'"i^m 


.■-■■VN-iV/^-|",  , 


^iilk:. 


^ 


^ 


!>.  .^Ùé^-à?<^f=^^ï^ 


ARCHIVES 


PARLEMENTAIRES 


Sockté  d'impriLDcrie  et  ii!;niiric  a  iuiiiiislralives  Paul  Dlpojît,  41,  rue  J.-J. -Rousseau   (C.)  168.12.85. 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 

DE     1787     A     1860 


RECUEIL    COMPLET 

DES 

DEBATS  LÉGISLATIFS  &  POLITIQUES  DES  CHAMBRES  FRANÇAISES 

lUPRIUK   PAR   ORDRE   DU    SÉNAT    ET    DE    LA   CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 
BOCS  LA  DIRECTION  DE 

M.  J.  MAVIDAL 

CBKF  SD  MntKAi;  DES  PROCtS-TKRBALX,  DE  L'EIPEDITIOX  DES  LOIS,  DES  PÉTITIO!«S,  DES  IMPRESSIOgiS 
ET  DISTRIBLTIOMS  DE  L*   CU^MBRE  DES  DÉPUTÉS 

ET     DE 

M.  E.  LAURENT 

BIBUOTHÉCAIRE      DF.     LA  CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


PREMIERE     SÉRIE     (1787    à    1799) 

TOME     XXII 

HL"  3   JANVIER   1791    AU    3    FÉVRIER    1791 


>r^^ 


PARIS  -^\à\     ^ 


SOCIÉTÉ    D'IMPRIMERIE     ET    LIBRAIRIE     ADMINISTRATIVES 

ET  DES  CHEMINS  DE  FER 

PAUL,  DL'PO:\T 

41,    KUE   J.-J.-ROL'SSKAII     (nÔTKL    DKS    KKKUES) 

1885 


\p» 


A 


ARCHIVES  PAELEMENTAmES 


RÈGNE   DE   LOUIS   XVI 


ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    D' ANDRÉ. 
Séance  du  lundi  Z  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  malin. 

MM.  les  ecclésiastiques  dont  les  noms  suivent 
se  présentent  successivemeat  à  la  tribune  et  prê- 
tent le  serment  prescrit  par  le  décret  de  l'Assem- 
blée, du  27  novembre  1790. 
Ce  sont  MM  : 

Antoine-Alexandre  Méchin,  curé  de  Brains,  du 
département  de  la  Loire-inférieure. 

Joseph  Guigan,  curé  de  Saint- Pierre  de  Limo- 
ges, département  de  la  Haute-Yienne. 

René-Gabriel,  recteur  de  Questembert,  dépar- 
tement du  Morbihan. 

Loedon  de  Kéromen,  recteur  de  Gourio,  dépar- 
tement du  Morbihan. 

J.  L.  Breuvard,  curé  de  Saint-Pierre  de  Douai, 
département  du  Nord. 

Forest,  curé  d'Ussel,  déparlement  de  la  Cor- 
rèze. 

Jean-Baptiste-Joseph  Roussel,  curé  de  Blatin- 
ghem,  département  du  Nord. 

Jean-Mathias    Brousse,  curé  de  Volkrange, 
département  de  la  Moselle. 

Demandre,  curé  de  Saint-Pierre  de  Besançon, 
déparlement  du  Doubs. 

Fous,  curé  de  Mazamet,  département  du  Tarn. 

Simon,  curé  de  Voël,  département  de  la  Meuse. 

Dumont,  curé  de  Villers-devant-le-Thour,  dé- 
partement des  Ardennes. 

Leissegues,  curé  de  Plogonnec,  département  du 
Finistère. 

Guégan,  curé  de  Pontivy,  département  du  Mor- 
bihan. 

Simon,  recteur  de  la  Boussacq,  département  de 
l'iUe-et-Vilaine. 

De  Coulmiers,  département  de  Versailles. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
i"*  SÉRIE.   T.   XXII. 


Davoust,  ci-devant  prieur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Ouen,  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Jean-Baptiste-Elien'ne  Yarelles,  curé  de  Marolles, 
département  de  l'Oise. 

Rolland,  curé  du  Caire,  département  des  Basses- 
Alpes. 

Bigot  de  Verniôre,  curé  de  Saint-FIour,  dépar- 
tement du  Cantal. 

De  Malartic,  curé  de  Saint-Denis-de-Pille,  dé- 
partement de  la  Gironde. 

Eudes,  curé  d'Angerville,  département  de  la 
Seine-Ioférieure. 

Et  Pellegrin,  curé  de  Sommercourt,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne. 

M.  Varln,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  dimanche  2  janvier,  qui 
est  adopté. 

M.  liavîe.  Hier,  M.  l'évêque  de  Lydda,  avant 
de  prêter  le  serment  civique,  a  fait  un  discours 
que  quelques  personnes  ont  pris  pour  une  restric- 
tion. Je  l'interpelle  de  déclarer  s'il  n'a  point  fait 
un  serment  pur  et  simple. 

M.   Gobel,  évêque  de  Lydda.  Je  réponds  que 

MM.  l'abbé  Grégoire  et  Hurault  ont,  comme  moi, 
fait  des  discours  que  je  crois  très  propres  à  ras- 
surer les  consciences  :  c'est  pour  cela  qu'en  adop- 
tant leurs  principes  j'ai  imité  leur  exemple.  Per- 
sonne n'est  plus  crue  moi  attaché  à  la  Constitu- 
tion, et  ne  chercne  davantage  les  moyens  de  la 
maintenir.  Je  n'ai  eu  d'autre  intention  que  de  dé- 
clarer aux  ecclésiastiques  de  mon  diocèse,  que 
l'intention  de  l'Assemblée  n'a  pas  été  de  blesser 
les  droits  spirituels  de  l'Eglise.  J'énonce  donc 
le  vœu  que  mou  discours  soit  rendu  public. 
{On  applaudit.) 

M.  liavle.  Je  ne  doutais  nullement  des  inten- 
tions de  M.  l'évêque  de  Lydda  ;  mais  je  voulais 
empêcher  que  son  discours  ne  servît  d'armes  aux 
ennemis  du  bien  public. 

M.  de  Clermont  Mont-Saint-Jean  dit  qu'il 
a  obtenu  le  premier  septembre  dernier  un  congé 
qui  l'a  écarté  des  séances,  et  qu'il  va  reprendre  sa 
place. 
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L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Sancy  sur 

la  disposition  du  projet  portant  qu'il  y  aura  un 
tribunal  de  justice  civile  par  district  et  un  tribu- 
nal de  justice  criminelle  par  département. 

M.  Sancy.  Quand  j'ai  lu  la  disposition  de  l'ar- 
ticle qui  vous  est  proposé,  quand  j'en  ai  eu  médité 
l'esprit,  j'ai  tremblé  pour  les  conséquences  fâ- 
cheuses qui  en  résulteraient,  et  j'ai  vu  que  son 
exécution  était  pour  ainsi  dire  impossible.  Je  ne 
donnerai  qu'un  aperçu  très  rapide  des  objections 
sans  nombre  qui  s'élèvent  contre  l'article  pro- 
posé, et  j'espère  en  peu  de  mots  vous  en  faire 
sentir  tous  les  dangers.  —  Je  dis  d'abord  que  cet 
article  tel  qu'il  est  présenté  est  en  opposition 
avec  un  de  vos  décrets  fondamentaux  sur  l'ordre 
judiciaire  ;  je  dis  qu'il  blesse  le  caractère  princi- 
pal de  la  justice  criminelle,  qu'il  entraîne  après 
lui  des  frais  énormes  qui  grèveraient  l'Etat  en 
général,  et  tous  les  individus  en  particulier. 

Reprenons  chacune  de  ces  trois  dispositions  : 
1°  L'article  est  en  opposition  avec  vos  propres  dé- 
crets, puisque  vous  avez  directement  et  énergi- 
quement  prononcé  que  les  juges  seraient  séden- 
taires, et  que  dans  le  système  du  comité  vous 
feriez  revivre  l'ambulance  que  vous  avez  sagement 
proscrite  ;  et  sans  doute  l'on  ne  me  dira  pas  que 
lorsque  vous  avez  décrété  le  principe  vraiment 
constitutionnel,  l'on  n'entendait  parler  que  de  la 
justice  civile  ;  une  pareille  subtilité  ne  serait  pas 
digne,  et  j'ose  dire  ne  ferait  pas  honneur  à  votre 
comité.  Mais  si  vous  adoptiez  cet  article,  je  pré- 
tends que  tous  les  juives  de  district  répandus  sur 
les  différents  points  de  l'Empire,  pourraient  vous 
accuser  justement  de  les  avoir  trompés,  et  il 
n'est  aucun  d'eux  qui  se  soit  attendu,  en  accep- 
tant des  places  dans  les  nouveaux  tribunaux, 
d'être  assujettis  de  temps  à  autre  à  des  déplace- 
ments longs  et  pénibles  qui  ne  s'accommoderaient 
peut-être  pas,  ni  avec  leur  âge,  ni  avec  leur 
fortune  ;  et  ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'un  très 
grand  nombre  ne  renonçât  à  des  fonctions  dont 
ils  n'auraient  pu  calculer  l'étendue? 

Je  dis  en  second  lieu  que  la  disposition  de  cet 
article  blesse  le  caractère  principal  de  la  justice 
en  matière  criminelle,  qui  est  la  promptitude 
dans  l'exécution.  Et  considérez,  Messieurs,  les 
longueurs  interminables  des  procédures,  si  l'on 
n'établissait  qu'un  tribunal  criminel  par  dépar- 
tement ;  jetez  vos  regards  sur  cet  amas  de  pré- 
venus entassés  et  languissants  dans  les  maisons 
de  justice;  écoutez  l'innocence  qui  réclame  votre 
humanité,  et  le  coupable  qui  ne  demande  enlin 
qu'à  être  jugé.  Eh  bien  !  Messieurs,  dans  le  sys- 
tème proposé,  la  justice  ne  se  rendrait,  pour 
ainsi  dire,  point,  et  l'impunité  du  crime  enhar- 
dirait le  crime.  Eh  !  comment  en  effet  espérer 
une  justice  prompte,  quand  l'expérience  nous 
apprend  que  pour  peu  qu'une  procédure  soit 
chargée,  que  du  moment  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  témoins  à  entendre,  il  est  impossible 
de  les  tous  réunir  au  même  instant,  au  même  jour. 
Obligés  de  venir  au  loin  dans  le  lieu  où  est  établi 
le  tribunal  criminel,  les  uns  se  trouvent  absents 
au  moment  où  le  juré  de  jugement  est  assemblé, 
les  autres  sont  empêchés  pour  cause  de  maladie, 
ou  autres  motifs.  Certes,  je  ne  crois  pas  cepen- 
dant que  le  juré  puisse  jamais  prononcer  tant 
qu'il  reste  quelques  témoins  à  entendre,  dont  les 
uns  peuvent  venir  à  la  décharge  du  prévenu,  les 
autres  établir  la  conviction  du  crime  ;  des  années 


peuvent  s'écouler  quelquefois  sans  qu'un  accusé 
puisse  être  jugé. 

Si  je  voulais  donner  plus  d'étendue  à  ces  ré- 
flexions, je  vous  dirais  que,  malgré  l'activité  des 
jurés,  le  zèle  des  juges,  leurs  fonctions  excéde- 
raient la  mesure  de  leurs  forces.  Dans  le  ci-devant 
bailliage  où  j'exerçais  les  fonctions  de  juge,  plus 
de  soixante  ou  quatre-vingts  procédures  crimi- 
nelles se  présentaient  à  juger  dans  le  cours  d'une 
année,  et  malgré  l'activité  des  juges,  l'on  ne  pou- 
vait suffire  à  l'expédition  de  ce  nombre  d'aflFaires. 
Eh  bien,  Messieurs,  ce  bailliage  ne  fait  guère 
aujourd'hui  que  lequart  du  département,  et  con- 
séquemment  il  y  aura  par  année  au  moins  trois 
cents  affaires  criminelles  de  portées  devant  le  tri- 
bunal qu'on  vous  propose  d  établir,  et  je  laisse  à 
vos  réflexions  de  juger  si  le  quart  seulement  de 
ces  affaires  serait  expédié  dans  le  cours  d'une 
année.  L'humanité  s'afflige  de  ces  observations, 
et  je  passe  à  une  autre. 

Je  dis,  en  troisième  lieu,  que  le  système  proposé 
serait  désastreux  par  les  frais  qu  il  entraînerait, 
et  qui  surchargeraient  tout  à  la  fois  l'Etat  et  les 
individus.  —  L'Etat  d'abord,  puisqu'il  faudrait 
faire  des  taxes  en  proportion  du  déplacement  des 
témoins;  et  certes,  Messieurs,  quand  il  faudra 
que  la  plupart  d'entre  eux  se  rendent  des  extré- 
mités du  ressort  du  tribunal  au  chef-lieu  de  son 
établissement,  qu'ils  y  séjournent  très  longtemps, 
puisqu'il  faudra  qu'ils  attendent  la  décision  de 
l'afTaire,  calculez  l'énormitédes  dépenses  qui  vont 
pesersur  le  Trésor  pubUc. 

Pour  les  individus,  quel  impôt  et  quelle  sur- 
charge 1  Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  qu'il  entre 
dans  vos  vues  desalarier  vos  jurés,  autrement  la 
dépense  serait  effrayante.  Considérez  cependant 
des  citoyens,  des  pères  de  famille,  souvent  peu 
commodes,  obligés  chaque  année  à  quitter  leurs 
foyers,  à  abandonner  leurs  propres  affaires  pour 
aller  remplir  les  fonctions  grevantes  qu'on  leur 
a  imposées.  Et  plus  le  chef-lieu  du  tribunal  sera 
éloigné,  plus  les  déplacements  seront  grands,  et 
plus  aussi  les  frais  et  les  dépenses  seront  oné- 
reuses. Et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  souvent 
celte  dépense  extraordinaire,  cette  surcharge  ex- 
céderont l'imposition  principale  de  l'individu 
obligé  de  remplir  les  fonctions  de  juré. 

Une  foule  d'autres  objections  aussi  décisives  se 
présentent  en  foule  contre  l'article  proposé,  mais 
ce  que  j'ai  dit  me  paraît  suffisant  pour  le  faire 
rejeter. 

Mais,  Messieurs,  toutes  les  objections  s'éva- 
nouissent ou  deviennent  sans  force,  en  déclarant 
que  chaque  tribunal  de  district  sera  tribunal  cri- 
minel, et  vous  y  trouvez  les  plus  grands  avan- 
tages :  1°  Vos  juges  restent  sédentaires,  et  vous 
ne  contrevenez  point  à  vos  décrets.  La  justice  est 
prompte,  commode  et  facile,  puisque  vous  de- 
visez en  plusieurs  tribunaux  des  fonctions  qui, 
concentrées  en  un  seul,  ne  peuvent  s'exercer, ou 
du  moins  qu'avec  une  extrême  lenteur, 

Le  précieux  avantage  de  l'économie  auquel 
nous  devons  si  fortement  nous  attacher,  est  en- 
core une  suite  du  changement  que  je  propose. 
D'abord  le  déplacement  des  jurés  étant  moins 
grand,  la  dépense  sera  moindre,  le  déplacement 
des  témoins  étant  moins  considérable  :  économie 
de  temps  et  d'argent.  Vous  épargnerez  encore  la 
dépense  qui  serait  la  suite  nécessaire  de  quatre- 
vingt-trois  présidents  du  tribunal  qu'il  faudrait 
établir  par  chaque  tribunal  criminel,  de  quatre- 
vingt-trois  accusateurs  publics,  et  quatre-vingt- 
trois  greffiers  attachés  à  ces  tribunaux.  Et  certes, 
une  économie  aussi  forte  n'est  point  à  négliger. 
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Chaque  tribunal  de  district  ayant  la  connaissance, 
et  faisant  à  la  fois  les  fonctions  de  tribunal  cri- 
minel, le  président  de  ce  tribunal  sera  également 
président  en  matière  criminelle.  Cinq  juges  com- 
posant chaque  tribunal  de  district,  i'ua  d'eux 
sera  chargé  de  remplir  les  fonctions  d'accusateur 
public,  et  le  greflierdu  tribunal  civil  le  serait  en 
même  temps  du  tribunal  criminel;  et  les  vues  du 
comité  sont  remplies,  l'économie  de  son  plan  n'est 
point  dérangée. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  les  juges  de  district 
Feront  déjà  assez  occupés  par  les  affaires  civiles, 
et  qu'il  ne  faut  point  les  détourner  de  leurs  fonc- 
tions. L'expérience  nous  annonce  déjà  que  vos 
tribunaux  sont  tellement  multipliés,  qu'ils  n'ont 
presque  rien  à  faire.  Votre  sainte  institution  des 
juges  de  paix,  l'établissement  des  bureaux  de 
pacification  produisent  le  salutaire  effet  que  vous 
en  attendiez,  et  les  procès  sont  presque  tous 
assoupis  à  leur  naissance.  L'état  de  juges  dans 
l'état  actuel  d-s  choses,  est  ce  qu'on  appelait  au- 
trefois un  véritable  métier  de  chanoines.  Leur 
zèle  souifie  de  leur  inaction  forcée,  et  c'est  en- 
trer dans  leurs  intentions  que  de  leur  assurer 
du  travail  et  de  l'occupation,  et  de  les  tirer  de 
cet  état  d'iiaction  qui  ne  peut  produire  que  l'ef- 
fet fâcheux  d'amener  le  dégoîit  des  affaires  et 
d'enfanter  l'inexpérience  et  l'ignorance. 

Je  prévois  depuis  ici  la  giande  objection  que 
l'on  va  me  faire,  et  j'avoue  qu'elle  est  de  quelque 
considération.  L'on  va  me  dire  que  si  le  système 
que  je  propose  était  adopté,  il  serait  bien  difticile. 
de  composer  un  juré  de  deux  cents  personnes. 

Je  réponds  que  nous  verrons  bientôt  arriver  le 
moment  oii  les  districts  eux-mêmes,  trop  multi- 
pliés, circonscrits  dans  des  limites  trop  étroites, 
demanderont  leur  réunion  à  des  districts  voisins. 
Elle  est  trop  généralement  se  itie  et  reconnue, 
cette  nécessité  de  la  réunion  de  districts,  pour  ne 
pas  s'opérer  dans  peu,  tt  alors  vos  districts  plus 
étendus,  tous  les  obstacles  cessent;  et  n'allons 
pas,  pour  un  inconvénient  du  moment,  établir 
un  système  duquel  découleraient  tant  de  consé- 
quences fâcheuses,  et  auxquelles  il  serait  difficile 
de  remédier  par  la  suite. 

Je  conclus  donc  de  décréter  l'article  1"  en  ces 
termes  :  «  Chaque  tribunal  de  district  aura  en 
même  temps  la  connaissance  des  affaires  civiles 
et  criminelles.  » 

M.  Cbabroud.  Avant  de  continuer  la  discus- 
sion dans  l'ordre  des  titres  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée,  je  crois  nécessaire  de  discuter  tout 
d'abord  la  question  de  savoir  si  les  dé  osisious 
des  témoins  seront  ou  non  rédigées  par  écrit.  La 
décision  prise  à  cet  égard  doit  avoir,  en  etfet,  la 
plus  grande  influence  sur  toutes  les  dispositions 
précédentes  et  suivantes. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Prngnon.  Suffit-il  que  les  jurés  croient 
l'accusé  coupable,  ou  faut-il  que  le  crime  soit 
prouvé?  Voilà  un  problème.  En  s'abandonnantà 
la  sensation  du  moment,  les  jurés  peuvent  bien 
dire  qu'ils  croient  l'accusé  coupable;  mais  s'il  ne 
faut  plus  de  preuves  légales  pour  déclarer  un  ci- 
toyen coupable,  tout  devient  conjectural,  et  c'est 
au  tribunal  des  conjectures  que  se  portent  l'hon- 
neur et  la  vie  des  hommes.  Erigerez-vous  en 
principes  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  crime 
soit  prouvé,  et  franchirez-vous  ce  grand  pas? 
voilà  donc  vos  jurés  arbitres  .de  la  vie  et  de  la 
mort  de  tous  les  citoyens.  La  preuve  résidera 
donc  dans  la  perception  individuelle  de  chaque 


juré  ;  donc  par  cela  seul,  tout  résultat  certain  et 
uniforme  devient  impossible,  puisqu'il  existe 
autant  de  différence  entre  la  perception  d'un 
homme  et  celle  d'un  autre,  qu'entre  les  traits  de 
leurs  figures.  Sans  doute,  la  première  justice  que 
l'on  doit  à  un  citoyen  prévenu  de  crime,  c'est  de 
se  hâter  de  l'absoudre  ou  de  le  condamner,  parce 
qu'il  ne  faut  jamais  oublier  qu'il  est  homme  et 
un  être  sensible;  ainsi  la  loi  criminelle  doit  être 
généreuse  et  magnanime;  ainsi  il  faut  que  les 
juges  du  fait  soient  en  général  des  hom  iies  d'un 
sens  simple  et  droit,  viri  probi  et  recti  corde; 
mais  conclure  de  là,  que  les  dispositions  ne  doi- 
vent pas  être  écrites,  c'est,  depuis  qu'on  raisonne 
mal,  la  plus  mauvaise  conséquence  que  l'on  ait 
tirée.  Les  jurés,  dit-on,  ne  peuvent  combiner  des 
dépositions;  et  cependant,  c'est  à  de  tels  hommes 
que  vous  confiez  toutes  les  existences.  Suffît-il 
donc  d'êire  un  homme gros-ier,  d'être  vi/- pro6u5, 
pour  mesurer  la  valeur  d'une  déposition? 

Mais  combien  ne  faut-il  pas  avoir  exercé  soq 
jugemeiit,  avoir  appris  à  comparer,  et  des  faits 
et  des  idées,  à  saisir  et  tous  les  rapports  et  toutes 
les  faces,  pour  apprécier  avec  justesse  le  mérite 
d'une  preuve.  Si,  dans  chaque  procédure  crimi- 
nelle, il  se  présentait  deux  témoins  qui  marchas- 
sent de  front,  et  qui  déposassent  d'une  manière 
précise  et  directe  sur  toutes  les  circonstances  du 
délit,  s'il  n'y  avait  qu'un  fait,  je  conçois  que  les 
hommes  les  plus  ordinaires  seraient  en  situation 
de  dire,  l'accusé  est  coupable  ou  ne  l'est  pas; 
mais  il  y  a  telle  affaire  dans  laquelle  on  entend 
cinquante  ou  cent  témoins,  où  les  circonstances 
se  combinent  d'une  manière  étrange.  Comment, 
avec  les  meilleurs  organes,  combiner  de  tête  la 
troisième  déposition  avec  la  trentième,  la  vingt- 
cinquième,  avec  la  centième?  Ou  ne  vous  propose 
pas  même  d'obliger  les  jurés  à  prendre  des  notes 
succinctes  des  dépositions,  et  souvent  il  y  en  aura 
qui  ne  sauront  pas  écrire. 

Sauront-ils  évaluer  la  dislance  qu'il  y  a  de  la 
probabilité  à  l'évidence?  Sauront-ils  graduer  l'é- 
chelle ?  sauront-ils  que  la  probabilité  approcha 
du  vraisemblable,  le  vraisemblable  du  vrai,  le 
vrai  de  la  certitude,  et  la  certitude  de  l'évidence? 
Et,  sans  cette  science,  comment  saurout-ils  si 
l'accusé  est  coupable  ou  innocent?  On  ne  peut 
balancer  la  destinée  des  accusés  qu'entre  deux 
points  invariables,  la  condamnation  et  l'absolu- 
tion; ces  deux  destinées  ne  peuvent  être  jouées 
et  jouées  avec  des  chances  dangereuses  pour  l'in- 
térêt de  la  société  et  le  repos  de  l'innocence. 
Roberston,  en  parlant  du  siècle  de  Charles-Quint, 
dit  qu'alors  il  y  eut  une  constellation  de  grands 
hommes.  Eh  bien  !  quand  vous  auriez  à  m'offrir 
une  constellation  d'excellents  jurés  pour  chaque 
département,  encore  trembierais-je,  et  beaucoup 
sur  le  sort  des  accusés  qui  seraient  condamnés 
d'après  des  preuves  orales;  et  ceux  mêmes  qui 
accepteraient  de  telles  fonctions  seraient,  par 
cela  même,  indignes  de  les  remplir  ;  car  probable- 
ment Montesquieu  les  eùt-il  refusées. 

En  Angleterre  au  moins,  les  jurés  ne  font 
qu'autoriser  le  juge  à  prononcer;  et  lorsqu'il  voit 
qu'ils  décident  contre  l'évidence,  il  peut  leur 
substituer  d'autres  jurés;  mais  ici  ils  font  vio- 
lence à  la  confiance  du  juge,  qui  n'est  plus 
qu'un  instrument  obéissant,  et  vous  leur  donnez 
ce  droit  terrible  d'après  des  dépositions  empreintes 
dans  l'air!  Si  vous  mettez  en  principe,  avec  le 
comité,  qu'il  ne  faut  pas  que  le  crime  soit  léga- 
lement prouvé,  mais  que  c'est  assez  que  l'ac- 
cusé soit  cru  coupable,  je  maintiens  que  c'en  est 
fait  de  la  société;  je  maintiens  qu'il  faut  fuir  la 
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France  si  les  lois  n'y  sont  plus  que  des  armes, 
et  des  armes  remises  dans  les  mains  de  l'inex- 
périence. Une  déposition  non  écriie  n'est  point 
une  déposition,  n'est  pas  une  preuve  légale;  et 
tout  accusé,  condamné  sans  cette  preuve-là,  est 
condamné  illégalement,  c'est-à-dire  juridique- 
ment assassiné.  Voilà  où  le  comité  vous  conduit, 
et  il  appelle  cela  protéger  la  liberlé  1  On  répond 
que  les  jurés  ne  peuvent  exister  avec  des  preuves 
écrites.  Observez  que  M.  D  jport,  au  mois  d'avril, 
vous  a  fait  décréter  les  jurés  au  criminel;  on 
voilait  alors  les  conséquences  de  cet  établisse- 
ment. Je  prétendis  qu'avant  de  les  décréter  il  fal- 
lait avoir  sous  les  yeux  un  aperçu  de  leur  orga- 
nisation. La  proposition  futreji^tée,  et  on  soutint 
qu'il  fallait  d'abord  décréter  le  principe  :  mainte- 
nant qu'il  l'est,  on  vous  dit  que  la  conséquence 
est  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  preuves  écrites,  par 
ce  que  des  jurés  ne  seraient  pas  en  état  delà 
combiner.  Telle  est  la  constante  manière  dont  on 
vous  fait  procéder;  on  vous  met  un  principe  en 
avant,  sans  vous  dire  où  l'on  veut  qu'il  vous  con  - 
duise;  et  ce  principe  passé,  le  comité  revient  au 
bout  de  quatre  mois,  et  vous  dit  :  Vous  avez  en  tel 
temps,  décrété  tel  principe;  pour  lui  être  fidèle, 
il  faut  adopter  tel  article.  Cet  article  est  com- 
battu; mais  il  y  a  une  tactique  d'après  laquelle 
c'est  un  membre  du  comité  qui  parle  le  dernier  ; 
il  a  eu  le  temps  de  se  préparer  et  de  s'armer;  et, 
avec  ces  deux  avantages-là,  on  va  aux  voix. 

Observons  que  le  juré  ayant  vu  les  dépositions 
rédigées  devant  lui,  peut,  avec  l'intelligence  la 
plus  ordinaire,  les  combiner  par  écrit;  que  la  ré- 
daction soulage  et  son  attention  et  sa  mémoire  : 
mais  les  confier  à  la  seule  mémoire,  c'est  écrire 
sur  la  neige.  Un  témoin  dont  la  déposition  n'est 
pas  écrite^  la  fait  avec  bien  moins  d'attention;  il 
ne  dépose  pas,  il  raconte  :  preinier  danger.  Il  en 
est  un  second  d'un  genre  o|)posé,  mais  qui  n'est 
pas  moins  grave  :  les  regards  de  l'accusé,  ceux 
de  son  conseil,  de  ses  parents,  de  ses  amis,  feront 
vaciller  le  témoin  ;  et  si  l'on  n'écrit  pas  la  dépo- 
sition, le  résultat  en  sera  nul.  Remettons-nous- 
en  à  l'expérience  :  la  loi  voulait,  elle  veut  encore 
qu'en  matière  légère,  au  civil,  les  témoins  soient 
entendus  sommairement,  et  leurs  dépositions  non 
rédigées;  cependant  un  usage,  fondé  sur  la  né- 
cessité, avait  abrogé,  dans  presque  tous  les  tri- 
bunaux, cette  déposition;  on  avait  fini  par  les 
écrire,  parce  que  l'expérience  avait  averti  du  dan- 
ger de  la  non  rédaction  par  écrit;  avait  averti 
que  c'était  établir  leur  haine  de  1  arbitraiie  dans 
le  sanctuaire  même  de  la  loi.  Où  est  le  mortel 
qui  aurait  pu  juger  sur  des  dépositions  non 
écrites  l'affaire  de  la  Pivardière,  celle  du  6  oc- 
tobre, et  c..'nt  autres  que  l'on  pourrait  citer? 

Combien  n'y  aura-t-il  pas  de  probabilités  de 
plus  contre  la  vérité  des  témoignages,  dès  là  que 
le  témoin  le  plus  décidément  parjure  ne  pourra 
être  convaincu. 

Il  y  avait  malheureusement  de  faux  témoins, 
malgré  la  possibilité  de  la  conviction;  or,  com- 
bien n'y  en  aurait-il  pas  du  moment  où  elle  devien- 
drait impossible?  Quel  frein  y  aura-t-il  contre 
cette  classe  d'hommes  assez  vils  pour  vendre 
leur  conscience?  On  suppose  ensuite  aux  jurés 
une  finesse  de  tact,  une  netteté  daperçu  qui  est 
la  chose  la  plus  rare  chez  les  hommes  instruits. 
Ils  céderont  à  la  première  impression;  mais  cette 
impression-là  ne  trompe-t-elle  jamais?  L'expres- 
sion du  visage  est-elle  toujours  celle  de  l'âme? 
.  en  est-elle,  sijepuisie  dire,  la  gravure  et  l'es- 
tampe? est-il  bien  sur  que  de  telles  indications 
soient  toujours  le  chemiu  de  la  vérité?  Cepen- 


dant, si  vos  jurés  se  trompent,  nulle  ressource 
ouverte  pour  réparer  leurs  erreurs. Le  comité  veut 
nous  reporter  à  laposition  dans  laquelle  nous  étions 
avant  l'invention  de  l'écriture.  Le  non  emploi  de 
l'écriture  est  une  institution  digne  de  la  barbarie. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  d'avancer,  c'est  de  rétrogra- 
der que  l'on  parle.  Quel  essai  terrible  on  vous 
propose!  il  s'agit  de  conjurer  contre  les  vérités 
établies,  de  détrôner  la  raison  publique.  Il  faut 
que,  depuis  l'Hôpital,  tous  les  législateurs  aient 
déliré.  On  a  tant  et  si  bien  dit  que  la  preuve  vo- 
cale était  dangereuse,  qu'il  était  malheureux 
d'être  réduit  à  cette  preuve  pour  les  crimes, 
voulez-vous  ajouter  à  son  danger?  Lorsque  notre 
opinion  chancelle,  nous  cherchons,  pour  nous 
accorder,  la  statue  d'un  grand  homme.  Dites-moi 
quel  est  celui  qui  a  prononcé  que  la  preuve  tes- 
timoniale ne  devait  pas  être  écrite,  et  sur  quel 
homme  de  génie  vous  pouvez-vous  appuyer?  Ce 
n'est  pas  sur  de  vieilles  nations  que  l'on  peut 
faire  de  telles  expériences  anatomiques.  Prenons 
garde  que  l'on  ne  nous  applique  ce  que  Pline 
disait  des  médecins  de  son  temps:  Discunt  peri- 
culis  noslris,  et  per  expérimenta  mortes  agunt. 
Craignons  d'être  avertis  par  les  gémissements 
de  l'innocence,  et  de  n'avoir  à  lui  offrir  que.d'iuu 
tiles  regrets.  Comment  voulez-vous  juger  de  la 
bonté  de  l'établissement  des  jurés,  si  vous  ne 
pouvez  comparer  leur  décision  avec  des  disposi- 
tions arrêtées.  Le  peuple  croira  qu'ils  disposent 
à  volonté  de  la  vie  et  de  l'honneur;  à  quoi  ne  les 
exposez-vous  pas  ?  Si  les  dépositions  ne  sont 
pas  écrites,  ils  n'auront  plus  de  frein;  on  cher- 
chera à  les  acheter,  et  cela  sera  bien  plus  facile, 
puisqu'ils  n'auront  dans  le  fait  le  pouvoir  de 
faire  une  grâce,  sans  qu'on  puisse  les  convain- 
cre d'avoir  mal  décidé. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  décrété  que  le  témoin 
sera  d'abord  entendu  devant  le  juge,  que  sa  dé- 
position sera  rédigée  par  écrit  et  qu'il  la  réitérera 
devaut  les  jurés,  sans  qu'alors  elle  ait  besoin 
d'être  écrite  de  nouveau. 

M.  Chabrond.  L'institution  des  jurés  nesym- 
patise  pas  avec  des  dépositions  par  écrit.  Je  crois 
donc  que  les  dépositions  par  écrit  ne  sont 
pas  admissibles  ;  je  soupçonne  même  que  la  plu- 
part des  personnes  qui  sont  d'un  avis  contraire, 
n'y  ont  pas  sérieusement  réfléchi.  Marchons  avec 
les  principes,  et  nous  verrons  que  le  danger  est 
où  nous  cherchons  le  préservatif.  On  se  sert  de 
l'écriture  pour  conserver  la  mémoire  des  choses. 
Cela  posé,  l'écriture  n'est  pas  nécessaire  là  où  la 
mémoire  des  choses  est  inutile.  On  se  servait  de 
l'écriture  dans  le  temps  où  la  procédure  était 
discontinuée  presque  aussitôt  que  commencée. 
L'examen  par  jurés  annonce  une  autre  forme. 
Je  soutiens  qu'un  témoignage  peut  être  plus  faci- 
lement altéré,  s'il  passe  i)ar  la  filière  de  la 
rédaction,  que  si  tous  les  témoins  étaient  rassem- 
blés devant  le  juré.  Je  demande  donc  que  si  l'on 
veut  conserver  l'institution  des  jurés  dans  toute 
sa  pureté,  la  procédure  ne  soit  pas  faite  par  écrit. 


M.  Tabbé  Bourdon,  curé  d'Evaux.  Je  dénonce 
à  l'Assemblée  un  imprimé  qui  contient  le  pré- 
tendu serment  de  M,  l'évêque  de  Clermont.  Il  y 
est  dit  que  ce  serment  a  été  adopté  par  un  grand 
nombre  de  membres  du  clergé... 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  :  Cela  e$t 
vrai  ! 
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M.  l'abbé  Bourdon.  Je  demande  que  les  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics  qui  ont  donné 
leur  adhésion  se  lèvent,  et  articulent  clairement 
leurs  noms.  Je  demande  si  leur  intention  a  été  de 

!       faire   une  restriction   mentale  au  serment  que 

'       quelques-uns  ont  prêté. 

M.  de  Follevîllc.  Je  vous  prie,  Monsieur  le 
président  de  rappeler  M.Tabbé  Bourdon  à  l'ordre 
pour  avoir  interrompu  la  discussion. 

M.  Treîlhard.  Ce  serait  faire  une  injure  à 
M.  l'évêque  de  Glermont,  que  de  le  croire  l'auteur 
de  cet  écrit  à  la  tête  duquel  on  trouve  ces  mots  : 
Serment  civique  prononcé  par  M.  l'évêque  de  Cler- 
mont,  car  il  est  absolument  faux  que  M.  l'évêque 
de  Glermont  ait  prononcé  aucune  espèce  de  ser- 
ment. 

Plusieurs  membres  disent  qu'il  n'y  a  pas  pro^ 
nonce,  mais  proposé. 

D'autres  soutiennent,  au  contraire,  que  le  mot 
prononcé  se  trouve  dans  l'imprimé. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Thonret.  11  est  un  point  de  fait  qu'il  faut 
éclaircir.  Il  y  a  une  double  édition  de  l'imprimé 
qui  vous  a  été  dénoncé.  Dans  l'une  se  trouve  le 
mot  prononcé,  dans  l'autre  proposé.  Je  demande 
que  l'on  en  dépose  un  exemplaire  sur  le  bureau, 
afin  que  l'on  ne  puisse  point  induire  la  France 
en  erreur,  et  que  l'on  sache  que  ce  serment  n'a 
point  été  prononcé. 

M.  "Varia,  secrétaire.  C'est  moi  qui  ai  rédigé 
le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  et  j'atteste 
que  le  serment  n'a  été  ni  proposé  ni  prononcé. 

M.  Charles  de  Lameth.  J'observe  à  l'A'sem- 
b!ée  qu'elle  a  déjà  décidé  qu'elle  passerait  à 
l'ordre  du  jour  ;  elle  ne  doit  pas  s'appesantir  sur 
un  imprimé  qui  ne  mérite  pas  plus  d'attention 
que  toutes  les  protestations  que  l'on  distribue 
jusqu'à  la  porte  de  cette  salle.  L'Assemblée  a 
décrété  que  tous  les  fonctionnaires  publics  prête- 
raient un  serment.  Ce  serait  l'atténuer  que  de 
délibérer  sur  aucune  espèce  de  modifications. 
S'il  y  avait  encore  des  précautions  à  prendre,  ce 
serait  d'inviter  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  à  cesser  une  résistance  coupable:  1°  En 
leur  annonçant  que  si  demain  ils  n'ont  pas 
prêté  leur  serment,  ils  ne  sont  pius  fonction- 
naires publics,  et  que  leurs  places  sont  décla- 
rées vacantes.  {On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
On  peut  leur  donner  le  conseil  salutaire  de 
se  soumettre  aux  lois,  en  leur  annonçant  que 
la  loi  portée  sera  maintenue  dans  toute  sa 
vigueur. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Glermont.  Autant  je 
respecte  l'Assemblée  nationale,  aussi  peu  je  crains 
les  sarcasmes.  J'ai  mis  le  mot  proposé  dans  l'im- 
primé qui  fait  l'objet  de  votre  délibération  ;  j'ai 
eu  raison  de  le  mettre,  puisque  j'ai  offert  à  i  As- 
semblée de  prêter  serment,  et  qu'après  le  refus 
qu'elle  a  fait  de  l'entendre,  je  l'ai  déposé  sur  le 
bureau.  Je  n'ai  point  à  répondre  au  préopinant. 
Si  l'on  discutait  la  question  de  savoir  s'il  peut 
exister  une  loi  coactive  pour  les  serments,  si  l'on 
peut  me  punir  pour  obéir,  à  ma  conscience, 
j'imagine  que  la  justice  de  l'Assemblée  s'éclai- 
rerait promptement.  On  se  reprochera  toujours 
d'avoir  infligé  une  peine  à  un  homme  qui  a  refusé 


de  prêter  son  serment;  c'est  dire,  à  un  hou  me  : 
Quoi  que  vous  dise  votre  conscience,  prêtez  votre 
serment.  Je  ne  veux  pas  lasser  la  patience  de 
l'Ass-mblée,  et  j'ajoute  seulement  que  n'ayant 
pas  donné  la  démission  de  ma  place,  que  ne 
voulant  pas  la  donner,  je  ne  me  regarderai  jamais 
comme  dépossédé. 

M.  Barnave.  Je  crois  bon  et  même  nécessaire 
que  l'Assemblée  prouve,  par  une  résolution  prise 
sur-le-champ,  le  peu  de  cas  qu'elle  fait  de  cette 
discussion.  Je  ne  répondrai  pas  à  la  théorie  qu'on 
vient  de  vous  développer  sur  le  serment.  11  ne 
s'agit  point  ici  d'un  serment  forcé,  mais  d'un 
serment  attaché  à  des  fonctions  publiques,  et 
nécessaire  à  l'exercice  de  ces  fonctions.  Je  pense 
donc  que  l'Assemblée  doit  annoncer  qu'elle  per- 
siste... Je  pense  qu'elle  doit  actuellement  faire 
déclarer  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, membres  de  cette  Assemblée,  que  le  délai 
accordé  par  le  décret,  pour  prêter  leur  serment, 
expire  demain  à  une  heure. 

M.  de  Bois-Bonvray.  Il  y  a  une  proclama- 
tion de  la  municipalité,  qui  étend  la  nécessité 
du  serment  aux  ecclésiastiques  non  fonction- 
naires publics,  et  qui  les  déclare  perturbateurs  de 
l'ordre.  (On  applaudit.) 

M.  de  Cazalës.  L'Assemblée  nationale  se  voit 
au  moment  d'tmployer  des  moyt  ns  de  rigueurs 
contie  des  hommes  qui  n'apportent  qu'une  résis- 
tance momentanée  à  vos  décrets.  J'ai  l'honneur 
de  représenter  à  la  grande  majorité,  qu'elle  sait 
parfaitement  bien  que  quand  les  évêques  se  sont 
refusés  à  ce  qu'on  exigeait  d'eux,  des  motifs  de 
conscience  les  en  ont  empêchés.  {On  murmure.) 
Elle  ne  peut  douter  un  instant  que  les  évêques 
de  France  n'aient  un  grand  désir  d'obéir  à  ses 
ordres  ;  ils  auraient  pris  une  marche  de  résis- 
tance absolument  opposée,  s'ils  n'avaient  cru 
devoir  atte-nire  que  le  pape  se  fût  expliqué,  ils 
auraient  déclaré  que  leur  conscience  s'opposait  à 
ce  que  les  décrets  exigeaient  d'eux.  Ils  auraient 
appuyé  l'exposition  de  leurs  principes  de  la  si- 
gnature de  leurs  collègues  ;  ils  se  seraient  armés 
de  la  signature  des  membres  du  second  ordre  du 
clergé.  {Plusieurs  voix  demandent  que  Vorateur 
soit  rappelé  à  l'ordre.)  Alors  vous  auriez  été 
obligés  de  déployer  toute  la  force  de  la  puissance 
qui  vous  est  confiée,  pour  empêcher  les  efforts 
dangereux  de  l'Eglise.  Qu'ont-ils  fait?  Ils  ont 
attendu  la  réponse  du  pape,  qui,  sans  doute, 
sera  favorable  aux  décrets  ;  ils  ont  voulu  con- 
cilier leur  conscience  et  leurs  propres  désirs.  Il 
serait  impolitique  et  barbare  de  leur  refuser  un 
délai,  peut-être  de  quelques  jours.qui  les  mettrait 
dans  le  cas  d'obéir  à  votre  décret,  en  ne  manquant 
ni  à  la  religion,  ni  à  l'honneur.  La  rehgion  et 
l'honneur  ont  toujours  été  une  digue  puissante 
contre  le  despotisme  de  toutes  les  espèces.  Ce 
n'est  pas  aux  représentants  du  peuple  français 
qu'il  appartient  de  lever,  de  repousser  des  obs- 
tables  tels  que  ceux  de  l'honneur  et  de  la  religion  ; 
ce  n'est  pas  aux  repiésentanls  du  peuple  fran- 
çais à  mettre  des  citoyens  dans  l'alternative  d'être 
impies  ou  rebelles,  coupables  ou  déshonorés. 
Vous  ne  les  pousserez  pas  à  cette  extrémité  ;  ils 
veulent  faire  tout  ce  qu'exige  leur  devoir;  mais 
ne  leur  commandez  que  ce  qui  est  faisable... 
(//  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  de  Cazalès 
soit  rappelé  à  l'ordre. 
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M.  le  curé  Dillon.  L'opinant  offense  les  ec- 
clésiastiques qui  se  sont  soumis  au  serment.  Mon- 
sieur le  président,  rappelez-le  à  l'ordre. 

M.  de  Cazalcs.  Beaucoup  d'ecclésiastiques 
pensent  que  j'ai  voulu  blâmer  leur  conduite;  ils 
se  trompent Il  est  évident {Nouveaux  mur- 
mures.) Monsieur  le  président,  je  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  Président.  On  demande  que  l'opinant 
sont  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  mal  parlé  d'une 
loi  rendue. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  de  Gaza- 
lès  s'explique. 

M.  de  Cazalës.  Aucuns  des  ecclésiastiques  qui 
ont  prêté  le  serment  ne  peuvent  trouver  que  j'aie 
voulu  les  blâmer;  car  s'ils  ont  agi  suivant  leur 
conscience,  ils  n'ont  manqué  ni  à  la  loi,  ni  à  la 
religion,  ni  à  leur  honneur... 

M.  Charles  de  L<anieth.  C'est  à  M.  le  prési- 
dent que  j'ai  l'honneur  d'adresser  la  parole.  Quand 
M.  de  Gazalès  a  dit  qu'il  fallait  commander  des 
choses  faisables,  j'ai  voulu  m'élever  contre  cette 
expression  inconvenable  et  demander  qu'il  fût 
rappelé  à  l'ordre.  M.  le  préside:it  aurait  peut-être 
dû  l'y  rappeler  de  lui-même.  L'opinant  s'est  jus- 
tifié sur  ce  qui  regarde  les  ecclésiastiques  qui 
ont  prêté  le  serment,  mais  non  pas  sur  le  respect 
qu'on  doit  aux  décrets,  et  j'observe  que  si  l'As- 
semblée permet  qu'on  lui  dise  en  face  qu'elle 
doit  commander  des  choses  faisables,  bientôt 
ceux  qui  ont  intérêt  à  désobéir  à  la  loi  regarde- 
ront les  choses  qu'elle  leur  commande  comme 
des  choses  non  faisables.  M.  le  président  a  dit,  à 
la  vérité,  qu'on  avait  demandé  que  l'opinant  fût 
rappelé  à  Tordre,  pour  avoir  mal  parlé  d'une  loi 
rendue  :  je  pense  qu'il  devait  mettre  plus  de  soin, 
plus  d'exactitude  et  peut-être  plus  de  solennité  à 
ce  qui  intéresse  le  respect  dû  au  corps  constituant 
et  à  la  loi. 

M.  le  Président.  J'accepte,  avec  la  plus  vive 
reconnaissance,  la  leçon  que  M.  Charles  de  Lameth 
a  bien  voulu  me  donner.  On  a  fait  deux  motions  ; 
je  les  ai  dites.  Je  ne  sais  si  le  président  doit  rap- 
peler lui-même  à  l'ordre  :  vous  le  rendriez  prési- 
dent despote,  et  vous  ne  voulez  pas  qu'il  le  soit. 
Je  ne  sais  s'il  peut  le  faire  sur  la  motion  de  plu- 
sieurs membres  :  vous  établiriez  une  chose  éga- 
lement fâcheuse,  le  despotisme  de  trente  ou  qua- 
rante membres.  Mon  devoir  était  de  mettre  aux 
voix  la  motion  de  rappeler  M.  de  Gazalès  à  l'ordre 
pour  avoir  mal  parlé  d'une  loi;  j'ai  proposé  cette 
motion.  On  a  demandé  que  M.  de  Gazalès  s'ex- 
pliquât; il  le  faisait.  J'ai  été  interpellé,  et  j'ai 
répondu  plus  que  suffisamment.  (On  applaudit  et 
Von  murmure.)  Voulez-vous  que  je  mette  aux 
voix  si  j'ai  répondu  plus  que  suffisamment? 

M.  de  Cazalës.  A  moins  que  l'Assemblée 
n'élève  la  prétention  d'être  infaillible,  il  est  pos- 
sible qu'ayant  raison  elle  porte  une  loi  qui  pa- 
raisse à  un  individu  contraire  à  son  honneur  et 
à  sa  conscience,  elle  aurait  donc  fait  une  chose 
qui  ne  serait  pas  faisable  pour  cet  individu  : 
donc  quand  j'ai  dit  qu'on  demandait  une  chose 
qui  n'était  pas  faisable  pour  un  évêque  qui  croit, 
peut-être  à  tort,  mais  qui  croit  que  l'honneur  et 
la  religion  s'opposent  à  ce  que  l'on  exige  de  lui, 
j'ai  dit  ce  que  j  ai  dû  dire.  J'ajoute  que  si  l'on  se 


permet  d'interrompre  les  opinants,  il  n'y  a  plus 
de  liberté  dans  l'Assemblée.  Que  si  on  tronque 
les  expressions  et  les  pensées,  il  n'y  a  plus  de 
délibérations.  Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  à 
délibérer  sur  l'attaque  incidente  qui  m'est  faite, 
et  qu'il  faut  décider  qu'un  opinant  ne  pourra  ja- 
mais être  rappelé  à  l'ordre  qu'après  son  opinion 
finie,  et  la  question  du  fond  jugée. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  faite  de  rappeler  M.  de  Gazalès  à  l'or- 
dre.) 

M.  de  Cazalës.  Je  résume  mon  opinion  au 
fond  et  je  dis  qu'au  lieu  de  moyens  nuls,  les  évo- 
ques auraient  pu  prendre  des  moyens  qui  au- 
raient causé  du  trouble  dans  le  royaume;  il  est 
évident  que  leur  intention  n'a  pas  été  d'opposer 
une  résistance  effective:  s'ils  l'avaient  voulu,  je 
doute  qu'ils  l'eussent  pu,  je  ne  le  crois  même 
pas...  11  est  évident... 

M.  Charles  de  liameth.  Les  moyens  d'exé- 
cuter la  contre-révolution  ne  sont  pas  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Cazalës.  Quiconque  examinera  sans 
prévention  la  conduite  des  évêques  verra  que 
leur  intention  n'a  pas  été  de  résister  à  la  loi;  ils 
ont  cherché  les  moyens  de  sauver  leur  honneur 
et  de  défendre  leur  religion...  Si  l'Assemblée 
m'écoutait  avec  plus  de  bienveillance,  il  me  se- 
rait facile  de  prouver  en  un  instant  ce  que 
j'avance.  Il  est  certain  que  les  ministres  du  culte 
ont  de  nombreux  ennemis,  qu'on  a  voulu  les 
rendre  odieux  aux  peuples,  et  qu'ils  seraient  les 
premières  victimes  du  trouble  si  une  guerre  ci- 
vile ou  religieuse  se  déclarait  ;  c'est  sur  le  clergé 
que  se  porterait  toute  la  fureur  du  peuple.  {La 
partie  gauche  murmure.)  Soit  que  vous  considé- 
riez les  moyens  que  les  évêques  de  France  pou- 
vaient employer,  soit  que  vous  considériez  le 
grand  intérêt  qu'ils  ont  à  la  paix  publique,  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  qu'ils  n'ont  pas  l'in- 
tention de  vous  résister,  et  qu'ils  ne  cherchent 
qu'un  moyen  d'obéir  sans  manquer  à  leur  con- 
science. 

L'Assemblée,  si  elle  agit  avec  rigueur,  desti- 
tuera peut-être  soixante  ou  quatre-vingts  de  ses 
membres. 

Quelques  membres  à  gauche  :  Tant  mieux  !  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  de  Cazalès.  Comme  il  est  resté  dans  mon 
âme  quelque  honneur  et  quelque  sensibilité, 
comme  je  suis  sûr  que  le  sentiment  qu'on  vient 
d'exprimer  n'est  pas  celui  de  la  majorité  ;  comme 
je  persiste  à  croire  que  l'Assemblée  veut  trouver 
des  innocents,  qu'elle  aime  mieux  attendre  que 
de  punir;  qu'en  exigeant  ce  serment  elle  n'a 
pas  eu  l'intention  de  destituer  les  évêques  ;  comme 
on  a  partagé  l'indignation  que  m'ont  fait  res- 
sentir les  insolentes  clameurs  que  je  viens  d'en- 
tendre, je  crois  que  vous  accorderez  un  nouveau 
délai.  Je  conjure  donc  l'Assemblée,  au  nom  de  sa 
bonté,  de  sa  sagesse,  de  sa  prudence,  de  ne  pas 
adopter  la  motion  de  M.  Barnave. 

M.  Démeunîer.  Il  est  nécessaire  de  faire 
quelques  réflexions  sur  le  discours  du  préopinant 
et  sur  celui  de  M.  l'évêque  de  Glermont.  J'oserais 
me  plaindre  à  M.  l'évêque  de  Glermont  de  ce 
qu'il  est  venu  présenter  hier  un  serment  que 
pAssemblée  ne  pouvait  agréer.  C'est  à  cette  dé- 
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marche  qu'il  faut  attribuer  la  discussion  qui 
nous  occupe,  et  non  à  des  Intentions  sévères.  Il 
s'agit  ici  de  l'exécution  d'un  décret  que  la  poli- 
tique et  la  justice  ont  inspiré,  que  le  roi  a  sanc- 
tionné. Nous  serions  au  désespoir  d'user  de  voies 
de  rigueur  contre  nos  collègues  égarés  par  des 
scrupules;  mais  il  n'est  pas  question  de  voies  de 
rigueur.  Je  me  plaindrai  à  M.  l'évêque  de  Cler- 
mont,  dont  nous  avons  si  souvent  admiré  les 
vertus  patriotiques  et  religieuses (On  mur- 
mure à  gauche  ;  on  applaudit  à  droite.)  Je  dirai 
au  fonctionnaire  ecclésiastique  qui  s'est  présenté 
ce  matin  à  la  tribune,  et  qui  a  fini  par  une  pro- 
position que  j'ai  été  étonné  d'entendre  de  sa 
bouche,  qu'il  peut  trouver  et  dans  les  canons  et 
dans  les  moyens  naturels  de  sa  position  la  fa- 
culté d'obéir  tout  à  la  fois  à  sa  conscience  et  à 
la  loi;  il  peut  donner  sa  démission.  J'oserai  lui 
demander  si  la  religion  et  l'honneur  peuvent  lui 
permettre  de  balancer;  s'il  peut  dire  d'un  côté, 
je  ne  prêterai  pas  mon  serment;  de  l'autre,  je 
ne  donnerai  pas  ma  démission;  c'est  une  singu- 
lière alternative  pour  celui  qui  s'y  est  placé.  Je 
demande  si  l'honneur  et  la  religion  permettent  à 
celui  dont  la  conscience  s'effraye  du  serment 
qu'on  exige,  de  rejeter  le  moyen  qui  s'offre  à  lui 
de  s'affranchir  de  ce  serment,  en  ne  blessant  ni 
sa  religion  ni  sa  conscience.  La  religion  prescrit 
h  tout  citoyen  d'éviter  les  troubles,  les  calamités, 
l'égarement  du  peuple  :  la  religion  exige  des 
ecclésiastiques  qu'ils  se  soumettent  à  la  loi,  ou 
qu'ils  saisissent  le  moyen  qui  dépend  d'eux  de 
concourir  au  rétablissement  de  la  paix  pu- 
blique. 

On  sait  si  le  fanatisme  ne  produirait  pas  des 
égarements  aussi  terribles  que  ceux  qui  ont 
affligé  le  siècle  passé.  La  religion  peut-elle  donc 
permettre  une  aussi  funeste  résistance  ?  l'hon- 
neur souffrirait-il  des  réticences  odieuses?  Rien 
n'est  plus  contraire  à  l'honneur  que  de  faire  une 
déclaration  publique  et  une  interprétation  se- 
crète au  fond  du  cœur.  Je  crois  donc  que  l'hon- 
neur et  la  religion  nous  garantissent  également 
la  soumission  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  leur  respect  pour  la  loi  et  leur  amour 
pour  la  paix.  Nous  ne  jugeons  pas  les  consciences, 
nous  plaindrons  celui  qui,  trompé  par  des  scru- 
pules, donnera  sa  démission;  mais  nous  admi- 
rerons son  respect  pour  l'honneur,  la  religion  et 
la  loi.  Il  faut  cependant,  puisque  la  discussion 
s  est  ouverte  aujourd'hui  sur  cette  matière,  an- 
noncer l'exécution  complète  du  décret,  et  ne  pas 
s  occuper  des  voies  de  rigueur  auxquelles  l'As- 
semblée n'a  pas  pensé,  et  qu'on  a  supposé  qu'elle 
voulait  prendre. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 


M.   Dufraisse-DacheT. 

avancé 


M.    Démeunier   a 


M.  de  ^'irien.  J'ai  à  répondre 

(La  discussion  est  fermée  à  une  grande  maio- 
rité.)  '' 

Plusieurs  membres  demandent  raiournement  à 
huit  jours. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  admise 
sur  cet  ajournement. 

L'Assemblée  décrète  que  le  délai  donné  aux 
ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics,  pour  prê- 
ter leur  serment,  expirera  demain  à  une  heure. 


M.  le  Prégident.  M.  Auvynet,  député,  m'a 
écrit  à  la  date  du  28  décembre  dernier;  il  de- 
mande une  prolongation  de  congé  d'un  mois  ou 
de  cinq  semaines. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  Bion,  secrétaire,  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  les 
administrateurs  du  département  de  la  Corse  : 

Bastia,  le  14  décembre  1790. 

«  Messieurs,  les  membres  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Corse,  pénétrés  de  la 
plus  juste  admiration  et  de  la  plus  vive  recon- 
naissance envers  l'Assemblée  nationale,  croient 
ne  pouvoir  mieux  commencer  leur  carrière  que 
par  le  renouvellement  du  serment  patriotique 
qu'ils  ont  déjà  religieusement  proféré,  et  par  une 
protestation  solennelle  de  leur  entière  adhésion 
à  vos  saints  décrets.  Que  votr^  législation  est 
sage  1  que  votre  Constitution  est  sublime!  elle 
est  puisée  dans  la  nature,  et  la  conservation  de 
ses  droits  en  est  l'objet  principal.  Oui,  Messieurs, 
nous  jurons  de  la  maintenir  celte  Constitution, 
le  monument  éternel  de  la  gloire  de  la  France, 
nous  jurons  de  la  maintenir  au  prix  de  notre 
vie,  de  lui  rester  toujours  attachés,  de  lui  être 
toujours  fidèles. 

e  On  a  cherché  à  répandre  des  soupçons  au 
sein  même  de  votre  Assemblée  sur  la  sincérité 
de  noire  dévouement  à  la  France  ;  on  a  tenté  de 
noircir  notre  conduite  et  nos  sentiments  ;  on 
vous  a  même  dit  que  la  Corse  était  dans  le  dé- 
sordre et  qu'elle  était  prête  à  se  donner  à  une 
puissance  étrangère.  Pourrait-on  imaginer  que 
les  représentants  mêmes  de  ce  département  à 
l'Assemblée  nationale  fussent  les  artisans  de  ces 
impostures  ?  Ce  ne  peut  être  que  l'effort  de  la 
vengeance  et  de  la  haine,  ou  plutôt  ce  sont  les 
cris  du  désespoir.  Frappés  de  la  juste  indigna- 
tion de  leurs  concitoyens,  ils  trouvent  une  con- 
solation dans  la  calomnie;  mais  qu'ils  soient 
démentis  et  qu'ils  en  rougissent. 

«  Pourrait-elle,  la  Corse,  renoncer  à  la  liberté 
qui  a  toujours  été  sou  idole  ?  pourrait-elle  trahir 
ses  intérêts,  sacrifier  son  bonheur?  Non,  nous 
nous  rendons  garants  des  sentiments  de  tous  les 
Corses. 

«  Nous  vous  assurons  que  l'ordre  et  la  paix  y 
régnent,  que  vos  lois  y  sont  re.spectées,  y  sont 
chéries  ;  nous  périrons,  ils  périront  tous  avant 
de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  ces  sentiments 
que  nous  nous  faisons  une  gloire  d'exposer  aux 
yeux  de  votre  auguste  Assemblée. 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
Messieurs,  vos  très  humbles,  etc. . . 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  la  Corse, 

«  Signé  :  PoMPEi  Paoli,  C.\sabianca  ,  CoLOM- 
NIA,  secrétaire;  PiETRi,  Mattei,  vice-prési- 
dent; Panattieri,  secrétaire  général.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre  et  son  insertion  dans  le  procès-verbal. 

M.  de  L.a  Rochefoucauld,  au  nom  du  co- 
mité d'aliénation,  propose  divers  décrets  portant 
vente  de  biens  nationaux  à  des  municipalités. 

L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«   L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport 

qui  lui  a  été  fait  par  un  membre  du  comité  de 

1  aliénation,  des  soumissions  faites  par  les  mu- 

t  nicipalités  ci-après,  dans  les  formes  prescrites, 
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déclare  leur  vendre  les  biens  nationaux  dont 
l'état  est  annexé  aux  procès-verbaux  respectifs 
des  évaluations  et  estimations  desdits  biens,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  1790 ,  pour  les  sommes  ci-après, 
et  payables  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Rilhac,  pour  la  somme 
de...!. 4,801  1.      7  s.       8  d. 

A  la  municipalité  de 
Noailles,  pour  la  som- 
me de 19,536         4  11 

A  la  municipalité  de 
Daincourti,  pour  la 
somme  de 8,677         »  » 

A  la  municipalité  de 
Limay,  pour  la  somme 
de 136,600 

A  la  municipalité  de 
Guerville,  pour  la  som- 
me de 4,145         n  » 

A  la  municipalité  de 
Follainville ,  pour  la 
somme  de 1,560         »  » 

A  la  municipalité  de 
Mantes,  pour  la  com- 
me de 64,951         13  4 

A  la  municipalité 
d'Epone ,  pour  la 
somme  de 34,798         »  » 

«Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
aux  décrets  de  vente  et  états  respectiis  d'éva- 
luations desdits  biens,  annexés  à  la  minute  du 
présent  procès-verbal.  » 

M.  le  Président.  Le  second  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  président  n'a  pas  donné  de  ré- 
sultat. Sur  361  votants,  M.  de  Mirabeau  a  réuni  178 
voix  et  M.  Emmery  177;  six  voix  entêté  perdues. 
Aucun  des  concurrents  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  troisième 
scrutin. 

J'invite  les  membres  de  l'Assemblée  à  se  retirer 
à  cet  effet  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    EMMERY. 
Séance  du  mardi  4  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  la  mention  de 

l'imprimé  portant  pour  titre  :  Serment  prononcé 
par  M.  Vévèque  de  Clermont,  soit  rayée  du  procès- 
verbal.  11  ne  faut  pas  laisser  subsister  dans  les 
registres  mêmes  de  la  législation  un  outrage  fait 
aux  lois  du  royaume. 

M.  Trellhard.  Je  pense  différemment  ;  je  suis 
(1)  Cette  séance  est  iucomplcto  au  Moniteur. 


loin  d'attribuerdu  reste  cet  imprimé  à  M.l'évêqoe 
de  Glermontet  ma  preuve,  c'est  qu'il  est  rempli 
d'impostures.  Mais  il  faut  que  ce  qui  a  été  dit 
dans  le  procès-verbal  y  reste  avec  les  flétrissures 
imprimées  sur  cet  écrit  par  les  opinions  de  l'As- 
semblée nationale  ;  c'est  un  moyen  de  détruire  les 
funestes  effets  que  cet  imprimé  pourrait  produire 
dans  les  provinces  oîi  il  sera  sans  doute  répandu 
avec  affectation  et  avec  profusion.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Folleville.  Au  nom  de  tous  ceux  qui 
s'honorent  de  partager  le  sentiment  et  les  opinions 
de  M.  l'évêque  de  Glerraont,  je  demande  que  le 
serment  qu'il  a  voulu  prêter  et  les  explications 
qu'ila  voulu  donner  en  conséquence  soient  exac- 
tement consignées  dans  le  procès-verbal. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  &! ^nAré^ président.  Au  troisième  scrutin  qui 
a  eu  lieu  hier  pour  la  présidence,  M.  Emmery  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  ;  en  consé- 
quence, M.  Emmery  est  élu  président  de  l'As- 
semblée. 

M.  Emmery  prend  le  fauteuil. 

M.  de  Choiscul-Praslin.  Je  propose  que 
l'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  d'André. 

M.  d'EIbhecq.  Je  demande  que  l'on  supprime 
l'usage  des  compliments  et  des  remerciements 
lors  de  l'installation  des  nouveaux  présidents. 

M.  de  Cholseul-Praslîn.  Je  retire  ma  mo- 
tion ;  cette  formalité  est  inutile.  Tout  le  monde 
rend  justice  d'ailleurs  au  zèle  de  M.  dAndré  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

(La  motion  de  M.  d'Elbhecq  est  adoptée.) 

M.  l'abbé  Thirial  se  présente  à  la  tribune 
pour  prêter  le  serment  :  Conformément  à  la  res- 
triction portée  dans  la  profession  de  foi  de  M.  l'é- 
vêque de  GSermont  puur  les  matières  spiri- 
tuelles.... {Il  s'élève  des  murmures.) 

Un  membre.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  serment  sera  prêté  purement  et  sim- 
plement et  dans  les  propres  termes  du  décret, 
sans  qu'aucun  ecclésiastique  puisse  se  permettre 
de  faire  des  explications,  des  restrictions  ou  des 
préambules. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  l'abbé  Thirial  descend  de  la  tribune. 

MM.  Perrier,  curé  de  Saint-Pierre-d'Etampes, 
député  du  département  de  Seine-et-Oise, 

I<iévin-Palmaert,  desservant  de  la  cure  de 
Mardick,  député  du  département  du  Nord, 

Choppier,  curé  de  Flins,  près  Meulan,  dé- 
puté du  département  de  Seine-et-Oise, 

prêtent  leur  serment  dans  les  termes  prescrits 
par  le  décret  du  27  novemibre  dernier. 

M.  Malartic,  curé  de  Saint- Denis-de-Pille. 
Le  p;ocès-verbal  d'hier  ne  fait  aucune  mention 
des  restrictions  que  j'ai  cru  devoir  apporter  à 
mon  serment  civique.  Je  demande  que  cette 
omission  soit  réparée. 

M.  Bion.  Point  de  commentaires,  retirez  votre 
serment,  si  vous  ne  l'avez  pas  prêté  avec  fran- 
chise. 


[Assemblée  nationale. 
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M.  Jllalartle  retire  son  serment  et  raye  lui- 
même  son  nom  sur  le  procès-verbal. 

M,  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  à  Vor- 
ganisaiion  des  jurés. 

L'Assemblée  reprend  la  question  de  savoir  si 
les  preuves  testimoniales  des  délits,  fournies  aux 
jurés  d'accusation,  seront  écrites  ou  purement 
verbales. 

M.  ReT  (1).  Messieurs,  vous  allez  prononcer 
sur  la  plus  importante  question  de  l'institution 
des  jurés  :  les  dépositions  de  témoins  seront-elles 
oui  ou  non  rédigées  par  écrit?  Quoique  j'aie  déjà 
donné  mon  avis  sur  celte  question  en  vous  pré- 
sentant des  vues  générales  sur  le  plan  du  comité, 
je  vous  soumettrai,  si  vous  le  permettez,  des  ré- 
flexions particulières  sur  les  raisons  qui  ont 
donné  lieu  au  sj^stème  de  la  procédure  verbale 
qu'il  vous  propose,  et  sur  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé mon  opinion. 

Le  comité  pense,  en  premier  lieu,  qu'il  est  inu- 
tile d'écrire  ce  (jui  se  dit  devant  les  jurés,  soit  à 
raison  de  la  décision  qu'ils  doivent  rendre,  soit 
parce  que  les  cas  où  elle  sera  sujette  à  l'appel 
étant  infiniment  rares,  il  ne  restera  rien  à  faire 
quand  ils  auront  prononcé,  ou  bien  il  faudra 
faire  une  nouvelle  procédure  devant  les  nou- 
veaux juges. 

Je  réponds  sur  la  seconde  partie  de  l'objection, 
que  si  les  jurés  sont  présents  à  toute  l'instruc- 
tion, s'ils  voient,  s'ils  entendent  tout,  s'ils  peu- 
vent prendre  des  notes,  il  est  faux,  comme  on 
l'a  avancé  qu'ils  puissent  toujours  prononcer  sur- 
le-champ;  il  peut  se  trouver  des  cas  où  il  sera 
nécessaire  de  faire  entendre  un  grand  nombre 
de  témoins  contre  l'accusé,  où  celui-ci  voudra,  en 
usant  de  la  faculté  que  vous  lui  avez  accordée, 
administrer  des  témoins  en  sa  faveur;  le  temps 
nécessaire  pour  entendre  tous  les  témoins,  la 
défense  de  l'accusé  et  les  plaidoyers  de  son  con- 
seil, de  l'accusateur  public,  du' commissaire  du 
roi,  exigera  presque  toujours  plusieurs  séances; 
les  jurés  ne  pourront  pas  prononcer  dans  le 
même  instant  où  ils  auront  entendu  les  témoins, 
et  peut-on  raisonnablement  supposer  qu'après 
l'intervalle  de  plusieurs  jours  ils  puissent  se 
rappeler  la  teneur  de  plusieurs  dépositions  et 
toutes  les  circonstances  qui  pourront  les  rendre 
concluantes  ou  les  atténuer? 

Ils  auraient,  il  est  vrai,  la  faculté  de  prendre 
notes  sur  les  dépositions  des  témoins,  mais  alors 
ce  serait  sur  des  faits  isolés  qu'ils  rendraient 
leur  jugement,  et  ils  seraient  privés  des  lumières 
que  l'ensemble  de  la  procédure  pourrait  leur 
fournir.  J'ajoute  que  celte  faculté  de  prendre  des 
notes,  bien  loin  d'êlre  avantageuse  aux  accusés, 
leur  deviendrait,  au  contraire,  funeste;  l'erreur 
que  l'un  des  jurés  aurait  pu  commettre  en  rédi- 
geant par  écrit  un  fait  qu'il  aurait  cru  entendre 
en  faisant  mention  d'une  circonstance  qu'il  au- 
rait cru  remarquer,  pourrait  influer  sur  le  juge- 
ment; car  il  est  aisé  de  sentir  que  parmi  les 
membres  d'un  jury,  il  s'en  trouvera  qui  auront 
ou  de  plus  grandes  connaissances,  ou  une  plus 
grande  réputation  de  lumière  que  les  autres,  et 
que  si  la  procédure  n'est  pas  écrite,  si  on  ne 
peut  y  avoir  recours  pour  contredire  le  fait  que 
de  pareils  membres  d'un  jury  mettront  en  avant, 
et  pour  éclaircir  les  doutes  qui  pourront  s'élever, 
leur  sentiment  aura  la  plus  grande  influence  sur 
la  décision. 

(1)  Nous  empruntons  ce  discours  au  Journal  le  Point- 
du-Jour,  t.  XVIIl,  p.  24. 


Il  peut  arriver  que  plusieurs  membres  aient 
pris  sur  le  même  fait  ou  sur  la  même  circons- 
tance des  notes  différentes,  et  qu'il  en  résulte 
une  contradiction  qui  entraîne  de  grands  débats, 
et  qu'il  soit  impossible  d'éclaircir,  s'il  ne  reste 
aucune  trace  légale  du  dire  des  témoin?,  au  lieu 
que  tous  les  inconvénients  cesseraient  si  on  écri- 
vait leur  déposition;  puisque  dans  tous  les  cas 
de  défaut  de  mémoire  dans  certains  juges,  et  de 
contradiction  dans  les  notes  qu'ils  auraient  te- 
nues, on  pourrait  avoir  recours  à  une  preuve 
d'autant  plus  certaine,  que  la  rédaction  des  dé- 
clarations des  témoins  aurait  été  faite  sous  les 
yeux  des  jurés. 

Je  passe  à  la  deuxième  partie  de  l'objection, 
et  je  conviens  que  je  n'ai  jamais  pu  croire  que 
vous  ayez  l'intention  d'abolir  la  procédure  de 
revision  en  matière  criminelle  ;  après  l'exécu- 
tion du  jugement  il  peut  survenir  des  cas  où  des 
preuves,  postérieurement  acquises,  feront  douter 
de  la  justice  d'une  condamnation,  au  dernier 
supplice  qui  aura  été  prononcée  et  exécutée. 
Mais  ces  preuves  seront  insuffisantes,  pour  faire 
annuler  le  jugement,  et  le  degré  d'évidence  qui 
pourra  leur  manquer  se  trouvera  peut-être  dans 
la  procédure  sur  laquelle  la  condamnation  sera 
intervenue  si  cette  procédure  a  été  rédigés  par 
écrit. 

J'ai  vu  un  exemple  frappant  de  cette  vérité  : 
un  homme  accusé  d'un  vol  nocturne  a  contre  lui 
l'assertion  de  deux  témoins  qui  croient  l'avoir 
aperçu  pendant  l'obscurité  de  la  nuit,  il  est 
condamné  à  mort  et  exécuté  malgré  les  protes- 
tations de  son  innocence  ;  huit  jours  après  un 
scélérat  est  livré  au  supplice  pour  d'autres  crimes, 
et  il  avoue  avant  de  périr  qu'il  est  l'auteur  du 
vol  pour  lequel  un  tel  a  été  condamné  et  sup- 
plicié ;  on  rmterfielle;  il  cite  des  faits,  des  cir- 
constances, lesquels  pris  séparément  n'auraient 
pro  luit  aucune  conviction  de  la  vérité  de  sa  dé- 
claration et  de  l'innocence  du  condamné,  mais 
qui,  joints  à  la  teneur  des  charges  qui  avaient 
servi  de  base  au  jugement,  ne  laissèrent  plus  de 
doute,  la  mémoire  de  ce  malheureux  fut  réabili- 
lée,  et  l'arrêt  qui  intervint  condamna  le  dénon- 
ciateur en  des  dommages  considérables  envers 
sa  veuve  et  ses  enfants. 

Or,  Messieurs,  je  demande  si  un  pareil  cas  et 
d'autres  d'un  autre  genre  survenaient,  quelle  se- 
rait la  ressource  des  enfants  infortunés  d'un  in- 
nocent condamné  à  mort  et  exécuté  ;  comment 
serait-il  possible  d'avoir  recours  à  une  procédure 
qui,  dans  le  système  du  comité,  n'aurait  laissé 
aucune  trace ?'Si  l'on  me  répond  qu'on  pourrait 
faire  entendre  dans  ce  cas  les  mêmes  témoins 
dont  les  déclarations  auraient  donné  lieu  au  ju- 
gement, j'observeraiqu'indépendamment,  que  par 
un  intervalle  qui  pourrait  quelquefois  être  très 
long  les  témoins  ne  se  rappelleraient  peut-être 
pas  des  circonstances  dont  la  liaison  avec  les 
nouvelles  preuves  pourrait  être  favorable  à 
la  mémoire  du  condamné,  il  peut  arriver  que  lea 
témoins  soient  décédés  et,  dans  ces  cas,  je  crois 
mon  observation  sans  réplique,  et  j'en  conclus 
que  les  dépositions  des  léraoms  doivent  être  ré- 
digées par  écrit,  non  seulement  par  rapport  à  la 
cause,  mais  encore  pour  le  cas  de  la  révision. 

Je  n'examine  point  ici  quelle  sera  l'autorité 
des  juges  s'ils  sont  juges  en  dernier  ressort,  ou 
si  les  accusés  conserveront  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire,  la  précieuse  institution  de  l'appel, 
que  l'ancien  régime  leur  accordait.  Mais  si  la  ré- 
vision de  leur  jugement  était  ordonnée  dans  la 
forme  irrégulière  et  insuffisante,  proposée  par  le 
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comité,  je  crois  même,  dans  ce  cas,  qu'il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  ne  pas  écrire  les  dépositions 
des  témoins  puisqu'en  décidant  qu'elles  ne  se- 
raient pas  écrites,  vous  donneriez  encore  aux  té- 
moins la  faculté  de  varier  lorsqu'ils  seraient  en- 
tendus devant  les  adjoints  qu'on  donnerait  aux 
jurés,  et  d'aggraver,  par  de  nouveaux  faits  ou 
par  de  plus  grandes  présomptions,  le  sort  de  l'ac- 
cusé, ce  qui  n'arriverait  pas  si  les  dépositions 
étaient  écrites  auquel  cas  les  adjoints  auront  le 
double  avantage  de  voir  sous  leurs  yeux  les  preuves 
qui  auraient  déterminé  le  juré,  et  d'entendre  de 
Ja  bouche  même  des  témoins  la  déclaration  déjà 
faite  avant  le  premier  jugement. 

En  deuxième  lieu,  le  comité  ajoute  qu'il  est  im- 
possible de  rédiger  les  dépositions  des  témoins 
entendus  devant  un  juré.  Je  conteste  que,  lors- 
qu'un témoin  s'explique  et  que  l'accusé  et  ses 
conseillers  répondent,  il  y  ait  impossibilité  de 
bien  rédiger  ce  qui  est  dit  respectivement,  parce- 
que  je  sais  que  le  témoin  doit  avoir  la  liberté  de 
faire  sa  déclaration,  et  que  ce  n'est  qu'après 
qu'il  l'a  faite  que  l'accusé  peut  lui  faire  des  in- 
terpellations ;  je  ne  vois  jusque-là  que  ce  qui  se 
pratiquait  dans  l'ancien,  régime  et  comme  les 
dires  respectifs  y  étaient  très  bien  rédigés,  je 
crois  qu'il  est  possible  de  les  rédiger  aussi  bien 
et  mieux  encore  dans  la  nouvelle  procédure  que 
vous  avez  décrétée. 

Je  conviens  cependant,  que  lorsqu'une  passion 
forte  ou  la  vive  expression  de  l'innocence  ca- 
lomniée animera  la  voix  du  témoin  et  de  l'ac- 
cusé, et  précipitera  leurs  paroles,  le  greflier  ne 
pourra  pas  rendre  au  naturel  les  tableaux  inté- 
ressants qu'elles  pourront  présenter  aux  jurés; 
mais  je  ne  doute  pas  qu'après  le  premier  moment, 
les  faits  et  les  circonstances  ne  puissent  être 
bien  rendus  par  écrit  par  l'officier  qui  présidera 
le  jury,  et  il  me  semble  que  leur  rédaction,  bien 
loin  d'effacer  les  idées  que  le  combat  engagé 
entre  le  témoin  et  l'accusé  auront  inspiré  aux 
juges,  leur  en  rendra  au  contraire  leur  applica- 
cation  plus  sensible,  puisque  l'authenticité  des 
faits  et  des  circonstances,  réciproquement  attes- 
tés par  le  témoin  et  par  l'accusé,  ne  pourront 
pas  effacer  l'impression  que  les  mouvements  de 
riniiocence  calomniée,  ou  l'assurance  d'un  té- 
moin injustement  outragé,  auront  faite  sur  leur 
âme,  dont  il  résultera,  soit  pour  la  punition  du 
crime,  soit  pour  l'intérêt  de  l'innocence  que  les 
membres  du  jury  auront  des  moyens  plus  sûrs 
et  de  plus  grandes  ressources  pour  prononcer  une 
bonne  décision. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Art.l".  L'officier  de  police  sera  tenu  de  rédiger 
ou  de  faire  rédiger,  par  écrit,  les  déclarations  des 
témoins;  mais  cette  rédaction  sera  faite  sommaire- 
ment,et  n'exigera  d'autres  formalités  que  la  signa- 
ture du  témoin,  à  chaque  feuillet  ou  la  mention 
qu'il  ne  sait  pas  signer. 

Art.  2.  Les  dépositions  des  témoins  qui  seront 
entendus  devant  le  jury  d'accusation  seront 
écrites  par  le  greffier  du  tribunal  du  district,  sur 
la  rédaction  du  plus  ancien  d'âge  parmi  les  mem- 
bres qui  composeront  le  jury.  Elles  seront  si- 
gnées par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  par  le  té- 
moin et  par  le  greffier;  fi  le  témoin  ne  sait  pas 
signer,  if  sera  fait  mention  de  sa  déclaration  et 
de  la  réquisition  qui  lui  aura  été  faite  de  signer. 

Art.  3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  le 
premier  interrogatoire  de  l'accusé,  contre  lequel 
il  lui  sera  signiué,  en  parlant  à  sa  personne,  une 
copie  exacte  et  lisible  de  l'ancienne  procédure. 


Art.  4.  Si  des  témoins  qui  auront  déjà  été  en- 
tendus devant  le  jury  d'accusation  sont  devant 
le  jury  du  jugement,  soit  contre  l'accusé,  soit  en 
sa  faveur,  leurs  dépositions  seront  écrites  par  le 
greffier  du  tribunal  criminel  sous  la  rédaction  du 
président  et  les  deux  plus  anciens  d'âge  parmi 
les  membres  du  jury,  par  le  témoin  et  par  l'ac- 
cusé et  par  le  greffier;  si  le  témoin  ou  l'accusé 
déclarent  ne  savoir  signer,  ou  s'ils  refusent  de 
signer,  il  sera  fait  mention  de  1»  réquisition  et 
de  leur  réponse. 

Art.  5.  Ceux  des  témoins  déjà  ouïs  devant  le 
jury  d'accusation  qu'il  sera  nécessaire  de  faire 
entendre  devant  le  jury  du  jugement  seront  tenus 
de  déposer  de  nouveau  sans  qu'il  leur  soit  fait 
lecture  de  leur  précédente  déposition,  et  si  le 
président  et  les  juges  du  tribunal  criminel  qui 
auront  sous  les  yeux  la  première  information, 
estiment,  à  la  majorité  des  voix,  qu'il  n'est  pas 
intervenu  de  changement  essentiel  dans  la  nou- 
velle déposition,  elle  ne  sera  pas  écrite. 

Art.  6.  Si  ce  tribunal  pense,  au  contraire,  qu'il 
y  a  un  changement  essentiel  dans  la  nouvelle 
audition,  il  la  fera  rédiger  par  écrit,  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  4. 

Art.  7.  Ce  qui  sera  dit  entre  les  témoins  et 
l'accusé  ne  sera  point  écrit;  mais  celui-ci  et 
l'accusateur  public  auront  la  faculté  de  faire 
mentionner  sommairement  dans  le  procès-verbal 
les  faits,  les  aveux  ou  les  dénis  qu'ils  croiront 
propres  à  Ijustifier  l'innocence  de  raccusé  ou  sa 
conviction. 

Art.  8.  Lorsqu'il  sera  administré  à  l'accusé, 
devant  le  jury  du  jugement,  des  témoins  qui  n'au- 
ront pas  été  produits  devant  le  jury  d'accusation, 
il  lui  sera  accordé,  s'il  le  demande,  la  faculté  de 
se  recueillir  avec  son  conseil,  pour  lire,  sans  se 
déplacer  la  déposition  avant  de  proposer  ses  re- 
proches et  ses  moyens  de  défense. 

Art.  9.  La  procédure  sera  mise  sous  les  yeux 
du  jury  lors  du  jugement,  mais  les  dépositions 
écrites  dans  la  première  information  ne  feront  foi 
que  dans  deux  cas  :  le  premier,  lorsque  la  rédac- 
tion n'en  aura  pas  été  réitérée  lors  de  la  deuxième 
audition;  le  second,  lorsque  le  témoin  qui  avait 
déposé  devant  le  jury  d'accusation  à  la  décharge 
de  l'accusé  sera  mort  sans  avoir  été  ouï  de  nou- 
veau avant  le  jugement. 

M.  Démeunler,  Le  préopinant  a  dit  qu'un  té- 
moin produit  par  l'accusé  pour  prouver  un  alibi, 
pouvant  mourir  dans  l'intervalle  de  la  procédure, 
il  ne  resterait  aucune  trace  de  sa  déposition  pour 
être  opposée  aux  calomnies  des  dénonciateurs  : 
à  cela  je  réponds  qu'il  sera  libre  à  l'homme  faus- 
sement accusé  d'avoir  commis  un  crime  dans  un 
lieu  oîi  il  ne  se  trouvait  pas,  de  faire  constater, 
par  devant  l'officier  de  police,  les  dépositions  à 
sa  décharge.  Cette  liberté,  accordée  en  tout  temps 
à  l'accusé,  de  faire  constater  les  dépositions  en 
sa  faveur,  doit  répondre  aux  autres   difficultés 

qu'on  a  cherché  à  élever Je  demande  que 

les  préopinants  examinent  s'il  est  possible  de 
soumettre  des  jurés  non  payés,  et  souvent  dé- 
placés du  lieu  de  leur  domicile,  aux  lenteurs 
d'une  procédure  écrite. 

M.  Robespierre.  Les  dispositions  seront-elles 
écrites,  ou  plutôt  les  accusés  seront-ils  condam- 
nés sur  les  traces  que  des  déclarations  verbales 
auront  laissées  dans  l'esprit  des  juges  '?  Pour  dé- 
cider cette  question,  remontons  aux  premiers 
principes  de  toute  procédure  criminelle.  La  pro- 
cédure est  une  précaution  ordonnée  par  la  loi 
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contre  l'ignorance,  la  faiblesse  ou  la  prévention 
du  juge.  Si  les  juges  ne  sont  pas  infaillibles,  la 
loi  ne  doit  pas  leur  dire:  choisissez  les  moyens 
que  vous  voudrez,  et  jugez  ce  que  vous  vouilrez; 
car  alors  la  conviction  des  juges  ignorants  serait 
substituée  aux  preuves.  Leur  décision  deviendrait 
arbitraire,  et  le  jugement  irréfléchi  :  le  législateur 
n'aurait  que  des  juges  à  créer  ;  il  n'y  aurait  plus 
ni  frein  à  l'arbitraire,  ni  lois   protectrices  de 

l'innocence  opprimée Mais  le  législateur  sage 

sait  que  de  tous  les  hommes,  les  juges  sont  ceux 
qu'on  doit  le  plus  surveiller:  de  là  les  formes 
auxquelles  les  jugements  ont  toujours  été  assu- 
jettis. La  loi  ne  peut  pas  abandonner  à  la  seule 
conscience  du  juge  le  droit  de  décider  arbitrai- 
rement ;  elle  lui  dit  :  Vous  ne  condamnerez  per- 
sonne, à  moins  qu'il  n'existe  contre  l'accusé  des 
preuves  [dus  claires  que  le  jour.  La  loi  a  été  plus 
loin.  Elle  a  elle-même  posé  des  règles  pour 
l'examen  et  pour  l'admission  de  ces  preuves  ;  rè- 
gles sans  l'observation  desquelles  les  juges  ne 
sauraient  condamner  quelle  que  fût  leur  convic- 
tion  S'il  existe  des  règles,  il  faut  constater 

qu'elles  ont  été  remplies  :  le  moyen  de  le  cons- 
tater, c'est  l'écriture  :  sans  cela  il  n'y  a  plus  de 
barrières  à  l'arbitraire  et  au  despotisme,  il  n'y  a 
rien  qui  empêche  ou  qui  constate  les  assassinats 
judiciaires  et  toutes  les  suites  de  la  malversation. 
La  société  doit  donc  s'assurer  que  l'accusé  n'a 
été  condamné  que  sur  des  preuves  indubita- 
bles   

Mais  la  loi  ne  peut  prévoir  toutes  les  circons- 
tances ;  elle  ne  peut  déterminer  avec  assez  de 
précision  la  nature  de  tous  les  délits  possibles  : 
les  preuves  légales  sont  souvent  insuffisantes  ; 
souvent  dans  la  pratique  la  conviction  intime  des 
juges  est  plus  sûre  que  les  dépositions  de  deux 
témoins  suspects.  Eh  bien  I  il  faut  que  las  lumiè- 
res des  juges  concourent  avec  la  sagesse  du  lé- 
gislateur.  Par  exemple,  le  témoignage  de  deux 
ommes  est  une  preuve  légale.  Cependant,  le 
juge  saitque  ces  deux  témoins  sont  d'intelligence, 

Su'ils  sont  d'une  probité  équivoque  :  il  aperçoit 
ans  leurs  déclarations  de  l'incertitude,  de  l'im- 
probabilité ;  il  a  une  connaissance  particulière  de 
la  probité  ou  même  de  l'innocence  de  l'accusé. 
Dans  ce  cas,  forcer  le  juge  à  le  condamner,  ne 
serait-ce  pas   faire  immoler  Tinnocence  par  le 

glaive  de  la  loi? Il  faut  donc  réunir  et  la 

confiance  qui  est  due  aux  preuves  légales,  et 
celle  que  mérite  la  conviction  intime  du  juge. 
Donner  tout  à  la  conviction  des  juges,  sans  le 
secours  des  preuves  légales,  c'est  créer  l'arbi- 
traire et  le  dispotisme  ;  accorder  une  confiance 
sans  bornes  aux  preuves  légales,  lors  même  qu'el- 
les sont  contraires  à  la  conviction  des  juges, 
c'est  tolérer  l'assassinat  judiciaire. 

Je  finis  par  un  trait  au-dessus  de  tous  les  ar- 
guments :  Les  preuves  les  plus  imposantes,  les 
dépositions  de  plusieurs  témoins  se  présentent  à 
la  charge  d'un  accusé;  l'un  des  jurés  est  auteur 
du  crime;  il  le  déclare  dans  le  trouble  de  sa 
conscience  agitée  :  obligerez-vous  le  juré  à  con- 
damner l'accusé  dont  il  reconnaît  l'innocence, 
?arce  que  des  preuves  légales  parlent  contre  lui? 
ous  voyez  que  la  conhance  que  mérite  la  con- 
viction presque  unanime  des  juges,  doit  balancer 
l'espèce  de  certitude  acquise  par  les  preuves  lé- 
gales. Je  propose  donc  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

Art.  I*'.  Les  dépositions  seront  rédigées  par 
écrit. 

II.  L'accusé  ne  pourra  être  déclaré  convaincu, 


toutes  les  fois  que  les  preuves  déterminées  par  la 
loi  n'existeront  pas. 

III.  L'accusé  ne  pourra  être  condamné  sur  les 
preuves  légales,  si  elks  sont  contraires  à  la  con- 
naissance et  la  conviction  intime  des  juges. 

M.  Duport,  rapporteur.  Je  commence  par 
supplier  l'Assemblée  de  ne  pas  hâter  sa  décision. 
Quelle  que  soit  l'opinion  actuelle  de  chaque 
membre,  je  les  prie  de  ne  rien  précipiter.  1»  Vous 
avez  décrété  les  jurés  en  matière  criminelle.  Vos 
comités  se  sont  occupés  sans  relâche  pendant 
quatre  mois  de  cette  belle  institution.  La  ques- 
tion présente  a  été,  j'ose  le  dire,  envisagée  par 
eux  sous  toutes  les  faces  possibles,  et  en  résultat, 
et  tous  les  membres  composant  les  deux  comités 
de  Constitution  etde  jurisprudence  criminelle  ont 
été  unanimes  à  penser  qu'avec  des  preuves  écrites, 
il  n'y  avait  plus  de  jurés,  et  que  si  l'Assemblée  se 
portait  à  adopter  cette  idée,  elle  détruirait  son 
propre  ouvrage,  et  donnerait  un  grand  exemple 
d'ini'onséquence  et  de  faiblesse ,  en  montrant 
qu'elle  a  désiré  et  n'a  pu  réussir  à  fonder  l'insti- 
tution des  jurés;  2"  j'observerai  ensuite  que  je 
retrouve  ici  en  grande  partie  les  objections,  les 
embarras,  même  les  individus  qui  furent  opposés 
à  l'établissement  même  du  juré,  et  qui  semblent 
en  méditer  la  ruine  en  proposant  des  mesures 
incompatibles  avec  son  existence;  3°  ectio  je 
dirai,  ce  qui  n'est  pas  de  la  métaphysiqu*^,  c'est 

3ue  ce  que  nous  vous  proposons,  est  depuis  plus 
e  mille  ans  en  pleine  vigueur  d'exécution  en  An- 
gleterre;  il  l'est  en  Amérique,  et  les  Anglais  s'en 
trouvent  si  bien,  qu'ils  changeraient  plutôt  toutes 
leurs  institutions  que  celle-ci.  Il  est  des  hommes 
singuliers,  qui,  lorsqu'on  leur  présente  des  rai- 
sonnements, vous  traitent  de  métaphysiciens,  et 
vous  ramènent  à  l'expérience,  à  la  pratique;  et 
qui, lorsque  l'on  parle  pratique,  veulent  raisonner; 
ceux-là  voudront  bien  répondre  à  l'argument  d'une 
pratique  constante,  suivie  avec  tant  de  succès; 
et  quant  à  ces  raisonnements,  voici  ceux  quj  je 
propose  : 

Lorsqu'un  fait  devient  l'objet  des  recherches 
de  la  justice,  son  attention  doit  le  porter  à  en 
connaître  la  vérité.  Est-il  arrivé,  n'esl-il  pas 
arrivé?  Voilà  la  seule  question.  Quels  sont  main- 
tenant les  moyens  employés  pour  la  connaître? 
Il  y  en  a  de  deux  sortes  :  Déterminer  d'avance 
quelles  seront  les  preuves  à  l'aide  desquelles  on 
connaîtra  la  vérité;  astreindre  les  juges  à  déci- 
der sur  ces  preuves  et  à  les  prendre  pour  cons- 
tantes, quelle  que  soit  leur  conviction,  ou  bien 
rassembler  devant  les  luges  tous  les  moyens  de 
connaître  la  vérité,  et  s'en  rapporter  à  leur  opi- 
nion et  à  leur  intime  conviction.  Le  premier 
moyen,  ce  sont  les  preuves  légales,  et  le  second 
les  preuves  morales. 

Or,  je  prétends  que  les  preuves  légales  sont 
une  méthode  absurde  en  soi ,  dangereuse  pour 
l'accusé  et  dangereuse  pour  la  société  :  1°  absurde 
en  soi  ;  car  n'est-il  pas  ridicule  que  la  loi  ait  dé- 
terminé d'avance  comment  on  prouvera  un  fait 
qu'ellene  connaît  pas,  et  dont  Jacombinaison  varie 
à  rinfini?Quel  fait  n'a-t-ilpas sa  preuve  particulière 
et  propre?  La  vérité  peut-elle  être  réduite  en 
formules  ?  Le  géomètre  le  plus  desséché  par  les 
calculs  ne  saurait  l'aftirmer  ;  2*  dangereuse  à  la 
société  ;  ici,  je  suis  forcé  de  le  dire,  une  vaine 
démonstration  d'humanité  ne  m'égarera  pas.  Si 
vous  établissiez  des  preuves  légales,  si  vous 
disiez,  par  exemple,  que  l'on  ne  pourra  con- 
damner qu'avec  deux  témoins  oculaires  ,  ou 
autres  preuves  semblables,  vous  donneriez  un 
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brevet  d'impunité  à  tous  les  scélérats,  en  leur 
présentant  un  point  d'appui  sûr  dans  leurs  cri- 
minels calculs.  Ils  n'auraient  qu'à  prendre  garde 
de  De  pas  mettre  contre  eux  les  preuves  re- 
quises ;  ils  n'auraient  qu'à  assassiner  sans  té- 
moins, ils  seraient  sûrs  d'être  innocentés.  On 
conçoit  qu'un  tel  pays  ne  saurait  être  longtemps 
habité  par  des  hommes,  et  l'orJonnance  de  1670 
avait  bien  senti  cette  vérité. 

Il  est  donc  vrai  que  les  preuves  légales  sont 
dangereuses  à  la  eociété;  3°  mais  elles  soûl 
également  funestes  à  l'accusé.  En  effet,  si  vou^ 
avez  établi  qu'on  peut  juger  sur  deux  témoins, 
qui  ont  assisté  à  la  confrontation,  sans  examiner 
qu'est-ce  que  c'est  que  ces  témoins  ;  s'ils  sont 
ou  non  dignes  de  foi,  vous  faites,  de  sang  froid, 
la  plus  détestable  et  la  plus  cruelle  absurdité  ; 
vous  vous  jouez  de  la  vie  et  de  l'honneur  des 
hommes,  avec  plus  de  légèreté  que  vous  n'en 
mettez  dans  la  plus  simple  affaire.  Vous  croyez, 
pour  condamner  un  homme ,  un  témoin  que 
vous  n'auriez  pas  cru  souvent  pour  vous  ap- 
prendre une  nouvelle.  Un  fait  criminel  est  un 
fait  comme  tous  les  autres.  Si  quelqu'un  vient 
TOUS  apprendre  une  nouvelle,  qu'il  dise  en  avoir 
été  témoin,  vous  ne  vous  trouvez  pas  olligé  de 
le  croire  pour  cela  intérieurement.  Gela  dépend 
du  degré  de  confiance  et  de  crédibilité  de  l'indi- 
vidu ;  s'il  est  menteur,  faible,  étourdi,  fripon, 
vous  douiez,  et  vous  attendez  d'autres  preuves. 
Eh  bien  !  parce  que  vous  serez  juges,  parce  que 
le  fait  sera  criminel,  par  conséquent  moins 
croyable,  parce  qu'il  s'agit  de  condamner  un 
homme,  vous  croirez  cet  individu  dont  vous 
auriez  méprisé  le  récit;  cela  est  platement 
barbare,  et  voilà  néanmoins  ce  que  c'est  que  la 
preuve  légale  ;  voilà  ce  qui  arrive  lorsqu'on 
juge  sur  des  dépositions  écrites.  Je  conçois  qu'il 
y  ait  des  juges  dont  la  conscience  soit  en  sûreté, 
lorsqu'ils  ont  pour  eux  la  preuve  légale  (la 
mienne  n'y  a  jamais  été  en  pareil  cas);  mais  si 
les  juges  sont  sans  remords,  le  législateur,  celui 
qui  a  établi  cet  usage  absurde  et  barbare,  ne  doit 
pas  l'être.  J'aurais  honte  d'en  dire  davantage  sur 
ce  sujet. 

Mainienanl  que  nous  ne  voulons  que  des 
preuves  morales,  c'est-à-dire  que  la  vérité  elle- 
même,  par  les  moyens  que  la  nature  indique  à 
tous  les  hommes  pour  la  découvrir,  vous  avez 
pensé  avec  raison  qu'il  ne  fallait  pas  en  laisser 
l'appréciation  à  des  hommes  ayant  un  caractère 
public  et  constant,  en  petit  nombre,  d'un  état 
différent  de  l'accusé,  mais  à  de  simples  citoyens, 
pris  au  hasard,  recusables  en  grand  nombre,  en 
un  mot  à  des  jurés,  à  des  juges  ;  mais  s'il  est 
vrai  que  les  preuves  écrites  font  revivre  néces- 
sairement les  preuves  légales,  ne  sera-ce  pas 
d'avance  prouver  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  les 
admetire?Or,  cela  est  évident.  Lorsqu'un  homme 
est  appelé  à  juger  sur  des  preuves  écrites,  sur 
quoi  se  décide-t-il  pour  les  admettre?  Ce  n'est 
pas  sur  la  confiance  dans  le  témoin,  ce  n'est  pas 
encore  sur  la  conviction,  c'est  sur  des  règles 
qu'il  se  fait  ou  qu'il  reçoit  de  la  loi  pour  décou- 
vrir la  vérité.  La  loi  lui  remet  un  instrument 
avec  lequel  il  mesure  tant  bien  que  mal  la  dé- 
position ,  et  voilà  ce  qu'on  appelle  rendre  la 
justice  !  Dans  ce  système,  on  ne  cherche  pas  si 
telle  chose  est  vraie;  mais  si  elle  est  prouvée.  Ce 
n'est  pas  la  réalité  que  l'on  désire,  mais  celte 
image  fantastique  que  l'on  s'en  est  faite,  et  que 
l'on  force  le  juge  à  respecter  comme  si  c'était  la 
vérité  même.  Comme  on  abuse  des  mots!  Si 
jamais  l'on  n'avait  entendu  parler  d'écrire  des 


dépositions,  comme  on  trouverait  ce  projet  méta- 
physique, ridicule,  bizarre!  Nous  y  sommes 
habitués,  et  c'est  la  nature  qui  nous  paraît  com- 
pliquée et  difficile. 

Des  hommes  ont  pensé  que  ce  serait  une 
chose  bien  avantageuse  que  de  réunir  la  preuve 
écrite  et  la  preuve  orale,  et  d'avoir  ainsi,  disaient- 
ils,  les  avantages  des  deux  systèmes.  Mais  cela 
ne  se  peut  pas  :  1°  des  jurés,  qui  devraient  avoir 
entre  leurs  mains,  les  dépositions,  ne  prendraient 
pas  au  débat  la  psrt  nécessaire  d'attention  et  de 
réflexion  pour  être  convaincus;  ils  se  reposeraient 
toujours  sur  le  moment  où  ils  liraient  les  dépo- 
sitions, et  suspendraient  jusqu'à  leur  jugement 
intérieur.  Arrivés  dans  leur  chambre,  ils  liraient 
les  dépositions,  ils  les  pèseraient,  les  combine- 
raient, comme  les  juges  de  la  Tournelle;et  voilà, 
comme  je  l'ai  dit,  de  très  mauvais  juges  au  lieu 
d'excelhnts  jurés.  De  plus,  ils  auraient  devant 
les  yeux  l'opinion  que  le  public  prendrait  sur  les 
dépositions  mêmes,  en  conséquence,  ils  y  con- 
formeraient leur  jugement;  et  pour  se  tirer  d'af- 
faire, ils  se  diraient  :  en  jugeant  suivant  la  dé- 
position écrite,  nous  ne  courrons  aucun  risque; 
en  nous  en  écartant,  on  pourra  nous  calomnier. 
Alors  nous  voilà  dans  l'absurde  et  funeste  sys- 
tème des  preuves  légales,  et  cette  opinion  des 
jurés  ne  serait  pas  sans  fondement;  car  le  pu- 
blic, les  détenseurs  de  l'accusé,  etc.,  ne  man- 
queraient pas  de  chercher  à  opposer  le  jugement 
des  jurés  aux  preuves  écrites,  et  de  les  ramener 
ainsi  forcément  aux  preuves  légales.  Mais  ce  qui 
doit  trancher  toute  difficulté  à  cet  égard,  c'est 
l'entière  et  absolue  impossibilité  d'écrire  devant 
les  jurés.  Non  seulement  alors  tout  l'intérêt,  tout 
l'avantage  du  débat  est  détruit,  mais  il  faudrait 
que  les  jurés  restassent  trois  mois  assemblés  ; 
car  il  faut  évidemment  que  tout  soit  écrit  ou  que 
rien  ne  le  soit  ;  car  une  écriture  tronquée  est  un 
piège  tendu  par  l'accusé  à  la  justice.  Et  peut- 
être  n'a-t-on  pas  réfléchi  qu'autant  une  procé- 
dure est  courte  lorsqu'on  entend  de  vive-voix 
les  témoins,  autant  elle  est  longue  lorsqu'on  écrit; 
parce  qu'alors  il  faut  que  le  juge  écrive  à  peu 
près  tout  ce  qu'il  plaît  aux  témoins  de  déclarer. 
L'énorme  procédure  du  Châtelet  se  serait  réduite 
à  trois  ou  quatre  témoins,  si  elle  eût  été  faite 
verbalement. 

Montesquieu  dit  que  la  raison  pour  laquelle  les 
témoins  sont  punis  en  France  de  peine  capitale, 
et  ne  le  sont  pas  en  Angleterre,  est  parce  qu'en 
France  les  témoins  ne  sont  produits  que  contre 
l'accusé,  et  qu'en  Angleterre  on  reçoit  des  lé- 
moins  des  deux  parts,  et  que  l'accusé  y  a,  contre 
les  faux  témoins,  une  ressource  que  la  loi  fran- 
çaise ne  lui  donne  pas.  Il  en  conclut  que  chacun 
a  son  avantage  et  son  inconvénient.  Mais  ici, 
comme  dans  bien  d'autres  matières,  cet  écrivain 
n'a  fait  qu'effleurer  la  question.  La  véritable  rai- 
son de  la  différence  des  lois  est  qu'en  France  on 
admet  des  preuves  légales,  les  témoins  y  font 
foi  presque  toujours,  et  malgré  le  juge,  puisqu'il 
ne  voit  que  les  témoignages  et  non  les  témoins  : 
alors,  comme  ce  témoignage,  presque  toujours 
pris  pour  vrai,  opère  la  condamnation  d'un 
homme;  s'il  est  trouvé  faux,  il  opère  celle  du 
témo'D.  Gela  est  bien  absurde;  car  un  témoi- 
gnage peut  ne  pas  avoir  les  caractères  de  la  vé- 
rité, sans  être  criminel. 

Lorsqu'on  juge  les  témoignages  par  les  témoins, 
alors  on  sépare  le  tout  en  deux;  ce  qui  prouve  et 
ce  qui  ne  prouve  pas,  ce  qui  entraîne  vers  un 
avis  qui  force  la  conviction  et  ce  qui  ne  la  force 
pas;  l'articulation  précise  d'un  homme  honnête 
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et  rassis  est  la  seule  vraie  preuve,  passé  cela  se 
trouvent  le  mensonge  d'un  scélérat  et  le  dire  d'un 
homme  faible,  insensé,  étourdi;  tout  cela  ne 
prouve  pas,  les  jurés  n'y  ont  pas  égard  pour  se 
décider;  ils  concluent  qu'un  homme  est  inno- 
cent, tant  qu'on  ne  leur  a  pas  prouvé  qu'il  est 
coupable.  Alors  il  est  évident  que  l'on  n'a  pas 
d'inîéiêt  à  rechercher  ultérieurement  si  ce  témoi- 
gnage, qui  n'est  pas  probant,  est  un  témoignage 
faux  ou  seulement  insuffisant  et  de  peu  de  poids. 
La  justice  n'a  Desoin  que  de  savoir  la  vénie;  elle 
pèse  les  témoignages  sous  ce  rapport,  et  non  pour 
chercher  un  coupable  dans  le  témoin;  celui-ci 
n'est  plus  responsable,  si  j'ose  le  dire,  de  la  vie 
ou  de  l'infamie  d'un  accusé,  et  il  ne  devient 
l'objet  de  la  sévérité  de  la  justice,  que  lorsqu'il 
frappe  ses  regards  par  un  mensonge  évi  lent.  Gela 
est  bien  plus  naturel,  plus  humain,  et  plus  propre 
à  laisser  arriver  la  vérité  à  ceux  qui  doivent  dé- 
cider; c'est  à  la  favoriser  d'abord,  à  la  faire  sentir 
vivement,  qu'il  faut  s'appliquer  par-dessus  tout 
lorsqu'on  veut  voir  régner  la  liberté  et  la  paix. 

Il  me  semble  qu'autant  que  l'on  a  une  idée 
nette  lorsqu'on  demande  des  preuves  écrites,  ce 
n'est  pas  le  débat,  autrefois  appelé  confrontation, 
qu'on  veut  écrire;  cela  me  parait  tellement  impos- 
sible, qu'évidemment  ce  désir  et  celui  d'avoir  des 
jurés  ne  peuvent  pas  être  entrés  dans  la  même 
tête  :  mais  on  veut  écrire  les  dépositions  avant 
le  débat  :  cela  est  moins  dangereux,  je  l'avoue, 
mais  cela  est  encore  bien  étranger  aux  jurés  et 
bien  rempli  d'inconvénients.  Pourquoi  le  de- 
mande-t-on  ?  est-ce  pour  avoir  des  faux  témoins? 
est-ce  pour  fixer  les  jurés?  Mais  c'est  les  exposer 
à  l'erreur,  que  de  leur  remettre  une  pièce  incom- 
plète, séparée  de  ce  qui  peut  la  détruire  ou  la 
modifier.  Ce  n'est  pas  pour  la  revision  ?  et  à  ce 
propos  il  faut  s'expliquer.  Ou  a  dit  que  l'on  avait 
détruit  la  revision,  mais  une  partie  importante  en 
est  conservée  dans  la  cassation;  et  dans  le  cas  où 
il  faudra  une  véritable  revision,  il  faudra  en- 
tendre de  nouveau  les  témoins,  laccusé,  ses  con- 
seils, en  un  mot,  recommencer  la  preuve;  car 
revoir,  c'est  voir  ce  qu'on  a  déjà  vu,  et  non  autre 
chose.  Il  serait  ridicule  de  revoir  sur  de  simples 
dépositions,  après  avoir  décidé  qu'on  devait  juger 
sur  les  témoins  mêmes.  Il  serait  ridicule  de 
prendre,  pour  revoir,  une  méthode  qu'on  a  trouvée 
imparfaite  et  insuffisante  pour  juger  la  première 
fois. 

On  a  parlé  de  la  nécessité  de  faire  entendre  de 
nouveaux  témoins;  mais  cette  objection  est  un 
abus  commun  à  tous  les  systèmes  avec  ou  sans 
jurés,  et  vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  borner 
ce  droit  pour  et  contre  la  société.  Dans  l'ancien 
ordre,  il  ne  l'était  point,  et  un  accusé  était  obligé 
d'attendre  indéfiniment  que  son  instruction  fût 
préparée.  C'est  une  barbarie  et  un  despotisme 
intolérable.  Donnez  un  temps  convenable;  per- 
mettez quelquefois  de  le  prolonger,  mais  qu'il  ne 
dure  pas  indéfiniment.  La  procédure  écrite,  a-t-on 
dit,  servira  à  faire  punir  les  jurés  qui  auraient 
prévariqué.  Donc  on  se  servira  contre  eux  de  la 
preuve  écrite  ou  légale  ;  donc  on  les  force  à  s'en 
servir  eux-mêmes;  donc  on  détruit  leur  convic- 
tion. 

On  prétend  avoir  trouvé  un  systè;ne  dans 
lequel,  sans  détruire  le  juré,  sans  faire  écrire  le 
débat,  chose  d'une  impossibilité  palpable,  on  fait 
écrire  et  récoller  les  témoins.  J'attends  l'exposi- 
tion de  ce  système.  Vos  comités  vous  demandent 
la  permission  de  répondre,  ou  bien  ils  adoptent 
avec  empressement  l'idée,  si  elle  a  les  avantages 
qu'on  lui  attribue.  Car  ils  Teuleut  par-dessus 


tout,  répondre  à  votre  confiance  et  au  vœu  de 
toute  la  nation.  Et  certes,  ils  ne  prétendent  le 
céder  à  personne  dans  l'amour  de  la  justice,  de 
l'humanité  et  de  cette  liberté  sainte,  fruit  des 
lois  justes,  sages,  de  cette  liberté  qui  anooblit 
toutes  les  actions  de  l'homme,  l'élève  au-dessus 
de  la  crainte,  le  rend  juste,  fier,  généreux,  con- 
fiant ;  enfin,  le  rend  propre  à  toutes  les  vertus 
sociales.  On  a  dit  encore  au'il  fallait  quelquefois 
recevoir  les  dépositions  des  mourants,  des  par- 
tants, etc.;  mais  ces  objections  ont  été  faites  par 
des  hommes  à  qui  la  procédure  criminelle  n'était 
pas  familière  ;  ils  auraient  su  sans  cela  que  la 
déposition  ne  faisait  jamais  et  ne  peut  faire 
charge  contre  un  accusé,  qu'après  la  confronta- 
tion; ainsi  inutilement  recevriez-vous  la  déposi- 
tion d'un  individu  qui  ne  pourrait  pas  assister  à 
la  confrontation. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Il  est  bien  étrange 
que  par  une  fin  de  non -recevoir  astucieuse,  on 
Tienne  chercher  à  surprendre  votre  décision,  et 
trancher  tout  à  coup  la  plus  grande  question  qui 
ait  jamais  été  soumise  à  une  Assemblée  législa- 
tive. On  vous  a  dit  hier,  la  question  est  jugée: 
car  avec  des  témoignages  écrits,  il  n'y  a  point  de 
jurés.  J'en  appelle  à  votre  conscience;  lorsque 
vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait  des  jurés  en  ma- 
tière criminelle,  qui  dé  vous  a  pensé  alors  sup- 
primer l'usage  des  dépositions  écrites?...  La 
question  est  de  savoir  si  un  accusé  pourra  être 
jugé,  condamné,  exécuté,  mis  à  mort,  sur  de 
prétendues  preuves,  dont  il  ne  subsistera  aucune 
trace,  aucun  vestige  ?  Je  demande  s'il  sera  possible 
de  confondre  et  de  faire  punir  des  témoins  con- 
jurés contre  l'innocence?  je  vois  un  arrêt  de 
mort  irrévocable  comme  les  arrêts  du  destin,  qui 
soumettaient  les  dieux  et  les  hommes,  et  auxquels 
Jupiter  même  était  forcé  d'obéir...  Est-il  rien 
de  plus  abondamment  arbitraire  que  ce  système 
odieux  de  la  conviction  intime  des  juges?  Est-il 
rien  de  plus  propre  à  produire  des  assassinats 
judiciaires?  Je  le  dis,  avec  la  confiance  de  la  con- 
viction, ce  système  est  d  autant  plus  abominable, 
que  les  malversations,  les  tyrannies,  les  injus- 
tices qu'il  produira,  ne  pourront  jamais  être  mises 
au  grand  jour.  Une  famille  jetée  dans  la  plus 
désespérante  consternation,  par  la  perte  d'un 
parent  innocent,  ne  pourra  ni  le  faire  réhabiliter, 
ni  poursuivre  les  témoins  calomniateurs;  et  l'on 
pourra  dire  des  jurés  ce  que  l'on  a  dit  des  méde- 
cins :  La  terre  couvre  irrévocablement  leurs 
bévues... 

L'on  s'est  plaint  de  ce  que  l'on  juge  a  vi  cet 
trop  de  précipitation  ce  système  profond,  médité 
pendant  quatre  mois.  L'on  nous  a  dit  qu'il  ne 
s'agissait  point  ici  de  spéculations  métaphysiques, 
ni  de  système  de  fantaisie,  mais  qu'on  avait  pour 
soi  l'ex'emple  de  la  pratique  anglaise.  Eh  bien  I 
il  faut  que  je  mette  ici  sous  vos  yeux  le  tableau 
comparatif  de  la  pratique  de  ce  peuple  et  du 
projet  de  vos  comités.  Premièrement  en  Angle- 
terre l'unanimité  des  jurés  est  requise  pour  la 
prononciation  d'un  Werdict  :  dans  le  projet  de 
vos  comités,  il  ne  faudra  que  dix  jurés  sur  douze. 
Je  vous  fais  observer  qu'il  y  a  bien  moins  de 
danger  pour  l'accusé  dans  l'unanimité  :  voilà 
une  première  différence  entre  la  pratique  an- 
glaise, et  celle  qu'on  vous  propose.  Il  y  en  a  une 
seconde  bien  importante  ;  c'est  que  les  juges 
voyant  que  le  Werdict  n'a  j  as  été  prononcé  sur 
des  preuves  légales,  peuvent  ordonner  un  nou- 
veau jury.  Les  juges  peuvent  et  doivent  exa- 
miner si  l'accusé  a  été  condamné  sur  des  preuves 
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légales.  Ici  on  vous  propose  de  rendre  le  juge- 
ment du  juré  irrévocable  ;  on  interdit  tout  exa- 
men ultérieur. 

En  effet,  si  l'on  défend  à  l'accusé  d'avoir  un 
conseil,  après  qu'il  aura  été  jugé  par  le  juré, 
comment  pourra-t-il  solliciter  auprès  du  juge  la 
revision  du  jugement?  l'accusé  condamné  ne 
pourra  donc  pas  dire  au  juge  :  je  suis  innocent; 
en  voilà  les  preuves  :  laites  revoir  mon  juge- 
ment. Que  dis-je,  il  sera  impossible  de  reviser  le 
jugement  !  il  ne  restera  plus  de  traces  des  dépo- 
sitions  On  nous  dit  qu'on  propose  des  moyens 

d'exécution  plus  faciles  et  plus  sûrs;  sans  doute, 
il  y  a  de  grands  inconvénients  dans  la  pratique 
des  jurés  d'Angleterre  :  mais  le  plus  grand  de 
tous  est  l'usage  de  ne  point  écrire  les  déposi- 
tions, usage  qui  rend  l'examen  des  jugements 
dérisoire  ou  impossible.... 

M.  le  Président.  Vous  avez  bientôt  à  décider 
sur  une  motion  qui  vous  forcera  peut-être  à  ren- 
voyer à  demain  la  suite  du  discours  de  M.  Gou- 
pil. 

M.  Démeunîer.  J'ai  écouté  avec  attention 
M.  Goupil,  il  a  combattu  des  dispositions  de  dé- 
tail ;  mais  il  n'a  point  encore  discuté  le  fond  de 
la  question.  Je  demande  qu'en  continuant  son 
discours,  il  l'aborde  enlin. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain  matin.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  GrezoUes, 
député  du  département  de  Rhône-et-Loire, absent 
par  congé,  une  lettre  par  laquelle  il  demande  une 
prolongation. 

(La  prolongation  de  congé  est  accordée.) 

M.  Rîquctti  de  Slirabeaii,  l'aîné,  député  du 
département  des  Bouches- du-Rhône  y  constate 
son  retour  à  l'Assemblée,  d'où  il  était  absent  par 
congé. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Vous  avez  bien  voulu 
m'écouter  quelquefois  avec  une  indulgence  que 
je  réclame  en  ce  moment.  La  religion,  la  patrie 
et  la  paix  sont  chères  à  mon  cœur  ;  c'est  en  leur 
nom  que  je  vais  articuler  quelques  mots.  Parmi 
les  ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics,  qui  se 
trouvent  dans  cette  Assemblée,  les  uns  ont  prêté 
leur  serment,  les  autres  s'y  sont  réfutés;  de 
part  et  d'autre  nous  devons  supposer  des  motifs 
respectables.  Il  ne  s'agit  que  de  s'entendre  :nous 
sommes  tous  d'accord  ;  il  est  certain  que  l'Assem- 
blée n'a  pas  entendu  toucher  à  ce  qui  est  pure- 
ment spirituel.  {On  applaudit.)  Il  est  certain  que 
tout  ce  qui  est  purement  spirituel  est  hors  de  sa 
compétence;  personne  ne  contredira  cette  asser- 
tion; l'Assemblée  a  déclaré  formellement  le  prin- 
cipe :  elle  l'a  toujours  reconnu  ;  elle  a  toujours 
applaudi  ceux  qui  l'ont  professé.  {On applaudit.) 
C'est  un  premier  motif  pour  calmer  les  inquié- 
tudes. L'Assemblée  ne  juge  pas  les  consciences, 
elle  n'exige  pas  môme  un  assentiment  intérieur. 
{Il  s  élève  beaucoup  de  murmures.) 

Je  suis  bien  éloigné  de  prétendre  justifier  des 
restrictions  mentales,  mais  je  veux  dire  seulement 
que  l'Assemblée  entend  que  nous  jurions  d'être 
fidèles,  d'obéir,  de  procurer  l'obéissance  à  la  loi  ; 
voilà  tout  ce  que  l'Assemblée  exige,  voilà  tout  ce 
qu'elle  demaiide  parle  serment  qu'elle  a  prescrit. 
[On  applaudit.)  11  se  peut  qu'une  loi  civile  ne  soit 
pas  conçue  et  rédigée  comme  beaucoup  de  ci- 
toyens l'auraient  désiré;  cependant,  par  le  serment 


civique,  ils  se  sont  engagés  à  obéir  et  à  prouver 
l'obéissance  à  la  loi;  je  ne  pense  donc  pas  que  le 
serment  demandé  puisse  effrayer  les  consciences. 
Attaché  par  une  union  fraternelle,  par  un  respect 
inviolable  à  mes  respectables  confrères  les  curés, 
à  nos  vénérables  supérieurs  les  évêques,  je  désire 
qu'ils  acceptent  cette  explication,  et  si  je  con- 
naissais une  manière  plus  fraternelle,  plus  res- 
pectueuse de  les  y  inviter,  je  m'en  servirais.  (On 
applaudit.) 

M.  Riqnetti  de  llirabean,  Vaine,  demande  la 
parole.  {Des  applaudissements  se  font  entendre 
dans  une  partie  de  la  salle.) 

M.  Riqnetti  de Slirabean,  Valné.  Il  me  semble 
que  pour  avoir  un  assentiment  général,  la  doc- 
trine exposée  par  le  préopinant  doit  être  exprimée 
avec  plus  de  clarté  et  de  simplicité.  L'Assemblée 
n'a  jamais  pu  penser  qu'elle  avait  le  droit  d'obli- 
ger à  faire  serment  de  telle  chose  ;  elle  a  pu 
déclarer  le  refus  d'un  serment  incompatible  avec 
telles  fonctions.  Nul  ne  remplira  telles  fonctions, 
qu'il  n'ait  prêté  tel  serment;  vous  êtes  maîtres  de 
le  dire,  pourvu  que  vous  regardiez  comme  démis- 
sionnaire celui  qui  refuse  do  prêter  ce  serment; 
en  effet,  à  l'instant  même  de  ce  refus,  il  n'est 
plus  fonctionnaire  public.  Je  ne  serais  pas  monté 
à  la  tribune  pour  donner  cotte  explication,  si  on 
ne  lisait  sur  les  murs  des  carrefours  une  aftiche 
inconstitutionnelle,  inique;  on  y  déclare  pertur- 
bateurs du  repos  public  les  ecclésiastiques  qui 
ne  prêteront  pas  le  serment  que  vous  avez  décrété. 
L'Assemblée  n'a  jamais  permis,  elle  n'a  jamais 
pu  permettre  une  telle  affiche.  Celui  qui,  après 
avoir  prêté  le  serment  d'obéir  à  la  loi,  n'obéirait 
point  à  la  loi,  serait  criminel  et  perturbateur  du 
repos  public.  Celui  qui  s'obstinerait  à  ne  pas 
prêter  le  serment  et  à  conserver  l'exercice  de  ses 
fonctions,  serait  également  criminel  et  perturba- 
teur du  repos  public;  mais  celui  qui  se  résigne, 
qui  dit:  Je  ne  peux  prêter  leserment,  et  je  donne 
ma  démission,  n'est  certainement  pas  coupable. 
{Toute  la  partie  gauche  applaudit.)  C'est  donc  par 
une  étrange  erreur  que  ces  affiches  ont  été  pla- 
cardées. La  force  publique  doit  réparer  cette  erreur. 
Avant  de  faire  cette  observation,  à  laquellej'attache 
quelque  importance,  j'ai  dit  dans  quel  sens  je 
concevais  l'explication  donnée  par  le  bon  citoyen, 
par  l'ecclésiastique  respectable  qui  a  parlé  avant 
moi.  Dans  ce  sens,  j'y  donne  mon  assentiment  ; 
dans  tout  autre,  elle  n'offrirait  qu'une  restriction 
mentale,  et  il  serait  aussi  indigne  de  ce  membre 
de  la  proposer,  que  de  l'Assemblée  de  la  tolérer. 
{On  applaudit.) 

M.  Bailly,  maire  de  Paris.  Messieurs,  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  faits 
qui  concernent  l'affiche  dont  le  préopinant  vient 
de  parler. 

Lorsque  les  lois  décrétées  par  TAssemblée,  ac- 
ceptées ou  sanctionnées  par  le  roi,  sont  envoyées 
à  la  municipalité,  elles  sont  transcrites  sur  le 
registre  telles  qu'on  les  reçoit.  La  loi  relative  à 
la  prestation  du  serment  des  évêques,  curés  et 
autres  ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics,  a 
été  enregistrée  par  le  corps  municipal,  jeudi 
30  décembre  :  on  en  a  ordonné  l'impression  et 
l'affiche.  Les  affiches  ont  été  posées  dimanche 
2  janvier,  avant  le  jour;  dimanche  au  soir,  on 
m'a  apporté  et  dénoncé  le  titre  de  ces  affiches. 
J'ai  lu,  en  effet,  avec  surprise  et  avec  douleur, 
le  titre  énonciatif  de  la  loi,  titre  qui  pouvait  pro- 
duire des  effets  funestes,  et  qui,  d'ailleurs,  était 
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essentiellement  faux,  puisqu'il  renfermait  des 
disposiiions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi.  J'ai  en- 
voyé chercher  le  secrétaire-greffier  de  la  muni- 
cipalité, pour  savoir  s'il  y  avait  quelque  part, 
et,  en  même  temps,  j'ai  donné  ordre  à  l'impri- 
meur de  réunir  des  ouvriers  et  les  afficheurs, 
pour  faire  et  publier  les  changements  nécessaires 
au  titre.  Le  secrétaire  arrivé  m'a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  aucune  part,  qu'il  inscrivait  et  publiait  les 
lois,  ainsi  que  leurs  titres,  tels  qu'ils  étaient  en- 
voyés. Il  était  alors  minuit.  J'ai  été  sur-le-champ 
chez  M.  le  ministre  de  la  justi  e  qui  a  vu,  avec 
autant  de  douleur  que  moi,  le  titre  qui  avait  été 
mis  à  cette  loi.  Il  s'est  assuré  que  c'était  une 
erreur  commise  dans  ses  bureaux  pour  l'envoi 
des  décrets.  Il  a  corrigé  lui-même  le  titre,  ou 
plutôt  il  en  a  substitué  un  autre,  qui  a  été  en- 
voyé sur-le-champ  à  l'imprimeur,  avec  ordre 
d'imprimer,  de  faire  afficher,  et  surtout  d'ap- 
pliquer partout  les  nouvelles  affiches  sur  les 
premières. 

(L'Assemblée  ordonne  que  cette  explication 
soit  insérée  en  entier  dans  le  procès-verbal  de 
ce  jour.) 

M.  Malooet.  D'après  ces  faits,  il  existe  une 
grande  prévarication;  elle  a  été  commise  dans 
un  bureau  indiqué  par  M.  le  maire  de  Paris.  Je 
demande  qu'il  en  soit  informé. 

M.  Baroavc.  Je  ne  m'oppose  pas  aux  mesures 
que  l'Assemblée  croirait  devoir  prendre,  relative- 
ment à  l'erreur  commise  dans  la  proclamation  de 
la  loi;  j'observe  seulement  qu'elle  est  déjà  répa- 
rée... Je  dis  qu'il  est  dès  lors  un  objet  plus 
pressant  dont  nous  devons  nous  occuper. . .  L'in- 
tention de  M.  Malouet  est  de  prévenir  les  incon- 
vénients de  cette  erreur,  et  d'empêcher  que,  faite 
à  Paris,  elle  ne  puisse  servir  d'exemple  ailleurs. 
Le  premier  moyen  à  employer  est  d'inscrire  sur 
le  procès-verbal  la  dénonciation  qui  en  a  été 
faite;  on  pourra  ensuite  réclamer  telle  peine  qui 
paraîtra  convenable  contre  ceux  qui  l'ont  com- 
mise. {Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie 
droite.)  Quand  le  moment  sera  venu  de  pro- 
noncer sur  eux,  je  ne  serai  pas  plus  indulgent 
3u'un  autre;  mais  je  pense  qu'en  ce  moment  on 
oit  exécuter  le  décret  du  27  novembre,  et  se  con- 
former à  l'ajournement  prononcé  hier.  MM.  l'abbé 
Grégoire  et  de  Mirabeau  ont  donné  une  explication 
qui  était  dans  l'esprit  de  tout  le  monde;  il  faut 
donc  maintenant  exécuter  la  loi,  puisque  le  délai 
est  expiré.  J'observerai  seulement  que,  quoique 
le  décret  lui-même  prononce  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  son  exécution,  il  faut  que  le  mou- 
vement soit  communiqué  aux  corps  administra- 
tifs par  le  point  central,  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Je  demande  donc  que,  sans  préjudice  de  l'er- 
reur commise  dans  la  proclamation  de  la  loi  à 
Paris,  M.  le  président  interpelle  les  membres  de 
cette  Assemblée  qui  sont  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques,  de  prêter  serment  conformément 
au  décret.  J'espère  et  je  désire  qu'ils  ne  répon- 
dent pas  par  un  refus;  mais  si  cela  arrivait,  je 
demande  que  le  président  se  retire  par  devers  le 
roi,  pour  le  prier  d'ordonner,  au  terme  des  dé- 
crets, qu'il  soit  procédé,  suivant  les  for.nes  cons- 
titutionnelles, à  l'élection  aux  évêchés  et  cures 
vacants  par  le  défaut  de  prestation  de  serment. 
Je  conçois  cependant  que  nulle  mesure  nouvelle 
n'est  nécessaire,  mais  je  crains  que  tant  que 
l'Assemblée  n'aura  pas  parlé,  il  n'y  ait  du  doute 
sur  l'exécution  de  la  loi,  des  varialioas  dans  le 


mode  de  cette  exécution,  dans  tel  ou  tel  lieu,  et 
que  les  résistances,  en  grossissant,  n'affligent  le 
patriotisme  et  ne  troublent  la  paix  publique. 

M.  Lacas.  Je  demande  en  amendement  que 
l'appel  nominal  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  soit  relevé  sur  trois  colonnes  ;  la  pre- 
mière, ponant  le  nom  des  absents;  la  seconde, 
celui  de  ceux  qui  ont  prêté  ou  prêteront  le  ser- 
ment ;  la  troisième,  celui  de  ceux  qui  refuseront 
le  serment.  Cette  dernière  colonne  serait  dis- 
traite et  renvoyée  au  roi. 

M.  Riqnetti  de  Mirabeau,  l'ainé.  Soit  que 
l'Assemblée  adopte  ce  mode,  soit  qu'elle  en  adopte 
tout  autre  pour  s'assurer  de  la  prestation  du  ser- 
ment, laquelle  est  actuellement  nécessaire  pour 
rester  fonctionnaire  public,  je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  cet  amendement.  II  est  impos- 
sible de  prévoir,  par  un  décret,  qu'il  y  aura  des 
refusants.  Peut-on  supposer,  après  les  explica- 
tions simples,  les  invitations  charitables  que  vous 
venez  d'entendre,  que  des  ecclésiastiques,  que 
des  ministres  de  paix  veuillent  secnuer  sur  leur 
patrie  les  torches  de  la  discorde  1 

M.  Lucas.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  Camas.  Je  demande  que  ce  qu'a  dit  M.  Gré- 
goire soit  inscrit  sur  le  procès-verbal. 

M.  l'abbé  Thirial.  Je  m'étais  présenté  ce 
matin  avec  plusieurs  de  mes  confrères  pour  prê- 
ter le  serment  conformément  au  décret  du  27  no- 
vembre, et  pour  dire  ce  que  M.  l'abbé  Grégoire  a 
dit  avec  plus  de  succès  que  je  ne  l'aurais  fait.  Je 
ne  lui  envie  pas  les  applaudissements  que  vous 
lui  avez  donnés.  11  ne  me  reste  maintenant  qu'à 
obéira  mon  devoir. 

M.  l'abbé  Thirial  prête  le  serment.  —  {On 
applaudit.) 

M.  Tabbé  Maury.  Je  me  sera'S  imposé  le  si- 
lence le  plus  absolu  dans  cette  délibération,  si 
l'Assemblée  s'était  uniquement  occupée  de  l'exé- 
cution de  soD  décret  ;  mais  l'explication  qu'on 
a  donnée  pourrait  induire  en  erreur  une  partie  de 
l'Assemblée,  et  il  m'a  paru  indispensable... 

M.  Camas.  Je  demande  la  parole  pour  établir 
que  M.  l'abbé  Maury  ne  doit  pas  parler  et  que  la 
discussion  doit  être  fermée. 

M.  l'abbé  Maary.  On  n'a  pas  le  droit  de 
m'interrompre... 

M.  le  Présideat.  Une  partie  de  l'Assemblée 
pense  que  la  discussion  est  assez  étendue. 

M.  l'abbé  Manry.  Frappez,  mais  écoutez  ! 

M.  le  Président.  Quand  je  réclame  la  parole, 
on  ne  peut  me  l'interdire;  j'ai  le  droit  de  la 
prendre  quand  le  service  de  1  Assemblée  l'exige; 
je  dois  la  consulter.  La  majorité  seule  fait  la  loi. 

(Li'Assemblée  décide  à  une  très  grande  majorité 
que  la  discussion  est  fermée.) 

M.  Barnave.  Ma  proposition  est  composée  de 
deux  motions  distinctes.  La  première,  sur  la- 
quelle il  s'agit  de  délibérer  maintenant,  consiste 
à  demander  que  M.  le  président  interpelle  les 
ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics,  membres 
de  cette  Assemblée,  de  prêter  le  serment  conformé- 
ment au  décret  du  27  novembre. 
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M.  le  Président.  Il  faut  auparavant  délibé- 
rer sur  la  motion  d'inscrire  sur  le  procès-verbal 
l'explicatioQ  donnée  par  MM.  l'abbé  Grégoire  et 
de  Mirabeau. 

M.  Daval  d'Eprémesnil.  Je  demande  la 
parole  sur  cette  explication. 

M.  Camus.  Il  n'est  question  ni  de  discussion 
ni  d'explication,  je  demande  seulement  qu'on 
sache  bien  l'état  de  la  marche  de  l'Assemblée,  et 
que  pour  cela  l'on  fasse  lecture  du  procès-verbal 
depuis  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  le  Président.  Le  procès-verbal  n'existe 
pas  encore.  La  motion  est  de  savoir  si  on  y  insé- 
rera les  discours  de  MM.  Grégoire  et  de  Mirabeau. 

M.  Duval  d^Epréniesnil.  L'explication  don- 
née par  M.Grégoire,  et  développée  par  M.  de  Mira- 
beau, est  un  monument  de  mauvaise  foi,  un  piège 
tendu  à  la  simplicité  des  personnes  pour  les- 
quelles cette  explication  est  proposée.  Je  demande 
à  le  prouver.  {On  demande  à  aller  aux  voix.)  Il 
est  aisé  de  me  fermer  la  bouche  par  un  décret. 
Je  promets  de  ne  pas  parler  contre  la  loi. 

M.  l'abbé  Couttes.  Le  serment  doit  être 
prêté  sans  préambule,  sans  restriction;  vous 
l'avez  ainsi  décrété  ce  matin.  Il  n'y  a  pas  d'ex- 
plication à  discuter,  à  examiner.  Consultez  l'As- 
semblée. 

M.  Thonret.  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  même 
lieu  à  consulter  l'Assemblée.  Toutes  ces  motions 
sont  des  moyens  que  l'incivisme  emploie.  Il  s'a- 
git d'un  serment,  chacun  doit  prendre  pour  rè- 
gle sa  conscience.  {On  applaudit.) 

M.  le  Président.  M.  Camus  retire  sa  motion  ; 
ainsi  il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  ce  que  je  mette 
aux  voix  celle  de  M.  Barnave. 

M.  l'abbé  "Verdet.  Je  veux  faire  un  amende- 
ment. Puisque  l'Assemblée  adopte  l'explication 
de  M.  Grégoire,  je  demande  qu'elle  le  déclare 
dans  son  procès-verbal.  {La  partie  gauche  mur- 
mure.) 

M.  le  Président.  Permettez  que  je  rappelle  à 
l'Assemblée  un  fait  qu'une  grande  partie  ignore 
peut-être.  Il  a  été  décrété  ce  matin  que  je  n'ac- 
cepterais qu'un  serment  pur  et  simple,  sans 
préambule,  sans  restriction,  sans  explication, 
sans  commentaire;  c'est  parce  motif  que  M.  Ca- 
mus a  retiré  sa  motion,  et  que  M.  Verdet  ne 
peut  la  représenter  en  amende.iient  sans  contre- 
venir au  décret. 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Pourquoi  avez-vous 
entendu  l'explication  de  M.  l'abbé  Grégoire?  vous 
êtes  vous-même  en  contravention  ,au  décret. 

M.  l'abbé  ¥erdet.  J'ai  demandé  que  l'Assem- 
blée adoptât  l'explication  donnée  par  M.  l'abbé 
Grégoire,  parce  que  le  législateur  seul  peut  in- 
terpréter la  loi...   Si  l'Assemblée  regarde    cette 

explication  cjmme  le  correctif  de  la  loi {La 

voix  de  l'opinant  est  couverte  par  de  longs  mur- 
mures.) 

M.  Riquetti  de  Alirabeau,  Vaïné.  On  m'a 
demandé  le  résumé  de  l'explication  de  M.  l'abbé 
Grégoire,  telle  que  je  l'entendais  et  que  je  l'ai  dé- 


veloppée. Je  dis  le  résumé,  parce  qu'il  m'est  im- 
possible de  me  rappeler  mes  propres  expressions. 
Voici  donc  ce  résumé.  «  La  puissance  civile  ne 
pouvant  exiger  de  chaque  citoyen  que  la  sou- 
mission à  la  loi  et  de  chaque  fonctionnaire  public 
que  le  serment  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  les 
lois  en  ce  qui  le  concerne,  l'Assemblée  nationale 
n'a  entendu,  par  son  décret  du  27  novembre, 
qu'assurer  l'exécution  des  lois,  laissant  entière 
la  liberté  d'opinion  et  de  conscience,  qui  ne  peut 
être  ravie  à  personne.  » 

M.  de  Mnrinais.  Je  demande  à  M.  de  Mira- 
beau si  on  laisse  la  liberté  de  conscience  en 
exigeant  un  serment. 

M.  Alexandre  de  Lanieth.  Je  demande  la 
parole. 

M.  l'abbé  Alaury.  Je  demande  pourquoi 
M.  de  Lameth,  député  de  Péronne  comme  moi, 
veut  parler  avant  moi. 

(La  première  motion  de  M.  Barnave  est  mise 
aux  voix  et  décrétée.) 

M.  le  Président.  En  conséquence,  j'interpelle 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  de  prêter  serment  en 
exécution  du  décret  du  27  novembre.  Ils  répon- 
dront à  l'appel  nominal  qui  va  être  fait. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  le  silence.  ) 

M.  Gaultier -Rianzat.  Je  demande  la  per- 
mission d'observer  que,  quoiqu'il  ne  puisse  être 
fait  aucune  interprétation... 

Plusieurs  membres  demandent  l'exécution  du 
décret. 

M.  le  Président.  M.  de  Biauzat  voulait  dire 
que  l'intention  de  l'Assemblée  était  qu'on  retînt 
sur  le  procès-verbal  la  substance  de  l'explica- 
tion donnée  par  MM.  Grégoire  et  de  Mirabeau. 

Un  très  grand  nombre  de  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  Un  de  MM.  les  secrétaires 
va  faire  l'appel  nominal,  pour  que  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics... 

M.  de  Cazalès.  Voulez-vous  entendre  les  cris 
qu'on  pousse  autour  de  cette  Assemblée? 

On  commence  l'appel  nominal.  —  M.  Vévêque 
d'Agen. 

M.  Dnsson  de  Bonnac,  évêque  d*Agen.  Je 
demande  la  parole... 

Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Point  de  parole  ! 
prêtez-vous  le  serment,  oui  ou  non? 

M.  Dusson  de  Oonnac,  évêque  d'Agen.  C'est 
le  cœur  navré  de  douleur... 

Beaucoup  de  membres  du  côté  droit  :  Vous  en- 
tendez, Monsieur  le  Président. 

M.  de  Blacons.  Que  M.  le  maire  aille  donc 
faire  cesser  ce  désordre. 

Plusieurs  voix  :  Il  y  est  allé  ;  il  est  sorti. 
(Le  côté  droit  est  pendant  quelque  temps  dans 
de  vives  agitations.) 

M.  le  Président.  J'ai  donné  des  ordres  pour 
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que  nous  sovons  d;ins  le  calme  qui  convient  à 
DOS  délibératioîis.  Ces  ordres  sont  sûrement  exé- 
cutés maiiitenaot. 

M.  de  Saint-iSiiuon.  Je  déclare,  au  nom  de 
mes  commettants,  que  l'Assemblée  n'est  pas 
libre. 

M.  Dufraîsse-DncUey.  Yous  entendez  ces 
scélérats  qui,  après  avoir  détruit  la  monarchie 
par  d'infâmes  moyens,  veulent  maintenant  anéan- 
tir la  religion.  Je  déclare  que  l'Assemblée  n'est 
pas  libre,  et  je  proteste... 

Un  très  grand  nombre  de  voix  :  Laissez  faire 
l'appel  ;  laissez  exécuter  le  décret. 

M.  Dusson  de  Bonnac,  évêque.  d'Agen.Yous 
avez  fait  une  loi.  Par  l'article  4,  vous  avez  dit 
que  les  ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics, 
prêteraient  un  serm-nt  dont  vous  avez  décrété  la 
formule.  Par  l'article  5,  que  s'ils  se  refusaient  à 
prêter  ce  serment,  ils  seraient  déchus  de  leurs 
offices.  Je  ne  donne  aucun  regret  à  ma  place,  au- 
cun regret  à  ma  fortune;  j'en  donnerais  à  la 
perte  de  votre  estime  que  je  veux  mériter;  je 
vous  prie  donc  d'agréer  le  témoignage  de  la 
peine  que  je  ressens  de  ne  pouvoir  prêter  le  ser- 
ment... {Une  partie  du  côté  droit  applaudit.) 

On  continue  l'appel  nominal.  —  M.  Fournetz, 
curé  de  Puy-Miélan. 

M.  Fournetz.  Je  dirai,  avec  la  simplicité  des 
premiers  chrétiens  :  Je  me  fais  gloire  et  hon- 
neur de  suivre  mon  évêque,  comme  Lauréat  sui- 
vit 30Q  pasteur. 

On  appelle  M.  Leclerc,  curé  de  la  Combe. 

M.  ■^cclerc.  Je  suis  l'enfant  de  l'Eglise  catho- 
lique... {Bruits.  —  Murmures.) 

M.  Rœderer.  L'interpellation  de  prêter  le 
serment  ne  permet  pas  d'autre  réponse  que  de  le 
prêter  ou  de  refuser  de  le  prêter. 

M.  Faydel.  Q  land  vous  avez  reçu  le  serment 
de  M.  l'abbé  Grégoire,  vous  lui  avez  permis  une 
explication. 

M.  le  Président.  Pour  se  conformer  au  dé" 
cret ,  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
appelés  doivent  répoudre  :  je  jure,  ou:  je  refuse. 

iM.  de  Foucault  de  Liardinialie.  C'est  une 
tyrannie.  Les  empereurs  qui  persécutaient  les 
martyrs  leur  laissaient  prononcer  le  nom  de 
Dieu  "et  proférer  les  témoignages  de  leur  fidélité 
à  leur  religion. 

M.  de  Bounay.  Il  est  de  fait  que  l'appel  no- 
minal commencé  n'a  pas  été  décrété  ;  il  est  de 
fait  que  ce  mode  a  été  choisi  par  M.  le  prési- 
dent, pour  exécuter  le  décret.  Je  n'ai  pas  1  hon- 
neur d'être  de  l'ordre  ecclésiastique.  (//  s'élève 
beaucoup  de  murmures.)  Vous  avez  connaissance 
d'un  faux,  co  umis  dans  la  proclamation  de  la 
loi.  On  a  voulu  le  réparer,  mais  il  n'a  pu  l'être 
complètement.  Cette  erreur  très  grave  a  excité 
dans  l'esprit  des  malintentionnés  une  animad- 
version  très  forte  contre  les  -ecclésiastiques,  et 
un  danger  réel  pour  les  fonctionnaires  publics 
qui  ne  prêîeraient  pas  le  serment...  Plusieurs 
serments  individuels  ont  été  prêtés  ;  les  noms 
des  ecclésiastiques  qui  s'y  sont  soumis  sont  con- 
V  Sep.ie.  t.  XXII. 
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signés  au  procès-verbal.  Le  délai  est  expiré;  il 
ne  reste  donc  plus  qu'à  demander  collective- 
ment aux  autres  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques, membres  de  cette  Assemblée,  de  se  pré- 
senter à  la  tribune.  Cette  forme  n'a  pas  les 
dangers  de  l'appel  nominal.  On  inscrira  sur  le 
procès-verbal  ceux  qui  auront  prêté  le  serment; 
ceux  qui  ne  s  y  trouveront  pas  auront  encouru 
la  destitution. 

M.  Chasset.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
d'adopter  cette  proposition.  Le  décret  porte  que 
chaque  ecclésiastique  fonctionnaire  public,  mem- 
bre de  cette  Assemblée,  sera  tenu  de  retirer  du 
procès-verbal  et  d'adresser  à  sa  municipalité  le 
certificat  de  son  serment,  à  peine  de  déchéance 
de  son  office. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Bounay. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  ; 
et  cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  En  conséquence  des  ordres 
de  l'Assemblée,  j'interpelle  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  membres  de  celte  As- 
semblée, présents,  et  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  décrété,  de  monter  à,  la  tribune  pour 
se  conformer  au  décret. 

Voici  la  formule  :  «  Je  jure  de  veiller  avec  soin 
sur  les  fidèles  du  diocèse  (ou  de  la  cure)  qui 
m'est  confié,  n'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  acceptée  par  le  roi.  »  Ceux  qui  voudront 
prêter  le  serment  diront  :  Je  le  jure. 

M.  Landrin,  curé  de  Garencières.  Je  prête  le 
serment  conformément  au  décret.  {On  applaudit.) 

M.  Couturier,  curé  de  Salives.  J'offre  de  prêter 
le  serment,  en  réservant 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont,  parait  à 
la  tribune. 

Plusieurs  voix  .-Prêtez  le  serment  pur  et  simple 
sans  réserve. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Il  est  bien 
étonnant  qu'un  certain  nombre  de  membres  s'ar- 
rogent la  parole  et  nous  obligent  à  rester  comme 
des  statues;  il  est  bien  étonnant  qu'on  nous 
ferme  la  bouche,  pendant  que  d'autres  parlent 
tant  qu'ils  veulent.  Adoptant  le  sentiment  de 
l'Assemblée  que  je  prends  pour  modèle,  et  qui  a 
dit  n'avoir  pas  entendu  toucher  au  spirituel,  je 
prétends  faire  ainsi  mon  acte. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décrété,  dans 
toutes  les  circonstances,  qu'elle  n'entendait  pas 
toucher  au  spirituel.  {La  partie  gauche  ap- 
plaudit.) 

M.  de  Cazalës.  Le  devoir  du  président  est 
de  déclarer  le  vœu  de  l'Assemblée.  Je  demande 
si  c'est  là  son  vœu,  et  je  fais  la  motion  qu'elle  le 
déclare  positivement. 

M.  le  Président.  Ne  se  présenle-t-il  plus  per- 
sonne pour  prêter  serment  •? 
(Il  se  passe  un  quart  d'heure  dans  le  silence.) 

M.  de  Cazalcs.  Je  demande  que  l'Assemblée 
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nationale  adopte  la  motion  faite  de  déclarer  qu'elle 

n'entend  pas  toucher  au  spirituel Si  tel  est  le 

vœu  de  l'Assemblée  nationale 

M.  Deanpoil  de  Sainte-Aiilaire,  évêque  de 
Poitiers.  J'ai  70  ans,  j'en  ai  passé  35  clans  l'épis- 
copat,  où  j'ai  fait  tout  le  bien  que  je  pouvais 
faire.  Accablé  d'années  et  d'études,  je  ne  veux 
pas  déshonorer  ma  vieillesse,  je  ne  veux  pas 
prêter  un  serment...  {Il  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures.) Je  prendrai  mon  sort  en  esprit  de  péni- 
tence. {La  partie  droite  applaudit.) 

M.  de  Caialès.  Je  demande  que  dans  le  cas 
où  les  principes  de  l'Assemblée  nationale  seraient 
déterminés,  et  qu'elle  n'auraitpas  voulu  toucher 
à  ce  qui  est  purement  spirituel,  elle  le  déclare. 
Si  tels  sont  ses  principes,  il  est  facile  de  démon- 
trer, jusqu'à  l'évidence,  qu'il  n'y  a  aucun  mcon- 
vénient  à  adopter  la  restriction  proposée  par 
W.  l'évêque  de  Glermont.  J'invite  donc  l'Assem- 
blée nationale,  et  j'en  fais  la  motion  expresse,  à 
accepter  la  formule  de  serment  proposée  par 
M.  l'évêque  de  Glermont. 

M.  Rlquetll  de  llirabeau,  Vatné.  L'erreur 
du  préopioant  peut  se  démontrer  par  la  substi- 
tution d'un  seul  mot.  Il  veut  que  l'Assemblée 
déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu  toucher  au  spiri- 
tuel, tandis  que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  c'est 
que  l'Assemblée  na  pas  touché  au  spirituel.  {La 
partie  gauche  applaudit.)  Voilà  tout  ce  que  le 
président,  aux  ordres  de  l'Assemblée,  a  dit,  et 
pu  dire,  c'est  que  l'Assemblée  n'a  pas  touché  au 
spirituel. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite:  Elle  y  a 
touché. 

M.  Riquetti  de  llirabeaii,  Valné.  Il  est 
bien  évident  que  ce  n'est  point  une  véritable 
issue  pour  sortir  de  la  difficulté  qu'on  veut  faire 
naître  :  il  n'y  a  plus  de  diflicultés,  car  l'opé- 
ration est  consommée.  Il  est  bien  évident  que 
ce  n'est  pas  une  véritable  issue,  car  toute  la  dif- 
ficulté, s'il  pouvait  y  en  avoir,  serait  que  les 
dissidents  appellent  spirituel  ce  que  l'Assemblée 
appelle  temporel.  {On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Ajoutez  contre  sa 
conscience. 

M.  Rîqnettî  de  llîrabean,  Vaine.  Elle  est 
fondée  sur  cette  observation  bien  palpable  que 
les  démarcations  diocésaines  sont  évidemment 
un  fait  temporel.  11  ne  nous  reste  donc  qu'un 
parti  à  prendre.  S'il  est  vrai  qu'on  n'ait  pas  une 
intention  secrète  de  troubler  la  paix...  {MM.  l'abbé 
Maury  et  de  Cazalès  demandent  la  parole.)  S'il 
est  vrai  que  nous  voulions  tous  concourir  à  la 
paix,  s'il  est  vrai  que  cette  résistance  ne  soit  pas 
un  moyen,  trop  connu  dans  nos  annales,  pour 
faire  prévaloir  l'autorité  ultramontaine,  on  doit 
se  contenter  de  la  déclaration  mille  fois  faite,  et 
non  à  faire,  que  l'Assemblée  n'a  pas  attenté  au 
spirittiel.  {Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie 
droite.)  Je  supplie  la  partie  de  l'Assemblée  qui 
m'interrompt  d'observer  que  je  ne  vise  pas  à 
unévêché.  11  est  évident  que  l'heure  fatale  est 
arrivée,  que  l'opération  commencée  est  légale. 
Pour  qu'elle  soit  complètement  consommée,  je 
demande  qu'après  une  nouvelle  interpellation, 
on  adopte  la  seconde  motion  de  M.  Barnave,  afin 
que  les  mesures  dccréti^es  par  l'Assemblée  na- 
tionale soient  graduellement  exécutées. 


M.  de  Caznics.  Je  demande  en  amendement 
la  restriction  de  M.  l'évêque  de  Glermont.  G'est 
un  moyen  sur  de  ne  jeter  aucun  trouble  dans  le 
royaume. 

M.  l'abbé  llanry  monte  à  la  tribune. 
(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  de  Cazalès.) 

M.  Chasset.  Je  demande  de  fermer  la  discus- 
sion et  d'aller  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  de 
Mirabeau. 

M.  de  Bcthésy  de  Alézières,  évêque  d'Uzès. 
Il  est  impossible  de  ne  pas  répondre  à  M.  de  Mi- 
rabeau (]Ui  a  établi  un  fait.  On  ne  peut  aller  aux 
voix  sans  savoir  si  ce  fait  est  vrai,  ^'ous  avons 
demandé  à  cette  Assemblée  la  permission  de 
nous  assembler  en  concile  national. 

Gomme  bons  Français,  nous  nous  soumettrons 
toujours  à  la  religion. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  l'abbé  nianry.  Quand  vous  m'aurez  en- 
tendu. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  l'abbé  Maury  ne 
sera  pas  entendu.) 

(La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  adoptée.) 

M.  le  Préisideut.  J'interpelle  pour  la  dernière 
fois  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  de 
prêter  le  serment  conformément  au  décret.  {La 
partie  droite  est  extrêmement  agitée.) 

(Il  s'écoule  plusieurs  minutes.  —  Personne  ne 
paraît  à  la  tribune.) 

Il  est  fait  lecture  de  la  motion  de  M.  Barnave  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  se  retirer  devers  le  roi,  pour  lui  remettre  les 
extraits  des  procès-verbaux  des  séances  de  l'As- 
semblée nationale,  depuis  le  26  décembre  der- 
nier, et  le  prier  de  donner  des  ordres  pour  la 
prompte  et  entière  exécution  du  décret  du  27  no- 
vembre dernier,  envers  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit 
par  ledit  décret;  sauf  à  ceux  qui  seraient  rete- 
nus hors  de  l'Assemblée,  nationale  par  maladie 
ou  absence  légitime,  à  faire  valoir  leur  excuse 
dans  le  délai  de  quinzaine,  en  faisant  ou  en  eu- 
voyant  leur  serment.  » 

M.  l'abbé  .llatiry.  Je  propose  un  amende- 
ment qui  a  deux  oljjets  :  le  premier  de  maintenir 
la  paix;  le  deuxième  d'empêcher  qu'on  ne  ca- 
lomnie des  gens  qui,  au  lieu  d'être  les  auteurs 
du  trouble,  en  seraient  les  victimes.  Pour  rem- 
plir ce  double  objet,  je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  que  le  décret  ne  sera  exécutoire 
que  dans  60  ans. 

(La  motion  de  M.  Barnave  est  mise  en  délibé- 
ration et  adoptée  à  une  très  grande  majorité.) 

Plusieurs  membres  de  la  droite  crient  qu'ils  ne 
prennent  point  de  voix. 

M.  le  Président  prévient  l'Assemblée  qu'il 
n'y  aura  pas  de  séance  ce  soir  et  annonce  l'ordre 
du  jour  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  4    JANVIER  1791. 

Opinion  de  M.  Rl%ièrc,  curé  de  Vie,  député  de 
Bigorre,  relativement  au  serment  civique  que 
Von  veut  exiger  du  clergé  (1). 

Ne  pouvant  me  flatter  d'obtenir  la  parole, 
moins  encore  d'être  écouté  favorablement,  j'ai 
cra  devoir,  pour  l'acquit  de  ma  conscience,  faire 
connaître,  à  mes  commettants  et  à  la  nation  en- 
tière, mes  sentiments  sur  le  serment  exigé  par 
les  décrets  du  samedi  27  novembre  1790.  Je 
n'entreprendrai  pas  une  réfutation  complète  de 
ces  trop  f:imeux  décrets,  je  laisse  à  d'autres  plus 
habiles  le  soin  d'en  combattre  les  principes,  d'en 
exposer  les  dangereuses  conséquences,  de  dé- 
voiler les  atteintes  qu'ils  portent  à  la  juridiction 
spirituelle  de  l'Eglise  ;  je  me  bornerai,  du  moins 
en  ce  moment,  à  une  réflexion  tirée  de  la  nature 
même  du  serment,  réflexion  qui  sera  à  la  portée 
de  tous  les  esprits,  comme  à  l'abri  de  toutes  les 
objections,  et  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute 
sur  cette  question. 

C'est  un  principe  incontestable,  qu'un  chrétien 
ne  peut,  sans  témérité  et  même  sans  calme,  faire 
un  serment  qui  pourrait  l'exposer  au  danger  de 
devenir  apostat  et  persécuteur  de  sa  religion, 
parce  que  dès  lors  il  se  rendrait  coupable  de  ce 
double  crime. 

Or,  il  est  évident  que  le  serment  auquel  l'As- 
semblée nationale  veut  assujettir  le  clergé  de 
France  expose  à  ce  daoger,  s'il  est  fait  sans  au- 
cune restriction  ni  réserve.  Je  n'aurai  point  re- 
cours ici  à  aucun  raisonnement  captieux  et  étu- 
dié; je  n'emploierai  d'autre  preuve  que  celle  que 
me  fournissent  les  principes  mêmes  de  l'Assem- 
blée, principes  qui  ont  été  souvent  répétés  à  la 
tribune,  sans  être  contredits,  et  qui  ont  servi 
comme  de  fondement  et  de  base  à  la  plupart  des 
décrets  sur  la  nouvelle  organisation  du  clergé. 
Quels  sont  ces  principes?  Les  voici  :  c'est  que  la 
nation  a  pu  ne  pas  recevoir  la  religion  catho- 
lique dans  l'Etat;  ne  l'y  recevoir  qu'aux  condi- 
tions qu'il  lui  aurait  plu.  Que  par  la  même  rai- 
son (a-t-on  ajouté),  la  nation  a  encore  évidem- 
ment le  droit  de  la  proscrire  et  de  l'exclure  par 
sa  nouvelle  Constitution,  et  à  plus  forte  raison 
peut  lui  imposer  des  conditions  pour  la  conser- 
ver et  l'y  maintenir. 

H  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ces  principes 
et  les  premières  conséquences  qu'on  en  a  tirées, 
qui  ne  sont  pas  aussi  généralement  évidentes 
qu'on  a  voulu  le  faire  entendre;  mais  étant  in- 

(1)  On  sera  peut-être  surpris  qu'on  publie  une  opi- 
nion aussi  sèche  que  celle-ci,  en  ayant  paru  plusieurs  de 
si  lumineuses,  si  savantes  et  si  profondes,  qui  ne  laissent 
aucun  doute,  ni  rien  à  désirer  sur  celte  matière.  Ce 
n'est  pas  aussi  pour  donner  quelque  chose  de  nouveau 
ou  de  plus  fort,  qu'on  s'y  est  déterminé,  mais  pour 
mettre  les  plus  simples,  le  peuple  même,  à  portée  de 
de  nous  juger  avec  justice;  nous  serions  à  plaindre  et 
il  le  serait  lui-même,  s'il  était  obligé  d'aller  puiser  ses 
connaissances  dans  des  ouvrages  savants,  remplis  d'éru- 
dition et  de  profonds  raisonnements;  d'autant  qu'il 
arrive  souvent  qu'un  endroit  un  peu  faible,  auquel  on 
s'attache,  déprécie  tout  le  reste  et  lui  fait  perdre 
toute  sa  force;  c'est  à  tort  sans  doute,  puisqu'il  ne 
faut  qu'une  bonne  raison,  surtout  pour  la  décision  d'un 
cas  do  conscience. 


différentes  pour  la  décision  de  notre  question 
j'en  renvoie  la  discussion  à  un  autre  moment' 
pour  me  borner  ici  à  ce  qui  y  a  un  rapport  direct 
et  nécessaire.  La  nation  pouvait  ne  pas  recevoir 
la  religion  catholique  dans  l'Etat.  La  nation  peut 
encore  la  proscrire  et  l'en  exclure  par  sa  Consti- 
tution. D'après  ces  principes,  que  puis-je  penser? 
que  dois-je  faire?  La  nation  fera-t-olle  usage  de 
son  pouvoir  et  de  son  droit?  Qui  peut  me  ré- 
pondre? Qui  peut  m'assurer  qu'elle  ne  portera 
pas  le  décret  de  la  proscription  de  cette  sainte  re- 
ligion, ou   qu'elle  n'en   portera   pas    d'autres 
comme  des  conditions  qu'elle  croira  devoir  et 
pouvoir  exiger,  et  qui,  la  dénaturant,  cette  sainte 
religion,  ne  lui  seront  pas  moins  funestes,  piiis- 
qu'elles  ne  la  laisseront  plus  subsister  dans  toute 
sa  pureté.  Or,  avec  si  peu  d'assurance,  ou,  pour 
mieux  dire,  dans  celte  cruelle  incertitude,  je  le 
demande  à  tout  homme  raisonnable,  je  le  d>^- 
mande  au  plus  simple  :  puis-je  faire,  moi,  mi- 
nistre   de  cette  sainte    religion,    puis-je    faire 
d  avance  sans  exception  ni  réserve  le  serment  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  une  Constitution 
qui  peut  renfermer  la  proscription  de  ma  reli- 
gion ou  des  choses  les  plus  sacrées,  et  qui  tiennent 
le  plus  a  son  essence?  Non,  je  décide  hardiment, 
et  je  me  flatte  que  tout  le  monde  décidera  avec 
moi,  que  non  seulement  aucun  ecclésiastique 
mais  môme  aucun  catholique,  ne  peut  ni  faire  ni 
exiger  ce  serment,  sans  s'exposer  au  danger  de 
devenir  apostat  et  persécuteur  de  sa  religion,  et  de 
se  rendre  dès  lors  coupable  de  ce  crime,  à  moins 
de  l'exception  et  réser.e  susdites,  apposées  par 
celui  qui  le  prête  ou  par  celui  qui  l'exige.  Aussi 
ai-je  cette  confiance  que  l'Assemblée  nationale  ne 
l'exigera  pas  ;  le  respect  qu'elle  a  tant  de  fois  an- 
noncé pour  cette  sainte  religion,  la  protestation 
qu  elle  a  faite  de  ne  vouloir  pas  toucher  au  spiri- 
tuel, le  silence  même  qui  équivalait  à  un  aveu, 
lorsque  M.  l'évêque  de  Glermont  fit  cette  réserve,  à 
laquelle  adhéra  le  clergé,  m'en  sont  de  sûrs  garants  ; 
non,  l'Assemblée  nationale  ne  saurait  s'y  opposer, 
d'autant  qu'elle  ne  le  pourrait  sans  se  contredire, 
puisqu'on  ne  lui  demande  que  ce  qu'elle  a  dit 
être  dans  son  intention  ;  ou  si,  ce  que  je  n'ai 
garde  de  croire,  elle  s'y  refusait,  ne  donnerait- 
elle  pas  trop  lieu  de  suspecter  cette  intention, 
et  ne  rendrait-elle  pas,  par  là,  le  refus  du  clergé 
a  prêter  le  serment  sans  aucune  réserve,  d'une 
obligation  étroite  et  rigoureuse,  en  justifiant  ces 
trop  justes  alarmes  pour  une  religion  qu'il  voit 
attaquée  et  poursuivie  de  toute  part,  par  des  en- 
tants mgrats  à  qui  elle  n'a  fait  que  du  bien' 
Alarmes  d  abord  puisées  dans  des  considérations 
étrangères  à  l'auguste  Assemblée,  mais  qui  n'en 
sont  ni  moins  redoutables  ni  moins  affreuses,  et 
qui  se  fortifieraient  si  l'Assemblée,  par  ses  sa^^es 
décrets,  n'en  tarissait  la  source  et  n'en  arrêtait  le 
cours. 

Que  voyons-nous,  qu'entendons-nous  partout 
et  jusqu'aux  portes  de  ce  sanctuaire,  qui  ne  nous 
fasse  frémir?  La  licence  à  cet  égard  est  portée  à 
un  tel  excès.que  je  ne  puis  me  permettre  de  vous 
en  exposer  l'affreux  tableau  ;  mais  qui  de  vous 
peut  l'Ignorer?  et  en  faut-il  davantage  pour  ra- 
nimer la  vigilance  et  le  zèle  de  l'Assemblée  en 
portant  surtout  ses  regards  sur  l'avenir  (1)' 


(1)  On  croira  peut-être  pouvoir  répondre  ici,  et  même 
à  toute  celte  opinion,  qu'il  ne  s'agit  dans  le  serment 
que  des  décrets  déjà  portés  et  non  de  ceux  qu'on  pourra 
porter,  etc.  Mais  :  !•  la  généralité  des  expressions  no 
permet  point  cette  distinction  ;  2°  décrets  portés  ou  à 
porter,  peu  importe,  la  réserve  n'est  pas  moins  néces- 


so 
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La  sagesse  de  ses  membres  actuels  peut  nous 
rassurer,  pour  le  moirent,  mais  que  nous  pré- 
sente l'avenir,  que  ne  devons- nous  pas  craindre 
des  législatures  suivantes?  Car  telle  est  notre 
Constitution  actuelle,  qu'eIk'S  pourront  se  trou- 
ver peuplées  de  protestants  et  de  juifs,  d'hom- 
mes de  toutes  les  religions,  et  ce  qui  serait  plus 
dangereux  encore,de  personnes  qui  n'en  auraient 
aucune.  Or,  que  n'aura  pas  à  cramdre  la  religion 
d'une  Assemblée  ainsi  composée;  ce  qui  n'est 
nullement  une  supposition  chimérique  !  D'où  il  ré- 
sulte encore  évidemment  que  le  serment  absolu, 
sans  restriction  ni  réserve,  serait  téméraire  et 
criminel,  puisqu'il  exposerait  ceux  qui  le  feraient 
au  dunger  de  devenir  parjures  ou  apostats  et 
persécuteurs  de  la  religion.  Parjures  s'ils  le  vio- 
laient, apostats  et  persécuteurs  s'ils  l'observaient 
fidèlement  dans  touta  son  étendue. 

D'après  ces  raisonnements  auxquels  je  me 
borne,  parce  qu'ils  suffisent  et  qu'Us  sont  sans 
réplique,  voici  comment  je  conclus,  et  que  je  me 
flatte  que  tout  le  monde  conclura  avec  moi; 
voici  quelle  doit  être  la  piolession  de  foi  de  tout 
catholique,  et  quelle  est  la  mienne: 

Conformément  au  précepte  de  l'Evangile,  sou- 
vent rapiielé  sur  cette  matière  :  le  vérita- 
ble chrétien  doit  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César;  il  doit  une  soumission  entière  à 
toutes  les  lois  qui  ont  uniquement  pour  objet  le 
bien  temporel,  civil  et  politique;  ministre  d'un 
Dieu  qui  a  dit  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde,  le  pasleur  de  l'Eglise  ne  doit  s'ingérer 
dans  les  affaires  temporelles,  ni  paraître  même 
dans  ce  monde  qu'autant  qu'il  y  est  a{)pelé  par 
son  devoir  et  la  confiance  des  peuples,  pour  y 
exercer  son  ministère,  s'employer  aux  œuvres 
de  justice  et  de  charité.  Renfermé,  en  un  mot, 
dans  les  bornes  d'un  ministère  purement  spiri- 
tuel, il  ne  doit  s'occuper  que  du  salut  de  son 
âme  et  de  celles  qui  lui  sont  confiées. 

Mais  comme  il  ne  doit  point  s'immiscer  dans 
les  affaires  temporelles,  sans  une  véritable  né- 
cessité, lorsqu'il  s'agit  de  cette  sainte  religion 
dans  laquelle,  par  la  grâce  et  la  miséricorde 
divine,  il  a  eu  le  bonheur  de  naître  et  d'être 
élevé  plein  de  cette  maxime  ;  qu'il  faut  obéir  à 
Dieu  plutôt  qu'aux  humm^  s,  il  doit  tout  expo- 
ser et  sa  fortune  et  sa  vie  même,  si  le  sacritice 
en  devient  nécessaire:  il  ne  peut,  parconséquent, 
prêter  sans  réserve  un  serment  dont  l'étendue 
et  la  généralité  des  expressions  pourraient  un 
jour  le  réduire  à  l'aliernative  cruelle  de  devenir 
ou  parjure  ou  apostat  et  persécuteur  de  sa  reli- 
gion. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter,  en  finissant, 
qu'en  recevant  avec  soumission  et  reconnais 
eance  les  décrets  qui  excluront  le  clergé  de  toute 
administration  temporelle  et  civile,  les  ministres 
de  la  religion  osent  espérer  de  la  sagesse  de  l'As- 
Eemblée  qu'elle  voudra  s'occuper  du  soin  d'éloi- 
gner du  lieu  saint  les  scandales  et  ks  profana- 
tions qui  affligent  et  font  gémir  tous  les  vrais 
fidèles  :  qu'il  n'est  point  de  vœu  plus  conforme 


saire,  et  le  clergé  ne  saurait  croire  que  l'Assemblée 
veuille  s'arroger  le  droit  d'y  statuer.  D'ailleurs  n'avons- 
nous  pas  déjà  des  exemples  donnés  par  des  magistrats 
même,  et  opposant  à  un  digne  prélat  le  serment  qu'il 
avait  fait  sur  la  Constitution,  lorsqu'il  ne  s'agissait  en- 
core que  du  temporel,  pour  lui  reprocher  de  ne  pas 
se  soumettre  aux  décrets  postf'rieurs  sur  l'organisation 
du  clergé?  Ce  reproche  est  injuste  sans  doute;  mais  il 
a  été  fait  à  M.  l'évèque  de  Lisieux  ;  ne  devons-nous 
pas  craindre  qu'on  ne  le  fit  à  nous-mêmes? 


aux  principes  de  la  religion,  ni  plus  recommandé 
par  son  divin  auteur. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY. 

Séance  du  mercredi  0  janvier  1791  (1). 

La  si'ance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  l'abbé  Latyl,  secrétaire,  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  d'André.  Il  e?t  fort  inutile  de  mettre  dans 
un  procès-verbal  qu'un  homme  s'est  présenté  à 
la  tribune  et  s'est  retiré  :  cela  n'a  aucune  utilité. 

11  y  a  encore  une  autre  observation,  c'est  que 
le  procès-verbal  porte  :  a  prêté  son  serment  pur 
et  simple.  Jj  demande  que  les  mots  pur  et  simple 
soient  retranchés;  cela  supposerait  qu'on  peut 
prêter  le  serment  d'une  autre  manière. 

M.  Treilhard.  Je  demande  également  que  l'on 
supprime  du  |)rocès- verbal  le  mot  :  civique.  Ce 
n'est  point  un  serment  civique  que  l'on  demande 
aux  fonctionnaires  puhlics. 

(Ces  deux  motions  sont  décrétées.) 

Un  membre.  Je  réclame  contre  l'endroit  où  il 
est  dit  que  M.  le  Président  a  interpellé  les  fonc- 
tionnaires publics  pour  qu'ils  eussent  à  prêter 
sur-le-champ  leur  serment;  je  crois  que  cela 
aurait  l'air  d'une  contrainte.  Il  faudrait  mettre  : 
s'ils  voulaient  ou  no7i  prêter  le  serment. 

(Cette  rectification  est  ordonnée.) 

Un  membre.  J'ai  encore  une  erreur  à  faire  re- 
marquer dans  le  procès-verbal;  il  y  est  dit  que 
M.  le  maire  est  monté  à  la  tribune  et  a  dit  :  ...  etc.. 
Je  crois  devoir  faire  remarquer  que  M.  le  maire 
n'a  pas  le  droit  de  parler  ici  et  de  monter  à  la 
tribune  comme  maire. 

Je  demande  que  M.  Bailly  ne  soit  désigné,  dans 
le  procès-verbal,  que  sous  la  dénomination  de 
député;  parce  que  c'est  en  effet  à  la  tribune, 
comme  m-nibre  de  cette  Assemblée,  et  non  comme 
maire  de  Paris,  qu'il  a  parié. 

M.  de  Tcssier  de  ilIargiieriUes,  maire  de 
Nîmes.  M.  Bailly  vous  a  parlé  comme  mair^',  (|U0i- 
qu'il  soit  monte  à  la  tribune;  c'est  aussi  delà 
tribune  qu'il  vous  a  parlé,  lorsque,  comme  maire 
de  Pciris,  il  vous  a  rendu  compte  ees  excès  popu- 
laires, dont  trois  houjmes  ont  été  les  victimes  dans 
le  faubourg  S^int-Antoine;  et  cela  a  été  inséré 
ainsi  au  procès- verbal. 

Un  membre  :  Non  !  non  ! 

M.  de  Tessîer  de  Hlargiicrittes.  Gela  y  est, 
Monsieur.  Comme  je  compte  tirer  parti  de  cet 
objet,  je  demande  qu'il  soit  dit  dans  le  procès- 
verbal  que  M.  Bailly  a  parlé  hier  à  la  tribune 
comme  maire  de  Paris. 

M.  Duport.  J'observe  au  préopinant  qu'il  ne 

(1)  Celle  séance  esl  incomplète  au  Moniteur, 
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tirera  aucun  parti  de  cela,  parce  que  la  question 
n'est  pas  <iu  tout  de  savoir  si  le  maire  de  Pans 
peut  monter  à  la  tribune  ou  non  ;  cela  n  est  pas 
douteux  comme  député,  mais  il  ne  doit  y  avoir 
dans  le  procés-verbal  que  les  députas  qui  mon- 
tent à  la  tribune;  et  quand  il  vient  comme  maire, 
il  monte  à  la  barre. 

M.  d'André.  Tout  ceci  ne  vient  que  d'une 
erreur.  M.  de  Marguerittes,  qui  vient  de  parler, 
se  trompe  complètement.  Il  sait  lui-même  que, 
lorsqu'il  a  parlé  comme  député,  nous  l'avons  en- 
tendu avec  picisir  à  la  tribune,  et  à  la  barre, 
lorsqu'il  a  parlé  comme  maire  de  IS'îmes.  Ainsi, 
Monsieur,  quand  il  sera  question  de  votre  affaire, 
si  vous  parlez  comme  député,  quoique  vous  soyez 
maire  de  Nîmes,  vous  sertz  à  la  tribune.  Si  vous 
parlez  comme  maire  de  Nîmes,  vous  serez  à  la 
barre.  Cola  ne  doit  pas  faire  de  (iifliculté. 

Je  demande  donc  que  M.  Bailly  soit  désigné, 
dans  le  procès-verbal,  comme  député. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des 
sceaux  une  lettre  dont  je  vais  donner  lecture  à 
l'Assemblée  : 

«  Monsieur  le  Président, 

e  J'ai  été  instruit  de  l'effet  qu'avait  produit 
dans  l'Assemblée  nationale  la  lecture  du  titre  mis 
en  lête  de  la  loi  du  27  novembre  dernier,  et  les 
motions  auxquelles  celte  fâcheuse  erreur  avait 
donné  lieu.  Je  m'attendais  à  cet  effet  ;  je  pré- 
vovais  une  dénonciation,  et  je  n'aurais  pas  été 
surpris  que  le  Corps  légidatif,  justement  alarmé, 
eût  pris  sur-le-champ  des  mesures  sévères  :  il  ne 
l'a  point  fait,  et  j'use  croire  que  je  dois  celte 
marque  de  bonté  à  sa  juste  confiance  dans  la 
droiture  de  mes  intentions  ;  mais  il  ne  m'est  pas 
rermis  d'attendre  que  des  explications  me  soient 
demandées  :  je  |.rie  l'Assemblée  nationale  de 
trouver  bon  que  je  lui  rende  compte  du  fait  dans 
toute  sa  simplicité. 

0  J'ai  trouvé,  en  arrivant  au  ministère,  établi 
à  la  chancellerie,  un  bureau  d'envoi  des  décrets, 
qui  n'était  encore  monté  qu'imparfaitement,  et 
dont  je  n'ai  pas  encore  perfectionné  l'organisa- 
tion; j'ai  placé  à  la  tète  de  ce  bureau,  dont  le 
travail  est  presque  mécanique,  un  homme  que  je 
connais  depuis  longtemps,  parfaitement  sûr, 
d'une  intelligence  très  supérieure  à  celle  néces- 
saire pour  "ce  genre  d'occupation,  et  dont  le 
caractère  d'esprit  est  principalement  la  netteté 
et  la  justesse.  L'Ass^  mbiée  nationale  sentira  aisé- 
ment qu'au  milieu  de  celte  immensité  d'affaires 
dont  le  département  de  la  justice  est  chargé,  il 
m'est  impossible  de  me  livrer  aux  détails  de 
l'envoi  et  de  l'expédition  des  lois,  et  que  je  dois 
me  borner  à  une  surveillance  générale.  L'iniitu.é 
des  lois  est  ordinaireinent  donné  par  la  feuille 
qui  enveloppe  les  décrets  présentés  à  la  sanction 
par  M.  le  président. 

«  Le  titre  de  celle  du  27  novembre  porté  sur 
la  feuille  était  très  convenable  :  j'ai  dû  croire,  et 
j'ai  cru  qu'on  n'en  avait  pas  substitué  d'autre 
dans  mes  bureaux  ;  celle  loi  a  été  imprimée, 
expédiée,  envoyée  sans  qu'il  me  fût  venu  à  la 
pensée  que  son  litre  dût  me  causer  un  violent 
chagrin,  de  cruelles  inquiétudes,  et  je  n'ai  été 
instruit  de  la  faute  commise  que  par  M.  le  maire 
de  Paris,  qui,  fra|)pé  de  l'effet  que  pouvait  pro- 
duire l'inlnuié  à  la  fois  inexacte!  impoliliquede 
ce  décret,  est  venu  me  trouvera  minuit  et  demi, 


dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  et  s'est  con- 
certé avec  moi  sur  les  moyens  de  remédier  au 
mal.  Nous  avons  envoyé  sur-le-champ  chez  l'im- 
primeur  pour  réimprimer  le  titre,  avec  ordre  de 
couvrir  le  lendemain  les  premiers  placards  de 
ceux  de  cette  seconde  édition  :  j'en  ai  fait  faire 
sur-le-champ  une  autre  à  l'Iinprimerie  royale; 
elle  est  déjà  partie  pour  les  provinces,  et  les  or- 
dres sont  donnés  partout  pour  qui^  les  premiers 
exemplaires  soient  relir.'s  et  renvoyés;  la  plus 
grande  activité  a  été  employée  poar  assurer  le 
succès  de  cette  mesure  :  voilà  le  fait  dans  toute 
sa  pureté.  Je  ne  me  permeltrai  qu'une  réilexion  : 
je  crois  qu'il  sera  évident,  pour  tout  le  monde, 
qu'il  s'agit  ici  d'une  erreur,  et  d'une  erreur  de 
buri  au.  Je  n'ignore  pas  cependant  que  j'en  suis 
responsable,  et  j'attendrai, avec  autant  de  résigna- 
tion que  de  fermeté,  ce  qu'il  plaira  à  l'Assemblée 
de  prononcer  dans  sa  sagesse;  je  ne  refjse  pas 
de  devenir  le  premier  exemple  de  la  responsaoi- 
lité  ministérielle  ;  je  m'en  consolerais,  puisque 
cet  exemple  pourrait  être  utile  à  mon  pays;  je 
m'en  consolerais,  car  ma  conscience  est  pure, 
et  mon  honneur  n'est  point  compromis;  mais  ce 
l'ont  je  ne  me  consolerais  pas,  c'est  que  cette 
erreur,  échappée  à  l'un  des  employés  de  mes  bu- 
reaux, causât  le  moindre  désordre,  donnai  lieu  à 
quelques  excè'.  Ceux  des  membres  de  cette  As- 
semblée, dont  j'ai  l'honneur  d'être  connu  per- 
sonnellement, savent  jusqu'à  quel  point  ce  senti- 
ment est  dans  mon  cœar;  et  s'il  en  était,  ce  que 
je  ne  crois  pas,  qui  fussent  disposés  à  me  prêter 
des  intentions  coupables,  je  les  prierais  de  con- 
sidérer qu'on  ne  m'a  jamais  accusé  d'èlreami  du 
trouble  et  du  désordre,  et  que  si  quelque  chose 
a  pu  me  faire  remarquer,  lorsque  j'exerçais  .les 
fonctions  aussi  importantes  que  délicates,  c'est 
le  mélange  constant  de  la  modération  avec  la 
fermeté. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  L.-M.-F.  Dlport.  » 

{On  applaudit.) 

M.  nialoaet.  Comme  j'ai  fait  hier  la  motion 
de  demander  qu'il  fût  donné  des  ordres  pour 
informer  sur  la  falsification  d'une  loi  qui  vous 
était  dénoncée,  je  dois  en  faire  connaître  les 
motifs.  Je  n'ai  pas  voulu  troubler  hier  le  cours 
de  la  discussion  en  poursuivant  cette  motion. 
L'explication  que  vient  de  donner  M.  le  garde 
des  sceaux  répond  parfaitement  à  l'idée  que  l'on 
a  généralement  de  la  sagesse  de  so;i  caractère  et 
est  certainement  satisfaisante  pour  l'Assemblée; 
mais  c'est  néanmoins  un  fait  si  grave  et  d'une 
telle  conséquence,  que  celui  de  la  falsification  du 
texte  d'une  loi 


Un  membre 
c'est  le  titre. 


Ce  n'est  pas  la  loi  qui  est  falsifiée. 


M.  Maloaet.  Tout 
corps  d'une  loi,  après 
sidéré  comme  textuel. 


ce  qui  se  trouve  dans  le 
le  litre  loi,  doit  être  con- 
{On  interrompt.) 
Messieurs,  c'est  donc  une  chose  indifférente; 
et  cependant  elle  vous  a  paru  étrange.  Je  n'en- 
tends pas  celle  manière  de  raisonner  :  hier  l'As- 
semblée a  été  généralement  frappée  du  danger 
qui  pouvait  résulter  de  l'inlilulé  de  la  loi  qui 
vous  a  été  dénoncé;  et  aujourd'hui,  parce  que 
nous  avons  tous  la  conviction  qu'il  n'y  a  eu  ni 
méchanceté,  ni  mauvaise  intention,  cela  vous 
paraît  indifférent.  Celte  manière  de  raisonner  et 
de  conclure,  permeltez-moi  de  le  remarquer,  n'est 
pas  juste. 
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La  chose  en  elle-même  est  très  grave;  et 
quoique  nous  soyons  tous  d'accord  sur  la  sim- 
plicité, la  pureté  du  ministre  qui  vient  de  nous 
raconter  les  faits,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
vous  devez  prendre  l'une  ou  l'autre  de  ces  pré- 
cautions :  la  première  ist  de  faire  insérer  dans 
le  procès-verbal  et  de  donner  la  plus  grande 
publicité  à  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux; 
la  seconde  est  de  décréter  qu'aucun  esprit,  aucun 
titre,  aucun  résumé  ne  sera  mis  en  tête  des  lois, 
à  moins  qu'il  ne  soit  délibéré  dans  l'Assemblée 
même.  Une  loi  est  une  chose  sacrée  à  laquelle 
personne  ne  doit  toucher. 

M.  Kegnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Une 
loi,  si  on  l'affiche  sans  litre,  ne  sera  ni  vue,  ni 
lue. 

M.  Malouet.  Je  demande  alors  qu'il  y  ait  une 
commission  du  Corps  législatif,  pour  faire  le 
titre  et  que  le  litre  des  lois  soit  lu  dans  le  procès- 
yerbal. 

M.  Rcgnaud  {de  Saint- J e an-d' Angély).  Je 
suis  d'accord  avec  le  préopinant  sur  l'importance 
d'une  commission;  mais  je  ne  suis  point  d'ac- 
cord avec  lui  sur  le  titre  des  lois,  et  voici  mon 
xnotif  :  nous  savons  tous  combien  il  est  impor- 
tant qu'une  loi  soit  bien  publique  et  bien  connue, 
et  souvent  ce  qui  engage  à  la  lire,  lorsqu'elle  est 
ahichc'e  ou  promulguée,  ce  qui  arrête  les  regards 
du  peuple,  c'est  le  litre  de  cette  même  loi.  Il  ne 
faut  pas,  parce  que  dans  ce  titre  il  s'est  glissé 
des  erreurs,  11  ne  faut  pas  le  supprimer  ;  il  faut 
supprimer  l'abus,  et  pour  cela,  je  demande  que 
les  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  soient 
chargés,  lorsqu'on  porte  les  lois  à  la  sanction, 
d'en  mettre  l'intitulé.  Cela  se  fait  déjà;  car,  re- 
marquez que,  quand  on  porte  les  décrets  à  la 
sanction  du  roi,  on  en  fait  une  espèce  de  liste  et 
on  dit  :  décret  sur  tel  objet.  Il  faut  alors  que  cet 
intitulé  soit  rédigé  par  vos  secrétaires  et  que  le 
ministre  qui  présente  les  lois  à  la  sanction  n'y 
mette  pas  d'autre  litre  que  celui  qui  y  était. 
Voilà  à  quoi  je  réduis  et  comment  j'amende  la 
motion  de  M.  Malouet. 

M.  Malouet.  Un   titre   n'est  point  un  som- 
maire. 

M.  d'André.  Personne  n'a  combattu  la  pre- 
mière partie  de  la  motion  de  M.  Malouet.  Il  me 
paraît  qu'elle  est  avouée  généralement  de  l'As- 
semblée :  c'est  d'insérer  la  lettre  de  M.  le  garde 
des  S(eaux  dans  le  procès-verbal.  11  y  a  une 
seconde  motion  qui  est  qu'il  n'y  ait  plus  de  som- 
maire à  la  tête  des  décrets.  Cette  motion-là,  je 
l'appuie,  farce  que  si  vous  ordonnez  que  les 
secrétaires  fassent  eux-mêmes  le  sommaire  des 
lois,  il  en  résultera  tous  les  jours  des  débats  dans 
l'Assemblée.  Les  uns  entendront  le  sorvmaire 
d'une  manière,  les  autres  d'une  autre;  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  prétend  que  cela  importe 
à  la  loi. 

Tout  citoyen  doit  lire  la  loi,  et  non  pas  un 
extrait  de  la  loi.  On  lit  la  loi  au  prône,  on  la 
publie  tout  enùère.  Il  faut  se  contenter  de 
mettre  sur  le  titre  la  désignation  de  l'objet  ;  par 
exemple,  en  tête  du  décret  du  27  novembre,  il 
suflisait  de  mettre  :  Décret  concernant  le  ser- 
ment des  ecclésiastiques....  Je  demande  donc: 
1'  Que  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  soit 
insérée  dans  le  procès-verbal,  imprimée  et  en- 
vovée  aux  corps  administratifs  ;  2°   qu'il  soit 


décrété  qu'il  ne  sera  plus  mis  de  sommaire  à  la 
tète  des  lois,  mais  seulement  un  titre  énonciatif 
de  leur  objet. 

M.  Alalonet.  Je  retire  la  motion  que  j'avais 
proposée  pour  l'adopter  dans  les  termes  de 
M.  d'André;  et  j'insiste  pour  que  la  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux  soit  envoyée  dans  les  départe- 
ments. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  ce  qui  suit: 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'avenir 
le  titre  qui  sera  mis  en  tête  de  chaque  loi  en 
indiquera  simplement  l'objet  ;  que  la  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux  sera  inscrite  dans  le  pro- 
cès-verbal et  envoyée  dans  les  départements.  » 

M.  l'abbé J'avais  deux  observations  à 

proposer  à  l'Assemblée  :  la  première  concernait 
la  crainte  que  dans  les  départements  il  ne  fût 
envoyé  des  expéditions  de  la  loi  du  27  novembre. 
La  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  obvie  à 
celle-là. 

La  seconde  forme  un  léger  amendement  que  je 
propose  à  la  motion  d'hier  de  M.  Barnave. 

Vous  avez  décrété.  Messieurs,  que  le  président 
serait  chargé  de  se  retirer  vers  le  roi  pour  la 
prompte  exécution  du  décret  du  27  novembre; 
mais  vous  n'avez  pas  fixé  le  temps.  Je  propose 
que  ce  soit  dans  le  jour  et  voici  les  motifs  qui 
appuient  mon  opinion. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  avec  quefle  pro- 
fusion les  protestations  des  évêques,  les  exposi- 
tions de  leurs  principes  et  les  instructions  pré- 
tendues  pastorales  ont  été  répandues  dans  les 
provinces,    ont   circulé  de   diocèse  en  diocèse; 
mais  vous  ne  savez  peut-être  pas   à  quel  point 
les  lenteurs  apportées  par  votre  modération  à  la 
sanction  du   décret  ont  produit  le  funeste  effet 
de  laisser  séduire  et  exciter  le  clergé,  en  donnant 
un    libre  cours   aux    libelles    séditieux.    Vous 
ignorez  encore    que  déjà  quelques  curés  ont 
déclaré   une   résistance  ouverte  aux  ordres  des 
municiijalités   et  aux  arrêtés  des  directoires  de 
districts.  En  lisant   des  instructions  qui  ne  ten- 
dent qu'à  inspirer  l'inexécution  de  vos  décrets, 
le  désir  de  la  paix  et  de  l'ordre  m'oblige  à  ré- 
clamer la  prompte  exécution  de  vos  lois.  Peu  de 
personnes  ignorent  l'empire  que  la  conduite  des 
pasteurs  obtient  sur  leurs  paroissiens.  Je  l'ai  dit 
plus   d'une  fois,  les  curés   pourraient   être  les 
soutiens   de  la  religion;  et  ne  doivent-ils  pas 
être  aussi  celui   des  lois  ?  Il  est  donc  temps 
d'exiger  des  uns  le  silence  ;  il  est  temps  défaire 
sortir  les  autres  d'une   inertie   qui  deviendrait 
coupable.  Il  est  temps  enfin  de  faire  cesser  l'op- 
position  et  d'inspirer  la  modération  dans  les 
départemenis  et  dans  le  peuple. 

Un  autre  motif  aussi  pressant  pour  l'exécution 
de  votre  décret.  Messieurs,  c'est  que  nous  ap- 
prochons du  terme  où  les  évêques  sont  dans 
l'usage  de  disfioser,  par  des  mandements,  leurs 
diocésains  à  l'observation  des  lois  de  l'Eglise  et 
des  institutions  pieuses.  Il  est  nécessaire  de  les 
prévenir  et  de  s'assurer,  par  la  prestation  du 
germent,  de  la  manière  de  penser  des  pasteurs  de 
campagne.  D'un  côté,  le  respect  pour  les  opi- 
nions religieuses;  de  l'autre,  le  zèle  pour  la  paix 
ne  nous  en  font-ils  pas  un  devoir? 

Je  demande  donc,  par  amendement  au  décret 
qu'a  proposé  hier  M.  Barnave,  que  ce  soit  dans 
le  jour  que  M.  le  président  se  retire  vers  le  roi. 

M.  de  Boîs-Konvray.  Je  m'oppose  à  ce 
qu'on  ne  change  rien  au  décret  d'hier. 
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M.  Bîon.  Les  faits  qui  viennent  de  vous  être 
énoncés  par  le  préopinant  ne  sont  que  trop  vrais 
et,  depuis  même  la  sanction  du  décret  du 27  no- 
vembre, de  nouveaux  mandement?,  de  nouvelles 
instructions  pastorales  ont  été  envoyés  dans  les 
diocèses.  Dans  le  mien,  notamment,  le  1"  jan- 
vier, le  mandement  d'un  membre  de  l'Assemb'ée 
a  été  remis  avec  une  lettre  aux  prêtres  à  l'hôtel 
de  ville,  avec  ordre  de  le  publier  à  l'instant.  Il 
n'y  a  eu  qu'un  seul  curé  à  qui  il  soit  parvenu 
assez  à  te  nps  pour  pouvoir  le  lire  au  prône  où  il 
en  a  commencé  la  lecture  :  mais  le  lendemain,  la 
municipalité  a  arrêté  cette  lecture.  Les  décrets 
de  l'Assemblée  v  étaient  désignés  d'une  manière 
outrageante  et  '  je  ne  doute  pas,  Messieurs, 
qu'incessamment  vous  ne  receviez  la  dénoncia- 
tion précise  de  ce  fait. 

J'appuie  donc  la  motion  de  porter  dans  le  jour 
à  la  sanction  le  décret  d'hier. 

M.  Tabbé  Gouttes.  En  appuyant  la  motion, 
je  demande  que  le  président  soit  chargé  en  même 
temps  de  prier  le  roi  de  faire  exécuter  la  loi  de 
la  résidence.  C'est  de  Paris  ou  d'un  pays  étran- 
ger, lorsqu'ils  sont  absents  de  leurs  diocèses,  que 
les  évoques  envoient  leurs  mandements;  c'est  en 
abandonnant  la  résidence,  qui  est  de  droit  divin, 
qu'ils  résistent  à  la  loi  civile  qui  est  de  toute 
justice.  Us  violent  la  loi  divine,  par^^eque  l'auto- 
rité civile  les  invite  à  l'exécuter.  {On  applaudit.) 

M.  d'.4iidré.  Je  loue  le  zèle  du  préopinant; 
mais  je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  lui 
observer  que  ce  serait  faire  un  exemple  bien 
dangereux  que  d'envoyer  le  président  devers  le 
roi  pour  lui  demander  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets. Le  devoir  du  pouvoir  exécutif  est  de  le 
faire;  nous  ne  devons  pas  avoir  besoin  d'en- 
voyer chez  le  roi  pour  faire  exécuter  un  dé- 
crët.Les  ministres  sont  responsables;  s'ils  ne  font 
pas  exécuter  les  décrets,  il  faut  les  poursuivre, 
et  j'en  suis  d'avis;  mais  je  vous  prie  de  remar- 
quer de  quelle  conséquence  il  serait  que  vous 
envoyassiez  pour  demander  au  roi  de  faire  exé- 
cuter un  décret.  Si  jamais  les  ministres  pouvaient 
être  dans  le  contresens  de  la  Révolution,  il  s'en- 
suivrait de  là  que  toutes  les  fois  que  le  président 
n'aurait  pas  fait  une  seconde  visite  au  roi,  on 
s  imaginerait  que  l'exécution  n'est  pas  pressée, 
qu'on  pourrait  la  différer.  Il  ne  doit  pas  y  avoir 
d'arrangi^ment  avec  la  loi;  la  loi  existe  quand  la 
sanction  est  portée;  c'est  aux  minisires,  au  pou- 
voir exécutif  à  la  faire  exécuter.  Nous  n'avons  pas 
d'autre  manière  à  prendre  que  de  poursuivre  les 
ministres  quand  ils  ne  le  feront  pas.  Ainsi  je  vous 
prie  de  croire  que  le  Corps  législatif  ne  doit  ja- 
mais s'écarter  des  principes  qu'une  première  dé- 
marche fausse  peut  en  entraîner  de  très  dange- 
reuses; et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  exposer  ici 
tous  les  inconvénients  qui  peuvent  ea  résulter. 
Je  m'oppose  donc  à  la  motion,  non  que  je  ne 
désire  très  fort  qu'on  demande  pourquoi  le  dé- 
cret n'est  pas  exécuté.  Qu'on  le  demande,  en 
mandant  le  ministre  à  la  barre,  mais  pas  en  en- 
voyant au  roi;  c'est  une  démarche  inconstitu- 
tionnelle, j'ose  le  dire. 

M.  le  Président.  Dès  que  les  extraits  des 
procès-verbaux  seront  achevés,  je  promets  que  je 
ne  perdrai  pas  un  instant  pour  me  rendre  chez 
le  roi.  Si  mon  zèle  ne  rassure  pas  suffisamment, 
je  vais  mettre  la  motion  aux  voix. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du  jour  ! 


(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  l'abbé  Simon.  Je  demande  si  l'Assemblée 
nationale  veut  insérer  dans  son  procès-verbal 
l'explication  que  je  lui  ai  donnée  lundi  dans  mon 
serment  civique.  Je  déclare  à  l'Assemblée  natio- 
nale... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

(Une  grande  agitation  se  produit  du  côlé  droit.) 

M.  Tabbé  Simon  quitte  la  tribune  et  porte  un 
papier  au  bureau. 

Le  secrétaire  le  rejette. 

M.  de  Bois-Roovray.  Je  demande  si  un 
secrétaire  a  le  droit  de  jeter  un  papier  au  nez  d'un 
membre  de  l'Assemblée.  On  réprime  la  person- 
nalité; je  demande  si  les  voies  de  fait  ne  sont 
pas  plus  punissables;  on  sera  obligé  de  se  faire 
justice  soi-même. 

M.  le  Président  rappelle  M.  de  Bois-Rouvray 
à  l'ordre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  signée  par  M.  l'abbé  Pou.«»,  curé  de  Mazamet, 
ainsi  conçue  :  «  Je  déclare  que  je  n'ai  fait  mon 
serment  que  dans  l'intention  énoncée  par 
M.  l'évêque  de  Glermont;  si  l'Assemblée  l'a  pris 
d'une  autre  manière,  ce  n'est  pas  ma  faute,  et  je 
le  rétracte  dans  ce  sens.  »  {Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Plusieur's  membres  ecclésiastiques  se  disposent 
à  venir  prêter  le  serment. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  XonI  noul 

M.  Forest  de  Masmoury,  curé  d'Ussel,  de- 
mande à  faire  une  déclaration  concernant  le  ser- 
ment qu'il  a  prêté. 

M.  d'André.  Messieurs,  je  m'oppose  très  for- 
mellement à  ce  qu'on  donne  la  parole  à  qui  que 
ce  soit  lorsqu'il  ne  sera  pas  dans  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  les  jurés  ;  je 
demande  que  cette  discussion  commence.  Il  y  a 
dix  décrets  da  l'Assemblée  qui  disent  que  l'on  ne 
peut  interrompre  l'ordre  du  jour,  qu'on  n'inter- 
calera rien  à  l'ordre  du  jour. 

Comme  il  peut  y  avoir  des  fonctionnaires  pu- 
blics qui  aient  envie  de  prêter  leur  serment,  je 
demande  qu'avant  de  monter  à  la  tribune,  ils 
aillent  vous  déclarer  à  vous.  Monsieur  le  Prési- 
dent, s'ils  veulent  donner  leur  sernient  purement 
et  simplement;  dans  lequel  cas,  vous  leur  don- 
nerez la  parole;  dans  tout  autre  cas,  vous  la  leur 
refuserez.  Et  je  vous  observe  que  vous  ne  devez 
point  mettre  aux  voix  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  dire,  parce  que  c'est  l'exécution  des  décrets 
et  que  le  président  est  spécialement  chargé  de 
veiller  à  leur  exécution. 

Je  demanje,  Monsieur  le  Président,  que  vous 
veuilliez  bien  appeler  sur-le-champ,et  sans  aucune 
interruption,  le  premier  qui  a  la  parole  sur  les 
jurés. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  rinstitution  des  jurés. 

M.  de  Folleiille.  Tout  le  monde  a  été  témoin 
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du  peu  d'altenlion  qu'on  a  donné  hier  à  M.  Goupil, 
et  des  murmures  d'impatience  qui  s'élevaient  dans 
l'allente  de  la  discussion  qui  devait  suivre.  Il  a 
parlé  pendant  deux  heures  sans  que  j'aie  pu  l'en- 
tendre autrement  qu'à  la  dérobée.  Cependant  son 
discours  m'a  paru  très  intéressant.  Je  demande 
qu'il  soit  invité  à  le  recommencer  ou  que  l'As- 
semblée en  ordonne  l'impression.  L'institution  des 
jurés  est  comme  la  fosse  aux  lions  :  si  nous  tom- 
bons dans  l'erreur,  l'Etre  suprême  ne  fera  point 
de  miracles  pour  nous  en  tirer  comme  il  a  tiré 
Daniel  de  la  fosse. 

M.  Goupil  de  Préfcln.  11  n'est  pas  besoin  de 
solliciter  votre  attention  dans  la  discussion  d'une 
question  de  l'importance  de  laquelle  nous  sommes 
tous  pénétré?.  11  s'agit  de  la  sûreté  de  tous  et  de 
chacun...  J'avoue  que  je  n'aurais  jamais  cru  qu'on 

Eiltmettreen  question  un  projet  d'après  lequel  un 
omme  sera  condamné,  exécuté  et  pendu,  sans 
qu'il  existe  aucunes  traces,  aucuns  vestiges  des 
charges.  Vous  avez  vu  les  efforts  qu'on  a  faits 
pour  justitier  un  plan  que  j'ose  accuser  de  bar- 
iaarie.  On  a  essayé  d'invoquer  ce  qui  se  passe 
en  Angleterre,  et  Ton  vous  a  dit  que  l'institution 
qu'on  vous  propose  n'est  que  le  perfectionnement 
de  la  pratique  anglaise,  qu'elle  contient  des 
moyens  d'exécution  plus  sim[)les  et  plus  faciles. 
J'ai" reconnu  que  véritablement,  chez  nos  voisins, 
les  dépositions  faites  par  devant  jurés  ne  sont  pas 
écrites.  C'est  aussi  cet  abus  qui  a  donné  aux 
écrivains  anglais  l'occasion  de  dire  que  la  pro- 
cédure par  jurés  offre  de  très  grandes  imperfec- 
tions. Il  n'est  pas  difficile  de  remonter  à  l'origine 
de  celte  disposition.  Dans  le  commencement  des 
sociétés,  lorsqu'on  ne  savait  pas  écrire,  il  fallait 
bien  qu'on  se  passât  de  l'écriture  dans  tous  les 
actes  extrajudiciaires  ;  on  y  suppléait  par  d'autres 
pratiques. 

Les  Anglais,  religieusement  et  scrupuleusement 
attachés  aux  anciens  usages,  ont  conservé  cette 
imperfection  dans  la  procédure  des  jurés.  Mais 
jetez  vos  regards  sur  les  institutions  qui  la  cor- 
rigent en  Angleterre.  La  maxime  de  l'unani- 
mité des  jurés  y  est  consacrée,  tandis  qu'on  vous 
propose  de  n'établir  que  la  nécessité  de  huit 
voix  sur  douze.  En  Angleterre,le  jury  ne  prononce 
jamais  de  décision  irrévocable  comme  le  fatum; 
le  juge  a  le  droit,  et  par  conséquent  le  devoir, 
d'ordonner  un  nouveau  jury  toutes  les  fois  qu'il 
trouve  que  l'accusé  a  été  condamné  d'une  ma- 
nière opposée  à  la  justice.  Vos  comités, au  con- 
traire, ne  vous  proposent  que  des  simulacres  de 
juges.  Le  droit  qu'ils  accordent  à  l'accusé  d'ob- 
tenir un  nouvel  examen  de  jugement  est  illusoire, 
puisqu'ils  exigent  l'unanimité  des  juges  et  du 
commissaire  du  roi.  En  Angleterre,  l'accusé  a  la 
pleine  liberté  de  se  défendre  jusqu'au  dernier 
moment  :1e  projet  de  vos  comités,  au  contraire, 
le  prive  du  bienfait  du  conseil  ;  il  leur  enlève, 
non  pas  le  nom,  mais  la  chose.  Vingt-quatre 
heures  après  l'audition  des  témoins,  les  accusés 
seront  traduits  devant  W  juré  du  jugement  ; 
ils  seront  jugés  à  la  hâte,  sans  que  leurs  conseils 
aient  le  temps  de  réfléchir.  Encore  est-ce  le  seul 
moraentpassager  où  l'accusé  pourra  jouir  de  l'as- 
sistance de  son  conseil;  car  le  juré  ayant  délibéré 
de  déclarer  l'accusécoupahle,  onvousjiroposed'in- 
terdireaucondamnéde  [daider  pour  obtenirla  re- 
vision du  jugement.  Il  aura,  à  la  vérité,  le  droit 
de  demauaer  cette  revision  ;  mais  on  a  eu  soiu 
d'entrelacer  une  foule  d'obstacles  contre  l'exercice 
de  ce  droit,  en  exigeant  l'unanimité  des  juges. 
Or,  comment  les  juges  pourront-Us  être  unanimes, 


comment  pourront-ils  connaître  s'il  y  a  lieu  à  un 
nouvel  examen,  lorsque  l'accusé  ne  pourra  plai- 
der devant  eux,  et  qu'il  n'aura  pas  le  droit  de 
faire  valoir  les  raisons?  Exii^er  celte  unanimité, 
ce  serait  accorder  à  l'accusé  une  faculté  dérisoire, 
et  donner  aux  juges  un  pouvoir  métaphysique... 

Pourquoi  fait-on  tant  d  efforts  pour  vous  per- 
suader que  la  revision  des  jugements  des  jurés 
ne  peut  avoir  lieu  ?  c'est  parce  qu'en  effet,  avec 
des  témoignages  non  écrits,  la  révision  est  impos- 
sible. 

La  revision,  vous  a-t-on  dit,  a  deux  ol  jets  :  le 
premier,  lorsqu'il  y  a  une  erreur  dans  l'applica- 
tion de  la  peine  ;  dans  ce  cas,  la  revision  sera 
attribuée  au  tribunal  de  cassation.  Jusqu'ici  tout 
va  fort  bien,  et  nous  sommes  d'accord.  Mais  il 
est  un  autre  cas  où  je  ne  crois  pas  avec  vous  que 
la  revision  soit  une  chose  utile,  c'est  lorsque  les 
jurés  auront  jugé  contre  les  preuves  légales  ou 
sans  leur  assistance;  en  un  mot,  lorsque  l'accusé 
aura  été  condamné  sans  avoir  été  convaincu. Or, 
c'est  ce  genre  de  revision  qu'on  ne  veut  pas  ad- 
mettre,parce  que  l'on  sent  bien  qu'il  ne  peut  exis- 
ter sans  les  témoignages  écrits.  S'il  faut,  a-t-on 
dit,  faire  rappeler  tous  les  témoins  devant  le  tri- 
bunal chargé  de  la  revision,  voyez  quel  embarras! 
Eh  bien,  si  cet  embarras  vous  effraye,  admeilez 
les  preuves  écrites...  Ici  je  dois  répondre  à  une 
objection  à  laquelle  on  a  paru  donner  plus  d'im- 
portance. 

Les  preuves  écrites,  vous  a-l-on  dit,  sont  des 
copies  collationnées  des  témoignages;  or,  l'ori- 
ginal est  préférable  à  la  copie.  J'adojjte  votre  ex- 
pression ;  mais  je  vous  prie  de  remarquer  qu'une 
copie  collationnée  est  équivalente  à  l'original.  Il 
est  vrai  qu'autrefois  l'original  n'était  connu  que 
du  juge  et  du  greffier  qui  fabriquaient  celte  copie 
collationnéed'une  manière  plus  ou  moins  inexacte; 
mais  aujourd'hui  le  témoignage  sera  copié  et  col- 
lalionné  en  présence  des  parties  intéressées  à  la 
hdélité  de  ces  copies,  et  qui  auront  eu  l'original 
sous  les  yeux.  Je  demande  si,  suivant  tous 
les  principes  de  la  raison  et  du  sens  commun, 
cette  méthode  ne  présente  pas  une  certitude  par- 
faitement égale  à  celle  des  dispositions  originy  les 
prononcées  par  les  témoins? 

J'avais  aussi  hier  l'honneur  de  vous  présenter 
une  grande  vérité.  Mon  profond  respect  pour  cette 
Assemblée  ne  me  permet  pas  de  supposer  qu'elle 
puisse  trouver  des  contradicteurs  :  cette  vérité 
c'est  que  le  pouvoir  su|irème  n'a  pas  et  ne  peut 
avoir  le  droit  de  faire  des  lois  injustes  ;  ce  droit 
ne  peut  pas  exister  dans  la  nature.  Vous  ne  pou- 
vez donc  pas  interdire  à  un  accusé,dont  la  vie  et 
l'honneur  sont  compromis,  la  faculté  de  faire 
constater  par  écrit  les  témoignages  qui  lui  ont 
favorables.  Lui  direz-vous  que  dans  le  x^  siècle, 
lorsque  la  barbarie  avait  fait  disparaître  la  science 
de  l'écriture,  les  témoignages  ne  s'écrivaient  pas? 
Laissez-moi,  vous  dira-l-il,  me  conformera  la  si- 
tuation dans  laquelle  nous  vivons  ;  vous  faites 
écrire  les  contrats  dans  lesquels  il  s'agit  de  la  for- 
tune d'un  homme,  ou  même  des  objets  les  plus 
minutieux,  et  vous  ne  voudriez  pas  que  je  lisse 
constater  les  paroles  d'où  dépendent  ma  vie  et 
mon  honneur!...  Toutes  les  lois,  vous  a  ajouté 
le  rapporteur  de  vos  comités,  qu'un  fait  doit  être 
constaté  immédiatement  après  qu'il  s'est  passé, 
ou  qu'une  déposai  n  doit  être  jugée  imméalate- 
ment  après  qu'elle  a  été  fuite,  l'écriture  est  inu- 
tile; le  juré  prononcera  sur-lr-chump,  et  sa  déli- 
bération ne  peut  pas  être  très  longue.  Voilà,  certes, 
un  argunieut  bien  spécieux.  Elle  ne  peut  être 
longue,  dites-vous?  Eh  !  mais,  pensez  donc  que 
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s'il  y  acent  témoins  d'un  faU,il  y  aura  deux  heures 
après  cent  relations  différentes.  Il  faudrait  donc 
faire  juger  un  accusé  à  l'instant  même  que  l'on 
dépose  contre  lui;  il  faudrait  que  dans  quinze 
minutes  un  homme  fùl  accusé,  condamné  et  mis 
à  ia  potence  ;  car  il  me  st-mble  que  vous  avez  un 
grand  goût  pour  les  expéditions  promptes.  Pren- 
drez-vous  le  parti  de  refuser  les  témoignages  des 
témiins  absents  qui  ne  pourront  être  de  retour 
qui;  dans  liuit  eu  quinze  jours? 

Si  vous  ne  voulez  prendre  ce  parti,  il  faut  que 
les  jurés  gardent  pendant  quinze  jours,  dans  leurs 
mémoires,  les  premières  dépositions,  ou  bien  il 
faudrait  que  les  iiiôraes  témoins  iléposassent  plu- 
sieurs fois,  c'est-à-dire  qu'ils  fussent  conùnuel- 
lemint  aux  oreilles  des  jurés...  On  vous  a  dit  :  si 
vous  admettez  les  preuves  écrites,  il  faudra  aban- 
donner les  jurés.  Ces  fins  de  non-recevoir,  ces 
subterfuges  sont-ils  dignes  de  la  majesté  et  de 
l'importance  de  la  matière?  Si  je  voulais  tirer 
parti  de  pareils  arguments,  ne  pourrais-je  pas 
vous  rappeler  l'un  de  vos  décrets  sanctionnés, 
qui  prescrit  pruvisoiremenl,  comme  l'une  des 
formes  delà  procédure  criminelle,  que  les  témoi- 
gnages seront  écrits  devant  un  juge  et  deux  as- 
sesseurs ?. . .  On  a  cherché  à  démontrer  que  des 
preuves  légales  étaient  impossibles  à  établir. 
Rappelez-vous  ce  que  c'était  que  les  preuves  lé- 
gales dans  les  lois  romaines,  et  ce  qu'elles  sont 
dans  la  loi  de  la  nature.  Elles  n'étaient  que  des 
règles  sans  lesquelles  il  n'était  pas  permis  aux 
juges  de  condmîner;  mais  jamais  la  loi  n'a  rendu 
le  juge  tellement  esclave  de  ces  règles,  qu'il  fût 
forcé  de  condamner  contre  sa  conscience.  Le 
système  des  preuves  légales  s'était  établi  tout 
entier  en  faveur  de  l'accusé.  Il  ne  pouvait  être 
condamné  sans  les  preuves  légales,  il  pouvait 
être  absous  sur  la  seule  condition  du  juge.  Si 
vous  supprimez  les  preuves  légales,  vous  le  pri- 
vez de  la  protection  des  lois... 

Je  conclus,  Messieurs,  à  ce  que  les  dispositions 
soient  rédigées  par  écrit. 

M.  BrioU-Beanmetz  (1).  Messieurs,  sur 
une  maiière  qui  intéresse  particulièrement  la  li- 
berté et  la  sûreté  des  citoyens,  lorsqu'il  s'agit  de 
porter  une  lui  sur  laquelle  tout  le  monde  doit  se 
reposer  du  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  il 
serait  à  désirer  que  la  confiance  nationale  eût 
appelé  les  itislruclionsque  nous  avons  proposées, 
ou  plutôt  il  serait  à  désirer  que  la  nation,  en  ap- 
pelant l'iiistiiution  des  jurés,  eût  mieux  connu 
peut-être  et  avec  plus  de  détails  les  formes  qui 
conviennent  à  cet  établissement  et  surtout  l'es- 
p:it  qui  doit  le  diriger  ;  il  paraît  qu'il  n'est  pas 
utile  dans  les  circonstances  actuelles,  puisque  les 
lumières  ne  sont  pas  généralement  répandues,  de 
rappeler  à  l'Assemblée  nationale  elle-même  sur 
quels  principes  et  sur  quelle  moralité  repose  le 
jugement  par  jurés. 

On  a  osé  taxer  ce  jugement  de  lin  de  non-re- 
cevoir, et  qualilier  de  métaphysiques  les  raison- 
nements dont  nous  nous  sommes  servis  pour  dé- 
montrer rincompatibilité  de  certaines  formes 
avec  l'établissement  des  jurés.  Lorsque  nous 
avons  démontré  qu'il  y  avait  une  impUcance 
absolue  entre  la  rédaction  du  témoignage  par 
écrit  et  le  jugement  par  jurés,  on  a  dit  que  nous 
nous  renfermions  dans  une  feinte  :  certes  on  a 
bien  peu  connu  notre  idée.  Si  vous  ne  croyez  pas 

(1)  Nous  empruntons  ce  discours  au  journal  l'As- 
ieinblée  nationale  ou  journal  logographique,  t.  XIX, 
p.  303  et  suiv. 


que  la  liberté  repose  sur  cet  établissement,  si 
vous  croyez  que  la  liberté  puisse  exister  sans  cet 
établissement,  vous  pouvez  encore  révoquer  l'ar- 
ticle que  vous  avez  prononcé  ;  mais  il  est  impos- 
sible que  la  liberté,  soit  publique,  soit  civi'e, 
suit  individuelle,  puisse  exister  sans  l'établisse- 
ment d'un  jugement  parjurés,  sans  que  le  juge- 
ment des  accusations  ne  soit  confié  à  nos  égaux, 
à  des  citoyens  i  ris  dans  différentes  classes'de  la 
société.  Auj^urd  hui  juges  et  demain  sujets  à  être 
jugés.  Si  t  lie  est  l'essence  de  cet  établissement, 
nous  avons  bien  fait  d'agir  dans  le  sens  même 
du  décret  par  lequel  vous  avez  dit  qu'il  y  aurait 
des  jurés. 

Deux  objets  particuliers  constituent  les  jurés  : 
1°  la  séparation  du  faitet  du  droit;  2°  que  le  juge- 
ment du  fait  soit  rendu  par  nos  pairs,  par  des 
citoyens  qui  ne  fassent  pas  habituellement  les 
fonctions  de  jnges.  Si  l'on  réOéchitsur  cette  der- 
niè  e  raison,  on  verra  que  l'écriture  est  impos- 
sible. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'Assemblée  établirait 
que  les  charges  seraient  entièrement  écrites  en 
présence  du  juré,  ou  que  les  charges  seraient 
écrites  non  en  présence  du  juré  pour  passer  en- 
suite sous  ses  yeux.  Or, ni  l'une  ni  l'autre  hypo- 
thèse ne  peut  avoir  lieu  avec  le  juré.  Eu  effet,  en 
prenant  les  choses  telles  qu'elles  doivent  être, 
peut-on  attendre  du  civisme  et  du  zèle  des  ci- 
toyens qui  composeront  le  juré,  qu'ils  viendront 
s:éger  8  à  10  jours  de  suite  comme  jurés,  au 
préjudice  de  leurs  affaires,  de  leurs  professions? 
Quand  on  le  ferait  d'abor») ,  le  patriotisme  se  refroi- 
dirait bientôt.  La  peine  que  l'on  a  eue  à  trouver 
des  adjoints  prouve  assez  que  j'ai  raison.  En 
prenant  une  autre  marche  que  celle  indiquée 
par  le  comité,  vous  réduiriez  les  citoyens  les 
plus  zélés  à  1  impossibilité  d'exercer  les  fonctions 
publiques;  far  enfin  cette  fonction-là  est  impos- 
sible, qui  anéantit  toutes  les  professions  et  qui 
arrache  les  hommes  à  leur  foyer  pour  de  longs 
intervalles,  au  préjudice  du  soin  de  leur  famille 
et  de  leur  fortune.  De  là  naîtrait  l'idée  de  réta- 
blir des  juges,  et  vous  arracheriez  au  peuple  le 
droit,  inaliénable  tant  qu'il  peut  l'exercer  par 
lui-même,  d'être  jugé  par  ses  pairs;  vous  n'au- 
riez plus  de  jurés.  En  vain  auriez-vous  décrété  le 
contraire  :  li  fait  détruirait  l'institution.  Vous 
n'auriez  plus  de  liberté  civile,  car  je  u'en  puis 
concevoir  sans  jurés. 

En  second  lieu,  quand  les  citoyens  se  met- 
traient au-dessus  de  tous  ces  obstacles,  quand 
même  lisseraient  tenus  d'y  assister  8,12, 15  jours 
à  rédiger  ces  procédures,  je  dis  qu'il  n'y  aurait 
pas  encore  une  idée  exacte  de  la  vérité:  car  l'exa- 
men du  témoin  est  précieux,  surtout  lorsque, 
placé  entre  l'accusateur  et  l'accusé,  le  juge,  le 
juré  qui  l'écoute  avec  une  sévère  attention,  et  le 
consL'il  qui  l'interroge,  il  e;t  obligé  de  rendre 
compte  de  ce  qu'il  dénonce,  il  est  impossible  que 
sa  déclaration  ne  soit  pas  la  vérité  même,  lin  est 
personne,  queiqu'ingénieux  qu'il  fût,  qui  osât 
se  soumettre  à  un  pareil  examen  sans  que  sa 
conscience  ne  l'avertisse  que  son  crime  sera 
nécessairement  dévoilé.  11  est  de  fait  qu'il  n'est 
point  de  mensonge  qui  puisse  soutenir  un  long 
examen,  lorsqu'avec  le  désir  le  plus  certain  d'ar- 
river à  la  vérité, on  oblige  un  témoin  de  circons- 
tancier  les  faits,  de  concilier  tout  ce  qu'il  dit,  et 
qu'une  confrontation  active  et  animée  fait  réflé- 
chir de  toute  part  la  vérité  sur  des  yeax  attentifs 
qui  la  cherchent.  Or,  tous  ces  éléments  qui 
doivent  conduire  à  la  connaissance  de  la  vérité 
deviennent  nuls  dès  que  dans  le  froid  de  la  nar- 
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ration  lonouement  et  tranquillement  recueillie 
par  un  greftier,  le  témoin  est  le  maître  de  consi- 
gner la  totalité  de  ses  dires  sans  interruption,  et 
qu'il  peut  se  contenter  de  dire  comme  autrefois  : 
je  m'en  réfère  à  ma  déposition.  A  la  confronta- 
tion, si  un  témoin  est  interpellé  par  l'accusé,  il 
répond  froidement  que  sa  déposition  est  vraie  et 
qu'il  s'y  réfère.  S'il  en  était  ainsi,  h  s  jurés  ne 
prendraient  aucune  forme,  ils  exigeraient  que  le 
témoin  discutât  avec  l'accusé,  et  que  le  conseil 
expliquât  ce  qu'il  a  dit  :  vous n'auriezplus qu'un 
squelette  de  procédure  et  la  vérité  disparaîtrait. 

M.  Malouet.  Je  demande  à  M.  l'opinant  la 
permission  d'interrompre  pour  lui  faire  une 
observation.  Vous  venez  de  dire  que,dans  la  con- 
frontation suivant  l'instruction  ancienne,  lorsque 
l'accusé  interpellait  le  témoin,  celui-ci  se  conten- 
tait de  dire  :  je  m'en  réfère  à  ma  déposition. 
Certes,  un  pareil  abus  doit  être  proscrit;  mais 
dans  l'espèce  présente,  dans  le  débat  de  vive 
voix,  je  demande  ce  qu'il  y  aura  à  gagner  pour 
l'accusé.  Je  demande  si,  au  contraire,  l'ancienne 
institution  n'était  pas  préférable  à  la  nouvelle 
pour  l'accusé,  puisqu'il  avait  au  moins  pour  lui 
les  preuves  écrites? 

M.  Briois-Beaunietz.  Je  réponds  à  l'in- 
terpellation qui  m'est  faite  :  Il  y  aura  pour  l'ac- 
cusé deux  grands  avantages  dans  la  nouvelle 
institution.  La  première,  c'est  que  le  témoin  ne 
sera  pas  dans  la  terrible  nécessité  de  se  consti- 
tuer lui-même  faux  témoin  pour  donner  une 
explication  favorable  à  son  témoignage;  que, 
n  eiant  pas  obligé  de  mettre  sa  tête  en  compro- 
mis, s'il  n'est  contraire  à  l'accusé,  il  sera  moins 
soigneux  de  se  renfermer  dans  sa  déclaration 
sècbe,  et  il  se  permettra  plus  souvent  de  revenir 
sur  ses  dires. 

M.  llalouet.  En  sera-t-il  moins  faux  témoin? 
(Murmures.) 

M.  Thouret.  Le  projet  de  décret  porte  que,  s'il 
est  convaincu  de  faux,  il  sera  poursuivi. 

M.  Briois-Dcaiiuietz.  Je  réponds  en  se- 
cond lieu  qu'il  y  a  une  très  grande  différence 
entre  l'impression  que  produit  l'interpellation 
faite  à  un  témoin  de  s'expliquer  tant  par  l'accusé 
que  par  son  conseil,  et  l'impression  qu'éprouve 
le  même  juré  lorsque,  lisant  une  confrontation 
écrite,  il  trouve  simplement  sur  le  papier  que  le 
témoin  s'en  est  référé  à  sa  déposition,  parce 
qu'alors  le  juré  ne  peut  pas  juger  du  degré  d'ins- 
tance avec  lequel  on  a  réduit  notre  témoin  à 
l'impossibilité  de  s'expliquer;  au  lieu  que  si  le 
juré  est  témoin  lui-même  de  ce  refus,  il  peut 
interpréter  s'il  peut  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  prouver  et  de  sortir  des  contradictions  dans 
lesquelles  il  s'engage.  Alors  le  juré  est  convaincu 
qu'il  ne  doit  avoir  aucun  égard  pour  un  témoin 
qui  a  déposé  ainsi,  il  le  rejette  absolument;  et 
s'il  ne  peut  trouver  dans  cette  déposition  de  quoi 
le  convaincre  de  faux  témoignage,  il  sent  au 
moins  qu'il  est  tel  qu'il  ne  doit  y  accorder  aucune 
confiance.  Voilà  ce  qui  constitue  une  grande  dif- 
férence entre  les  preuves  mortes  et  les  preuves 
écrites,  entre  l'ombre  de  la  vérité  et  la  vérité  elle- 
même,  lorsqu'elle  jaillit  pour  ain.-i  dire  de  la 
bouche  de  témoins  soumis  à  une  preuve  irrésis- 
tible. 

Je  reviens  à  la  question  que  j'avais  ainsi  divi- 
sée :  ou  la  procédure  se  fera  en  entier  en  pré- 


sence des  jurés,  ou  hors  leur  présence,  pour  être 
rapportée  ensuite  et  jugée  sur  leur  instruction. 
Au  reste,  l'objection  qu'on  m'a  faite  se  rappor- 
tait à  cette  seconde  partie  et  c'est  véritablement 
là  qu'il  est  impossible  de  réduire  les  jurés  à  faire 
le  métier  que  faisaient  nos  anciens  juges;  car  il 
ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  une  chose  facile 
de  trouver  dans  une  procédure  morte  des  traces 
et  des  signes  certains  de  la  vérité.  Cet  art  est 
plus  difficile  que  l'on  ne  croit,  et  demande  une 
longue  expérience.  Les  lois  romaines  en  ont  posé 
les  bases;  mais  les  plus  habiles  criminalistes,  après 
avoir  passé  leur  vie  dans  cette  étude,  conviennent 
encore  qu'il  est  difficile  de  s'en  former  une  idée 
juste.  Certes,  s'il  a  fallu  tout  l'échafaudage  d'un 
plan  embarrassant  pour  remplacer  tous  les  moyens 
que  la  nature  avait  donnés  aux  hommes  d'arri- 
ver à  la  recherche  de  la  vérité,  c'est  qu'il  avait 
fallu  se  faire  à  soi-même  des  vérités  qui  ne  fus- 
sent pas  la  vérité,  mais  qui  en  fussent  l'image. 
Il  n'est  personne  qui  n'ait  souvent  entendu  dire  en 
parlant  de  justice  criminelle  :  comme  homme,  je 
pense  ainsi;  et  comme  juge,  je  pense  autrement. 
Pour  établir  cette  distinction,  il  faut  rju'un  juge 
soit  autre  chose  qu'un  homme,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  qu'il  soit  formé  à  l'étude  et  à  la  science  du 
juge;  et  lorsque  vous  appelez  à  juger  d'un  fait 
des  hommes  qui  n'y  portent  que  leur  probité,  le 
désir  de  la  vérité,  à  qui  ces  études  préliminaires 
sont  nécessairement  étrangères,  on  leur  deman- 
derait à  tort  de  substituer  la  conviction  déjuge  à 
cette  intime  conviction  de  l'honnête  homme  sur 
laquelle  est  fondé  tout  jugement  par  juré- 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  une  for- 
mule bien  précieuse,  l'institution  anglaise,  qui 
me  paraît  renfermer  en  peu  de  mots  le  grand 
secret  de  cette  institution.  Le  juge  demande  à 
l'accusé  qui  comparaît  devant  lui  :  Gomment 
voulez-vous  être  jugé?  Sur  mon  crime,  répond 
l'accusé,  c'es'-à-dire  que  la  société  a  droit  de 
me  punir,  si  j'ai  offensé  la  société;  mais  pour  ce, 
elle  doit  juger  elle-même;  car  elle  le  peut:  que 
l'on  interroge  l'opinion  de  ceux  qui  m'entourent; 
qu'ils  viennent  écouter  les  témoignages,  qu'ils 
les  discutent,  qu'ils  se  pénètrent  de  la  vérité  de 
mes  assertions  ou  de  celles  de  mes  accusateurs  ; 
lorsqu'ils  auront  pour  ainsi  dire  saturé  leur 
conscience  de  preuves  pour  ou  contre  moi,  je 
m'en  rapporte  à  leur  bon  sens,  à  leur  probité,  à 
la  persuasion  où  ils  sont,  qu'aujourd'hui  juges, 
ils  peuvent  être  demain  jugés;  qu'Us  exercent  le 
ministère  d'un  jour;  que  demain,  rentrés  dans 
la  société,  ils  auront  besoin  de  la  même  impar- 
tialité, de  ce  même  bon  sens,  de  cette  même  con- 
viction dans  laquelle  aujourd'hui  toute  mon  espé- 
rance est  fondée.  (On  applaudit.) 

L'opinion  publique.  Messieurs,  entoure  les  ju- 
rés, les  même  preuves  dont  l'examen  passe  sous 
leurs  yeux,  le  public  les  entend  et  les  juge.  Sortis 
de  la  chambre  où  ils  sont  renfermés  pour  y  mé- 
diter et  rapporter  leurs  déclarations,  les  jurés 
doivent  rentrer  dans  la  société;  et  là,  si  leur  dé- 
claration est  injuste,  ils  sept  l'exécration  et  l'hor- 
reur de  leurs  concitoyens.  Voilà,  Messieurs,  l'es- 
pèce d'acte  qui  constitue  le  juré,  et  qui  n'est 
certainement  pas  propre  à  faire  concorder  les 
présomptions,  les  semi-preuves,  les  quarts  de 
preuves  avec  les  aveux,  à  les  combiner  avec  la 
bonne  ou  mauvaise  défense,  et  à  scruter  jusqu'à 
la  mauvaise  physionomie  de  l'accusé. 

Je  reviens  à  la  partie  de  mon  opinion  relative 
à  la  rédaction  des  témoignages  devant  les  jurés  : 
je  dis  qu'il  m'a  paru  impossible  de  faire  écrire 
devant  eux  en  les  arrachant  pour  8,10  ou  12  jours 
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(le  leurs  foyers  pour  les  détails  d'une  procédur(? 
d'autant  plus  volumineu5e  que  le  conseil,  étant 
r  résent,  a  le  droit  d'interroger  tous  les  témoins. 
Telle  est,  Messieurs,  l'essence  du  jugement  par 
jurés  :  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  que  c'est 
dans  la  nature  même  de  cette  institution,  dans 
la  moralité  qu'elle  renferme,  qu'il  faut  chercher 
la  réponse  à  toutes  les  observations  subtiles  sur 
lesquelles  on  a  cherché  à  défavoriser  notre 
projet. 

Oi  objecte  à  la  procédure  qui  n'est  point  écrite 
de  tirer  ses  acct'ssoires  des  temps  d'ignorance 
et  de  barbarie.  Quoi  I  croirait-on  que  les  peuples 
civilisés,  qui  font  le  plus  grand  cas  de  leur  li- 
berté individuelle  et  civile.aient  négligé  d'appli- 
quer l'écriture  à  ce  qui  les  intéresse  le  plus,  lors- 
qu'ils l'ont  employée  dans  les  actes  de  la  société 
les  moins  importants?  Croit-on  qu'ils  auraient 
négligé  de  faire  écrire  les  dépositions,  s'ils  n'a- 
vaient pas  cru  devoir  plutôt  les  confier  à  une 
preuve  plus  vraie^  à  la  preuve  non  écrite  ?  Mais, 
dit-on,  la  procédure  anglaise  rachète  par  d'autres 
avantages  ces  défauts;  mais  ces  avantages  voiis 
ne  nous  les  faites  pas  partager.  Et  que  sont-ils 
donc?  Est-ce  l'avantage  de  l'unanimité?  Ceux  qui 
pensent  ainsi  n'ont  certainement  pas  envisagé 
toutes  les  faces  de  la  question,  lis  ne  l'ont  vue 
que  de  ce  côté  :  il  faut  que  tous  les  juges  soient 
unanimes  pour  condamner.  Mais  ils  n'ont  pas 
examiné  que,  par  cela  même,  il  faut  que  tous  les 
jurés  soient  unanimes  pour  condamner.  La  so- 
lution de  la  question  ainsi  posée  est  extrême- 
ment facile  à  trouver.  La  manière  des  Anglais, 
j'ose  le  dire,  ne  peut  convenir  à  un  peuple  civi- 
lisé ;  car  pour  que  le  juré  soit  unanime,  il  faut 
qu'il  Unisse  par  s'entendre. 

Quel  est  lemoyen  qu'emploient  les  Anglais?  C'est 
de  renf  rmer  les  jurés,  sans  feu,  sans  lumière, 
sans  nourriture,jusqu'à  ce  qu'ils  soient  d'accord. 
De  là,  qu'arrive-t-il  ?  c'est  que  celui  qui  peut 
supporter  plusl  nqtemps  la  faim,  la  soif,  est  tou- 
jours le  maître  d'amener  la  pluralité  des  jurés  à 
son  avis.  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'une  pareille 
institution  ne  peut  être  réclamée  comme  pré- 
cieuse. Dans  le  fait,  en  Angleterre,  Its  jur^s  con- 
viennent entre  eux  que  la  majorité  sera  l'unani- 
mité ;  d'où  il  résulte  que  la  majorité  de  sept 
contre  cinq  suflltpour  la  condamnation  ;  au  lieu 
que,  dans  la  proposition  que  nous  avons  do;!née, 
il  faut  une  majorité  de  dix  contre  deux,  puisque 
trois  jurés  peuvent  empêcher  la  condamnation  : 
d'où  il  suit  que  la  procédure  que  nous  vous  pro- 
posons est  beaucoup  plus  humaine,  beaucoup 
plus  favorable  à  la  raison  que  ne  le  serait  cette 
unanimité,  qui  n'est  qu'un  être  de  raison  en 
morale. 

On  reproche  à  notre  procédure  de  n'avoir  pas 
accordé  au  conseil  de  l'accusé  connaissance  des 
tL'moins  qui  doivent  déposer  contre  lui,  plus  de 
\ingt-quatre  heures  avant  leurs  dépositions.  Je 
ne  m'attendais  pas  qu'on  fit  un  reproche  de  n'a- 
voir pas  donné  au  conseil  le  temps  de  pratiquer 
les  témoins.  11  fallait  aller  plus  loin  et  deman- 
der un  mois,  afin  qu'il  eût  soin  d'aller  trou- 
ver les  témoins  qui  doivent  déposer  contre  lui, 
et  d'obtenir,  soit  par  menaces,  promesses  ou  au- 
trement, qu'ils  ne  le  feraient  pas. 

0)  se  plaint  encore  de  ce  que,  lorsque  le  juré 
a  prononcé  sur  le  fait,  nous  ne  permettons  plus 
à  l'accu-é  de  plaider,  devant  le  juge,  que  le  fait 
n  est  pas  vrai.  A-t-on  donc  oublié  que  l'essence 
même  du  jugement  par  juré  est  de  déférer  aux 
jurés,  et  non  pas  aux  juges,  le  jugement  du  fait  ? 
ht  lorsque  le  fait  est  une  fois  jugé  par  ceux  qui 


en  ont  le  droit,  je  demande  à  quoi  bon  plaider 
encore  sur  un  jugement  rendu?  Est-ce  pour  faire 
appeler  du  juré  au  juge?  Si  vous  avez  plus  de 
confiance  en  celui-ci,  faites-lui  juger  le  fait; 
mais  si  vous  n'en  avez  pas  plus  que  dans  le  juré, 
ne  laissez  donc  pas  plaider,  lorsqu'il  n'y  a  plus 
rien  à  juger.  Vous  voyez  que  celte  objection  im- 
plique coniradiciion  avec  la  nature  même  du 
juré.  Vous  voyez,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que 
c'est  dans  la  nature  de  cette  institution  qu'il  faut 
chercher  la  solution  de  toutes  les  difficultés. 
C'est,  faute  de  s'être  pénétré  de  cette  vérité,  que 
l'on  cherche  dans  les  anciennes  habitudes  des 
formes  de  bailliages,  de  parlements,  et  des  rou- 
tines, pour  venir  en  infecter  l'institution  d'un 
peuple  libre,  qui  veut  retirer  à  lui  le  droit  de  se 
juger,  qui  ne  veut  confier  ni  aux  agents  du  pou- 
voir exécutif  ni  même  aux  magistrats  qu'il  s'est 
donnés,  le  droit  de  prononcer  s'il  est,  ou  non, 
innocent;  qui,  sachant  qu'il  faut  qu'il  paraisse 
devant  un  juge,  après  avoir  été  déclaré  coupable, 
ne  doit  néanmoins  y  être  traduit  sans  que  ses 
concitoyens  aient  déclaré  qu'il  l'est.  C'est  à  eux 
qu'il  Veut  s'en  rapporter;  à  eux  qui  ne  connais- 
sent ni  les  procédures,  ni  les  présomptions,  ni  les 
litres  des  preuves,  ni  le  digeste,  ni  nos  crimina- 
listes;  à  eux  qui  étaient  effrayés  des  formes  des 
anciens  criminalistcs  que  l'on" veut  faire  revivre 
dans  toutes  les  parties  de  notre  institution. 

Ou  il  faut  s'en  rapporter  à  la  conviction  intime 
du  citoyen  honnête  qui  nous  juge,  ou  il  faut  cher- 
cher, dans  la  science  de  juger,  des  preuves  lé- 
gales. Or,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  conviction 
intime  du  citoyen  porte  un  caractère  plus  na- 
turel, plus  sage  que  la  science  de  juger  sur 
preuve  écrite,  de  dépouiller  les  procédures,  de 
rapprocher  les  dires  d'un  récolement. 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu'il  est  impossible  de 
concevoir  une  institution  par  jurés,  si  l'on  veut 
l'entraver  de  formes  judiciaires;  car  il  est  im- 
possible de  ne  pas  en  admettre,  dès  le  moment 
qu'on  se  livre  aux  dépositions  par  écrit.  Je  con- 
clus à  ce  que  le  projet  de  décret  soit  adopté  sans 
amendement. 

M.  Tronchet.  Messieurs,  je  ne  sais  pourquoi 
l'on  vous  a  annoncé  que  j'avais  un  système  par- 
ticulier à  vous  présenter.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
me  permette  d'inventer  et  de  créer,  et  de  vous 
proposer  un  système,  quand  il  s'agit  de  votre 
part,  de  prendre  un  parti  sur  un  point  qui  inté- 
resse aussi  essentiellement  la  sûreté  publique  et 
la  sûreté  individuelle  de  tous  les  citoyens;  quand 
il  s'agit  d'organiserla  force  publique,  la  plus  im- 
portante de  la  société,  celle  qui  tend  à  protéger 
l'innocence,  à  punir  le  coupable,  à  assurer  la 
tranquillité  publique  1 

Je  viens,  au  contraire,  combattre  un  système, 
parce  que  ce  n'est  qu'un  système,  parce  qu'il  pré 
secte  des  inconvénients  intolérables,  parce  qu'il 
change  sans  nécessité  ce  qui  a  été  pratiqué  de  tout 
temps  en  France,  et  presque  chez  tous  les  peuples, 
"parce  qu'il  supprime  ce  qui  est  nécessaire  et  in- 
dispensable pour  la  bonne  administration  de  la 
justice  criminelle;  ce  qui  n'est  pas  incompatible 
avec  l'institution  des  jurés;  ce  qui,  loin  d'en  dé- 
truire les  avantages,  ne  fera  qu'en  rectifier  les 
inconvénients. 

Voilà  les  considérations  importantes,  les  vues 
de  bien  public,  qui  m'entraînent,  après  tant  d'o- 
rateurs, à  la  tribune,  que  je  n'ai  jamais  ambi- 
tionné d'occuper,  que  quand  les  motifs  les  plus 
imposants  m'ont  commandé  d'y  monter. 

L'instruction  criminelle,  devant  le  jury  de  ju- 
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gemcnt,  scra-t-elle  écrite,  ou  non?  Voilà  la  ques- 
tion que  je  me  propose  de  discuter,  et  que  je 
fiénéralise  et  particularise  en  même  temps  en  la 
posant  ainsi. 

Je  la  particularise  en  ce  que  je  sépare  l'instruc- 
lion,  devant  le  jury  de  jugement,  des  actes  rela- 
tifs à  l'arrestation  ei  à  l'accusation,  actes  dont  les 
formes  peuvent  être  susceptibles  de  principes 
tout  différents. 

Je  généralise  la  question,  en  ce  que  je  l'étends 
à  tous  les  actes  qui  appartiennent  à  l'instruction 
devant  le  jury  de  jugement  ;  et  en  cela,  je  suis 
moi-même  le  plan  du  comité,  qui  a  réuni  tous 
ces  actes  dans  la  question  indivisible  qu'il  vous 
a  présentée. 

Je  pose  donc  ainsi  la  question  :  Vinsltuciion, 
devant  le  jury  de  jugement,  doit-elle  être  écrite, 
ounon?  et  j'entre  en  matière. 

Propjser  cette  question,  c'est  évidemment  de- 
mander quelle  est  celle  des  deux  formes  qui  est 
la  plus  propre  à  éclairer  la  justice.à  protéger  l'in- 
nocence et  à  procurer  la  punition  du  coupable? 
Je  ne  sépare  point  ces  deux  idées,  i  arce  qu'elles 
sont  indivisibles.  La  loi  doit  la  prdteciion  la  plus 
ample  à  l'innocence  :  mais  elle  doit  aussi  la  pro- 
tection entière  à  la  société  et  à  tous  les  individus 
qu'elle  renferme.  Si  la  loi  n'établit  que  des 
moyens  d'échapper  à  sa  vengeance,  elle  sacrifie 
la  propriété  et  la  vie  des  individus  à  la  scéléra- 
tesse du  coupable  qu'elle  invite,  par  l'impunité,  à 
de  nouveaux  forfaits. 

Lorsque  je  réduis  la  question  au  point  de  sa- 
voir quelle  est  la  forme  la  plus  piopre  à  éclairer 
la  justice,  je  suis  parfaitement  d'accord  avec  ks 
principes  du  comité. 

En  disant  avec  lui  que  la  méthode  d'instruction 
est  le  moyen  d'assurer  la  vérité  ;  j'ajoute  avec  lui 
«  que  rien  n'est  plus  digne  d'une  sérieuse  atten- 
«  tion,  puisqu'il  s'agit  ici  principalement  d'em- 
«  pêcher  les  erreurs  de  la  justice,  erreurs  qui 
«  deviennent  des  crimes,  lorsqu'on  a  pu  les  pré- 
«  venir  ».  Nous  participerions  donc.  Messieurs, 
à  ces  crimes,  nous  nous  en  rendrions  les  pre- 
miers coupables,  si  nous  prenions  une  fausse 
roule,  si  nous  tracions  aux  juges,  qui  vont  exer- 
cer, au  nom  de  la  nation,  le  teriible  pouvoir  du 
glaive,  des  règles  qui,  loin  de  prévenir  les  erreurs 
dont  elles  doivent  les  garantir,  ne  feraient  qu'en- 
velopper leur  intégrité  dans  des  pièges  et  des  em- 
barras inextricables.  Vous  avez  applaudi,  Mes- 
sieurs, avec  giande  raison, à  l'un  des  membres  du 
comité,  lorsque,  à  l'occasion  de  la  police  de  sûreté, 
il  vous  a  dit  que,  sans  une  police  sévère  et  rigou- 
reise,  il  n'y  avait  plus  de  Constitution.  Mais  la 
police  d'arrestation  est  bien  peu  de  chose  en  com- 
paraison de  la  méthode  et  des  règles  du  jugement. 
Inutilement  aurez-vous  pris  les  précautions  les 
plus  sages  pour  assurer  l'arrestation  des  prévenus, 
si  vous  n'y  ajoutez  pas  les  précautions  les  plus 
propresàassurer  la  punition  descoupables,  comme 
l'absolution  de  l'innocence.  C'est  ici  qu'il  est 
encore  plus  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  Cons- 
titution, s'il  n'y  a  pas  une  boune  organisatioD  de 
la  procédure  criminelle. 

Je  soutiens,  non  seulement  qu'une  instruction 
non  écrite  n'est  point  la  meilleure  forme  pour 
assurer  la  vérité;  mais  qu'une  instiuction  écrite 
est  une  forme  nécessaire  et  indispensable  pour 
parvenir  à  cet  objet,  une  forme  sans  laquelle  vous 
enveloppez  l'accusé  dans  les  lileis  de  la  ca- 
lomnie; vous  mettez  le  plus  souvent  la  cons- 
cience des  jurés  dans  une  perplexité  dangereuse, 
el  vous  donnez  au  coupable  d'autant  plus  de 
moyens  d'échapper,  qu'il  sera  plus  audacieux. 


Pour  établir  cette  proposition,  je  n'ai  besoin 
que  de  parcourir  successivement  toutes  les  rai- 
sons qui  ont  été  déduites  dans  le  rappo;  t  du  co- 
mité, avec  plus  d'art  (lue  de  solidité,  en  faveur 
du  système  que  je  combats.  Cette  forme  de  dis- 
cussion n'est  peut-être  pas  la  plus  méthodique  et  la 
plus  simple;  mais  je  suis  obligé  de  l'adopter  : 
1°  parce  que  je  ne  peux  naturellement  combattre 
un  système  que  par  l'examen  des  motifs  sur 
lesquels  on  a  cru  devoir  l'appuyer;  2°  parce 
qu'il  m'est  impossible  de  prévoir  ceux  que  l'atta- 
chement à  ce  système  pourrait,  dans  la  suite, 
faire  substituer  à  ceux  que  l'on  a  seuls  présentés. 

La  question  générale,  que  je  m^  propose  d'exa- 
miner, en:brasserait  naturellement  les  trois  actes 
principaux,  qui  jusqu'ici  avaient  été  regardés 
comme  les  bases  fondamentales  d'une  instruition 
criminelle  :  je  veux  dire  l'interrogation  de  l'accusé, 
la  déposition  des  témoins  et  la  discussion  de  ces 
dépositions  contradictoires  contre  l'accusé  et  les 
témoins. 

Je  crois  cependant  devoir  encore  séparer  de  la 
discussion  actuelle  ce  qui  concerne  l'inteiroga- 
toire.  La  question  de  sa  forme  dépend  d'une 
question  préliminaire,  qui  est  celle  de  l'effet  que 
les  réponses  de  l'accusé  pourront  produire  quant 
au  jngement.  C'est  la  solution  préliminaire  de 
cette  question,  qui,  en  fixant  l'iujportance  de  cet 
acte  et  l'objet  qu'il  peut  avoir,  emportera  né- 
cessairement la  solution  de  la  question  sur  sa 
forme. 

Cette  question  préliminaire  est  très  importante, 
et  mérite  à  elle  seule  une  discussion  séparée.  11 
est  d'ailleurs  évident  que  ce  que  vous  aurez  dé- 
cidé sur  l'écriture,  ou  non-écriture,  des  deux 
autres  actes,  influera  considérablement  sur  l'é- 
criture, ou  non-écriture,  de  l'interrogatoire,  se- 
lon les  effets  que  vous  aurez  cru  devoir  y  attri- 
buer. 

Par  ces  raisons,  et  afin  de  simplifier,  autant 
qu'il  est  en  moi,  la  grande  question  soumise  à 
la  discussion  actuelle,  je  la  réduis  aux  deux 
derniers  actes  de  l'instruction  :  la  déposition  des 
témoins  et  l'examen  de  ces  dépositions. 

C'est  sous  ces  deux  points  de  vue  que  je  vais 
parcourir  successivement  les  diverses  réflexions 
qui  vous  ont  été  présentées  dans  le  rapport  fait, 
au  nom  du  comité,  pour  appuyer  la  théorie  qu'il 
vous  présente. 

Dans  ces  réflexions,  il  y  en  a  que  je  pourrais 
rigoureusement  me  dispenser  de  discuter,  parce 
qu'elles  ne  présentent  évidemment  que  des  pjra- 
logismes,  ou  parce  qu'elles  sont  absolument  hors 
de  la  question.  Mais  j'aime  mieux  être  un  peu 
plus  long  et  ne  rien  laisser  sans  réponse. 

Dans  le  nombre  des  raisonnements,  qui  ne 
présentent  que  des  paralogismes  ou  qui  sont 
hors  de  la  question,  je  place  le  premier  que  je 
rencontre  dans  le  rapport. 

On  suppose  que  l'usage  de  l'écriture  pour  les 
dépositions  a  eu  pour  uni  iue  fondement  l'éloi- 
gnement  des  juges  d'appel,  qui  étaient,  dit-on, 
les  seuls  juges.  Ceux  de  première  instance  ins- 
truisaient, les  juges  d'appel  jugeaient.  Ce  motif 
ne  subsiste  plus,  donc  l'usage  de  l'écriture  doit 
être  aboli. 

Mais  comment  n'a-t-on  pas  senti  toute  la 
fausseté  de  la  majeure  de  cet  argument?  N'esl-il 
pas  notoire  que  les  cours  souveraines  jugeaient 
quelquefois  en  premièie  instance?  iN'est-il  pas 
notoire  que  plusieurs  tribunaux  jugeaient  eu 
première  et  dernière  instance?  Cependant  l'ins- 
truction s'y  faisait  également  par  écrit.  Donc  le 
motif  que  vous  donnez  à  cet  usage  n'est  pas  le 
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vrai.  Quel  était  ce  motif?  N'est-ce  pas  parce  que 
l'ou  avait  jugé  cette  forme  nécessaire  pour  assurer 
la  vérité?  Ce  motif  étiit-il  juste  ou  non?  G'e.-t  ce 
que  j'examinerai  dans  un  moment.  Il  me  suflit, 
quant  à  présent,  de  répondre  à  ce  premier  argu- 
ment par  celui-ci  : 

L'écriture  des  dépositions  avait  été  jugée  né- 
cessaire pour  assurer  la  recherche  de  la  vérité  : 
donc  cet  usage  doit  encore  subsister,  s'il  est  vrai 
que  la  méthode  des  jurés  rend  cet  usage  égale- 
ment nécessaire. 

C'est  sur  un  semblable  paralogisme  que  roule 
le  second  argument  proposé  dans  le  rapport.  On 
suppose  que  l'usage  des  dépositions  secrètes 
n'avait  pour  fondement  que  de  procurer  au  témoin 
une  plus  grande  liberté;  et  l'on  s'appesantit 
beaucoup  pour  prouver  que  les  actions  secrèies 
sont  en  général  moins  morales  que  les  actions 
publiques. 

Le  secret  des  premières  dépositions  avait  un 
tout  autre  motif:  c'était  celui  de  ne  pas  avertir 
l'accu-é  que  le  bras  vengeur  était  près  de  se  lever 
sur  lui.  C'est  par  cette  raison  que  dans  votre  dé- 
cret provisoire  vous  aviez  également  exigé  le 
secret  des  dépositions  jusqu'à  l'arrestation  de 
l'accusé.  C'est  par  celte  raison  que,  encore  au- 
jourd'hui, le  comité  rend  secrète  l'information 
prise  avant  l'arrestation,  et  exige  le  secret  des 
jurés  d'accusation. 

Mais  pourquoi  m'appesantirais-je  sur  la  fausseté 
de  la  majeure  de  cet  argument  ?  j'ai  un  moyen 
bien  plus  simple  pour  l'écarter.  Son  principal 
vice  consiste  en  ce  que  toutes  les  déclamaiioas, 
auxquelles  on  s'est  livré  sur  les  dépositions  se- 
crètes, sont  absolument  étrangères  à  la  question 
actuelle. 

Nous  ne  prétendons  point  que  les  dépositions 
qui  seront  reçues  devant  le  jury  doivent  êire 
faites  secrètement.  Nous  consentons  qu'elles 
soient  reçues  publiquement.  Les  inconvénients 
d'une  déposition  secrète  n'ont  rien  de  conmun 
avec  la  question  de  savoir  si  la  déposition  pu- 
blii^ue  doit  être  écrite  ou  non.  Donc  toutes  vos 
dissertations  sur  le  danger  du  secret  des  déposi- 
tions et  sur  les  prétendus  motifs  de  ce  secret  sont 
étrangères  à  la  question  actuelle,  et  ne  présentent 
qu'un  vrai  amas  de  paroles,  qui  détourne  du 
véritable  point  de  la  difticulté. 

Je  peux  rapprocher  ici  de  ce  paralogisme,écrit 
dans  le  rapport,  un  paralogisme  de  même  na- 
ture, qui  a  été  proposé  h.er  par  l'un  des  opi- 
nants. 

L'écriture  d'une  déposition  n'est  pas,  a-t-il  liit, 
le  lémoiiioage  même,  mais  le  témoignage  du  té- 
moignage qui  peut  être  altéré. 

Mais  il  n'a  appliqué  cette  objection  et  "jl  ne 
pouvait  l'appliquer  qu'à  l'ancienne  forme  de 
procédure,  que  nous  sommes  bien  éloigné  de 
réclamer,  que  vous  aviez  déjà  réformée  par  votre 
décrt  provisoire,  et  que  je  proposerai  de  ré- 
former d'une  manière  encore  plus  complète, 
puisque  j'entends  que  toute  l'instruction  se  lasse 
publiquement  et  en  présence  des  jurés. 

Cette  observation  répond  d'avance  à  un  autre 
argument  du  rapport,  qui  s'écarte  encore  évi- 
demment du  vrai  point  de  la  question. 

«  Il  n'y  a,  dii-on,  aucune  comparaison  à  faire 
«  entre  l'effet  que  peut  produire  sur  le  juge  une 
«  déposition  qui  est  faite  en  sa  présence  et  sous 
«  ses  yeux,  et  celui  d'une  déposition  qui  ne  lui 
«  est  présentée  qu'écrite.  » 

Cela  peut  être  :  mais  vous  êtes  encore  bien 
loin  de  la  question.  Nous  voulons,  comme  vous, 
que  la  déposition  soit  faite  publiquement  et  eu 


présence  du  juré.  Nous  ne  différons  qu'en  ce  que 
nous  voulons  que  cette  déposition,  faite  en  pré- 
sence du  juré,  soit  de  plus  écrite,  et  puisse  lui 
être  remise  et  consultée  par  lui,  lorsqu'il  s'agira 
de  prononcer,  et  lorsqu'il  croira  nécessaire  d'y 
revenir. 

Alors  toute  la  question  entre  vous  et  moi  se 
reluit  à  ce  seul  piint:  l'écriture  de  la  déposition 
nuira-t-ello  à  l'effet  que  son  audition  aura  pro- 
duit? N'ajoutera-t-elle  pa3,au  contraire,  une  nou- 
velle facilité  à  la  détermination  du  juge?  Ne  sera- 
t-elle  pas  souvent  indispensable  pour  faciliter 
cette  décision  ?  Ne  donnera-t-elle  pas  un  grand 
avantage  à  l'accusé  contre  les  témoins?  Voilà  ce 
qu'il  s'agit  d'examiner  :  voilà  le  véritable  et  unique 
point  de  la  question. 

Vous  soute aez  la  négative  de  toutes  nies  pro- 
positions; et  en  vous  suivant  pas  à  pas,  ceci 
m'amène  aux  grands  motifs  sur  lesquels  vous 
a|)puyez  votre  système,  et  qui  soQt  communs  à  la 
déposition,  quoique  dans  votre  rapport  vous  pa- 
raissiez ne  les  appliquer  qu'à  la  discussion  entre 
l'accusé,  les  témoins  et  l'accusateur. 

Je  .«uis  d'accord  avec  vous  lorsque  vous  dites 
«  qu'il  n'existe  pas  de  moyen  plus  efficace  de 
«  connaître  la  vérité  que  le  combat  qui  s'engage, 
«  sous  les  yeux  du  juge,  entre  l'accusateur,  les 
«  témoins,  l'accusé  et  ses  conseils». 

Au.-si  cette  partie  de  la  procédure  criminelle 
a-t-elle  été  toujours  regardée  comme  la  plus 
im,)ortante,  comme  la  seule  qui  piit  compléter 
la  recherche  de  la,  vérité,  qui  pût  réparer  l'in- 
convénient de  la  déposition  secrète;  et  il  ne  man- 
quait peut-ê.re  à  cette  procédure  que  d'être  pu- 
blique. 

«  Mais,  dites-vous,  cette  confrontation  dans 
«  l'ancien  état  des  choses  venait  trop  tard.  Le 
«  témoin  était  lié  par  une  dép)sition  écrite,  il  se 
«  compromettait  en  se  rétractant.  L'innocent  de- 
«  venait  la  victime  de  la  posiiioa  où  la  loi  l'avait 
«  mis  vis-à-vis  du  témoin.  » 

C'est  ici  que  nous  ne  sommes  plus  d'accord. 

Vous  ne  voulez  pas  que  rinnoceot  soit  exposé 
à  devenir  la  victime  du  lien  qui  paraît  engager 
le  témoin.  Mais  aimez-vous  mieux  que  cet  inno- 
cent soit  exposé  à  être  la  victime  du  faussaire 
qu'il  lui  sera,  dans  votre  système,  toujours  im- 
possible de  convaincre  de  faux  témoignage?  Vo:là 
cependant  l'inconvénient  terrible  dans  lequel 
voos  vous  précipitez  quand  vojs  voulez  éviter  le 
premier,  et  c'est  ce  qui  exige  uq  développe- 
ment. 

C'est  avec  grande  raison  que  vous  avez  observé 
dans  votre  rapport  combien  il  était  en  générai 
difticile  de  prouver  le  crime  de  faux  témoi^inage. 
Eh  bien!  retranchez  de  votre  méthoie  l'écriture 
de  la  déposition  et  de  la  confrontation,  et  vojs 
donnez  un  brevet  dimpuaité  à  tous  les  faut  té- 
moins, et  vous  ouvrez  la  porte  au  commerce  le 
plus  infâme  et  le  plus  dangereux  dans  la  société. 

C'est  dans  la  déposition  même  du  témoin  que 
se  trouve  presque  toujours  le  premier  indice,  et 
souvent  la  preuve  complète  du  faux  témoignage. 
{Àpplaudissemenls.) 

Peu  de  persounes  ignorent  ce  fameux  procès 
dans  lequel  deux  scélérats  accusaient  un  inno- 
cent d'un  assassinat.  Tous  deux  l'avaient  vu  com- 
mettre le  crime,  tous  deux  citaient  le  jour  et 
l'heure  :  c'était  au  clair  de  la  lune.  Mais  un  at- 
manach  consulté  prouva  qu'il  n'y  avait  point  de 
lune  ce  jour-là;  et  voilà  le  faux  prouvé  par  la 
déposition  même. 

On  pourrait  citer  mille  autres  exemples  de  faux 
témoignages  prouvés  par  la  déposition  même. 
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Maintenant  retranchez  la  déposition  écrite,  et 
dites-moi  comment  vous  convaincrez  le  faux  té- 
moin.et  comment  vous  serez  autorisé  à  le  punir  ? 
Vous  opposerez  à  son  témoignage  de  visu  son 
alibi;  il  vous  répondra,  ou  qu'il  n'a  pas  indiqué 
le  jour  que  vous  supposez,  ou  que  la  rapidité  lie 
sa  déposition  non  écrite  et  non  relue,  l'embarras 
d'une  déposition  que  vous  paraissez  permettre 
de  couper  et  d'interrompre  par  des  interpella- 
tions, l'a  fait  tomber  dans  une  erreur;  que  cela 
ne  serait  pas  arrivé  si  on  lui  eût  relu  sa  déposi- 
tion. Et  voilà  ce  faux  témoin  enhardi  par  l'im- 
punité à  commettre  une  seconde  fois  le  même 
crime,  dont  il  a  éprouvé  qu'il  est  si  facile  d'échap- 
per à  la  punition. 

Ce  ?era  bien  pis,  si  vous  placez  l'accusé  dans 
une  position  encore  plus  critique.  11  est  de  ces 
crimes  simplesetnon  compliqués,  dont  la  preuve 
n'exige  que  peu  de  témoins,  et  dont  l'instruction 
et  le  jugement,  suivant  votre  méthode,  pourra  se 
faire  en  une  séance.  Deux  faux  témoins  préten- 
dent m'avoir  vu  commettre  le  crime  à  tel  jour, 
à  telle  heure,  en  tel  endroit.  La  moralité  des  té- 
moins n'aura  point  affaibli  l'autorité  de  leur  dé- 
position :  il  est  bien  facile  à  un  fripon  d'em- 
prunter le  masque  d'un  honnête  homme.  Les 
deux  dépositions  seront  tellement  combinées  dans 
leurs  détails,  qu'il  sera  impossible  d'y  remarquer 
la  moindre  raison  pour  en  altérer  l'autorité.  La 
précipitation  du  jugement  ne  m'a  point  permis 
de  prendre  aucun  renseignement  sur  cesmêraies 
témoins,  dont  je  ne  pouvais  prévoir  les  déposi- 
tions. Me  voilà  condamné.  J'ai  subi  la  peine,  et 
cependant  je  découvre  un  mois,  trois  mois,  six 
mois  après,  que  le  même  jour,  à  la  même  heure 
à  laquelle  les  témoins  ont  dit  m'avoir  vu  com- 
mettre le  crime  en  tel  endroit,  ces  témoins  étaient 
en  tel  endroit.  J'en  rapporte  la  preuve  par  écrit; 
qu'arrivera-t-il? 

Poursuivrai-je  ces  témoins  en  faux  témoignage? 
ils  sont  déjà  bien  loin. 

Je  les  ai  atteints,  mais  comment  leur  prouve- 
rai-je  leur  faux  témoignage?  Il  y  avait  six  té- 
moins entendus;  quatre  n'avaient  aucune  con- 
naissance :  ne  prévoyez-vous  pas  la  défense  des 
deux  scélérats?  Vous  supposez  que  c'est  nous  qui 
vous  avons  chargés,  cela  n'est  pas  vrai.  Quelle 
preuve  aurai-jeà  leur  opposer?  ferai-je  entendre 
le  public  qui  était  présent?  où  le  retrou verai-je? 
Aurai-je  le  droit  de  faire  entendre  le  juré  qui  m'a 
jugé?  mais  il  se  sera  passé  six  mois,  et  vous 
croyez  que  des  jurés,  après  cet  intervalle,  oseront 
se  lier  assez  à  leur  mémoire  pour  assurer  que 
c'étaient  tels  ou  tels  qui  ont  fait  ces  dépositions, 
plutôt  que  tels  autres?  J'ai  donc  prouvé  inutile- 
ment le  faux  témoignage,  et  je  n'ai  pu  en  obtenir 
la  réparation. 

Mais  voici  quelque  chose  de  bien  plus  terrible 
encore  et  de  plus  désolant  pour  l'humanité.  J'ai 
subi  une  peine  aftlictive,  ou  même  celle  de  mort, 
et  la  loi  ne  me  donnera,  ni  à  ma  famille,  aucun 
recours  contre  un  jugement  dont  une  découverte 
postérieure  démontrera  l'erreur.  Je  pourrai  re- 
courir à  ce  remède  que  la  sagesse  de  nos  lois 
avaient  réservé  aux  malheureux  innocents,  cou- 
damnés  sur  une  erreur  de  fait,  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  et  ma  famille  ne  pourra  avoir 
la  triste  consolation  de  purger  ma  mémoire, 
parce  que  n'y  ayant  rien  d'écrit  dans  mon  pro- 
cès, il  sera  toujours  impossible  de  prouver  que 
j'ai  été  condamné  par  une  telle  erreur  de  fait, 
ni  môme  de  prouver  sur  quoi  a  pu  porter  le  juge- 
ment. 

Ici,  Messieurs,  j'ai  entendu  faire  des  raisonne- 


ments bien  étranges  sur  la  revision  en  matière 
criminelle,  et  qui  sembleraient  su|)poser  que 
celui  qui  les  a  proposés  aurait  ignoré  ce  que 
c'étaitque  la  revision,  qui  était  si  sagement  admise 
par  nos  lois  en  matière  criminelle. 

On  a  paru  n'envisager  la  revision  que  comme 
une  espèce  de  voie  d'appel,  dont  l'objet  pouvait 
être  de  soumettre  à  une  revue  un  jugement 
accusé  de  mal  jugé. 

C'est  méconnaître  les  règles  les  plus  certaines 
et  les  plus  notoires. 

L'appel  est  une  voie  de  droit,  qui  ne  peut  être 
refusée  en  aucun  cas,  et  qui  ne  peut  avoir  lieu 
contre  un  jugement  souverain. 

La  révision  est,  au  contraire,  une  voie  de  jus- 
tice, mais  préliminaire,  qui,  comme  la  cassation, 
ne  peut  être  admise  que  par  un  jugement  préli- 
minaire, et  dont  le  fond  ne  peut  être  jugé  par  le 
même  tribunal  qui  en  admet  la  demande. 

Au  fond,  un  simple  mal  jugé  allégué  n'a  jamais 
été  reconnu  pour  un  moyeu  légitime  de  revision. 

La  révision  n'a  eu  lieu  et  ne  doit  avoir  lieu 
que  quand  on  articule  une  erreur  qui  porte  sur 
des  faits  qui  ont  été  inconnus  au  juge,  et  qui 
auraient  dû  empêcher  la  condamnation;  sur  des 
faits  ou  que  l'on  n'a  découverts  que  depuis  le 
jugement,  ou  qui  n'ont  été  ignorés  des  juges  que 
parce  qu'ils  ont  négligé  de  faire  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  les  connaître.  La  révision  avait 
encore  lieu  sur  des  pièces  nouvelles  trouvées 
depuis  le  jugement,  ou  la  découverte  du  faux  de 
celles  produites. 

Voilà  quels  étaient  les  vrais  principes  de  la 
revision,  selon  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
cette  matière,  selon  le  témoignage  même  des 
magistrats  du  conseil. 

La  revision  avait  lieu  et  était  admise  en  tout 
temps,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  fin  de 
non-recevoir,  qui  empêche  un  innocent  de  prou- 
ver qu'il  a  été  condamné  par  une  erreur  de  fait. 
Maintenant  je  demande  ce  que  deviennent  tous 
les  raisonnements  que  l'on  a  faits,  pour  faire 
rejeter  celte  action,  commandée  par  l'humanité? 

Si  vous  aviez  fait  attention  à  ce  que  c'est  que 
la  revision,  vous  n'auriez  pas  dit  qu'elle  était 
impossible,  parce  que  pour  revoir  ce  qui  a  été 
vu  il  faudrait  remettre  toutes  les  choses  au  môme 
état  où  elles  étaient  lorsque  l'on  a  vu  la  première 
fois,  et  par  conséquent  replacer  les  mêmes  té- 
moins devant  le  même  juge. 

Indépendamment  de  ce  que  cela  ne  serait  pas 
impossible,  n'est-il  pas  évident  que  quand  j'ar- 
ticule qu'il  y  a  eu  une  erreur  résultant  d'un  fait 
qui  était  inconnu,  c'est  un  nouveau  procès  à 
juger  ;  qu'il  ne  s'agit  que  de  juger  :  1°  si  c'est  un 
lait  nouveau,  s'il  a  été  inconnu;  2°  s'il  était  déci- 
sif, et  dès  lors  que  presque  tout  ce  qui  s'est  fait 
devient  indifférent? 

Si  vous  connaissez  bien  maintenant  ce  que 
c'est  que  la  revision,  il  faut  que  vous  conveniez 
que  vous  ne  pouvez  sans  barbarie  en  refuser  le 
secours,  ni  même  en  limiter  le  délai. 

Et  si  vous  êtes  forcés  de  reconnaître  que  vous 
ne  pouvez  refuser  ce  secours,  avouez  que  vous 
en  rendez  l'usage  impossible,  si  l'instruction  n'est 
point  écrite. 

En  effet,  sans  cela  il  m'est  impossible  de  faire 
connaître  quelles  étaient  les  charges  qui  ont  pu 
me  faire  condamner,  de  prouver  que  tel  fait  a 
été  ignoré,  que  tel  témoin  avait  dit  cela  et  était 
un  faussaire. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  revision 
s'applique  à  la  procédure  pour  purger  la  mémoire 
d'un  défunt. 
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Je  ne  suis  point  étonné  de  ne  point  trouver 
dans  voire  Code  la  revision  et  la  procédure  pour 
purger  la  mémoire  d'un  défunt;  vous  avez  senti 
que  ces  deux  ressources  étaient  inadmissibles 
après  une  procédure  non  écrite;  mais  je  vous 
conseille  aussi  de  retrancher  de  votre  Gode  pénal 
la  peine  du  faux  témoignaf;e,  et  ce  sont  ces  re- 
tranchements qui  seuls  prouvent  le  vice  de  votre 
méthode;  c'est  ce  qui  prouve  qu'au  moment  où 
vous  accusez  l'ordonnance  de  1670  de  barbarie, 
vous  êtes  encore  plus  inhumains  qu'elle;  vous 
l'êtes  en  ôtant  à  l'accusé  presque  tous  les  moyens 
de  se  défendre  d'un  faux  témoignage;  vous  l'êtes 
en  ôtant  la  faculté  de  la  revision  à  l'accusé  con- 
damné par  une  erreur  de  fait;  vous  l'êtes  ouand 
vous  enlevez  à  sa  famille  éplorée  la  faculté  de 
purger  sa  mémoire;  i-n  un  mot,  vous  dévouez  à 
la  proscription  votre  système,  quand  vous  ne 
pouvez  le  disculper  de  produire  ces  trois  incon- 
vénients. (Applaudissements.) 

Ils  ne  sont  pas  les  seuls,  j'en  développerai  bien- 
tôt d'autres  ;  mais  je  veux  vous  suivre  pas  à  pas, 
et  je  reviens  sur  les  miens. 

Ce  n'est  pas  sans  un  grand  étonnement  que  j'ai 
entendu  prêcher  celte  doctiine  étrange,  qu'avec 
les  jurés  il  devient  moins  nécessaire  de  punir  le 
faux  témoignage;  qu'il  n'y  a  plus  le  même  inté- 
rêt, parce  que  le  juré  est  maître  de  rejeter  le  té- 
moignage. 

Le  jugea  toujours  été  maître  de  rejeter  d'of- 
fice un  témoignage  :  je  le  prouverai  dans  la 
suite. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  point  de  la  difficulté. 

Ou  j'aurai  prouvé  le  faux  témoignage,  ou  j'au- 
rai échappé  au  piège  qui  m'a  été  tendu,  ou  je 
n'aurai  acquis  la  preuve  du  faux  témoignage 
qu'après  avoir  été  condamné. 

Oseriez -vous  dire  que  dans  le  second  cas  le 
témoin  ne  mérite  aucune  autre  punition  ? 

Oseriez  -vous  même  le  dire  dans  le  premier  cas  ? 
Quoi  I  un  scélérat  aura  eu  l'audace  de  compro- 
raeiire  ma  vie  et  mon  honneur  et  je  n'en  aurai 
aucune  réparation! 

J'y  ai  peu  d'intérêt,  dites-vous,  parce  que  le 
juré  peut  rejeter  le  témoignage,  quoique  je  n'en 
aie  pas  prouvé  la  fausseté. 

Mais  qui  me  garantira  que  le  juge  n'en  sera 
pas  touché?  Et  qui  me  garantira  du  péril  que 
peut  me  faire  courir  un  faux  témoin,  si  la  loi  ne 
s'arme  pas  contre  lui  en  ma  faveur  de  sa  plus 
grande  sévérité? 

On  ne  se  rend  pas  facilement  quand  on  s'est 
fortement  prévenu  d'uu  système,  et  j'entends 
d'avance  que  l'on  revient  à  la  charge  par  ce  nou- 
vel argument: 

«  Vous  voulez  donc  qu'un  témoin,  lié  par  une 
«  déposition  écrite,  ne  puisse  plus  varier  sans 
«  s'exposer  à  être  jugé  faux  témoin;  et  alors 
«  comment  ne  sentez-vous  pas  le  double  incon- 
«  vénieot  de  compromettre  le  témoin  ou  l'ac- 
«  cusé?  » 

Voici  ma  réponse  ;  elle  est  simple  : 

Il  faut  un  moment  où  le  témoin  ne  puisse  plus 
varier  (bien  entendu  dans  des  circonstances  dé- 
cisives) sans  un  danger  quelconque. 

Il  faut  une  époque  où  le  témoin  ne  puisse  plus 
varier  sans  danger,  parce  que  sans  cela  vous 
appelez  à  vos  tribunaux  tous  les  faux  témoins. 

Ce  que  je  demande  ne  présente  plus,  dans 
votre  propre  système,  les  inconvénients  que  vous 
craignez;  en  voici  la  preuve  : 

Vous  avez  mis  vous-mêmes  une  grande  diffé- 
rence entre  la  moraliié  d'une  action  secrète  et 
celle  d'uue  action  publique;  vous  avez  attaché  à 


la  déposition  secrète  et  au  récolement  secret 
l'inconvénient  de  faciliter  le  faux  témoignage. 
Eh  bien,  d'après  vos  propres  principes,  sentez 
donc  combien  vous  devez  vous  armer  d'une  plus 
grande  sévérité  contre  le  scélérat  qui,  appelé  à 
déposer  en  face  de  l'accusé,  de  ses  conseils,  de 
l'accusateur,  des  jurés  et  du  public;  qui,  averti 
de  l'importance  de  son  action,  aura  persisté  dans 
sa  déposition  relue,  y  aura  persisté  après  l'exa- 
men ;  convenez  qu'alors  vous  n'avez  aucun 
prétexte  pour  ne  pas  vouloir  que  ce  témoin  soit 
lié  et  responsable  envers  moi. 

Convenez  en  outre  que,  s'il  n'est  pas  lié  par 
une  déposition  écrite,  votre  loi  est  impuissante, 
et  que  sa  menace  ne  peut  retenir  le  faux  témoin; 
car  souvent  je  n'aurai  pas  même,  au  moment  de 
l'examen,  les  renseignements  nécessaires  pour 
prouver  le  faux  témoignage,  et  après  le  juge- 
ment il  me  devient  impossible  d'obtenir  aucune 
réparation,  puisque,  sans  l'écriture  de  la  déposi- 
tion, je  n'ai  plus  aucune  preuve  du  délit  commis 
envers  moi. 

Sans  doute,  tout  témoignage  non  exact  n'est 
pas  criminel.  Il  y  a  une  mesure  pour  déterminer 
l'effet  de  ces  variations  vis-à-vis  du  témoin  ;  tan- 
tôt elle  ne  fait  que  le  rendre  suspect,  tantôt  elle 
le  rend  criminel;  et  quand  le  témoin  est  crimi- 
nel, il  doit  être  puni. 

Je  n'avais  à  répondre  qu'à  l'objection  de  l'in- 
convénient pour  l'accusé  d'être  mis  vis-à-vis  d'un 
témoin  lié  par  une  déposition  écrite,  et  je  crois 
y  avoir  répondu  en  prouvant  :  1°  que  cet  incon- 
vénient devient  bien  moins  considérable  dans  la 
déposition  publique  ;  2°  que  l'on  ferait  courir  à 
l'accusé  un  péril  bien  plus  grand  en  n'écrivant 
point  la  déposition. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  l'accusé,  c'est 
encore  pour  les  juges  qu'il  devient  nécessaire  et 
indispensable  d'écrire  et  les  dépositions  et  les 
examens  des  témoins,  en  un  moi  toute  Tiustruc- 

tiOQ. 

C'est  ce  qui  m'amène  à  la  dernière  partie  du 
rapport,  laquelle  contient  trois  objections  : 

«  Toute  écriture,  dit-on,  est  inutile  dans  la 
«  nouvelle  méthode  d'instruction,  elle  est  même 
«  impossible;  enfin  elle  est  dangereuse  et  destruc- 
«  tive  de  l'institution  des  jurés.  » 

Toute  écriture  devient  inutile!  Comment  ap- 
puyez-vous cette  étrange  proposition  ?  Par  ce 
dilemme  encore  plus  étrange.  «  Sinous  laderaan- 
«  dons  pour  le  jugement,  elle  est  inutile,  puisque 
«  le  juré  voit  tout,  entend  tout,  et  prononce  sur- 
«  le-champ  ;  si  vous  la  désirez  pour  l'époque  qui 
«  suit  la  décision,  elle  est  inutile,  puisque  le  ju- 
«  gement  est  sans  appel.  » 

J'ai  répondu  d'avance  à  la  seconde  partie  du 
dilemme;  vous  pouvez  bien,  Messieurs,  déléguer 
aux  jurés  l'autorité  de  juger  sans  appel;  mais  il 
n'est  pas  en  votre  puissance  de  leur  déléguer 
l'infaillibilité  ;  il  est  encore  moins  en  votre  puis- 
sance de  les  garantir  de  ces  erreurs  involontaires 
qui  résultent  de  faits  qui  ne  se  découvrent 
qu'après  le  jugement,  et  qu'il  était  impossible 
aux  jurés  de  prévoir;  ce  sont  ces  erreurs  de  fait 
qui  ont  si  sagement  fait  admettre  la  voie  de  la 
revision  et  de  la  purgation  de  la  mémoire  du  dé- 
funt; ou  il  faut  refuser  ces  secours  à  l'innocent, 
ou  il  faut  convenir  qu'une  procédure  écrite  est 
indispensable  et  nécessaire. 

Les  Anglais,  malgré  leur  extrême  attachement 
à  leurs  formes,  sont  bien  éloignés  de  croire  à 
l'infaillibilité  du  jugement  par  jurés.  Lisez  leurs 
auteurs,  et  vous  n'en  trouverez  pas  un  seul  qui 
ne  convienne,  non  seulejaent  que  ce  jugement 
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peut  être  susceptible  d'erreurs  involontaires, 
mais  même,  en  plusieurs  circonstances,  de  pré- 
\enlion  et  de  partialité. 

Il  y  a  plus;  les  lois  anfilaises  ont  cru  par 
cette  raison  devoir  établir  un  remède  contre  le 
faux  jugement;  mais  ce  secours  même  de  la  loi 
est  devenu  impuissant  en  Angleterre,  précisé- 
ment par  une  suite  nécessaire  du  vice  de  la  non- 
écriture. 

Ceci  demande  un  développement: 

La  loi  anglaise  admet  contre  le  jugement  du 
juré  deux  sortes  d'actions,  qu'ils  appellent  at- 
teintes. Il  y  a  l'atleinle  pour  les  défauts  de 
forme,  qui  répond  à  la  transaction  qu'on  vous 
dema!:de  ;  il  y  a  l'alteinte  pour  le  taux  juré, 
c'est-à-dire  pour  uu  jugement  évidemment 
faux. 

La  loi,  comme  c'est  un  remède  extraordinaire, 
veut  qu'on  ne  puisse  l'exercer  qu'après  k  voie 
d'appel  (ce  n'est  plus  la  voie  d'appel,  c'est  à  peu 
près  la  revision),  qu'on  ne  puisse,  dis-je,  exer- 
cer cette  seconde  action  qu'autant  qu'on  y  est 
autorisé  par  le  jugement  du  roi.  Mais  quelles 
bases  aurout  ou  peuvent  avoir  les  juges  du  banc 
du  roi  pour  permettre  l'accusation  de  faux  juré, 
dans  une  afiaire  où  ils  ne  connaissent  pas  ce 
qui  s'e.-^t  passé?  De  là,  il  est  arrivé  que  cette 
permission  pouvant  êire  accordée  à  la  laveur  et 
refusée  à  la  justice,  on  en  a  senti  l'inconvénient 
et  cessé  de  Toclroyer.Mais,  dans  le  cas  même  où 
on  l'accorderait,  comment  pouvoir  prouver  le 
faux  jury? 

Yoici  la  seule  ressource  admise  par  la  loi  an- 
glaise, il  fallait  faire  un  nouveau  jury,  rappeler 
devant  ce  jury  les  mêmes  témoins  qui  n'existaient 
plus,  et,  peut-être,  si  le  nouveau  jury  jugeait 
comme  l'ancien,  le  jugement  conforme  au  pre- 
mier était  bon,  était  vrai  ;  mais  si  le  second  jury 
jugeait  autrement,  on  devait  préjuger  que  le  j;re- 
mier  jugement  était  faux. 

Vous  sentez  l'atjsurdité  d'une  pareille  législa- 
tion; car,  comme  rien  ne  peut  garantir  que  les 
nouveaux  témoins  que  vous  appelez  avaient  dit 
devant  le  premier  juré  piécisémeni  la  même 
cbose  que  devant  le  second,  il  était  impossible 
raisonnablement  d'appliquer  une  peine,  car  les 
lois  en  décernaient  une  aux  faux  jurys. 

Aussi,  Messieurs,  qu'esl-il  an ivé? 'C'est  qu'en 
Angleterre,  les  auteurs,  en  convenant  que  cette 
loi  existe  et  n'a  point  reçu  d'atteinte,  convien- 
nent cependant  qu'elle  est  sans  exécution,  et  ce, 
à  cause  du  vice  essentiel  de  la  procédure  an- 
glaise. 

Ain^i,  Messieurs,  voilà  en  deux  mots  l'usage 
que  l'on  emprunte  d'une  nation  étrangère,  et 
que  l'on  vous  propose  d'imiter.  Une  loi  formelle 
y  déclare  que  le  jugement  des  jurés  n'est  point 
infaillible,  et  accorde  une  action  en  réCormaiion; 
et  celte  lui  est  impuissante,  parce  que  le  défaut 
d'écriture  la  rend  impraticable. 

Ke  croyez  pas  au  surplus,  Messieurs,  que  tous 
les  Anglais  tiennent  aussi  fermement  à  la  forme 
de  la  déposition  orale.  Blackslone  est  un  de 
ceux  qui  en  a  le  plus  loué  les  avantages.  Eouutez 
ce  qu'il  dit  au  même  chapitre  xxiii  du  livre  111, 
où  il  relève  naïvement  les  incouvéoients  du  ju- 
gement parjurés  : 

«  Uu  autre  défaut  résulte  de  ce  que  les  cours 
€  (de  la  commune  loi)  n'ont  pas  le  pouvoir  d'exa- 
«  miner  les  témoins  au  dehors,  et  celui  de  rece- 
«  voir  leurs  dépositions  i  ar  écrit  dans  le  lieu  du 
«  domicile  des  témoins;  ce  qui  serait  souvent 
«  nécessaire,  notamment  lorsque  le  fait,  qui 
«  donne  lieu  à  l'action, s'est  pasii-é  dans  un  comté 


«  différent  du  lieu  où  s'est  passé  le  fait.  C'est 
«  un  vice  pareil  de  ne  pouvoir  pas  examiner  les 
«  témoins  qui  sont  âgés,  ou  en  voyage,  atin  de 
«  pouvoir  lire  leurs  dépositions  et  les  admettre 
«  en  preuve,  si  le  jugement  se  trouve  dans  le 
«  cas  d'être  renvoyé  à  un  temps  postérieur  à 
•  leur  décès  ou  à  leur  départ. 

«  Cependant  aujourd'hui  l'usage  de  l'écriture, 
«  dans  ces  cas,  est  fréquemment  admis,  lorsque 
«  les  parties  y  consentent.  On  le  pratique  aussi 
a  dans  les  cours  d'équité;  mais  cela  ne  peut 
«  point  être  admis  dans  les  cours  de  la  commune 
«  loi,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'un  procès  né  dans 
«  l'Inde,  et  dont  la  poursuite  se  fait  dans  les 
«  cours  du  roi  à  Westminster.  » 

Il  ne  vous  a  point  échappé,  Messieurs,  de  faire 
vous-mêmes  deux  observations  bien  importantes 
sur  ce  paragraphe  de  l'auteur.  La  première  est 
l'aveu  qu'il  fait  de  l'inconvénient  du  défaut  d'écri- 
ture ;  la  seconde  est  le  fait  qu'en  Angleterre  même, 
il  y  a  des  cas  et  des  tribunaux  où  l'écriture  est 
admise  dans  la  procédure  par  jurés. 

M.  Diiport,  rapporteur.  Au  civil.  (Bruit.) 

M.  Tponchet.  Avez-vous  oublié  que  la  théorie 
du  jugement  par  jurés  est  ess  niiellement  la 
même  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle? 
Le  juré  ne  prononce  que  sur  un  fait  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  Il  n'y  a  pas  deux  moyens  différents 
déjuger  un  fait  sur  la  preuve  testimoniale.  Si  le 
défaut  d'écrire  est  un  vice  pour  jnyer  en  matière 
civile  un  lait  sur  la  preuve  testimoniale,  je  ne 
conçois  pas  comment  ce  n'en  serait  pas  un  pour 
juge'r  un  fait  en  matière  criminelle.  Peut-on  donc 
s'imaginer  qu'il  y  ait  moins  tie  précautions  à  pren- 
dre pour  prononcer  sur  la  vie  et  l'honneur  d'un 
citoyen,  que  pour  prononcer  sur  sa  propriété? 

Je  reviens  à  la  première  partie  du  dilemme  que 
je  discutais.  Le  pouvoir  de  jujier  sans  appel  ne 
peut  être  un  motif  pour  déclarer  inutile  l'écri- 
ture, dès  lorsque  vous  ne  pouvez  pas  donner  aux 
jurés  l'infaillibilité;  dès  lors  surtout  que  vous  ne 
pouvez  pas  les  garantir  de  ces  erreurs  involon- 
taires qui  résultent  de  l'ignorance  d'un  fait,  lequel 
ne  se  découvre  qu'après  le  jugement;  genre  d'er- 
reur qui  nécessite  le  double  secours  de  la  revi- 
sion et  de  la  purgation  de  la  mémoire  d'un 
défunt. 

Quant  à  la  première  partie  du  dilemme,  je  pour- 
rais me  dispenser  d'y  répondre  directement.  S'il 
faut  qu'il  y  ait  une  procédure  qui  subsiste  après 
la  décision,  il  faut  qu'elle  ait  existé  avant. 

Mais  pourquoi  donc  celte  procédure  serait-elle 
inutile  avant?  Elle  n'est  nécessaire,  dit-on,  que 
quand  il  y  a  un  moyen  entre  le  fait  qui  est  écrit 
et  le  juge  qui  ne  l'a'  point  vu;  elle  ne  l'est  que 
pour  conserver  la  mémoire  d'un  fait  qui  peut 
s'échapper.  Ici  le  juré  voit  tout  et  juge  sur-le- 
champ. 

On  raisonne  comme  si  les  jurés  ne  devaient 
jamais  avoir  à  jnger  que  des  procès  simples,  sur 
un  fait  non  compliqué  et  qui  n'exige  que  l'audi- 
tion de  trois,  quatre  ou  six  témoins. 

iS'y  a-t-il  pas  des  crirnes  compliqués,  tels  que 
le  poison, l'incen  lie  et  l'assassinat  piémédités,qui 
présentent  des  circonstances  ti  es  compliquées,  et 
sur  lesquelles  il  faut  combiner  un  grand  nombre 
de  faits  et  entendre  un  grand  nombre  de  témoins? 

La  même  complication  de  faits  et  de  circons- 
tances se  rencontre,  quand  il  y  a  un  grand  nom- 
bre de  complices  et  d'accusés,"  à  l'égard  desquels 
il  faut  entendre  beaucoup  de  témoins  et  diviser 
les  faits  qui  s'appliquent  à  chacun  d'eux.  Celui-ci 
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est  coupable  du  fait  capital,  quand  celui-ci  n'y 
a  coopéré  qu'indirectement,  ou  par  conseils', 
ou  comme  receleur. 

Js'arrivera-il  pas  souvent,  dans  l'in^t^uction,  des 
incidints  qui  ne  perraetiront  pas  de  juger  sur- 
le-champ  ?  de  nouveaux  témoins  indiqués  et  qu'il 
faudra  laire  venirdeJoin;  de  nouveaux  complice? 
indiqués;  des  faits  jusiilicatifs  allégués;  des  re- 
proches de  témoins  découverts  ;  des  subornations 
alléguées,  etc..  etc.? 

Je  ne  parle  pas  du  cas  où  l'instruction  dénon- 
cera de  nouveaux  faits,  parce  que  je  n'ignore  pas 
que  le  système  du  comité  est  de  vouloir  que  l'on 
n'instruise  que  sur  un  seul  fait  et  sur  le  plus  gr.ive; 
et  que  tous  It-s  autres  soient  abandonnés  à  l'ou- 
bli, si  l'accusé  est  condamné  sur  le  fait  capital. 

C'est  une  proposition  qui  vous  est  faite,  mais 
qui  n'est  pas  encore  décrétée;  elle  méritera  bien 
unediscussiOD  particulière,  et  je  la  laisse,  quanta 
présenf,  pour  ne  point  surcharger  la  discussion 
actuelle. 

J'ai  indiqué  un  assez  grand  nombre  de  cas  oii 
le  juré  ne  pourra  pas  prononcer  sur-le-champ,  et 
où  il  aura  un  jirand  nombre  de  faits  à  combiner. 
Non  seulement,  dans  ces  cas,  la  procédure 
écrite  n'est  pas  inutile;  elle  est  indispeusable- 
ment  nécessaire  pour  soulager  la  mémoire. 

Vainement  se  récrie-t-on  que  les  jurés  auront 
la  faculté  de  prendre  des  noies.  Je  mets  en  fait 
que  des  nutes  prises  séparément  par  douz  •  jurés 
ne  s'accorderout  jamais.  Celui-ti  aura  i-ris  noie 
d'un  fait  qu'il  aura  cru  plus  important,  et  aura 
négligé  un  autre  fait  qui  aura  paru  plus  diflicile 
à  un  autre  ;  et  qui  accordera  ces  jurés,  quand 
il  s'agira  de  savoir  SI  tel  fait,  auquel  plusieurs 
n'auront  pas  fait  assez  d'atteutiou,  a  été  prouvé 
ou  non  î 

Mais,  dit-on,  Vécriture  est  une  chose  impos- 
sible; le  greflier  ne  peut  pas  écrire  avec  ta  rapi- 
dité nécessaire  pour  suivre  une  discussion  animée. 

De  quel  Jicte  entend-on  parler  ici  ? 

Est-ce  de  la  déposition?  Loin  qu'elle  doive  avoir 
ce  caracièie  de  rapidiié  et  de  précipitaiio.'i  qu'où 
lui  suppose,  je  veux  qu'elle  soit  faite  avec  la  gra- 
vité, la  réflexion  qu'exige  un  acte  de  cette  im- 
portance. 

Il  ne  sera  pas  possible,  a  dit  un  des  préopi- 
nants, d'écrire  les  dépositions  de  20  témoins.  Qui 
les  écrira  ?  qui  en  garaoïira  l'exactitude  ? 

J'avuue  que  je  ne  conçois  point  comment  il 
serait  plus  dilficile  d'écrire  demain  les  déposi- 
tions de  20  témoins,  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici 
d'en  écrire  quelquefois  50. 

Qui  les  écrira  ?  Celui  qui  l'a  toujours  fait  ;  le 
greffier. 

Qui  garantira  la  fidélité  de  la  rédaction?  Le 
public  préseiit,  le  ju^e  et  les  jurés,  qui  pourront 
relever  une  inexactitude  quelconque'. 

J^'avez-vous  euti-ndu  parler  que  de  la  discus- 
sion, qui  représentera  la  confrontation?  On  ne 
peut  pas  dire  que  ce  qui  s'est  fait  pendant  des 
siècles  soit  impossible. 

^  Pour  discréditer  les  confrontations  écrites,  on 
s'est  permis  de  les  représenter  comme  des  actes 
précédemment  faits  avec  une  indifférence  qui 
en  anéaniissait  toute  l'utilité.  0  i  a  supposé  que 
le  témoin  se  contentait  de  répon.ire;  Je  persiste, 
et  qu'une  pareille  repon-e  laissait  subsister  la 
déposition  dans  toute  sa  force. 

Mais  il  y  a  ici  équivoi|ue  et  erreur  de  fuit. 

Quand  l'accusé  se  contente  de  nier,  sans  dis- 
cuter ia  déposition,   il  est  évident  que  le  témoin 
na  rieii  autre  chose  à  répondre,  sinon  :  Je  per- 
siste. Mais  il  serait  absurde  de  supposer  que  les 
1"  Série.  T.  XXII. 


juges  aient  jamais  dû  accorder  une  autorité  à 
une  déposition,  qui  aurait  été  contredite  par  des 
observations  sérieuses ,  lorsque  le  témoin  se 
seraii  contenté  de  répondre  sèchement  :  Je  per- 
siste. Voila  l'équivoque. 

L'erreur  de  fait  con-iste  à  avoir  paru  supposer 
que  c'était  là  à  quoi  se  réduisaient  presque 
toutes  les  confrontations  écrites. 

Ouvrez  les  archives  criminelles,  vous  y  verrez 
des  confrontations  qui  présentent  des  di-^cis- 
sions  très  vives,  très  animées,  qui  ont  duré  six 
ou  sept  heures,  qui  ont  convaincu  le  lémoin  de 
faux  témoignage,  ou  confondu  l'accusé  qui  se 
défendait  avec  audace  ;  elles  ont  été  écrites.  Doac 
la  chose  n'est  pas  impossible. 

Pour  juger  de  cette  prétendue  impossibilité,  il 
ne  s'agit  que  d'aiipr..fondir  comment  le  comité 
entend  procéder  à  ce  genre  de  discussion. 

Entend-il  que  tous  les  acteurs  soient  présents 
à  la  scène?  que  tous  parlent,  s'interrompent, 
s'interpellent  sans  ordre,  sans  méihole?  — Il 
sera  certainement  impossible  de  décrire  une  pa- 
reille discussion  ;  ce  sera  une  cohue  qui  res- 
semblera à  une  querelle  des  halles.  Si  c'est  de 
cette  manière  que  vous  entendez  faire  votre 
instruction  orale,  je  conviens  qu'il  est  impos- 
sible de  l'écrire;  mais  je  vous  réponds  qu'il  sera 
impossible  déjuger,  et  qu'il  n'est  pas  un  homme 
d'une  conscience  exacte  et  scrupuleuse  qui 
puisse  se  permettre  de  prononcer  sur  la  vie  et 
l'honneur  d'un  citoyen,  d'après  une  instruction 
aus&i  munslrueuse. 

Mais  je  rends  plus  de  justice  au  comité.  Son 
article  5  du  titre  VII  suppose  que  chaque  témoin 
dépose  tranquillement,  et  que  l'accusé,  ou  ses 
conseils,  lui  font  ensuite  leurs  observations  et 
interpellations.  —  Alors  tout  devient  possible  et 
aussi  praticable  que  par  le  passé.  11  est  vrai  que 
l'article  7  semble  supposer  que  tous  les  témoins, 
tous  les  acteurs  suut  ensembe  et  perpétuelle- 
ment sur  la  scène  ;  —  mais  c'est  une  chose  non 
encore  décrétée,  qui  prést-nte  les  plus  grands 
inconvénients,  et  sur  laquelle  je  reviendrai. 

Ea  deux  mots,  l'écriture  de  la  di-cussioi  ne 
sera  pas  plus  impossible  pour  l'avenir,  qu'elle  ne 
l'était  par  le  passé;  elle  ne  le  sera  pas  plus  en 
présence  de  douze  jurés,  qu'elle  ne  l'a  été  depuis 
votre  règlement  provisoire  en  présence  du  public 
et  de  deux  adjoints. 

Celi  ne  deviendra  impossible,  qu'autant  que 
l'on  introduirait  une  forme  qui  dégénérerait  ci» 
cohue;  —  mais  alors  c'est  uu  jugement  sain  et 
éclairé  que  sous  rendez  impossible. 

Repoidiai-je sérieusement  à  ces  objections  que 
j'ai  entendu  faire.  «  Il  est  impossible,  di:-ou, 
«  d'admettre  l'écriture  avec  les  jurés,  parce  qae 
«  cela  rendrait  plus  longue  l'instruction.  Il  fau- 
«  drait  payer  les  jurés  ;  ils  ne  se  détermineraient 
«  pas  facilement  à  se  déplai;er  pour  longtemps 
«  u'uQ  coin  du  département  à  l'autre.  » 

Voici  mes  réponses  : 

Vous  craignez  les  longueurs,  moi  je  crains 
encore  plus  ia  précipitation. 

Vous  vous  méticz  mal  à  propos  d'une  nation 
qui  s'est  régénérée  en  un  instant  avec  tant  d'é- 
nergie, lorsque  vous  paraissez  douter  du  civisiue 
de  ceux  que  vous  honorerez  de  la  fonction  de 
juré. 

Faites  tout  ce  que  vous  voudrez,  écrivez,  n'é- 
crivez pas ,  vous  n'empêcherez  jamais  qu'il 
n'existe  un  assez  grand  nomûre  d'afiaires  qu'il 
sera  impossible  de  juger  avcc  la  rapidité  qu'uae 
fausse  théorie  vous  fait  concevoir. 

Considérez  qu'une  partie  des  difticuUés  qui 


SI 
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VOUS  alarment  naissent  de  la  trop  grande  cora- 
plicaîion  de  votre  plan.  Pourquoi,  par  exemple, 
un  seul  tribunal  pour  un  département?  N'esl-il 
pas  évident  que  la  fonction  des  jurés  serait  moins 
oiiéreu>e ,  si  les  déplacements  étaient  moins 
éloignés  ? 

Mais  la  dépense  !  j'ignore  si  vous  ferez  payer 
les  jurés  comme  en  Angleterre,  si  cette  dépense 
sera  à  la  charge  de  l'accusé,  ou  de  l'accusateur 
privé  qui  succombera,  à  titre  de  dommages  et 
intérêt?,  et  si  par  cet  expédient  on  pourra  soula- 
ger le  Trésor  public.  Mais  je  dis  qu'un  calcul 
mesquin,  lorsqu'il  s'agit  d'un  établipsement  aussi 
important  pour  toute  la  société,  suppos^-rait  des 
vues  bien  courtes  à  des  législateurs  u'une  grande 
nation. 

Avançons,  et  continuons  de  suivre,  pas  à  pas, 
les  motifs  sur  lesquels  le  rapport  appuie  son 
système. 

Il  Unit  par  supposer  l'écriture  possible  (et  il 
faut  bien  qu'il  convienne  que  ce  qui  s'est  fait, 
depuis  des  siècles,  chez  presque  tous  les  peuples, 
est  possible).  Le  comité  suppose  donc  l'écriture 
possible;  mais,  selon  lui,  celte  forme  est  dange- 
reuse; elle  est  destructive  de  Vinstitution  du  juré. 
C'est  ici  que  le  rédacteur  a  rassemblé  toutes 
ses  forces  et  réuni  toutes  les  ressources  de  son 
génie;  c'est  ici  qu'il  se  croit  inexpugnable.  J'ai 
pourtant  la  hardiesse  de  penser  qu'il  est  très  fa- 
cile de  renverser  ce  dernier  rempart. 

D'abord,  séparons  les  deux  idées  que  réunit 
l'objection,  quoiqu'elles  n'aient  absolument  rien 
de  commun. 

L'écriture  est,  dites-vous,  une  forme  dange- 
reuse. Pourquoi  donc?  «  Parce  que,  dites-vous, 
«  un  second  témoin  peut  combiner  et  compoî^er 
«  sa  déposition  sur  ce  qu'il  entend  dire  au  pre- 
«  mier  ;  et  parce  que,  par  là,  on  donne  trop 
«  d'avantage  aux  faux  témoins;  ou  même  on 
«  facilite  la  prévention  d'un  témoin  honnête, 
«  mais  susceptible  de  s'affecter.  » 

Eli  quoi  1  pour  répondre  à  vos  objections, 
n'aurai-je  donc  jamais  rien  auire  chose  à  faire 
que  de  vous  prouver  que  vous  vous  placez  tou- 
jours à  côté  de  la  dilHculté? 

Vous  avez  à  prouver  que  l'écriture  est  dange- 
reuse ;  et  vous  lui  attribuez  un  inconvénient  qui 
ne  résulte  pas  de  l'écriture,  mais  d'un  autre 
vice  de  votre  méthode  et  d'un  vice  qui  est  de 
votre  création. 

Oui,  sans  doute,  l'inconvénient  que  vous  re- 
levez existera,  si  vous  placez  tous  les  acteurs  de 
l'instruction  ensemble  sur  la  scène,  si  vous  y 
rassemblez  tous  les  témoins,  pour  les  faire 
déposer  et  examiner  en  présence  les  uns  des 
autres 

Mais  pourquoi  faites-vous  ce  rassemblement, 
qui,  non  seulement  n'est  pas  nécessaire,  mais 
est  encore  évidemment  très  dangereux  et  con- 
traire à  l'essence  de  la  preuve  testimoniale  ?  Un 
témoin  ne  doit  dire  que  ce  qu'il  sait.  Il  n'a  donc 
pas  besoin  de  savoir  ce  qu'a  dit  un  autre  avant 
fui.  Ce  n'est  point  l'écriture  qui  tend  un  piège  au 
témoin  susceptible  de  prév.  ntion,  et  un  secours 
au  faux  lémoiguage  ;  c'est  la  présence  que  vous 
supposez  de  tous  les  témoins  aux  dépositions  les 
uns  des  autres.  Âvez-vous  donc  oublié  le  péril 
qu'a  couru  la  chaste  Suzanne  ?  Ignorez- vous 
qu'elle  allait  périr  victime  de  la  calomnie  de  deux 
scélérats  vieillis  dans  le  crime,  si  le  jeune  pro- 
phète, inspiré  par  l'esprit  divin,  n'avait  pas  séparé 
devant  le  peuple  ces  calomniateurs,  et  ne  les 
avait  pas  convaincus  de  faux  par  la  diversité 
même  de  leur  témoignage  sur  un  seul  et  même 


fait,  dont   ils  se  prétendaient  conjointement  té- 
moins? 

Ne  rassemblez  donc  pas  vof!  témoins,  ne  les 
rendez  pas  présents  à  leurs  dépositions  respec- 
tives, et  vous  n'attribuerez  pas  à  l'écriture  un 
danger  qui  n'existe  que  dans  la  faus-^eté  de  la 
méthode  que  vous  adoptez  pour  la  déposition  des 
témoins. 

Mais  la  déposition  écrite  est  essentiellement 
destructive  de  Vinstitution  des  jurés  ;  elleanéantit 
tous  les  avantages  que  cette  institution  présente, 
et  qui  doivent  donner  au  jugement  une  probabi- 
lité de  perfection  que  n'avait  pas  la  forme  an- 
cienne. 

Voilà  une  prétention  bien  affirmative  ;  voyons 
si  elle  a  autant  de  solidité  qu'elle  est  proposée 
avec  confiance. 

^  Je  cherche  la  preuve  de  cette  assertion,  et  quand 
j'ai  analysé  tous  les  mots  qui  ont  été  accumulés, 
je  la  trouve  réduite  à  celte  seule  observation  : 

«  Il  est  un  genre  de  conviction  morale,  effet 
«  du  sentiment,  plus  facile  à  éprouver  qu'à  défi- 
«  nir,  laquelle  est  inliniment  supérieure  à  celle 
"  qui  ne  résulte  que  de  l'opération  de  l'esprit.  Ce 
«  gi^nre  de  conviction  n'existe  que  dans  la  dépo- 
«•  sition  et  la  discussion  orales  ;  elle  disparaît 
«  dans  l'examen  d'une  preuve  uniquement 
«  écrite.  » 

Je  suis  loin  denier  que  la  déposition  et  la  dis- 
cussion orales  n'aient  quelques-uns  des  avantages 
que  vous  y  apercevez. 

Je  pourrais  cepemlant  vous  observer  à  mon  tour 
qu'elles  peuvent  présenter  bien  des  inconvénients 
qui  en  contre-balanceraient  les  avantages.  L'expé- 
rience nous  apprend  que  les  scélérats  les  plus 
consommés  sont  les  plus  audacieux  ;  que  la  vertu 
et  l'innocence  sont  souvent  timides,  et  que  leur 
fermeté  est  modeste  et  tranquille. 

Quel  avantage  dans  cette  discussion  orale,  ra- 
pide, entrecoupée,  que  vous  voulez  admettre,  ne 
donnerez-vous  pas  à  ces  scélérats  effrontés,  sur 
des  citoyens  honnêtes  qui,  au  moment  même 
où  leur  conscience  leur  commande  de  charger 
un  coupable,  ne  |)euve'it  se  défen  Jre  de  l'eflroi 
que  leur  inspire  la  conséquence  de  leur  déposi- 
tion, et  désireraient  s'être  trompés  au  moment 
où  ils  sont  assurés  d'avoir  vu. 

Placez  ensuite  l'innocence  modeste  et  timide 
vis-à-vis  des  assauts  violents  et  emportés  de 
deux  scélérats  vendus  à  un  calomniateur.  Voyez 
avec  quelle  effronterie  ces  témoins  affirment, 
interrompent  les  réponses  de  l'accusé,  l'assaillent 
et  s'effurcent  de  le  troubler. 

Dites-moi  maintenant  s'il  ne  faut  pas  la  plus 
grande  connaissance  des  hommes,  la  plus  grande 
habitude  de  ce  genre  de  jugement  tout  nouveau, 
pour  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  les  mouve- 
ments de  cette  conviction  morale  que  vous  atta- 
chez plus  au  sentiment  et  à  l'instinct,  qu'à  la 
reflexion  et  aux  combinaisons  du  raisonnement? 
Ne  croyez  pas  cependant  qu'en  vous  traçant 
ce  tableau  j'aie  pour  objet  devons  enlever  ces 
avantages  dont  vous  êtes  si  jaloux.  Je  vous  les 
conserve,  moi  ;  mais  j'y  ajoute  un  secours  qui 
en  peut  modérer  les  inconvénients.  Et  ici  vous 
allez  voir  à  combien  peu  de  chose  tient  votre 
système,  et  à  quel  point  de  simplicité  se  réduit 
toute  la  question. 

Le  juge,  avec  moi  comme  avec  vous,  a  reçu 
toute  l'impression  de  la  conviction  morale  qui 
résulte  delà  déposition  et  de  la  discussion  orales  : 
avec  moi,  il  trouve  de  plus  un  moyen  de  corri- 
ger les  dangers  de  cette  première  imiiression, 
dans  la  faculté  qu'il  a  de  consulter  la  preuve 
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écrite,  lorsqu'il  croit  avoir  besoia  d'y  recourir, 
lorsqu'il  craint  qu'une  discussion  trop  animée 
ne  lui  ait  fait  échapper  un  fait  et  une  circons- 
tance précieuse,  lorsqu'il  a  un  grand  nombre  de 
circonstances  à  combiner  et  à  diviser  entre  plu- 
sieurs accusés,  pour  appliquer  à  chacun  d'eux 
ce  qui  lui  appartient. 

Comment  n'avez-vous  pas  aperçu,  en  proposant 
votre  objeition,  que  vous  appliquiez  à  une  forme 
nouvelle  des  inconvénients  qui  n'appartiennent 
qu'à  une  forme  ancienne  que  nous  ne  défendons 
point  ? 

Sans  doute,  la  déposition  écrite  et  séparée  du 
témoin  que  le  juge  n'a  point  vu,  sans  doute  la 
discussion  écrite  et  séparée  de  l'action  à  laquelle 
le  juge  n'a  pas  été  présent,  ne  présentent  point 
au  juge  les  détails  moraux  qui  peuvent  concou- 
rir à  la  conviction  du  sentiment  et  du  cœur.  Mais 
ces  mêmes  détails  moraux  se  représentent  néces- 
sairement à  la  mémoire  et  à  l'âme  du  juge  qui  en 
a  été  témoin,  lorsque  les  résultats  écrits  lui  sont 
encore  remis  et  qu'il  peut  les  corisuller,  s'il  croit 
en  avoir  besoin.  Le  fait  écrit  lui  rappellera  bien 
plus  facilement  les  détails  moraux  de  la  discus- 
sion, que  les  détails  moraux  ne  lui  rappelleront 
les  détails  positifs,  dont  sa  mémuire  se  trouvera 
surchargée,  si  les  circonstances  sont  un  peu  com- 
pliquées. 

En  un  mot,  avec  l'écriture  je  réunis  deux  avan- 
tages; sans  elle  vous  n'en  avez  qu'un,  et  toute 
la  question  entre  vous  et  moi  se  réduit  à  décider 
si  un  vaut  mieux  que  deux. 

Vainement  essayez-vous  de  détruire  ces  avan- 
tages évidents  de  la  réunion  des  deux  moyens, 
en  supposant  à  vos  jurés  des  vices  que  vous  ne 
devez  pas  leur  supposer,  et  en  calomniant  votre 
propre  inslitulio!). 

M  Le-  jurés  seront  moins  attentifs,  dites-vous, 
«  à  la  déposition  et  à  la  discussion  orales,  quand 
«  ils  compteront  sur  l'écriture  ;  retirés  dans  leurs 
«  chambres,  ils  ne  s'occuperont  qu'à  lire.  » 

A  une  pareille  objection  je  n'ai  qu'une  chose 
à  répondre.  Si  c'est  là  l'idée  que  vous  vous  for- 
mez ue  vos  jurés  ;  si  ce  sont  là  les  hommes  aux- 
quels vous  comptez  confier  la  vie  et  l'honneur 
de  vos  concitoyens,  hâtez-vous  de  révoquer  le 
décret  qui  les  appelle.  De  pareils  hommes  ne  me 
tranquilliseront  pas  davantage,  quand  vous  ne 
leur  aurez  donné  qu'un  moyen  encore  plus  dif- 
ficile de  me  juger. 

Je  crains.  Messieurs,  de  fatiguer  votre  atten- 
tion . . . 


Plusieurs    voix 
ments.) 


îson  !    non  I    {Àpplaudisse- 


M.  Troachet. . .  mais  je  ne  peux  me  refuser 
encore  à  une  observation  sur  une  dernière  objec- 
tion du  comité. 

Si  vous  auiuettez  l'écriture,  vous  allez,  vous 
a-t-on  dit,  faire  revivre  le  système  des  preuves 
légales;  l'écriture  astreindra  Ics  jurés  à  juger 
conformément  à  l'écriture  ;  on  ne  peut  pas  pré- 
senter une  instruction  écrite  aux  jurés,  saus  les 
forcer  de  juger  conformément  à  ce  qui  est  écrit. 
Dès  lors  vous  faites  revivre  l'usage  des  preuves 
légales.  L'ou  est  parti  de  là  pour  faire  une  véhé- 
mente critique  de  ce  prétendu  système  des 
preuves  légales- 

Mais  il  était  très  inutile  de  faire  une  si  grande 
dépense  d'érudition,  et  de  calomnier  les  anciens 
juges,  pour  attaquer  un  monstre  qui  n'existait 
pas. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  lui-même  que  la  doc- 


trine des  preuves  légales  n'a  plus  guère  de  par- 
tisans. On  aurait  dù'dire  qu'elle  n'en  a  jamais  eu 
dans  la  pratique  des  tribunaux,  parce  qu'il  n'a 
jamais  existé,  ni  pu  exister  des  preuves  légales. 
Je  n'ignore  pas  que  quelques  docteurs  en  us, 
que  l'on  ne  lisait  plus,  dont  la  pluoart  des  juges 
ignoraient  jusques  au  nom,  avaient  imaginé  de 
calculer  et  de  décomposer  les  preuves  néces- 
saires pour  absoudre  ou  pour  condamner. 

Mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'aucjn  juge  éclairé 
ne  se  déterminait  par  ces  absuniités.  Ce  que  je 
sais,  c'est  qu'il  n'a  jamais  exi:<té  de  preuves 
légales  qui  aient  pu  lier  la  conscience  du  juge. 
Il  aurait  fallu  pour  cela  qu'il  eût  existé  une  loi 
qui  eût  dit  au  juge  :  vous  condamnerez  un  accusé 
nécessairement  en  tel  cas.  Il  n'a  jauiais  existé  de 
loi  pareille.  Aucune  loi  ne  prescrivait  aux  juges 
une  règle  fixe,  et  n'avait  établi  en  principe  une 
mesure  de  preuve  légale. 

La  loi,  sage,  avait  senti  que  le  juge  ne  devait 
avoir  d'autre  règle  que  sa  conscience  et  la  rec- 
titude de  son  jugement.  Ce  n'était  point  la  loi, 
mais  la  raison,  la  raison  écrite  par  la  main  divine 
dais  le  Deutéronomej  qui  avait  établi  sur  deux 
maximes  qu'un  seul  témoin  ne  suffit  pas,  et 
qu'il  fallait  trois  ou  au  moins  deux  témoins  pour 
Condamner  un  accusé. 

Mais  aucune  loi  n'avait  prescrit  de  condamner 
nécessairement  sur  deux  témoignages.  Aucun 
jurisconsulte  n'avait  été  assez  absurJe  pour  éta- 
blir une  paieiil:;  maxime;  aucun  jug^^,  assez  in- 
juste pour  se  la  faire.  Le  juge  savait  que  la  loi 
remettait  tout  à  sa  conscience;  qu'il  devait  peser 
le  degi'é  de  confiance  qu'il  pouvait  accorder  aux 
témoins,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  reprochés; 
que  c'était  dans  le  contexte  de  leurs  dépositions, 
qu'il  fallait  principalement  chercher  le  degré  de 
foi  qu'on  devait  leur  accorder. 

C'est  calomnier  la  justice,  d'annoncer  qu'un 
juge  était  obligé  de  condamner  sur  deux  dépo- 
sitions uniformes  :  il  avait  le  droit,  il  était  de 
son  devoir  de  considérer  la  foi  que  pouvaient 
mériter  deux  et  même  quatre  témoins  uniformes, 
soit  quant  à  leur  personne,  soit  quant  aux  dé- 
tails de  leurs  dépositions. 

Voilà  quelles  étaient  les  règles  uniques  des 
juges  humains  et  éclairés,  et  non  le  système 
puéril  de  preuve  légale,  qui  n'a  jamais  "existé 
que  dans  la  poussière  des  écoles,  et  qu'au  moins 
l'on  avoue  n'avoir  plus  de  partisans. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  de  l'aveu  même  da  comité, 
il  est,  mort  ce  système  dangereux  ;  ne  ressuscitons 
point  les  morts  pour  nous  inspirer  de  vaines 
frayeurs. 

Je  vais,  moi,  vous  offrir  deux  garanties  sûres 
contre  le  retour  du  prétendu  système  des  preu- 
ves légales. 

Pour  première  garantie,  je  vous  promets  que 
vos  jurés  n'iront  point  tirer  ces  vieux  docteurs 
en  us  de  la  poussière  qui  les  couvre,  et  s'ins- 
truire à  leur  école. 

Ma  seconde  garantie,  je  la  puise  dans  le  pro- 
jet même  du  décret  du  comité. 

J'y  trouve  un  titre  des  contumaces.  On  a  bien 
senti  qu'ici  il  était  indispensable  d'écrire,  puis- 
qu'on admettait  avec  grande  raison  le  contumace 
à  se  représenter  en  tout  temps.  On  a  senti,  en 
outre,  qu'au  moyen  de  cette  faveur,  la  représen- 
ta tioi  du  coutumace  pourrait  se  faire  à  une 
époque  à  laquelle  il  St^rait  impossible  de  retrou- 
ver les  témoins.  Votre  comité  a  donc  dit  que  les 
dépositions  écrites  des  témoins  décédés  seraient 
produites  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  par 
les  jurés. 
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Voilà  le  mot  :  pronoiicez-le  pour  les  déposi- 
tions qui  seront  écrites  dans  tous  les  cas,  et 
vous  aurez  proscrit,  par  ce  seul  mot,  le  retour  de 
ce  prétendu  sy^tème  des  preuves  légales. 

Vous  n'auriz  rien  fait  de  nouveau,  en  pro- 
nonçant ce  mot  :  jamais  législateur  n'a  été  assez 
absurde  pour  imaginer  qu'il  put  prescrire  à  des 
juges  des  règles  infaillibles,  et  généralemt^nt  ap- 

filicables  pour  protioncer  sur  des  laits  et  d'après 
es  dépositions  des  lémuins.  Tous  se  sont  imposé 
un  silence  religieux  a  cet  égard  pour  abandon- 
ner le  tout  à  la  conscience  du  juge.  Vous  n'au- 
rez donc  rien  fait  de  nouveau  ni  de  nécessaire, 
en  (lisant  à  vos  jurés  :  Je  vous  remets  une  ins- 
truction L-crite  pour  soulager  votre  mémoire, 
vous  affermir  dans  votre  opinion,  pour  y.  avoir 
tel  égard  que  de  laison  ;  je  vous  ai  procuré  le 
double  avantage  de  l'instructior.  orule  et  de 
l'instruction  écrite.  Je  livre  tuut  à  votre  cons- 
cience, ne  suivez  que  la  loi  qu'elle  vous  dictera. 
Dit<s-leur  ce  mut  inutile,  si  vous  le  voulez;  et 
vous  aurez  trauquillisé  vos  inquiétudes,  et  vous 
aurez  jugé  la  question. 

Je  rentre,  en  me  résumant,  dans  le  véritable 
poi'.t  de  la  question. 

C'est  la  plus  importante  de  toute?  celles  que 
prései'te  la  réformation  de  la  procédure  crimi- 
nelle. Du  parti  que  vous  prendr«  z  dépend  le  succès 
ou  la  ruine  de  celte  nouvelle  institution,  et  le  sort 
de  la  Gonstiiuiion. 

La  métbode  de  ne  point  écrire  les  dépositions 
et  la  discussion  n'est  point  la  meilleuie,  par  cela 
seul  qu'elle  renferme  ces  tmis  inconvénients  : 

1°  Une  pre.-que  impossibilité  de  prouver  le  faux 
témoignage,  et  d'en  obtenir  la  réparation,  surtout 
dans  le  eus  oîi  cette  preuve  ne  s'acquiert  qu'après 
le  ji  gemeut; 

2°  imiiossiinlitéd'admetre en  faveur  de  l'inno- 
cence ce  secours  si  précieux  de  la  revision,  lors- 
qu'il a  été  condamné  sur  une  erreur  de  fait,  qu'il 
n'était  pas  possible  de  découvrir  lors  du  juge- 
ment; 

S"  Impossibilité  d'accorder  à  la  famille  de  l'in- 
nocent, qui  a  péri  par  une  suite  de  cette  même 
erreur,  la  triste  consolation  de  purger  sa  mé- 
moire. 

La  méthode  que  je  combats  n'eùt-elle  que  ces 
inconvénients,  c'en  serait  assez  pciur  prononcer 
qu'elle  n'e-t  pas  la  meilleure,  et  que  C'iie  de 
l'écriture  est  même  né -tssaire  et  indispensable. 
Ce  n'est  point  un  véritable  inconvénient  de  re- 
garder le  temoiii  comme  lié,  lorsqu'il  aura  dé- 
posé tranquillement,  avec  gravité,  à  la  lace  du 
public  et  des  jurés,  et  qu'il  aura  persisté  dans  sa 
déposition  relue  firavement  et  tranquillement.  Il 
y  aurait  un  bien  plus  grand  inconvénient  à  laisser 
au  faux  témoin  la  liberté  ue  se  retracter  impuné- 
ment,  et  d'rchappir  à  la  preuve  ue  son  crime. 

Il  est  absurde  de  dire  que  ce  qui  se  pratique 
depuis  des  siècles  est  une  chose  impossible;  et 
il  serait  encore  plus  absurde  d'établir  entre  l'ac- 
cusé, les  témoins  et  l'accusateur,  un  genre  de 
combat  qui  dégéi.érerait  en  un  spectacle  scanda- 
leux de  disputes  sans  forme  m  mesure,  et  qui 
rendrait  impossible  un  jugement  éclairé. 

Un  jugem  ut  sur  une  instruction  orale  ne  serait 
pas  une  tbor-e  impossible,  lorsqu'il  ne  s'agirait 
que  de  juger  un  fait  simple  sur  les  dépositions 
d'un  petit  nombre  de  témoins.  Mais  un  jugement 
sur  une  instruction  purement  orale  est  une  chose 
impossible  dans  les  cas  compliqués,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  complices,  et  un  certain  nombre  de 
témoins. 
L'écriture,  lorsque  tout  se  passe  en  présence 


des  jurés,  ne  détruit  pas  les  avantages  de  la  con- 
viction morale  ;  elle  en  rectifie  et  modère  les  in- 
convénients, et  toute  la  question  se  réduit  dès 
lors  à  ce  seul  point  :  vaut-il  mieux  réunir  deux 
avantages  que  de  se  réduire  à  un  ? 

L'option  n'est  pas  difficile.  Je  n'hésite  point 
dans  mo  1  choix,  et  je  propose  en  conséquence 
le  décret  suivant  : 

"  L'instruction  de  la  procédure  des  jurés  se 
fera  pnbliqu  ment  en  présence  des  juiies  et  des 
jurés;  elle  sera  écrite,  ei  l'instruction  écrite  sera 
remise  avec  les  autres  pièces,  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison.  » 

Un  membre  demande  l'impression  du  discours 
de  M.  Tronchet  et  du  projet  d'article  dont  il  a 
donné  lecture. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  membre  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
motion  de  fermer  la  discussion. 

M.  Frétean.  L'Assemblée  a  décrété  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Tronchet.  Puisi^u'il  a  fait 
tant  de  sensation  ^ur  l'Assemblé.',  il  faut  attendre 
pour  juger  qu'on  ait  eu  le  temps  de  le  connaître. 
J'ai  fait  plusieurs  tentatives  pour  inviter  M.  Tron- 
chet à  se  rendre  au  comité,  afin  de  nous  faire 
part  de  ses  lumières  :  il  s'y  est  toujours  refusé. 
Je  demande  qu'il  soit  au  moins  accordé  au  co- 
mité une  soiiée  pour  examiner  et  combattre  sou 
plan. 

M.  Thouret.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
discession  à  lundi. 

M.  Tronchet.  Je  rej;retterais  moi-même  que 
vous  adoptassiez  mon  plan  sans  l'avoir  mûrement 
examii.é,  rt  que  ceux  qui  connaissent  la  question 
l'eussent  attaqué.  Je  sollicite  donc  de  votre  justice 
un  ajournement. 

(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  à  lundi 
prochain.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  M.  le  Piésident  par  iM.  Amelot,  directeur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  le  prier  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état  de 
caisse  au  31  décembre  dernier,  annexé  à  cette 
lettre,  lequel  sera  distribué  à  chacun  des  membres 
de  l'Assemblée,  après  que  l'impression  eu  sera 
achevée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Biilly,  maire  de  Paris,  pour  informer 
l'Assemblée  que  la  municipalité  a  fait  la  veille 
trois  adjudications  de  biens  nationaux,  et  que 
depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  31  décembre  der- 
nier, ladite  municipalité  a  adjugé  136  immeu- 
bles, qui  ont  eié  estimés  3,255,753  1.  19  s.  4den., 
et  qui  ont  été  adjugés  à  la  somme  de  5,856,226  1. 

M.  Jllenou  annonce  que  des  domaines  natio- 
naux aliénés  à  la  municipalité  d'Angers  pour 
196,000  livres  ont  été  vendus  par  elle  346,000  liv.; 
et  à  celle  d'Orléans  pour  88,000  livres,  ont  été 
vendus  155,000  livres.  ûansledi;tricldeSaumur, 
un  objet  atierme  11,600  livres  a  été  vendu 
306,000  livres. 

M.  Merlin,  au   nom   du  comité  d'aliénation. 
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Pour  vous  faire  connaître  les  dispositions  des 
provinces  belgiques,  je  vais  vous  lire  l'ex- 
trait d'une  letire  de  mon  déiiartement,  en  dat' 
du  21  décembre  :  «  On  a  fait  anjour.l'liui  de.^  adju- 
dications de  domaines  nationaux;  leroncours  o-t 
immin>e  :  les  soumission?  sont  écrisoes  par  les 
enchères;  il  semble  que  tous  les  citoyens  veult^nt 
prouver  ainsi  leur  attachement  à  la'  Révolution. 
{On  applaudit.)  Les  aristocrates  redoublent  d'ar- 
deur; ils  répandent  des  libel'es  pour  prouver  le 
danger  d'acheter  des  domaines  nationaux.  Pour 
toute  réponse,  on  s'empresse  d'en  acquirir.  On 
a  vu  un  cultivateur,  un  de  ces  pamphlets  à  la 
main,  doubler  les  ent  hères,  en  disant  :  «  Il  fai.t 
que  j'essaye  qui  du  clergé  ou  de  la  nation  a 
tort.  » 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent différents  décrets  portant  vente  de  biens 
nationaux  à  différentes  municipa'ités. 

L'Assemblée  les  prononce  dans  les  termes  sui- 
vants : 

€  L'As?embIée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  plusieurs  membres  du  comité 
d'alit^natiun,  des  différentes  soumissions  faites 
par  les  municipalités  ci-après  dénommées,  dé- 
clare leur  vendre  les  biens  nationaux  dont  l'état 
est  annexé  aux  procès-verbaux  respectifs  des 
évaluations  ou  estimations  desdits  biens,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  1790  et  pour  les  ï^orames  ci-ap'ès, 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret  : 

Département  de  la  Drame. 


A  celle  de  Montmarault.        262,364 

A  celle  de  Beaune 9,010      10 

A  celle  de  Vendre 66,367       6 


Aux  munici  alités  dési- 
gnées dans  l'état,  pour 
la  somme  de 

A  celle  lie  Romans 

A  celle  de  Ghâiillon 


286.3841.    4s.  11  d. 
43.518       6 

36,888        »        » 


Département  du  Pas-de-Calais. 

Âcelle  de  Saint-Hean..  140, 8U  12 

Acelled'Arras 5,865,942  16      10 

A  celle  de  Boulogne-sur- 

Mer 1,089,498  6      10 

A  celle  de  Ligny-sur-Can- 

che 54,136  8       6 

Acelle  de  Bapaurae....  4,763,999  13       4 

Département  du  Nord. 

A  celle  de  Geneck 16,423       2       6 

A  celle  de  Saint-Aubao.         13,230 

A  celle  de  Taisniers....  61,068       5        » 

Département  de  l'Yonne. 

A  celle  d'Auxerre 249,281 

A  la  même 755,752       9        » 

Département  de  Loir-et-Cher. 
A  celle  de  Mer 109,409       3       9 

Département  de  l'Allier. 
A  celle  de  Saint-Marcel..  1,060       8       4 


Département  d'Indre-et-Loire. 


A  celle  deChâleauronx.  620,741 

A  celle  de  Montargis... .  632,^05 

A  celle  de  Noizai..' 850 

A  celle  de  Xeuvirot ....  101 ,083 


11 
5 


Département  de  la  Somme. 

A  celle  d'Amiens 1,820,174       5 

A  celle  de  Molliens-Vi- 
dame 34,822       5 


Département  de  V Aisne. 
A  celle  de  Qaincy-Basse.  8,596      13       4 

Département  d'Eure-et-Loir. 

A  celle  d'Orléans 370,893      19 

Départements  de  Saône-et-Loire  et  du  Gard. 

A  celle  de  Cluny 423,185 

A  celle  de  Saint-Martin- 

des-Champs 8,129      11        2 

A  celle  de  Dennevy 1,146      14       6 

A  celle  de  Saint-Dezerts.  7,632        7        » 
A  celle  de  Champ-For- 

gueil 14,194      11       8 

A  celle  de  Saint-A.mour.  5,935       2        » 

A  celle  de  Dracy-le-Fort.  22,046      10 
A  celle  de  Saint-Loup-de 

la-Salle 98,879       5        6 

A  celle  de  Sarges 17,217      16        » 

A  celle  de  Vitrv 29,995 

A  celle  de  Saint-S  ilpice.  15,296      12        « 

A  celle  d'Anduze 36,372      15 

A  celle  de  Saint-Laurent 

d'Aigousse 393,064       6       8 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé  aux 
décrets  de  ventes  et  états  d'estimation  respectifs 
annexés  à  la  minute  du  présent  procès-verbal. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l'ordre 
du  jour  pour  demain,  lève  la  séance  à  quatre 
heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    EMMERT. 
Séance  du  jeudi  6  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 

du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Veille,  qui  est  adopté. 

Il  est  fait  lecture  des  adresses  suivantes  : 
(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  moniteur. 
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Adresse  des   électeurs  du   district  de  Grasse, 

Four  la  nomination  des  juges,  qui  présentent  à 
Assemblée  nationale  un  nouvel  tiommage  d'ad- 
miration et  de  dévouement. 

Adresse  des  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de 
Pamiers,  contenant  le  procès-verbal  de  l'instal- 
lation des  juiies  formant  le  tribunal  du  district 
deMirepcix;  il  constate  que  l'union  h  pliisinlime 
règne  entre  les  municipalités,  les  gardes  natio- 
nales et  tous  les  habitants  de  ce  district,  et  que 
tous  sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la  cause 
de  la  liberté. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Neverf:, 
qui  envoient  le  procè;-verbnl  du  serment  civique 
prêté  (levant  eux  par  M.  Bourgoing,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi,  auprès  des.  princes  et 
Etats  du  cercle  de  Basse-Saxe. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  delà  Constitution, 
qui  fait  à  l'Assemblée  des  observations  respec- 
tueuses sur  le  projet  de  décret  qui  veut  que  les 
officiers  de  la  garde  nationale  soient  élus  en 
partie  par  le  peuple,  et  en  partie  par  les  admi- 
nistrateurs. Elle  pense  qu'ils  ne  devraient  être 
élus  que  parle  peuple. 

Adresse  des  curés  du  canton  de  Saint-Menoux, 
au  déparement  de  l'Allier,  contenant  l'adhésion 
la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, surtout  à  ceux  concernant  la  constitution 
du  clergé  ;  ils  pensent  que  bien  loin  d'attaquer 
la  religion,  ces  décrets  ne  serviront  qu'à  lui  faire 
reprendre  l'éclat  et  la  splendeur  dont  elle  brillait 
sous  les  successeurs  immédiats  de  son  divin  for;- 
dateur. 

Serment  civique  prêté  entre  les  mains  de  l'As- 
semblée par  demoiselles  Marie-Louise-Thérèse  et 
Marie-Jeanne-Bernardine  de  Radigues  de  Chene- 
vière ,  Françaises  d'origine ,  et  domiciliées  à 
Liège. 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Haute- Vienne,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'une  adresse  des  administrateurs  de 
ce  département  à  leurs  commettants,  dans  la- 
quelle ils  leur  démontrent  les  avantages  de  la 
nouvelle  Constitution. 

Adresse  de  M.  Gasteran,  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  du  district  de  Tarbes,  qui  s'em- 
presse de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le 
tribut  de  son  admiration  et  de  son  dévouement. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Re- 
thel,  et  des  ofliciers  municipaux  dé  Dieppe,  qui 
supplient  l'Assemblée  nationale  d'agréer  le  nouvel 
hommage  d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  qu'ils  lui  offrent  dans  ce  renouvelle- 
ment d'année  ;  ils  forment  les  vœux  les  plus  ar- 
dents pour  la  prospéiité  de  tous  ses  travaux. 

Adresse  delà  garde  nationale  de  Châtellerault, 
contenant  adhésion  à  celle  de  la  garde  nationale 
d'Auxerre,  et  leur  pélition  pour  que  les  chefs  de 
la  garde  nationale  soient  élus  par  le  peuple. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante,  adressée  à  M.  le  président  de  l'Assem- 
blée par  plusieurs  curés  du  canton  de  Saint-Me- 
noux (Allier)  : 

«  Monsieur  le  Président,  nous  avons  lu  avec 
surprise,  dans  plusieurs  feuilles,  les  réclamations 
d'une  partie  du  clergé  contre  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  :  nous  les  avons  comparésavec 
le  dogme  ;  et  nous  trouvons  que  non  seulement 
ils  ne  l'attaquent  pas,  mais,  qu'au  contraire,  ils 
dissipent  les  nuages  obscurs  sous  lesquels  la  cré- 
dulité des  peuples,  la  cupidité  des  ministres,  la 
superstition  et  les  abus,  qui  en  sont  la  suite  né- 


cessaire, tenaient  enveloppée  notre  sainte  reli- 
gion. 

«  Nous  nous  faisons  une  joie  pure  de  lui  voir 
reprendre  l'éclat  et  la  splendeur  dont  elle  brillait 
sous  les  successeurs  immédiats  de  son  divin  fon- 
dateur; et  pour  vous  en  donner  une  preuve  com- 
plète, nous  jurons  dans  celle  présente,  que  nous 
vous  prions  de  faire  insérer  dans  votre  procès- 
verbal,  une  adhésion  entière  a-ix  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi  ;  et  nous  nous  soumettons  à  en  faire 
le  serment  public  et  solennel,  lorque  les  décrets 
qui  l'ordonnent  nous  seront  parvenus  par  la  voie 
de  notre  di-trict. 

«  Nous  savons  que,  dans  un  diocèse  voisin  du 
nôtre,  nos  confrères  ont  reçu  des  lettres  circu- 
laires, dans  lesquelles  sont  contenus  des  décrets 
du  concile  de  Trente,  qui  prononcent  anathème 
contre  ceux  qui  s'approprieraient,  par  quelque 
voie  que  ce  soit,  des  biens  ecclésiastiques;  nous 
en  avons  vu  un  exemplaire  :  l'application  en  est 
0(1  ne  peut  plus  fausse,  et  nous  sommes  persuadés 
que  si  les  pères  du  concile  de  Trente  eussent 
prévu  la  possibilité  de  l'Assemblée  nationale  dans 
leur  sagesse,  et  ils  en  eussent  décrété  les  opéra- 
tions. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs : 

«  Les  citoyens-curés  du  canton  de  Saint-Menoux, 
au  département  de  rAllier. 

Signé:  Roux,  curétIeMontilly;  Thibault,  vicaire 
deMontilly;  Favier,  curé  de  Saint-Menoux; 
Martinant,  curé  d'Agouges;  Gomraonel,  curé 
d'Autry,  Galien,  curé  de  Marigny. 

«  Saint-Menoux,  ce  18  décembre  1790.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse  et  son  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  de 
M.  l'abbé Bareau,  prêtre  de  la  section  de  Bondy, 
la  lettre  suivante  . 

«  Monsieur  le  Président,  je  ne  suis  ni  fonc- 
tionnaire publie,  ni  même  pensionné,  mais  ecclé- 
siastique citoyen  ;  je  dois  donc  payer  ma  dette 
et  faire  un  acquit,  de  ma  conscience  ;  car  j'ai  la 
mienne  qui  me  tourmente,  et  me  dicte  impérieu- 
sement de  la  satisfaire  en  prêtant  mon  serment  : 
je  ne  peux  plus  résister  au  besoin  de  mon  cœur, 
surtout  depuis  que  j'ai  plus  prolondément  médité 
l'Evangile,  où  son  divin  auteur  me  commande 
partout  l'union  et  la  concorde,  et  n'aspire  qu'à 
former  un  peuple  de  frères;  et  si  la  religion  ne 
me  prescrivait  pas  la  soumission  aux  lois,  elle  ne 
serait  que  l'ouvrage  des  hommes. 

«Je  jure  donc  que  je  serai  tidèle  à  la  nation^ 
à  la  loi  et  au  roi,  que  j'adhère  à  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le 
roi,  notamment  à  celui  sur  l'organisation  civile 
du  clergé. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  res- 
pect. Monsieur  le  Président,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Bareau,  prêtre,  rue  des  Marais,  section 
de  Bondy.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  let- 
tre et  son  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  J'ai  également  reçu  de 
M""  Levasseur,  veuve  de  Jean-Jacques  Rousseau, 
une  lettre  dout  je  vais  donner  lecture  à  l'As- 
semblée : 
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«  Monsieur  le  Président,  oserai>-je  vous  prier 
de  vouloir  bien  faire  airréer  à  l'Assemblée  na- 
tionale riiommage  de  ma  vive  et  resiiectueuse 
reconnai>sance?  Mon  âge,  mes  infirmités,  et  sur- 
tout l'embarras  de  paraître  devant  une  ass-mblée 
aussi  imposante,  toutes  ces  raisons  m'empêchent 
d'aller  moi-même  faire  mes  remerciements  aux 
augustes  réprésentants  de  la  nation.  Je  consigne- 
rai dans  cette  lettre.  Monsieur  le  Président,  les 
sentiments  dont  mon  cœur  est  pénétré  dans  cette 
occasion. 

«  J'ai  assez  vécu,  Messieurs,  pour  voir  la  mé- 
moire de  mon  époux  vengée  et  honorée  par  la 
nation  franc  lise.  Victime  moi-même  de  la  calom- 
nie, elle  n'a  cessé  de  me  poursuivre,  par  la 
seule  raison  que  mon  sort  avait  été  lié  avec  celui 
de  Rousseau.  Le  décret  que  vous  avez  rendu,  et 
la  sanction  que  Sa  Majesté  lui  a  accordée,  impo- 
sent aujourd'hui  silence  à  nos  ennemis.  Je  vois 
le  peuple  français,  que  mon  mari  aimait,  heu- 
reux et  triomphant  de  la  révolution  qui  s'est 
opérée,  sous  mes  yeux,  dans  son  gouvernement. 
Quels  vœux  me  reste-t-il  à  former?  Celui,  M  ?- 
sieurs,  d'être  encore  quelques  instants  le  témoin 
de  la  prospérité  de  cet  emi  ire,  celui  de  vivre 
encore  quelques  années  sur  cette  terre  régénérée 
et  libre,  pour  y  jouir  de  vos  bienfaits,  suus  la 
protection  de  vos  lois,  et  pour  y  bénir,  tous  les 
jours  de  ma  vie,  la  plus  généreuse  des  nations 
et  le  plus  grand  des  monarqups.  Un  seul  regret 
m'accompagnera  jusqu'au  tomlieau,  celui  de  pen- 
ser que  mo^i  mari  n'est  plus,  qu'il  a  terminé  sa 
douloureuse  carrière  avant  d'é  re  le  témoin  des 
honneurs  que  vous  lui  réserviez,  et  qu'il  n'a 
pu  applaudir  aux  travaux  immortels  de  ceux 
qui  ont  assuré   la  liberté  à  la  nation  française. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sante servante. 

«  Signé  :  Marie-Thérèse  Levasseur,  veuve  de 
Jean-Jacques  Rousseau. 

«  Au  Plessis-Belleville,  ce  3  janvier  1791.  » 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-cTAngély.)  Je  de- 
mande que  celte  lettre  soit  imprimée  et  insérée 
dans  le  pro  ès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  d^Estonriuel.  Il  a  été  omis,  dans  la  procla- 
mation de  la  loi  décrétée  le  4  octobre  1790  et 
concernant  les  traitements  des  religieuses,  un 
article  portant  :  «  que  les  chanoinesses  qui  se 
marieront  seront  déchues  de  leur  traitement.  » 
Cette  erreur  est  d'autant  plus  importante  à  rec- 
tifier, que  les  nièces  des  chanoinesses  doivent 
hériter  de  leurs  pensions  dès  que  celles-ci  se 
marient. 

M.  Bouche.  Gela  a  été  décrété  et,  à  cette  occa- 
sion, je  fais  observer  que  les  amendements  sont 
d'abord  indiqués  dansleprocè--verbal  par  MM.  les 
secrétaires  qui  se  contentent  ensuite  de  dire  plus 
bas  :  cet  amendement  a  été  adopté.  Dans  ces 
conditions,  les  amendements,  ainsi  présentés 
dans  le  procès-verbal,  échappent  aux  commis  qui 
les  transcrivent. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  le  secrétaire, 
rédacteur  du  procès-verbal,  soit  tenu  de  trans- 
crire le  décret  en  entier  avec  ses  amendements. 

L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  rétablisse- 
ment de  l'article  en  ces  termes  : 

«  Les  chanoinesses,  qui  se  marieront,  demeu- 
ront  privées  de  leur  traitement.  » 


L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  le 
traitement  pour  la  table  des  officiers  devra  subir 
la  réduction  décrétée  par  l'Assemblée. 

M.  Hlaloiiet,  rapporteur  du  comité  de  la  ma- 
rine (1).  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  au  comité 
de  la  marine  une  lettre  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement, qui  expose  que  les  capitaines  de  vaisseau, 
qui  étaient  à  la  mer  à  l'époque  oii  vous  avez 
rendu  le  décret  sur  la  réduction  des  traitements, 
à  compter  du  1"  août  suivant,  n'ont  pu  en  avoir 
connaissance  avant  d'être  arrivés,  et  que  par 
conséquent  il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  régler 
leur  dépense.  11  espère  que  l'Assemblée  nationale 
voudra  lixer  un  délai  proportionné  aux  distances, 
après  lequel  le  nouveau  traitement  pourra  avoir 
lieu. 

Pour  mettre  en  état  de  prononcer  avec  con- 
naissance de  cause,  je  dois  faire  connaître  quo 
quelques  rommandaiits  de  navire,  qui  se  trouvent 
depuis  longtemps  dans  les  mers  de  l'Amérique  et 
qui  sont  arrivés  dans  la  Méditerranée,  sont  dans 
le  même  cas. 

Si  l'As-emblée  nationale  se  détermine  à  avoir 
égard  à  la  demande  dont  il  s'agit,  elle  se  portera 
peut-être  à  ordonner  qu'il  sera  payé,  d'après 
l'ancien  tarif,  savoir  :  six  mois  aux  capitaines  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Kspérance;  trois  mois  aux 
stationnaires  aux  Antilles  ;  enfin  un  mois  et  demi 
à  ceux  qui  sont  de  retour  du  Levant,  sur  le  pied 
de  dédommagement.  La  dépense  qui  en  résultera, 
et  pour  laquelle  les  fonds  ont  été  faits  précédem- 
ment, formerait  un  objet  de  15  à  16,000  francs. 

Sur  cela,  Messieurs,  votre  comité  de  marine 
trouvant  justes  les  représentations  de  ceux  qui 
étaient  employés  dans  les  mers  d'Asie,  d'A- 
frique et  d'Amérique,  à  l'époque  de  votre  décret, 
vous  propose  de  disposer  des  avances  d'après 
l'ancien  tarif.  Il  vous  présente,en  conséquence,  le 
projet  de  décret  explicatif  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'exposé  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comvté  de  marine,  décrète  que 
la  réduction  du  traitement  pour  la  table  des  offi- 
ciers, fixée  au  l*""  août  1790,  par  son  décret  du 
25  juillet  dernier,  n'aura  lieu,  à  cette  époque,  que 
pour  les  bâtiments  qui  étaient  alors  mouillés  dans 
les  rades  de  France:  et  quant  à  ceux  qui  se  trou- 
vaient à  la  mer,  l'Assemblée  décrète  que  la  ré- 
duction ne  sera  effectuée,  pour  les  bâtiments 
stationnés  aux  Antilles,  qu'au  1"  octobre  1790; 
au  l"  septembre  1790  pour  ceux  stationnés  dans 
les  échelles  du  Levant;  au  1"  janvier  1791  pour 
ceux  naviguant  dans  les  mers  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Kspérance;  et  à  compter  du  jour  de 
leur  mouillage  dans  les  rades  de  France,  pour 
tous  les  bâtiments  arrivés  depuis  le  l''  août  der- 
nier, et  avant  l'expirationdes  termes  qui  viennent 
d'être  assignés.  » 

La  proposition  du  ministre  a  été  réduite;  car 
nous  avons  calculé  très  strictement  le  temps  qui 
était  nécessaire  pour  que  vos  lois  parvinssent  aux 
différentes  stations.  Nous  avons  estimé  qu'il 
fallait  six  mois  pour  les  mers  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  deux  mois  seulement  pour  les 
Antilles  au  lieu  de  trois,  et  un  mois  s-julement 
pour  le  Levant. 
(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.    Gonpil   de   Préfeln.    Quelques    fautes 
d'im pression  se  sont  glissées  dans  les  noms  des 

(1)  Nous  empruntons  ce  document  au  Journal  logo- 
graphique,  t.  XIX,  p.  342. 
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vainqueurs  de  la  Bastille  et  de  lours  veuves,  aux 
articles  1,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  19  décembre  1790, 
sur  les  récompenses  pécuniaires  qui  leur  ont  été 
accordées. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  or- 
donner !a  correction  de  ces  erreurs  et  de  rétablir 
les  noms  comme  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  blessés  au  siège  de  la  Bastille,  dont  les 
noms  suivent,  savoir  :  Etienne  Georgel,  Jean- 
Pierre-Augnstin  Bellot,  Jean-Fréderic  Arnold,  el 
Pierre-Claude  Soissons,  recevront  cliacuQ  400  li- 
vres de  gratilication. 

Art.  2. 

«  Ceux  qui  ont  été  estropiés  au  siège  de  la 
Bastille,  et  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  Nicolas 
Bible,  Bernard  Delplanque,  Thomas  Gille,  Michel 
Ambroise  Servais,  Charles-Claude  Couture,  Corne 
Devis,  Je:in-Baptiste  Cagneux,  Nicolas  Egeley, 
Bernard  Collet,  Joseph  Peigné,  Henry  Vi'llars, 
Toussaint  Grossaire,  François  Vezière,  Michel 
Bezier,  François  Turpin,  Jacques  Berthelot,  An- 
toine Duvigneau,  Pitrre-Jacques-Nic  das  Poirion, 
Marin  Gouiard,  Éloi-François  Pallette,  Jean-Bap- 
tiste Quarteron,  Michel-Etienne  Gueudin,Françnis- 
Augustin  Lavallée,  Pierre-Louis  Cabert  et  Joseph 
Thèvenin,  recevront  chaque  année,  pendant  leur 
vie,  à  compter  du  14  juillet  1789,  200  livres  de 
pension. 

Art.  3. 

«  Marie  Charpentier,  femme  iïaucerne,  qui  s'est 
distinguée  au  siège  de  la  Bastille,  y  combattant 
avec  les  hommes,  y  signalant  un  grand  courage, 
et  laquelle  a  été  estropiée  en  cette  occasion,  re- 
cevra chaque  année,  pendant  sa  vie,  à  compter 
du  14joillet  1789,  200  livres. 

Art.  4. 

«  Les  veuves  dont  les  maris  ont  été  tués  au 
siège  de  la  Bastille,  et  desquelles  les  noms  sui- 
vent, savoir  :  la  veuve  Poirier,  la  veuve  Ber- 
trand, la  veuve  Blanchard,  la  veuve  Provost,  la 
veuve  Boutillon,  la  veuve  Rousseau,  la  veuve 
Gri valet,  la  veuve  Béquart,  la  veuve  Renaud,  la 
veuve  Sagot,  la  veuve  David,  la  veuve  Essart,  la 
veuve  Cocher,  la  veuve  Levasseur,  la  veuve 
Goumi,  la  veuve  Desnous,  la  veuve  Foulon,  la 
veuve  Courança,  recevront  chaque  année,  pen- 
dant leur  vie,  à  compter  du  14  juillet  1789, 
150  livres.  » 

(Cette  rectilicalioQ  est  ordonnée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
l'emplacement  des  tribunaux  concernant  le  lieu 
des  séances  de  l'administration  du  département 
de  la  Loire-Inférieure. 

M.  Prugnon,  rapporteur  du  comité  de  rem- 
placement des  tribunaux  (1).  Messieurs,  votre 
comité  de  l'eraplacemeut  des  tribunaux  et  corps 
administratifs  m'a  chargé  de  vous  faire  un  rap- 
port sur  la  fixation  du  lieu  des  séances  du  dé- 
parlement de  la  Loire-Ioféiieure. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre, 
ce  département  a  représenté  à  votre  comité  que 
l'hôtel  de  ville  de  Nantes  ne  contenait  que  les 
logements  nécessaires  aux  fonctions  municipales  ; 
que   le   palais  de  justice    ordinaire  suffisait    à 

(1)  Nous  empruntons  ce  document  au  Journal  logo- 
graphique,  t.  XIX,  p.  344. 


peine  au  tribunal  qui  y  tenait  ses  séances;  que 
dans  cette  ville  il  n'y  avait  que  deux  maisons 
religieuses  dont  l'administration  serait  forcée  de 
faire  l'acquisition,  malgré  les  vues  d'économie 
qui  l'animent,  puisque  l'une  ou  l'autre  de  ces 
maisons  religieuses  à  laquelle  elle  donnerait  la 
préférence  l'exposerait  à  de  grandes  réparations 
et  à  un  entretien  fort  dispendieux. 

Il  se  trouve  dans  la  ville  un  palais,  nommé  la 
Chambre  des  comptes,  construit  depuis  vingt- 
cinq  ans  au  plus,  dans  un  lieu  écarté  où  les 
domaines  ont  peu  de  valeur.  On  ne  pourrait 
tenter  d'y  faire,  sans  une  perte  presque  totale, 
la  demeure  des  infortunés  dont  la  société  doit 
se  charger.  Il  serait  triste  de  voir  un  tel  édifice, 
qui  décore  cette  belle  cité,  livré  à  des  mains  qui 
le  dénatureraient.  Ce  palais  renferme  les  ar- 
chives de  la  ci-devant  province  de  Bretagne.  Il 
faudrait,  dans  tons  les  cas,  mettre  à  l'abri  des 
injures  du  temps  ce  dépôt  précieux  de  toutes  les 
propriétés  du  pays. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun 
inconvénient,  et  que  vos  décrets  ne  s'opposaient 
pas  à  ce  que  le  département  allât  occuper,  dans 
le  palais  de  la  Chambre  des  comptes,  les  salles 
et  log'ments  qui  ne  sont  pas  réellement  néces- 
saires à  cette  cour,  conservée  provisoirement, 
aux  conditions  de  ne  retarder  en  rien  la  vente 
de  cet  édifice  national  et  de  payer  le  loyer  con- 
venu. D'après  cela,  le  comité  a  donné  un  avis 
conforme.  Cet  avis  a  été  envoyé  par  le  départe- 
ment à  la  Chambre  des  comptes,  avec  prière  de 
convenir  d'un  mode  d'arrangement. 

Voici,  Messieurs,  la  lettre  que  cette  compagnie 
a  chargé  son  avocat  général  d'écrire  au  dé- 
parlement : 

«  Messieurs,  la  Chambre  me  charge  de  vous 
annoncer  qu'elle  ne  peut  partager  l'enceinte  du 
palais  qu'elle  occupe  avec  aucunes  personnes 
étrangères  à  ses  fonctions.  Elle  va  écrire  en  con- 
séquence au  ministre  de  la  justice,  pour  lui  en 
déduire  les  motifs.  « 

Après  un  nouvel  examen ,  votre  comité  a 
pensé  que  l'intérêt  de  la  chose  publique  appuie 
la  demande  du  département,  et  que  la  Chambre 
des  comptes  est  sans  motifs  comme  sans  intérêt 
pour  y  résister.  Effectivement,  vous  avez  décrété, 
dans  des  vues  sages  et  économiques, que  les  tri- 
bunaux qui  seraient  placés  dans  des  édifices 
assez  vastes  pour  contenir  les  directoires  les  y 
recevraient.  Tout  se  ramène  donc  à  une  ques- 
tion de  fait  :  le  palais  de  la  Chambre  des 
com.ptes  de  Nantes  offre-t-il  ou  n'offre-t-il  pas 
un  local  convenable  et  suffisant  pour  recevoir  le 
directoire  du  département,  sans  gêner  en  rien  le 
service  provisoirement  laissé  à  ce  tribunal  ?  Or, 
le  département  affirme  qu'il  y  a  des  salles  qui  ne 
sont  pas  occupées,  et  en  assez  grand  nombre 
pour  loger  le  directoire,  en  y  joignant  l'apparte- 
ment du  buvelier.  De  ce  que  la  Chambre  des 
comptes  ne  daigne  pas  exposer  au  département, 
et  pas  plus  à  votre  comité,  ses  prétendus  motifs, 
il  est  juste  d'en  conclure  qu'elle  n'a  aucunes 
bonnes  raisons  à  opposer;  et  il  est  difficile  de 
comprendre  comment  une  compagnie,  qui  n'a 
qu'une  existence  éphémère,  qu'une  existence  du 
jou"  ou  du  moment,  se  permet  de  prétendre 
qu'elle  ne  pourra  pas  recevoir,  dans  l'enceinte  du 
bâiinient  qu'elle  occupe,  l'administration  du  dé- 
parlement, qui  ne  peut  se  loger  ailleurs. 

Toutes  les  convenances  se  réunissent;  et  la 
plus  grande,  c'ett  que  cet  édifice,  qui  a  coûté  des 
sommes  immenses,  serait  perdu  à  peu  près,  s'il 
ne  servait  de  logemeut  aux  corps  administratifs, 
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qui  ne  peuvent  se  placer  ailleurs  ?ans  une  grande 
et  inutile  dépense;  bien  entendu  que  le  départe- 
ment sera  t-nu  de  payer  un  loyer  convenable 
aux  frais  des  administrés;  mais  en  remnlissant 
celte  condition,  il  paraît  à  votre  comité  que  rien 
ne  s'opnoi-e  à  ce  que  le  département  s'y  établis=e. 
Il  est  un  mofif  devant  lequel  tout  se  tait,  c'est 
que,  le  directoire  n'étant  pas  logé  ou  l'étant  très 
mal,  ses  opérations,  qu'il  est  si  intéressant  d'ac- 
célérer, en  sont  nécessairement  relanlées. 

Votre  comité  vous  propose,  en  conséquence,  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  l'emplacement  des  tribunaux,  décrète 
que  le  directoire  du  déparlement  de  la  Loire- 
Inférieure  occupera,  dans  le  palais  de  la  Chambre 
des  cornpies  de  Nantes,  les  logements  qui  ne  sont 
pas  strictement  nécessaires  au  service  dont  cette 
cour  resle  encore  chargée,  ainsi  que  celui  du 
buvetier,  sans  que  le  présent  décret  puisse  re- 
tarder ni  suspendre  l'aliénation  de  cet  édifice 
national,  dès  qu'il  aura  été  prononcé  ?ur  le  sort, 
tant  de  la  Chambre  des  comptes,  que  des  ar- 
chives qui  y  sont  déposées,  et  à  la  charge  d'en 
payer  le  loyer  à  dire  d'experts.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
présente  un  projet  de  décret  portant  aliénation 
de  différents  biens  nationaux  au  profit  de  la 
municipalité  de  Châlons  (Marne). 

Ce  décret  est  adopté  comme  suit  : 

«  L'Aï^semblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  les 
1*'^  juin  et  15  juillet  1790,  par  la  municipalité  de 
la  ville  de  Châlons,  canton  et  district  du  même 
lieu,  déparlement  de  la  Marne,  en  exécution  de 
la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  dudit  lieu  de  Châlons,  du  1"  juin  1790, 
lesdits  jours  l^""  juin  et  15  juillet,  pour,  en  con- 
séquence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  naiionaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  (Je  dits  Liens,  en  conformiié  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mal  dernier; 

0  Déclare  vendre  à  la  munieii  alité  de  Châlons 
les  biens  meniionnés  audit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  poriées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix,  savoir,  en  vertu  de  la 
soumission  faite  le  1"  juin  pour  48,414  livres  et 
en  exécution  de  celle  du  15  juillet,  pour 
221,032  1.  7  s.  2  d.,  payables  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret.  » 

M.  d'André.  Je  demande  que  le  comité  de 
l'emplacement  des  tribunaux  veuille  bien  nous 
faire  incessamment  son  rapport  sur  l'emplace- 
ment des  tribunaux  de  Paris  ;  car  on  ne  peut  pas 
établir  de  tiibunaux  à  Paris,  si  on  iie  désigne  les 
emplacements  qu'ils  doivent  occuper. 

M.  Ppugnon,  au  nom  du  comité  de  l'empla- 
cement des  tribunaux.  Je  suis  prêt  à  faire  ce 
rapport  à  l'instant  ;  mais  le  comité  de  Constitu- 
tion s'y  oppose,  parce  qu'il  prétend  que  c'est  à 
lui  de  le  faire,  et  nous  sommes  d'avis  entièrement 
opposés. 

M.  Camus.  Je  demande  que  ce  rapport  soit 
fait  demain. 
L'Assemblée,  consultée,  décrète  ce  qui  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 


lui  a  été  fait  du  besoin  urgent  de  mettre  en  acti- 
vité les  tribunaux  de  la  ville  de  Paris,  a  ordonné 
au  comité  chargé  de  l'emplacement  des  tribunaux 
de  lui  en  faire  le  rapport  dans  la  séance  du  len- 
demain. » 

M.  Camns.  Messieurs,  les  administrateurs  du 
département  de  Seine-et-Oise  ont  apporté,  pour 
ê're  remis  à  l'Assemblée  nationale,  un  procès- 
verbal  qui  constate  la  distribution,  faite  dans  plu- 
sieurs cantons  de  leur  département,  d'écrits  en- 
voyés par  la  même  voie  que  les  mandements  des 
évéques,  pour  empêcher  la  prestation  du  serment 
décrété  par  l'Assemblée. 

Ces  deux  documents  ont  pour  titre  :  l'un,  dé- 
veloppement du  serment  exigé  des  prêtres  en 
fonctions:  l'autre,  de  la  conduite  des  curés  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  a  arrêté  que 
les  administrateurs  se  rendi"aient  près  de  vou?, 
M  "j:sieurs,  ce  qu'ils  l'ont  pas  fait  pour  ménager 
vos  moments,  afin  de  vous  instruire  des  menées 
et  pratiques  du  ci-devant  clergé  pour  induire  en 
erreur  les  prêtres  des  campagnes  et  leur  suggérer 
les  moyens  de  violer  leur  premier  serment,  de  ne 
point  obéir  à  la  loi. 

Je  vais,  si  vous  voulez,  poser  les  pièces  sur  le 
bureau  pour  qu'elles  soient  remises  au  comité  des 
rapports... 

Plusieurs  voix  :  Au  comité  des  recherches. 

M.  Camus...  pour  en  rendre  compte  dans  le 
plus  prochain  délai. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ces  pièces  au 
comité  des  recherches,  qui  devra  eu  faire  inces- 
samment le  rapport.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
judicature  sur  la  liquidation  de  divers  offices. 

M.  Vieillard,  rapporteur  du  comité  de  judicu' 
ture.  Messieurs,  l'époque  est  arrivée  à  laquelle 
votre  comité  de  jndicalure  doit  vous  rendicun 
premier  compte  des  opérations  que  vous  lui  avez 
confiées.  Le  pouvoir  exécutif  est  actuellement 
chargé  de  la  liquidation  des  offices  dont  vous 
avez  ordonné  le  remboursement.  Au  moment  ofi 
comraenfent  les  fonctions  du  commissaire  du  roi 
à  la  liquidation,  celles  de  votre  comité  cesseront 
en  cette  punie.  Vous  avez  autorisé  les  comités  de 
l'Assemblée  chargés  de  diverses  liquidations  à 
continuer  leurs  travaux  ju^qu'au  l*""  janvier,  alla 
que  l'intervalle  qui  devait  naturellement  s'écouler 
entre  l'époque  du  décret  rendu  à  cet  égard  et 
celle  où  les  bure;iux  nécessaires  seraient  0!ga- 
liisés  n'opérât  pas  de  retardement  dans  cette 
partie,  et  ne  lût  pas  un  obstacle  à  ce  que  ceux 
qui  les  premiers  avaient  déposé  leurs  pièces  re- 
çussent le  prix  des  charges  dont  la  suppression 
a  éié  décrétée. 

L'incertitude  dans  laquelle  votre  comité  a  été 
plongé,  et  dans  le  temps  oii  il  pouvait  s'occuper 
de  la  liquidation,  la  question  de  savoir  s'il  devait 
délivrer  ou  ne  pas  délivrer  les  procès-verbaux 
de  liquidation,  ont  apporté  nécessairement  du 
délai  dans  ses  opérations.  Votre  décret  du  mois 
de  décembre  dernier  a  fixé  sa  marche.  La  brièveté 
du  temps,  le  court  espace  de  quinze  jours,  n'a 
été  qu'un  motif  de  plus  pour  exciter  son  zèle  :  il 
s'est  occupé  saus  reiâ;he  du  soin  de  répondre  à 
votre  confiance.  L'émission  des  nouveaux  assi- 
gnats, destinés  au  remboursement  des  offices, 
exigeait  la  plus  grande  célérité,  puisque,  d'une 
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part,  le  payement  fait  aux  titulaires  faisait  cesser 
les  intérêts  que  la  nation  leur  doit  ;  que,  d'une 
autre  part,  les  assignats  délivrés  aux  créanciers, 
suivant  l(;ur  destination,  seront  employés  à  l'ac- 
quisition des  biens  nationaux,  et  rentreront  ainsi 
à  une  époque  plus  prochaine  au  Trésor  public  -, 
et  qu'enfin  les  créanciers  eux-mêmes  recevront 
plus  promptement  ce  qui  leur  est  dû. 

Ces  considérations  puissantes  ont  redoublé  l'ar- 
deur de  votre  comité  de  juiicature:  il  me  charge 
de  vous  présenter  aujourd'hui  le  résultat  de  son 
travail.  Les  offices  de  plus  de  cent  dix  compa- 
gnies, tant  parlements  qu'autres  anciennes  cours, 
bureaux  des  finances  et  autres,  se  trouvent  en  ce 
moment  liquidés,  sauf  l'approbition  de  l'Assem- 
blée; mais  la  rapidité  avec  laquelle  votre  comité 
a  opéré  n'a  pas  permis  de  faire  expédier  la  tota- 
lité des  procès-verbaux  de  liquidation.  Nous 
avons  suivi,  autant  que  nous  l'avons  pu,  l'ordre 
dans  lequel  Its  compagnies  se  sont  fait  enre- 
gistrer. Il  est  cependant  possible  que,  dans  le 
tableau  que  nous  allons  vous  présenter,  il  se 
trouve  en  cet  instant  une  espèce  d'interversion, 
soit  parce  que  quelques  extraits  étaient  préparés, 
soit  parce  que,  lors  des  rapports  faits  à  votre 
comité,  ils'est  élevé  quelques  difficultés  relative- 
ment aux  prétentions  de  quelques  compagnies 
ou  de  quelques  officiers  ;  mais  ce  léger  dérange- 
ment ne  subsistera  pas  dans  les  effet--,  et  ne  doit 
pas  suspendre  le  modo  que  nous  vous  devons,  et 
que  les  circonstances  rendent  indispensable.  Il 
faut  commencer  à  procurer  le  payement  de  ceux 
dont  la  liquidation  n'est  susceptible  d'aucune 
difficulté.  Quant  aux  officiers  sur  la  liquidation 
desquels  il  s'est  élevé  quelques  difficultés,  votre 
comité  n'a  pu  ni  dû  décider  ;  il  vous  en  sera  très 
incessamment  rendu  compte;  et  pour  qu'il  ne 
soit  point  apporté  de  délai  préjudiciable  à  la  na- 
tion et  aux  particuliers,  nous  vous  prierons, 
Messieurs,  de  nous  donner  quelques  instants  dans 
vos  prochaines  séances  du  soir. 

Quant  à  la  liquidation  dont  nous  vous  offrons 
le  tableau,  nous  n'avons  fait  qu'appliquer  vos 
décrets.  Nos  procès-verbaux  constatent  que  nous 
nous  sommes  conformés  à  la  marche  que  vous 
nous  avii  z  prescrite.  Si  rAsseniblée  le  désire,  je 
lui  donnerai  lecture  d'un  ou  plusieurs  de  ces 
procès-verbaux  dont  je  me  suis  saisi  ;  mais  la 
crainte  d'ai)user  de  ses  moments  me  fera  sus- 
pendre cette  lecture  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
ait  manifi.-sté  son  vœu  à  cet  égard. 

Votre  comité  a  pensé  que  plusieurs  officiers 
ministériels,  comme  greffiers,  substituts  dans  les 
bailliages  et  sénéchaussées  et  huissiers  audien- 
ciers  s'élant  présentés  avec  leurs  compagnies  à  la 
liquidation,  on  devait  d'abord  rembourser  leurs 
offices  sur  les  comptes  de  l'évaluation,  sauf  à 
eux  à  réclamer  par  la  suite,  s'il  y  a  lieu,  les  in- 
demnités qui  pourraient  leur  être  dues  en  satis- 
faisant aux  formalités  prescrites  par  vos  décrets. 
Je  vais  vous  donner  lecture  du  tableau  de  liqui- 
dation dont  nous  rapportons  les  procès-verbaux  : 

Etat  des  rapports  de  liquidation  d'offices, 
arrêté  par  le  comité  de  judicature,  4  janvier  1791; 
bureau  des  finances  de  Toulouse,  liquidation, 
total  :  929,700  I.  9  s.  4  d.;  dettes  passives  et  légi- 
times, 629,000  livres  ;  mais  elles  sont  couvertes  : 
1°  par  490,000  livres  de  retenue  faite  depuis  1771 

Sar  ces  officiers  sur  leur  évaluation,  à  raison  des 
ettes  alors  existantes  ;  2°  par  les  dettes  actives 
Sour  548,748  livres,  en  sorte  qu'il  y  a  au  profit 
e  la  nation  un  excédent  de  109,048  fivres. 
Le  piocureur  général  des  requêtes  de  l'hôtel 


de  Paris,  somme  totale  :  109,176  livres,  point  de 
dettes. 
Ghâtelet  d'Orléans,  somme  totale  :  629,830 livres. 

Un  membre  demande  l'impression  du  tableau. 

M.  Vieillard,  rapporteur.  Je  ne  conçois  pas, 
Messieurs,  comment  on  demande  l'in pression 
d'un  tableau  semblable;  car  l'impression  d'un 
tableau  ne  doit  pas  être  ordonnée  sans  utilité. 
Or,  à  quoi  servira  l'impression  d'un  semblable 
tableau  ?  11  faut,  si  l'Assemblée  veut  en  avoir 
connaissance,  qu'elle  prenne  lecture  du  procès- 
verbal.  J'observe  que  c'est  pour  la  plus  grande 
exactitude,  et  parce  que  c'est  que  nous  vous  pré- 
sentons un  [)remier  compte  que  nous  sommes 
flattés  de  vous  le  rendre  de  la  manière  la  plus 
exacte  et  de  vous  mettre  à  même  de  connaître 
nos  opérations. 

M.  le  Présîdenl  ordonne  au  rapporteur  de 
continuer. 

M.  Vieillard,  rapporteur.  Finalement  la  somme 
totale  de  la  présente  liquidation  est  de  13,168,1551. 
1  s.  6  d.;  et  le  bénéfice,  toutes  dettes  légitimes 
défalquées,  est  de  111,000  livres. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ladite  liquidation  :  le 
montant  des  offices  tombés  aux  parties  casuel les 
et  du  prix  desquels  la  nation  profite,  ni  le  mon- 
tant des  dettes  de  chacune  de  res  compagnies, 
dont  les  titulaires  n'ont  pas  encore  produit  les 
titres  ou  dont  les  titres  ne  sont  point  en  règle, 
ni  enfin  l'indemnité  résultant  pour  les  ofticiers 
ministériels  du  décret  du  23  décembre  dernier. 
Tous  ces  objets  se  liquideront  par  la  suite  et  par 
addition  au  procès-verbal,  en  satisfaisant  par  les 
parties  aux  formalités  prescrites  dans  le  plan  de 
liquidation  ;  il  en  sera  rendu  compte  successive- 
ment à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs ,  votre  comité  a  pensé  qu'il  devait 
vous  présenter  un  projet  de  décret,  si  vous  adop- 
tiez le  tableau  de  remboursement.  Cela  est  d'au- 
tant plus  urgent  qu'il  y  a  maintenant  des  assi- 
gnats destinés  et  mis  en  réserve  pour  le  payement 
et  le  remboursement  des  offices  de  judicature; 
que  s'il  y  a  retardemeiit  à  cet  égard,  il  y  aura 
UD  retardement  égal,  pour  certains  officiers,  à 
l'achat  des  biens  nationaux  ;  que  les  assignats 
cesseront  de  circuler  avec  la  rapidité  qu'il  est 
essentiel  de  leur  donner,  et  qu'enfin  les  intérêts 
qui  sont  à  la  charge  de  la  nation  se  prolonge- 
raient beaucoup  au  delà.  Votre  comité  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
«  son  comité  de  judicature,  décrète  que  sondit 
«  comité  est  autorisé  à  arrêter  et  signer  les  pro- 
«  cès-verbaux  de  liquidation  dont  l'état  est  ci- 
«  joint,  et  à  faire  délivrer,  conformément  à  iceux, 
«  les  reconnaissances  de  liquidation  des  offices 
«  suppriuiés,  en  se  conformant  aux  dispositions 
«  de  ses  précédents  décrets.  » 

M.  llaloiiet.  Votre  comité  a  confiance  en  son 
ouvrage.  Je  ne  prétends  élever  aucun  doute  sur 
la  certitude  des  opérations  et  l'exactitude  dont  il 
vient  de  vous  rendre  compte  ;  mais  vous  devez, 
dans  ces  mêmes  opérations,  être  conséquents,  et 
vous  subordonner  aux  principes  que  vous  avez 
posés  vous-mêmes.  Une  liquidation  exige  néces- 
sairement une  responsabilité  de  la  part  de  ceux 
qui  y  travaillent.  C'est  d'après  cette  observation 
que  Vous  avez  chargé  un  commissaire  du  pouvoir 
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exéciUif  de  procéder  à  ces  liquidations.  Vos  co- 
mités ne  peuvent  être  re?pon?ables  :  il  S'Tait 
injuste,  il  serait  dangereux  de  vouloir  los  rendre; 
et  cependant  votre  comité  de  judicalure  vous 
présente  en  ce  moment-ci  un  tableau  de  liquida- 
tion formant  une  somme  assez  C')nsidérable.  Je 
suis  loin  de  penser  qu'il  y  ait  des  réductions  à 
faire  sur  ce  qu'il  a  fait.  Je  suis  convaincu  que 
toute  liq  îidation  d'oflices  doit  être  faite  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  au  particulier  ;  mais, 
encore  une  fois,  une  opération  telle  que  celle 
qui  vous  est  proposée  ne  peut  être  définitivement 
décrétée,  qu'autant  que  vous  avez  un  moyen  de 
responsabiliié  sur  ceux  qui  la  font.  Je  demande 
donc  que  le  tableau  soit  communiqué  au  commis- 
saire du  roi  chargé  de  la  liquidation,  qu'il  soit 
signé  et  garanti  par  lui,  et  qu'il  soit  ensuite  pré- 
senté par  le  comité. 

M.  l.e  Chapelier.  J'appuie  la  motion,  que  je 
crois  conforme  aux  principes  que  vous  avez  dé- 
crétés, conforme  aux  priuci|)es  de  voire  comité, 
qui  portent  qu'il  y  aura  un  bureau  de  liqui  lation 
étal)li;  qu'un  comrais^aire  liquidateur  sera  nommé 
pour  procéder  à  la  liquidation  sous  l'inspection 
de  votre  comité;  qu'il  fera  la  liquidation;  qu'il  la 
renverra  à  votre  comité;  que  vous  la  décréterez 
en  masse  ou  en  détail.  Voilà  ce  que  vous  avez  dé- 
crété. Voilà  ce  dont  vous  ne  pouvez  pas  vous 
écarter.  Le  comité  a  donc  manqué  à  l'exécution 
littérale  de  votre  décret. 

M.  Reivbell.  Messieurs,  si  M.  Le  Chapelier  veut 
lire  la  suite  du  décret,  il  y  trouvera  un  article 
exprès,  qui  porte  que  le  travail  présenté  par  le 
comité  sera  rapporté  pour  être  décrété. 

M.  d'André.  M.  Rewbell  n'était  pas  ici  quand 
le  comité  a  fait  son  rapport.  Le  couiilé  vous  a 
exposé  que  le  rapport  qu'il  vous  faisait  avait  été 
arrêté  le  4  janvier  :  par  conséquent  ce  décret-là 
n'était  pas  prêt,  ce  travail-là  n'était  point  fait. 
Messieurs,  je  prie  l'Assemblée  de  remarquer  qu'il 
est  très  important,  très  essentiel  qu'en  matière  de 
finances  vous  ayez  une  responsabilité.  Je  sais  bien 
qu'on  peut  dire"  que  cela  va  retarder  de  quelques 
jours  les  opérations;  mais  remarquez  que  cela  ne 
peut  pas  les  retarder  beaucoup,  car  les  opérations 
sont  faites;  et  je  prie  le  comité  de  me  dire  s'il 
veut  se  charger,  lui  personnellement,  de  la  res- 
ponsabilité et  des  erre'irs  qui  pourraient  se  trou- 
ver dans  cet  acte?  D'abord  le|comité  me  répondra 
que  non;  et  quand  il  dirait  oui,  je  dirais  qu'il  ne 
peut  !'as  répondre  oui.  Nous  ne  pouvons  pas  per- 
mettre qu'un  de  nos  comités  soit  responsable.  En 
conséquence,  pour  la  sùrelé  des  opérations,  pour 
la  rigueur  de  l'exécution  des  décrets,  j'appuie  la 
motion  de  MM.  Malouet  et  Le  Chapelier,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Vieillard,  rapporteur.  J'observe  à  M.  Le 
Chapelier  qu'il  a  perdu  totalement  de  vue  le  dé- 
cret rendu  à  ce  sujet  (On  interrompt);  mais  c'est 
aue  le  décret  que  je  propose  répond  à  une  partie 
es  observations  de  M.  Malouet.  Messieurs,  lorsque 
vous  avez  rendu  les  décrets  qui  ont  donné  au 
comité  de  judicature  la  mission  dont  il  est  re- 
vêtu, je  vous  prie  de  vous  rappeler  que,  par  un 
premier  décret,  le  comité  avait  été  chargé  de  faire 
la  liquidation.  11  a  été  remarqué  depuis  ce  temps- 
là,  avec  beaucoup  de  raison,  et  même  en  quelque 
sorte  sur  la  provocation  du  comité,  qu'il  ne  con- 


venait pas  qu'il  se  chargeât,  devant  l'Assemblée 
nationale,  d'une  resî^onsabilité.  Alors  qu'a-t-il  été 
onlonné  ?  Qu'il  serait  nommé  un  commis-aire  par 
le  roi;  qu'il  y  aurait  des  bureaux  organisés  pour 
que  le  commissaire  du  roi  pût  procéder  aux 
liquidations,  et  les  rapporter  au  comité  de  judi- 
cature; qu'alors  le  comité  viendrait  vous  pro- 
poser de  sanctionner  l'opération  du  commissaire 
du  roi;  que  si  l'on  attendait  que  les  bureaux 
fussent  organisés,  que  le  commissaire  d'i  roi  fût 
prêt,  il  s'opérerait  un  retardement  préjudiciable, 
et  pour  la  nation  à  cause  de  la  charge  d'intérêts, 
et  pour  les  particuliers;  qu'enlin  les  domaines  na- 
tionaux éprouveraient  un  retardement.  Eh  bien  ! 
par  le  même  décret  vous  avez  autorisé  non  seu- 
lement le  comité  de  judicature,  mais  le  comité 
des  finances,  mais  le  comité  de  liquidation,  mais 
le  comité  des  pensions,  à  continuer  leurs  travaux 
jusqu'au  1"  janvier. 

M.  d'André  me  fait  observer  que  l'opération  que 
je  présente  est  du  4  janvier.  Je  prie  M,  d'André 
de  vouloir  bien  ne  pas  prendre  la  date  de  notre 
rapport  pour  la  date  de  notre  travail,  car  l'état 
est  arrêté  le  4  janvi  r;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  liquidation  a  été  faite  avant  le  1«"  jan- 
vier. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Vieillard^  rapporteur.  Enfin  j'observe  à 
l'Assemblée  que  le  commissaire  nommé  par  le  roi 
est  venu  au  comité  de  judicature.  La  marche  est 
concertée  entre  nous.  Il  ne  délivrera  les  quit- 
tances qu'après  avoir  vérilié  la  liquidation.  Alors 
il  y  aura  une  responsabilité  de  sa  part. 

M.  Doatteville-Dnmetz.  S'il  était  vrai  qu'il, 
y  eût  quelque  décret  de  l'Assemblée  qui  autorisât 
le  comité  à  nous  présenter  ce  tableau,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  encore  adopter  la  motion  de 
M.  Malouet;  car  s'il  était  vrai  qu'un  jour,  un  seul 
moment,  lious  eussions  oublié  le  grand,  l'unique 
principe  qui  puisse  assurer  l'ordre  dans  les  finan- 
ces, nous  devrions  très  certainement  revenir  à  ce 
principe.  11  existe  un  décret  qui  ne  nous  permet 
plus  de  nous  en  écarter.  Je  crois  donc  qu'il  est 
impossible  de  refuser  d'adopter  la  proposition 
de  M.  Malouet. 

La  motion  de  M.  Malouet  est  adoptée  en  ces 
termes: 

c  L'état  de  liquidation  des  offices  de  judica- 
lure sera  renvoyé  au  commissaire  du  roi  pour 
être  par  lui  arrêté  sous  sa  responsabilité,  et  pré- 
senté ensuite  par  le  comité  de  judicature  à  la 
délibération  de  l'Assemblée.  » 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
propose  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions des  assemblées  administratives  des  dépar- 
tement de  rOise,  des  Kautts-Pyrénées,  du  Gard, 
d'Eure-et-Loir,  du  Puy-de-Dôme,  de  Lot-et- 
Garonne,  de  la  Somme,  de  l'Aveyron,  du  Lot,  de 
la  Charente-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  de 
l'Hérault,  du  Cantal,  des  ville  et  port  de  Cette, 
du  district  et  de  la  commune  de  Cambrai,  décrète 
ce  qui  suit: 

«  Les  municipalités  de  Marigny-le-Petit  et  de 
Saint-Germain  sont  réunies  à  celle  de  la  ville  de 
Compiègne. 

«  Il  sera  en  conséquence  procédé  à  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  municipalité  pour  Compiè- 
gne, le  Petit-Marigny  et  Saint-Germain,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi. 
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«  Les  pétitions  des  habitants  desilits  lieux  de 
Marigny  et  de  Saint-Gtrraain,  sur  l'impôt,  sont 
ajournées  jusqu'après  son  orgnnisation. 

«  Les  lieux  de  Hilte,  Luc,  Oueillous  et  Oléac, 
département  des  Haute?-Pyrénées,  ne  formeront 
qu'une  municipalité,  dont  Luc  est  chef-lieu;  il 
scia  incessamment  procédé  à  sa  formation  et  à 
la  liquidation  des  dettes  communes  à  la  commu- 
nauté de  Hille,  à  celle  d'Orignac,qui  demeureront 
séparées. 

«  Il  sera  nommé  un  juge  de  paix  dans  le  can- 
ton d'AIais,  un  dans  celui  de  Chartres,  outre 
ceux  qui  ont  été  précédemment  accordés  à  ces 
deux  villes. 

«  Le  canton  de  Riom  aura  trois  juges  de  paix, 
y  comiiri?  la  ville.  Il  en  sera  aussi  nommé  deux 
dans  la  ville  d'Âgen. 

«  Les  ressorts  de  leurs  juridictions  seront 
réglés  et  limités  par  les  assemblées  administra- 
tives de  leurs  départements  respectifs. 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Gompiègne,  Montdidier,  Saint- 
Valery-sur-Somme,  Souillac,  Glermont,  Lodève, 
Saintes,  la  Rochelle,  Saint-Jeai-d'Angély,  Âu- 
rillac,  Saint-Flour,  Saumur,  Bonifacio  et  Cam- 
brai. 

I  fl  sera  aussi  établi  un  tribunal  de  commerce 
dans  la  ville  de  Mo:  tpellier,  dont  le  ressort  com- 
prendra toute  l'étendue  de  son  district,  à  l'ex- 
ception du  canton  de  Cette,  et  selon  les  limites 
qui  vont  être  expliquées. 

«  En  exécution  du  décret  du  31  décembre  der- 
nier, la  ville  de  Cette  aura  un  tribunal  de  com- 
merce, dont  le  ressort  sera  limité  à  l'étendue  de 
son  canton,  fixée  depuis  et  compris  la  chaussée 
du  pont  de  la  Peyrade,  du  côté  de  l'est,  jusques 
et  compris  les  salines  de  la  plage,  du  côté  de 
l'outst. 

«  Les  juridictions  consulaires  actuellement 
existantes  dans  quelques-unes  de  ces  villes  con- 
tinueront leurs  fonctions,  nonobstant  tous  usages 
contraires,  jusqu'à  l'installation  des  juges  de 
commerce,  qui  seront  élus,  installés,  et  qui  prê- 
teront serment  dans  la  forme  voulue  par  la  loi. 

»  Il  sera  établi  une  juridiction  de  prud'hommes 
pour  la  communauté  des  patrons-pêcheurs  des 
ville  et  port  de  Cette,  laquelle  communauté,  tant 
de?  pêcheurs  nationaux  que  des  pêcheurs  cata- 
lans, se  gouvernera  selon  les  lois,  statuts  et  rè- 
glements qui  sont  en  usage  à  Marseille,  confor- 
mément au  décret  du  8  décemhre  dernier. 

«  Il  sera  ince-samment  statué,  d'après  l'avis 
de  l'assemblée  administrative  du  département  de 
l'Hérault,  sur  la  demande  de  la  municipalité  de 
Cette  d'une  extension  de  territoire  pour  la  per- 
ce|)tion  des  impositions  réelles  et  personnelles 
daus  cette  ville.  » 

M.  llalouet.  On  veut  que  les  tribunaux  de 
commerce  des  villes  maritimes  remplacent  les 
amirautés;  mais  les  affaires  contenlieuses  de  la 
mer  exigent  des  connaissances  particulières,  des 
homuics  exercés  dans  ce  ^enre  de  travail.  Gom- 
ment se  feront  les  nominations?  L'Assemblée  a 
chargé  ses  comités  de  marine  et  de  commerce  de 
lui  présenter  un  règlement  à  ce  su'et. 

Je  ne  m'oppose  pas  au  décret;  mais  je  demande 
que  l'organisation  de  ces  tribunaux  soit  sus- 
pendue jusqu'au  rapport  des  comités  et  que  l'As- 
semblée leur  ordonne  impérativement  de  se 
réu.  ir  au  plus  tôt  pour  lui  présenter  leurs  vues. 

Je  propose,  en  conséquence,  la  disposition  ad- 
diliounelle  suivante  ; 

(I  Les  comités  de  Constitution,  de  marine  et  de 


commerce  se  réuniront  pour  présenter  inces- 
samment un  travail  sur  l'organisation  des  tribu- 
naux de  commerce  établis  dans  les  villes  mari- 
time-, sans  préjudice  néanmoins  de  Pattribution 
faite  aux  tribunaux  sur  l'ordre  judiciaire,  et  en 
conséquence  il  sera  sursis  à  la  nomination  des 
membres  qui  doivent  composer  ceux  dont  l'éta- 
blissement a  été  décrété  dans  les  villes  mari- 
times. » 

M.  Gossîn,  rapporteur.  Cet  amendement  esit 
inutile.  Les  tribunaux  de  commerce  ont,  aux 
termes  des  lois  sur  l'organisation  judiciaire,  une 
compétence  déterraiope,  savoir  celle  du  conten- 
tieux des  amirautés.  Quant  à  la  partie  de  l'admi- 
nistration dont  ils  sont  chargés,  le  comité  de 
Constitution  proposera  incessamment  les  règle- 
ments qu'il  a  réservés;  il  est  instant  que  les 
tribunaux  de  commerce  soient  établis  dans  les 
villes  maritimes,  pour  y  juger  le  contentieux  qui 
se  présente  chaque  jour. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
mité de  Consiitntion  et  la  disposition  addition- 
nelle proposée  par  M.  Malouet.) 

M.  Gossîn,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Vous  avez  chargé  votre  comité  de  Constitution 
d'examiner  la  pétition  formée  par  la  commune  de 
Béziers  et  tendant  à  l  établissement  d'un  tribunal 
de  commerce  dans  cette  ville. 

Vous  avez  décrété  qu'il  serait  établi  un  tribu- 
nal de  commerce  à  Pézenas,  district  de  Béziers, 
dans  le  département  de  l'Hérault.  Gepeniant  un 
député  extraordinaire  du  district  est  venu  de- 
mander un  autre  trihunal  pour  la  ville  de  Béziers, 
voisine  de  la  première,  quoique  vous  ayez  établi 
dans  le  même  district  un  secouai  tribunal  de 
commerce  à  Agde,  ville  maritime  dans  laquelle 
ce  tribunal  était  indispensable  pour  remplacer 
l'amirauté.  Voici  donc  une  contestation  qui 
s'élève  entre  Pézenas  et  Béziers. 

Béziers  présente  en  sa  faveur  de  nombreuses 
considérations;  elle  est,  dit-elle,  la  ville  la  plus 
peuplée;  elle  a  un  évêché,  un  tribunal  de  dis- 
trict, une  administration  ;  elle  renferme  beau- 
coup de  négociants  instruits  ;  ses  communications 
sont  faciles,  etc.  Pézenas  n'offre  ni  tribunal  de 
district,  ni  évêché  :  est-ce  parce  qu'elle  n'a  rien 
qu'on  voudrait  ne  lui  rien  donner  ?  Ses  commu- 
nications extérieures  sont  faciles;  si  elle  n'a  pas 
une  grande  population,  elle  contient  un  assez 
grand  nombre  de  négociants  instruits  ;  el  e  fait 
un  commerce  considérable  ;  elle  a  beaucoup  de 
relations  avec  les  étrangers,  une  masse  énorme 
d'affaires,  etc.  Un  tribunal  de  commerce  lui  est 
donc  indispensable. 

Votre  comité,  convaincu  qu'un  trop  grand 
nombre  de  tribunaux  ne  sert  qu'à  faire  laître  des 
conflits  de  juridiction,  et  à  diminuer  la  considé- 
ration qui  leur  est  due,  a  pensé  que  le  tribunal 
de  commerce  établi  à  Pézenas  devait  y  rester, 
et  qu'il  suffisait  pour  les  deux  villes  ;  l'avis  du 
département  est  d'ailleurs  contraire  à  la  demande 
de  la  ville  de  Béziers. 

Votre  comité  vous  propose,  en  conséquence,  le 
décret  suivant  :  . 

0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  sur  la  péti- 
tion de  la  commune  de  Béziers,  de  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  de  commerce  dans  celle  ville, 
déciète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et  supprime 
l'alternat  du  directoire  de  district  de  Béziers  avec 
Pézenas.  » 

M.  de  Jessé  insiste  sur  la  pétition  de  la  ville 
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de  Béziers,  en  observant  que  l'établissement  sol- 
licité nVst  pas  un  obstacle  à  ce  que  la  ville  de 
Pézenas  conserve  le  tribunal  de  commerce  qui 
lui  a  été  accurdé. 

M.  llérlgeaux  s'oppose  à  l'établi?sement  d'un 
tribunal  de  commerce  à  Bézi^r?:,  à  raison  même 
de  lu  pioxiniité  de  la  ville  de  Pezena?. 
L'Assemblée  adopte  le  décret  suivant: 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapi  ort  du  comité  de  Constitution,  décrète 
qu'il  sera  étabi  un  tribunal  de  commerce  à 
Béziers.  » 

M.  SjC  Coalenix  de  Canleleii,  rapporteur 
du  comité  des  finances.  Voire  comité  des  linances 
a  été  sai-i  des  pélilions  d'un  grand  nombre  de 
déparleme7its  ait  sujet  de  la  perception  de  la  con- 
tribution  patriotique. 

Le  comité  pense  que  le  moyen  le  plus  sûr  de 
rendre  cette  percip  ion  certaine  et  prompte  est 
d'intéresser  les  préposés  aux  collectes,  en  leur 
accordant  une  remise  sur  les  versements  dans 
les  caisses  de  district.  Les  difticultés  se  multi- 
plient autour  d'eux  et  ils  sont  obligés  à  des  voya- 
ges fréjuents  et  à  négliger  leurs  affaires  domes- 
tiques. 

La  justice  d.;  la  nation  exige  un  léger  dédom- 
miigeuient  pour  les  services  qu'ils  rendent  à  la 
chose  publique,  au  détriment  de  leurs  intérêts 
particuliers. 

Votre  comité  vous  propose,  en  conséquence,  le 
décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration les  dispositions  de  l'article  2  du  décret  des 
12  et  14  novembre,  sur  les  trésoriers  et  les  rece- 
veurs de  district,  qui  ordonne  que  les  receveurs 
anciens  cesseront  de  suivre  le  recouvrement 
de  la  contribution  patriotique  au  1"  janvier 
1791,  et  seront  tenus  d'en  compter  de  clerc  à 
maître  par  devant  le  directoire  du  district  chef- 
iieu  de  la  recelte  ;  ayant  en  même  temps  égard 
aux  observations  d'un  grand  nombre  de  départe- 
ments, sur  l<s  indemnités  qui  sunt  réclamées 
par  les  collecteurs  et  premiers  percepteurs, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !"■. 

«  La  perception  des  collecteurs  ou  premiers 
percepteurs  de  la  contribution  patriotique,  qui  ont 
eu  la  collecte  de  l'année  1790,  ne  pourra  être 
continuée  pour  l'année  1791;  en  conséquence, 
les  collecteuis  ou  premiers  percepteurs  de  1790 
seront  obligés  de  faire  arrêier,  daiiS  les  quinze 
premiers  jours  de  février  au  plus  tard,  leurs 
rôles  de  la  tonlribuiion  patriotique  par  les  tré- 
soriers de  district,  en  présence  du  collecteur  de 

1791,  pour  y  constater  contradic  oirement  les 
sommes  reçues,  le  versement  qui  aura  été  fait 
par  lesdils  collecteurs,  et  le  montant  de  celles  à 
recouvrer,  tant  celles  arriérées  ?ur  le  premier 
terme,  que  celles  dues  sur  les  termes  de  1791  et 

1792,  et  les  nouveaux  collecteurs  pour  l'année 
1791  seront  chargés  d'en  poursuivre  le  recou- 
vrement. 

Art.  2. 

t  11  sera  alloué  aux  collecteurs  et  premiers  per- 
cepteurs, à  litre  d'indemnité  de  leurs  peines  et 
faux  frais  dans  la  perception  de  la  contribution 
patriotique,  un  denier  pour  livre  sur  les  sommes 
effectives  qu'ils  auront  reçues  sur  cette  contribu- 
tion, et  qu'ils  auront  versées  dans  les  mains  des 


receveurs  auxquels  ils  sont  respectivement  obli- 
gés de  compter  de  leurs  recettes.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Daachy,  rapporteur  du  comité  d'imposi- 
tion. Messieurs,  votre  comité  d'imposition  pense 
que  tous  les  droits  perçus  sur  les  voitures  pu- 
bliques par  des  particuliers,  corps  ou  commu- 
nautés, doivent  être  abolis,  comme  un  reste  de 
féo.ialité,  sauf  indemnité.  H  résultera  de  cette 
mesure  une  uniformité  dans  la  marche  des  mes- 
.-ageries  et  un  avantage  pour  la  création  d'un 
nouveau  bail. 

La  nouvelle  division  du  royaume  en  départe- 
menls  nécessitera,  saus  doute,  une  nouvelle  direc- 
tion des  voitures  publiques ,  pour  obtenir  de 
plus  fréquentes  communications  entre  les  habi- 
tants ;  mais  le  comité  ne  croit  pas  devoir  pro- 
poser encore  de  changement  à  cet  égard. 

Le  prix  des  places  et  les  frais  de  transport 
seront  moins  considérables  que  par  le  passé  et 
It'S  voyageurs  seront  voitures  plus  sùremeut  et 
plus  commo  lément. 

M.  Danchy,  rapporteur,  donne  lecture  d'un 
projet  de  décr.  t  qui  est  mis  en  discussion. 

L'article  1""  de  ce  projet  de  décret  est  adopté 
comme  suit  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  droits  de  messageries  par  terre,  ceux 
(le  voitures  d'eau  sur  les  rivières,  possédées  par 
des  particuliers,  communautés  d'habitants,  ou 
Etats  des  ci-devant  provinces,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  abolis,  à  compter  du  1"  avril 
prochain.  » 

Un  amendement  à  l'article  2  est  adopté  par 
l'Assemblée  et  les  articles  2  et  3  sont  décrétés 
en  ces  termes  : 

Art.  2. 

«  Les  concessionnaires,  engagistes  et  échan- 
gistes de  semblables  droits  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etat,  seront  inJemnisés  des  sommes 
qu'ils  justifieront  y  avoir  été  payées,  ou  à  raison 
des  biens  donnés  en  échange. 

Art.  3. 

«  A  compter  du  1"  avril  prochain,  ces  ex- 
ploitations feront  partie  de  la  ferme  générale 
des  messageries;  toutes  les  autres  de  même  na- 
ture, dépendant  du  domaine  public,  et  qui  ne 
sont  point  comprises  dans  le  bail  actuel  de  la 
ferme  générale  des  messageries,  y  seront  égale- 
ment réunies.  » 

Un  membre  demande,  sur  l'article  4,  que  la 
marche  des  voitures  soit  fixée  à  deux  lieues  par 
heure. 

Cette  motion  est  adoptée  et  l'article  4  est  décrété 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4. 

«  Le  service  actuel  des  messageries  et  dili- 
gences faisant  vingt-cinq  à  trente  lieues  par  jour, 
et  deux  lieues  par  heure,  sera  entretenu  sur 
toutes  les  routes  où  il  est  établi. 

«  Il  sera  déterminé,  par  les  conditions  du  bail, 
quelles  sont  les  routes  sur  lesquelles  la  nouvelle 
division  du  royaume  et  les  intérêts  du  com- 
merce exigent  qu'il  en  soit  établi  de  nouvelles  ; 
et  les  futurs  fermiers  des  messageries  ne  pour- 
ront, après  le  1"  octobre  1792,  employer  que  des 
diligences  légères  et  commodes,  dont  aucune  ne 
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pourra  être  chargée  de  plus  de  huil  quintaux  de 
l)ug.ige.«,  y  compris  celui  des  voyageurs. 

«  Ces  nouvelles  voitures  seront  établies  d'abord 
sur  les  principales  roules.  » 

M.  l<e  Chapelier  demande,  sur  l'article  5, 
que  les  carrosses  et  fourgons  soient  tenus  défaire 
quinze  à  vingt  lieues  par  jour. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté  et 
l'article  5  est  déciété  comme  suit  : 

Art.  5. 

«  Pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, il  sera  également  entretenu  ou  établi, 
sur  les  principales  routes  et  sur  celles  de  com- 
munication, des  carrosses  et  fourgons,  dont  la 
marche  sera  de  quinze  à  vingt  lieues  par  jour.  » 

M.  de  Hoailles  demande,  par  amendement,  la 
sui'piession  du  mol  voitures  dans  l'article  6:  il 
s'élève  contre  la  disposition  de  cet  article  qui 
tend  à  priver  le  public  de  l'avantage  d'une  voi- 
ture légère  et  à  continuer  de  charger  le  Tiésor 
public  d'un  fardeau  très  lourd,  celui  du  réta- 
blissement des  chemins,  conlinuellenienl  abîmés 
par  les  pesantes  voilures  des  fermiers  actuels. 

Les  articles  6  et  7  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  6. 

«  Les  nouveaux  fermiers  seront  tenus  de  re- 
prendre, à  la  lia  de  mars  prochain,  des  fermiers 
et  sous-fermiers  actuels  des  messageries,  toutes 
leurs  voitures,  chevaux  et  ustensiles  qui  se  trou- 
veront servir  à  l'exploitation  des  messageries; 
l'estimation  en  sera  faite  de  gré  à  gré,  ou  par 
experts,  et  le  prix  acquitté  comptant. 

Art.  7. 

«  Les  maisons  sises  à  Paris,  rue  Notre-Dame- 
des-Yictoires,  servant  à  l'exploitation  des  messa- 
geries, seront  comprises,  avec  leurs  dépendances, 
dans  le  nouveau  bail.  Il  sera  à  cet  effet  rapporté 
procès-verbal  de  l'état  des  lieux,  et  les  nouveaux 
fermiers  seront  chargés  à  l'avenir  de  toutes  les 
réparations.  » 

Un  membre  demande,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 8,  qu'il  soit  fait  mention  des  routes  qui 
seront  ouvertes  dans  la  suite. 

L'amendement  est  adopté  et  les  articles  8  et  9 
sont  décrétés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  8. 

c  L'état  du  service  en  diligences,  carrosses  et 
fourgons,  que  les  futurs  fermiers  seront  obligés 
de  faire  sur  chaque  route,  sera  arrêté  par  les 
conditions  du  bail. 

«  Les  fermiers  ne  pourront  diminuer  le  nombre 
des  départs  et  retours  qui  seront  fixés;  mais  il 
leur  sera  loisible  de  l'augmenter,  si  Don  leur 
semble. 

«  Pendant  le  courant  du  bail,  les  fermiers 
seront  obligés  d'établir  des  voilures  sur  les  nou- 
velles routes,  lorsquelles  seront  perfectionnées. 

Art.  9. 

«  Les  fermiers  ne  pourront  exiger  ni  recevoir 
un  prix  de  places  ou  de  transport  supérieur  à 
celui  du  tarif  ci-dessous  ;  mais  ils  pourront  faire 
telle  remise  ou  composition  qu'ils  croiront  utile, 


sans  néanmoins  diminuer  aucun  des  avantages 
du  service  auquel  ils  sont  obligés.  » 

M.  de  Follevillc  demande,  par  amendement 
à  l'article  10,  que  les  lieues,  qui  sont  le  terme  de 
la  mesure  des  distances,  soient  désignées  sur 
toutes  les  routes  par  des  bornes  placées  à  cet 
effet. 
(Cet  amendement  est  rejeté.) 
L'article  10  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  10. 

«  Les  fermiers,  sous-fermiers  et  entrepreneurs 
qui  auront  à  réclamer  des  indemnités  ou  modé- 
rations de  prix  de  bail,  soit  à  raison  de  la  non- 
jouissance  du  droit  de  permis  et  de  la  résiliation 
de  leurs  baux,  soit  à  raison  de  la  continuation 
du  service  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
Cette  année,  remettront  leurs  pièces  et  mémoires 
au  bureau  de  liquidation.  » 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  rendre 
compte  à  l'Assemblée  que  j'ai  reçu,  hier  et  ce 
malin,  des  lettres  de  quelques-uns  de  MM.  les 
curés,  qui  contiennent  des  explications.  Les  uns 
disent  que  si  on  a  entendu  le  serment  dans  tel 
sens,  ils  le  prètiul;  que  si  on  ne  l'a  pas  entendu 
dans  tel  sens,  ils  ne  le  prêtent  pas.  Cela  pré- 
sente un  embarras  à  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  sur  lesLjuels  leurs  noms  se  trouvent  déjà 
inscrits. 

Je  crois  être  dans  le  cas  de  prendre  les  ordres 
de  l'Assemblée  sur  ces  objets. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Barnave.  Je  demande  que  l'Assemblée  ne 
reçoive  aucune  lettre  semblable,  ni  aucune  pro- 
position de  cette  nature.  Du  moment  que  ces 
ecclésiastiques  ont  prêté  le  serment  à  l'Assem- 
blée, ses  fonctions  ont  cessé  à  leur  égard.  Dès  ce 
moment,  il  n'y  a  plus  lieu  contre  eux  à  la  dispo- 
sition du  décret  ordonnant  que,  faute  de  prêter  le 
serment  prescrit,  il  serait  nommé  à  leur  place. 
Si  actuellement  ils  élèvent  des  doutes  sur  l'exé- 
cution du  décret,  c'est  à  eux  à  se  juger  et  à  en- 
voyer leur  démission  à  la  municipalité.  Si  au 
contraire  ils  veulent  garder  leur  place  sans  exé- 
cuter les  décrets,  ils  connaissent  les  dispositions 
que  l'Assemblée  a  prononcées  sur  ce  cas  ;  ils  savent 
et  ils  ne  peuvent  ignorer  qu'il  n'en  est  aucune 
qui  ne  porte  sur  le  simple  temporel.  (O/imurmure 
du  côté  droit;  on  applaudit  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.)  W?,  ont  dû  être  persuadés  de  cette  vé- 
rité avant  que  des  insinuations  perfides  les 
eussent  aveuglés.  (Murmures à  droite;  vijs  cpplaU' 
dissements  à  gauche.) 

M.  l'abbé....  Prouvez  I  prouvez  I 

M.  l'abbé  Gouttes.  J'offre  de  prouver  ce  que 
l'opinant  avance,  pourvu  quevous  soyez  de  bonne 
foi.  Nous  acceptons  le  déti.... 

M.  l'abbé  llassieu.  On  travaille  en  ce  mo- 
ment les  ecclésiastiques  de  Paris. 

M.  dellontlosier.  C'est  très  vrai  qu'on  tra- 
vaille les  fonctionnaires  ecclésiastiques,  mais 
c'est  dans  un  drôle  de  sens,  monsieur  le  pré- 
tendu évêque  ! 

M.  l'abbé   Alassieii.  Je  demande  la  parole 
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pour  rendre  compte  d'un  fait  -,  je  vais  prouver 
que  par  des  insinuations  perlitU-s,  par  des  visites, 
par  des  lettres  écrites  aux  curés. . . 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M.  Barnave.  Nous  ne  devons,  Messieurs,  ni 
nous  écarter  de  la  marche  quenous  nous  sommes 
prescrite  par  nos  décrets,  ni  profiler  du  moment 
d'erreur  dans  laquelle  on  aurait  voulu  entraîner 
des  hommes  dont  la  conduite  précédente  a  déjà 
prouvé  l'honnêteté.  Amsi  la  seule  marche  qu'ils 
aient  à  suivre,  c'est  d'examiner  en  eux-mêmes 
les  décrets,  les  lois  auxquels  ils  ont  juré  l'obéis- 
sance; alors  ils  seront  parfaitement  convaincus 
qu'ils  ont  juré  ce  qu'ils  peuvent  et  doivent  faire. 
S'il  leur  restait  des  incertitudes  à  cet  égard  et  si 
leurs  intentions  avaient  changé,  ce  n'est  plus  à 
nous,  mais  à  leurs  municipalités  qu'ils  doivent 
s'adresser. 

Ce  n'est  pas  en  rétractant  un  serment  prêté,  ce 
qui  est  absurde,  mais  en  donnant  leur  démis- 
sion, parce  que  c'est  la  seule  marche  que  puissent 
prendre  ceux  qui  vraiment  auraient  changé  d'o- 
pinion. 

Celte  marche,  régulière  en  soi,  leur  donnera 
d'ailleurs  le  temps  de  réfléchir  et  évitera  la  pre- 
mière impression  subite,  lâcheuse  pour  eux  et 
pour  la  société,  qu'auraient  pu  faire  les  etiorts 
qu'on  a  pratiqués  sur  eux  depuis  le  moment  où 
la  loi  a  été  prononcée  et  auxquels  un  instant  de 
faiblesse  leur  a  fait  céder,  mais  dont  leur  cons- 
cience et  la  réflexion  les  guériraient  certaine- 
m^mt. 

Je  demande  qu'on  passe  actuellement  à  l'ordre 
du  jour,  avec  la  résolution  de  ne  plus  entendre 
de  lettres  ni  de  propositions  de  la  nature  de  celles 
dont  il  est  question.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Barnave.) 

M.  Tabbé  Alassien.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  un  fait.... 

M.  de  Slontlosier.  Si  vous  accordez  la  parole 
je  demande  qu'il  soit  permis  de  répondre  et  qu'on 
ne  concentre  pas  dans  celte  Assemblée  un  ordre 
de  choses  tel  qu'on  interrompe  l'orateur  en  de- 
mandant, les  uns  à  passer  à  l  ordre  du  jour,  les 
autres  à  lever  la  séance,  li.  Barnave  a  eu  la 
parole;  personne  n'a  pu  lui  répliquer;  cela  me 
paraît  injuste. 

M.  le  Président  lève  la'séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  6  JANVIER    1791. 

NOTA.  M.  Dupont,  député  de  Nemours,  fil  impri- 
mer, sous  la  date  du  6  janvier  1791,  et  distribuer 
aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  un  tra- 
vail sur  l'impôt,  qui  doit  trouver  place  dans  les 
Archives  parlementaires.  Ce  document  que  nous 
insérons  ci-dessous  est  intitulé  : 
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De  quelques  améliorations  dans  la  perception  de 
rimpôt  et  de  Vusage  utile  quon  peut  faire  des  em- 
ployés réformés. 

Lorsque,  après  un  long  et  pénible  combat,  des 
généraux  citoyens  se  voient  enfin  m  litres  du 
champ  de  bataille,  mais  entourés  de  guerriers 
blessés  et  de  légions  affaiblies  et  rompues,  ils 
lioivent  considérer  ce  qui  peut  encore  être  à  faire 
pour  le  service  de  la  patrie,  avec  les  forces  i|ui 
restent  à  leur  disposition,  et  comment  rallier  aux 
drapeaux  de  l'Etat  ceux  dont  le  sang  qui  coule  a 
payé  la  victoire  de  leurs  compagnons. 

Telle  est  à  peu  près  la  position  où  se  trouve 
aujourd'hui  l'Assemblée  nationale  :  elle  a  fondé 
la  Constitution,  elle  a  réformé  les  finances;  elle 
a  consolidé  la  puissance  nationale;  elle  a  ren- 
versé tous  les  obstacles  qui  pouvaient  conirarier 
ses  vues;  elle  a  fait  avec  courage  le  bien  public; 
il  en  est  résulté  quelques  maux  particuliers  qui 
ne  devaient  point  arrêter  sa  marche,  mais  qui 
doivent  lui  inspiier  de  la  compassion  lorsqu'elle 
touche  au  but;  il  est  nécessaire  qu'elle  les  adou- 
cisse autant  et  aussitôt  qu'il  est  en  son  pouvoir. 

Trente  mille  hommes,  peut-être,  emi)loyés  dans 
l'ancienne  administration,  exécuteurs  de  la  loi 
qui  existait  alors,  et  qui  remplissaient  un  devoir 
civique  lorsqu'ils  en  étaient  exécuteurs  fidèles, 
se  trouvent  privés  de  leur  état  et  de  tout  moyen 
de  subsistance,  punis  sans  avoir  été  coupables. 
Un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  reçu  une  édu- 
cation distinguée;  un  granl  nombre  se  sont  dé- 
voués à  la  Révolution,  dont  Us  avaient  tout  à 
craindre,  et  ont  donné  dans  la  garde  nationale 
des  preuves  d'un  véritable  patriotisme. 

S'ils  demeunjut  inutiles,  u  faulra  continuer  de 
les  solder,  au  moins  pendant  un  temps,  aux  dé- 
pens du  public;  car  on  leur  doit,  comme  aux 
religieux,  le  pain  qu'on  leur  ôte. 

Si,  au  contraire,  on  les  rend  utiles,  si  l'on  en 
tire  un  travail  qu'il  faudrait  confier  et  payer  à 
d'autres  mains,  on  pourra  exercer  envers  eux  la 
justice  et  l'humanité,  sans  qu'il  en  coùie  à  la 
nation. 

Il  faut  donc  examiner,  parmi  les  institutions 
qui  doivent  être  faites  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  société,  celles  qui  peuvent  l'être  avec  le  plus 
d'économie  pour  les  contribuables,  avec  le  moins 
de  privations  et  de  souffrances  pour  les  citoyens 
qui  ne  pourraient  en  éprouver,  sans  réclamer 
une  juste  indemnité. 

Il  ne  faut  pas  créer  des  travaux  inutiles.  Insti- 
tuer.des  travaux  pour  des  hommes  qu'on  voulait 
gratifier  et  favoriser,  c'était  un  des  délits  de  l'an- 
cienne administration  ;  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  charger  de  nouveaux  travaux  des  hom  nés 
nouveaux  qu'on  enlèverait  à  d'autres  occupations 
plus  utiles.  Il  ne  faut  pas  perdre  le  surcroît  de 
profit  que  donnent  à  la  société  les  citoyens  ac- 
coutumés à  l'exercice  de  l'agriculture,  des  mé- 
li.rs  ou  des  arts,  et  qu'on  déroberait  à  ces  im- 
portantes sources  de  richesses  pour  de  stériles 
emplois.  Il  ne  faut  pas  prendre  le  salaire  qu'on 
ne  pourrait  éviter  de  continuer,  en  tout  ou  en 
partie,  aux  anciens  agents  de  l'administration, 
que  l'on  condamnerait  à  uie  dangereuse  oisiveté. 

Deux  grandes  branches  de  travail  se  présentent, 
auxquelles  il  faut  nécessairement  occuper  un 
nombre  con-iderable  de  citoyens:  la  perception 
de  l'impôt  indirect,  le  recouvrement  de  l'impôt 
direct. 

Il  faut  d'abord  employer  à  la  première  tous 
ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  en  ont  fait  le  service.  Il 
faut  ensuite  voir  s'il  ne  serait  pas  très  utile  de 
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faire  servir  à  Tautre  les  hommes  disponibles 
qu'on  a  sous  la  main,  au  lieu  de  détourner  d'un 
travail  plus  important  ceux  qui  ont  ce  travail 
plus  important  à  l'airi'. 

Il  n'y  a  point  d'inquiétude  à  prendre  sur  le 
sort  des  employés  de  l'administialion  actuelle  des 
domaines,  ils  seront  nécessaires  pour  la  régie  du 
droit  d'einegistremenl  et  de  celui  de  timbre,  ils 
n'y  sultiront  pas,  et  la  bra'iche  de  revenu  à  la- 
quelle is  concouraient,  ayant  reçu  par  ks  décrets 
de  l'Asï-emblée  nationale  une  yranie  extension, 
est  une  de  celles  qui  olirent  un  asile  naturel  et 
juste  aux  sujets  devenus  inutiles  pour  les  autres 
régies. 

Quant  à  ceux-ci,  les  employés  des  fermes,  de 
la  régie  générale  et  des  autres  administrations 
détruites,  peuvent  être  divisés  eu  trois  classes  : 

La  première  comi-rend  ceux  que  l'âge  et  les 
infirmités  mettent  hors  d'étal  de  remplir  des  fonc- 
tions publiques,  et  ceux  qui,  ayant  rempli  avec 
distinction  des  places  du  premier  rang,  ne  seront 
pas  dans  le  cas  d'être  employés  à  des  fonctions 
purement  subalternes  et  ne  pourront,  à  l'instant 
même,  en  trouver  d'analogues  à  leurs  talents.  Il 
faudra  nécessairement  accorder  aux  premiers, 
pour  leur  vie,  aux  s.  couds,  jusqu'à  leur  rempla- 
cement, des  pensions  proportionnées  à  la  durée 
et  à  l'éminence  de  leurs  services,  comme  aussi 
à  leur  ancien  traitement. 

Parmi  ceux  qui  sont  susceptibles  de  travail,  et 
n'ont  occupé  que  des  places  communes,  deux 
autres  classes  existent  : 

Celle  des  hommes  lettrés,  et  qui  ont  rempli  des 
emplois  qui  demandaient  de  l'instruction  ; 

Celle  des  hommes  qui  ne  sont  pas  lettrés,  ou 
qui  n'étaient  [)a8  obligés  de  l'être,  et  qui  n'avaient 
à  s'acquitter  que  des  simples  fonctions  de  gardes 
et  de  visiteurs. 

Quant  à  ces  derniers,  leur  place  est  trouvée. 
Puisque  les  préjuges  commerciaux  et  monopo- 
laires  dominent  encore;  puisque  les  principes  de 
la  justice,  de  la  raison,  uu  droit  naturel,  si  bien 
adoptés  sur  tous  les  autres  points  par  l'Assem- 
blée nationale,  paraissent  encore  problématiques 
lorsqu'il  s'agit  de  l'administration  de  l'agricul- 
ture, des  manufactures  et  du  commerce;  puisque 
l'intérêt  bien  entendu  de  ces  trois  grandes 
sources  de  la  prospérité  des  nations,  appuyé  des 
noms  imposants  de  Quesnay,  de  Turgot ,  de 
Gournay,  de  Mirabeau  le  pèie,  de  la  Rivière,  de 
Condorcet,  de  Schmidt  et  de  Lêopold,  et  développé 
de  nouveau  dans  ces  derniers  moments  avec  uiiC 
logique  si  vijjoureuse  par  M.  Farcot,  n'a  pas 
encore  persuadé  celle  arbitraire,  ioconséqueme 
et  despotique  reine  du  monde,  qu'on  appelle 
V opinion;  puisque  Wa  veut  opprimer  la  liberté 
sur  quatre  mille  huit  cents  lieues  carrées,  autour 
de  nos  froniières,  c'esl-à  dire  sur  la  sixième 
partie  du  royaume,  dans  l'esi  oir  insensé  de  faire 
mieux  réussir  les  manufactures  des  cinq  autres 
sixièmes,  en  gênant  leurs  spéculations,  en  rétré- 
cissant le  génie  de  leurs  entrepreneurs,  en  les 
privant  d'instruction,  ue  modèles,  de  secours,  en 
égarant  leur  industrie  sur  les  fabriques  et  les 
méthodes  les  moins  prolitables;  puisqu'il  est  dé- 
cidé qu'un  double  cordon  d'employés  environ- 
nera la  France  dune  double  ceinture,  il  n'y  a 
pas  un  des  commis  subalternes  des  traites  inté- 
rieures et  des  gabelles  à  réformer,  il  n'y  en  a  pas 
un  qui  ne  soit  utile  et  nécessaire  pour  les  cor- 
dons qu'on  veut  établir. 

11  faut  vouloir  ce  que  l'on  veut;  le  pire  des 
dangers  sociaux  est  celui  des  lois  inexécutées. 
Toute  habitude  de  violation  de  la  loi  rompt  le 


lien  social.  Que  la  loi  soit  donc  bonne  ou  mau- 
vaise, la  majesté  de  la  nation  réside  sur  elle;  elle 
doit  être  obéie,  co  nrne  Dieu,  avec  un  pouvoir 
irrésistible.  Plus  elle  est  mauvaise,  et  plus  il  faut 
de  fo!ce  physique  à  son  appui.  On  trouve  en  ce 
cas  deux  avantages  dans  cette  force  supérieure  à 
toute  évasion,  à  toute  résistance  :  d'abord  le 
respect  provisoire  pour  la  société  est  mieux  main- 
leiiu,  et  ensuite  la  mauvaise  loi  devient  plus 
odieuse,  et  les  esprits  s'éclairant  plus  vite,  elle 
dure  moins  longtemps. 

Il  faut  donc  de  trois  choses  l'une: 

Ou  laisser  le  commerce  étranger  et  celui  de  nos 
provinces  frontières  aussi  libre  que  le  demande- 
rait notre  Gonstituiion,  et  que  le  sera  notre  com- 
merce intérieur  :  cette  espérance  nous  est  ravie; 

Ou  SI  l'on  veut  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
royaume  des  droits  de  traite  excusables  aux  yeux 
de  la  pbiiosophie,  il  faut  les  rendre  si  légers, 
qu'il  n'y  ait  pas  d'intérêt  à  quitter  la  bonne  route 
et  à  en  prendre  une  plus  pénible  pour  les  éviter; 

Ou  enfin,  si  l'on  répugne  encore  même  à  ce 
second  parti,  il  faudra  déployer  la  puissance  fis- 
cale dans  toute  son  énergie, renforcer  les  postes, 
doubler  les  lignes,  multiplier  les  patrouilles, 
serrer  les  cordons,  rendre  la  barrière  efficace. 

Alors,  je  le  répète,  il  n'y  aura  pas  un  employé 
de  trOj)  dans  les  anciens  subalternes  des  traites, 
des  gabelles  et  de  la  régie  généiale;  plus  ils  se- 
ront multipliés,  plus  ils  percevront  de  droits, 
plus  ils  gagneront  leurs  frais,  mieux  ils  rempli- 
ront les  vues  de  monopole  resserré  tians  l'inté- 
riturde  l'Eupire,  qu'on  a  cru  devoir  substituer 
à  celles  d'un  commerce  étendu  sur  l'Europe  et 
sur  l'univers. 

Quant  aux  employés  qui  occupaient  des  places 
où  plus  d'instruction  éiaii  nécessaire,  je  répète 
encore  qu'avant  de  leur  donner  une  retrait  ■  gra- 
tuite, il  faut  examiner  s'il  n'est  pas  possible  de 
tirer  de  leur  travail  un  profit  plus  grand  que  le 
salaire  qui  lui  sera  dû,  et  par  lequel  on  pourra 
remplacer  celle  retraite  oisive  que  l'humanité 
et  la  justice  auraient  empêché  de  leur  refuser. 

D'abord  il  est  évident  qu'il  faut  prendre  parmi 
eux  tous  les  sujeis  que  pourra  occuper  le  droit 
d'enregistrement  dans  les  départements  de  Paris, 
du  iNoid,  du  Pas-de-Calais,  du  Haut-Rhin,  du 
Bas-Rhin,  de  la  Saône,  du  Doubs,  du  Jura  et  de 
la  Corse,  où  les  droits  de  contrôle  n'étaient  pas 
établis, et  ceux  qu'exigeront  dans  tout  leroyaum,! 
le  droit  de  iimt)re  et  la  distribution  des  licem  es 
ou  patentes  aux  débitants  qui  paraissent  entrer 
dans  les  résolutions  de  l'Assemblée  nationale. 
Celte  vue  pour  le  replacement  des  employés  est 
déjà  décrétée  par  l'Assemblée. 

Quand  je  dis  qu'il  faudra  prendre  parmi  ces 
sujets  tous  ceux  que  jjourra  employer  le  droit 
d'enregistrement  dans  les  départements  désigne?, 
je  n'entends  certainement  pas  (lu'ilen  faille  com- 
poser à  neuf  l'administration  de  ce  droit  dans  ces 
départements;  mais  j'entends  qu'en  employant 
la  forme  d'incorfioration  on  pourra  tirer  des 
départements  où  les  droits  de  contrôle  étaient  en 
vigueur  les  sujets  nécessaires  pour  former  le 
fonds  de  la  régie  dans  les  départements  où  le 
droit  d'enregistrement  qui  en  dérive  sera  établi, 
et  remplir  dans  tout  le  royaume  les  vides  par  les 
nouveaux  employés  principalement  tirés  de  l'an- 
cienne régie  des  aides  :  ce  qui  en  placera  préci- 
sément le  même  nombre  que  si  l'on  eût  eu  à 
d  sposer  jiour  eux  de  la  totalité  des  nouveaux 
emplois  qui  ag.ront  lieu.  Novices  pour  novices 
dans  cette  carrière,  les  employés  des  fermes  delà 
régie  générale  le  seront  moins  pour  la  perception 
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du  droit  d'enregistrement  que  ceux  qu'on  pour- 
rait prendre,  et  qui  n'auraient  jamais  eu  aucun 
exercice  de  fonctions  publi.^ues. 

Et  pour  le  droit  de  timbre,  dont  la  législation 
sera  entièrement  nouvelle,  il  y  a  encore  apparence 
que  des  hommes  accoutumés  à  étudier  des  ordon- 
nance?, pour  V  chercher  la  règle  de  leur  conduite, 
seront  de  meilleurs  employés  que  ceux  qui  n'ont 
pas  cette  habitude. 

Cependant  le  droit  de  timbre,  la  distribution 
des  licences  ou  patentes,  et  l'extension  donnée  au 
droit  d'enregistrement,  ne  pourront  occuper 
qu'une  partie  des  serviteurs  auxquels  la  nation 
doit  secours  ou  place. 

Il  faut  chercher  à  quoi  employer  utilement  ceux 
qui  ne  pourront  l'être  dans  ces  régies. 

Je  promène  mes  regards,  et  je  trouve  une  ins- 
titution onéreuse  et  funeste,  par  laquelle  un 
service  public  indispe^isabîe  a  été,  jusiiu'à  ce 
jour,  m:il  rempli:  institution  qui  coûte  en  argent, 
à  la  nation,  un  quart  de  plus  qu'il  ne  serait  né- 
cessaire pour  salarier  presiiue  tous  les  employés 
de  la  classe  que  nous  cherchons  à  rendre  utile,  et 
qui  coûte  en  outre,  au  peuple,  un  second  impôt 
en  faux  frais  et  en  It  mps  perdu,  plus  considé- 
rable que  celui  qui  se  paye  en  argent. 

Cette  institution  est  celle  de  la  collecte  des 
impositions  directes  et  des  impositions  person- 
nelles. 

On  prend  pour  cette  collecte  deux  citoyens  au 
moins  par  communauté;  on  en  prend  davantage 
dans  les  communautés  considérables.  Ces  citoyens 
sont  obligés  de  quitter  leurs  affaires,  de  perdre 
leur  temps  qui  est  leur  véritable  moyen  de  subsis- 
tance, ponr  aller  recueillir  rim,iôt;  ils  en  sont 
responsables,  soit  qu'ils  aient  pu  ou  non  effectuer 
la  recelte;  ils  peuvent  être  mis  en  prison  pour 
la  faute  ou  l'imi'Uissance  d'autrui;  et  lorsqu'ils 
ont  dérangé  leur  fortune  pour  avancer  les  de- 
niers, ils  n'ont  de  ressource  qu'une  réimposition 
tardive,  pour  retirer  leurs  fonds  dans  l'année 
suivante. 

Tous  les  ans,  deux  familles  par  communauté 
sont  ou  totalement  ruinées,  ou  notablement  dé- 
rangées dans  leurs  affaires,  par  la  collecte. 

Aus-i  !a  place  de  collecteur  est-elle  si  redoutée, 
que  l'ancien  gouvernement  créait  de  petites 
charges  pour  masquer  un  emprunt,  l'exemption 
de  la  collecte  était  toujours  le  premier  privilège 
qu'il  offrait  aux  titulaires. 

Il  y  a,  dit-on,  quelques  communautés  riches  et 
modéréinent  imposées,  où  l'en  trouvait  des  collec- 
teurs volontaires  qui  se  chargeaient,  par  une 
adjudication  au  rabais,  de  ce  service  public.  Je 
n'en  connais  point,  et  je  doute  que  le  fait  soit 
exactement  vrai,  excepté  dans  le  très  petit  nom- 
bre de  communautés  où  l'impôt  se  i  ercevail  en 
nature,  et  pouvait  s'affermer  comme  une  autre 
dîme. 

On  se  flatte  de  trouver  des  collecteurs  solvables 
qui,  dans  tout  le  royaume,  voudront  ainsi  se 
rendre  adjudicataires  des  soins  de  la  perception 
à  la  moins  dite,  ou  pour  le  moindre  nombre  de 
deniers  par  livre  delà  somme  imposée.  J'en  doute 
encore  beaucoup  ;  je  suis  certain  qu'il  est  impos- 
sible d'établir  un  collecteur  de  ce  genre  par  pe- 
tite municipalité  de  campagne  ;  le  nombre  de 
deniers  pour  livre  qu'on  a  coutume  de  donner  au 
collecteur  ne  compenserait  pas  sa  peine;  il  fau- 
drait en  hausser  le  taux,  et  la  perception  devien- 
drait trop  chère. 

L'adjudication  par  canton  serait  possible,  parce 
que  la  valeur  des  deniers  pour  livre,  attribuée 
à  la  perception  dans  plusieurs  communautés,  peut 
1"  Série.  T.  XXII. 


suffire  au  salaire  de  celui  qui  en  sera  chargé,  et 
lui  procurer  même  assez  de  bénétice  pour  qu'il 
s'ob'ij^e  à  des  payements  réguliers. 

Mais  cette  adjudication,  dans  le  premier  mo- 
ment, ne  serait  pas  aussi  prufitable  qu'elle  le 
deviendra  par  la  suite. 

Premièrement,  parce  qu'elle  formera  un  genre 
d'entreprise  nouveau,  dont  les  embarras  ne  pour- 
ront pas  être  bien  connus,  ni  par  consé'iuent  les 
béuélices  bien  clairement  ca'culé?,  ce  qui  établira 
peu  de  concurrence  pour  les  adjudications. 

Secondement,  jiarce  que,  dais  ce  moment  qui 
suit  un  grand  désordre,  peu  de  personnes  seront 
tentées  de  se  charger  de  la  perception. 

Un  troisième  inconvénient  serait  qu'en  faisant 
l'adjudication  on  détournerait  des  travaux  de 
l'agriculture,  des  fabriques  et  du  commerce,  des 
citoyens  qui  ne  les  ont  déjà  que  trop  suspendus, 
et  par  les  mains  et  les  soins  desquels  il  est  très 
pressant  de  rendre  à  ces  travaux  toute  leur  an- 
cienne activité  supérieure  encore;  et  en  détrui- 
sant, en  ralentissant  au  moins  leur  utile  travail, 
on  leur  attribuerait,  sur  les  frais  nécessaires  de 
la  recette  du  revenu  public.un  profit  qui  ne  dis- 
penserait pas  de  fa're  une  double  dépense  pour 
i'inlemnité  des  employés  actuels  devenus  Oi'sifs. 

Il  est  donc  bien  plus  simple  de  confier  cette 
recette,  par  cantons,  à  ces  hommes  auxquels  on 
doit  une  retraite,  et  de  soulager  ainsi  la  nation 
de  ladépensequ'ils  lui  occasionneraient,  en  même 
temps  qu'on  épargnerait  au  peuple  la  corvéa  de 
la  collecte,  et  la  ruine  ou  le  dérangement  de 
deux  ou  trois  familles  par  année  dans  chaque 
communauté. 

On  pourra  même,  en  adoptant  ce  parti,  soula- 
ger les  contribuables  des  deux  cinquièmes  des 
frais  actuels  ;  au  lieu  que,  par  l'adju'iicatio  •,  il  y 
aurait  à  craindre  que,  dans  ce  premier  momeot, 
ils  ne  fussent  augmentés. 

Les  remises  actuelles  des  collecteurs  sont  de 
six  deniers  pour  livre  sur  le  premier  brevet  de 
la  taille,  et  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  le 
surplus  :  trois  deniers  pour  livre  sur  le  tout  suf- 
firont pour  des  receveurs  de  canton.  Sur  une  re- 
cette lie  trois  cent  soixante  millions,  tant  d'impo- 
sition foncière  que  d'imposition  mobilière  ou  per- 
sonnelle, ils  se  monteront  à  quatre  millions  cinq 
cent  mille  livres  ;  ce  qui,  pour  environ  quatre 
mille  cinq  cents  cantons,  portera  les  honoraires 
moyens  de  chaque  receveur  à  cent  pistoles,  ou, 
suivant  la  variété  des  cantons,  depuis  six  cents 
Hures  jusqu'à  quatorx-e  cents. 

Il  y  en  aura  quelques-uns,  ceux  qui  se  trouve- 
ronldans  des  villes,  qui  pourront  retirer  de  leur 
place  jusqu'à  deux  ou  trois  mille  francs.  Ce  sort 
pourra  même  être  amélioré  par  le  concours  à  la 
perception  de  quelques-unes  des  impositions  in- 
directes comme  direction  des  licences,  débit  du 
papier  timbré,  débit  principal  de  la  portion  de 
tabac  qui  pourra  être  fabriquée,  même  en  état  de 
liberté,  pour  le  compte  de  la  natio:i. 

On  pourra  prescrire,  et  l'on  fera  suivre  à  ces 
hommes  accoutumés  à  des  fonctions  de  compta- 
bilité, des  formes  qui  rendront  leur  situation 
toujours  claire,  tant  vis-à-vis  du  trésorier  du 
district,  que  vis-à-vis  des  contribuables.  On  leur 
fournira  des  registres,  avec  des  formules  impri- 
mées ou  il  n'y  aura  que  les  blancs  à  remplir;  on 
les  obligera  de  donner  des  quittances  pareillement 
imprimées,  même  pour  les  plus  faibles  acomptes. 

Quelques-uns  de  mes  collègues  ont  cru  que  ce 
travail  serait  trop  pénible,  pour  pouvoir  être  suivi 
sur  plusieurs  communautés  par  un  seul  homme; 
mais  l'expérience   a  prouvé  contre  eux.  L'idée 
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que  je  propose  n'est  point  neuve  ;  elle  a  été  mise 
en  pratique  (lar  M.  Turgot,  dans  la  généralité  de 
Limoges,  d'après  la  seule  et  bienfaisante  vue  d'é- 
pargner aux  communautés  la  fatigue,  la  perte  de 
temps  et  les  dangers  de  la  collecte. 

Ce  qui  s'est  fait  avec  succès  dans  une  pro- 
vince où  les  paroisses,  très  étendues  et  très  dis- 
tantes les  unes  des  autres,  sont  composées,  pres- 
que toutes,  de  hameaux  écartés  et  de  maisons 
dispersées,  peut,  à  plus  forte  raison,  se  faire  dans 
les  autres  départements  qui  présentent,  à  cet 
égard,  des  localités  plus  favurables. 

Quelques  autres  de  mes  collègues  ont  pensé 
que  le  droit  d'élire  ou  de  choisir  le  receveur  du 
canton  était  intéressant  à  conservt-r  et  à  exer- 
cer pour  les  contribuables.  A  conserver,  oui,  et 
à  exercer  dans  le  premier  momeni,  non.  L'inté- 
rêt de  payer  quatre  ou  cinq  raillions  de  moins 
que  pourraient  coûter  les  retraites  indispensables 
des  employés  actuels  de  l'imposition  indirecte 
est  beaucoup  plus  grand. 

L'intérêt  de  nommer  les  répartiteurs  est  ma- 
jeur, sans  doute;  et  je  serais  bii^n  luin  de  vouloir 
conseiller  qu'ils  ne  fussent  pas  tous  ei  dans  tous 
les  temps  du  choix  des  contribuables,  car  ce 
sont  eux  qui  détermineront  ce  que  chacun  devra 
payer. 

Mais  l'intérêt  de  nommer  aussi  les  receveurs 
est  beaucoup  moindre,  car  le  receveur  n'est 
qu'une  machine  qui  ne  pourra  recevoir  un  sou 
de  plus  ni  de  moins  qu'il  n'aura  été  proposé  par 
les  répartiteurs,  et  fixé  par  l'autorité  des  admi- 
nistrateurs qui  rendront  les  rôles  exécutoires.  Or, 
dans  tous  les  cas,  les  répartiteurs  et  les  admi- 
nistrateurs sont  et  seront  élus. 

Il  n'y  a  donc  point  de  communauté  qui  n'aime 
mieux  tenir  de  la  nation  en  général  son  rece- 
veur de  canton,  que  de  payer  deux  fois  les  frais 
de  la  recette  ;  comme  il  arriverait,  si  l'on  nom- 
mait pour  rt^ceveur  un  homme  nouveau,  tandis 
qu'il  faudrait  faire  un  toi  t  à  peu  près  égal  à  un 
ancien  serviteur  devenu  inutile. 

D'ailleurs,  l'arrangement  que  je  propose  n'est 
qu'un  passage  pour  arriver,  par  la  suite,  à  un 
autre  ordre  de  choses  qui  sera  encoie  préférable 
et  pour  épargner  provisoirement,  pendaat  quel- 
ques années,  plusieurs  millions  par  an  à  la 
nation;  en  même  temps  qu'elle  exercera  une 
humanité  indispensable  envers  un  grand  nombre 
d'hommes  qui  ont  souffert  de  la  Révolution. 

A  mesure  que  les  citoyens  qui  oni  aciuelle- 
menl  à  demander  l'indemnité  de  la  subsistance 
qu'on  Itiur  enlève  mourront,  les  assemblées  pri- 
maires des  cantons  pourront  nommer  leurs  suc- 
cesseurs, ou  les  directoires  de  district,  adjuger 
ces  places  à  la  moins  dite,  avec  l'avantage  que  la 
manutention  en  sera  connue,  et  qu'il  pourra 
s'établir  alors  une  concurrence  plus  animée  pour 
rechercher  cet  emploi. 

Dans  l'intervalle,  le  service  public  sera  fait 
avec  économie:  1°  D'une  somme  égale  à  celle  de 
touti  s  les  retraites  qu'on  aurait  dues  aux  em- 
ployés; 2°  avec  économie  des  deux  cinquièmes 
sur  les  premiers  frais  actuels  de  la  perception  ; 
3°  enlin,  avec  l'écoiiomie  non  moins  importante 
de  la  fatigue  et  des  pertes  de  temps,  de  travail  et 
d'argent,  que  la  collecte  coûte  aujourd'hui  aux 
communautés  et  à  la  nation. 

On  y  trouvera  un  autre  avantage  que  j'ai  déjà 
légèrement  indiqué;  c'est  d'avoir,  en  chaque 
canton,  un  employé  (le  la  nation,  qui  pourra 
conrourir  à  la  perception  des  impôts  indirects,  à 
d'autant  meilleur  marché,  que  le  fonds  de  la 


subsistance  serait  assuré  par  le  produit  des  frais 
inévitables  de  la  levée  de  l'imposition  directe. 

Il  pourra  néanmoins  arriver  que,  même  en 
profitant  des  avantages  que  laissent  toutes  ces 
circonstances  pour  concilier  l'humanité,  l'écono- 
mie, le  bon  emploi  du  temps  et  du  travail,  et  la 
meilleure  perception  de  l'impôt  direct  et  indi- 
rect, il  reste  encore,  pendant  un  temps,  quelques 
commis  réformés  sans  emploi. 

Lorsque  leur  âge  ne  sera  point  assez  avancé, 
ou  leurs  services  assez  distingués  ou  assez  an- 
ciens pour  mériter  et  obtenir  une  pension,  on  ne 
leur  en  devra  point;  mais  on  leur  devra  un 
secours  passager  qui  leur  assure  le  loisir  de  se 
retourner,  et  soit  d'embrasser  un  autre  étal,  soit 
d'attendre  qu'ils  aient  pu  obtenir  une  autre 
place. 

Je  proposerai,  àcet  égard, un  arrangement  à  la 
fois  noble,  juste  et  peu  coûteux.  C'est  de  leur 
accorder  une  gratification  déterminée  par  la  va- 
leur de  leurs  anciens  appointements,  et  décrois- 
sante d'un  sixième  par  année.  Ainsi  ceux  qui 
jouissent  de  douze  cents  francs  d'appointements, 
et  qui  ne  pourraient  être  replacés  au  service  de 
l'Etat,  ou  à  celui  des  particuliers,  auraient,  en 
1791,  une  graiihcation  de  mille  livres  ;  en  1792, 
une  de  huit  cents;  en  1793,  une  de  six  cents;  en 
1794,  une  de  quatre  cents  ;  en  1795,  une  de  deux 
cents;  et  rien  en  1796. 

A  la  faveur  de  cette  gratification  décroissante, 
qui  ne  s'appliquera  qu'à  ceux  auxquels  un  ser- 
vice public  utile  n'aura  pas  pu  procurer  un 
meilleur  hort,  la  nation  se  sera  montrée  équitable, 
humaine  et  même  généreuse,  à  très  peu  de  frais; 
car,  d'une  part,  il  n'y  aura  que  peu  de  citoyens 
dans  le  cas  de  prétendre  à  la  gratification  ;  de 
l'autre,  on  épargnera,  dès  la  prochaine  année,  le 
sixième  de  leur  ancien  traitement;  de  l'autre  en- 
hn,  on  profitera,  chaque  année,  de  la  totalité  du 
traitement  de  ceux  qui  mourront,  ou  qui  trou- 
veront, ou  à  qui  on  pourra  procurer  un  autre 
emploi  ;  à  cet  effet,  on  s'abstiendra  de  donner 
place  dans  la  perception  de  l'impôt  indirect  à 
aucun  nouveau  sujet,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu 
employer  tous  ceux  qui,  ne  l'ayant  pas  été  dans 
le  premier  instant,  seront  passagèrement  demeu- 
rés grati/icationnaires. 

Ainsi  la  cessation  de  la  gratification  décrois- 
sante n'attendra  pas  l'expiration  du  terme  qu'on 
lui  aura  donné,  et  l'extinction  de  ceux  à  qui  elle 
aura  été  attriijuée;  elle  sera  hâtée  par  le  décès 
des  employés  effectifs  des  impositions  indirectes, 
qui  seront  au  moins  dix  fois  plus  nombreux  que 
les  gratiticalionnaires,  ou  sujets  de  remplace- 
ment. Cette  gratihcation  sera  donc  beaucoup 
moins  coûteuse,  et  sa  diminution  progressive 
beaucoup  plus  rapide  qu'on  ne  le  croirait  au  pre- 
mier coup  d'œil;  et  le  soiu  que  prendra  l'Assem- 
blée nationale  d'être  juste,  bienfaisante  et  de  ne 
laisser  lieu  à  aucun  murmure,  ne  coûterait 
presque  rien  à  la  nation,  quand  même  elle  en 
prendrait  la  dépense  sur  les  fonds  publics. 

Mais  si  l'on  emj/laie  à  la  [icrception  de  l'impôt 
direct,  à  celle  du  droit  d'enregistrement  et  à  celle 
du  droit  de  timbre,  tous  ceux  qui  peuvent  l'être, 
comme  il  ne  restera  pas  plus  d'un  dixième  des 
employés  actuels  dans  le  cas  de  prétendre  à  la 
gratihcation  décroissante,  il  sera  aité  d'y  faire 
face  i-ans  aucune  dépense  pour  le  Trésor  public, 
par  une  retenue  sur  les  appointements  des  employés 
qui  auront  été  placés  sur-le-champ;  retenue  qui 
d'abord  n'excéderait  pas  un  dixième,  et  qui  di- 
minuerait elle-même  d'année  en  aunée,  tant  par 
la  diminution  progressive  de  la  gratification  de 
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ceux  qui  resteraient  sans  place,  que  par  la  mort 
d'une  partie  d'entre  eux,  et  pa--  le  remplacement 
des  autres  qui  trouveraient  d'autres  em|)lois. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  employés  qui  se- 
ront replacés  ?e  prêterodt  avec  beaucoup  de  zèle 
à  cet  arrangement,  en  faveur  de  leurs  confrères 
déplacé.-,  s'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  y  subve- 
nir, d'excéder  la  mesure  que  je  viens  d'indiquer. 

Mais  si  l'on  diminuait  le  norabe  des  repla- 
cements, de  manière  que  les  gratilications  adon- 
ner la  première  année  aux  sujets  réformés  surpas- 
sassent le  dixième  désappointements  de  ceux  qui 
auront  conservé  ou  obtenu  de  l'emploi,  il  serait 
impossible  d'exiger  de  ceux-ci  d'en  faire  les  frais, 
et  il  faudrai!  se  déterminer  à  les  prendre  sur  le 
Trésor  public.  G"est  une  des  raisons  qui  doivent 
porter  à  employer  utilement  iolis  ceux  qui  pour- 
ront l'être,  afin  de  diminuer  d'autant  1  s  charges 
des  contribuables. 

Pour  arriver  à  placer  le  plus  utilement  qu'il 
sera  possible  ceux  qui  pourront  l'être,  avec  la 
plus  grande  économie  possible  pour  la  nation,  il 
y  faut  ai)pliquer  des  soins,  des  recherches,  une 
attention,  qui  durent  jusqu'à  ce  que  l'opération 
soit  consommée. 

Je  pense  donc  qu'il  sera  nécessaire  de  former 
à  cet  effet  une  commission  qui  prenne  connais- 
sance de  tous  les  faits,  et  qui  dirige  les  replace- 
ments selon  les  règles  de  la  prudence,  de  l'hu- 
manité et  de  la  justice. 

Je  vais  indiquer  dans  un  projet  de  décret  quel 
devrait  être  le  plan  de  son  travail,  et  s'il  conduit 
à  ménager  quelques  millions  à  mes  concitoyens, 
en  même  temps  qu'il  arrachera  uux  horreurs  de 
la  plus  grande  iiifurtune  des  fonctionnaires  pu- 
blics dont  l'état  a  été  détruit  pour  le  plus  grand 
bien  public,  je  croirai  avoir  encore  celte  fois 
rempli  ma  tâche  d'ami  de  l'humanité  ti  de  la 
Gonstiluiion. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  l'"".  Les  employés  actuels  de  la  ferme  gé- 
nérale, de  la  légie  générale  de  l'administration 
des  domaines,  ou  des  autres  régies,  dont  les 
places  sont  ou  seront  réformées  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  auront  la  préférence 
pour  les  emidois  nécessaires  à  lu  perception  des 
droits  de  traite,  des  droits  d'entrée  des  villes,  du 
droit  d'euregistrement,  du  nroit  de  timbre,  et 
des  autres  impositions  indirectes,  quelles  qu'elles 
soient;  et  il  n'y  pourra  être  employé  aucun  nou- 
veau sujet,  tant  que  ceux  qui  sont  actuellement 
en  place  n'auront  pas  obtenu  leur  replace- 
ment. 

Art.  2.  La  totalité  des  commis  et  gardes  des 
gabelles,  du  tabac  et  des  traites  intérieures,  sera 
employée  à  renforcer  les  cordons  de  la  fioutière: 
saut  a  eu  laisser  réduire  le  nombre  à  ce  qui 
pourra,  dans  la  suite,  être  indispensablement 
nécestaire,  en  ne  remplaçant  point  ceux  desuits 
employés  de  la  frontière  qui  viendront  à  mourir 
ou  a  prendre  d'autres  états,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  desdits  employés  et  gardes  n'excède  pas 
le  besoin. 

Art.  3.  L'obligation  pour  les  contribuables  de 
faire  par  tux-mêmes  la  collecte  de  la  contribu- 
tion foncière  et  de  la  contribution  mobilière, 
sera  supprimée. 

Il  sera  établi  des  receveurs  de  canton  cau- 
tionnés en  argent,  lesquels  feront  ladite  collecte 
pour  la  remise  de  trois  deniers  pur  livre.  Les- 


ilits  receveurs  compteront  au  trésorier  de  dis- 
trict, tiendront  registre  de  leurs  perceptions  et 
donneroitaux  contribuables  des  quittanci  s  pour 
les  moiidies  acomptes,  en  la  forme  qui  sera 
déterminée  par  un  règlement  particulier. 

Lesdits  receveurs  de  canton  seront,  pour  cette 
fois,  pris  parmi  l  s  employés  réformés  de  la  ferme 
générale  ou  de  la  régie  générale,  qui  s'y  trou- 
veront admis. 

Ceux  qui  viendraient  à  décéder  dans  les  deux 
premières  années,  seront  remplacés  par  d'autres 
sujets  lires  dis  mêmes  corps,  s'il  en  reste  encore 
sans  emploi. 

Art.  4.  Au  bout  de  deux  années,  la  nouvelI& 
forme  de  la  régie  de  la  contribution  foncière  et 
le  la  coniribution  mobilière  étant  bien  connue, 
et  les  avantages  que  Ton  y  pourra  trouver  étant 
mis  à  la  portée  de  tout  lo'monde,  les  places  des- 
receveurs de  canton  qui  viendront  à  décéder 
seront  donuées  aux  citoyens  qui  se  présenteront 
avec  un  cautionneuienten  argent,  ei  qui  deman- 
deront, pour  s'en  charger,  le  moindre  nombre  de 
dénie!  s  pour  livre. 

Il  sera  procédé  à  Tadjudication  desdites  places 
par-devaoi  le  directoire  de  district. 

Art.  5.  Il  sera  donné  aux  employés  de  la 
ferme  générale,  de  la  régie  générale,  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  ou  des  autres  régies^ 
qui,  pur  leur  âge  de  soixante-quatre  ans  et  au- 
dessus,  ou  leurs  intirmités,  ne  seraient  plus  pro- 
pres aux  fonctions  publiques,  des  p^n^ions  de 
retraite  proportionnées  à  la  durée  et  à  la  dis- 
tincliou  de  leurs  services,  contormément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Il  sera  donné  aux  directeurs  et  con- 
trôleurs généraux,  qui  n'auraient  pu  obtenir  un 
replacement  actuel,  une  gratitication  annuelle 
dcs  deux  tiers  de  leur  traitement  ancien,  jusqu'à 
leur  replacement. 

A;t.  7.  11  sera  donné,  pendant  cinq  années, 
aux  auires  employés  qui  n'auraient  pu  obtenr 
leur  re,  lacement  des  gratihcatious  propor- 
tionnées a  leurs  anciens  appointements,  en  dé- 
croissani  chaque  année  d'un  sixième  desdits 
appointements.  Letdites  gratilications  cesseront, 
lorsque  les  graliUcatiounaires  trouveront  de 
l'emploi,  soit  au  service  de  i'Ëiat,  soit  à  celui  des 
particuliers. 

Art.  8.  11  sera  fait  une  retenue  qui  ne  pourra 
s'élever  à  plus  d'un  dixième,  sur  les  ap,  oiute- 
ijQtnts  des  employés  qui  auront  conservé  leur 
place,  ou  en  auront  obtenu  une  nouveLe,  à  l'effet 
de  concourir  au  payement  des  graiilicaiions  ac- 
cordées, eu  vertu  "de  l'article  précédeut,  aux 
anciens  employés  qui  n'auiaieut  point  obtenu  de 
place  nouvelle. 

Lesdiies  retenues  diminueront  d'année  en 
année,  tant  à  raison  de  la  diminution  ordonnée 
par  les  articles  précédents,  qu'a  raison  des  décès 
et  rcpluceraents  qui  auront  lieu. 

Art.  9.  11  sera  nommé,  par  le  roi,  une  com- 
missiou  spécialement  chargée  de  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret, 
pendant  les  cinq  années  auxquelles  elle  peui 
s'étendre. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY. 

Séance  du  vendredi  7  janvier  1791  (1). 

La  si'ance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Liclen   de  la  'Vîlle-aux-Ooîs,  secrétaire^ 
donne  Kctore  de  la  déclaration  suivante  ; 

«  Nous  soussignés,  prêtres,  diacres,  sous-dia- 
cres, ci-devant  bénéficiers  de  l'église  métropo- 
litaine (ie  Paris,  sous  les  titres  de  chanoines  de 
Saint-Denis-du-Pas,   de  Saint-Jean-le-Ilond,  et 
vicaires  de  Saint-Aignan,  de  plus,  les  musiciens 
clercs  de  ladite  église;  après  avoir  pris connais- 
Sîince  d'une  protestation  des  ci-devant  chanoines 
et  chapitres;  et,  en  outre,  d'une  déclaration  par 
eux  faite  aux  officiers  municipaux  de  cette  ville, 
lors  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mo- 
biliers de  ladite  église  ;  désirant,  autant  qu'il  est 
en  nous,  demeurer  fidèles  au  serment  civique 
que  nous  avons  prêté  avec  tous   les  Français, 
montrer  de  la  manière  la  plus  solennelle  notre 
entière  soumission  aux  lois  ilécrétées  par  l'As- 
semblée nationale  et  acceptées  par  le  roi,  et  spé- 
cialement à  la  constitution  civile  du  clergé  ;  dé- 
clarons désavouer  authentiquement  toutes  pro- 
testations ou  déclarations,  réelles  ou  supposée?, 
secrèti  s  ou  publiques,  sous  le  nom  du  chapitre 
de  Pans  ;  reconnaissons  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  eu  le  droit  de  décréter,  et  le  roi  de  sanc- 
tionner et  faire  exécuter  comme  loi  obligatoire 
pour  tout  ecclésiastique  citoyen,  ladite  consti- 
tution civile  du  clergé,  dans  laquelle  nous  n'a- 
vons rien  reconnu  que  de  conforme  aux  quatre 
articles  du  clergé  de  France,  et  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane;  que  nous  sommes  disposés  à 
prononcer  le  serment  exigé  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques  de  la  nation,  sans  y  être  portés 
par  d'autres  motifs  que  ceux  de  la  conscience, 
de  la  raison,  de  la  justice  et  de  l'amour  de  la 
patrie  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  pré- 
sente déclaration. 

«  Signé  :  Feray,  prêtre,  ci-devant  chanoine  de 
Saint-Denis-du-Pas; 

«  Larsonnier,  prêtre,  ci-devant  premier  vicaire 
de  Saint-Aignan  ; 

«  Damas,  prêtre,  ci-devant  chanoine  de  Saint- 
Jean-le-Road  ; 

<  Merlin,  diacre,  ci-devant  chanoine  de  Saint- 
Denis-du-Pas  ; 

«  Bauwens,  musicien  ; 

■  Devillieis,  clerc; 
i.  «  Pinard,  clerc  ; 

«  Gontie,  sous-diacre,  ci-devant  chanoine  de 
Saint-Jeau-le-Rond  ; 

r  Messier,  clerc  de  matines  ; 

«  Dumon,  diacre,  ci-devant  chanoine  de  Saint- 
Jean -le-Rond  ; 

a  Cornu,  clerc; 

«  Huby,  clerc  ; 

«  Paris,  ce  13  janvier  1791.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  docu- 
ment et  son  insertion  dans  le  procès- verbal.) 

(1)  Cette  séaace  est  iocomplëte  au  Moniteur. 


Un  membrs  demande  que  l'Assemblée  renvoie 
la  hxation  de  la  circonscription  des  ressorts 
des  tribunaux  de  commerce  de  Pézenas  et  de 
Beziers,  dans  le  département  de  rilérault,  aux 
corj.s  administratifs. 

M.  Renaud  demande  que  cette  fixation  soit 
renvoyée  au  comité  de  Constitution,  qui  y  pro- 
cédera d'après  l'avis  du  département  et  en  fera 
ensuite  rapport  à  l'Assemblée. 

(La  motion  de  M.  Renaud  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Montmo- 
rin  une  lettre  par  laquelle  il  me  fait  passer  le 
serment  civique  prêté  à  Londres,  le  3  décembre 
dernier,  par  M.M.  de  La  Luzerne,  ambassadeur  en 
Angleterre;  Baithéleray,  secrétaire  d'ambassade 
et  x\ettetiient,  secrétaire  particulier  de  M.  de  La 
Luzerne. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  son  procès-verbal.) 

M.  Vyan  de  Baudreuille ,  député  du  dépar- 
tement de  la  Nièure,  demande  un  congé  de  trois 
semaine?. 

M.  Briault,  député  des  Deux-Sèvres,  demande 
un  congé  de  quinze  jours. 

M.   Raby,  député  de  Toulouse,  demande  un 
congé  ue  six  semaines. 
(L'Assemblée  accorde  ces  congés.) 

M.  le  Président.  Je  dois  informer  l'Assem- 
blée que  M.  Gallet,  professeur  de  mathématiques 
des  élèves  de  la  marine  militaire,  directeur  des 
études  des  élèves  de  lEcole  de  Vannes,  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  plan  d'éducation 
nationale. 

(Ce  travail  est  renvoyé  au  comité  de  Constitu- 
tion.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  plusieurs  lettres  et 
adresses  contenant  des  pétitions;  les  auteurs  de 
ces  pétitions  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
de  l'Assemblée.  Je  dois  consulter  l'Assemblée  à 
ce  sujet. 

M.  d'itndré.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  observer  qu'il  y  a  déjà  une  foule  de  vos 
décrets  qui  portent  qu'on  n'^adm  ttra  à  la  barre 
que  les  départements  et  la  municipalité  de  Paris.' 
Ces  décrets  sont  parfaitement  sages. 

Tout  Corps,  tout  citoyen  a  sans  doute  le  droit 
de  pétition  ;  niais  tout  citoyen  n'a  pas  le  droit  de 
faire  sa  pétition  à  la  barre  :  ainsi  il  faut  très  fort 
distinguer  cela.  Toutes  personnes,  tout  corps, 
tout  individu  peut  et  doit  avoir  le  droit  de  porter 
ses  réclamations  à  l'Assemblée.  Mais  dans  quelle 
forme  ?  Par  une  lettre  ou  par  une  adresse  envoyée 
au  président,  lequel  la  renvoie  aux  comités.  Si 
les  comités  pensent  que  l'affaire  soit  assez  im- 
portante pour  que  la  partie  réclamante  soit  en- 
tendue à  la  barre,  les  comités  disent  à  l'Assemblée  : 
C'est  une  affaire  majeure  qu'il  faut  entendre  à  la 
barre.  Ceux-ci  présentent  la  pétition  et  l'Assem- 
blée prononce  sur  le  rapport. 

Je  vous  prie  d'observer  que  si  vous  admettiez 
à  la  barre  tous  ceux  qui  s'imaginent  que  leurs 
pétitions  sont  intéressantes,  tout  le  royaume 
serait  à  la  barre  dans  huit  jours  et  vous  auriez 
ici  douze  à  quinze  mille  pétitionnaires. 

Ainsi  donc.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
qu'alîQ  de  ne  point  perdre  notre  temps,  vous 
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n'admettiez  à  la  barre  que  ceux  qui  sont  admis 
par  les  décrets,  savoir  :  le  département  e(  la  mu- 
nici|ialité  de  Paris  ;  et  je  concius,  Messieurs,  à  ce 

Sue  le  Président  fasse  exécuter  vos  décret.^,  sauf 
ans  le  cas  où  l'Assemblée  jugerait  à  propos  de 
faire  excepiio.i. 

Je  propose,  eo  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  ses 
précédents  décrets,  décrète  qu'il  ne  sera  admis 
a  la  barre  que  les  députalioiis  des  corps  admi- 
nistratifs ou  directoires  des  départements,  et 
celles  de  la  municipalité  de  Paris. 

•  Décrète,  en  ouire,  que  les  pétitions  adressées 
à  l'Assemblée  seront  renvoyé  s  dans  les  comités, 
qui  en  rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  tarif  des  messageries. 

M.  Elanchy,  rapporteur  (1).  Messieurs,  vous 
avez  renvoyé  au  comité  d'impositions  les  diffé- 
rents articles  qui  étaient  nécessaires  pour  que  le 
ministre  des  finances  put  passer  le  bail  des  mes- 
sageries. 11  s'agit  principalement  de  fixer  le  tarif. 
Si  vous  le  portez  à  un  prix  trop  haut,  la  concur- 
rence des  loueurs  de  chevaux  et  des  voituriers 
forcera  oécessairem'Mit  le  fermier,  qui  est  obligé 
de  faire  un  service,  à  baisser  son  prix  et  à  entrer 
en  composition.  D'un  autre  côté,  il  faudiait  de 
grands  sacrifices  pour  supporter  une  mauvaise 
année,  si  le  prix  était  trop  bas,  et  calculer  sur  la 
dépense  de  cette  année  qui  permet  de  faire  le  ser- 
vice à  un  taux  inférieur  à  celui  que  nous  allons 
vous  proposer.  Dans  cette  circonstance  quel  est 
notre  devoir?  C'est  de  fixer  le  maximum.  Nous 
vous  proposions  donc  de  décréter  que  le  fermier 
ne  pourra  recevoir  un  prix  de  place  excédant 
14  suus  pur  lieu.'. 

M.  Regnaad  (de  Saint  Jean  dWngély).  Je 
crois  que  l'intéiêt  des  soumissionnaires  est  d'éta- 
blir un  tarif  au  plus  i«as  prix  possible;  si  le  prix 
des  transports  est  élevé  trop  haut,  la  concurrence 
s'accroît  en  raison  des  avantages  qu'on  laisse  au\ 
spéculateurs;  l'effet  de  la  concurrence  ne  peut 
cesser  qu'en  ne  laissant  aux  particuliers  aucune 
espèce  de  gain  pour  le  transport  des  voyageurs. 
Ainsi  rétablissement  des  messageries,  en  détrui- 
sant toutes  les  concurrences,  deviendra  a;ss. 
bon  qu'il  peut  l'être  dans  l'état  actuel  des  choses; 
ce  q'ie  les  fermiers  auront  perdu  par  la  baisse  du 
prix  des  places  sera  plus  que  compensé  par  l'ac- 
tivité du  service  qui  s'établira  toujours  dans  la 
propjftion  de  célérité  des  transports,  de  la  sûreté 
des  voyageurs,  de  leurs  effets  et  de  la  modicité 
des  prix;  je  demande  que  le  prix  des  places  soit 
fixé  à  12  sous  par  lieue  et  que,sûus  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  il  ne  puisse  de  uander  aucune 
indemnité  ni  aucun  coiupte  de  clerc  à  maître. 

(Cette  motion  est  adjptée.) 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  que  les  places 
de  cabriolet  qui  sont  devant  les  voitures  soient 
fixées  à  8  sous  par  lieue  et  que  les  places  dans 
les  voiturts  non  suspendues  ou  dans  le  panier 
soient  fixées  à  4  sous. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Danchy,  rapporteur.  11  reste  à  statuer  main- 


(1)  Voyez  les  dis.^ussions  antérieures.  Archives   var- 
lementairet,  tome  XXI,  pages  600  et  681. 


tenant  sur  le  transport  des  bagages  et  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  11  est  un  usage  constant 
dans  les  messageries,  qui  faisait  mêiue  partie  de 
leurs  règlements:  c'est  que  chaque  voyageur  em- 
portait avec  lui  un  paquet  quelcoique,  fixé  à 
dx  livres;  ce  poids  est  faible;  nous  vous  propo- 
sons de  le  fixer  à  quinze  livres. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Danchy,  rapporteur.  Un  des  objets  qui 
intéresse  le  plus  le  commerce,  surtout  dans  un 
moment  de  pénurie,  est  le  transport  d'argeot. 
En  1775,  le  tarif  fut  réduit  à  40  sous  par  1000  li- 
vres et  par  20  lieues.  C'^pendant  il  est  de  fait  que 
tous  les  transports  importants  d'argent  se  font  à 
des  prix  infiniment  inférieurs.  En  effet,  il  est  plus 
facile  de  voler  un  sac  de  1,20J  livres  qu'un  ton- 
neau de  piastres;  voilà  donc  la  raison  de  la  ré- 
duction. Nous  proposons  actuellement  de  réduire 
à  30  sons  par  mille  au  lieu  de  40,  c'est-à-dire 
une  déduction  d'un  quart  sur  cet  objet.  Quant 
aux  grosses  sommes,  vous  devez  laisser  au  fer- 
mier, qui  n'a  plus  de  privilège,  le  droit  de  faire 
des  compositions  qui  pourront  lui  convenir.  Je 
vous  propose  seulement  de  réduire  de  40  sous  le 
mille  à  30. 

M.  deCazalës.  Je  propose  dédire  que  le  prix 
de  40  sous  sera  réduit  à  30,  et  ainsi  sir  toutes 
les  autres  sommes,  dans  les  mêmes  proportions, 
c'est-à-dire  d'un  quart. 

(Cette  motioit  est  adoptée.) 

M.  Danchy,  rapporteur.  Messieurs,  il  existe 
encore  un  autre  détail  :  les  tronsports  de  papiers 
de  procédure  qui  exigent  un  peu  plus  de  soins 
et  qui  ne  peuvent  pas'étre  mis  dans  un  magasin 
comme  un  ballot  de  marchandises.  Cet  objet  était 
plus  considérable  autrefois  qti'il  ne  le  sera  main- 
tenant, car  nos  procédures  ne  seront  plus  si  volu- 
mineuses; cependant  il  existe  des  papiers  à  trans- 
porter. On  a  toujours  exigé  pour  eux  le  double 
port  des  autres  marchandises.  Je  crois  nue  l'on 
peut,  sans  iaconvénieut,  conserver  ce  double  port 
là. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Danchy,  rapporteur.  Au  moment  où  vous 
avez  décrété  le  transport  de  l'or  ei  de  l'argent, 
j'ai  oublié  d"y  joindre  une  disposition  nécessaire. 
La  voici  :  c'es't  que  les  bijoux,  les  galons  et  autres 
objets  précieux  dont  la  valeur  sera  déclarée  paye- 
root  la  même  taxe  que  l'or  et  l'argent. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Dauchy,  rapporteur.  Il  reste  encore  une 
autre  disposition;  les  petits  paquets,  sans  consul- 
ter leur  poids  effec!if,étaient  toujours  censés  peser 
10  livres.  Il  n'est  pas  possible  de  changer  cet 
usage.  Je  propose  que  leur  transport  par  la  dili- 
gence soit  maintenu  au  prix  actuel;  ce  prix  était 
calculé  à  raison  d'un  sou  la  livre  par  vingt  lieues, 
et  ainsi  de  cinq  en  cinq  lieues.  Il  va  un  tarif  an- 
nexé à  la  loi  de  1775  qui  est  très  bien  fait.  Je 
proposerai  de  le  conserver  pour  les  diligences 
seulement.  Nous  passerons  à  l'article  des  trans- 
ports de  marchandis  s.  Je  croi-  que  cela  doit 
faire  deux  objets  distincts.  Vous  ne  pouvez  laisser 
subsister  l'abus  qu'il  y  avait  à  paytr  le  même 
prix  pour  deux  transports  inégalement  faits.  Je 
pro  ose  de  conserver  l'ancien  tarif  sur  les  messa- 
geries. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  et  fixe  à 
15  livres  par  quintal  au  lieu  de  25  le  transport 
des  grosses  marchandises.) 


Si 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[7  janvier  1791.J 


M.  nanehj ,  rapporteiw.  Les  voilures  d'e;iu  ne 
sont  pas  in  France  au^î^i  multipliées  qu'il  serait 
à  dé.-irer.  L'augmentation  du  prix  des  denrées 
fait  qu'en  général  Ifurs  tarifs soîit  a^sez  modérés. 
Cependant  nous  vous  propus-ons  de  décréter  que 
le  prix  des  places  di'  Paris  à  Âuxerre  sera  réduit 
à  7  livres  10  sols,  au  lieu  de  9  livres  7  sols  6deniers, 
€t  à  proporlion  pour  les  distances  inlennédiaires  ; 
le  transport  du  quintal  à  5  livres  au  lieu  d»' 9  livres 
7  sols  6  deniers;  de  i  aris  à  Montargis  à  4  livres 
au  lieu  de  5  livres  1  sol  3  deniers  et  le  quintal  à 
2  livres  15  sols  au  lieu  de  5  livres  1  sol  3  deniers; 
de  Paris  à  Nogenl  à  5  livres  10  sols  au  lieu  de 
6  livres  18  sols;  le  quintal  à  3  livres  15  sols  au 
lieu  df  6  livres  18  sols.  Ces  réductions  paraissent 
considérables;  mais  elles  ne  le  sont  que  tictive- 
ment,  car  les  fermiers  ne  percevaient  pas  à  beau- 
coup près.  Quant  aux  autres  transports  par  eau, 
je  propose  la  disposition  suivante  :  «  Dans  les 
autres  voitures  d'eau,  le  tarif  ne  sera  poir.t  aug- 
menté. » 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  Dauchy,  rapporteur.  Il  ne  reste  plus  main- 
tenant que  deux  objets  :  1°  le  cautionnemenl  des 
fermiers  qui  se  présenteront  pour  être  adjudi- 
cataires ;  2"  la  durée  du  bail. 

Sur  le  premier  objet,  nous  croyons  que,  con- 
formément aux  décrets  rendus  pour  lis  divers 
cautionnements,  l'Assembléi'  ne  peut  admettre 
d'autres  cautionnements  qu'en  immeubles;  car 
le  cautionnement  en  argent  est  un  véritable  em- 
prunt. Je  erois  qu'un  cautionnement  de  deux 
millions  peut  être  exipé  raisonnablement  pour 
une  recette  de  douze  raillions. 

M.  Malouet.  Je  prétends  que  cette  somme  est 
beaucoup  trop  considérable  et  que  l'Assemblée 
ne  tiouvera  pas  de  soumissionnaires. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean  d'Angély).  Il  ne 
s'agit  pas  seulement  d'assurer  les  fonds  que  le 
Trésor  public  doit  retirer  de  la  ferme  des  mes- 
sageries, mai-  de  garantir  les  effets  de  tous  les 
citoyens  qui  voudraient  donner  leur  confiance  à 
l'entrepreneur. 

(Le  cliiffre  de  deux  millions  est  adopté.) 

M.  Démennier.  Je  i  ropose  d'assujettir  ces 
adjudicataires  aux  mêmes  formalités  que  les  tré- 
soriers de  district,  relativement  aux  dots,  repri- 
ses et  hypothèques  qui  pourraient  être  assises 
sur  les  immeubles. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Danchy,  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  que  le 
Trésor  public  ait  toujours  à  rechercher  les  fer- 
miers. Que  faut-il  faire?  Je  crois  qu'il  est  possi- 
ble, dans  les  conditions  du  bail,  d'exiger  que  les 
payements  soient  faits  d'avance,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  de  manière  qu'au  moment  de  la  pas- 
sation du  bail,  le  premier  quartier  soilpayé. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Dauehy,  rapporteur.  Il  nous  reste  actuel- 
lemeni  un  dernier  point  à  décider,  c'est  la  durée 
du  bail.  Il  commencera  au  mois  d'avril  prochain; 
l'opinion  du  comité  est  qu'il  soit  de  six  ans,  pour 
finir  au  1"  avril  1797. 

(Cette  motion  est  adoptée,) 

Suit  l'ensemble  des  dispositions  décrétées  dans 
la  présente  séance  : 

«  Toutes  les  distances  seront  comptées  par 
lieue  de  2,283  toises. 


^  «  Le  prix  de  chaque  place  et  des  transports 
d'or,  argent,  papiers  et  marchandises  ne  pourra 
excéder  le  tarif  ci-dessous. 

«  Le  prix  de  chaque  place  par  lieue  dans 
les  diligences 12  s. 

«  Dans  les  cabriolets  des  diligences,  tant 
qu'ils  existeront, 8 

«  Dans  les  carrosses 8 

«  Dans  les  paniers  des  carrosses  et  dans 
les  fourgons 4 

«  Chaque  voyageur  pourra  faire  transporter 
avec  lui  un  sac  de  nuit  ou  porte-manteau  du 
poids  de  quinze  livres,  pour  lequel  il  ne  payera 
aucun  port. 

«  Le  transport  de  l'or  et  de  l'argent  monnayé 
ou  non,  sera  de  1  I.  10  s.  par  1000  livres  et  par 
vingt  lieues,  au  lieu  de  2  livres,  prix  actuel  ;  cette 
réduction  du  quart  aura  lieu  sur  les  autres 
sommes. 

«  Le  port  des  bijoux,  galons,  objets  précieux, 
dont  la  valeur  sera  déclarée,  sera  le  même  que 
celui  de  l'or  et  de  l'argent. 

«  Le  port  des  papiers  de  procédure  et  d'affaire 
sera  double  de  ct-lui  des  marchandises. 

«  L"  port  des  bagages  et  marchandises  par  les 
diligences   ne  pourra  excéder  le  prix  actuel  de 

6  deniers  par  livre  par  dix  lieues,  ou  25  livres 
par  quintal  pour  cent  lieues. 

«  Le  port  des  mêmes  objets  par  les  carrosses 
et  fourgons  ne  pourra  excéder  15  livres  du 
quintal  par  cent  lieues  et  à  proportion  pour  les 
autres  distances. 

«  Les  paquets  au-dessous  de  dix  livres  paye- 
ront comme  s'ils  pesaient  dix  livres.  Le  port  des 
paquets  de  15  livres  et  au-dessous,  chargés  sur 
les  carrosses  et  fourgons,  sera  le  même  que  celui 
lixé  pour  les  diligences. 

«  Les  sommes  au-dessous  de  500  livres  payeront 
comme  pour  500  livres. 

«  Les  transpoits  faits  à  moins  de  dix  lieues, 
seront  comptés  comme  pour  dix  lieues,  et  au- 
dessus  de  dix  lieues  l'augmentation  proportion- 
nelle du  port,  au  lieu  de  cinq  lieues  en  cinq 
lieues. 

Tarif  pour  les  voitures  d'eau  de  la  haute  Seine. 

«  Le  prix  des  places,  de  Paris  à  Auxerre,  sera 
réduit  à  7  1.  10  s.  au  lieu  de  9  I.  7  s.  6  d. 

a  Le  port  du  quintal, à  5   livres  au  lieu  de  91. 

7  s.  6  d. 

«  Le  prix  des  places,  de  Paris  à  Montargis,  sera 
réduit  à  4  livres  au  lieu  de  5  1.  1  s.  3  d. 
«  Le  port  du  quintal  à  2  I.    15  s.  au  lieu  de 

5  1.  l  s,  3d. 

«  Le  prix  de  places,  de  Paris  à  Nogent-sur- 
Seine,  sera  réduit  à  5  l.  10  s.  au  lieu  de  6  I. 
18  s. 

«  Le  port  du  quintal  à  3  l.  15  s.  au  lieu  de 

6  1.  18  s- 

«  Le  prix  des  places  du  transport  des  marchan- 
dises sera  proportionnel  pour  les  distances  inter- 
médiaires comptées  par  eau  entre  Paris  et  les 
villes  d'Auxerre,  Montargis  el  Nogent-sur-Seine. 

r  Le  prix  des  places  et  du  transport  des  mar- 
chandises, dans  les  autres  voitures  d'eau,  ne  sera 
point  augmenié. 

«  Les  fermiers  pourront  établir  des  voitures 
extraordinaires,  dont  le  prix  sera  réglé  de  gré  à 

gré. 

«  Il  sera  exigé  des  fermiers  un  cautionnement 
de  deux  millions  en  immeubles,  en  se  confor- 
mant à  cet  égard  aux  dispositions  du  décret  du 
12  novembre  dernier,  relativement  aux  caution- 
nements des  trésoriers  de  districts. 
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«  Le  prix  du  bail  sera  payé  au  Trésor  public 
par  quartier  et  d'avance. 

«  Les  fermiers  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
indemnité,  modéralioa  deprix  debaii,  oucocnpte 
de  clerc  à  maître,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

«  Le  bail  commencera  au  premier  avril  pro- 
chain et  finira  au  31  décembre  1797.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 
Nous  pourrions  entendre  le  comité  des  monnaies 
$ur  la  question  des  petites  monnaies,  qui  a  été 
précédemment  ajournée, 

M.  l'abbé  Saarlne,  membre  du  comité  des 
monnaies  (i).  Messieurs,  le  rapporteur  du  comité 
des  monnaies  se  trouve  absent  dans  ch  moment, 
parce  qu'il  ignorait  que  sou  rapport  dtit  être  mis 
ce  matin  à  l'ordre  du  jour.  Je  vais,  à  son  défaut, 
vous  rendre  rompte  du  travail  que  vous  aviez 
ordonné,  et  vous  lire  le  résultat  d»  s  observations 
que  j'ai  recueillies,  pour  mon  instruction  parii- 
culière,  soit  dans  les  conférences  du  comit-. 
auxquelles  j'ai  toujours  assisté,  soit  dans  les  re- 
chercha s  que  j'ai  pu  faire  ailleurs.  Pénétré  de  ses 
principes,  je  crois  ne  m'en  être  point  écarté. 
Votre  comité  a  tout  examiné,  tout  discuté  avec 
soin.  S'il  ne  vous  a  pas  sollicité  de  lui  accorder 
la  parole,  c'est  qu'ayant  aperçu  des  obstacles 
combinés  pour  rendre  ses  efforts  inutiles,  obsta- 
cles trop  soutenus  par  de  bons  citoyens,  et 
imaginés  par  d'autres,  en  faveur  de  quelques  in- 
térêts particuliers,  il  a  cru  qu'il  convenait  d'a- 
chever toutes  les  parties  de  son  travail,  et  de  les 
faire  imprimer,  pour  vous  mettre  à  portée  de 
choisir  les  mesures  que  vous  jugerez  à  propos. 

Après  ce  court  éclaircissement,  j'entre  en  ma- 
tière sans  autre  prétention  que  (i'ûbéir  aux  ordres 
de  l'Assemblée,  et  de  vous  exposer  avec  clarté 
les  vérités  que  vous  avez  demandées. 

Pour  vous  décider  sainement  sur  un  objet 
quelconque,  il  faut  sans  doute  vous  en  donner 
une  idée  complète,  en  vous  le  faisant  connaître 
dans  tous  ses  détails,  ou  du  moins  dans  ses  dé- 
tails importants.  Juger  sans  pleine  connaissance 
de  cause,  serait  s'exposer  à  commettre  des  erreurs 
graves.  C'est  peut-être  le  sentiment  de  ces  vérités 
qui  vous  a  fait  vaciller  dans  vos  décrets  sur  les 
monnaies. 

Permettez,  Messieurs,  que  je  vous  les  rappelle 
en  peu  de  mots  ;  cela  doit  vous  paraître  néces- 
saire pour  éviter  de  tomber  dans  des  c-  ntradic- 
tions  qui  ne  seraient  utiles  ni  à  votre  gloire,  ni 
à  la  chose  publique. 

En  créant  votre  comité  des  monnaies,  le 
11  septembre,  vous  l'avez  «  spécialement  chargé 
de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  légis- 
lation des  monnaies,  à  leur  titre,  à  leur  poids,  à 
la  proportion  qui  doit  être  rétablie  entre  leurs 
■valeurs  respeciives,  etc..  » 

Pour  exécuter  ponctuellement  vos  ordres  et 
remplir  exactement  vos  vues,  le  premier  soin  de 
votre  comité  fut  de  s'entourer  des  lumières  les 

Elus  sûres  ;  d'inviter  à  ses  séances,  non  les 
omiiies  intéressés  au  maintien  des  abus,  et  qui, 
occupés  de  manipulatioos  lucratives,  sont  ordi- 
nairement étrangers  aux  grandes  vues  politiques, 
à  l'intérêt  général,  mais  ceux  que  la  renommée 
la  mieux  soutenue  la  indiquait  comme  les  plus 
capables,  les  plus  expérimentés  et  les  moins 
soupçonnés  d'intérêts  particuliers. 
Il  est  essentiel,  Messieurs,  que  vous  ne  laissiez 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  éto  inséré  au  Moniteur. 


pas  échapper  à  votre  attention  quelle  a  été  d'après 
vos  ordres,  la  composition  entière  du  comité  des 
monnaies,  afin  que,  ilans  le  choc  des  opinions 
opposées,  vous  puissiez  comparer  autorité  à 
autorité;  et  que  si  la  conflance  doit  influer  en 
quelque  chose  >-ur  votre  jugement,  vous  jiuissiez 
vous  rendre  compte  à  vous-mêmes  à  qui  et 
pourquoi  vous  la  donnez,  si  vous  l'accorderez 
piéférablement  aux  hommes  les  plus  célèbres  et 
les  plus  vertueux,  qui  toute  la  vie  ont  fait  leur 
étude  capitale  des  monnaies,  nubien  des  hommes 
qui  n'ont  aucune  célébrité  à  cet  égard,  qui  n'ont 
point  étu  ié  la  matière,  ou  qui  se  sont  bornés  à 
peu  prè-  à  la  partie  mécaniiue.  Qu'on  ne  dise  pas 
que  la  vertu  ne  s.iit  rien  ici;  elle  sait  partout, 
ici  pour  le  moins  autant  qu'ailleurs;  partout  le 
talent  sans  vertu,  sans  vues  pures  et  désinté- 
ressées, est  d'autant  idus  dangereux,  qu'il  est 
plus  fécond  en  ressources.  Il  n'est  personne  qui 
ne  convienne  avec  moi  de  cette  vérité  générale. 

Muni  de  ces  secours,  conformément  à  vos  in- 
tentions, votre  comité  se  livrait  sans  relâche  à 
la  discussion  des  objets  prescrits  par  votre  dé- 
cret du  11  septembre,  lorsqu'un  autre  décret  du 
8  octobre  suivant  lui  enjoignit  «^  de  se  concerter 
avec  le  comité  des  finances  sur  les  différents 
moyens  capables  de  remédier  à  la  rareté  du  nu- 
méraire, et  notamment  sur  ceux-ci  :  1°  sur  la 
fabrication  d'une  petite  monnaie;  2°  sur  la  faci- 
lité à  accorder  à  ceux  qui  porteront  aux  hôtels 
des  monnaies  des  matières  d'or  et  d'argent.  » 

Votre  comité  joignit  ces  nouveaux  objets  aux 
précédents  et  porta  son  examen  et  ses  recherches 
également  sur  tous ,  tous  furent  longuement  et 
profondément  discutés.  Les  divers  rapports  qu'il 
vous  a  fait  distribuer  en  sont  la  preuve  la  moins 
équivoque. 

Comme  les  opérations,  même  partielles,  doivent 
avoir  pour  bases  les  grjnds  principes  puisés 
dans  l'institution  mê  ue  de  la  monnaie,  si  du 
moins  l'on  vent  mettre  dans  sa  marche  quelque 
intelligence  et  qu-lque  sagesse,  si  l'on  veut  arri- 
ver à  un  but  raisonnable,  en  évitant  les  écueils 
cù  l'on  court  nécessairement  quand  on  va  au 
hasard,  les  nuages  sur  les  yeux,  votre  comité  crut 
devoir  commencer  son  premier  rapport  par  poser 
quelques  principes  simples,  très  faciles  à  saisir; 
1°  sur  la  matière  qu'il  convient  d'employer  dans 
la  fabrication  des  monnaies;  2°  sur  la  mesure  qui 
doit  servir  à  déterminer  le  poids  de  toutes  les 
divisions  des  monnaies;  3°  sur  le  poids  et  le 
titre  de  ia  monnaie  d'argent,  sur  le  poids  et  le 
titre  de  la  monnaie  d'or. 

Il  est  impossible  de  faire  aucune  opération, 
aucune  monnaie,  sans  avoir  fixé  ces  trois  prin- 
cipes, ou  sans  les  supposer  fixés. 

Gependaiit  quelques  honorables  membres,  qui 
sans  doute  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  d'ar- 
rêter un  seul  instant  leur  attention  sur  ces  ma- 
tières, interrompirent  le  rapporteur  de  votre  co- 
mité par  ces  mots  :  «  L'Assemblée  ne  vous 
demande  pas  des  principes,  mais  du  billon  ». 
D'autres  ajoutèrent  que  ces  matières  étaient  trop 
vastes  et  trop  diificiles,  qu'il  fallait  les  renvoyer 
à  une  autre  législat  ire,  et  se  contenter  d'ordon- 
ner tout  bonnement  la  fabrication  de  quelques 
millions  de  petite  monnaie,  comme  si  l'intérêt 
public  n'exigeuit  pas  impérieusement  la  plus 
prompte  réforme  des  énormes  abus  qui  désho- 
norent nos  monnaies,  comme  si  la  prochaine  lé- 
gislature devait  avoir  le  pouvoir  constituant. 

Ce  qui  avait  pu  donner  une  idée  si  exagérée  de 
ces  prétendues  difficultés,  c'est  l'article  4  du 
projit  de  décret,  où  il  est  question  de  la  propor- 


56 


lAssembléc  naUonale.J         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [1  janvier  1791.J 


lion  à  rélablir  entre  l'or  et  l'argent.  J'avoue  qu'il 
existe  des  contradictions  et  des  disputes  à  cet 
égard  ;  mais  votre  comité  vous  présentait  ses  ob- 
servations et  son  aviF,  que  parce  que  vous  lui  en 
aviez  imposé  le  devoir,  et  parce  qu'il  fallait  bien 
vous  faire  connaître  une  des  principales  sources 
de  la  rareté  du  numéraire  avec  le  moyen  d'y  re- 
médier. D'ailKurs,  rien  n'empêchait  qu'on  ne 
différât  la  discussion  de  cet  article,  et  qu'on  ne 
passât  à  l'article  5,  qui  roule  sur  la  fabrication 
de  la  petite  monnaie  qu'on  demandait  avec  tant 
d'empressement,  et  ensuite  à  l'article  6,  qui  parle 
de  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre. 

On  aima  mieux  vous  proposer  le  décret  du  5  dé- 
cembre, portant  :  <  que  le  comité  des  monnaies 
«  présentera,  jeudi  prochain,  ses  vues  sur  chacune 
«  des  questions  suivantes .  1"  Quelle  est  la  somme 
«  de  petite  monnaie  dont  il  paraît  convenable 
«  d'onionner  la  fabrication  dans  le  moment  ac- 
»  tuel?  2°  Ordonnera-t-on  de  fabiiquer  de  la  mon- 
«  naie  de  billon,  ou  se  bornera-t-on  à  une  mon- 
M  naie  rouge  et  à  une  monnaie  d'argent  d'un 
u  titre  bas?  3°  Adoptera-t-on  la  division  déci- 
«  maie?  » 

Les  membres  du  comité  des  monnaies  vou- 
lurent vous  faire  observer  que  le  rapport  qu'il 
vous  présentait,  renfermait  toutes  ces  questions 
avec  la  discussion  et  les  réponses;  ils  ne  purent 
être  écoulés. 

Le  13  décembre,  au  moment  oii  le  rapporteur 
de  votre  comité  répondait  expressément  aux 
questions  précédentes,  et  obéissait  littéralement 
a  votre  décret  du  5,  on  vous  proposa  de  «  charger 
«  votre  comité  des  monnaies  de  se  réunir  à  six 
M  commissaires  du  comité  des  finances,  et  de 
«  vous  rendre  compte  des  moyens  qu'on  pour- 
«  rait  employer  pour  prévenir,  tant  l'extraction 
«  par  les  étrangers  de  la  petite  monnaie  d'argent 
«  pur,  qui  serait  nouvellement  fabriquée,  que 
«  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  des 
«  anciennes  pièces  de  24,  12  et  6  sous,  altérées 
«  par  le  frai,  répandues  dans  la  circulation  avec 
«  des  pièces  nouvellement  fabriquées,  dont  la 
«  valeur  intrinsèque  égalera  la  valeur  légale.  Le 
0  comité  est  aussi  chargé  d'examiner  les  avan- 
«  tages  et  les  inconvénients  du  plan,  qui  pro- 
a  pose  de  tirer  des  cloches  la  quantité  de  cuivre 
«  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  moindre 
«  valeur.  » 

Sans  examiner  ici  pourquoi  on  a  cherché  à 
multiplier  des  décrets  qui  répètent,  en  d'autres 
termes,  les  mêmes  dispositions,  qui  ordonnent 
des  examens  qui  sont  déjà  faits,  des  réponses 

3ui  étaient  déjà  sous  vos  yeux,  je  m'arrêterai 
'abord  à  ce  dernier  décret  du  13  décembre, 
puisque  c'est  sans  doute  le  dernier  qui  fait  la 
première  loi  du  moment.  Eu  vous  présentant  des 
réponses  puisées  dans  les  principes  et  dans  les 
conférences  de  votre  comité,  j'aurai  satisfait  à  ce 
que  vous  exigez  de  lui  aujourd'hui. 

Le  rédacteur  de  ce  décret  n'a  pas  fait  attention 
qu'en  voulant  simplifier  les  choses,  il  les  a  em- 
brouillées davantage.  Il  demande  les  moyens 
de  prévenir  tant  l'extraction  de  la  petite  mon- 
naie d'argent  pur,  que  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à  laisser  circuler  les  anciennes  pièces 
frayées  concurremment  avec  les  nouvelles,  dont 
la  valeur  intrinsèque  égalera  la  valeur  légale. 

Il  jette  là  sur  ses  pas  deux  grandes  questions 
qu'il  semble  supposer  résolues,  et  qui  certaine- 
ment ne  le  sont  pas  encore  dans  l'Assemblée,  qui 
même  sont  de  celles  que  plusieurs  membres 
craignent  tant  d'aborder,  comme  trop  difhciles, 
au  point  de  vouloir  les  renvoyer  à  la  législature 


prochaine.  Ces  questions  sont  :  La  petite  mon- 
naie sera-t-elle  d'argent  pur  ?  La  valeur  inliin- 
sèque   égaler  a- l-elle  la  valeur  légale  ? 

Pour  écarter  la  confusion  toujours  rebutante, 
toujours  nuisible  à  Tintelligence,  à  la  marche 
des  discussions,  nous  séparerons  les  trois  dispo- 
sitions principales  du  décret,  et  nous  les  exa- 
minerons chacune  en  particulier. 

La  première  dimande  les  moyens  de  prévenir 
l'extraction  de  la  petite  monnaie  par  les  étran- 
gers. 

La  seconde  demande  les  moyens  de  prévenir 
les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  laisser  circuler 
les  anciennes  pièces  déjà  frayées  avec  les  nou- 
velles. 

La  troisième  disposition  concerne  les  cloches. 

Avant  de  répondre  directement  à  ces  questions, 
il  est  à  propos  de  vous  exposer  quel  est  l'état 
actuel  des  choses  à  cet  égard. 

Lorsqu'il  y  a,  dans  la  circulation,  des  pièces 
dont  l'empreinte  est  effacée,  et  qui  cependant 
sont  reçues  comme  les  autres,  les  billonneurs  et 
les  étrangers  en  profitent  pour  introduire  des 
pièc'  s  en  apparence  semblables,  qui  sont  d'un 
titie  plus  bas,  qui  ont  plus  de  cuivre  que  d'ar- 
gent, qui  souvent  ne  valent  que  la  moitié  ou 
moins  encore.  11  y  en  a  qui  sont  entièrement 
fausses,  qui  ne  sont  que  du  cuivre  blanchi.  lien 
est,  et  en  grande  quantité,  qui  se  multiplient 
chaque  jour  (des  pièces  de  six  sols)  et  qui,  faites 
de  petites  lames  fort  minces  et  sans  empreinte, 
ne  valent  absolument  rien,  et  ne  contiendraient 
qu'environ  deux  sols  d'argent,  si  elles  étaient  de 
ce  métal.  On  les  appelle  communément  pièces  du 
Chât(;let,  parce  que  les  prisonniers  s'amusent  à 
les  fabriquer,  à  l'imitation  des  Anglais  et  autres. 
Les  billonneurs  trouveraient  même  leur  compte 
à  introduire  des  pièces  au  véritable  titre,  sans 
empreinte,  en  les  affaiblissant  de  poils,  comme 
celles  qui  sont  vieilles  et  effacées.  Vous  sentez_ 
quelle  gêne,  quelles  entraves,  quelles  difficultés 
doivent  en  résulter  dans  le  commerce  et  dans 
l'usage  ordinaire  de  la  vie,  sans  compter  l'em- 
barras plus  grand  encore  qui  nous  attend,  qui 
grossit  comme  un  orage  sur  nos  têtes,  pour 
éclater  au  temps  où  le  mal,  parvenu  à  son  comble, 
forcera  à  une  refonte  entière  et  subite.  Il  est 
certain  que  les  billonneurs  et  les  étrangers  gagnent 
beaucoup  à  faire  leur  métier,  à  fondre  nos  pièces 
neuves  pour  leur  en  substituer  d'autres  en  plus 
grand  nombre  et  de  moindre  valeur.  C'est  en 
nous  soutirant  les  pièces  neuves  qu'ils  se  don- 
nent plus  de  facilités  à  introduire  les  leurs,  par 
l'espèce  de  disette  et  de  besoin  qu'ils  font  naître. 
Les  moyens  ne  leur  manquent  pas  :  le  partage 
du  bénéfice,  l'appât  du  gain  leur  font  trouver 
aisément  des  coopérateurs  zélés  qui  s'empres- 
sent de  les  aider;  aussi  n'omettent-ils  jamais 
d'exercer  leur  criminelle  industrie  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  quelque  nouvelle  fabrication  de  petite 
monnaie;  ces  pièces  neuves  disparaissent,  pour 
la  plupart,  en  peu  de  temps  :  c'est  là  une  des 
raisons  qui  ont  empêché  le  gouvernement  d'en 
faire  frapper,  comme  il  l'aurait  fallu,  pour  ali- 
menter la  circulation.  Il  ne  connaissait  pas  appa- 
remment, ou  il  ne  se  croyait  pas  en  état  d'em- 
ployer les  remèdes  nécessaires. 

Il  suit  de  cet  exposé  deux  fâcheuses  vérités  : 
la  première,  que  la  France  est  inondée  de  fausse 
monnaie,  qui  ne  vaut  point  ce  qu'elle  dit  valoir, 
qui  vaut  souvent  un  tiers  moins,  souvent  moitié 
moins,  souvent  rien  du  tout,  et  qui,  en  accumu- 
lant les  pertes,  prépare  un  déficit  d'autant  plus 
funeste,  qu'on  aura  plus  différé  d'y  remédier;  la 
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deuxième,  que  toute  fabrication  nouvelle  fie  pe- 
tite monnaie  sera  une  perte  réelle  pour  l'Etat,  et 
un  grand  profit  pour  les  élraiifiers,  toutes  les 
fois  qu'on  la  mettra  dans  la  circulation  concur- 
remii.ent  avec  l'ancienne,  avec  les  pièces  effa- 
cées, avec  les  pièces  étrangèn^s.  Creusez  un  peu 
plus  cette  vérité,  et  vous  verrez  que  si  vous 
adoptez  une  mesure  partielle,  que  des  esprits 
réfléchis  et  bien  intentionnés  ne  pourront  ja- 
mais vous  conseiller,  il  anivera  qu'en  clierchant 
à  soulager  le  peuple,  vous  multiplierez  ses  maux 
pour  l'avenir;  qu'en  voulant  remédier  à  la  rar.té 
des  espèces,  vous  perdrez  les  bonnes,  vous  ac- 
croitrez  la  quantité  des  mauvaises;  que  le  mal 
qui  existe  s'aggravera;  que  la  perle  réelle  s'ac- 
cumulera de  plus  en  plus,  et  avec  elle  les  em- 
barras de  tout  genre. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  inconvénients  insé- 
parables de  la  circulation  des  nouvelles  pièces 
avec  les  anciennes.  Demanier  les  moyens  de  les 
prévenir  dans  cet  état,  c'est  demanilér  l'impos- 
sible, c'est  vouloir  arrêter  le  torrent  de  la  cupi- 
dité et  de  la  fraude,  en  lui  laissant  les  digues 
ouvertes  :  fermez  les  digues;  rendez-les  assez 
fortes,  c'est  le  seul  moyen  efficace  que  la  nature 
et  l'art  puissent  vous  promettre  :  tous  les  autres 
ne  seraient  qu'illusiuus  pernicieuses.  L'intro- 
duction des  mauvaises  pièces,  et  l'extractio  i  des 
bonnes,  couleront  sans  obstacle  tant  que  vous 
les  laisserez  circuler  ensemble. 

Si  vous  vous  borniez  à  i;i  première  disposition 
du  décrit,  si  vous  demandiez  simplement  quels 
seraient  les  moyens  d'empêcher  l'extraction  des 
bonnes  pièces  et  l'introduction  des  mauvaises, 
les  moyens  de  débarrasser  pour  toujours  le  peuple 
de  ces'dernières,  on  pourrait  vous  1(îs  indiquer; 
ce  serait  d'interdire  la  concurrence,  de  discré  li- 
ter  toutes  les  pièces  dont  l'enripreinle  est  effacée, 
ainsi  ()ue  les  étrangères,  dès  qu'oii  aurait  préparé 
à  l'avance  une  suffisante  quantité  de  nouvelles 
pièces  pour  remplacer  les  anciennes  dans  les 
mains  du  peuple,  à  mesure  qu'il  s'en  déferait; 
ce  serait  d'avoir  des  poinçons  si  parfaits,  qu'il 
fût  impossible  de  les  bien  imiter,  et  qu'on  ptit 
reconnaître  aisément  les  contrefaçons.  On  pour- 
rait, par  des  opérations  de  commerce,  renvoyer 
les  pièces  étrangères  dans  les  pays  d'où  elles  sont 
venu- s. 

C'est  alors  que  les  fabrications  de  petite  mon- 
naie seraient  vraiment  utiles;  c'est  alors  qu'on 
les  multiplierait  sans  perte,  sans  crainte  et  sans 
ioconvénienis;  c'est  alors  que  le  commerce  se 
trouverait  débarrassé  de  ses  entraves  si  gênantes, 
et  que  le  peuple  se  verrait  véritablement  >oulagé. 
11  ne  le  sera  point  ou  il  ne  le  sera  qu'un  nio- 
ment,  si  vous  conservez  la  porte  ouverte  à  l'ex- 
traction et  à  la  fraude  ;  il  lui  arrivera  ce  qui  ar- 
rive aux  hydropiques:  la  liqueur  humectante  que 
leurs  entrailles  desséchées  réclament  est  à  peine 
introduite,  qu'elle  les  fuit  et  s'exlravase.  De  là 
une  soif  plus  ardente  :  Quo  plus  sunt  potœ,  plus 
sitiuntur  aquœ. 

J'ai  entendu  avec  étonnement  quelques  per- 
sonnes avouer  que  le  grand  besoin  des  nouvelles 
petites  pièces  leur  paraissait  plus  imaginaire  que 
réel,  qu'elles  croyaient  cependant  nécessaire  d'en 
faire  fabriquer,  sans  attention  aux  inconvénients, 
ne  fut-ce  que  pour  soulager  rimaginalion  du 
peuple.  Gomment  peut-on  se  persuader  que  le 
peuple  français  soit  assez  borné,  assez  peu  éclairé, 
pour  ne  pas  savoir  appécier  le  prétendu  soulage- 
ment, et  la  fausse  opération  qui  le  lui  procure- 
rait? S'il  se  laissait  éblouir  au  premier  moment, 
ne   sentirait-il  pas    bientôt  qu'on   l'a   trompé, 


qu'on  n'a  fait  qu'augmenter  ses  maux  sous  pré- 
texte de  les  guérir?  Quelle  raison,  quelle  saine 
politique  peut  jamais  conseiller  de  tromper  le 
peuple?  Et  qui  oserait  donner  sérieusement  ce 
conseil  à  l'Assemb  ée  nationale? 

Je  conçois,  comme  d'autres,  que  le  sentiment 
du  besoin,  relativement  aux  peiites  espèces,  se 
trouve  fort  exagéré  par  l'absence  des  écus,  et 
qu'on  ne  demande  si  fort  les  premières  que  parce 
qu'on  voudrait  avoir  que!  lUe  chose  qui  rempla- 
çât les  dernières.  Il  est  certain  que  quand  les 
écus  ab  m  laient,  quanJ,  par  exemple,  la  caisse 
d'escompte  payait  ses  billets  à  bureau  ouvert, 
on  ne  demandait  point  une  plus  grande  quan- 
tité de  petit"  monnaie,  on  en  trouvait  à  peu  près 
assez.  II  est  certain  aussi  que  la  quantité  n'en  a 
pas  diminué  depuis  ce  temps-là,  qu'elle  a  au 
contraire  augmenté  de  beaucoup  :  d'un  côté,  par 
les  frauduleuses  et  trop  fécondes  opérations  des 
billonneurs  et  des  étrangers;  d'un  autre  côté, 
par  les  fabrications  de  la  monnaie  de  cuivre, 
qu'on  a  singulièrement  multipliées  depuis  un 
crtain  temps,  bien  au  delà  de  ce  que  l'on  croit 
communément.  Tel  directi'ur  a  eu  la  permission 
d'en  frapper  pour  100,000  francs,  qui  en  a  frappé 
pour  7  à  800,000. 

Je  conclus  de  là  aussi  avec  bien  d'autres,  que 
le  sentiment  du  besoin  et  les  demandes  qu'il 
exhale,  diminueront  bie  itôt,  à  mesure  que  la  con- 
fiance se  ranimera,  à  mesure  que  les  écus  repa- 
raîtront avec  les  petits  assignats,  qui  les  appelle- 
ront d'autant  plus  eflicacement  qu'ils  pourront 
les  suppléer,  qu'on  ne  sera  plus  obligé  de  tant 
les  rechercher. 

On  a  dit  que  la  petite  monnair»  nouvelle  était 
absolument  nécessaire  à  la  circulation  des  assi- 
gnais; mais  quelle  est  la  monnaie  ordinaire  et 
nécessaire  des  assignats?  N'est-ce  pas  les  écus? 
Si  vous  me  devez  20  livrer  et  que  vous  me  pré- 
sentiez un  assignat  de  50  livres,  exig  Tez-vous 
que  je  vous  rende  les  30  livres  en  petite  monnaie 
plutôt  qu'en  écus?  Elle  n'est  nécessaire  que  pour 
les  petits  appoints,  lorsqu'on  a  besoin  de  diviser 
un  écu  dont  elle  est  la  monnaie  naturelle,  pré- 
cisément parce  qu'elle  représente  ses  dlvi^ion3, 
comme  les  écus  r 'présentent  les  divisions  des 
aîjsignats.  Or,  personne  ne  se  plaint  de  ne  pas 
trouver,  quand  il  veut,  la  monnaie  d'un  écu  au- 
jourd'hui encore  mieux  que  ci-devant.  Sur  quoi 
peut  donc  être  fondée  l'assertion  de  la  nécessité 
de  la  petite  monnaie,  pour  la  circulation  des  as- 
signats? 

Malgré  cela,  malgré  la  non  nécessité  absolue 
d'une  plus  grande  quantité  de  petite  monnaie, 
pour  les  circo;islances  actuelles,  je  persiste  à 
croire  que  vous  ue  pouvez  vous  dispenser  d'en 
ordonner  une  grande  fabrication,  non  pour  la 
mêler  avec  l'ancienne,  non  pour  la  jeter  dans  les 
mains  des  billonneurs  et  des  étrangers,  qui  la 
convertiraient  bientôt  en  fausse  monnaie,  mais 
pour  la  S'ibstituerà  cette  ancienne,  si  mauvaise 
et  si  multipliée,  dont  il  est  temps  de  délivrer 
enfin  le  peuple  français. 

Je  regarde  la  circulation  de  la  mauvaise  ou 
fausse  monnaie,  non  seulement  comme  impoliti- 
que, mais  comme  immorale,  G  est  une  espèce  de 
permission  tacite,  une  faveur  réelle  accordée  à  la 
fraude,  au  vol,  aux  manoeuvres  criminelles  de 
ceux  qui  trompent  le  public;  comment  pjuvez- 
vous  espérer  nue  les  mœurs  s'éputent,  que  les 
sentiments  s'élèvent,  que  le  peuple  prenne  l'ha- 
bitude de  la  vertu,  tant  qu'il  aura  perpétuellement 
sous  les  yeux  des  objets  mensongers,  respectés 
comme  les  véritables;  tant  qu'il  verra  l'art  de 
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fiaudor  encouragé,  autorisé,  pour  ainsi  dire,  par 
Jes  décrets  ou  par  le  silence  du  législateur? 

Voulez-vous  que  les  hommes  deviennent  vrais, 
francs  et  loyaux  ?  ne  protégcz,ne  pouffrez,  ne  leur 
prpseiitt'z  que  des  choses  vraies,  franches  et  loya- 
Jes.  Jamais  le  spectacle  du  vice  accrédité  n'ins- 
pira l'amour  et  la  pratique  de  la  vertu.  La  vue 
d'un  fripon  heureux,  qui  s'enrichit  impunément 
aux  dépens  du  public,  multipliera  infailliblement 
les  fripons  de  toute  espèce.  11  est  donc  bien  im- 
portant de  délivrer  le  peuple  de  toute  cette  mon- 
naie mensongère,  aussi  embarrassante,  aussi  nui- 
sible à  ses  intérêts,  que  pernicieuse  à  ses  mœurs. 

Je  crois  avoir  suffisamment  répondu  aux  deux 
questions  simplifiées  du  'décret;  je  crois  avoir 
prouvé  :  i°  qu'il  n'y  a,  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun 
moyen  de  prévenir  les  inconvénients  qui  résultent 
des  anciennes  pièces  circulant  avec  les  nouvelles; 
2°  que  le  véritable  et  seul  moyen  de  prévenir  l'ex- 
traction, la  fraude  et  leurs  suiles,  est  de  discréditer 
les  vieilles  pièces,  lorsqu'on  pourra  commencer  à 
les  remplacer  par  une  quantité  suffisante  de 
neuves,  qui  porteront  l'empreinte  la  plus  parfaite 
possible,  sauf  à  décider  si  colles  qui  seront 
portées  au  change  seront  reçues  au  cours,  ou  au 
litre  O'i  au  poids,  si  ce  sera  le  public  ou  le  Trésor 
national  qui  supportera  la  perte  résultant  du  frai 
et  de  la  fraude,  ou  si  les  pauvres  seuls  seront 
remboursés  au  cours.  J'ai  prouvé,  en  outre,  qu'il 
est  important,  qu'il  est  indispensable,  qu'il  est 
conforme  à  la  saine  politique  et  aux  mœurs,  de 
débariasser  au  plus  tôtlepeuple  de  toute  cette  pe- 
tite monnaie  trompeuse,  non  marquée  au  nou- 
veau coin  de  France,  le  seul  qui  puisse  lui  certi- 
fier la  véritable  valeur  des  espèces. 

Je  pourrais  terminer  ici  ma  discussion,  après 
avoir  ajouté  quelques  mots  sur  le  parti  à  pren- 
dre au  sujet  des  cloches.  J'aurais  ainsi  satisfait  à 
la  lettre  de  votre  décret  du  13  décembre;  mais 
les  décrets  précédents  exigent  des  réponses  aussi 
pressées  à  des  questions  non  moins  importan- 
tes ;  bornons-nous  aux  principales  : 

Quelle  e-pèce  de  petite  monnaie  fera-t-on?  A 
quel  titre,?  Suivra-t-on  l'ancienne  division?  En 
prendra-t-on  une  nouvelle,  et  laquelle? 

Le  terme  général,  petite  monnaie,  comprend 
la  monnaie  de  cuivre  pur,  le  billon  noir  et  les 
petites  pièces  d'argent. 

Commençons  par  ces  dernières  comme  plus 
susceptibles  de  difficultés. 

A  quel  titre  se  fera  la  letite  monnaie  d'argent? 
sera-ce  au  titre  de  douze  deniers,  c'est-à-dire 
sera-l-elle  d'argent  pur,  comme  l'a  proposé  M.  l'é- 
vêque  d'Âutun,  et  comme  l'a  supposé  le  rédac- 
teur du  dernier  décret?  Oa  bien  sera-t-elle  au 
titre  (les  écus,  comme  les  pièces  de  vingt-quatre, 
douze  et  six  sous?  Ou  bien  encore  sera-i-elle  à 
un  titre  plus  bas? 

Quoiqu'on  sache  que  les  anciens  Romains  et 
autres  peuples,  même  nos  pères,  employaient 
les  métaux  tout  purs  dans  la  fabrication  de  leurs 
monnaies,  les  nations  modernes  n'ont  point  jugé 
à  propos  de  les  imiter,  du  moins  pour  ce  qui 
regarde  l'argent  :  toutes  l'allient  plus  ou  moins. 
La  raison  en  est  que  l'argent  pur  est  mou,  et 
dans  cet  état  il  est  plus  exposé  aux  effets  du  frai 
ou  frottement  :  l'empreinte  s'affuisse  et  disparaît 
en  peu  de  temps;  les  brèches  et  les  pertes  qui 
la  déforment  se  multiplient  à  l'approche  des  cor^is 
durs;  et  ces  effets  sont  d'autant  plus  fréquents, 
d'autant  plus  graves,  que  la  circulation  est  plus 
animée  telle  que  celle  de  la  petite  monnaie. 
L'alliage,  au  contraire,  durcit  et  fortifie  l'argent, 
aide  par  conséquent  à  conserver  plus  longtemps 


son  empreinte,  sa  substance  et  son  poids  à  tra- 
vers les  frottements  continuels  qu'il  essuie.  Cette 
raison  seule  devrait  suffire  pour  faire  rejeter  le 
projet  de  monnaie  d'argent  |)ur.  Il  en  est  encore 
une  autre,  c'est  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
faire  de  petites  pièces,  même  de  six  sons,  à  ce 
titre,  tant  elles  seraient  incommodes  par  leur  pe- 
titesse, à  moins  qu'on  ne  vouliit  faire  com.me  on 
faisait  du  temps  de  Saint-Louis  pour  les  petites 
pièces  d'argent  fin,  apjielés  deniers  parisis;  on 
les  clouait  sur  des  morceaux  de  cuir. 

A  quel  titre  sera  donc  la  petite  monnaie  d'ar- 
gent? 

Pour  former  à  cet  égard  une  détermination 
éclairée,  il  faut  se  rappeler  les  motifs  qui  obli- 
gent à  faire  de  cette  espèce  de  monnaie. 

Les  petits  détails  du  commerce,  les  salaires  des 
ouvriers  de  toute  esiièce,  les  menusachats  si  multi- 
pliés dans  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  surtout 
dans  la  classe  la  plus  nombreuse,  demandent 
nécessairement  des  monnaies  proportionnées. 
Pour  les  faire,  nous  n'avons  que  le  cuivre  et  l'ar- 
gent. Mais  il  y  a  une  trop  grande  distance  entre 
les  valeurs  de  ces  deux  métaux,  emjtloyés  purs. 
C'est  à  peu  près  comme  un  à  cent  :  et  on  ne  peut 
donc  les  rapprocher  sans  tomber  dans  les  deux 
extrêmes,  la  grosseur  trop  lourde  de  l'un  et  la 
petitesse  impalpable  de  l'autre.  La  nature  nous 
ayant  refusé  des  métaux  intermédiaires,  il  a  fallu 
que  l'art  vint  à  notre  secours,  en  nous  en  don- 
nant de  factices,  composés  d'argent  et  de  cuivre, 
dans  des  porportions  qui  varient  selon  le  choix 
des  législateurs.  Chez  nous,  par  exemple,  le  mé- 
tal intermédiaire  a  été  depuis  longtemps  ce  que 
nous  appelons  le  billon  noir  ou  bas  billon,  les 
sous  marqués,  composés  tantôt  d'un  tiers,  tan- 
tôt d'un  quart  et,  en  dernier  lieu,  d'environ  un 
sixième  d'argent  sur  le  surplus  de  cuivre.  Ce 
moyen-là  même  ne  paraissant  pas  suffisant,  on  a 
cru  nécessaire  de  faire  des  divisions  d'écu,  et  de 
les  faire  descendre  comme  des  chaînons,  aussi 
bas  qu'il  serait  possible,  pour  approcher  des 
chaînons  les  plus  élevés  du  cuivre. 

On  a  donc  fabriqué  des  pièces  de  vingt-quatre, 
douze  et  six  sous,  au  litre  des  écus.  Aujourd'hui, 
que  l'on  connaît  généralement,  et  que  l'on  sent 
assez  vivement  les  inconvénients  du  billon  bas, 
pour  en  désirer  la  suppression,  dès  que  les  cir- 
constances pourront  le  permettre,  il  est  expé- 
dient de  rapprocher  les  divisions  de  l'écu  plus 
lires  encore,  autant  qu'il  sera  possible,  de  la 
monnaie  de  cuivre,  en  conservant  à  la  plus  pe- 
tite un  volume  raisonnable,  avantage  qui  manque 
aux  pièces  de  six  sous  actuelles,  comme  on  s'en 
plaint  souvent;  il  suit  de  là  que  la  division  duo- 
décimale au  titre  des  écus,  telle  que  nous  l'avons, 
ne  peut  plus  convenir.  La  décimale,  déjà  beau- 
coup plus  commode  pour  les  comptes,  remplira 
mieux  notre  but,  en  nous  donnant  des  pièces  de 
cinq  sous,  si  nous  trouvons  le  moyen  de  leur 
procurer  un  volume  convenable,  uu  peu  plus 
fort  que  celui  des  pièces  de  six  sous  actuelles. 

Ce  moyen  existe,  il  est  employé  chez  d'autres 
nations,  comme  il  l'a  été  en  France.  Il  consiste 
à  baisser  le  litre,  c'est-à-dire  à  mettre  un  peu 
plus  d'alliage  qu'on  n'en  met  dans  les  écus.  On 
sait  que  le  titre  des  écus  est  à  dix  deniers  vingt 
graius  ou  environ.  Celui  des  nouvelles  pièces 
pourrait  être  à  huit  deniers.  Les  anciennes  pièces 
de  France,  dites  de  vingt  sous,  dix  sous,  quatre 
sous,  étaient  au  titre  de  neuf  deniers  vingt-un 
graius  :  tels  sont  encore  les  rixdales  et  les  cou- 
ronnes de  Danemark.  Les  ducats  de  Venise  sont 
à  neuf  deniers  dix-huit  grains.  Les  florins  de 
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Mavence  à  huit  deniers  vingt-trois  grains.  Les 
éciîs  de  Bayieuth  à  huit  deniers  dix-huit  -irains. 
Lesécusde  Lubei  kahuitdeniersdix-neuf grains. 
Les  florins  du  Meikierabourgà  sept  deniers  sept 
grains.  Les  roubles  deRussi-  à  neuf  deniers  onze 
grains.  Jo  rapporte  ces  exemples  pour  faire  voir 
que  la  proposilioD  du  litre  à  huit  deniers  n'est 
pas  insolite. 

Avec  cet  alliage  de  quatre  parties  de  cuivre 
sur  huit  d'argeîiii,  les  pièces  seraient  plus  soli- 
des, plus  dures,  résisteraient  davantage  au  frai, 
cooserveraii-nt  mieux  et  plus  longtemps  leur  em- 
preinte, leur  poids  et  toute  leur  valeur.  La  (lièce 
de  cinq  sous  aurait  plus  de  poids  et  de  volume 
que  n'en  a  la  pièce  de  six  sous  ;  car  elle  pèserait 
trenle-deiix  grains,  tandis  (lue  celle  de  six  sous 
n'en  pèse  qu'environ  vingt-sept  et  demi.  Tous 
ces  avantajjes  sont  précieux  dans  une  monnaie, 
livrée  au  mouvement  perpétuel  de  la  circulation, 
à  des  frottements  continuels  et  destructeurs. 
Puisqu'il  faut  nécessairement  de  l'alliag'^,  pour 
do:iner  de  la  feniieiéà  l'argent,  puisque  lesécus 
même  en  ont  besoin,  n'importe  qu'il  y  en  ait 
plus  ou  moi'is,  relativement  à  la  confiance,  at- 
tendu qu'il  ne  diminue  en  rien  la  valeur  de  la 
monnaiL-,  toutes  les  fois  que  l'évaluation  est  me- 
surée sur  la  quantité  d'argent  (in  qui  s'y  trouve, 
lors,  suriout,  que  celte  quaniiié  est  exacîement 
exprimée  sur  chaque  pièce,  comme  le  comité 
le  désire.  L'alliage  ne  nuii  à  la  coLiliance  et  au 
commerce  que  quand  il  est  en  fraude,  quand 
il  y  en  a  plus  qu'on  ne  croit  comm'inémeiit, 
plus  que  la  loi  connue  ne  le  veut;  car  alors 
il  y  a  fnoins  d'argent  tin,  et  par  conséquent 
moins  de  valeur,  à  proportiOD  qu'on  a  mis  plus 
d'alliage  ou  de  cuivre,  le  métal  précieux  étant  le 
seul  qui  se  compte,  le  seul  qui  donne  le  prix  à 
la  monnaie,  surtout  lorsqu  il  s'agit  de  solder  chez 
l'étranger. 

Soient,  par  exemple,  deux  pièces  de  dix  sous 
chaque,  l'une  au  titre  de  huit  deniers,  et  l'autre 
au  litre  de  douze  deniers.  La  première  aura  huit 
parties  d'arge:;t  sur  quatre pariies  de  cuivre,  l'au- 
tre sera  d'argent  pur;  cependant  elles  contien- 
dront la  même  quantité  d'argeiit  fin,  puisqu'elles 
valent  dix  sous  chacune.  La  t^eule  ditféreoce  qu'il 
y  a,  c'est  que  le  cuivre  qui  entre  dans  la  pre- 
mière ajout"  d'autant  à  son  volume,  à  son  poids, 
à  sa  force,  sans  rien  ajouter  à  sa  valeur,  sans 
diminuer  la  quantité  d'argent  lin  nécessaire  pour 
qu'e  le  vaille  dix  sous.  J'ai  donc  raison  de  dire 
que  l'alliage,  quel  qu'il  soit,  ne  fait  rien  à  la  va- 
leur des  monnaies,  ni  à  la  confiance  qui  leur  est 
due,  pourvu  qu'il  soit  connu,  et  qu'il  n'y  en  ait 
que  la  quantité  annoncée  par  la  loi,  et  certifiée 
par  l'erapreinle. 

On  pourrait  cependant,  pour  déjouer  la  cupi- 
dité des  hiilonneurs  et  des  étrangers,  suivre 
l'usage  établi  ailleurs,  et  observé  chez  nous,  à 
l'égard  du  bas  billon  :  ce  serait  de  faire  entrer, 
dans  l'évaluation  des  pièces,  le  prix  du  cuivre 
qui  y  est  employé. 

H  a  été  proposé  de  faire  les  nouvelles  pièces 
au  titre  de  six  ou  sept  deniers.  J'avoue  qu'elles 
gagneraient  encore  plus  eu  volume  et  en  soli- 
dité, mais  ce  serait  aux  dépens  de  la  couleur.  Au 
titre  de  huit  deniers,  la  couleur  de  l'argent  do- 
mine; au-dessous,  à  six  ou  à  sept,  c'est  celle  du 
cuivre.  Les  expériences  que  votre  comité  a  fait 
faire  ne  laissent  aucun  doute  là-dtssus.  On  peut 
bien  mas  juer  cette  couleur  de  cuivre  par  le  blan- 
chiment; mais  le  frai  fait  bientôt  tomber  ce  mas- 
que, et  le  cuivre  reparaît.  Il  nous  faut  nécessai- 
rement, et  un  volume  raisonnable,  et  une  couleur 


d'argent  qui  soit  solide.  Ces  deux  avantages,  qui 
doivent  être  inséparables,  vous  les  trouverez  au 
titre  de  huit  deniers,  et  vous  ne  les  trouverez 
ensemble  ni  au-de-sus  ni  au-dessous.  C'est  donc 
ce  titre  qui  doit  être  préféré.  Si  les  faits  avaient 
besoin  d'autorité,  je  dirais  que  M.  le  directeur  de 
la  Monnaie  de  Paris,  que  j'ai  consulté,  est  aussi 
de  ce  sentiment. 

Do  savants  métallurgistes  ont  offert  de  procu- 
rer une  couleur  solide  d'argent,  au  litre  de  six 
deniers,  ce  qui  donnerait  encore  plus  de  volume 
aux  pt'iites  pièces.  Ce  moyen  consiste  à  enlever 
au  enivre  sa  couleur  rouge,  et  à  le  rendre  b:anc, 
à  peu  près  comme  l'argent.  Ou  nous  a  apporté 
des  pièces  moitié  argent,  moitié  cuivre,  de  cette 
espèc^.  On  dirait,  en  elfet,  qu'elles  sont  d'argent 
pur.  S'il  était  jugé  convenable  de  faire  usage  de 
ce  secre',  qui  au  reste  n'en  est  pas  un,  puisqu'il 
est  connu  des  chimistes;  s'il  était,  dis-je,  con- 
venable de  l'eniployer  dans  la  fabrication  de  vo- 
tre petite  monnaie,  vous  auriez  à  uo  haut  degré 
les  deux  avantages  essentiels  que  nous  cher- 
chons, le  volume  et  la  couleur.  Mais  votre  comité 
a  pensé  qu'il  serait  d'un  mauvais  exemple  d'i- 
miter, en  quoique  ce  fût,  les  faux-monnayeurs, 
et  qu'il  convient  de  prendre  le  cuivre  dans  son 
état  naturel,  Soit  pour  l'allier,  soit  pour  le  frap- 
per seul.  C'est,  sans  doute,  la  marche  la  plus 
conforme  à  la  franchise,  à  la  loyauté,  à  la  dignité 
des  nations. 

Q.ioique  cette  observation  réponde  à  d'autres 
propositions  de  ce  genre  qu'on  a  portées  au  co- 
milé,  je  dois,  pour  arrêter  les  reproches  qu'on 
lui  a  uéjà  faits,  et  qu'on  chercherait  à  lui  faire 
encore,  dt;  ne  pas  accueillir  avec  empressement 
tous  les  proj'ts  prétendus  utiles;  je  dois  vous 
mettre  à  portée  n'en  connaître  quelques-uns  de 
ceux  qui  ont  été  présentés  avec  le  plus  d'instan- 
ces, et  dont  quelques  honorables  membres  se  sont 
déclarés  les  protecteurs. 

L'un  de  ces  projets  est  celui  de  M.  Pasquier, 
honnête  et  zélé  citoyen. 

Il  consiste  à  faire  de  la  monnaie  plaquée  ou 
fourrée,  c'e.-t-à-dire  des  pièces  composées  d'une 
lami  de  cuivre,  recouverte  de  deux  lames  d'ar- 
gent, de  manière  que  le  cuivre  paraît  sur  la 
tranche.  C'est  une  espèce  d'alliage  sans  fonte  et 
sans  mélange,  qui  a  i  lus  d'inconvénients  que 
l'alliage  réel,  sans  avoir  aucun  de  ses  avantages. 

Par  l'alliage  ordinaire,  la  matière  devient  plus 
dure,  plus  propre  à  résister  aux  chocs  et  aux 
frottements:  le  cuivre  et  l'argent,  intimement 
mêlés,  se  fortifient,  s'aident  mutuellement,  et 
partagent  les  attaques  extérieures.  Dms  l'alliage, 
ou  pluiôt  dans  le  placage  de  M.  Pasquier,  c'est 
Taraient  seul  qui  est  exposé,  c'est  ie  métal  pré- 
cieiix  qui  reçoit  seul  les  chocs  destructeurs,  qui 
couvreet  garantit  précieusement  le  métal  vif,  tan- 
dis que  ce  devrait  être  tout  le  contraire  s'il  était 
possible.  Par  le  procédé  ordinaire,  on  est  sur  de 
trouver  toujours,  malgré  le  frai,  le  litre  delà  piè- 
ce, tel  que  le  fabricateur  l'y  a  mis  :  par  celui  de 
M.  Pasquier,  il  est  impossible  de  le  retrouver, 
lorsque  le  frai  a  consumé  une  partie  des  lames 
d'argent,  tie  serait  donc  ouvrir  la  porte  à  la  fraude, 
et  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  la  cousialer- 
Ajoutez  à  cela  que  les  plaques  extérieures  éiant 
d  argent  pur  et  mou,  les  empreintes  seraient  bien- 
tôt effacées,  et  jugtz  si  la  monnaie  fourrée  peut 
vous  convenir.  Lorsque  vous  saurez  qu'elle  fût 
inventée,  du  temps  de  nos  pères,  dans  un  siècle 
de  désordre,  par  un  fameux  faux-monnayeur, nom- 
mé Merlin,  vous  serez  étonnés  que  d  houorables 
membres,  bons  citoyens,  Tiennent  vous  la  van- 
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ter  et  nous  la  proposer  corume  une  excellente  opé- 
ration. 

Un  artiste,  marchand  orfèvre,  M.Gazeneuve, 
vous  propose  tout  bonnement  de  faire  gagnera  la 
nation  deux  cents  millions.  Son  moyen  est  de 
faire  fabriquer,  avec  les  pièces  déjà  existantes  et 
avec  d'autres  matières  qu'on  se  procurerait  pour 
deux  cents  millions,  valeur  intrinsèque,  de  petite 
monnaie,  moitié  argent,  moitié  cuivre,  et  de  les 
donner  au  public;  pour  le  double,  c'est-à-diro 
pour  quatre  cents  millions.  Je  lui  ai  répondu  qu'il 
serait  plus  court  d'ordonner  que  L^s  pièces  ac- 
tuelles vau'lront  le  double  de  ce  qu'eIKs  valent. 
M.  Gazeneuve  n'est  pas  de  ceux  qui  sont  le  moins 
vivement  persuadés  de  rexceilence  de  leurs 
projets. 

Je  vous  enouierais  trop.  Messieurs,  si  je  voulais 
vous  faire  part  de  toutes  les  rêveries  qu'on  ima- 
gine, et  qu'on  cherche  à  nous  persuader. 

Revenons  à  la  suite  des  questions,  dont  l'exa- 
men est  prescrit  par  vos  décrets.  Quelle  division 
adoptfra-t-on  ?  Sera-ce  la  division  décimale? 

Tout  le  mondeconvient  quela  division  décimale 
est  lu  plus  commode  pour  les  comptes,  et  par 
conséquent  la  meilleure.  C'est  elle  qu'adopte 
l'Académie  (les  sciences,  cont-ultée  par  vos  ordres: 
c'est  celle  que  votre  comité  préfère  aussi  avec 
l'Acadé  i  ie  et  la  plupart  des  personnes  iiiptruites.. 
Il  en  est  cependant,  en  petit  nombre,  qui  vou- 
draient qu'on  ne  changeât  point  les  divisions  ac- 
tuelles, qu'on  continuât  à  ne  faire  que  des  pièc  s 
de  vingt-quatre,  douze  et  six  sous.  Ils  donnent 
pour  raison  qu'il  y  aurait  d  s  inconvénients  à 
innover  à  cit égard.  Je  cherche  les  inconvénients 
qu'on  annonce,  et  je  n'en  trouve  aucun  qui  puisse 
Balancer  les  avantages  du  sentiment  opposé.  Le 
peuple,  dit-on,  est  accoutumé  à  la  division  duo- 
décimale. Gela  est  vrai;  mais  il  est  vrai  aus-i 
que  le  peuple  a  eu  souvent  des  habitudes  diffé- 
rentes à  cet  égard  ;  qu'il  n'a  jamais  répugné  à  en 
changer  toutes  les  fois  que  ses  rois  l'ont  voulu  ; 
qu'il  ne  s'esi  plaint  que  quand  on  lui  a  donné  de 
lu  fausse  monnaie  ou  de  la  raomaie  d'un  volume 
incommode;  quand  on  a  multiplié,  coup  sur  coup, 
les  refontes  et  les  changemenispour  le  seul  avan- 
tage du  Trésor  du  prince  et  de  ses  agents.  On  ne 
peut  donc  pas  douter  que  le  peuple  ne  voit  avec 
plaisir  une  nouvelle  division,  plus  commodeque 
l'ancienne,  et  plus  généralement  conforme  à 
l'opinion  et  aux  désirs  des  hommes  instruits. 

Il  faut  attendre,  dit-on,  que  l'Académie  des 
sciences,  d'accord  avec  les  plus  savantes  acadé- 
mies étrangères,  nous  ait  donné  les  divisions  nou- 
velles, les  poids  et  les  mesures  que  la  nature 
mieux  connue  et  mieux  calculée  leur  donnera. 
Mais  cette  division  que  nous  attendons  doit  être 
la  décimale,  portée  à  la  vériié  plus  loin  et  sur 
des  objets  dont  il  ne  peut  être  question  aujour- 
d'hui ;  muis  cette  division,  telle  qu'elle  vous  est 
proposée,  est  demandée  par  la  plupart  des  acadé- 
miciens. Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  plausible  pour 
attendre  davantage. 

Je  (lis  plus  ;  dans  le  cas  même  où  vi^us  vou- 
driez laisser  dans  la  circulation  les  pièces  an- 
ciennes,  effacées  ou  fausses,  concurremment 
avec  les  nouvelles,  il  conviendrait  que  la  division 
fût  changée.  La  raison  en  est  palpable.  Les 
étrangers  ont,  à  ce  qu'on  assure,  des  quantités 
de  pièces  de  vingt-quatre,  douze  et  six  sous 
toutes  prêtes,  à  des  titres  plus  basque  les  nôtres. 
Ne  les  eussent-ils  pas  toutes  prêtes,  ils  les  au- 
raient bientôt.  Ils  ont  nos  coins;  il  ne  leur  a  pas 
été  difiicile  de  les  in)iler.  S'ils  ne  les  ont  pas 
déjà   introduites,   c'est  qu'étant  neuves,  et  nos 


monnaies  n'en  ayant  pas  frappé  depuis  long- 
temps, elles  seraient  par  là  même  suspectes; 
mais  dès  que  vous  en  ferez  faire  de  pareilles,  ils 
répandront  les  leurs  avec  profusion ,  et  vous 
serez  encore  plus  inondés  de  fausse  monnaie. 

Un  coin  nouveau  pour  ces  pièces  de  vingt- 
fiualre,  douze  et  six  sous  ne  remédierait  pas  aux 
inconvénients.  Tant  qu'il  sera  permis  aux  vieilles 
pièces  effacées  de  circuler,  les  étrangers  vieilli- 
ront les  leurs,  comme  ils  voudront ,  par  le 
frottement,  et  les  substitueront  aux  nouvelles 
que  vous  émettrez,  et  qui,  ayant  tout  le  poids  et 
le  tire  requis,  offriront  à  leur  cupidité  un  profit 
certain.  On  se  plaindrait  toujours,  avec  raison, 
du  trop  petit  volume  des  pièc(is  de  six  sous,  qu'un 
poinçon  nouveau  ne  saurait  agrandir,  et  qu'une 
circulation  extrêmement  active  diminue  chaque 
jour.  Il  est  donc  bien  évident  que  la  division 
duodécimale  ne  saurait  plus  convenir. 

M.  l'évêque  d'Autun  fait,  contre  la  division 
di'cimale,  une  dernière  objection,  qui  ne  me 
paraît  pas  mieux  fondée.  Il  prétend  que  le  livre 
de  compte  étant  l'étalon  de  toutes  les  monnaies, 
elle  ne  doit  point  être  une  monnaie  réelle. 

On  commença,  sous  Gtiarlemagne,  à  se  servir 
de  la  livre  de  compte,  composée  de  vingt  sous; 
mais  alors,  et  penda  t  longtemps,  cette  livre, 
ainsi  que  le  sou  et  le  denier,  étaient  aussi  des 
monnaies  réelles,  et  il  n'en  résultait  aucun  in- 
convénient. Ge  n'est  que  par  les  changements 
survenus,  ce  n'est  qu'à  force  d'affaiblir  et  d'al- 
térer les  monnaies,  que  la  livre  n'a  plus  été 
qu'une  monnaie  idéale  ou  de  compte.  Gela  n'a 
pas  empêché  qu'il  n'y  ait  eu  assez  souvent  des 
pièces  de  vingt  sous,  comme  le  comité  vous  eu 
propose  aujourd'hui.  Sous  le  roi  Jean,  après  l'an 
1350,  les  peuples  se  trouvèrent  si  tourmentés 
par  les  changements  perpétuels  et  les  altérations 
des  monnaies,  qu'ils  s'accoutumèrent  à  ne  plus 
compter  à  livres  et  à  sous,  mais  à  marcs  d'or  et 
d'argent.  Alors  donc  aussi  la  monnaie  de  compte 
était  une  chose  réelle,  et  non  purement  idéale. 

Je  réponds  enhn  que  comme  la  livre  est,  si 
l'on  veut,  l'étalon  des  écus  et  des  louis,  le  sou 
est  aussi  l'étalon  de  la  livre.  S'ensuil-il  de  là 
qu'il  ne  laut  plus  faire  des  sous,  qu'il  ne  faut 
pas  que  le  sou  soit  une  monnaie  réelle,  parce 
qu'il  est  une  monnaie  de  compte?  D'ailleurs,  ce 
n'est  pas  la  dénomination  de  livre  qu'on  vous 
propose  de  donner  aux  nouvelles  pièces,  mais 
celle  de  pièces  ue  vingt  sous,  dix  sous  et  cinq 
sous,  comme  on  en  a  fait  autrefois. 

On  vous  proposera  sans  doute,  Messieurs,  un 
avis  qui  avait  été  unanimement  rejeté  parle 
comité,  lorsqu'il  était  très  nombreux,  composé 
de  membres  assidus  à  toutes  les  discussions,  et 
qui  a  été  adopté  postérieurement  par  la  mino- 
rité, lorsque  le  comité  s'est  trouvé  moins  nom- 
breux, et  composé  (U  partie  de  membres  qui 
entendaient  la  discussion  pour  la  première  fois. 
Gel  avis  consiste  à  faire  des  pièces  de  trente 
sous  et  de  quinze  sous  au  titre  des  écus,  en 
laissant  subsister  toutes  les  autres.  Je  dois  vous 
rendre  cumpte  des  raisops  qui  avaient  déiermioé 
le  comité  plus  nombreux  à  ne  pas  l'aumettre. 
Elles  vous  sont  nécessaires  pour  vous  décider 
avec  connaissance  de  cause. 

il  voyait  dans  celte  mesure  des  inconvénients 
très  graves,  qu'il  ne  pouvait  ne  pas  regarder 
comme  une  suite,  une  continuité  et  un  suicroit 
de  malheurs  publics.  Il  voyait  qu'elle  laissait  la 
porte  toujours  ouverte  à  la  fraude,  à  l'extraction 
des  bonnes  pièces  et  à  l'introduction  des  mau- 
vaises ;  il  sentait  que  les  15  millions  qu'on  em- 
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ploierait  à  celle  fabrication  nouvelle  seraient 
autant  de  perdu  pour  la  France,  autant  de  jeté 
entre  les  main-  des  étrangers,  autant  d'ajouté  à 
la  dette  publique  (par  le  nouveau  vide  que  leur 
extraction  causera,  et  qu'il  faudra  remplii-  tôt  ou 
tard)  sans  autre  bien  qu'un  soulagement  apparent 
et  nioineiitané.  Il  avait  examiné  toutes  choses 
il  avait  sondé  tous  les  maux,  il  avait  cherché  tous 
les  remèdes,  et  il  ne  voyait  aucun  salut  pour  la 
chose  publique  daiis  des  opérations  timides  et 
partielles  :  il  n'en  trouvait  que  dans  celles  qu'il 
vous  a  indiquées  par  ses  divers  rapports,  dans 
celles  qui  tendent  à  délivrer  le  peuttle  de  la  trop 
nombreuse  fausse  monnaie,  qui  l'enbarrasse,  le 
jette  dans  des  pertes  journalières,  et  lui  en  pré- 
parent d'accablantes;  dans  celles  qui  arrêteraient 
pour  toujours  Textraclion  et  l'introduction  dan- 
gereuses, qui  inierdiraient  toutes  les  vieilles 
pièces  effacées  ou  étrangères,  dès  que  nous  en 
aurions  une  suffisante  quantité  de  nouvelles  pour 
les  remplacer  avecl'abondance  convenable;  dans 
celles  qui  donneraient  une  nouvelle  vie  à  la  cir- 
culation, qui  remédieraient  à  la  rareté  du  nu- 
méraire, attireraient  au  cha  ge  des  monnaies 
une  plus  grande  abondance  de  matières,  prévien- 
draient, par  des  moyens  plus  efficaces, les  infidé- 
lités des  fabricateurs,  rétabliraient  l'honneur  de 
nos  espèces,  en  leur  assignant  leur  véritable  va- 
leur, ranimeraient  ainsi  la  confiance,  le  crédit  et 
le  commence  ;  assureraient  à  l  Etat  une  prospérité 
plus  certaine,  une  supériorité. de  richesses  et  de 
ressources  plus  réelle  et  plus  constanie. 

La  mesure  propo-ée  lui  paraissait  renfermer 
plusieurs  inconvénients  particuliers,  qui,  seuls, 
devaient  la  rendre  inadmissible.  La  ijivision  de 
l'écu,  en  pièces  de  trente  sous  et  de  quinze  sous, 
s'éloigne  du  but,  dont  il  serait  nécessaire  de  se 
rapprocher,  et  qui  consiste  à  descendre  le  plus 
prés  possible  vers  la  monnaie  de  cuivre,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  La  division  en  pièces  de  vingt, 
dix  et  cinq  sous  aurait  cet  avaniaiie.  Les  pièces 
de  trente  sous  et  de  quinze  sous,  au  titre  des  écus, 
étant  d'un-"  matière  peu  ferme,  et  roulant  dans 
une  circulation  très  active,  doivent  p^  rdre  aisé- 
ment par  le  frai,  et  leur  empreinte,  et  des  parties 
de  leur  substance,  comme  il  est  arrivé  aux 
pièces  de  vingt-quatre,  douze  et  six  sous.  Mêlées 
souvent  avec  la  monnaie  de  cuivre,  matière  plus 
dure,  ce  frottement  multiplie  les  perles.  Les  pièces 
de  vingt,  dix  et  cinq  sous,  au  contraire,  étant 
d'un  métal  composé  plus  dur  que  le  enivre,  n'en 
recevraient  presque  aucun  dommage.  On  objecte, 
je  le  sais,  que  dans  celte  composition  l'argent 
seul,  comme  plus  mou, serait  attaqué  par  le  frot- 
ten.ent.  Pour  faire  une  telle  objection  il  faut  n'a- 
voir aucune  connaissance  de  la  nature  des  mé- 
taux; il  faut  ignorer  que,  quand  deux  métaux 
sout  tondus  ensemble,  il  en  résulte  un  métal 
coraposéqui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre  des  composants, 
qui  a  des  propriétés  que  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre. 
Le  métal  des  cloches,  par  exemple,  est  cassant, 
très  dur  et  très  sonore.  Je  demande  si  le  cuivre 
etl'élainquile  composent,  lui  ressemblenten  quel- 
que chose,  ou  si  quelque  frottement  peut  y  trou- 
ver et  y  attaquer  l'étain  seul  ou  le  cuivre  seul? 

On  fait  une  autre  objection  contre  les  pièces  de 
vingt,  dix  et  cinq  sous,  laquelle  paraît  d'abord 

glus  spécieuse,  mais  n'en  est  pas  mieux  fondée, 
n  dit  que  la  composition  de  ces  pièces,  étant  à 
huit  deniers,  contient  un  tiers  de  son  poids  en 
cuivre,  qui,  n'étant  compté  pour  rien  dans  l'éva- 
luation lies  espèces,  se  trouverait  là  en  pure 
perle.  Mais,  répondrai-je,  quand  cela  serait,  n'v 
en  a-t-il  pas  aussi  dans  loi  écus?  N'y  en  aurait-fl 


pas  aussi  dans  les  pièces  de  trente  et  de  quinze 
sous?  Peut-on  regarder  d'ailleurs  comme  une 
perte, un  moyen  qui  onne  aux  espèces  le  volume 
nécessaire  et  commode,  qui  l-s  conserve  mieux, 
qui  les  garantit  mieux  des  effets  du  frai,  en  leur 
procurant  plus  de  dureté  et  de  solidité? 

Cependant,  comme  je  l'ai  observé  ci-Jessus, 
l'usage,  et  peut-èire  la  politique,  veulent  que  îe 
cuivre,  quand  il  est  en  certaine  quantité  dans  les 
espèces,  y  soit  compté  pour  sa  valeur;  car  il 
a  une  valeur  réelle.  Mais  supposons  que  l'objec- 
tion soit  vraie  à  cet  égard,  et  voyons  ce  que  le 
calcul  nous  apprend. 

Les  écus  étant  au  titre  de  dix  deniers  vingt-et-un 
grains,  selon  la  lui,  renferment  au  delà  d'un 
douzième  de  cuivre.  Les  pièces  de  vingt,  dix  et 
cinq  sous  en  renfermeraient  quatre  douzièmes. 
Sur  20,000  marcs  d'argent,  qui  font  un  million 
en  écus,  ou  en  pièces  de  trente  et  quinze  suus, 
il  y  aurait  environ  2,000  marcs  de  cuivre,  qui,  à 
10  sous  le  marc,  coûteraient  100  pisloles.  Geserait 
donc  1,000  livres  par  million,  sur  la  même  quan- 
tité de  20,000  marcs  d'argent,  au  titre  de  huit 
deniers,  il  y  aurait  de  6  à  7,000  marcs  de  cuivre, 
qui  coûteraient  environ  3,600  livres.  Ainsi,  dans 
les  15  millions  en  pièces  de  trente  et  q.inze  sous, 
au  titre  des  écus,  il  y  aurait  pour  15,000  francs 
de  cuivre;  et  en  pièces  de  vingt,  dix  et  cinq  sous, 
au  titre  de  huit  deniers,  il  y  en  aurait  pour  en- 
viron 50,000  francs. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  juger  si  une  économie 
de  35,000  francs  sur  15  millions  devrait  vous  faire 
rejeter  une  mesure  qui  vous  procurerait  des  avan- 
tages d'un  prix  bien  au-dessus  de  cette  somme, 
un  volume  plus  commode,  une  division  plus  rap- 
prochée delà  monnaie  de  cuivre,  plus  propre  à 
suppléer  toutes  les  autres,  et  à  diminuer  le  frai 
ei  les  pertes. 

A  l'égard  delà  monnaie  de  cuivre,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  en  entretenir  il  y  a  quelques  jours. 
Je  vous  ai  fait  connaître  la  quantité  qu'il  y  en  a 
dans  la  circulation,  et  la  nécessité  de  faire  cesser 
la  fabrication  actuelle,  au  moins  dans  quelques 
parties  du  royaume,  où  l'ou  se  plaint  des  em- 
barras qu'elle  cause  au  co  nmerce.  Je  vous  ai 
dévoilé  les  fraudes  que  la  cupidité  porte  à  com- 
mettre en  faisant  celte  monnaie  plus  petite  que 
la  loi  ne  le  permet.  S'il  est  question  d'en  faire 
fabriquer  de  nouvelle,  je  dea  aoderai  la  parole 
pour  vous  proposer  quelques  a  i.endements  re- 
latifs à  d'autres  abus.  On  avait  pensé  que  la  ma- 
tière des  cloches  pourrait  servir  à  faire  de  cette 
monnaie  basse,  en  l'employant  telle  qu'elle 
est,  ou  en  la  rendant  malléable  par  l'addition 
d'une  certaine  quantité  de  cuivre.  Mais  votre 
comité  a  cru  qu'il  convenait  que  la  monnaie  de 
cuivre  fût  de  cuivre  pur,  sans  mélange.  Il  n'a 
pas  ignoré  que  ce  métal  pouvait  être  séparé  faci- 
lement, et  à  peu  de  frais,  des  autres  métaux,  de 
l'étain,  du  zinc,  etc.,  qui  entrent  aussi  dans  la 
composition  des  cloches,  quoique  des  chimistes 
célèbres  aient  nié  cette  possibilité.  Ils  ignoraient 
apparemment  les  expériences  récentes  faites  par 
M.  Pelletier,  habile,  laborieux  chimiste,  et  homme 
vrai,  qui  a  eu  la  générosité  de  communiquer  son 
procédé  à  l'Assemblée  nationale,  sans  autre  vue 
d'intérêt  que  celle  d'être  utile  à  sa  patrie. 

Cependant  votre  comité  n'a  pas  jugé  qu'il  con- 
vînt à  la  nation  de  faire  faire  à  ses  frais  cette 
opération  chimique,  ni  d'attendre  le  cuivre  qui 
en  proviendrait,  avant  de  procéder  à  la  fabrica- 
tion des  monnaies.  Il  lui  a  paru  plus  expédient 
de  vendre  les  cloches,  et  d'en  tirer  le  meilleur 
parti  possible.  C'est  une  véritable  mine  abondante 
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qui  peut  être  exploitée  avec  avantase,  et  fournir 
de  lu  matière  à  divers  usages  utiles  et  néces- 
saire?. Plusieurs  compagnies  se  présentent  et  de- 
mandent chacune  l'a  ijudication  totale,  moyen- 
nant des  sûretés  convenab  es.  Des  particuliers, 
ou  de  petites  associations  particulières  vous  de- 
mandent de  leur  vendre  des  quantités  séparées, 
à  chacun  tant  de  quintaux,  ou  de  milliers  de 
quintaux,  afin  de  faire  participer  au  profit,  s'il  y 
en  a,  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  qui 
auraient  besoin  de  réparer  par  ce  travail,  l'espèce 
d'oisiveté  forcée  à  laquelle  la  Révolution  les  a 
condamnés,  et  les  pertes  qu'elle  leur  a  occasion- 
nées.Au  reste,  les  gens  du  métier  vous  conseillent 
de  faire  bien  surveiller,  par  des  hommes  intel- 
ligents et  tidèies,  et  les  ventes  et  les  pesées,  si 
vous  voulez  éviter  des  fraudes  graves  et  fré- 
quentes. Il  aurait  été  utile,  et  peut-être  néces- 
saire de  connaître  à  peu  près  les  quantités  que 
vous  avez  à  vendre,  avant  de  les  mettre  en 
vente.  Il  est  une  autre  considération  qu'on  ne 
doit  pas  p  rdre  de  vue,  c'est  que  nos  pères,  reli- 
gieux jusque  dans  les  petites  choses,  ont  mêlé 
quelquefois  de  l'argent  dans  la  matière  des 
cloches. 

Il  me  reste  à  vous  dire  deux  mots  sur  ce  que 
vous  avez  demandé  à  votre  comité,  par  votre 
décret  du  8  octobre,  «  sur  les  différents  moy  ns 
«  capables  de  remédier  à  la  rareté  du  numé- 
«  raire,  et  notamment  sur  la  facilité  à  accorder  à 
«  ceux  qui  porteront  aux  hôtels  des  mounaies  des 
«  fiiatières  d'or  et  d'argent.  » 

Pour  connaître  le  remède,  il  faut  chercher  les 
sources  du  mal.  Le  comité  a  trouvé  une  de  ces 
sources  dans  le  dérangement  de  l'a  .cienne  pro- 
portion entre  l'or  et  l'argent,  qui  était  d'environ 
1  à  14  1/2,  et  qui  a  été  porté  à  15  1/2  environ, 
par  iM.  de  Galonné,  en  1785.  Ce  qui  donnant  à 
l'or  une  valeur  arbitraire,  qui  n'est  point  admise 
chez  l'étranger,  a  introduit  des  spéculations  mer- 
cantiles qui  nous  enlèvent  nos  écus,  notre  prin- 
cipal et  plus  utile  numéraire. 

Le  n  mède  serait  dune  de  rétablir  les  choses 
comme  elles  étaient  avant  la  désastreuse  opé- 
ration du  ministre  Galonné.  Votre  comité  vous 
l'a  déjà  proposé. 

Une  seconde  cause  de  la  rareté  du  numéraire 
est  la  défaveur  dans  la  balance  du  commerce, 
le  désavantage  du  change,  qui  résulte  de  ce  que, 
depuis  deux  ans,  par  reflet  des  fausses  opéra- 
tions du  gouvernement,  notre  industrie  languit, 
notre  commerce  d'extraction  a  diminué,  ei  que 
nous  achetons  à  l'étranger  plus  que  nous  lui 
vendons,  ce  qui  nous  enlevé  journellement,  iiour 
solder  cet  excédent,  une  plus  ou  moins  grande 
quantité  d'espèces.  Le  seul  moyen  d'y  remédier, 
c'est  d'encourager  les  arts  et  le  commerce;  c'est 
de  diminuer  l'agiotage  qui  leur  est  si  funeste,  en 
ce  qu'il  donne  un  cours,  pour  ainsi  dire,  rétro- 
grade à  leur  aliment  le  plus  nécessaire  ;  c'est  de 
prendre  de  telles  mesures  que  les  capitalistes 
soient  intéressés  à  tourner  leurs  spéculations 
vers  le  commerce  et  l'agriculture,  plutôt  qu'à  les 
concentrer  dans  les  manœuvres  ne  la  Bourse. 

Une  troisième  cause  du  mal  dont  on  se  plaint 
est  l'impôt  si  impoiitiquement  et  si  injustement 
établi  sur  les  monnaies.  Supprimez  à  jamais  le 
droit  de  seigneuriage,  source  trop  féconde  de 
gêne  et  de  m.ilversations;  que  le  Trésor  public 
soit  chargé  des  frais  de  brassage,  à  l'imitation  des 
Romains  et  des  Anglais,  à  l'exemple  de  Louis  XIV, 
sous  la  plus  sage  et  la  plus  heureuse  des  admi- 
nistrations, celle  de  Colbert,  et  vous  verrez, 
comme  de  sou  temps,  les  matières  d'argent  et 


d'or  accourir  en  foule  au  change  des  monnaie?, 
et  fournir  aux  fourneaux  et  aux  balanciers  l'ali- 
njent  le  plus  abondant  et  le  plus  util  ■,  sans  que 
vous  soyez  obligés  d'avoir  recours  aux  funestes 
ressources  de  l'agioluge  dont  l'avide  cupidité 
vous  fera  payer  chèrement  ses  secours.  Ceux  qui 
ont  de  la  vieille  vaisselle,  des  lingots  et  autres 
matières  d'or  et  d'argent,  s'emjiresseront  de  les 
porter  au  change  des  monnaies,  lorsqu'ils  sau- 
ront qu'on  leur  rendra,  en  espèces  monnayées, 
autant  de  marcs,  autant  de  grains  de  matière 
line,  qu'ils  en  auront  apporté  en  lingots. 

Gar  en  déchargeant  les  monnaies  du  droit  de 
seigneuriage  et  des  frais  de  fabrication  qui  mon- 
tent à  27  sous  par  marc  d'argent,  la  valeur  in- 
trinsèque deviendra  égale  à  la  valeur  numéraire; 
le  marc  d'écus,  qui  est  formé  de  huit  gros  écus 
et  de  trois  pièces  de  12  sous,  et  qui  ne  vaut  au- 
jourd'hui intrinsèquement  que  48  I.  9  s.  1  d. 
selon  le  tarif  des  monnaies,  quoiqu'on  lui  donne 
numérairement,  c'est-à-dire,  à  raison  de  ce  qu'il 
est  monnayé,  la  valeur  de  49  1.  16  s.,  vaudra  in- 
trinsèquement, comme  numérairement,  49  1. 16  s.: 
cela  veut  dire  que  le  marc  en  lingot  aura 
la  même  valeur  que  le  marc  monnaye.  Aujour- 
d'hui celuiquiapporteau  change  de  lamo  maie  un 
marc  d'argent  en  lingot,  au  titre  des  écus,  reçoit 
en  iiayemenl  moins  d'un  marc  en  écus,  puisqu'il 
ne  reçoit  que  48  1.  9  s.  1  d.,  et  qu'il  faudrait 
49  I.  16  s.  pour  compléter  le  marc;  au  lieu  que 
dans  la  supposition  dot)t  je  parle,  le  vendeur  du 
marc  en  lingot  serait  payé  par  le  marc  entier  en 
écus  par  49  1. 16  s.  Je  conviens  que  cette  opération 
porterait  le  prix  de  l'argent  au-dessus  du  taux 
actuel,  27  sous  de  plus  par  marc;  mais  le  cours 
du  commerce  ne  le  porte-t-il  pas  encore  plus 
haut,  et  pouvez-vous  avoir  d'autres  moyens  d'em- 
pêcher que  la  cupiddé  ne  fonde  vos  écus, d'autres 
moyens  d'attirer  les  matières  précieuses  au  change 
des  monnaies?  Où  retrou verez-vous  ces  deux 
avantages  incalculables,  sans  compter  la  surveil- 
lance active  que  le  public  exercerait  journelle- 
ment sur  les  fabrications,  en  examinant  de  près 
le  poids  et  le  titre  des  espèces  qu'il  recevrait  en 
échange  de  ses  lingots?  Vous  sentirez  le  prix  et 
la  nécessité  de  cette  surveillance,  si  vous  con- 
naissiez à  quel  point  l'iniidélité  des  l'abricateurs 
et  des  essayeurs  sait  tromper,  au  détriment  de  la 
chose  publique,  les  surveillants  ordinaires  les 
plus  attentifs. 

On  op[)Ose  à  cette  mesure  des  objections,  de 
prétendus  inconvénients, quis'évanouissent  quand 
on  fa>t  attention  à  l'expérience  d'une  suite  de 
siècles,  faite  par  les  Romains,  à  celle  que  font 
les  Anglais  deimis  longtemps,  à  celle  que  lit  en 
France,  avec  tant  de  succès,  le  célèbre  et  judi- 
cieux Golbert.  Si  l'on  voulait  des  réponses  plus 
directes  et  détaillées,  il  serait  aisé  d'en  donner. 
Par  exemple,  si  ou  objectait  que  nous  devien- 
drions les  monnayeurs  des  autres  nations,  je  di- 
rais, tant  mieux  :  car  certainement  les  matières 
étrangères  ne  viendraient  pas  à  nos  moimaiea, 
sans  payer  des  commissions,  sans  faire  des  dé- 
penses qui  nous  dédommageraient  amplement 
des  frais  de  fabricaiiofi.  Compterait-on  d'ailleurs 
pour  peu  de  chose  l'avantage  de  voir  notre  mon- 
naie devenir  la  monnaie  universelle? 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  satisfait  à  vos  divers 
décrets  sur  la  partie  des  monnaies  qui  est  à. 
l'ordre  du  jour.  Je  crois  avoir  suffisamment  ré- 
pondu à  ce  que  vous  pouvez  exiger  aujourd'hui 
de  votre  comité.  Je  vous  ai  exposé  ses  principes, 
ses  observations  et  le  résultat  de  ses  longues  et 
profondes  discussions.  S'il  vous  faut  un  projet 
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de  décrel,  je  ne  puis  vous  présenter  que  celui 
qu'il  vous  a  déjà  présenlé  lui-même,  et  qui,  après 
avoir  établi  les  principes  les  plus  simples,  vous 
propose  la  fabrication  de  la  petite  monnaie,  et 
tend  ainsi  directement  à  votre  objet  (1).  Si  l'on 
persiste  à  écarter  tout  principe,  à  ne  vouloir 
qu'une  opération  partielle,(jue  votre  comité,  plus 
nombreux  et  plus  instruit  pour  la  discussion, 
avait  unanimement  rejetée  comme  fausse  et  fu- 
neste, d'autres  que  moi  vous  la  présenteront. 
Votre  comité,  honoré  de  votre  confiance,  chargé 
par  vous  de  vous  indiquer  les  moyens  véritable- 
ment propres  à  rétablir  l'ordre  dans  cette  partie 
importante  de  la  chose  publique,  aurait  cru  se 
rendre  inliniment  coupable,  vous  tromper  sciem- 
ment, et  trahir  lâchement  les  plus  grands  inté- 
rêts de  la  nation  ;  si  par  faiblesse,  par  condes- 
cendance, par  complaisance  pour  une  partie  de 
l'Assemblée,  mal  instruite,  ou  trompée,  ou  préoc- 
cupée, il  avait  dévié  de  la  vérité  connue,  et  vous 
avait  conseillé  une  mesure  dont  il  sentait  le  dan- 
ger et  les  suites  pernicieuses.  Des  médecins  as- 
semblés en  consultation  peuvent-ils  ordonner  au 
malade  autre  chose  que  ce  qui,  après  un  mûr 
examen,  leur  paraît  le  meilleur,  le  seul  efficace 
à  rétablir  sa  santé.  Si  le  malade  ignorant,  faible 
et  trompé,  préfère  un  remède  de  charlatan,  et 
qu'ils  ne  puisse  t  l'empêcher,  quel  sera  l'homme 
assez  injuste  pour  leur  imputer  sa  mort?  Leur 
honneur  ne  sera-t-il  pas  bien  loin  d'avoir  con- 
tracté la  tache  de  celte  charlatanerie,  et  leur 
conscience  celle  des  maux  qui  peuvent  s'en 
suivre  ? 

C'est  une  véritable  médecine,  un  remède  cer- 
tain que  vous  avez  demandé  pour  la  maladie 
grave  et  très  compliquée  qui  afflige  les  orfianes 
de  la  vie  du  commerce.  La  partie  principale  de 
celte  maladie,  que  vous  cherchez  à  guérir,  est  la 
rareté  du  numéraire;  et  de  quel  numéraire? des 
écus.  Sans  s'embarrasser  de  la  cause  qui  la  pro- 
duit, et  qui  la  produira  toujours,  tant  qu'elle 
existera,  tant  qu'on  négligera  de  l'attaquer,  pour 
faire  c-sser  cette  rareté,  pour  avoir  une  quantité 
d'écus  suffisante,  on  va  vous  proposer  de  faire 
fabriquer  quinze  millions  en  pièces  de  trente  et 
quinze  sous,  au  titre  des  écus,  laissant  aux  étran- 
gers, aux  billonneurs  et  aux  faux-moonayeurs, 
toute  la  liberté,  toute  la  facilité  qu'ils  avaient  su 
prendre  sous  le  régime  le  plus  désordonné  et  le 
plus  apathique;  et  c'est  ainsi  qu'on  veut  travailler 
a  la  régénération,  à  la  guérison  de  nos  maux  en 
l«s  empirant,  en  versant  sur  nos  plaies,  au  litu 
de  baume,  un  poison  sans  remède. 

Ces  comparaisons  et  ces  expressions  vous  pa- 
raîtront justes  et  modérées,  lorsque  vous  aurez 
porté  une  attention  sérieuse  sur  toutes  les  vérités 
que  je  viens  de  vous  exposer,  lorsque  vous  rétlé- 
chiiez  sur  les  ressources  infinies  de  la  fraude  et 
de  l'agiotage.  11  est  vraisemblable,  et  il  faut  le 
dire,  il  est  même  certain  qu'en  cherchant  à  vous 
procurer,  par  une  opération  partielle,  une  aug- 
mentation de  quinze  millions  en  petit  numéraire, 
il  vous  arrivera,  à  moins  de  précautions  extraor- 
dinaires et  fidèlement  suivies,  qu'on  vous  vendra 
fort  cher  vos  propres  écus,  qu'on  aura  fondus  et 
réduits  en  lingots.  Ce  que  vous  ne  pouvez  pas 
éviter,  c'est  de  payer  au  moins  seize  millions  et 
demi  les  quinze  millions  de  matière  qui  vous  sont 
nécessaires.  Ainsi,  la  pièce  que  vous  donnerez  pour 
trente  sous  reviendra  à  I  Etat  à  environ  treiite- 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  de.Cussy,  Archives  par- 
lementaires, séance  du  9  décembre  1790,  lome  XXI, 
page  3i4. 


froissons  ;  ainsi,  pour  touteaugmentation  de  numé- 
raire, vnus  aurez  quinze  millions  de  plus  en  pièces 
de  trente  et  quinze  sou^,  et  quinze  millions  de 
moins  en  écus, ou, ce  qui  est  la  même  cho^e,  vous 
aurez  quinze  millions  d'écus  changés  en  pièct^s  de 
trente  et  quinze  sous,  moyennant  une  dépense 
de  plusieurs  millions,  non  compris  les  vols  et  les 
pertes  inévitables  que  vous  préparent  l's  billon- 
neurs et  les  étrangers.  C'est  à  quoi  doit  se  réduire, 
en  dernière  analyse,  l'opération  partielle  qu'où 
vous  proposera.  Votre  comité  vous  en  fera  con- 
naître l'absurdité,  les  dangers  et  les  suites  funestes  : 
sondevoirettousses  pouvoirs  se  bornent  là.  Qjitte 
avec  sa  conscience,  quitte  avec  la  nation,  il  fera 
des  vœux  pour  que  le  temps  et  les  autres  affaires 
vous  permettent  de  vous  éclairer  suffisamment 
sur  celle  qui  n'est  ni  la  moins  importante,  ni  la 
moins  urgente. 

M.  de  Mirabeau.  Je  demande  à  la  majorité  de 
l'Assemblée  si  elle  a  entendu  un  mot  de  ce  que 
le  préopioant  vient  de  dire?... 

M.  Belzais-Coarménil.  J'ai  à  vous  présenter, 
au  nom  de  la  majorité  des  comités  des  monnaies 
et  des  finances  réunis,  un  plan  qui  a  au  moins 
le  petit  mérite  d'être  clair.  Je  conviens  que  vous 
ne  l'adopteriez  point,  s'il  s'agissait  l'établir  en  ce 
moment  uu  régime  général  des  monnaies;  mais 
ce  n'est  qu'une  opération  provisoire  que  vous 
nous  avez  chargés  de  vous  |)roposer. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  monnaies  et  des  finances  réunis, 
et  sans  rien  préjuger  sur  les  principes  du  système 
monétaire  qu'elle  se  réserve  de  prendre  en  grau  le 
considération,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Il  sera  incessamment  fabriqué  une 
menue  monnaie  d'argent  jusqu'à  concurrence  de 
12  millions  de  livres. 

«  Art.  2.  Cette  fabrication  sera  faite  au  litre 
actuel  des  écus,  et  avec  les  mêmes  remèdes, 

f  Art.  3.  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces 
de  30  sous  et  de  15  sous,  et  il  en  S'.ra  fait  pour 
6  millions  de  chaque  espèce. 

«  Art.  4.  La  valeur  de  chaque  pièce  sera  ex- 
primée sur  l'empreinte. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  invite  les  ar- 
tistes à  proposer  le  modèle  d'une  nouvelle  em- 
preinte ;  elle  charge  son  comité  des  monnaies  de 
lui  rendre  compte  de  leur  travail  le  plus  tôt 
possible. 

«  Art.  6.  Il  lui  présentera  incessamment  ses 
vues  sur  la  légende  qu'il  convient  de  substituer 
aux  anciennes,  et  sur  les  moyens  d'éviter  les 
abus  qui  pourraient  s'introduire'dans  celte  fabri- 
cation. 

a  Art.  7.  Les  divisions  actuelles  de  l'écu  en 
menue  monnaie  d'argent,  et  la  monnaie  de  billon 
qui  existent  dans  la  circulation,  continueront 
d'avoir  cours,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné;  mais  il  n'en 
pourra  être  fabriqué  d'autres. 

«  Art.  8.  Il  sera  fabriqué  de  la  monnaie  de 
cuivre  de  12,  6  et  3  deniers. 

«  Art.  9.  Il  en  sera  incessamment  fabriqué  pour 
un  million,  et  ensuite  pour  100,000  livres  par 
mois;  et,  sur  la  demande  des  départements,  la 
fabrication  sera  augmentée  ou  suspendue  par  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  10.  Elle  sera  faite  à  la  taille  actuelle, 
l'Assemblée  nationale  n'entendant  préjuger  aucun 
des  principes  du  système  monétaire. 

»  Art.  11.  Un  tiers  de  cette  fabrication  sera  en 
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pièces  de  12  deniers,  un  tiers  en  pièces  de  six, 
et  l'autre  tiers  en  pièces  de  3  deniers. 

«  Art.  12.  Elle  sera  laite  avec  de  nouveaux 
coins,  dont  le  modèle  sera  incessamment  décrété 
par  l'Assemblée  nationale;  toute  fai-rication  de 
monnaie  de  cuivre  avec  les  anciens  cessera  dans 
toutes  les  monnaies  dn  royaume,  aussitôt  que  les 
nouveaux  pourront  être  "employés.  Les  anciens 
seront  brisés  en  présence  de  lu  municipalité  qui 
en  dressera  |)rocè3  verbal  qnele  adressera  sans 
délai  au  ministre  des  finances. 

«  Art.  13.  Pouraccélérer  l'exécution  du  présent 
décret,  les  cloches  des  églises  supprimées  seront 
incessamment  vendues  à  l'enchère,  à  la  charge, 
par  les  adjudicataires,  de  payer  partie  du  prix 
de  l'adjudication  en  cuivre  pur,  jusqu'à  concur- 
rence du  besoin  des  monnaies. 

Art.  14.  Les  comités  des  finances  et  d'aliéna- 
tion proposeront  incessamment  à  l'Assemblée 
uationale  les  charges  et  les  clauses  qu'ils  juge- 
ront convenables  d'employer  dans  l'adjudica- 
tion. » 

M.  Rewbell.  11  est  impossible  de  discuter  un 
projet  sur  une  simple  lecture  ;  je  demande  l'im- 
pression de  ce  projet  de  décret  et  l'ajournement 
de  la  disi  ussion. 

M.  Démennîer.  Messieurs,  vous  ne  pouvez 
pas  décréter  le  projet  qui  vient  de  vous  être  lu. 
Vous  ne  faites  pas  attention  qu'on  vojs  propose 
de  la  petite  monnaie  au  titre  des  écus.  Une  émis- 
sion aussi  considérable  dans  Paris  serait  fondue 
tout  aussitôt.  Il  y  en  a  une  raison  bien  simple, 
c'est  que,  par  un  effet  de  votie  position  et  de 
votre  commerce,  vous  êtes  obligés  de  payer  des 
matières  d'argent  jusqu'à  55  ou  56  livres  le 
marc. 

Un  fondeur  n'aurait  qu'à  prendre  votre  nou- 
Yelle  monnaie,  la  mettre  au  creuset,  porter  le  lin- 
got à  la  monnaie  et  il  y  jiagnerail  une  somme 
que  je  n'ai  point  calculée,  mais  qui  doit  être 
considérable. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire 
quatre  articles  qui  me  semblent  convenir  à  votre 
poition  ;  j'indique  la  somme  de  15  millions. 

Voici  ce  projet  de  décret  : 

«  Art.  l".  Il  sera  fabriqué  pour  15  millions  de 
petite  monnaie,  laquelle  contiendra  huit  parties 
d'argent  et  quatre  de  cuivre.  On  auj^mentera  la 
somaie  de  la  fabrication,  si  cette  augmentation 
est  ju;iée  nécessair '. 

«  Art  2.  Les  pièces  delà  nouvelle  monnaie  se- 
ront de  20,15,10  et  5  sous;  leur  empreinte,  leur 
forme  et  leur  valeur  intrinsèque,  seront  déter- 
minées incessamment  par  un  décret  particulier. 

«  Art.  3.  Les  pièces  de  billon  demeureront, 
dans  la  circulation  jusqu'à  l'époque  où  la  fabri- 
cation de  la  nouvelle  monnaie  permettra  de  dé- 
crier une  partie  de  la  monnaie  de  billon. 

«  Alt.  4.11  sera  fabriqué  pour  un  million  de 
monnaie  de  cuivre  pur  et  si  les  administrations 
de  département  trouvent  celte  somme  insuf- 
fisante; il  sera  rendu  compte  de  leurs  pétitions  à 
l'Assemblée  nationale,  qui  statuera  ce  qu'il  ap- 
pariieudra  ». 

J'appuie  donc  la  demande  d'ajournement  faite 
par  M.  Rewbel  et  je  demande  que  l'Assemblée 
veuille  bien  ordonner  l'impressiou  démon  projet 
de  décret,  en  même  temps  que  de  celui  du 
comité  des  monnaies. 

M.  Charles  de  Liameth.  Si  le  travail  des 
comités  aide  les  délibérations,   il  arrive  aussi 


souvent  que  nos  délibérations  aident  les  travaux 
des  comités.  Je  demande  que  l'Assemblée  décide 
d'abord  si  ou  non  elle  s'occupera  de  la  revision 
du  système  monétaire,  ensuite  si  elle  changera 
la  valeur  des  pièces  reçues,  si  elle  substituera  les 
pièces  de  vingt  sous  à  celles  de  douze,  et  enfin  si 
elle  veut  des  pièces  d'argent  pur  ou  d'alliage.  Le 
voeu  de  l'Assemblée  étant  manifestésur  ces  objets, 
il  n'y  aura  rien  de  si  simple  à  ordonner  que  la 
fabrication.  Quant  à  l'opinion  de  M.  Démeunier, 
elle  mérite  la  plus  grande  attention.  S'il  y  a  du 
bénéfice  à  refondre  les  pièces,  il  est  inutile  d'en 
faire.  Il  faut  qu'une  pièce  de  monnaie  ne  soit 
autre  chose  qu'un  facile  moyen  de  commerce;  il 
faut  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de  profit  pour 
celui  qui  voudrait  fondre  les  pièces  de  monnaie. 

11  ne  doit  pas  y  avoir  ici  de  bénéfices  pour  l'Etat. 
Des  brigands  ou  des  ministres  déprédateurs  peu- 
vent seuls  forcer  à  prendre  des  pièces  à  une  va- 
leur qu'elles  n'ont  pas.  C'est  une  chose  de  la 
plus  haute  importance  que  la  petite  monnaie;  le 
peuple  en  a  le  plus  grand  besoin;  et  lorsque  les 
enutmis  de  la  chose  publique  s'occupent  à  le 
harceler  par  toutes  sortes  de  manœuvres,  il  faut 
bien  que  l'As-emblée  nationale  cherche  les 
moyens  de  le  consoler. 

M.  de  Crillon.  L'objection  qu'a  faite  M.  Dé- 
meunier  ne  me  paraît  pas  devoir  vous  arrêter; 
car  s'il  y  a  un  profit,aussi  certain  qu'il  l'ai. nonce, 
à  fondre  la  monnaie  qu'on  vous  propose  actuelle- 
lement,  il  est  évident  qu'on  peut  aujourd'hui 
fondre  vos  écus 

M.  Dénieunicr.  C'est  ce  qui  se  fait. 

M.  de  Crillon.  Je  voudrais  que  M.  Démeunier 
me  lais^ât  parler;  car  c'est  un  avantage qne  je  ne 
lui  dispute  pas.  Je  ne  crois  point  que  les  écus 
soient  fondus  avec  l'activité  qu'on  vous  annonce; 
il  paraît  au  contraire  que  l'argent  devient  moins 
cher.  L'argent  avait  disparu  par  méfiance;  mais 
la  confiance  qu'ubtiennent  les  assignais  le  font 
sortir  tous  les  j  lurs  avec  plus  d'abondance.  Il  est 
certain  que  l'argent  est  moins  rare;  c'est  un  fait 
dont  tout  le  monde  est  témoin. 

Je  sais,  d'après  ces  différentes  raisons,  que  les 
vues  proposées  par  vos  comités,  qui  nous  ont  an- 
noncé, ce  me  semlile,  avoir  consulté  le  gouver- 
nement et  s'être  accordés  avec  lui,  ont  un  gra^id 
avantage.  Ain,-i  je  conclus  à  ce  qu'on  aille  aux 
voix  sur  le  projet  des  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
des  projeis  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
dimanche  prochain.) 

M.  le  Président  fait  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  de  M.  Montmain,  membre  de  la  ci- 
devant  assemblée  générale  de  Saint-Domingue, 
par  laquelle  il  demande,  nonobstant  le  décret  du 

12  octobre  dernier,  d'aller  à  Tonnerre,  ensuite  en 
Picardie  et  en  Normandie,  d'où  il  se  rendra  dans 
la  capitale,  aux  ordres  de  l'Assemblée  et  du  roi. 

(L'Assemblée  lui  accorde  sa  demande.) 

M.  Charles  de  Liameth.  Messieurs,  il  y  a  un 
député  à  l'Assemblée  nationale,  de  la  députalion 
de  la  ci-devant  province  d'Artois,  qui,  m'a-t-on 
dit,  est  parti  sans  congé  pour  se  rendre  dans  son 
pays.  Je  demande  que  l'Assemblée  se  fasse  rendre 
compte  si  M.  Boudard,  curé  de  la  Couture,  a  effecti- 
vement demandé  un  congé;  s'il  n'en  a  pas  obtenu, 
comme  c'est  un  des  curés  qui  n'ont  pas  prêté  leur 
serment  et  qui  ne  se  sont  pas  conformés  au  décret, 
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je  deraanrie  qu'il  lui  soit  ordonné  de  revenir  dans 
rA?semblée,  de  donner  ou  d'envoyer  sa  démis- 
gion  et  d'envoyer  son  suppléant,  parce  qu'il  ne 
peut  plus  s'absenter  sans  avoir  rempli  les  lormes 
qu'elle  a  prescrites.  (Applaudissemenls.) 

Je  me  crois  autorisé  à  mauifeï^ter  ces  senti- 
ments, parce  qu'un  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, curé,  qui  s'est  retusé  à  un  décret,  qui  part 
sans  en  avoir  donné  counaissance  à  l'Assemblé-", 
peut  être  soupçonné,  avec  queque  raison,  de 
porter  de  mauvaises  intentions  dans  les  pro- 
vinces. (Applaudissements  à  gauche.) 

On  vient  de  me  dire  dans  le  moment  qu'un  autre 
(M.  Delai'Iace)  curé  du  bailliage  de  Péronne  était 
parti  égalemetit.  Il  est  clair  q  le  l'on  prépare  des 
moyens  tie  résistance  {Grands  applaudissements); 
il  est  clair  que  l'on  se  prépare  partout  à  une  ré- 
sistance aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
que  l'on  veut  égarer  le  peuple,  que,  par  des  écrits 
incendiaires,  on  veut  déplacer  le  point  de  la 
question. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'Assemblée  s'oppose 
aux  impressions  momentanées  que  pourraient 
faire,  en  invoquant  leur  sarré  carai.tère,  des 
évèques  infractaires  aux  lois.  Or,  le  premier  et  le 

F'us  ?ûr  moyen  d'y  parvenir  est  iie  les  rappeler  à 
Assemblée;  s'ils'  n'y  viennent  pas,  d'y  appeler 
les  suppléants  qui  doivent  les  remplacer.  Je  crois 
qu'il  est  impossible  que  l'Assemblée  nationale  se 
refuse  à  cette  mesure,  qui  est  absolument  con- 
forme à  la  marche  qu'elle  a  tenue  jusqu'à  présent 
pour  toutes  les  permissions  qu'elle  a  données. 

Il  faut  donc  d'abord  qu  il  soit  véniié  si  M.  Bou- 
dard, curé  de  la  Couture,  et  M.  Delaplace,  curé  du 
bailliaiie  de  Péronne,  sont  partis  sans  congé  : 
première  proposition. 

La  seconde  tend  à  faire  décréter  qu'en  cas 
qu'ils  soient  parts  sans  congé,  ils  soient  mandés 
et  qu'il  leur  soit  ordonné  de  revenir,  si  mieux 
ils  n'aiment  donner  leur  démission  et  envoyer 
leurs  suppléants. 
Voilà  quelle  est  ma  motion. 

M.  l'abbé  Royer.  Souvent  j'ai  entendu  à  cette 
tribune  des  ecclésiastiques,  des  évèques  annoncer 
que,  si  leurcooscieuce  leur  empêchait  de  prêter 
le  serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale, 
accepté  et  sanctionné  pir  le  roi,  ils  étaient  bien 
éloignés  de  faire  un  crime  à  ceux  qui  avaient 
cru  ,'Ouvoir  le  prêter  en  siireté  de  consi:ience. 

Cependant  j'ai  l'honneur  de  vous  dénoncer  ici 
formellement  que  sur  des  assertions  positives 
dans  le  temple  auguste  de  la  nation,  temple  nui 
ne  doit  retentir  que  de  la  vérité,  où  on  ne  doit 
se  permettre  aucune  restriction  mentale,  ayant 
pris  pour  règle  de  ma  conduite  des  aveux  aussi 
formels,  intimement  convaincu  d'ailleurs  par  les 

firincipes  de  la  religion,  que  je  pouvais  prêter 
e  serment,  je  l'ai  prêté,  je  l'ai  annoncé,  et  lors- 
Sue  je  me  présentai  à  un  confesseur  pour  puri- 
er  de  plus  en  plus  ma  conscience [Murmures 

adroite;  applaudissements  à  gauche.) 

Avant  de  m'entendre  dans  le  tribunal  de  la 
pénitence,  le  confesseur  me  demande  si  j'étais 
membre  de  l'Assemblée.  —  Oui,  lui  dis-je.  (Jfur- 
fMires.) 

M.  Bouche.  Taisons-nous  et  écoutons. 

M.  l'abbé  Royer.  Mon  confesseur  me  de- 
mandesijavais  prêté  leserment.  — Oui,  réponds - 
je.  Il  me  demande  ensuite  si  je  voulais  le  rétrac- 
ter. —  Non,  répliquai-je. — Eh  bien  !  me  dit-il, 
je  ne  puis  vous  entendre.  {Murmures  et  rires  à 
gauche;  applaudissements  à  droite.) 

1"  Série.  T.  XXII. 


Ni  mon  honneur,  ai-je  continué,  ni  ma  cons- 
cience ne  m'obligent  à  faire  ce  que  vous  me  dites. 
Je  puis  rester  en  conséquence  dans  mes  prin- 
cipes; cela  ne  vous  regarde  en  aucune  manière  et 
je  vou^  rends,  ainsi  que  les  évoques,  responsa- 
ble de  tous  les  maux  qui  peuvent  résulter  de 
cette  résolution. 

M.  Tabbé  Alaary.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  faire  Quelques  observations  relatives  à  la 
motion  de  M.  de  Lameth  ;  elle  intére-se  mon 
collègue,  et  je  me  regarle  comme  son  défenseur 
na'urel.  Je  l'exaranerai  dans  le  fait  et  dans  le 
droit.  Quant  au  fait,  M.  1  abbé  Delaplace,  député 
de  Péronne,  comme  moi,  est  dans  1  usage  d'aller 
chez  lui  pour  les  fêles  solennelles,  parce  qu'il 
ne  peut  avoir  de  desservant.  C'est  un  homme 
honuêie,  doux,  sensible {Murmures.) 

M.  Charles  de  Lameth.  Oui,  c'est  un  des 
plus  graUiis  ennemis  de  la  chose  publique. 

M.  l'abbé  Maury.  Personne  ne  le  soupçon- 
nera d'avoir  de  mauvaises  intentions.  Une  fois 
pour  toutes,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ici  dé- 
noncer les  intentions.  Si  elles  se  manifestaient 
par  la  conduite,  celle  de  mon  confrère  est  digne 
des  plus  grands  éloges.  Qjant  au  droit,  il  est 
certain  que  les  députés  ne  sont  responsables  qu'à 
leurs  commettants:  l'Assemblée  n'a  au  une  juri- 
diction sur  ses  membres;  elle  ne  peut  donner 
des  ordres,  des  veniat;  cette  cause  entre  les  com- 
mettants et  les  députés  intéresse  la  Ib.'rté  plus 
qu'on  ne  pense.  Les  représentants  de  la  nation 
ne  seront  pas  les  derniers  esclaves.  {Murmures.) 

M.  Charles  de  Lameth.  Ils  sont  esclaves  de 
leurs  devoirs. 

M.  l'abbé  Maury.  Vous  ne  connaissez  un 
député  comme  député,  que  quand  il  est  ici  ;  voas 
n'avez  de  juriJietion  sur  lui  que  dans  le  sein  de 
celle  Assemblée,  encore  cette  j  jridietion  n'est- 
elle  qae  de  police  et  purement  correctionnelle. 
Hors  d'ici  nous  cessons  d'être  vos  justiciables, 
et  si  vous  vouliez  donner  à  un  absent  l'ordre  de 
revenir,  ce  ne  pojrrait  être  que  par  un  avis  inséré 
dans  le  pro  :ès-verbal  et  non  par  une  espèce  de 
jugement.  Je  supplie  M.  de  Lameth  de  ne  pas 
abuser  de  la  faveur  populaire  dont  il  jouit,  pour 
dénoncer  des  intentions  qui  sont  au-Jessus  du 
jugement  des  hommes.  C'est  à  cause  que  mon 
collègue  est  absent  qu'il  est  innocent;  c'est  à 
cause  qu'il  est  innocent  et  que  personne  n'a  droit 
de  jeter  des  nuages  sur  son  patriotisme,  que  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  de  Lameth. 

M.  de  Mirabeau.  Messieurs... 

M.  de  FoUeville.  Nous  perdons  notre  temps. 

M.  de  Hlirabeau,  s'adressant  à  la  droite  : 
Messieurs,  ayez  assez  d'indulgence  pour  croire 
que  je  ne  vous  ferai  pas  plus  perdre  votre  temps 
que  M.  l'abbé  Maury. 

Je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tribune  pour  par- 
ler de  l'affaire  du  député  de  Péronne;  cette  af- 
faire ne  me  paraît  devoir  faire  une  question  que 
pour  ceux  qui  rêvent  encore,  appellent  encore, 
invoquent  encore  les  bailliages,  et  oublient  que 
nous  n'avons  d'autre^  commettants  que  la  nation. 
(Murmures  à  droite;  applaudissements  à  gauche.) 
ils  oublient  que  la  volonté  bien  connue  de  la  na- 
tion est  d'être  représentée;  et  que  nous,  ses  or- 
ganes, nous  avons  droit  de  veiller  à  ce  que  sa 
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représentation  soit  complète.  Pour  exercer  cette 
surveillance,  il  est  certain  que  nous  sonimes 
armés  d'une  juridiction  collective.  Ainsi  de  toute 
part  les  principes  foudroient  ces  objections. 
Mais  il  est  une  motion  d'ordre  pour  laquelle  j'a- 
vais demandé  la  parolf,  et  que  je  crois  pressant 
de  vous  présenter.  D  s  bruits  appuyés  par  la  dé- 
nonciation que  vous  a  faite  un  des  [iréopinants, 
des  bruits  que  je  ne  rapp  lierai  pas,  dans  la 
crainte  de  faire  plus  de  bruit  que  de  bien,  m'ont 
suggéré  une  mesure  instante  que  je  vais  vous 
proposer. 

Dans  cette  conjoncture  grave  et  pressante,  où 
l'esprit  inconstitutionnel  de  la  majorité  de  nos 
prélats  et  d'un  bon  nombre  de  pasteurs  inférieurs 
vient  de  nécessiter  la  vacance  de  tant  de  sièges 
et  d'oltlces  ecclésiastiques,  je  crois  devoir  rap- 
peler un  instant  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
quelques  considérations  et  quelqu -s  mesures  qui 
m'ont  paru  mériter  d'être  pesées  dans  sa  justice 
et  dans  sa  sagesse. 

Premièrement,  il  n'est  aucun  citoyen  sage  qui 
ne  regardât  une  longue  interruption  du  minis- 
tère religieux  comme  l'assoupissement  d'un  res- 
sort très  nécessaire  au  zèle  patriotique  des  peu- 
ples. Ce  silence  de  la  religion,  il  ne  serait  que 
trop  facile  aux  ennemis  de  la  Constitution  et 
de  la  liberté,  de  l'indiquer  comme  le  signal  du 
moment  à  saisir,  pour  tourner  la  force  publique 
contre  la  Révolution.  Vous  verriez  bientôt  le  fa- 
natisme s'agiter  en  tous  sens  pour  présenter  ce 
repos  de  notre  institution  évangélique,  comme  la 
mort  du  christianisme,  comme  la  préparation  du 
renversement  des  sanctuaires,  comme  l'odieux 
monument  d'une  Constitution  impie,  qui  achè- 
verait bientôt  de  détruire  l'Eglise  et  son  sacer- 
doce. 

Secondement,  sans  examiner  plus  en  détail 
cette  situation  des  choses  sous  son  aspect  poli- 
tique, vous  serez  touchés  de  la  nécessité  urgente 
et  indispensable  d'assurer  à  un  peuple,  dont  vous 
êtes  les  libérateurs  et  les  pères,  la  jouissance 
de  sa  foi,  de  son  culte  et  de  ses  espérances.  Il  a 
un  droit  sacré  et  journalier  à  toutes  les  consola- 
tions et  à  tous  les  secours  de  la  religion.  11  serait 
trop  douloureux  pour  vous  d'apprendre  qu'au 
milieu  de  nos  cités,  la  portion  chrétienne  de  ceux 
qui  les  habitent  cherche  en  vain  autour  d'elle 
son  pontife,  son  guide,  son  pasteur;  et  que, 
dans  les  campagnes,  l'agriculteur  agonisant  est 
forcé  de  descendre  au  tombeau,  privé  de  la  dou- 
ceur si  chère  à  sa  piété  naïve,  d'avoir  vu  la  re- 
ligion bénir  son  dernier  soupir.  (Applaudissements 
répétés.) 

Troisièmement,  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler la  grande  dilHculté  qui  s'oppose  au  prompt 
remplacement  des  évoques  et  des  curés  destitués 
de  leurs  offices  par  leur  refus  de  prêter  le  ser- 
ment relatif  à  la  constitution  civile  du  clergé. 
Cette  difficulté  consiste  en  ce  que  vous  avez  ré- 

flé,  articles  7  et  9  du  titre  XI  du  décret  du 
4  août  1790,  que  pour  être  éligible  à  un  évêché, 
il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli  au  moins  [len- 
dant  quinze  ans  les  fonctions  du  ministère  ecclé- 
Biastique  dans  le  diocèse,  etc.  ;  et  que,  pour  être  éli- 
gible à  une  cure,  il  faudra  pareillement,  avoir  pen- 
dant un  temps  déterminé,  exercé  les  fonctions 
du  ministère  dans  l'arrondissement  du  district. 
Il  est  très  clair  que  l'observation  littérale  de 
cette  partie,  d'ailleurs  purement  réglementaire, 
de  votre  décret  est  impraticable  au  marnent  oii 
nous  sommes,  et  invinciblement  incompatible 
avec  le  besoin  instant  d'empêcher  que  le  cours  du 
ministère  ecclésiastique  ne  subisse  unesuspension 


d'où  résulteraient  des  conséquences  funestes  à 
l'ordre  public,  et  principalement  celle  d'acharner 
l'obstination  et  les  résistances  par  l'espoir  que  la 
difficulté  des  remplacements  engagera  l'Assem- 
blée dans  quelques  mesures  rétrogades.  Peut- 
être  des  départements  entiers  seraient-ils  arrêtés, 
durant  des  années,  par  l'impossibilité  di  faire 
tomber  leur  choix  sur  un  ami  bien  fidèle  de  la 
Révolution,  et  de  rencontrer  un  ecclésiastique 
doué  d'un  civisme  incontestable.  Il  me  semble 
que  tout  prêtre  français  doit  en  ce  moment  au 
moins  être  éligible  pour  toute  la  France.  Cette 
universalité  d'aptitude  est  même  selon  le  sens 
et  re8|)rit  d'une  Constitution  qui  a  fondé  l'unité 
indivisible  de  tous  les  citoyens  sur  les  ruines  de 
toutes  les  corporations  et  de  toutes  les  exclu- 
sions politiques  et  sociales.  J'ai  donc  Ihoniieur 
de  vous  proposer  de  décréter  ce  qui  suit  : 

1°  Que  relativement  aux  vacances  des  évêchés 
et  cures  qui  pourront  avoir  lieu  dans  l'année  1791, 
tout  Français  prêtre,  qui  aura  exercé  le  ministère 
pendant  cinq  années,  sera  éligible  soit  aux  évê- 
chés, soit  aux  cures,  dans  quelque  département 
que  ce  soit.  (Applaudissements.) 

2°  Que  les  évéques  pourront,  durant  la  même 
année,  choisir  leurs  vicaires  parmi  tous  les  prêtres 
français  qui  auront  exercé  le  ministère  pendant 
cinq  ans. 

3"  Que  les  curés  pourront,  durant  la  même 
année,  choisir  pour  vicaires  tous  prêtres  fran- 
çais. 

4°  Que  le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  roi-  {Une  grande  partie  de 
r Assemblée  applaudit  et  demande  à  aller  aux 
voix.) 

M.  Alqaier.  C'est  moins  pour  appuyer  le  pro- 
jet de  décret  de  M.  de  Mirabeau,  que  pour  présenter 
une  addition  indispensable,  que  j'ai  demandé  la 
parole.  Nous  savons  qu'on  cherche  à  alarmer  le 
peuple  sur  le  sort  de  la  religion  ;  qu'après  avoir 
essayé  de  le  soulever  pour  des  opinions  politi- 
ques, on  veut  l'armer  pour  les  opinions  reli- 
gieuses. C'est  à  nous  à  1  éclairer  ;  c'est  à  nous  à 
lut  apprendre  à  démêler  des  complots  longtemps 
réfléchis,  à  lui  faire  connaître  la  Constitution 
qu'il  a  juré  de  maintenir  et  qu'il  maintiendra. 
Je  demande,  à  cet  effet,  que  l'Assemblée  charge 
quatre  memt)res  de  son  couité  ecclésiastique,  de 
lui  présenter  une  instruction  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  pour  être  envoyée  dans  les  dé- 
partements, avec  ordre  de  la  publier  dans  leur 
territoire.  (  On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.) 

M.  Rewbell.  L'Assemblée  ne  veut  pas  rendre  un 
décret  illusoire.  Le  projet  de  M.  de  Mirabeau  porte 
que  tout  Français  prêtre,  qui  aura  exercé  le  mi- 
nistère pendant  cinq  années,  pourra  être  élu  aux 
évêchés,  dans  quelque  département  que  ce  soit. 
Qn  cherchera  à  trouver  dans  ces  mots  des  équi- 
voques. Je  demande  donc  que  l'on  mette  que 
tout  Français  prêtre  depuis  cinq  ans  sera  éligible 
aux  évêchés. 

M.  de  llirabeau.  J'y  consens  d'autant  plus 
volontiers,  que  d'abord  je  l'avais  mis  ainsi. 

M.  Rewbell.  Puisque  M.  de  Mirabeau  adopte 
ma  proposition  sur  le  premier  article,  je  n'ai 
plus  rien  à  dire  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  seulement 
ici  des  évêques  au  des  curés,  ils  ne  sont  pas  en 
si  grand  nombre  qu'ils  ne  puissent  être  facile- 
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ment  remplacés.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  qu'il 
faut  pouvoir  appeler  aux  fonctions  de  vicaires 
tous  les  prêtres  de  bonnes  mœurs  ;  et  quaud  je 
dis  tous  les  prêtres,  j'entends  aussi  les  ci-devaut 
religieux.  Vous  avez  déjà  décrété  qu'ils  pourront 
être  élus  vicaires;  mais  ce  décret  est  rendu 
illusoire,  par  la  disposition  qui,  dans  ce  cas,  les 
prive  de  la  pension  qui  leur  est  accordée.  Je 
demande  doue  que  tout  ci-devant  religieux  qui 
sera  nommé  vicaire  uu  curé 

Plusieurs  voix  dans  la  partie  gauche  :  Ou  évêque. 

M.  Duval  d  Eprémesnil.  Ou  cardinal. 

M.  Rewbell.  J  ;  demande,  dis-je,  qu'il  con- 
serve sa  pension  avec  son  traitement.  {On  ap- 
plaudit.) 

M.  de  Alirabeau.  Cette  disposition  se  trou- 
vait dans  mon  premier  projet  de  décret;  mais  on 
m'a  lait  observer  que  celle  prime  accordée  au 
patriotisme  n'était  pas  plus  de  la  di^uilé  natio- 
nale que  du  zèle  religieux. 

M.  l'abbé  Maary.  J'aurais  bien  des  choses  à 
dire  sur  la  motion,  les  amendements  et  les  sous- 
amendemeuls.  On  présente  en  ce  moment  des 

Srincipes  qui  n'ont  point  été  du  tout  discutés 
ans  cette  Assemblée.  Mais  je  renonce  à  la  parole 
et  je  déclare  que  je  ne  prends  aucune  part  à  la 
délibération.  {Une  grande  partie  du  côté  droit 
applaudit  et  se  lève  en  signe  d'adhésion.) 

M.  Charles  de  Lanieth.  M.  Alquier  a  pro- 
posé de  nommer  quatre  membres  pour  rédiger 
une  adresse,  je  demande  que  pour  rassurer  sur 
le  généreux  abandon  que  vient  de  faire  M.  l'abbé 
Maury,  on  leur  adjoigne  MM.  Fréleau  et  Camus. 
{Des  applaudissements  mêlés  de  murmures  se 
font  entendre  dans  divei'ses  parties  de  la  salle.) 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  qu'on  leur 

adjoigne  ausài  MM.  Uabaud  et  Barnave. 

M.  Charles  de  Laïueth.  Je  ne  m'y  oppose 
pas.  Quant  aux  deux  premiers,  ils  ont  été  de  la 
plus  grande  utilité  dans  celte  matière.  La  nation 
et  l'Assemblée  lear  doivent  l'hommage  d'avoir 
toujours  eu  une  piété  solide  et  éclairée.  {On  ap- 
plaudit.) 

M.  l'abbé  Gouttes.  Cette  disposition  me  pa- 
raît d'autant  plus  convenable,  que  jusqu'à  pré- 
sent le  clergé  do  France  a  toujouis  protité  des 
lumières  des  avocats  du  clergé.  {On  entend  quel- 
ques éclats  de  rire.)  Je  ne  crois  pas  qu'on  veuille 
ridiculiser  une  aussi  auguste  matière.  {Il  se  fait 
un  profond  silence.)  Qa  répand  des  mandements, 
des  lettres-Circulaires  pour  égarer,  le  peuple,  et 
l'Assemblée  n'a  rien  fait  encore  pour  l'éclairer. 
Quelques  curés  ont  voulu  donner  des  preuves  de 
leur  amour  puur  la  religion  et  pour  la  paix  de 
cet  empire,  mais  c'est  une  goulie  d'eau  dans  la 
mer.  11  faut  donc  que  l'Assemblée  fasse  une  pro- 
clamation, dans  laquelle  elle  expliquera  les  vrais 
principes  de  la  loi.  {ilurmures  à  gauche  ;  applau- 
dissements à  droite). 

M.  le  Président.  M.  l'abbé  Gouttes,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 


préalable  sur  la  dernière  proposition  de  M.  Rew- 
bel;  elle  est  toute  au  désavantage  des  vicaires, 
et  il  y  en  a  beaucoup  qui  se  plaignent  d'avoir 
été  renvoyés,  après  vingt  années  de  service, 
parce  qu'on  leur  a  substitué  des  ci-devant  reli- 
gieux. 

M.  l'abbé  Thibault,  curé  de  Souppes.  Je  de- 
mande la  permission  de  proposer  un  amende- 
ment. Les  moyens  de  justice  ont  toujoiirs  été 
accueillis  favorablement  dans  celte  Assemblée. 
Vous  avez  décrété  qu'il  serait  accordé  dix  mille 
livies  de  retraite  à  ceux  des  évêques  qui  se  trou- 
veraient privés  de  leurs  évêchés.  C'est  peut-être 
cette  certitude  d'une  ;iisance  perpétuelle,  quelle 
que  soit  leur  conduite,  qui  lait  que,  par  des  li- 
belles et  des  écrits  incendiaires,  ils  ont  en- 
traîné dans  leur  i  arti  d'autres  ecclésiastiques. 
Je  demande  que  l'Assemblé  •,  persistant  toujours 
dans  ses  dispositions  bienfaisantes,  accorde  aussi 
une  retraite  aux  curés  qui  se  trouveront  déchus 
de  leurs  fonctions. 

M.  Chabroud.  C'est  une  motion  nouvelle;  il 
faut  finir  la  motion  principale  avant  de  passer  à 
celle-ci. 

M.  de  Montlosier.  Je  ne  connais  pas  beau- 
coup les  principes  théol 'giques;  je  ne  crois  pas 
cependant  qu'on  puis-e  chasser  les  évêques  de 
leur  siège  épiscopal  :  si  cependant  on  les  chasse, 
ils  se  retireront  dans  la  cabane  du  pauvre  qu'ils 
ont  nourri 

M.  Lavie.  Qu'ils  ont  dépouillé. 

M.  de  vlloBtIosier.  Si  on  leur  ôte  une  croix 
d'or,  ils  auront  une  croix  de  bois;  et  c'est  une 
croix  de  bois  qui  a  conquis  le  monde  ! 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  Martineaa.  J'avais  de^nandé  la  parole  et 
je  la  demande  encore  en  ce  moment;  vu  l'impor- 
tance de  la  motion  ih»»  vous  a  été  présentée  i>ar 
M.  de  Mirabeau  et  lés  dilticultés  dont  elle  peut 
être  environnée,  je  demande  qu'elle  soit  ajournée. 
{Murmures.)  Songez,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas 
le  cas  d'agir  avec  précipitation  ;  je  réclame  le 
temps  de  la  réflexion.  Ii  y  a  plusieurs  considé- 
rations qui  peuvent  vous  être  proposées  demain 
ou  après  et  qui  ne  peuvent  l'être  en  ce  moment, 
parce  que,  eucore  une  fois,  la  matière  demande 
un  examen  sér.eux.  Eh  I  comment.  Messieurs, 
peut-on  vous  proposer  de  rendre  éligibles  à  i'é- 
piscopat,  aux  cares,  généralement  tous  les  prê- 
tres ?  il  y  en  a  qui  n'ont  jamais  exercé. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée, 
monsieur  Martineau. 

M.  de  Mirabeau.  Le  scrutin  épuratoire  du 
peuple  n'est-il  donc  rien?  Les  fonctionnaires  pu- 
1  blics  ecclésiastiques  ne  sont-ils  donc  pas  épurés 
\  par  ce  scruiin? 

M.  Martinean.  M.  de  Mirabeau  avait  donné 
parole,  à  ce  que  l'on  dit,  à  un  membre  du  comité 
ecclésiasuque  qu'il  lui  laisserait  proposer  sa  mo- 
tion. {Murmures.) 


M.  l'abbé  Gouttes.  J'ai  eu  tort,  je  voulais 
dire  de  la  discipline.   Je  demanJe  li   question  J      M.  de  Uirabeaa.  J'ai  prié  UQ  de  mes  coilè- 
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gués,  membre  du  comité  ecclésiastique,  de  con-  i  naires  publics,  j'adopte  l'amendement  de  M.  Bar- 
sulter  1  Assemblée  et  je  lai  engagé,  SI  le  projet  |  nave  ;   quanta   l'amendement  de  M.   Rewbell 

sous-amendé  par  M.  Barnave,  je  l'adopte  aussi! 


était  de  sua  goût,  a  le  présenter  au  comité. 


M.  L.a  Poule.  Vous  avez  décrété  que  les  curés 
des  vil  les,  dont  les  cures  seraient  supprimées  par 
la  nouvelle  organisation  de  paroisses,  serai  iit  ue 
droit  vicuires  de  l'évèquc  D'après  le  décret  de 
M.  de  Miral)eau,  les  évêques  qui  ne  se  sont  pas 
conformés  à  la  loi  ne  doivent  plus  occuper  le 
sièg-'  épiscopal.  Suivmt  votre  décret  précé^lent, 
il  faudrait  même  nommer  d'auires  personnes. 

J3  propose,  par  amendement,  de  laisser  comme 
ils  étaient  ceux  des  curés  dont  les  cures  se  trou- 
veront supprimées.  {Murmures.)  L'article  proposé 
parM.de  Mirabeau  laisse  à  l'évéque  la  faculté  de 
choisir  les  vicaires  qu'il  jugera  à  propos,  pourvu 
qu'ils  soient  prêtres  depuis  cinq  ans.  Mettex 
donc  par  amendement  :  «  Sans  entendre  excepter 
les  curés » 

M.  Barnave.  Je  propose  deux  amendements 
au  projet  de  décret  aciuel.  Us  ont  très  peu  besoin 
de  dévelopnement  ;  aussi  me  bornerai-je  à  les 
énoncer.  En  admettant  à  l'éligibilité,  pour  les 
oftices  ecclésiastiques,  tous  les  |)rêtres  depuis 
cinq  ans,  vous  n'avez  sans  doute  pas  voulu  dé- 
courager les  curés,  classe  du  clergé  qui  s'est 
généralement  bien  comportée  jusqu'à  présent,  et 
qui  vous  lait  espérer  que  la  grande  majorité 
adopti  ra  les  principes  de  la  Constitution. 

Je  crois  dotic  qu'il  n'est  nullement  nécessaire, 
pour  faire  un  choix  très  éclairé  de  candidats 
pour  remplir  les  sièges  des  évêchés,  d'y  appeler 
d'autres  que  les  curés.  On  doit  même  se  borner, 
suivant  moi,  à  déclarer  éligibles  pour  ces  places 
les  curés  français;  mais  je  pense  qu'il  faut 
laisser  sub^-isttr  les  autres  dispo.-itions  de  voire 
décret  relatives  aux  cures  et  au  vicariat,  sauf  à 
admettre  l'amendement  qui  a  été  proposé  par 
M.  Relj-well,  et  ou  peotera  comme  moi,  si  on  ré- 
fléchit que  c'est  illusoirement  qu'on  appellera 
des  religieux  à  des  fonctions,  très  honorables 
Bans  douie,  mais  aussi  très  pénibles  et  très  coû- 
teuses, si  on  ne  pense  à  augmenter  le  traitement 
dont  ils  jouissent  déjà. 

L'amt  iidement  de  M.  Rewbel  est,  selon  moi, 
excessif  et  présenlerait  moins  une  proposition 
honnéie  qu'une  espèce  de  tentation  qu  il  D'est 
pas  dans  votre  intention  de  leur  offrir. 

Je  crois  concque  l'on  doit  se  borner  à  décréter 
que  les  religieux  qui  sont  choisis  par  les  curés 
pour  être  vicaires,  ou  élus  par  le  peuple  pour 
être  Curés ,  conserveront,  indépendamment  du 
traitement  de  leur  place,  la  moitié  de  leur  pen- 
sion ;  et,  d'autre  part,  qu'on  ne  doit  admettre 
aux  évêchés  que  les  curés  français. 


M.  Rewbell. 

de  M.  B  .roave. 


J'adopte  le  second  amendement 


M.  de  niirabeaii.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
observer,  à  propos  de  l'amendement  curés  ou 
grands  vicaires,  que,  s'il  passait,  il  serait  de 
toute  jnsiice  d'y  faire  un  Hous-amendeinent  : 
Que    tout  Français,  curé   ou  grand  vicaire... 

M.  L.a  Poule.  Et  mon  amendement? 

M.  de  Mirabeau.  Le  vôlre,  je  ne  le  connais, 
ni  ne  l'eutends. 
Suu3  cette  dénomination  générale  de  fonction- 


M.  de  Foucault.  Messieurs,  quelle  que  soit  la 
motion  que  je  ne  connais  pas  encore,  qui  a 
excité  le  tumulte  dans  l'Assemblée,  voici  l'amen- 
dement que  j'y  fais  :  L'Assemblée  nationale,  pour 
mettre  tous  les  membres  qui  la  composent  à 
1  abri  de  la  méilisance  des  ennemi-  du  bien  pu- 
blic qui  pourraient  accuser  plusieurs  de  ses 
mmebres  de  n'avoir  consulté  que  leurs  intérêts 
personnels,  déclare  que,  pour  cette  fois  seule- 
ment, les  membres  de  l'Assembée  nationiile  ne 
pourront  êlre  élus  aux  évêchés.  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 


M.  de  xllirabeau. 

préalable. 


Je  demande  la  question 


M.  de  Foucault.  Nous  avons  déclaré  ne  pou- 
voir accepter  aucune  place  ministérielle;  si  on 
était  dans  le  véritable  esprit  de  la  Constitution, 
on  n'aurait  rien  à  objecter  à  mon  argument. 

M.  le  Président.  La  motion  principale  de 
M.  de  Mirabeau  a  été  suivie  de  plusieurs  amen- 
dements dont  quelques-uns  sont  acceptés  par  lui 
et  compris  dans  sa  motion  ;  mais  il  y  en  a  un, 
celui  de  M.  Alquier,  qui  a  été  sous-amendé  par 
M.  Charles  de  Lameth  et  sur  lequel  M.  de  Mont- 
lusier  demande  la  question    préalable. 

D'autre  part,  M.  Martineau  demande  l'ajourne- 
ment de  la  motion  elle-même  ;  sur  celte  question 
d'a|ournement  la  question  préalable  est  proposée. 
Enhn  vient  l'amendement  de  M.  de  Foucault. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  la  question 
d'ajournemeni. 

(L'ajournement  n'est  pas  adopté.) 

M.  de  mirabean.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendements  non  adoptés. 

M.  de  Foucault.  Et  moi,  la  division. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Cela  ne  se  peut 
pas. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(La  division  est  rejetée  et  la  question  préalable 
adoptée  sur  les  amendements). 

M.  dellirabeau.  Voici,  Messieurs,  quel  serait 
le  projet  de  décret  définitif: 

«  L'Assemblé  •  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

«  l°Relalivement  aux  vacances  des  évêchés  pen- 
dant l'année  1791, que  tout  Français  prêtre  actuel- 
lement curé,  ou  ayant  éié  fonctionnaire  public 
pendant  cinq  ans,  sera  éligible  dans  tous  les  dé- 
parlements. »  {Adopté.) 

«  2°  Relativement  aux  vacances  de  cures  dans 
le  courant  de  la  même  année,  que  tout  Français, 
prêtre  depuis  cinq  ans,  sera  éligible  dans  tous  les 
déparlements.  »  {Adopté.) 

«  6°  Que  les  évêques  qui,  durant  la  même  annéei 
seront  dans  le  cas  de  choisir  des  vicaires,  pour- 
ront les  prendre  parmi  tous  les  Français,  prêtres 
depuis  cinq  ans.  »  {Adopté.) 

»  4°  Que  tout  religieux  ou  ecclésiastique  pen- 
sionné, déjà  pourvu  des  vicariats  ou  de  cures,  ou 
qui  y  sera  porté  par  choix  ou  par  élection  dans 
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le  cours  de  l'année  1791,  conservera  la  moitié 
de  sa  pension,  indépendatument  de  son  traiie- 
meni.  -» 

Bien  entendu  qu'ici  sont  compris  tous  les  prê- 
tres peosio  nés. 

(Le  paragraphe  4  est  adopté). 

M.  de  Folleville.  Avant  que  M.  de  Mirabeau 
n'aille  plus  loin,  je  dois  à  sa  délicatesse  de  faire 
une  observation  :  c'est  que  ceci  étant  une  déroga- 
tion formelle  à  la  constitution  civile  du  cler»jé, 
décrétée  par  nous  et  jurée  par  plusieurs  pasteurs, 
ils  deviennent  parjures  en  ce  moment. 

M.  de  Alirabean.  Messieurs,  si  la  délibéra- 
tion n'était  pas  entamée  d'une  part,  et  nue,  mon- 
sieur, de  l'autre,  n'eût  pas  déclaré  qu'il  n'y  pre- 
nait aucune  paît 

M.  de  Folleviile,  M.  de  Mirabeau  est  trop 
bien  partagé  du  côté  de  la  logique  pour  ne  pas 
permettre  aux  autres  qu'ils  en  u&ent. 

M.  de  llirabean.  Je  réponds  que  l'article 
dont  il  est  que.-tion  est  absolument  rég.emeniaire, 
que  ceriaiiiemeot  cette  Assemblée  n'a  pu  dire 
que  ses  règlements  ne  changeraient  pas  avec  les 
circonstances. 

M.  de  Folleville.  Comme  ceci  n'est  que  sub- 
tilité, je  déclare  que  je  n'en  suis  plus. 

M.  de  .llirabeaa.  L'amendement  de  M.  Alquier 

formerait  le  5^  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

«  5°  Q  ie  son  comiié  ecclésiastique  lui  présen- 
tera, dans  le  plus  court  délai,  un  projet  d'ins- 
truction sur  la  constitution  civile  du  clergé,  [iour 
être  adressée  aux  directoires  de  départements, 
avec  ordre  de  la  publier  incessamment  dans  toute 
l'étendue  de  leur  territoire.  »  {Adopté.) 

M.  Charles  de  Liaineth.  Je  demande,  par 
amendemeni,  que  M.  le  président  se  retire  dans  le 
iour  par  devers  le  roi. 

M.  de  Mirabeau.  Cela  est  compris  dans  le 
6«  paragraphe ,  uoiit  je  vais  donner  lecture. 

Plusieurs  membres  interpellent  M.  de  Mira- 
beau. 

M.  de  Mirabeau.  Il  est  infiniment  plus  facile 
de  parler  à  l'Assemblée  que  de  répondre  à  dix 
personnes  à  la  tuis. 

Le  6*  et  dernier  paragraphe  du  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu: 

«  6°  Que  le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  roi.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  lettres 
qu'il  a  reçues  du  ninistre  de  la  marine,  l'une 
relative  aux  dépenses  des  armements  extraordi- 
naires ordonnés  en  mai  et  eu  auùt  dernier; 
l'autre  relative  aux  dépenses  du  transport  des 
commissaires  du  roi,  et  de  6,0U0  bummes  aux 
Antilles. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres, 
ainsi  que  des  états  y  annexés,  à  suo  comité  de 
marine. 

M.  de  Kyspoler,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tton,  propose  de  vendre  des  biens  nationaux  aux 


municipalités  de  Lauznn  et  de  Villeneuve,  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne. 

Un  membre  du  même  comité  fait  la  même  pro- 
position en  faveur  de  la  municipalité  d'Auzay 
(Vendée). 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant: 
«  L'A-semblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites, 
suivant  les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux,  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs,  des  évaluation-s  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-ajirès,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret; 

Savoir  : 


Département  du  Lot-et-Garonne. 

f  A  la  municipalité  de  Lau- 
zun,  pour  la  somme  de 33,381  1.9  s. 

«  A  la  municipali'é  de  Ville- 
neuve, pour  la  somme  de 47,570  1.» 

Département  de  la  Vendée. 

«  A  la  municipalité  d'Auzay, 
pour  la  somme  de 106,460  1.  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  vous  in- 
former qu'il  se  a  hrùlé  demain,  en  présence  des 
commissaires  de  l'Assemblée  et  du  commissaire 
du  roi,  pour  1,500,000  livres  d'assignats  rentrés 
dans  la  caisse  de  1  extraordinaire.  Cette  opération 
se  fera  dans  la  cour  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, rue  Moniorgueil. 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  d\ 
detnain  et  lève  la  séance  à  trois  heures  et  demie. 


ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  7  JANVIER  1791. 

Nota.  M.  Pierre  de  Delley  (ci-devant  Delley 
d'Agier)  fit  imprimer  et  distribuer,  à  la  date  du 
7  janvier  1791,  une  opinion  sur  l'impôt  que  nous 
reproduisons  ci-d-  s-ons.  —  Ce  document  a  été 
annexé  au  tome  XL VI  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale. 


Quatrième   opinion   de   M.   Pierre  de  Delley, 

député  du  Dauphiné,  sur  Vorganisation  de 
iimpôt,  précédée  de  ses  observations  sur  l'état 
général  des  contributions  et  perceptions  énoncées 
dans  le  tableau  imprimé  du  comité  d'imposi- 
tion. —  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale,  séance  du  11  janvier  1791.) 

Messieurs, 
Le  tableau  présenté  par  le  comité  se  divise  en 
trois  parties. 
Dans  la  première  sont  comprises  les  impositions 
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etpercepMons  anciennes,  montant  à  766,764,182 1., 

Dans  la  deuxième  les  contribu- 
tions et  perceptions  pour  l'année 
1791,  montant  à 551,690,000 

La  troisième  partie  présente.ea 
admettant  les  bases  énoncées,  le 
résultat  numérique  le  plus  satis- 
faisant, un  soulaizemrnt  pour  la 
masse  des  contribuables  de 215,740,182 

Et  au  moyen  des  36  millions 
payés  par  les  privilégiés,ce  soula- 
gement s'élève,  selon  le  comité,  à 

la  somme  de 251,207,033 

c'est-à-dire  à  plus  du  tiers  des  impositions  gé- 
nérales. 

D'après  d'aussi  grands  avantages,  quel  est 
celui  de  nous  qui  n'a  pas  imaginé  que  l'utile  et 
laborieux  propriétaire  en  profiterait  au  moins 
pour  sa  part? 

Eh  bien  !  Messieurs,  toute  cette  brillante  pers- 
pective ne  conduit  cependant,'eQ  suivant  le  plan 
du  comité,  qu'à  faire  supporter  aux  propriétés 
foncières,  pour  1791,  une  très  considérable 
augmentation  d'impôt.  Et  je  vais  le  prouver. 

Le  comité  propose  pour  1791  une  contribution 
foncière  destinée  à  rentrer  au  Trésor  publie, qui, 
réunie  aux  frais  des  perceptions,  monterait 
à 300,000,000  1. 

Vous  avez  connu  le  principe 
vrai,  que  Timpôt  n'était  dû  que 
par  la  récolte  faite;  ainsi  les 
300  millions  proposés  pour  1791 
seraient  supportés  par  la  récolte 
de  1790,  et  cette  récolle  a  déjà 
payé  la  dîme,  évaluée  d'une  ma- 
nière exitgérée  dans  le  tableau  à 
133  nil  ions,  mais  qui  peut  être 
comptée,  en  la  réduisant  à  sa 
juste  valeur,  pour  90  millions,  ci.      90,000,000 

j'observe  que  le  comité  l'a  con- 
sidérée plusieurs  fois  comme 
impôt,  ce  que  j'accorde  pour  un 
instaiit,me  réservant  mon  opinion 
sur  son  principe  à  cet  égard. 

Les  résultats  du  système  dé- 
crété pour  la  contribution,  pré- 
tendue mobilière,  mettant, comme 
je  le  prouverai,  dans  l'absolue 
nécessité  de  rejeter  sur  la  cote 
des  citoyens  actifs  et  sur  la  cote 
du  loyer  d'habitation  beaucoup 
plus  de  moitié  des  67  millions 
proposés  pour  la  contribution 
dite  mobilière,  il  retombera  sur 
le  propriétaire  foncier,  pour  son 
habitation  et  comme  imposition 
directe,  forcée  à  raison  de  la  pro- 

firiété  foncière,  plus  de  30  rail- 
ions,  ci 30,000,000 

Je  le  prouverai. 

Les  35  millions  de  la  contribu- 
tion patriotique  seront  fournis  au 
inoiiis  et  jusqu'à  concurrence  de 
25  millions  par  les  propriétaires 
fonciers;  ce  seront  même  les 
seuls  qui  ne  pourront  y  échapper, 
ci.. 25,000,000 

Les  dépenses  locales  d'admi- 
nistration et  de  justice  étant  sup- 
posées comprises  dans  les  300 
millions  du  premier  article,  il  ne 

A  reporter 445,000,000  1 . 


Report 445,000,000  1. 

reste  que  la  mendicité  qui  a  été 
oubliée  par  le  comité,  et  qui  exi- 
gera environ  15,000,000,  ci.  .   .      15,000,000 

Total  de  ce  qui  sera  réelleméiat 
imposé  sur  les  propriétés  fonciè- 
res en  1791,  si  l'on  suit  le  plan 
du  comité 460,000,000 


Or,  en  1T90,  les  terres  n'ont  supporté  eu  impo- 
sitions véritablement  foncières  que  347  millions, 
même  en  forçant  toutes  les  parties  qui  n'y  retom- 
baient qu'indirectement  ;  en  voici  le  détail: 

1°  Environ  180  millions  pour  les  tailles  réelles, 
vingtièmes,  décimes  et  autres  dé- 
nominations, ci .     180,000,000  1. 

2°  La  dîme  portée  comme  ci- 
des-usà  90  million'^,  ci.   ....      90,000,000 

3°  La  parte  des  60  millions  de 
l'imiiôt  (le  la  gabelle  qui  pesait 
réellement  sur  les  terres,  et  qui 
pouvait  être  considérée  comme 
imposition  directe,  était  infini- 
ment mfins  considérable  qu'on 
ne  se  l'imagine,  et  le  soulage- 
ment n'est  pas  pour  la  masse  des 
propriétaires  fonciers  (comme  je 
l'établirai  si  l'on  me  permet  quel- 
ques délails)des  deux  cinquièmes 
de  cet  impôt,  c'est-à-direde24  mil- 
lions, ci 24,000,000 

Les  charges  résultant  de  la 
corvée  en  nature  exigeraient  des 
développements  que  je  ne  puis 
me  permettre  sans  m'écarter  de 
mon  sujet;  je  me  bornerai  à 
annoncer  ici  que  dans  les  pa- 
roisses où  l'on  proposait  au  ra- 
bais l'entretien  des  routes,  cette 
imposition  alors  en  argent  ne 
montait  pas  au  trentiè  ne  de  l'im- 
position directe,  et  l'on  ne  doit 
la  porter  dai'S  le  compte  actuel 
et  comme  charge  réelle  sur  les 
propriétés  foncièies,  que  pour 
6  millions,  ci 6,000,000 

L'impôt  sur  les  milices  exige- 
rait aussi  des  observations,  pour 
distinguer  la  partie  qui  doit  être 
considérée  comme  impôt  ;  j'en 
ferai  mentioQ  pour  3  millions,  ci.        3,000,000 

Toutes  les  autres  charges  que 
le  comité  a  voulu  considérercom- 
me  impôt  sur  la  propriété,  tels 
que  les  frais  litigieux  pour  faits 
de  contrebande,  de  chasse,  etc.  ; 
les  dégâts  causés  par  le  gibier, 
ceux  des  juridictions  inutiles;  les 
vexations  ou  exactions  de  tout 
genre,  etc.  ;  la  mendicité  des  re- 
ligieux, le  casuel  des  curés,  etc. 
présentent  quelques  articles  qui 
pourraient  être  considérés  com- 
me impôt  forcé,  à  raison  de  la 
propriété  ;  je  compterai  pour 
celte  partie  obligée  environ  24mil- 
lions,  et  c'est  sûrement  beau- 
coup trop  24,000,000 

Les  droits  d'aides,  ceux  sur  le 
tabac,  sur  les  traites  intérieures, 
etc.,  arrivent  si  indirectement  à 


A  reporter. 
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Report 327,000,000  1. 

grever  la  propriété  foncière,  et 
ce  ne  serait  que  si  lentement  ■  ue 
le  cultivateur  en  reiirerait  dt-s 
avantages  évidents  et  sentis, qu'il 
n'y  attachera  pour  le  moment 
qu'UD  prix  très  modique,  parce 
que  votre  comité,  en  supprimant 
tous  ces  droits  et  en  voulant  les 
reieter  sur  les  propriéti-s  foo- 
eières,  ne  favoriserait  réellement 
que  les  consoumateurs  et  les 
fortunes  mobilièrrs  :  cependant 
je  les  po/ ferai  ici  comme  pesant 
sur  la  propriété  foncière  pour 
20  millions,  c'est  assurément  por- 
ter bit'U  haut  pour  1791  ce  béné- 
fice, ci 20,000,000 


Total  de  ce  que  supportaient 
les  terres  ea  1790 347,000.000  1 , 


Quant  à  la  suppression  des  droits  smp  les  cuire, 
sur  les  fersj  Bur  les  huiles,  elle  pourra  favoriser 
un  jour  rapricultare,  mais  en  1791  U  soulage- 
ment est  presque  illusoire  pour  le  laboureur  :  il 
paye  le  fer  a'  ssi  cher  actuellement  qu'en  1789, 
et  n'a  pas  encore  vendu  un  sol  de  plus,  ni  ses 
bestiaux,  ni  ses  huiles.  Ainsi  cet  article  de  boni- 
fication, pour  1791,  serait  si  minime,  qu'on  ne 
peut  en  faire  état.  Ge  soulagement  prétendu  de 
251  raillions  sur  la  masse  générale  des  contri- 
buables ne  conduit  donc,  en  dernière  analyse, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire.  Mes- 
sieurs, qu'a  faire  payer  en  1791  aux  propriétaires 
fonciers  l'effrayant  imiôt  de  460  millions,  au 
lieu  de  celui  de  347  millions,  c'est-à-dire  113mil- 
iious  de  plus  qu'ils  n'ont  payé  en  1790,  lorsque 
la  masse  générale  des  imf.ôis  é'aitd'un  tiers  plus 
forte  qu'on  ne  proi  ose  de  les  fixer  aujourd'hui. 

Ce  simple  aperçu  suffirait.  Messieurs,  pous  vous 
mettre  en  garde  contre  Je  plan  du  comité,  et  vous 
engager  à  prendre  d'autres  bases;  mais  il  me 
reste  à  vous  prouver  que,  même  en  admettant 
la  volonté  d'imposer  sur  les  terres,  en  1791,  tout 
ce  que  votre  comité  vous  proi^ose,  son  plan  serait 
encore  iusuffisaot  d'apjès  les  réductions  qu'il 
est  nécessaire  de  prévoir,  sur  les  évaluations  exa- 
gérée* de  plufrieurs  de  ces  articles  de  recette.  En 
effet  le  premier  porté  dans  son  tableau  pour  1791 
estuie  contribution  foncière  de  300  millions,  à 
laquelle  somme  il  faudra  ajouter  15  millions  pour 
la  mendicité.  Or,  Messieurs,  1^  impôts  directs 
sur  les  terres,  ret  ueiJlis  par  les  collecteurs,  ne 
montaient  en  1789  et  en  1790,  déduction  faite  des 
non-valeurs,  qu'à  178  millions;  cependant  1789 
n'est  pas  mtièrement  perçu,  et  1790  offre  un 
arriéé  important  :  pensez- vous  que  ce  soit  un 
moyen  bien  efficace  d'obtenir,  dans  les  huit  mois 
de  1791,  qui  resteront  à  courir  depuis  riustant 
où  l'impôt  sera  en  recouvrement,  d'obtenir,  dis- 
ie,  et  l'arriéré  et  le  courant,  que  de  présenter  aux 
habitants  des  campagnes,  au  lieu  de  la  diminution 
sur  laquelle  ils  comptent,  une  cote  presque 
doublée  ? 

Un  cri  général  s'élèvera,  et  le  mécontentement 
ou  l'impuissaoce  arrêteront  dans  leurs  sources 
tous  les  moyens  de  perception  :  vous  n'obtiendrez 
ni  l'arriéié  ni  le  courant.  Eu  vain  voudrez-vous 
entrer  en  raisonnements  avec  les  habitants  des 
campagne.^  en  vain  vous  efforcerez- vous  de  1- s 
convaincre,  ce  peuple  simple  n'entend  rien  aux 
subtilités  éiM)Qomisie3  :  il  n'y  a  qu'une  preuve 


pour  lui,  qu'une  manière  de  compter;  c'est  le 
montant  de  sa  cote  :  je  payais  l'an  passé  6  livres 
au  collecteur,  et  j'en  paye  9  cette  année,  donc  je 
suis  surchargé  :  je  payais  6  livres  l'an  passt^,  et 
je  ne  paye  que  4  livres  cette  année,  donc  je  suis 
soulagé.  Ne  sortez  point.  Messieurs,  de  ce  dilemme 
dans  l'organisation  de  l'impôt  foncier  ;  car  toute 
autre  théorie  viendrait  se  briser  aux  pieds  de 
l'expérience. 

Je  conclus  donc,  que  le  cultivateur  découragé, 
loin  de  s'abandonner  aux  efforts  que  l'assurance 
d'une  diminution  dans  sa  cote  lui  eût  fait  faire 
pour  la  payer,  y  apportera  une  résistance  invin- 
cible, parce  qu'à  son  mécontentement  se  joindra 
le  défaut  des  moyens,  en  sorte  qu'au  lieu  de 
retirer  de  la  contribution  foncière  de  250  à 
260  millions,  qu'elle  vous  eiît  produits  si  elle  eût 
été  modérée,  vous  n'en  retirerez  pas  160  en  1791, 
si  voi'S  la  port-z  à  un  taux  de  315  raillions,  et 
par  conséquent  le  déticit  sur  ce?  315  millions,  que 
le  comité  espère  pour  le  Trésor  public,  sera  de 
près  de  moitié,  150  millions. 

Le  deuxième  article  du  tableau  est  la  contribu- 
tion mobilière  pour  67  millions. 

Je  me  suis  engagé  à  prouver  que  cetîe  contri- 
bution, prétendue  mobilière,  retomb' ra  pour 
prés  de  30  millions  au  moins  en  impositions  di- 
rectes sur  les  propriétés  foncières. 

Messieurs,  il  était  à  peu  près  convenu  que  la 
somme  des  loyers  imposables  annuellement  en 
France,  avant  la  Révolution,  était  de  350  raillions; 
les  diminutions  des  fortunes  et  du  luxe,  et  sur- 
tout les  efforts  très  puissants  de  chaque  particu- 
lier, pour  dissimuler  son  loyer  sur  lequel  va  pe- 
ser une  aiissi  forte  imposition,  opéreront  une  di- 
minution apparente  de  plus  de  100  raillions  sur 
350  millions,  et  les  loyers  ne  présenteront  plus 
que  250  millions  pour  la  masse  annuelle  impo- 
sable :  d'un  autre  côté,  le  tarif  adopté  pour  éva- 
luer les  fortunes  mobilières  présumées  à  raison 
du  loyer  (taiif  d'après  h  quel  on  double,  on  triple 
ou  quadruple  et  même  décuple  ce  prix  de  lover, 
pour  arriver  à  cette  évaluation)  donnant  infini- 
ment plus  de  loyers  qui  ne  devront  être  que 
doublés  l't  triplés,  qu'il  ne  s'en  trouvera  de  sus- 
ceptildes  d'admettre  une  plus  forte  proportion, 
l'on  doit  regarder  le  produit  de  la  ma?se  des 
loyers,  multiplié  par  trois  et  un  quart,  comme 
exprimant  le  total  des  fortunes  mobilières,  éva- 
luées d'après  les  loyers  ;  ainsi  250  millions  multi- 
pliés par  trois  et  un  quart  vous  donneront  ufi  peu 
plus  de  800  millions  pour  l'évaluation  des  fortunes 
mobilières  dont  le  sol  pour  livre  donnera  pour 
la  taxe  sur  les  fortunes  mobi- 
lières 40  raillions,  ci 40,000,000  1. 

La  cote  de  citoyen  actif  rendra 
moins  qu'on  ne  'se  l'imagine  ;  le 
nombre  est  encore  au-dessous  de 
4  millions  d'individus,  et  l'es- 
timation commune  des  trois 
journées  de  travail  ne  sera  pas, 
terme  moyen,  de  40  sois;  ainsi 
nous  ne  devons  compter  pour 
cette  cote  que  6  millions,  ci.     .      6,000,000    . 

La  cote  des  domestiques,  celle 
des  chevaux  et  voitures,  pré- 
senteront aussi  des  résultats  bien 
inférieurs  à  ce  qu'on  s'en  pro- 
met :  portons-les  pour  4  millions, 
c'est  le  maximum,  ci 4,000,000 

La  taxe  sur  les  fonctionnaires 
publics,  susceptibles  de  payer  la 
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contribution  à  raison  des  loyers, 
et  qui  ne  pourront  dissimuler 
leurs  faculté?,  défalcation  faite 
de  la  partie  qui  rejaillira  sur  le 
premier  article,  peut  être  évaluée 
tout  au  plus  à  6  millions,  ci.    .      6,000,000 

Pli  s  le  trois-centième  de?  800 
millions  des  revenus    mobiliers 

Itour  la  cote  d'habitation,  2  mil- 
ions  700,000  livre?,  ci.    .    .    .      2,700,000 


Total 58.700,000  1. 


Mais  sur  ces  58,700,000  livres,  les  proprié- 
taires fonciers  viendront  en  reprise,  pour  le  sol 
{)our  livre  de  leur  revenu  foncier,  estimé  d'après 
eur  cote  de  contribution  foncière. 

Or,  le?  revenus  fonciers  impoî^ables  sont  à  peu 
près  (le  1,100  millions,  dont  le  sol  pour  livre  se- 
rait de  55  millions  :  mais  1°  il  y  aura  beaucoup 
de  propriétaires  fonciers  dont  le  sol  pour  livre 
excédera  la  cote  mobilière,  et  cet  excédant,  ne 
pouvant  être  imputé,  ne  doit  pas  entrer  dans 
notre  compte;  2°  il  y  aura  aussi  beaucoup  de 
conlribuiions  mobilières  qui  ne  pourroit  de- 
mander de  reprises,  ou  gui  n'en  demanderont  que 
d'inférieures  à  leur  cote  mobilière  :  ces  deux 
objets  diminueront  d'un  tiers  ces  55  millions,  et 
on  ne  doit  porter  en  reprise  que  36,700,000  livres, 
laquelle  soujme  déduite  de  58,700,000  livres,  il 
restera  seulement  22  millions  d'obtenus  pour 
l'année  1791,  sur  les  cotes  mobilières,  celles 
des  citoyens  actifs,  celles  sur  les  domestiques, 
les  chevaux  et  voilures,  et  la  cote  d'habitation  : 
mais  comme  vous  devez  retirer  67  millions,  il 
vous  restera  45  millions  à  rejeter  :  1°  sur  la  cote 
mobiliè  e  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  payé  à  raison  du 
dix-huitième;  2°  la  totalité  du  restant  sur  la  cote 
d'habitation. 

Or,  le  premier  rejet,  sur  la  cote  mobilière, 

iusqu'à  ce  qu'elle  ait  piyé  à  raison  du  dix- 
luitièriie,  donne  sur  cette'  cote  une  augmenta- 
tion du  dixième  en  sus;  elle  était  de  40  millio'  s, 
elle  sera  de  44;  et  nos  45  millions  à  rt-jeter  se 
réduiront  à  41  millions,  à  répartir  sur  la  cote 
d'hattitaiion  ;  et  comme  nous  avons  déjà  réparti 
2,700,000  livres  sur  cette  cote ,  elle  se  trou- 
vera supporter  réellement  une  imposition  de 
43,700,0u0  livres  pour  une  masse  de  loyers  de 
250  millions,  c'est-à-dire  près  du  cinquième  et 
demi  de  la  valeur  des  loyers.  Or,  comme  iians  les 
redevables  de  cette  taxe  il  se  trouvera  au  moins 
les  deux  tiers  de  propriétaires  fonciers,  j'ai  eu 
raison  de  dire  que  près  de  30  millions  de  la  con 
tribuiion  mobilière  Eeraieut  re^iardés  comme 
impositon  directe,  sur  les  propriétés  foncières, 
et  payés  à  raison  de  cette  propriété  sur  la  cote 
d'habitation  ;  d'où  il  suit  que  celte  énorme  im- 
position sur  la  cote  d'habitation,  qui  retombera 
eu  grauiie  partie  sur  le  pauvre  propriétaire,  en 
augmentation  de  ses  autres  chargi  s,  donnera 
lieu  à  des  réclamations,  dont  on  ne  peut  calculer 
les  suites,  et  à  un  retard  dans  la  recette  de  1791, 
qu'on  peut  hardiment  estimer  à  plus  de  20  mil- 
uons. 

Le  troisième  article  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment est  porté  à  42  millions  de  revenu  net.  Mes- 
Eleur-,  la  somme  des  droits  perçus  sous  l'ancien 
régime,  sans  y  compreiidie  Us  frais  de  régie,  la 
généralité  des  domaines  corporels,  les  hypo- 
thèques et  la  formule  du  papier  marqué  et  des 
parcliemius,  était  évaluée  à  un  revenu  net  de 


35  à  36  millions  (1).  Vos  décrets  ont  supprimé 
nominativement  ou  indirectement  une  foule  de 
liroits  de  recette  et  de  perception,  dont  l'évalua- 
tion par  approximation  doit  être  portée  à  plus  de 
5  millions. 

Donc,  en  suivant  l'ancien  régime,  la  recette 
des  droits  remplacés  par  le  droit  d'enregistrement 
ne  me  nierait  qu'à  31  millions;  mais  comme  leur 
extension  à  tous  les  départements, qui  en  éiaient 
ci-devant  exempts,  pourrait  former  une  augmen- 
tation de  près  de  4  millions,  nous  supposerons 
que  le  produit  de  ces  droits,  sous  l'ancien 
régime,  s'ils  avaient  été  perçus  dans  tout  le 
royaume,  aurait  rendu  35  millions  de  net  ;  c'est 
assurément  bien  étenire  le  maximum.  Or,  il  est 
facile  de  prouver  que,  même  avec  les  amende- 
ments sur  les  successions  et  les  quittances  que 
V(/us  avez  adoptés,  les  recettes  du  nouveau  droit 
d'enregistrement,  qui  le?  remplace,  ne  produiront 
pas  ce  qu'ils  produisaient,  parce  que  les  augmen- 
tations ne  ijOftant  que  sur  les  actes  de  la  plus 
grande  valeur,  toujours  les  plus  rares,  cette 
augmentation  ne  pourra  compenser  les  déficits 
ré-ultant  du  nouveau  tarif,  sur  les  trois  quarts 
au  moins  des  actes  au-dessous  de  10,000  livres; 
et  11  y  a  les  plus  fortes  raisons  de  croire  que  le 
droit  d'enregistrement  ne  produira  pas,  cette 
année  1791,  35  millions  de  net,  au  lieu  de  42, 
espérés  par  le  comité;  ce  qui  occa-ionnera  un 
déticit  au  moins  de  7  millions. 

Les  articles  intermédiaires,  jusqu'à  celui  des 
douanes,  n'étant  pas  encore  arrêtés,  je  n'ai  rien 
à  dire  sur  leurs  produits  présumés,  puisqu'ils 
seront  subordonnés  à  ce  qui  sera  décrété;  mais 
je  m'arrête  aux  douane-,  dont  le  comité  a  porté 
le  revenu  net,  pour  1791,  à  20  million?. 

Messieurs,   en    1787,  les  revenus   des  traites 
avaient  été  portés  à  un  revenu  brut  d'environ 
37  millions  et  demi;  vous  avez  supprimé  ou  projeté 
de  supprimer  ou  modilier  :  1»  Les 
droits  de  l'intérieur  montant  à...      7,000,000  I. 

2»  Sur  les  droits  de  sortie,  en- 
viron        3,000,000 

3°  Sur  les  droits  ci-devant  per- 
çus sur  les  sels 3,000,000 

4»  Sur  les  huile? 2,00U,ii00 

5"  Sur  les  loiief  printes 1,000.000 

6°  Sur  les  péages 1,000,000 

7»  Sur  les  marques  de  fer,  jau- 

A  reporter 17,000,000  1. 


(1)  Le  produit  brut  de  tous  les  droits 
domaniaux  montait  à 58,121,000  1. 

Pour  réduire  ce  produit  brut  aux 
35   millions   environ    des    droits    rem- 

f)lacés  par  le   droit  d'enregistrement,  il 
aui  déduire;  savoir  : 

Frais   de    régie 4,6-2,000  1. 

Domaines   fonciers..  1,648,000 
Cens    rente  ,    rede- 
vance   765,107 

Droits  seigneuriaux.  8,482,700 

Bois  et  forêts 9,980,650 

Les    14   deniers  pour 


livre  de  la  valeur  des 
coupes  extraordinaires 
dans  les  réserves  de 
gens  de  main-morte...        250,000 

Les  hypothèques....     1,226,558 

Formules  de  papiers 
marqués  et  parchemins.     1,965,985 


22,991,000 


Reste 35,130,000  1. 
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Report 17,000,0001. 

aes,     courtages,     subvention     par 

doublement 1,000,000 

8°  Sur   le  dotnaine   d'O.  cident, 
au  moiQS 3,000.000 


Total 21,000,000  1. 


Resterait  donc  sur  les  anciens  droit?  monfanf, 
en  revenu  brut,  à  37  raillions  et  demi,  la  somme 
de  16  millions  et  demi;  d'où  déduisant  le?  frais 
de  régie,  montant  à  environ  8  millions,  restera 
seulement  de  net  8  millions  et  d^mi. 

En  effet,  M.^ssieurs,  les  changements  opérés 
dans  le  tarif,  en  diminuant  la  plunart  des  droits, 
ne  procureront  nas  encore,  pour  1791,  le  bénéfice 
que  l'on  doit  attendre  de  cette  diminution  et  de 
son  influence  sur  la  fraude  :  1»  Parce  que  cette 
augmenialion  de  recette  n'aura  lieu  que  gra- 
duellement et  que  lorsqu'on  aura  senti,  iiar 
l'expérience,  qu'il  vaut  mieux  paver  un  droit 
modéré  que  de  s'exposer  aux  dangers  de  la  con- 
trebande; 

2°  Lu  destruction  des  barrières,  avant  leur 
complet  remplacement,  a  occasionné  l'inlroduc- 
tion  d'une  fi  prodigieuse  quantité  de  marchan- 
dises en  fraude,  que  l'anné  •  1791  ne  peut  qu'of- 
frir une  énorme  baisse  sur  les  droits  d'entrée. 
Ainsi,  ce  -era  très  modéré  que  de  ne  porter  qu'à 
l'i>  mill  ons  le  déficit  sur  les  20  millions  comptés 
en  recette  netfe  i  ar  le  comité. 

Je  passe  à  l'anicle  de  la  contribution  patrioti- 
que, qu'il  a  portée  en  recette  effective,  pour  1791, 
à  35  mi  lioi  s. 

Vous  ne  penserez  pas,  sans  doute,  Messieurs, 
que  les  déclarations  faites  ou  à  faire  vous  don- 
nent assez  de  certitude  sur  la  véritable  quotité 
de  la  contribution  patriotique,  pour  que  nous 
puissions  compter  réellement  35  millions,  comme 
le  tiers  de  sou  produit.  Que  d-  déclarations  con- 
ditionnelles !  que  de  cotes  nulles  parmi  les 
fonctionnaires  publics,  qui  ne  seront  pas  rem- 
placées !  que  de  déclarations  resteront  sans 
effets,  ou  par  impuissance  ou  par  la  mort  du 
contribuable,  dont  la  succession  divisi  e  n'oftrira 
plus  400  livres  pour  chaque  copartageani!  Enfin, 
combien  de  persomes  ayant  payé  d'avance  la 
lotali  é  de  leur  cootribution  n'ont  plus  rien  à 
payer  ! 

Toutes  ces  considérations  doivent  être  pesées; 
et,  dans  la  <  bance  des  probabilit^^s,  on  ne  doit 

[►as  s'attendre  à  retirer,  en  1791,  plus  de  25  mil- 
ions  de  c-t  objet,  qui  laissera  encore  un  déficit 
de  10  millions. 

Passons  à  l'article  des  forêts,  porté  à  20  mil- 
lions. 

Messieurs,  les  bois  domaniaux  montent  à  un 
million  quasre-vingt-treize  mille  sept  cent  cin- 
quante-deux arpents,  ci....     1,093,752  arpents. 

Les  bois  des  apanages,  à..        296,201      — 

Les  tjois  aménagés,  pos- 
sédés ci-devant  par  les  ecclé- 
siastiques, ci 1,106,496      — 

Les  bois  aménagés  des 
fabriques,  collèges,  sémi- 
naires, ceux  de  l'ordre  de 
Malte,  ceux  affectés  anx 
saline-,  montant  environ  à 
200,000  arpents,  ne  doivent 

t)a8  être  comptés  ici;  mais 
'OQ  doit   compter  euvirou  . 


Report 2 ,  496 ,  449  arpent' , 

200,000  arpents,  tant  pour 
les  bois  non  aménagés,  pos- 
sédés par  les  ecclésiastiques, 
que  pour  ceux  qu'ils  avaient 
en  Alsace  et  en  Provence,  sur 
lesquels  on  n'a  pu  se  pro- 
curer que  peu  de  renseigne- 
ments, ci 200,000      — 


A  reporter 2,496,449  arpents. 


Total 2,696,449  arpents. 


Au  total  pour  tous  les  bois  et  forêts,  mainte- 
nant nationales.  2.696,000  arpents.  Ce  n'est  pas 
trop  s'écarter  que  d'en  distraire  75  mille  arpents 
pour  les  forêts  réservées  au  roi,  et  420  mille  pour 
les  portions  de  bois  qui  seront  aliénées  d'après 
vos  décrets  et  sur  l'avis  des  départements.  Res- 
tent environ  2,200,000  arpents  sur  lesquels  la 
nation  peut  as-îeoir  un  r  venu. 

Messieurs,  ces  2,200,000  arpents  sont  de  trois 
classi'S  : 

La  première  comprend  toutes  les  forêts  élevées 
en  futaie  et  coupées,  selon  la  fertilité  du  sol  et 
la  nature  du  bois,  de  100  à  150  ans,  pour  des  bois 
de  construction. 

La  seconde  sera  composée  de  tous  les  bois-taillis 
de  chauffaire. 

La  trnisième  de  tous  les  bois  infertiles,  servant 
plutôt  à  des  pâturages  qu'à  des  coupes  rr^glées. 

Plaçofîs  dans  la  premièrn  clas-e  500.000  ar- 
pents, dont  le  produit  annuel, et  tous  lesfras  faits 
(ne  saurait  excéder  7  livres  l'arpent),  donnera 
par  an 3,500,000  liv. 

Dans  la  seconde  classe,  pla- 
çons 1.200,000  arpents,  dont  le 
revenu  plus  spécieux,  en  tiiillis 
pour  le  chauffaiie,  peut  (troduire 
à  raison  de  10  livres  l'arpent, 
tous  frais  faits,  n 12,000,000 

A  l'égard  des  500  mille  arpents 
infertiles,  ou  trop  éloignés  de  la 
consommation  pour  produire  au 
delà  des  frais  i  écessaires  de 
garde,  je  pense  que  ce  serait  les 
porter  bien  haut  que  de  les  éva- 
luer 1  liv.  6  s.  l'arpent,  ce  qui 
produiraii,  pour  les  5u0,000  ar- 
pents, ci 750,000 


Total 16,250.000  liv. 


Sur  ces  16,250,000  livres,  il  faudra  payer  la 
contribution  foncière,  qui,  d'après  le  plan  du  co- 
mité, serait  de  plus  du  tiers  du  revenu  net; 
donc  il  resterait  à  peine  11  raillions  sur  les 
20  millions  qui  sont  portés  par  le  comité.  Je  re- 
trouve une  preuve  démon  assertion  par  un  autre 
raisonnement  :  les  forêts  ci-devant  domaniales 
rapportaient,  brut  et  année  commune,  8  mil- 
lions ;  ces  forêts  étaient  certainement  la  partie  la 
plus  spécieuse  des  forêts  du  royaume  :  les  ré- 
serves ecclésiastiques  étaient  bien  éloignées  du 
degré  de  valeur  qu'un  ne  peut  leur  refuser.  Or 
SI  1,093,732  arpents  de  ()remière  qualité  ne  rap- 
portaient pas  plus  de8  millions,  ilest  bien  natu- 
rel de  penser  que  2,200,000  arpents  moins  éga- 
lement riches  ne  rapporteront  pas  plus  de 
16,250,000  livres,  sur  lesquels  il  faudra  payer  la 
coniribuion  ;  et  lorsqu'on  voudra  m'objecter 
qu'il  y  a  des  offres  pour  25  millions,  je  répon- 
drai :  1*>  Que  ces  offres  n'ont  pas  été  faites  avec 
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asBPz  d'authenticité,  et  par  des  porsonncs  qui 
présentent  une  vraie  responsabilité,  en  cas  de 
méconripte  dans  leur  spéculation  ; 

2°  Que  ces  personnes  s|:éculai('nl  sur  les  pro- 
dui's  des  futaies  existantes,  dont  les  coupes 
prochaines  offraient  un  appât  bien  propre  à  les 
é{.'arer. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  nous  avons  trouvé  qu'il 
était  raturel  de  présumer  un  déficit  dans  la  re- 
cette effective  de  1791,  sur  Ifs  objets  présentés 
par  le  comité,  et  que  ce  déficit  serait  probable- 
ment de  150  millions  sur  les  contributions  fon- 
cières, ci 150,000,000  I. 

Sur  les   contributions  mobi- 
lière?   20,000,000 

Sur  le  droit  d'enregistrement.        7,000,000 

Sur  les  douanes 12,000,000 

Sur  la  rentrée  du  don  patrio- 
tique        10,000,000 

Sur  le  revenu  net  des  forêts 
nationales 9,000,000 


208,000,000 


Total  208  millions  de  déficit  sur  la  n  ntrée  des 
revenus  publics,  que  l'on  pouvait  considérer 
comme  imposition  ou  ttnant  lieu  ci'impoï^ition 
en  1791,  en  observant  cependant  que  sur  les 
208  millions,  environ  170  millions,  composant 
Jes  deux  premiers  articles,  pourraient  n'être 
considérés  que  comme  retardés  duns  leur  ren- 
trée ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  déficits 
sur  les  droits  d'enregistrement,  sur  les  douanes, 
sur  les  forêts,  même  sur  Ja  contribution  patrio- 
tique. G' s  divt  rs  objets  formant,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  une  somme  de  38  millions,  ne 
seront  pas  un  ?im|)le  retard,  mais  un  déficit 
effectif  pour  1791. 

Le  comité,  dans  cette  partie  de  son  tableau,  a 
offert  des  objets  formant  des  revenus  publics,  et 
l'on  ne  peut  que  réclamer  sur  d'évaluation,  en 
témoignant  cependant  quelque  surprise  de  ren- 
contrer au  rang  de  ces  levenus  fixes  la  contri- 
bution patriotique,  qui,  n'étant  qu'un  impôt  acci- 
dentel pour  des  be-oins  extraordinaires,  n'aurait 
sûremintpas  dû  se  trouver  dans  ia  classe 'des 
revenus  annuels  et  permanents  -.-cette  contribu- 
tion patriotique  devrait  d'autant  moins  être  em- 
ployée dans  cet  état  :  1°  Qu'elle  ^v^it  été  affectée 
^.)ar  4ija  4écrel  à  d'autres  objets  ;  2°  que,  par  la 
loi  mêmequi  l'a  établie,  il  Cft  expressément  pro- 
mis de  la  r^imbourser,  lorsque  l'argent  tombera 
à  4  0/0,  et  comme  par  un  effet  ass(  z  probable 
des  payements  que  vous  avez  ordonnés,  il  pour- 
rait se  faire  que  l'ar^jent,  sous  très  peu  de  temps, 
éprouvât  celte  baisse,  vous  seriez  alors  dans  1- 
cas  de  la  rembourser,  bien  loin  de  pouvoir  l'em- 
ployer comme  un  revenu  annuel  :  il  sera  sûre- 
ment aussi  peu  ai^é  d'accéder  aux  motifs  qui  ont 
porté  votre  comité  à  vous  présenter  comme  de- 
vant servir  à  compléter  la  recette  de  1791,  de  vé- 
ritables capitaux  qu'il  tous  propose  d'anéantir, 
en  les  destinant  à  alimenter  les  dépenses  ordi- 
naires et  annuelles,  sauf  aux  législatures  sui- 
vantes à  pourvoir  au  reiiiplacemeot. 

En  effet.  Messieurs,  le  comité  vous  propose  de 
eompléier  la  recette  de  1791  :  1°  avec  la  contri- 
bution patriotique  qui,  étant  un  secours  extra- 
ordinaire, aurait  toujours  besoin  d'un  remplace- 
ment dans  deux  ans,  si  l'on  n'est  pas  t'orcéidela 
rembourser  avant  même  que  l'on  ait  achevé  de 
la  percevoir  ;  2°  il  vous  propose  aussi  la  dette 
dee  ÀméricBins  et  celle  ^ur  le  duc  des  Duui>- 


Ponls;  3"  il  compte  enfin  sur  41  million'?  de  re- 
liquats du  magasin  de  sel  et  de  tabac,  qui  sont 
également  des  capitaux. 

Certes,  Messieurs,  ce  n'était  pas  pour  établir 
en  principe,  dans  une  Assemblée  constituante,  la 
possibilité  de  faire  concourir  les  capitaux  à  la 
dépense  de  l'année,  que  vous  avez  charyé  votre 
comité  de  vous  présenter  un  plan  complet  d'im- 
position ;  il  eût  été  facile,  sans  tant  de  travaux, 
de  décréter  que  l'on  prendrait  tant  de  millions 
sur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  remplacer 
le  produit  des  impôts  supprimés,  laissant  aux 
lé^iislatur^  s  suivantes  le  soin  de  les  rétablir  ou 
de  les  remplacer  par  tels  moyens  qui  leur  se- 
raient dictés  par  les  circonstances. 

Quoi  I  Messieurs,  chacun  de  vous  est  pénétré 
de  cette  grande  et  profonde  vérité,  que  la  base 
de  toute  Constitution  est  l'assietie  et  le  recou- 
vrement de  Tirapôt;  et  l'impôt  sera  la  seule 
partie  de  notre  Constitution  que  nous  laisserons 
incomplète!  Quoi  !  deux  ans  de  travaux  n'abou- 
tiront qu'à  prouver  de  plus  en  plus  à  l'Europe 
que  les  finances  ont  été  et  seront  toujours  re- 
cueil où  viendront  se  briser  notre  puissance  et 
notre  bonhruri  Quoi!  nous  avons  été  appelés 
pour  combler  un  déficit  de  50  à  60  millions,  et 
toutes  nos  réformes  n'aboutiront  (lu'à  en  laisser 
un  de  102  millions  (1),  mêine  en  doublant,  pour 
ainsi  dire,  le  produit  des  contributions  fon- 
cières :  car.  Messieurs,  c'est,  dans  toute  la  force 
des  termes,  laisser  un  déficit,  que  d'employirea 
recel  te  des  objets  accidentels,  ou  de  forcer  les 
produits  au  delà  de  ce  que  réellement  ils  peu- 
vent fournir;  et  rejeter  aux  législatures  sui- 
vantes le  soin  d'y  pourvoir,  ce  serait  donner  lieu 
de  penser, aux  ennemis  de  la  Révolution, que, im- 
puissants pour  recréer,  nous  avons  indiscrète- 
ment détruit.  Non,  Messieurs,  vous  prendrez  de 
vous-.!  êines  et  de  vos  moyens  une  plus  haute 
idée;  vous  compléterez  voire  ouviage,  et  don- 
nant à  l'impôt  toute  l'importance  qu'il  mérite, 
vous  ne  terminerez  pas  vos  séance-  sans  en  avoir 
décrété  les  bases  constitutionnelles,  et  sans 
avoir  assuré,  non  seulement  pour  l'année  1791, 
mais  encore  pour  les  suivantes,  toutes  les  res- 
sources qui  doivent  établir  l'équilibre  entre  la 
I  eceite  et  la  dépense. 

Nous  ne  devons,  Messieurs,  attribuer  l'insuffi- 
sance de  nos  résultais  sur  l'impôt,  qu'à  la  mar- 
che irrégulière  que  nous  avons  suivie. 

î^ous  nous  sommes  livrés  à  la  discussion  des 
détails,  et  il  fallait  déterminer  auparavant  i'ett- 
semhle  et  ses  proportions. 

Il  faut  une  contribution  foncièrej  il  nous  faut 
une  contribution  mobilière,  il  nous  faut  des 
impôts  indirects  pour  atteindre  les  propriétés 
qui  se  seront  soustraites,  sous  les  deux  premiers 
modes,  au  devoir  de  l'impôt. 

Commençons,  quelle  que  soit  la  quotité  numé- 
raire de  l'impôt,  par  fixer  la  propoitioo  qui  exis- 
tera entre  les  trois  modes  d'imposer. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer,  le  16  sep- 
tembre,de  mettre  en  délibération  cette  proportion^ 

(1)  Contribution  patriotique 35,000,000 

Déficit   sur  les  enregislrementâ...^..  7,000,000 

Sur   les  forêts *  0,000,000      i   m 

Sur  les  douanes ^,000,000    ^l 

La    dette  des   Américains .  4,OlO,000     »a 

Les  ateliers  de  charité  et  de  mendi- 
cité oubliés  pour 1S,000,000 

Reliquat  d!e  sel  et  de  tabac  par  an.  20,000,000 


Total  du   déficit 102,000  000 
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et  je  renouvelle  aujourd'hui  ma  motion  parce  que 
les  premières  ba-es  à  décréter  étaient  d'abord  la 
fixation  de  cette  proportion. 

Piusi-  urs  personnes  avaient  pensé  que  l'impôt, 
devant  être  détermioé  tous  les  ans,  d'après  la  con- 
naissance des  besoins  de  rminée,  on  ne  pouvait 
admettre  une  proportion  fixe  et  déterminée  dans 
sa  répartition  ;  mais  je  U*s  prie  d'observer  que 
c'est  la  somme  numérique  des  impôts  qu'il  est 
essentiel  de  fixer  tous  les  ans,  et  .non  la  manière 
de  les  ré(jiai  tir. 

En  effet,  quel  inconvénient  pourrait  présenter 
une  ioi  qui  fixerait  au  ruoios,  pour  un  certain 
nombre  d'années,  cette  propoitiou?  Qu'aurait  de 
contradictoire  un  décret  ainsi  cotçu  ? 

Les  législatures  décréteront  ch'aque  année  la 
quotité  numérique  des  contributions,  d'après  la 
connaissance  des  besoins  de  l'année. 

Les  besoins  de  l'année  seront  de  deux  sortes  : 
ceux  qui  résulteront  des  dépenses  locales,  et  ceux 
qui  seront  une  suite  des  dépenses  générales. 

Les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  locales 
seront  en  entier  imposées  sur  les  propriétés  fun- 
cières. 

Les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux 
dépt  nses  générales  seront  ainsi  réparties  : 

2/5  sur  les  propriétés  foncières; 

1/5  sur  les  propr  étés  et  facultés  mobilières; 

2/5  en  impôts  indirects. 

W'est-il  pas  certain  que  ce  décret,  sans  incon- 
vénient [our  la  détermination  numérique  des 
contributions,  présente  l'imminse  avantage  d'é- 
clairer chaque  individu  sur  la  partie  des  charges 
publiqu  s  que  son  genre  de  propriété  sera 
dans  le  cas  de  supporter? 

Je  pense  n'avoir  pas  besoin  de  répondre  à 
ceux  qui  prétendraient  qu'il  est  impossible  de  dé- 
créter que  les  2/5  st-ront  en  impôts  indirects, 
fiarce  qu'on  ne  peut  connaître  le  produit qu'ajirès 
a  recette  :  oui,  la  première  année;  mais  on  par- 
vient bientôt  à  une  année  commune,  qui  sert  de 
mesure. 

D'autres  personnes  auraient  désiré  qu'au  lieu 
de  fixer  la  proportion  à  établir  entre  les  trois 
genres  de  contributions  foncières,  mobilières  et 
indirectes,  on  décrétât  que  dans  aucun  cas  les 
propriétés  foncières  ne  pourraient  être  imposés 
au  delà  du  cinquième  ou  du  quart  de  leur  revenu 
net. 

Cette  proposition  est  inadmissible  :  outre  les 
difiicultf  s  annuelles,  résultant  des  réclamations 
particulières,  les  propriétés  foncières  pourraient, 
selon  les  drconstances ,  se  trouver,  même  en 
payant  le  7»aj:imum,  ()roportio  tnellement  moins 
imposées  que  les  autres  facultés;  et  le  grand 
principe  de  l'égalité,  à  raison  des  facultés,  se 
trouverait  blessé.  U  n'en  est  pas  ainsi  de  la  lixa- 
4ion  des  proportions  dans  la  répartition  généi^ile  ; 
«lie  assure  au  contraire  le  principe,  si  l'on  peut, 
d'après  une  discussion  approfondie,  bien  établir 
les  bases  ;  je  suis  bien  éluigné  de  prétendre  faire 
•adopter  mts  vues  sur  ces  bases,  je  veux  seul  - 
ment  rendre  compte  des  motifs  qui  me  les  ont 
fait  préférer. 

Je  vous  ai  proposé.  Messieurs,  dans  mon  opi- 
«ion  du  16  septembre,  de  décréter  que  la  contri- 
bution foncière  supporterait  les  deux  cinquièmes 
des  sommes  à  imposer  pour  les  dépenses  géoé- 
.rales  et  en  outre  des  impositions  locales  ;  que  les 
(propriétés  mobilières  supporteraient  un  cin- 
quième, et  que  les  deux  cinquièmes  restants 
seraient  répartis  en  impôts  indirects;  voici  mes 
aperçus  sur  cette  importante  matière  : 

Si  je  considère  l'effrayanie  masse  d'impôts  por- 


tés, dan?  la  première  partie  du  tableasi  du  co- 
mité, à  766  millions,  mais  que  l'on  doit  ré  luire 
à  environ  700  millions  de  réels  et  effectifs,  je 
cherche  par  quel  miracle  cette  énorme  percep- 
tion a  pu  s'opérer,  et  je  ne  puis  l'attribuer  qu'à 
deux  cho-es  : 

La  première,  à  la  multiplicité  des  moyens  em- 
ployés pour  percevoir  :  ja  nais  avec  un'ou  deux 
impôts  seulenaent  on  ne  fût  arrivé  à  de  sembla- 
bles produits. 

La  seconde,  c'est  que  seulemf^nt  180  raillions 
étaient  imposés  directement  sur  les  terres,  et  que 
le  restant  n'arrivait  à  grever  la  propriété  foncière 
qu'indirectement  ou  par  d  s  reprises  en  nature, 
exigées  dans  un  instant  où  leur  présence  ne  per- 
mettait pas  de  se  refuser  au  payement. 

Ainsi  même,  en  adoptant  toutes  les  parties  ad- 
missibles des  comptes  présentés  par  le  comité 
pour  prouver  que  les  propriétés  foncières  étaient 
surchargées,  je  n'ai  trouvé  encore  qu'une  somme 
de  347  millions,  supportée  tant  directement 
qu'indirectement  par  ces  propriétés  foncières;  ce 
qui  ne  forme  pas  la  moitié  des  700  millions, 
montant  des  impôts  généraux. 

Or,  Messieurs,  c'est  une  bien  plus  forte  pro- 
portion que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter 
le  16  septembre,  en  demandant  que  les  projjriétés 
foncières  supportassent  les  deux  cinquièmes  des 
impositions  générales,  (t  la  totalité  des  dépen-es 
locales  qui  pouvaieiit  représenter  un  dixième  de 
ces  dépenses,  outre  la  partie  importante  de  la 
contribution  dite  mobilière  et  celle  des  impôts 
indirects  auxquels  elles  se  verront  encore  forcées 
de  concourir. 

Maintenant  si  je  jette  les  yeux  sur  l'Angleterre, 
dont  le  territoire  cultivé  eC productif  offre  envi- 
ron 30  millionsd'arpents, c'est-à-dire  un  peu  moins 
du  tiers  de  nos  terres  eu  valeur,  je  vois  un  sys- 
tème général  d'impôt  distribué  de  manière  qu'un 
septième  seulement  frappe  directement  sur  les 
terres. 

Je  m'en  demande  la  raison,  et  si  je  crois  la 
trouver,  au  premier  aperçu,  dans  la  différence 
qui  existe  entre  la  sommedespropriétés  foncières, 
inférieures  en  Angleterre  à  celle  des  propriétés 
et  facultés  mobilières,  la  réflexion  m'oblige  bien- 
tôt à  en  chercher  uue  autre,  parce  que  cette  dif- 
férence dans  les  deux  genres  de  propriétés,  loin 
de  se  trouver  dans  la  proportion  d'un  à  sept,  est 
à  peine  d'un  à  deux  et  demi,  malgré  l'effrayante 
dette  publique,  l'immense  commerce  et  la  banque 
créatrice,  qui,ch'Z  les  Anglais,  multiplient,  en 
les  exagérant,  les  fortunes  mobilières. 

Obligé  de  chercher  une  autre  cause  des  ména- 
gements accordés  aux  propriétés  foncières  nans 
l'assiette  de  l'impôt  en  Angleterre,  une  grande 
vue  politique  s'offre  à  ma  pensée  :  je  me  dis,  les 
Anglais  ont  voulu  regagner,  en  productions  ex- 
traoroinaires  de  leur  sol,  ce  qui  lui  manque  en 
étendue  ;  ils  ont  senti  que  pour  y  réussir  il  fal- 
lait rendre  les  propriétés  foncières,  le  genre  de 
richesses  le  plus  précieux,  et  que  quelques  millions 
perçus  i:e  moins  sur  les  terres  seraient  ample- 
ment recouvrés  par  les  impôts  sur  les  consom- 
mations, dès  qu'on  pourrait  en  augmenter  la 
masse.  C'est,  Messieurs,  à  cette  sage  et  profonde 
mesure  que  les  Anglais  doivent  (passez-moi  1  ex- 
pression) la  splendeur  de  leur  agriculture,  etque 
ce  premier  peuple  du  monde  comme  commer- 
çant, l'est  encore  comme  laboureur.  Des  dévelop- 
pements porteraieut  jusqu'à  l'évideuce  cette  as- 
sertion, mais  nous  sommes  pressés  d'arriver -à 
des  résultats;  voici  ceux  des  impositions  an- 
glaises,  dans  une  des   dernières  années.  Noa- 
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avons  réuni,  sous  un  titre  commun,  tous  les  droits 

3ui,  sousdiversHS  dénominaiioiis,  doivent  cepen- 
ant  être  considérés  comme  d'une  même  espèco  : 

Taxe  sur  les  terres.  56,250,000 

Sur  les   boissons..  146,250,000 

Sur  les  douanes..  90,COO,000 

Leiimbre 22,500,000        }  348,730,000  1. 

Sur  divers  objets 
de  luxe  on  considérés 

comme  tels 33,750,000 

Cet  aperçu  peut  donner  des  idées  suffisante.'' 
pour  ajiprécier  les  deux  ihéories  sur  l'imi  ôt,  par 
rapport  aux  propriétés  foncières  dont  l'ancien 
régime  en  France  et  le  système  actuel  de  l'Angle- 
terre nous  fournissent  des  exemples. 

Ces  exeraiiles  sont  d'un  grand  poids.  Ce  qui, 
sous  des  régimes  aussi  divers  ;  ce  qui,  chez  un 
peuple  libre  et  chez  une  nation  asservie  réus- 
8is.«ait  é;ialenient,  ne  doit  son  adoiiion  et  ses 
succès  qu'à  de  grands  et  puissants  motifs  :  c'est 
ici  le  fruit  que  l'expérience  a  mûri. 

Je  ne  vous  presserai  point.  Messieurs,  de  con- 
Eerver  ou  d'établir  tel  eu  tel  impôt  sur  tel  objet,  et 
de  telle  manière;  mais  je  vous*  répéierai  sans 
cesse  que,  lorsqu'il  s'iigit  du  siilut  de  l'Etat,  on 
doit  souvent  moins  consulter  ce  qui  devrait  être 
que  ce  qui  a  été  :  qu'en  lait  d'impôi,  la  saget^se 
des  em|)ires  consiste,  surtout  à  ne  rii  n  hasarder 
témérairement;  que,  di'pos  t;iires  delà  fortune 
publiqie,  nous  répondrons  rbême  des  secousses 
que  le  plus  pur  patriotisme  pourrait  y  exciter.  Qu'en 
un  mot,  c'est  en  matière  d'impôt  que  l'un  ne  peut 
arriver  du  mal  au  mi^Ma;  qu'en  passant  par  une 
inlinité  de  degrés  intermédiaires. 

Mais  revenons,  et  cesant  de  nous  appuyer  sur 
des  exemples,  voyons  si  le  rnisonnement  seul  ne 
nous  conduirait  pas  au  même  résultat.  L'As- 
seniblée  nationale  a  manif  sté  son  vœu  de  faire 
surtout  participe  r  l'habitant  des  campagnes  aux 
bienfaits  de  la  Constitution  ;  ses  bienfaits  -ur 
les  contributions  sont  de  deux  sortes  :  1°  EHe 
a  voulu  rendre  justice  en  supprimant  toutes  les 
charges  illégales  que  d^s  siècles  d'abus  avaient 
accumulées  sur  les  propriétés  foncières;  2°  elle 
veut  encore  que  le  cultivateur  éprouve,  comme 
les  autres  citoyens,  le  soulagement  qu'une  sage 
administration  doit  assurer  à  lous. 

Faisons  donc  l'énuméraiion  de  toutes  les 
charges  ci-devant  imposées,  et  voyons  celles  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  remplacées. 

i°  Les  charges,  ci-devant  et  uniquement  sup- 
portées par  certaine  classe  opprimée,  doivent  être 
supprimées  sans  remplacement;  telles  sont  les 
corvées,  les  milices,  les  droits  de  francs-fiefs ,  et 
tous  les  droits  et  vexations  énuniérés  daus  la 
première  partie  du  tableau  du  comité  ; 

2° Vous  avtz  supprimé  la  mendicit*' des moira^s 
et  le  casuel  des  curés;  c'était  un  tribut  purement 
volontaire,  et  vous  ne  pouvez  dénaturer  votre 
bienf.iit,  en  substituant  une  charge  forcée  à  un 
impôt  auquel  on  pouvait  si  aisément  se  sous- 
traire. 

Ces  deux  parties  à  sé.arerdece  que  portaient 
les  terres  ont  été  évaluées,  par  votre  comité,  à 
100  millions  environ.  J  suis  loin  d'admettre  ces 
calculs;  mais  il  est  inutile  de  les  combattre, 
puisque  je  ne  veux  plus  reporter  ces  cent  mil- 
lions, ni  en  dépense  ni  en  recette. 

A  l'égard  de  la  dîme,  avant  que  d'examiner  si 
elle  était  véntablen  eit  un  impôt  d  ms  le  c  s  d'un 
remplacement,  je  vais  la  considérer  comme  impôt, 
et  montrir  que  même  sous  ce  point  de  vue,  qui 
paraît  être  celui  du  comité,  elle  ne  devait  jamais 


être  portée  dans  son  tableau  pour  133  millions, 
et  encore  moins  être  cons-idérée,  dans  un  de  ses 
précédents  rapport?,  comme  motif  d'une  surtaxe 
Sur  les  terres,  d'après  ceite  fausse  évaluation. 

Lorsqu'on  1787  l'Assemblée  des  notables  s'oc- 
cupait du  projet  de  l'impôt  territorial  en  nature, 
on  me  fit,  en  ma  qualité  de  laboureur,  l'honneur 
de  me  consulter  sur  le  produit  qu'on  devait  eu 
espérer,  en  l'imposant  dans  telle  proportion  avec 
le  produit  brut,  et  sur  la  manière  de  le  ré- 
partir en  raison  des  différences  dans  la  fertilité 
des  terres. 

Profondément  convaincu  des  suites  désas- 
treuses de  cet  impôt,  tel  qu'il  était  conçu,  je  fus 
forcA  à  d'immenses  recherches;  et  comme  la 
partie  des  dîmes  devait  naturellement  m'offiir  des 
moyens  de  comnaraison,  j'opérai  sur  leur  pro- 
duit net  et  sur  leur  produit  brut,  en  multipliant 
les  méthddes  propres  à  les  évaluer,  afin  de  m'as- 
surer,  par  les  résultats,  de  la  plus  grande  appi  oxi- 
mation  possible.  Les  éléments  de  ces  diverses 
opérations  me  conduirai';nt  trop  loin,  s'il  fallait 
les  développer  ici  ;  mai-  je  puis  cerlitier  à  l'As- 
semblée que  ces  no  nbreux  problèmes  que  j'ai 
tâché  de  résoudre,  m'annoncèrent  constamment 
que  le  produit  brut  des  dîmes  ecciésiastijues, 
non  inféodées,  n'ex'  était  p-is  85  à  90  millions, 
et  que  le  produit  net  se  portait,  tout  au  plus,  de 
60  à  65  millions. 

Ainsi,  en  prenant  le  maarimum  du  produit  brut, 
il  se  ron^îposera  de  65  mnlions  de  produit  nef,  et 
de  25  millions  de  frais;  l.s  25  millions  lie  frais 
restaient  presque  en  eiilier  dans  le  lieu  mêtne  où 
la  dîme  était  prélevée.  Et  certt-s  il  ne  serait  pas 
juste  de  [irêtendre  que  ceux  qui  prolitaiint,  par 
l'effet  de  la  consommaiion  et  de  l'habitation  des 
percepteurs,  de  la  presque  totalité  de  ces  25  mil- 
lions de  frais,  fussent  tenus  de  les  payer  aujour- 
d'hui, par  un  remplacement  qui  poriecaii  loin 
de  leurs  foyers  ce  qui  servait  souvent  à  les  ali- 
menter. 

Quant  aux  65  millions  de  net,  une  grande  par- 
tie était  consommée  sur  Ws  lieux  par  les  béné- 
ficiers  et  religieux  ,  et  c'était  un  soulagement 
i  iifiortant. 

Mais  ces  65  millions,  seulement  payés  par  cer- 
taine partie  des  propriétés  foncières  pour  des  dé- 
penses générales  dont  tout  le  monde  profitait, 
étaient  une  vexation  exercée  sur  les  propriétaires 
qui  en  étaient  exclusivement  chargés,  et  l'exacte 
justice  exigerait,  si  l'on  se  décidait  à  un  rem- 
placement, de  répartir  es  65  millions  sur  tous 
les  genres  de  pro|)riéiés  et  de  facultés.  Or, comme 
je  tâcherai  de  prouver  que  les  revenus  fonciers 
et  ing  revenus  mobiliers  sont  à  peu  près  égaux 
en  France,  il  résulieque  ces  65  millions  devraient 
êtrp  partagés,  et  que,  tout  au  plus,  52,500,000  li- 
vres devraient  être  imputés  comme  charge  di- 
rt'cte  sur  les  propriétés  foncières.  Ce  point 
éclairci,  je  vais  considérer  la  dîme  sous  un  autre 
aspect,  et  me  demander  si  la  dîme  [leut  être  re- 
gardée comme  un  impôt,  exigeant  un  rempla- 
cement ;  je  crois  pouvoir  répondre  par  la  néga- 
tive. 

En  effet,  les  dîmes  accordées  pour  concessions 
de  fonds,  ou  tout  autre  titre  onéreux,  rentiaient 
dans  la  classe  de  tous  l-s  droits  seigneuriaux, 
champarts  et  rentes  foncières  rachetables,  et  ne 
doivent  pas  |du8  influer  sur  l'assiette  de  l'impôt, 
que  le  rachat  de  es  mêmes  droits  n'y  influera 
lui-même. 

Quant  aux  dîmes  qui  n'ont  aucun  titre  onéreux 
de  concession,  elles  rentrent  dans  la  classe  de 
tous  ces  droits  tyranniques  que  vous  avez  sup- 
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primés  sans  indemniié.  Il  n'est  dû,  pour  cette 
suppression,  aucun  remplacement;  il  en  serait 
d'autant  moins  dû,  que  la  tiîme  ne  portant  pas 
sur  le  sol,  mais  seulement  sur  certaines  récoltes, 
OD  pouvait  Souvent  s'y  so  straire. 

Nous  ne  regarderons  !onc  point  cette  suppres- 
aio'i  de  la  dîme,  ainsi  que  la  suppression  de 
toutes  les  banières  intérieures  qui  gênaient  le 
commerce,  comme  devant  entrer  en  considéra- 
tion dans  l'assiette  de  l'Hiipôt;  ce  sont  des  abus 
de  moins,  depuis  que  vous  les  avez  détruits;  et 
la  seule  question  qui  vous  reste  à  résoudre  n'est 
point  comment  on  remplacera  tel  ou  tel  objet 
supprimé,  mais  com  neut  un  parviendra  à  ré- 
partir, avec  une  égalité  proportionnelle  sur  tous 
les  genres  de  taculté,  les  contributions  à  décréter. 
Pour  arriver  à  ce  but,  commençons  pir  chercher 
les  moyens  d'évaluer  nos  richesses  foncières  et 
nos  lichesses  mobihères  :  des  aperçus,  même 
très  vagues,  ne  doivent  pas  être  rejeiés,  et  vous 
permettrez  que  je  vous  soumette  les  miens. 

Les  propriétés  et  facultés  mobilières  des  par- 
ticuhers  d'un  empire  se  composent  de  plusieurs 
objets  : 

1»  La  dette  active  de  l'Etat  et  son  numéraire  ; 
ces  objets  présentent  en  France  huit  milliards  de 
capitaux,  et  un  revenu  de 400,000,000  1. 

2°  Des  salaires  puhlics;  ils 
sont  en  France  d'environ 
340  millions 340,000,000 

3°  D  s  bénétices  sur  la  ba- 
laiiC!^  du  commerce  extérieur  -, 
ils  étaient  estimés  autrefois  à.  60,000,000 

4°  Des  béiiélices  du  com- 
merce intérieur,  obtenus  par 
l'achat,  la  mise  en  œuvre  et  la 
revente  au  propriétaire  foncier 
de  toutes  les  productions  du 
sol  nécessaires  à  ses  besuins, 
que  nous  comptons  ici  pour..        250,000,000 

Total  des  revenus  et  facultés 
mobilières 1 ,050,000,000  1. 


J'ai  compté  pour  250  millions  la  partie  des 
bénétices  que  l'industrie  intérieure  retire  de  ses 
achats,  mises  en  œuvre  et  reventes  aux  pro- 
priétaires fonciers,  des  productions  de  leur  sol. 
En  effet,  cette  industrie  doit  s'étendre  sur  la 
moitié  euviron  de  tous  les  revenus  bruts  du  sol 
cultivé  ou  productif,  que  l'wn  doit  évaluer  à  un 
milliard;  et  comme  les  bénéfices  sur  ['achat, 
la  rnise  en  œuvre  et  la  revente  sur  cette  partie 
des  productions  doit  être  au  moins  de  25  U/0, 
dans  ces  diverses  mutations,  nous  devions  réel- 
lement porter,  comme  nous  l'avons  fait,  à  250  mil- 
lions cette  branche  de  revenu  mobilitr  :  et  ce 
qui  sert  de  preuve  à  mon  assertion  sur  ce  fait, 
que  la  masse  des  productions  du  sol,  achetée, 
mise  en  œuvre  et  revendue  au  propriétaire  fon- 
cier, >ur  laquelle  l'induîtne  bénéficie  de  25  0/0,  est 
d'environ  un  milliard,  c'est  qu'il  existe  près  de 
2  raillions  500  mille  chefs  de  famille  propri^- 
ioires,  dont  les  familles  toujours  plus  nombreuses 
dans  cette  classe  doivent  offrir  15  millions  d'in- 
dividus. 

Or,  chacun  de  ces  15  millions  d'individus  doit 
dépenser,  le  riche  compensant  le  pauvre,  pour 
son  vêtement  et  les  objets  de  main-d'œuvre,  qu'il 
ne  peut  se  procurer  lui-mètne  par  le  seul  secours 
de  sa  propriété,  environ  65  à  70  livres  par  an  ; 
et  pour  les  15  millions  d'individus,  une  somme 
de  un  milliard  cinquante  millions,  positivement 


la  même  que  celle  portée  dans  le  compte  ci- 
dissus. 

Nous  pouvons  donc  regarder  cornue  une  ap- 
proximation juste,  à  très  peu  prè-,  celle  de 
un  milliard  cinquante  millions  que  j'ai  obtenue 
pour  la  masse  des  propriétés  et  facultés  mobi- 
lières, imposable  en  France. 

J'ai  lâi  hé,  Messieurs,  en  traitant  la  contribu- 
tion foncière,  d'évaluer  aussi  la  masse  des  re- 
venus fonciers  imposables,  et  j'ai  cru  pouvoir  les 
porter  alors  à  un  mdiiard  soixante-quatorze  mil- 
lions. 

J'arrive  encore  aujourd'hui  au  même  résultat, 
d'une  manière  plus  simple  que  par  la  méthode 
synthétique,  suivie  dans  mou  opinion  imprimée 
le  5  octobre. 

La  France  a  environ  100  millions  d'arpents  cul- 
tivés et  pro  luctifs  ;  le  prix  moyen  de  chaque  ar- 
pent est  de  250  livres,  ce  qui  pro  luit  un  capital 
de  25  milliards,  doat  le  revenu,  à  3  0/0,  terme 
moyen  du  produit  des  terres,  est  de  750  millions, 
lequel  revenu,  réuni  au  produit  des  loyers  qui 
étaient  ci-devant  <le  350  millions,  donne  en.Mre 
un  revenu  semblable  d'envi.'-on  1,100  milliotis. 
Il  est  vrai  que  la  masse  des  loyers  va  diminuer, 
mais  aussi  les  bénéfices  de  la  balance  du  com- 
merce extérieur,  que  j'ai  comptés  pour  60  mil- 
lions, sont  presque  anéantis;  mais  ces  déficits  ne 
tarderont  pas  à  être  compensés,  dans  les  deux 
genres  de  propriétés,  par  les  suites  heureuses  de 
la  Révolution. 

Il  résulte  de  ces  approximations  qu'en  France 
on  peut  présumer  que  les  revenus  fonciers  et 
les  revenus  et  facultés  mobilières  présentent,  à 
peu  de  choses  près,  la  mè:ue  masse  imposable 
et  devraient  se  trouver  également  imposés. 

Mais  comme  les  revenus  fonciers  sont  les  seuls 
assez  apparents,  pour  ne  pas  faire  craindre  de 
grandes  rreurs  dans  la  répartition  s  ir  ce  genre 
de  pro.iriété,  et  que  ne  pouvant  que  très  diffi  ;ile- 
ment  estimer  les  revenus  et  facultés  mobilières 
individuelles,  on  s'exposerait  à  degrandes  injus- 
tices, si  l'on  voulait  établir,  comme  dans  la  con- 
tribution foncière,  la  presque  totalité  de  la  con- 
trinution  mobilière  eu  contributio.i  directe  :  il 
faut  d'abord  ménager  davantage  les  propriétés  et 
facultés  mobilières,  quant  à  la  quotité  les  taxes 
auxquelles  elles  doivent  concourir,  ensuite  em- 
ployer des  moyens  indirects poura'river sans  vio- 
lence à  leur  répartition  ;  et  c'est  pour  y  réussir 
que  j'ai  proposé  d'imposer  directement  sur  les 
propriétés  foncières  toujours  connues,  ou  plus 
susceptibles  de  l'être,  les  dépenses  locales  et  les 
deux  ciniuèmes  des  dépenses  générales,  et  de 
ne  répartir  directement  sur  les  propriétés  et  facul- 
tés mobilières  qu'un  cinquième  des  impositions 
générales,  mais  de  les  atteindre  imlirectemeal 
pour  le  surplus,  en  établissant  des  impôts  indi- 
rects pour  les  (Jeux  cinquièmes  restants  des  im- 
pjsitions  générales, dans  lesquels  les  propriétés  et 
facultés  mobilières  se  trouveront  obli^'èes  de 
concourir  pour  environ  les  trois  quarts  et  demi 
de  ces  deux  cinquièmes. 

Un  exemple  va  rendre  très  sensible  ce  calcul 
et  prouver  que,  d'après  la  base  de  répartition 
proposée,  les  propriétés  foncières,  malgré  les 
amendements  apportés  au  plan  du  comité,  sup- 
porteront encore  une  proportion  de  charge  excé- 
dant celle  qui  devrait  leur  être  imposée,  si  l'on 
voulait  arriver  à  une  égalité  véritablement  pro- 
portionnelle. 

Nous  supposerons  avec  le  comité  que  le  mon- 
tant général  des  besoins  locaux  et  généraux  exige 
560  millions  d'impôt. 
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D'après  mon  plan,  voici  la  manière  dont  ces 
560  millions  seraient  répartis. 
Les  revenus  fonciers  supporteraient  : 

!•  Pour  los  dépenses  locales,  environ  le  dixième  des 
impôts,  ci 56,000,000  1. 

2°  Les  2/5  des  504  millions  restants 
pour  los  dépenses  générales,  ci 201,600,000 

3"  Environ  un  dixième  de  ces  dé- 
penses géncrales  pour  la  partie  de  la 
contribution  mobilière  à  raison  des 
loyers,  et  pour  celle  des  impôts  indi- 
rects auxquels  seront  forcés  de  con- 
courir les  propriétaires  fonciers,  ci 56,000,000 


Total  de  ce  qui  serait  supporté  di- 
rectement ou  indirectement  par  les  pro- 
priétés foncières 313,600,000  1. 

A  régai'd  des  propriélos  et  facultés 
mobilières,  elles  supporteraient  en  ap- 
pareiice  : 

l»  Le  cinquième  dés  impositions  gé- 
nérales montant  à 100,800,000  L 

2°  Les  deux  cinquiè- 
mes des  impositions  gé- 
néra-les,  établies  en  im- 
pôlâ  indirects,  montant 
à 201,600,000 


Total. 


r  Mais  il  faut  en  dé- 
duire les  56  millions 
portés  ci-dessus, comme 
devant  être  indirecte- 
ment supportés  par  les 
propriétés  foncières... 


302,400,010  I. 


56,000,000 


Reste 246,400,000  1 

Donc  il  ne  resterait  de  réellement 
imposé  directement  ou  indirectement 
sur  les  propriétés  et  facultés  mobUières, 
que 246,400,000 


Lesquels  246,400,000  livres  complè- 
tent, avec  les  313,600,000  livres  sur  les 
propriétés  foncières,  les 560,000,000  1. 

On  doit  convenir  que  de  semblables  résultais 
peuvent  nous  suftirepour  tranquilliser  notre  jus- 
lice  en  faveur  des  propriétés  et  facultés  mobi- 
lières, puisqu'avec  des  revenus  presque  égaux, 
imposables  à  ceux  des  propriétés  foncières,  elles 
supporteront  réellement  un  sixième  de  moins. 
En  efiet  256  millions  imposés  sur  environ  1  mil- 
liard 50  millions  de  revenus  et  facultés  mobi- 
lières ne  sont  pas  tout  à  fait  le  quart  de  ces 
revenus  et  facullés,  tandis  que  313  millions  im- 
posés sur  1  milliard  74  millions  de  revenus  fon- 
ciers sont  beaucoup  plus  du  quart. 

Paver  plus  du  quart  de  .-on  revenu  imposable 
paraît  une  bien  lourde  charge,  mais  nous  avons 
l'esi'Oir  d'obtenir  bientôt  tous  les  soulagements 
que  doit  amener  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  par 
la  mise  dans  le  commerce  des  domaines  natio- 
naux, qui  vont  sensiblerneut  augmenter  tous  les 
genres  de  revenus,  et  par  l'extinction  de  la  dette 
qui  diminuera  les  besoins. 

Peut-être  aussi  que  nous  sentirons  un  jour,  à 
notre  tour,  la  nécessité  d'imiter  nos  voisms,  en 
perfectionnant  le  sjjsième  de  nos  impôts  indi- 
rects, de  manière  à  amener  entre  nos  divers 
genres  de  propriétés  la  proportion  des  impôts 
anglais  sur  les  terres  :  alors  sti  développeront  pour 
nos  neveux  toutes  1'  s  ressources  de  l'induslrie 
agricole;  alors,  et  seulement  alors,  la  France,  si 
bien  traitée  par  la  nature,  jouira  de  toute  la  plé- 
nitude de  ses  bienfaits.  Mais  eu  attendant  cette 


brillante  époque  de  nos  destinées,  une  vérité  dont 
les  habitants  des  villes  doivent  se  pénétrer,  et  que 
les  créanciers  de  l'Etat  doivent  se  répéter  à  cha- 
que minute,  c'est  que  ce  qui  fournit  à  leurs 
besoins,  à  leur  splendeur,  à  k'ur  luxe,  à  l'acquit- 
tement de  leurs  intérêt?,  c'est  le  grand  atelier 
des  campagnes.  Paralyser  cette  sublime  manufac- 
lue  de  tous  les  biens,  c'est  larir  dans  leurs 
sources  les  canaux  qui  leur  apportent  la  vie. 

Habitants  de  nos  cités,  propriétaires  de  mai- 
sons, créanciers  de  l'Etat,  et  vous,  négociants,  vos 
intérêts  vous  commandent  ce  que  lajuslice  exige. 
Le  laboureur  ne  peut  améliorer  son  champ,  qui 
vous  nourrit,  qu'avec  son  superflu;  le  réduire  au 
nécessaire,  c'est  suspendre  tous  les  offLts  de  son 
industrie;  prendre  sur  son  nécessaire,  c'est  en 
étouffer  tous  les  germes. 

Mais  assez,  et  trop  peut-être,  nous  sommes- 
nous  arrêtés  sur  des  principes  généralement  con- 
venus; revenons  aux  termes  de  ma  proposition, 
celle  de  fixer  la  proportion  à  établir  entre  les 
contributions  foncières,  mobilières  et  indirectes. 

Lorsque  ces  trois  bases  de  proportion  auront  été 
décrétées  d'après  les  divers  projets  qui  vous  seront 
soumis  dans  la  discussion,  nous  nous  occuperons 
des  moyens  de  faire  efficacement  concourir  les 
propriétés  moLiilièies;  et  si  le  mode,  à  raison  des 
loyers,  déjà  décrété  pour  cette  contribution,  ne 
permettait  pas  de  porter  à  une  Certaine  quotité 
l'itnpôt  à  raison  des  luyers,  le  timbre,  dont  le 
mérite  est  surtout  d'atteindre  les  capitalistes  et 
les  facultés  cachées,  sera  réuni  à  la  contribution 
mobilière  pour  complet  r  ce  que  ces  propriétés 
doivent  supporter. 

A  l'égard  des  impôts  indirects,  vous  les  distin- 
guerez d'abord  en  impôts  sur  lescoti?oinmationSi 
et  en  impôts  ajoutés  aux  salaires  dus  pour  d  vers 
services  publics  :  ainsi  vous  pourrez  regarder 
comme  susceptibles  de  fournir  un  impôt  sur  les 
consommations,  les  droits  sur  les  entrées  et  sor- 
ties du  royaume,  les  droits  sur  les  entré  s  des 
villes,  les  droits  sur  la  consommation  du  tabac, 
les  droits  sur  les  buissons,  etc. 

Vous  pourrez  ensuite  regarder  la  formule  d'en- 
regisiremi  ni  des  actes  civils  et  judiciaires,  la 
Conservation  des  hypothèques,  le  service  des 
postes  aux  lettres  ei  messageries,  les  droits  de 
marque  d'or  et  d'argent,  les  cartes  à  jouer,  les 
poudres  et  salpêtres  comme  susceptibles  de 
supporter  un  impôt  additionnel  aux  prix  du  sa- 
laire, à  raison  du  service  rendu. 

Lorsque  les  lumières  d'une  discussion  suffi- 
sante nous  auront  décidés  sur  le  nombre  et  le 
mode  des  moyens  que  vous  préférerez  pour  éta- 
blir les  deux  cit-iquièraes  des  impôts  généraux, 
en  droits  indirects,  vous  fixerez  la  somme  ap- 
proximative à  laquelle  vous  croirez  devoir  porter 
l'impôt  sur  tel  ou  tel  droit  :  ainsi,  par  exemple, 
si  vous  jugez  que  les  boissons  doivent  supporter 
un  droit  de  25  millions;  que  le  tabac  doive  en 
supporter  un  de  36,  vous  demanderez  à  votre 
comité  de  l'imposition  un  plan  d'impôt  sur  les 
boissons  et  sur  le  tabac,  qui  laisse  espérer  une 
perception  égale  à  celle  que  vous  aviez  fixée. 

Si,  à  la  fin  de  l'année,  l'expérience  prouvait 
qu'on  a  porté  le  droit  ou  trop  haut  ou  trop  bas^ 
dans  le  premier  cas,  le  surplus  de  recette  servi- 
rait en  décharge  pour  l'année  suivante;  dans  le 
cas  contraire,  c'est  alors  que  l'on  pourrait  faire 
un  usage  convenable  des  capitaux,  en  prenant 
sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  faire  face 
au  déficit  qu'une  très  excusable  inexpérience 
nous  aurait  mis  dans  le  cas  d'éprouver,  soit  par 
la  quotité  de  nos   tarifs,    soit  par   toute   autre 


[Assemblée  naûonale.J         ARCaiVES    PARLEMENTAIRES.  H  janvier  1T91.J 


79 


caase.  Et  cette  circoostaoce  nous  fournit, 
Messieurs,  une  observatioQ  très  importante  : 
notre  inexpérience  même,  dont  on  ne  peut 
nous  faire  un  crime,  lorsque  nous  en  con- 
Yienlrous,  al  que  nous  prendrons  des  mesures 
efficaces  pour  en  diminuer  les  inconvénieais; 
cette  inexpérience  même  uoas  oblige  à  conserver 
tous  les  typ^s  d'impôts  actuellement  existants, 
en  modifiant  leur  régime,  afin  que  nos  succes- 
seurs puissent  juger,  avec  connaissance  de  cau~e, 
de  ceux  que  le  vœu  du  peuple  aura  repoussés 
ou  moins  défavorablement  reçus  ;  de  ceux  qui, 
par  la  facilité  des  rentrées,  présenteront  le  plus 
d'avantag-s;  de  ceux,  en  un  mot,  dont  il  faudra 
seulement  restreindre  ou  étendre  la  latitude. 

Ce  n'est  qu'en  suivant  cette  marche,  Messieurs, 
que  vous  arriverez  à  obtenir  un  impôt  suffisant 
pour  nos  besoins,  et  exactement  réparti,  à  raison 
des  facultés. 

Si,  dès  le  mois  de  septembre  dernier,  vous 
aviez  voulu  adopter,  en  les  modifiant,  les  bases 
qui  vous  furent  présentées,  l'impôt  serait  établi 
et  se  percevrait. 

Il  est  temps  de  terminer  ce  grand  ouvrage,  et 
les  difficultés  ne  se  sont  multipliées,  que  parce 
qu'un  désir  immodéré  de  perfection  nous  a  éloi- 
gnés trop  subitement  des  roules  anciennes.  Nous 
avons  voulu  proscrire  tous  les  anciens  modes, 
et  peut-être  eùl-il  été  plus  salutaire  de  se  bor- 
ner à  les  modifier.  Sachons  du  moins  profiter  de 
ce  qui  nous  reste;  nous  trouverons  amplement, 
encore,  de  quoi  subvenir  à  tout,  e^i  écartant  des 
perceptions  les  formes  in  juisitoriales  qui  les 
avaient  rendues  odieuses. 

De  quoi  s'agit-il  ?  de  trouver  560  millions 
pour  1791,  puisque  votre  comité  vous  annonce 
que  les  dépenses  n'en  exigeront  pas  davantage, 
même  en  y  comprenant  les  dépenses  locales.  Hé 
bie  I,  essayons  de  trouver  ces  560  millions; 
trouvons-en  mène  575,  afin  que  les  secours  pour 
la  mendicité  s'y  trouvent  p  irtés. 

Faisons  noire  compte  :  Sir  575  millions  la 
mendicité  entre  pour  15  millions,  et  les  dépenses 
loca  es  pour  40  à  45  millions.  Imposons  sur  les 
propriétés  foncières  une  somme  de  60  millions, 
outre  celle  qui  sera  versée  au  Trésor  publie, 
pour  compléter  les  secours  de  la  mendicité,  et 
subvenir  aux  dépenses  locales  ;  et  ces  deux 
objets  se  trouveront  soldés. 

Ilestentmaintenantles515  millions  destinés  aux 
dépenses  générales,  et  qui  devront  être  versés 
au  Trésor  public  :  mais  de  ces  515  millions, 
5,  destinés  au  -;  ponts  et  chaussées,  pourront  être 
perçus,  au  moyen  de  barrières  à  toutes  les  postes, 
pour  l'entretien  des  routes  ;  reste  donc  510  mil- 
lions pour  lesquels  je  propose  :  1°  Q^  porter  la 
contribution  foncière,  outre  les  60  millions  pour 
les  dépenses  locales  et  la  men- 
dicité, à 204,000,000  1. 

2°  De  porter  la  contribution 
mobilière,  à  raison  des  loyers,  à 
une  somme  qui,  réunie  au  pro- 
duit du  droit  de  timbre,  nous 
offre  Uii  produit  net,  pour  le 
Trésor  public,  de  (1) 102,000,000 

A  reporter 306,000,000  1. 


(1)  La  contribution  foncière  proposée  dans  ce  pian, 
étant  seulenaenl  de  26i  millions,  avec  les  dépenses  lo- 
cales, au  lieu  de  313,  que  nécessiterait  le  plan  du  comité, 
on  a  lieu  de  présumer  que  cet  allégement  dans  les  taxes 
foncières  favorisera  la  perception  de  la  contribution 
mobilière,  et  qu'au  lieu  de  20  millions  de  déficit  que 


Report 306,000,000  1. 

3°  D'établir,  en  impôts  indi- 
rects, pour  compléter  les  deux 
cent  quatre  millions  restants  (1)  : 
1°  un  droit  pour  la  conservation 
des  hypothèques  qui,  réuni  au 
droit  d'enregistrement  et  au  re- 
venu des  forêts  nationales  et 
des  salines,  fournira  an  moins, 

Pour  hy()Othè- 
ques 5,000,000  1. 

Pour  forêts(2).  12,000,000 

Pour  salines..     3,000,000       \      55,000,000 

Pour  d  roits 
d'enre  g  isl  re- 
ment.   35,000,000 

2o  Un  droit  sur  tes  douanes 
nationales,  qui  puisse  assurer, 
pour  l'avenir,  environ  (3) 18,000,000 

3°  Ui  droit  sur  l?s  entrées  di 
Paris  et  des  autres  villes  du 
royaume  qui  puisse  assurer  en- 
viron       40,000,000 


A  reporter 419,000,000  1. 

l'on  devait  prévoir,  si  l'on  eût  imp  >sé  313  millions  sur 
les  terres,  on  n'en  éprouvera  quun  très  faible,  si  l'on 
n'impose  que  26 i,  parce  que  le  propriétaire  foncier 
fournira  d'autant  plus  aisément  â  l'une,  qu'il  sera  moins 
grevé  par  l'autre. 

(1)  Eu  déterminant  tel  impôt  indirect  sur  tel  objet  et 
pour  une  telle  quotité  de  revenus,  j'ai  seulement  voulu 
présenter  des  exemples  de  ce  qu'on  pourrait  faire  : 
mais  le  seul  principe,  auquel  j'attache  de  l'importance, 
est  celui  qui  fixera  la  proportion  des  impôts  indirects 
avec  les  impositions  générales,  sauf  à  discuter  ensuite 
les  moyens  de  détails  pour  organiser,  d'une  manière  ana- 
logue à  nos  nouvelles  lois,  le  mode  des  perceptions  sur 
telle  ou  telle  branche  de  notre  commerce  ou  denosconr 
sommations. 

(i)  Cet  article  me  fournit  deux  observations  :  i*  j'ai 
porté  le  revenu  net  des  forêts  à  12  millions  au  lieu  de 
Il  pour  lejuel  je  l'ai  compté  plus  haut  parce  que  la 
contribution  foncière,  en  suivant  le  plan  du  comité,  eût 
été  sur  ces  forets  d'environ  un  million  de  plus  qu'en 
suivant  le  plan  proposé.  La  seconde  observation,  c'est 
que  les  forêts  et  les  salins  étant  des  revenus  publics  et 
non  des  impôts,  n'auraient  pas  dû  se  trouver  dans  cette 
partie  du  budget,  je  pense  qu'il  serait  très  avantageux 
de  leur  substituer  un  impôt  in  lirect  quelconque  pour 
garder  ces  revenus  publics  assurés,  pour  faire  face  aux 
non  valeurs  des  autres  impôts,  ou  servir  de  bases,  avec 
les  extinctions  de  rentes  viagères,  à  une  caisse  d'amor- 
tissement. 

(3)  Ce  revenu  sur  les  douanes,  ainsi  que  celui  sur  le 
tabac,  proposés  ci-après,  seront  bien  éloignés  de  pro- 
duire en  1791  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  ici 
portés  pour  l'avenir  ;  mais  ces  premiers  instants  de 
crises  pa-^sés,  le  tabac  surtout  deviendra  un  objet  de 
la  plus  grande  importance,  par  l'augmentation  de  la 
consommation  inévitable,  quelque  plan  qu'on  adopte, 
parc:?  que  dans  tous,  on  en  baissera  beaucoup  le  prix, 
et  que  si  nous  pouvons  un  jour  réduire  ce  prix  au- 
dessous  de  40  francs,  la  consommation  générale  ne  tar- 
dera pas  à  s'élever  au-dessus  de  30,000,000  de  livres  ; 
il  ne  s'agira  donc  alors  pour  obtenir  les  36,000,000  1. 
que  d'un  droit  additionnel  à  la  valeur  de  la  chose  de 
14  à  13  francs  par  livre.  Or,  si  cpielqoe  objet  de  con- 
sommation est  susceptible  de  prêter  à  cet  impôt  addi- 
tionnel, c'est  sûrement  celui  qui  n'est  que  de  luxe  ou 
de  fantaisie.  Ne  perdons  jamais  de  vue  que  la  meilleure 
façon  d'imposer,  est  celle  où  le  contribuable  est  appelé 
au  payement  de  l'impôt  par  le  désir  d'une  jouissance, 
et  que  la  plus  désastreuse,  comme  \\  plus  vesatoire, 
est  celle  où  celui  qui  manque  de  moyens,  parce  qu'une 
nombreuse  famille  a  absorbé  tous  les  produits  de  sa 
terre,  voit  vendre,  pour  payer  l'impôt  de  l'année,  jus- 
qu'à la  semence  qui  devait  produire  sa  subsistance,  et , 
de  quoi  payer  l'impôt  de  l'année  suivante. 
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Report....    419,000,000  1. 

4">  Parmi  les  plans  qui  vous 
ont  été  ou  vous  seront  présentés, 
vous  pourrez  en  trouver  plu- 
sieurs qui  vous  fourf)iront  un 
moyen  d'établir  un  droit  sur  la 
consommation  du  tabac,  de 36,000,000 

5°  Un  droit  sur  les  boissons, 
de 25,000,000 

6°  Un  droit  sur  les  postes  aux 
lettres,  de 15,000,000 

7°  Un  droit  sur  les  loteries,  les 
messageries,  les  cartes  à  jouer, 
les  affinajies  et  marques  d'or  et 
d'argent,  les  poudres  et  salpê- 
tres, d'environ 15,000.000 


Total  des  droits  et  contribu- 
tions à  faire  verser  au  Trésor  pu- 
blic, ci 510,000,000  1. 


Ce  résultat,  Messieurs,  est  d'autant  plus  satis- 
faisant que  les  moyens  dont  il  sera  la  suite  ne 
sont  point  difficiles  à  mettre  en  action  :  la  plu- 
part des  instruments  existent;  il  ne  s'agit  que  de 
modilier  leurs  mouvements,  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  puissent  jamais  blesser  la  liberté  civile, 
grand  et  unique  but  tJe  nos  travaux. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  que  nous  n'éprou- 
verons aucun  déficit  sur  les  recettes  proposées; 
Il  y  en  aura  dans  tous  les  systèmes  :  mais  celui 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  en  sera  le 
moins  susceptible  ;  il  nous  sera  facile  de  rem- 
placer celui  qui  pourra  en  résulter,  par  un  sacri- 
fice sur  les  capitaux,  sacritice  qui  ne  portera 
aucune  atteinte  à  la  confiance  publique,  parce 

?|u'on  sentira  que  nos  erreurs  n'ont  été  que  l'ef- 
et  inséparable  des  circonstances,  et  qu'il  nous 
était  d'autant  plus  difficile  de  les  éviter,  qu'elles 
tenaient  à  la  nature  même  des  choses. 

11  n'est  qu'un  moyen,  Me.-sieurs,  d'appeler  cette 
confiance  salutaire,  sur  laquelle  repose  la  pros- 
périté des  empires  :  c'est  d'établir  un  système 
d'impôt,  qui,  sans  employer  des  moyens  rigou- 
reux, sans  présenter  de  résultat  effrayant  et 
incertain,  donne  toutes  les  (irobubilités  possibles 
d'égaliser  la  recette  à  lu  dépense,  et  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir. 

L'étendue  des  développements  que  l'on  retrouve 
dans  mes  opinions,  dont  vous  avez  ordonné  l'im- 
pression, et  le  prix  de  votre  temps,  me  défendent 
de  les  répéter  ici.  Je  vous  demanderai  seulement 
la  permission  de  répondre  aux  objections  qui 
pourront  être  faites  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, si  vous  mettez  ma  proposition  en  délibé- 
ration. Mais  quel  que  soit.  Messieurs,  le  succès 
de  mes  efforts,  dût-il  ne  pas  répondre  à  mon  zèle, 
une  récompense  dont  j'o^e  le  croire  digne,  c'est 
votre  approbation. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  D' ANDRÉ,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  S  janvier  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier^  qui  est  adopté. 

M.  d'Estagniol.  Hier,  j'ai  fait  au  comité  ec- 
clésiastique une  motion  qui  a  été  accueillie  à 
l'unaniniité;  je  crois  que  c'est  ici  le  moment  d'en 
faire  mention. 

Il  y  a  dans  le  nombre  des  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques  plusieurs  d'entre  eux  qui  ont 
beaucoup  de  bonne  foi  en  refusant  le  serment; 
ceux-là  sont  les  amis  de  la  Constitution.  Il  y  en 
a  d'antres  qui  sont  de  mauvaise  foi.  Je  crois  que 
l'Assemblée  peut  faire  une  distinction  et  il  est 
bien  aisé  de  les  distinguer.  En  voici  le  moven  : 
cest  de  connaître  ceux  qui,  huit  jours  après  la 
publication  du  présent  décret,  donnent  volontai- 
rement leur  démission.  Ceux-là  mérite  la  bien- 
faisance de  l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  qu'il  y  ait  un  article  additionnel 
au  décret  rendu  hier  sur  le  clergé  et  qu'il  soit 
dit  que  ceux  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  qui  quitteront  dans  la  huitaine,  après  la 
promulgation  du  décret,  conserveront  leur  trai- 
tement. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
motion  au  comité  ecclésiastique. 

M.  Bouche.  Je  m'oppose  à  la  motion  du  préo- 
pinant. A  la  faveur  de  cette  prétendue  bonne  foi, 
de  ce  sens  intime  qu'on  ne  voit  pas,  parce  qu'il 
est  dans  le  cœur,  des  séditieux,  des  rebelles,  des 
factieux  prétendraient  que  leur  conscience  les 
guide,  et  ils  auraient  la  satisfaction  humiliante 
d'être  récompensés  du  mal  qu'ils  auraient  fait, 
et  de  recevoir  des  mains  du  législateur  le  salaire 
de  leur  désobéissance  à  la  loi...  Il  avait  été  fait 
une  motion  sage  :  je  ne  sais  pourquoi  elle  n'a 
pas  été  adoptée.  Elle  consistait  à  aécréter  que 
les  évêques  ou  curés,  qui  se  retireraient  sans 
motif  légitime,  n'auraient  aucun  t;ailement,  ou 
tout  au  plus  les  moyens  d'avoir  du  pain.  C'est  de 
cette  manière  qu'il  faut  punir  ceux  qui,  refusant 
d'obéir  aux  lois,  prendraient  le  parti  de  la  fai- 
néantise pour  laisser  les  fidèles  sans  pasteurs,  et 
pour  faire  croire  au  peuple  que  la  religion  est 
anéantie.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté). 

M.  de  Follcville.  J'ai  à  vous  proposer  un 
article  additionnel  au  décret  que  vous  avez  rendu 
hier  sur  les  messageries  ;  c'est  que  les  citoyens 
aient  la  faculté  de  se  servir  à  toute  heure  des 
voitures  publiques,  en  payant  une  rétribution  un 
peu  plus  forte.  Il  est  intéressant  de  facifiter,  au- 
tant qu'il  est  possible,  les  communications  entre 
les  principales  villes  du  royaume.  En  diminuant 
les  prix  des  messageries,  vous  avez  favorisé  les 
voyageurs  peu  aisés;  il  faut  aussi  favoriser,  par 
la  prom  plitude  du  service,  ceux  qui  on  t  les  moyens 
de  payer  une  plus  forte  rétribution.  Si  vous  ne 
vous  occupez  pas  de  cet  objet,  les  maîtres  de 
poste  prétendront  que  les  messageries  portant 
atteinte  à  leurs  droits.  Ce  que  je  vous  propose, 
c'est  détbblir  une  concurrence  avantageuse  en- 
tre les  messageries  et  la  poste,  qui  avait  acquis, 
par  son  privilège  exclusif,  le  droit  de  vexer  les 
voyageurs. 

M.  Dauchy,  rarporteur.  11  faut  décréter  que 
les  voyageurs  pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec 
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les  dirfcteurs  des  messageries,  pour  partir  dans 
l'intervalle  des  époques  déterminées  pour  les 
départ-!. 
La  préposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 
«  L"S  ferfniers  des  messageries  pourront  éta- 
blir (les  voitures  extraordinaires,  dont  le  prix 
sera  rér^ié  de  yré  à  gré.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adrer?es  : 

La  première  émane  delà  municipaliléde  Mon- 
lesson,  déparieaient  de  S-ine-et-Oise,  qui  donne 
des  éluifes  au  curé  de  cette  paroisse,  et  instruit 
l'Assemblée  nue  dimanche  dernier,  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale,  il  a  prêté  sou  serment  à  la 
porte  du  chœur  et  aux  acclamations  du  peuple; 
qu'il  s'est  eDj.'agé  à  enseigner  tous  les  décrets  de 
rAssembl''e  nationale  comme  l'évangile  de  la 
raison  et  le  code  du  bonheur  national. 

La  seconde  émane  de  la  municipalité  de  Mar- 
quise, chef-lieu  de  canton  du  district  de  Bou- 
logne. 

«  Notre  vénérable  pasteur,  y  est-il  dit,  a  acquis 
de  nouveaux  droits  à  l'amour  et  à  la  reconnais- 
sance du  peuple.  Api  es  avoir  prêté  son  serment, 
il  a  ajouté  d'.ibondance  de  cœur:  Puisse  ma  con- 
duite, appuyée  de  trente  ans  u'experience,  vous 
engag  r,  mes  concitoyens,  à  l'obéissance  et  à  la 
soumis.-ioi  aux  lois,  dont  Jésus-Unrist  vous  a 
donné  l'exemple  jusqu'au  tombeau  1  »  {Applaudis- 
sements.) 

M.  de  Foileville.  Des  lectures  aussi  longues 
que  Celles-là. .. 

Un  membre:  Cette  lecture  n'est  pas  aussi  longue 
que  voire  observation. 

M.  de  Foileville.  Il  y  a  44,000  municipalités 
dans  le  loy.iuuie  ;  véritablement  c'est  perdre  son 
temps.  (Murmures.) 

(LAs^emb  ée  décide  qu'il  sera  fait  mention 
dans  le  pi  ucès-verbal  des  deux  adresses  dont  il 
vient  d'être  donné  lecture.) 

M.  de  Cypîèrcs,  député  du  département  des 
Bouches-du- Rhône  demande  tt  obiient  la  per- 
mission de  s'ab-enter,  pendant  uq  mois,  pour 
affaires  importantes. 

M.  Dauehy.  Vous  avez  décrété  avant-hier  que 
les  voilures  des  messageries  feraient  de  quinze  à 
vingt  lieue-  par  jour.  Je  suis  éloigné  de  proposer 
à  l'Assemblée  de  revenir  sur  le  décret  dont  il 
s'agit,  quoiqu'il  ait  été  combattu;  je  ferai  seu- 
lement une  ot>sei  vatiou. 

Celte  condition  de  vitesse  ne  me  paraît  pas 
devoir  être  ue  ligueur,  car  il  y  a  telle  ville,  dis- 
tante de  24  lieues  d'une  autre,  qui  n'a  besoin 
que  d'une  voiture  par  semaine.  Si  on  exigeait 
que  la  voiture  marchât  en  relai,  la  recette  ne 
couvri.aii  pas  la  dépense. 

Je  crois  qu'il  serait  possible  d'ajouter  à  l'arti- 
cle, après  les  mots  :  De  ib  à  20  lieues,  ceux- 
ci  :  sur  les  routes  où  cette  célérité  sera  utile  et 
praticable. 

Plusieurs  membres  à  gauche:  On  dira  qu'elle  est 
utile  t-t  praii>  able,  lors<|u'eUe  ne  le  sera  pas. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Daachy.  Messieurs,  nous  avons  proposé 
des  mesures  sur  les  voitures  d'eau;  mais  nous 
n'avons  fait  aucune  mention  des  bacs,  parce  que 
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cela  regarde  le  comité  féodal.  C'est  là  un  objet 
très  impo  tant  et  je  crois  que  l'Assemblée  ne 
peut  tarder  de  s'en  orcuper.  Les  pro  iriétaires 
des  bacs,  incertains  si  leurs  droits  seront  main- 
tenus, n'ont  plus  d'intérêt  à  entretenir  ces  voi- 
tures, ce  qui  peut  nuire  au  service  public  et  à  la 
sûreté  des  citoyens. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  question 
au  comité  féodal,  qui  serait  tenu  d'en  faire  le 
rapport  sous  huit  jours. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

Un  membre.  Messieurs,  lorsque  vous  avez  dé- 
crété la  constitution  civile  du  clergé,  vou>  avez 
ajourné  iruis  articles  sur  l'organisation  des  égli- 
ses paroissiales.  Dans  la  plupart  étaicfit  les  titu- 
laires ue  béfiélices  perpétuel-,  qui  étaient  les 
coopérateiirs  du  curé,  par  vos  décrets,  ils  ont  été 
ob'igés  de  quitter  leurs  fonctions,  de  manière 
qu'aujourd'hui,  da  s  les  paroisses  composées  de 
3  à  4,000  âmes,  il  ne  s'est  trouvé,  même  dans 
les  villfSépiscopales,  et  principalement  les  jours 
solennels  co  iime  le  jour  de  Noël,  que  le  seul 
curé  avec  son  vicaire. 

Vous  savez  combien  il  importe  de  donner  de 
l'appareil  au  culte;  c'est  ce  qui  alimente  lapié'é 
des  tidèles.  Lorsque  l'on  trouve  les  églises  ainsi 
dénuées,  rien  n'est  plus  fait  pour  exciter  le  raé- 
conte  itement  dans  les  âmes  faibles,  pour  donner 
de  l'aliment  à  l'intrigue,  et  produire  une  fer- 
mentation excitée  par  les  malveillants. 

E:i  conséquence,  je  demanderais  que  le  comité 
ecclésiastique  filt  chargé  de  présenter  incessam- 
ment son  rappoi  t  sur  l'organisation  des  églises 
paroissiales  et  que  jusqu'à  ce,  il  fijt  permis  aux 
habitués  d'église,  même  aux  chapelains  et  à  ceux 
qui  étaient  tiiulaires  de  bénélices,  de  continuer 
par  provision  l'exercice  de  leurs  fonctions  en 
qualité  desimpies  vicaires. 

(Celte  motion  est  renvoyée  au  comité  ecclé- 
siastique pour  en  rendre  compte  incessamment.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  le  taux  de  L'imposition  des  ecclésias- 
tiques en  l'année  1791. 

M.  Vernler,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Je  s  is  chargé,  par  les  comités  des  tioances  et 
ecclésiastique,  de  vous  présenter  un  projet  de 
<lécrel  provi-uire  pour  l'imposition  des  curés  en 
1791.  Vos  comités  sont  instrués  pour  vous  rendre 
compte  des  obstacles  et  des  inconvénients  que 
rencontre  l'exécution  des  lois.  11  est  arrivé  à  votre 
comité  ecc'ésiasiiqtre  un  grand  nombrede  plaintes 
de  la  part  des  curés  qui  se  trouvaient  surchargés 
d'impositions.  Nous  avons  pensé  q  le  le  seul 
moyen  de  prévenir  ces  inconvénients  était  d'é- 
tablir un  taux  uniforme  pour  tous  les  curés  du 
royaume.  Voici  le  projet  de  décret  : 

t  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiastique  et  des  finances,  instruite 
qu'en  l'année  1790  on  n'a  suivi  aucune  règle  de 
proportion  pour  l'imposition  des  ecclésiastiques; 
que  le  taux  de  leur  cotisation  varie  dans  les  dif- 
férents départements,  districts  et  municipalités, 
ce  qui  a  donne  lieu  à  des  contestations  et  à  des 
plaintes  sans  nombre,  a  pensé  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  les  prévenir  ou  de  les  faire  cesser 
était  de  fixer  le  taux  d'après  lequel  les  liies  im- 
positions seraient  réglées  et  réduites  pour  l'an- 
née 1791  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence 
pour  l'avenir,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  l*Les  corps  administratifs  sont  et  demeurent 
autorisés  à  Qxer  et  réduire  les  cotes  des  individus 
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ecclésiastiques  séculiers,  autres  que  celles  des 
maisons  et  jardins,  dans  la  proportion  ci-aprôs, 
savoir  : 

«  Au  vingtième  des  pensions  ou  traitements 
ecclésiastiques  qui  n'excèdent  pas  1,200  livres. 

«  Au  dix-huiiième,  jusqu'à  1,800  livres. 

«  Au  quinzième,  jusqu'à  2,400  livres. 

«  Au  douzième,  jusqu'à  3,200  livres. 

«  Et  au  dixième,  au-des&us  de  cette  dernière 
somme. 

«  2°  Les  rôles  seront  exécutés  provisoirement; 
et  le  montant  des  décharges  accordées  à  raison 
des  surtaxes  sera  réimposé  en  l'année  prochaine, 

Ïiar  émargement  ou  simple  addition  de  r6le,  sur 
'ordonnance  des  directoires  de  districts  ou  dé- 
partements, sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  et  plus 
ample  autorisation,  à  moins  que  ce  déficit  ne 

{misse  être  couvert,  au  désir  des  intéressés,  par 
a  contribution  des  privilégiés,  pour  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  1789. 

«  3°  Les  contribuables  qui  ont  été  imposés  au 
delà  de  la  proi-ortion  ci-dessus,  et  qui  ont  payé 
en  entier  le  montant  de  leur  cote,  seront  tenus, 
ainsi  que  ceux  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre, 
de  former  leurs  demandes  dans  le  mois,  par  de- 
vant les  disiiicts,  à  dater  du  jour  de  la  imblica- 
tion  du  présent  décret,  au  chef-lieu  de  s  départe- 
ments, passé  lequel  temps,  ils  en  demeureront 
déchus  ;  ceux  dont  la  cote  n'a  pas  été  portée  au 
taux  fixé  par  l'article  1"  du  piésent  décret  ne 
subiront  néanmoins  aucune  augmentation  pour 
l'année  179 1 ,  à  raison  du  bénéfice  qu'ils  pourraient 
en  ressortir.  » 

M.  Leleu  de  la  VilIe-aux-Boîs.  Le  projet 
de  uécret  qu'on  vous  propose  tend  à  soustraire 
les  curés  aux  impositions  générales  du  royaume, 
pour  leur  accorder  un  soulagement;  ce  décret 
serait  infiniment  injuste,  et  contrarierait  la  lui  de 
l'égalité  proportionnelle  des  impôts.  Le  curé  qui 
a  un  revenu  de  1,200  livres  ne  payerait  que  le 
vingtième,  tandis  que  le  père  de  famille,  avec  un 
revenu  égal,  payerait,  et  le  vingtième  et  les  impo- 
sitions accessoiies  qui  s'élèvent  à  18  deniers  pour 
livre;  le  célibataire  ne  serait  imposé  qu'à  60  liv., 
et  le  père  de  famille  cultivateur  serait  imposé  à 
50  écus  1 . . .  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret. 

M.  'Vernîer,  rapporteur.  Il  ne  s'agit  point  ici 
de  soustraire  les  ecclésiastiques  à  l'égalité  pro- 
portionnelle des  impositions;  au  contraire,  il  faut 
empêcher  que,  par  une  fausse  application  nés  prin- 
cipes, ou  n'impose  des  fonctionnaires  publics  dont 
les  revenus  ne  sont  que  le  salaire  de  leur  travail, 
autant  que  les  rentiers  et  les  propriétaires  de 
domaines.  Les  fonctionnaires  publics  doivent 
jouir  des  mêmes  avantages  que  les  personnes  qui 
vivent  de  leur  industrie  :  telle  est  la  loi;  telle  est 
la  véritable  application  du  principe  de  l'égafité 
proportionnelle.  Dans  plusieurs  paroisses,  des 
curés,  n'ayant  que  1,200  livres  de  revenu,  ont  été 
imposés  à  450  livres.  C'est  pour  affranchir  vos 
comités  de  la  nécessité  de  répondre  aux  plaintes 
multipliées  qui  leur  sont  adressées,  que  je  vous 
prie  d'adopter  le  projet  de  décret  que  je  vous  ai 
proposé. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  :  l'As- 
semblée décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  et  adopte 
le  projet  de  décret  du  comité.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
remplacement  des  tribunaux  sur  l'emplacement 
des  tribunaux  de  Paris. 


M.  Prngnon,  rapporteur  du  comité  de  l'em- 
placement des  tribunaux.  Messieurs,  plusieurs 
dilticultés  se  sont  élevées  au  sujet  de  l'emplace- 
ment des  six  tribunaux  de  Paris.  La  municipa- 
lité a  envoyé  à  votre  comité  un  mémoire  dans 
lequel  elle  expose  que  si  elle  emploie  des  bâti- 
ments nationaux,  les  réparations  nécessaires  pour 
le  placement  des  tribunaux  occasionneront  une 
dépense  de  600,000  livres.  La  ville  de  Paris  sera 
forcée  d'acheter  ces  bâtiments  en  totalité  ou  en 
partie.  Si  elle  ne  les  achète  qu'en  partie,  le  reste, 
devenu  moins  précieux,  se  vendra  moins  bien. 
Elle  offre  en  exemple  la  maison  des  Jacobins- 
Saint-Honoré,  qui  a  été  abandonnée  par  les  reli- 
gieux. Les  soumissions  s'élèvent  à  plusieurs  mil- 
lions. Les  bâtiments  occupent  un  terrain  très 
considérable;  ils  ne  peuvent  être  bien  vendus 
qu'autant  qu'on  y  percera  une  rue;  de  sorte  que 
les  juges  seront  placés  au  milieu  des  décombres, 
outre  l'inconvénient  que  le  bâtiment  qui  leur  est 
destiné  empêcherait  les  alignements.  La  munici- 
palité a  donc  jeté  les  yeux  sur  l'ancien  palais  de 
la  Justice,  emplacement  vaste  et  commode  qui 
réunit  la  sûreté  à  la  salubrité.  Les  six  tribunaux 
étant  rapprochés,  les  communications  nécessaires 
entre  les  juges  seront  plus  faciles.  Les  hommes 
de  loi,  obligés  pareillement  de  converser  entre  eux 
sur  les  intérêts  de  leurs  clients,  s'y  rencontre- 
ront. Les  plaideurs  ayant  des  affaires  pendantes 
à  plusieurs  tribunaux  jouiront  des  avantages  de 
cette  réunion. 

Deux  choses  doivent  déterminer  votre  opinion  : 
la  convenance  des  justiciables  et  l'économie. 
Quant  à  la  convenance  des  citoyens,  je  ne  pense 
pas  qu'elle  exige  la  distribution  des  tribunaux. 
La  majeure  paitie  des  citoyens  de  l'Empire  sera 
bien  plus  éloignée  du  tribunal  de  district  que  les 
habitants  de  Paris  ne  le  sont  du  palais.  Quelles 
sont  à  Paris  les  deux  classes  les  plus  exposées  à 
avoir  drs  procès?  Les  propriétaires  de  maisons 
et  les  négociants  :  or,  combien  de  fois  n'arri- 
vera-t-il  pas  qu'un  homme,  propriétaire  de  mai- 
sons situéts  dans  différents  quartiers,  aura  des 
procès  en  instance  devant  plusieurs  tribunaux  à 
la  fois  ?  Ce  propriétaire,  ou  le  négociant  qui  se 
trouvera  dans  le  nême  cas,  seront  donc  obligés 
d'avoir  des  avoués  attitrés  auprès  de  chaque  tri- 
bunal? Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  sera  permis  aux 
avoués  de  postuler  auprès  de  tous  les  tribunaux  : 
les  distances  rendraient  cette  faculté  illusoire 
par  le  fait...  Graint-on  une  coalition  entre  les 
différents  tribunaux?  iMais  ils  agiront  sous  les 
yeux  de  la  législature,  du  tribunal  de  cassation, 
de  l'administration  de  département.  La  distance 
s'opposerait-elle  à  la  coalition,  si  elle  était  au- 
jourd'hui possible  ?  Mais  les  parlements  ne  se 
coalisaient-ils  pas  de  l'extrémité  du  rovaurae  à 
l'autre?  On  peut  défendre  aux  juges  des  diffé- 
rents tribunaux  de  s'assembler  en  commun  ;  ils 
auront  dans  cet  immense  édifice  chacun  un  éta- 
blissement séparé.  Oublieront-ils  qu'ils  sont  les 
élus  du  peuple,  lorsqu'ils  jugeront  en  sa  présence; 
et  si  la  Constitution  avait  quelque  chose  à  redou- 
ter, serait-ce  de  leur  part?  Si  l'on  craint  les  in- 
convénients de  la  confraternité,  la  dislributioiî 
en  six  arrondissements  serait-elle  un  obstacle  aux 
rapports  des  juges  entre  eux? 

Diia-t-on  que  six  tribunaux  réunis  dans  un 
même  local  ne  formeront  qu'un  tribunal  divisé 
en  six  chambres?  C'est  comme  si  l'on  prétendait 
que  le  parlement,  la  cour  des  aides,  la  chambre 
des  comptes,  la  cour  des  monnaies,  la  tat)le  de 
marbre,  l'amirauté,  la  chancellerie,  la  chambre 
des  requêtes  de  l'hôtel,  etc.,  etc.,  et  toutes  le? 


[Assemblée  naUoaale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [8  janvier  1191.1 


8a 


juridictions  autrefois  réunies  au  palais,  ne  for- 
maient qu'un  seul  tribunal.  Cependant  il  y  avait 
entre  elles  de  fréquents  conflits  de  juridiction, 
elles  rendaient  des  arrêts  contradictoires.  La 
grande  publicité  des  rapports  et  des  jugements 
doit  ôter  toute  crainte  ;  tout  se  passera  au  grand 
jour  ;  on  ne  peut  en  inspirer,  car,  coinrae  l'on 
dit,  il  y  a  peu  de  filons  là  où  il  y  a  beaucoup  de 
réverbères. . .  Votre  comité  rend  justice  aux  vues 
de  la  municipalité.  Si  elle  achetait  des  bâtiments 
nationaux  en  totalité,  elle  se  chargerait  d'une 
dette  immense.  Si  elle  n'achetait  que  la  partie  de 
ces  bâtimeits  nécessaire  au  placement  des  tri- 
bunaux, elle  en  diminuerait  le  prix,  et  les  répa- 
rations occasionneraient,  et  une  déi)ense  de 
600,01)0  livres,  et  un  retard  co  isidérabie  dans 
l'admi!iis;ration  de  la  justice.  Le  Corps  léi^islatif, 
l'administration  du  département  et  la  municipa- 
lité pjurraient  tenir  leurs  séa  ;ces  au  palais,  sans 
gêner  les  tribunaux. 

Votre  comité  a  été  touché  d'un  dernier  motif, 
c'est  que  l'opération  qu'il  a  l'honneur  de  vous 
présenter,  étant  purement  réglementaire,  pure- 
ment administrative,  si  l'avenir  découvre  quel- 
ques inconvénients  dans  la  réunion  des  tribunaux 
il  sera  toujours  extrêmement  possible  de  procé- 
der à  la  distribution  proposée. 

No  is  vous  proposons,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  les  six 
tribunaux  du  département  de  Paris  seront  réunis 
dans  l'ancien  palais  de  la  Justice,  en  telle  sorte 
cependant  qu'il  soit  as-igné  à  chacun  d'eux  un 
local  distinct  et  entièrement  séparé,  et  sans  que, 
BOUS  aucun  prétexte,  ils  puissent  se  réunir  et 
délibérer  en  commun.  » 

M.  Boultevîlle-Dameti.  Messieurs,  je  de- 
mande la  question  piéalable  sur  ce  projet  de 
décret.  Vous  vous  rappelez  que  les  membres  du 
comité  de  Constitution,  qui  vous  ont  successive- 
ment parlé,  vous  out  tous  fait  remarquer  qu'u  le 
crainte  devait  vous  empêcher  de  déférer  au  vœu 
des  ofllciers  municipaux:  c'est  de  voir  que,dan3 
la  capitale,  il  se  trouvât  un  corps  unique  de  ma- 
gistrats. {Slurmures.) 

Messieurs,  je  puis  avoir  tort;  mais  vous  en 
auriez  un  plus  grand  de  ne  pas  m'enteudre. 

Celle  reuriiou  avait  paru  dangereuse  à  tous  les 
bons  esprits,  à  tous  les  vrais  amis  de  la  Goosti- 
tulion,  et  c'est  parce  que  le  comité  de  Constitution 
a  assuré  que  les  six  tribunaux  tieraieui  placés 
dans  ues  locaux  difîérents,  que  l'As.-emblée  na- 
tionale a  consenti  à  la  réunion  des  électeurs.  Je 
TOUS  ajoute.  Messieurs,  que  je  me  suis  trouvé  au 
comité  de  Constitution  un  jour  où  cette  question 
s'agita;  je  puis  vous  attester  que  tous  les  mem- 
bres que  i'eutendis  é  aient  tous  d'un  avis  formel 
que  Cette  demande  ne  pouvait  pas  être  sagement 
admise. 

Je  sais,  M-'Ssieurs,  qu'un  des  bons  esprits  de 
l'Assemblée  nationale,  que  certainement  vous 
entendez  avec  plaisir,  M.  Thouret,  employa 
toutes  les  forces  de  sa  raison  pour  persuader  à 
à  ses  nouveaux  confrères  qu'ils  ue  devaiecit  pas 
consulter  la  commodité  ou  les  intérêts  des  clients 
et  qu'ils  ne  devaient  jamais  voir  dans  l'établisiC- 
ment  d'une  Constitution  ce  qui  l'intéresse.  0.-,  je 
demande,  Messieurs,  si  vous  pouvez  mètre  en 
paruUèle,  avec  le  plus  léger  danger  que  pourrait 
coui  ir  la  Constitution,  les  raisons  que  votre 
comité  vient  de  vous  ûéà  Ara? {AppLaudissements 
à  gauche;  mwmures  à  droite.) 

Oui,  Messieurs,  il  n'appartient  pas  à  un  peaple 


qui  a  conquis  sa  liberté  d'entendre,  sans  indi- 
gnation, qu'on  lui  parle  de  quelque  misérable 
économie,  quand  il  s'agit...  {Interruption). 

Quel  que  soit  le  plus  ou  moins  de  sagesse  de 
mon  opiniou,  j'atteste  qu'elle  m'est  dictée  par 
ma  conscience;  c'est  un  motif  au  moins  pour 
qu'on  m'entende. 

Enlin,  Mes-ieurs,  je  demande  lecture  du  décret 
qui,  déférant  au  vœu  des  électeurs,  a  permis 
qu'ils  ne  formas:-eat  qu'une  assemblée  électorale. 
Je  ne  réponds  pas  qu'on  n'y  ait  ap,i0sé  la  condi- 
tion qu'j  les  six  tribunaux  seraient  distincts  et 
séparés. 

Un  membre  :  Elle  y  est. 

M.  Boutteviile-Dametz.  J'espère  que  vous 
n'insulterez  pas  à  votre  décret;  et  je  demande 
avec  la  plus  grande  confiance  la  question  préa- 
lable. 

Plusieurs  voix  :  Et  que  le  comité  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  Guillaanie.  Je  considère  la  question  sous 
deux  différents  rapports:  l'intérêt  public  et  celui 
des  justiciables. 

Sous  le  premier  rapport,  quelle  quii  soit  la 
teneur  du  décret  invoqué  par  le  préopina  it,  je 
crois  que  c'est  fuire  bien  de  l'honneur  aux  trente 
juges  de  Paris.  {Murmures.)  Je  soutiens  que  trente 
juges,  bien  classés,  bien  divisés  dans  un  vaste 
édifice,  ue  sont  pas  plus  à  craindre  que  cinq,, 
d'abord  parce  que,  divisés  ou  réunis,  ils  ne  for- 
meront pas  corps  ;  eu  second  lieu,  parce  que, 
quand  on  pourrait  prévoir  leur  coalition,  il  est 
connu  que  plus  une  compagnie  est  nombreuse, 
moins  elle  a  d'ensemble. 

Je  m'éionne  qu'on  veuille  toujours  faire  envi- 
sager comme  ennemis  de  la  Constitution  des 
hommes  qui  lui  devront  leur  existence,  et,  d'ail- 
leurs, je  vuus  prie  d'observer  que  si  les  craintes 
qu'où  veut  inspirer  à  l'Assemblée  étaient  fondées 
la  surveillance  du  Corps  législatif,  du  tribunal 
de  cassation,  du  département,  de  la  municipalité 
suffii  aient  pour  les  dissiper. 

Les  justiciables  n'ont  pas  un  intérêt  moins 
gran  1  a  la  réunion  proposée.  Dans  le  système  de 
la  division,  jamais  les  affaires  ne  seront  prêtes 
et  l'on  demandera  délais  sur  délais,  sous  prétexte 
que  les  avoués  ou  les  défenseurs  officieux  sont 
employés  ailleurs.  Les  juges,  les  bureaux  de  paix 
seront  distrioués  dans  tous  les  quartiers  de  la 
capitale:  voilà  la  justice  qu'il  faut  mettre  à  la 
portée  du  pauvre  ;  mais  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
diviser  les  tribunaux  desli  rés  à  connaître  des 
affaires  majeures,  et,  en  les  réuoissan',  il  n'y 
aura  pas  encore  de  département  dans  lequel 
les  justiciables  soient  aussi  près  de  leurs  tribu- 
naux. 

M.  Rewbell.  Je  demande  qu'on  ferme  la  dis- 
cussion et  que  l'Assemblée  prononce  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Boache.  J'appuie  la  question  préalable  sur 
le  projet  ue  décret,  non  pas  que  je  croie  que  les 
juges  Soient  à  craindre,  fussent-ils  au  nombre  de 
oOl);  mais  parce  que  vous  avez  décrété  qu'il  y 
aurait  un  tribunal  dans  chaque  district,  et  que 
les  tribunaux  ne  pourraient  sortir  de  leur  arron- 
d.ssement.  La  municipalité  ne  vous  a  présenté 
qu'une  question  d'économie;  mais  le  palais  est 
une  maison  nationale,  elle  n'eutend  pas  sa  is  doute 
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que  les  locaux  nécessaires  aux  juges  lui  seront 
cécl^s  à  un  plus  bas  prix...  Vous  savez  qu'il  y 
avilit  autrefois  autuur  du  palais  et  du  Gliàtelel 
12  ou  15  avocats  qui  étaient  comme  des  espèces 
de  limier?,  qui  chassaient  les  plaideurs  et  s'eir 
paraient  de  toutes  les  affaires;  il  faut  détruire 
cet  i)bus  par  une  sage  distribution  des  tribunaux. 
Tous  les  quartiers  de  Paris  out  également  droit  à 
la  résidence  des  juges. 

M.  Biizot.  Vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait  à 
Paris  six  arrondissements  de  tribunaux,  vous 
n'avez  [las  voulu  qu'ils  pussent  sortir  de  leur 
arrondissement;  or,  en  les  réunissai.t  dans  un 
même  local,  il  y  en  aurait  cinq  qui  habiteraient 
un  territoire  étranger;  jamais  \ou8  ne  pourriez 
empêcher  le  peuple  de  regarder  ces  six  tribunaux 
comme  un  même  tribunal  divisé  en  six  chambres. 
Que  deviendrait  l'illusion  de  l'aiipel?...  Ajouti  z 
à  C(  la  11  s  (lai'gers  des  tnp  rréqi. entes  relations 
et  de  la  trop  giaode  familiarité  des  juges  et  des 
avoués  enlre  eux,  il  en  résulterait  un  esprit  de 
corps  tel  que  celui  qui  existe  déjàdans  les  dépar- 
tements. J'appuie  la  question  préalable. 

M.  Rœderer.  J'appuie ausslla  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret  du  comité.  Vous  avez 
décrété  que  les  frais  des  tribunaux  seraient  p.ivés 
par  les  districts;  il  s'i  nsuit  par  cette  seule  ob/er 
vation  que  les  tribunaux  sont,  non  seulement 
sous  le  rapport  de  la  justice,  mais  aussi  sous 
le  rapport  des  dépenses,  la  propriété  de  chaque 
district  (Applaudissements)  auquel  on  a  donné  le 
tribunal. 

Cela  posé,  chaque  district,  chaque  arrondisse- 
ment duit  profit"  r  des  avantages  locaux  attachés 
à  l'établissement  public.  Il  doit  voir  refluer  vers 
lui  les  dépens»  s  qu'il  fait  pour  le  tribunal,  en 
ayant  autour  de  ce  tribunal  tous  les  avoués  qui 
doivent  en  faire  le  service;  ei,  au  surplus,  il  y  a 
une  aussi  grande  disconveoance  à  placer  hors  des 
limites  de  chaque  dislr.cl  le  tribunal  qui  est 
propre  à  chacun  d'eux,  que  si  l'on  faisait  trans- 
férer le  district  dun  lieu  iort  séparé  par  la  nature 
dans  un  autre  district. 

(L'AssembléCjCoi  sultép,décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  rapporteur  du 
comité  de  l'imposition.  Messieurs,  je  suis  chargé, 
au  uom  du  comité  de  l'imposition,  oe  présenter 
un  projet  de  décret  relativement  à  une  proila- 
miition  du  département  de  la  Gironde.  Cet  objet 
est  très  pressé,  mais  tiendra  peu  de  temps.  Je 
m'explique. 

Messieurs,  vous  avtz  décrété,  le  22  septembre 
dernier,  que  tous  les  droits  elimpusiiions  reraient 
prorogés  jusqu'au  moment  très  prochain  d'un 
nouveau  mode  de  contribution  publique.  Ge  dé- 
cret est  général  et  n'admet  aucune  réserve.  Le 
directoire  du  département  de  la  Gironde  ayant 
mal  inlerMété  un  de  vos  décrets,  a  cru,  d'après 
celui  du  19  juillet,  que  certains  droits  devaient 
cesser  le  31  déiemb  e,  parce  que  dans  l'acte  de 
leur  cnationei  dans  les  arrêts  d'enregistrement 
des  tribunaux  avait  été  portée  la  cessation  de  ces 
droits,  annoncée  pour  le  31  décembre  1790. 

Ce  directoire,  o'apiès  le  «lécret  du  19  juillet, 
dont  voici  la  teneur  :  «  Toutes  les  contributions 
continueront  d'être  perçues  de  la  même  mamèie 
qu'elles  l'ont  été  précédemment,  à  moins  que 
leur  extinction  et  suppression  n'aient  été  expres- 
sément proiioncées  »,  a  pensé  que  l'extinction 
de  ct8  droits,  prononcée  par  leur  édit  de  (a-éa- 


tion,  devait  cesser  effectivement  ce  jour-là.  Mais 
ce  directoire  ne  s'est  pas  rappelé  le  décret  du 
22  septembre,  relatif  aux  droits  sur  les  boissons, 
uroiis  réservés  et  autres,  car  les  droits  dont  il  a 
déclaré  la  cessation  le  31  décembre  sont  dans  la 
classe  des  droits  réservés,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  à  la  lecture  du  décret,  où  il  ait  que  les 
droits  sur  les  boissons,  vendanges,  continueront 
provisoirement  d'être  perçus  et  levés  de  la  même 
manière  qu'ils  l'étaient  précédemment. 

Cependant,  partant  d'une  fausse  interprétation 
de  votre  décret  nu  19  juillet,  sans  faire  attention 
à  celui  du  22  septembre,  le  directoire  a  fait  i  ne 
poclamation  qui  a  été  affichée  à  Bordeaux  et  sur 
laquelle  il  a  arrêté,  ouï  M.  le  procureur  général 
pyndic,que  le  droit  de  don  gratuit  et  les  sols  pour 
livns  en  sus  de  ce  droit  devaient  cesser  le  31  dé- 
cembre, ainsi  que  les  quatre  sols  pour  livre  sur 
les  droits  d'octroi. 

Vous  ne  pouvez  pas,Messieurs,  laisser  subsister 
une  proclamation  aussi  contradictoire  avec  votre 
décret  du  22  d(  cembre.  Le  patriotisme  de  ce  di- 
rectoire est  trop  connu  pour  croire  qu'il  ait  agi 
autrement  que  par  erreur. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  pro- 
jet de  décret  suisant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  le  di- 
rectoire du  dépcirtement  de  la  Gironde,  se  mépre- 
nant sur  le  sens  des  décrets  des  19  juillet,  22sep- 
lembre  et  22  décembre  derniers,  a  fat  cesser  la 
perception  du  don  gratuit  et  des  sols  pjur  livre 
de  ce  droit  dans  différentes  municipalités  dudit 
département,  et  celle  des  quatre  sols  pour  livre 
du  droit  d'octroi,  perceptions  qui  ont  été  expres- 
sément pror.  gées  par  les  susdits  décrets  des 
22  septembre  et  22  décembre,  jusqu'à  l'établis- 
sement très  prtchaii)  du  nouveau  mode  des  con- 
tributions publiques,  déclare  la  pn  clamationdu 
directoire  au  dé,)artement  de  la  Gironde,  en  date 
du  30  décembre  dernier,  nulle  et  comme  non- 
avenue  ; 

«  Et  décrète  que  le  président  se  retirera  dans 
le  jour  vers  le  roi,  pour  le  prier  de  laire  exécu- 
t(  r  le  décret  du  22  décembre  dernier,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  et  partout  où  besoin 
sera.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  l'imposition  sur  le  droit  de 
timbre. 

M.  de  Folleville.  Ce  projet  nous  a  été  dis- 
tribué; mais  il  n'ett  précédé  d'aucun  rapport  et 
cependant  un  rapport  est  ici  très  nécessaire,  car 
il  faut  connaître  à  combien  se  montera  ce  droit 
de  timbre.  Ou  l'a  porté  dans  un  taljleau  à  28  mil- 
lions ;  mais  on  ne  vous  a  pas  présenté  les  bases 
de  cette  contribution.  Il  serait  possible,  d'un 
côté,  que  Ion  eût  mal  calculé;  de  l'autre,  que 
le  rapport  lit  nuitre  des  idées  pour  la  discus- 
sion. 

Je  demande  que  le  rapport  soit  imprimé  et  dis- 
tribue aux  membres  de  l'Assemblée. 

M .  Rœderer,  rapporteur  du  comité  de  IHm» 
position.  Je  le  tiens  à  la  main  et  je  suis  prêt  à  eu 
donner  lecture. 

M.  de  Folleville.  Mais  il  faut  pouvoir  mé- 
diter dessus. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Si  l'Assemblée, 
après  avoir  entendu  le  rapport,  veut,  ainsi  que 
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M.  de  Folleville  le  désire,  le  méditer,  elle  expri- 
mera son  S'-mimenl. 
(On  demanle  la  lecture  du  rapport.) 

M.  Rœderer,  rapporteur  (1).  Messioiirs,  le 
comité  de  l'imposition  vous  apport^  le  projet  du 
droit  du  timbre  qui,  joint  à  'a  partie  trèsréfluitt^ 
des  droit-!  d'entrée  des  villes  dont  il  croit  la 
conservation  inévi'able,  doit  conpiét  r  l«^  svs- 
lème  de  contribution  néœssaire  pour  l'année  où 
nous  entrons. 

Le  droit  de  tirab''e  a  été  en  quelque  sorte  de- 
mandé par  l'opinion  publique,  nui  a  toiijou''S 
peine  à  se  dé  larerpour  un  impôt  ;  cependant  la 
fave-T  acconlée  à  celui-ci  n'a  pas  levé  les  difli- 
cultés  de  s  >n  opération. 

On  s'accorde  égilement  à  demander  un  droit 
de  timbre;  m;ii-;  on  attache  des  idé'S  fort  diffé- 
rentes à  ce  droit.  L'^s  uns  e-'tenden!  qu'il  em- 
bras'-era  telle?  partifs,  et  d'autres  qu'il  le'  lais- 
sera à  l'écart.  Les  uns  le  veulent  fixe,  les  autres 
le  veulent  gnduel  suivant  les  actes;  les  uns  en 
espèrent  15  millions,  les  autres  50,  fiO,  80  mil- 
lions. Plusieurs  s'attendent  au  timbre  fle^  Anpl'is, 
plusieurs  aussi  au  timbre  des  Hollandais,  d'au- 
tres au  timbre  proposé  a'ix  notables  et  accepté 
par  eux  en  1787.  11  est  peut-être  aus^i,  dansie 
public,  des  personne?  qui  se  pa^Monnent  nour 
ce  genre  d'impô',  sans  en  avoir  aucune  idée; 
uniquement  parce  qu'il  remplacera  ce  qu'ils 
connaissent  trop  bien  fldont  ils  coient  que  1 1 
rigueur  ne  peut  être  surpassée  nar  aucune  autre, 
uniquement  pour  changer  d'impôt,  comme  on 
peut  croire  qu'on  trouve  quel  luefois  du  délasse- 
ment à  changer  de  travaux. 

L'accord  général  en  faveur  du  droit  de  timbre 
repose  donc  ?ur  le  mode  de  sa  perception,  qui 
paraît  générali-ment  susceptible  de  dooceur  et 
d'ec  nomie  compatible  avec  les  principes  de  la 
Gonsiituiion.  L'opinion  publique  ne  noua  a  donc 
donné  de  sécurité  que  sur  la  possibilité  de  bien 
faire:  elle  vous  a  laissé,  Mes-i-urs,  le  choix  des 
moyens.  Pour  jnger  le  plan  que  nous  vous  pré- 
sentons, il  faut  d'abord  que  vous  votiliez  bien 
fixer  votre  attention  sur  la  nature  du  droit  de 
timbre,  et  sur  les  effets  qu'il  peut  produire.  L^^ 
timbre  dans  lui-même  n'est  pas,  com  e  on  le 
C' oit  assez  odinairement  un  impôt  particulier; 
c'est  seulement  une  manier^  de  percevoir  plu- 
sieurs imi  ôis  d'une  nature  difféente;  elle  pro- 
duit donc  des  effets  divers,  suivant  li-s  objets 
auxquels  elle  s'a[iplique.  Le  timbre  peut  être  un 
impôt  direct  sur  les  propriétés  foncières,  sur  les 
propriétés  mobilières,  ou  sur  les  salaires  publics, 
ou  sur  les  consommations:  il  peut  être  l'un  et 
l'autre,  il  peut  être  la  réunion  de  tou^\  En  An- 
gleterre il  e<t  la  réunion  de  tous  :  les  Anglais  ne 
connaissent  point  de  droit  d'enrt^gislrement  pour 
les  conventions;  ils  lèvent  un  droit  de  timbre 
snr  le  papier  destiné  aux  actes  de  cette  nature. 
Il  est  lixe  à  un  ceriain  taux,  et  au-dessous  il 
varie,  non  suivant  la  nature  de  l'objet,  mais  sui- 
vant la  nature  de  l'acte.  Cette  première  partie 
d'impôt  frapi  e  sur  toute  espèce  de  propriété  fon- 
cière et  mobilière  ;  la  seconde  partie  du  même 
impôt,  en  Angleterre,  se  réduit  à  un  droit  de 
levée  sur  les  patentes  expédiées  pour  certaines 
occasions  par  la  couronne,  et  sur  certains  actes 
judiciaires.  On  timbre  aussi  des  permissions  né- 
ces-^aires  pour  l'exercice  de  certaines  facultés  ou 
professions.  On  vend  ces  permissions  uu  prix 

(i)  Nous  empruntons  ce  document  au  Journal  logo- 
graphique,  tome  XIX,  page  403. 


déterminé.  On  paye  un  droit  de  timbre  pour  la 
permission  de  chass  r,  de  vendre  de-  liqueurs, 
du  vin,  de  li  bière,  et  cela  indépendam fent  des 
droits  établis  sur  la  fabrication  de  ces  différentes 
boi-sons;  car  on  fabrique  jusiu'au  vin,  et  le 
gouvernement  retire  de  celte  fabrication  -nalfai- 
sante  environ  3  millio  s,  qu'il  trouverait  aisé- 
ment sur  l'entrée  de-s  vins  français,  s'il  lai-^sait 
les  droits  auxquels  ils  sont  soumis.  Enfin,  en 
Angleterre  on  timbre  les  car'es,  l-'sdés,  les  gants, 
les  chapeaux,  les  gazettes,  les  pamphlets.  En 
Hollande  ce  droit  n'est  pas  poussé  si  loin,  mène 
sur  les  propri'tés  :  on  y  perçoit  un  droit  s  r  les 
successions,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le 
tirnhre,  à  peu  près  dans  la  mène  forme  que  le 
droit  sur  l-s  succes-ions  chez  les  Riraain".  Il  y 
a  un  autre  dr  it  sur  toutes  les  ve  tes  et  obliga- 
tions, semblable  à  notre  droit  d'enr  gistrement, 
si  ce  n'est  qu'il  ne  haus-e  pas  comme  le  nôtre, 
à  proportion  de  la  valeur  de  l'objet.  Point  de 
droit  de  timbre  sur  les  actes  judici  'ires,  m  lis  il 
y  en  a  sur  les  testaments,  qui  doivent  être  écrits 
sur  le  papier  timbré,  dont  le  prix  est  proportionné 
à  la  valeur  de  l'ol-jet  légué. 

D'iiprés  cet  exposé,  vous  voyez  déjà  par  les 
dispositions  de  vos  décrets  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement, que  vous  avez  fait  beaucoup  mieux 
nue  nos  voi-ins.  En  effet,  en  assujettissant  au 
droit  d'enregistrement  les  actes  judiciaires  et  tous 
'es  actes  civil-  passés  en  forme  authentique,  vius 
avez  rendu  à  la  fois  ce  droit  et  plus  jute  pour 
les  redevables,  et  plus  profitable  pour  l  •  Trésor 
public;  car  nou-s  croyons  bien  qu'on  entendra, 
par  droit  de  timbre,  le  droit  d'enregistrement  que 
vous  avez  décrété.  Ce  droit  a  cela  d'avantageux, 
'lue  la  perception  en  e4  économique,  sans  vexa- 
tion, le  produit  assuré  et  hors  de  toute  atteinte. 
Il  est  vrai  que,  d'un  autre  côté.  Il  a  d-s  inconvé- 
nients, les  voici  :  il  ait.ique  les  propriétés  d'une 
manière  très  inégale,  puisque  la  fréquence  des 
mutations  est  très  différente  et  très  acci  lentelle. 
De  plus,  il  embarrasse  la  vente  des  propriétés, 
par  conséquent  la  division,  qu'il  est  si  iin()ortant 
de  favoriser.  Il  détruit  les  capitaux,  et  par  là  les 
niovens  de  reproductions  et  de  richesses  natio- 
nales. Il  est  donc  essentiel  de  laisser  ce  droit  au 
point  où  l'Assemblée  nationale  a  cru  nécessaire 
de  s'arrêter. 

0;i  nous  permettra  de  redresser  un  compte.  En 
Angleterre,  nous  a-t-on  dit,  le  timbre  produit 
30  à  40  militons,  pourquoi  borner  votre  droit 
à  27?  Vous  en  pouvez  retirer  50  ou  60. 

Les  Anglais  ont  mis  sous  un  même  nom  deux 
impô  s  que  nous  établissons  sous  deux  dénomi- 
nations et  deux  former  différentes.  Séparez  de 
leur  droit  de  timiire  ce  que  nous  appelons  droit 
d'enregistrement,  leur  timbre  au  lieu  d'ê  re  porté 
à  30  ou  40  ralliions,  si-  réduira  à  15,  et  le  nôtre 
sera  du  double;  ou  bien  ajoutez 2^  ou  30  millions 
résultant  de  notre  timbre,  ;^0  ou  40  million-  ré- 
sultant du  droit  d'enregistrement,  vous  aurez 
67  à  70  millions. 

Notre  rapport  se  borne  à  ce  qui  regarde  les 
actes  civils  authentiques  judiciaires,  le-  actes 
sous  seing  privé,  les  efiets  de  commerce.  La 
première  question  qui  s'est  présentée  à  nous 
est  relative  au  timbre  des  actes  sous  seing  privé  : 
Les  droits  sero  it-ils  proportionnés  aux  sommes, 
ou  seront-ils  uniques  et  uniformes?  Le  droit  pro- 
gressif pour  les  aces  sous  seing  privé  no  is  a 
paru  une  inju  tice,  parce  qu'en  général  il  n'est 
pas,  comme  le  droit  d'enregistrement,  le  prix 
d'un  salaire  public;  et  que  d'ailleu'S  le  droit  du 
timbre  progressif  sur  les  actes  privés  est  déji 
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assuré  par  la  loi  mêir.e  de  l'enregistrement  qui 
les  soumet  ;!U  droit  progressif  da  s  tni;s  les  cas 
cù  il  faudrait  les  traduire  en  justice.  Nous  avors 
pensé  que  le  moyen  d'éviter  la  fraude  était  la 
modiciié  du  droit  sur  ces  sortes  d'actes.  D'ailleurs 
la  manutention  et  les  frais  de  perception  ausm(  n- 
teraient  singulièrement  si  on  était  obligé  d'aug- 
menter les  timbres  suivant  la  très  grande  diver.-^iié 
des  actes.  En  effet,  pour  assurer  la  perception  du 
timbre,  il  faudrait  obliger,  non  pas  à  faire  tim- 
brer tous  les  actes,  mais  à  écrire  tous  les  actes 
sur  du  papier  timbré  antérieurement  ;  ce  qui  est 
ridicule.  Une  dernière  rai?on  nous  a  décidé  pour 
le  timbre  unique  et  uniforme  pour  les  actes  sous 
seing  privé,  c'est  que  s'il  est  quelquefois  difficile 
aux  ofticiers  publics  de  classer  ces  différentes 
espèces  d'actes  pour  y  ap|)li:]uer  les  différentes 
espèces  de  droit,  cette  opération  doit  être  lin- 
possible  à  la  plupart  d*  s  citoyens  :  ce  serait  donc 
placer  sous  leurs  pas  un  piège  inévitable.  Les 
lettres  de  change  et  quittances  des  comptables 
sont  assujetties  à  un  droit  progressif,  mais  mo- 
dique, dont  le  maximum  est  de  20  sous.  Le> 
droits  de  lettres  de  change  doivent  être  considérés 
comme  des  frais  de  commerce  autres  que  ceux  à 
la  charge  du  consommateur.  Quant  aux  droits 
sur  les  quiltunces  des  rentes,  nous  avons  pi^nsé 
qu'ils  nous  fourniraient,  à  l'éganl  des  comptables, 
un  m(yen  de  récupérer  ce  qu'ils  payaient  à  l'Etat 
par  la  gabelle. 

Nous  avons  cru  devoir  mettre  une  différence 
de  droit  de  timbre  impo-é  sur  les  minutes  des 
actes  publics  et  judiciaires,  ainsi  que  des  aetes 
privés.  Nous  avons  proposé  un  timbre  particulier 
sur  les  expéditions,  et  nous  croyons  convenable 
de  vendre  un  papier  plus  cher  que  l'autre.  Sous 
l'ancien  système,  le  droit  sur  les  expéditions 
était  plus  fort  que  celui  sur  les  minutes;  ainsi 
nous  ne  changeons  rien  à  cet  égard,  si  ce  n'est 
en  bien.  A  la  vérité,  on  fournissait  du  parchemin 
pour  les  expéditions;  mais  le  parchemin,  dont  le 
prix  (St  tout  au  plus  quadrujile  de  celui  du 
papier,  se  vendait  vingt  fuis  plus  cher.  Le  par- 
chemin n'était  donc  qu'un  motif  de  perception 
plus  forte,  et  au  fond  il  serait  dif6cile  d'y  voir 
autre  chose. 

Convaincus  que,  quand  les  représentants  du 
peuple  votent  des  impositions,  il  leur  siérait  mal 
de  déguiser  un  impôt  sous  des  prétext.ts  hyi  o- 
crites,  comme  l'ancien  gouvernemert  quand  il 
dérobait  des  tributs  au  peuple,  nous  vous  pro- 
posons de  supprimer  l'usiige  forcé  du  parchemin, 
de  mettre  à  découvert  la  volonté  de  rendre  pio- 
ductive  la  partie  des  expéditions  en  doublant  le 
prix  du  papier  qui  y  sera  employé.  En  Angleterre 
on  écrit  sur  papier  timbré  les  factures,  lettres  do 
voiture,  mémoires  d'ouvrier.  Nous  avons  cru 
devoir  laisser  la  liberté  sur  cet  objet,  et  ne  sou- 
mettre les  actes  au  timbre  que  dans  le  cas  où  il 
faudrait  les  produire  en  justice.  Deux  considé- 
rations nous  ont  déterminé  à  ce  parti.  D'abord 
l'impossibilité  de  constater  les  coîitraventions  à 
l'obligation  d'écrire  de  semblabh  s  actes  ;  2°  c'est 
que  le  négociant  en  détail  sera  plus  chargé  que 
le  négociant  en  gros,  i^arce  qu'un  petit  négoce 
exige  pi  s  de  factures,  plus  de  mémoires,  etc., 
(^u'un  gros  négoce.  Efi  cela  nous  avons  eu  en  vue 
1  intérêt  du  consommateur,  surtout  du  pauvre, 
qui  se  confond  avec  celui  du  détaillant,  car  ce 
n'est  que  par  la  concurrence  des  détaillants  que 
ks  denrées  se  soutiennent  à  bas  prix. 

Ceci  exposé,  voici  les  moyens  principaux  que 
nous  avons  cru  devoir  adupter  pour  faire  réussir 
notre   plan.  G  est  dans  le  choix  de  ces  moyens 


que  nous  avons  trouvé  plus  de  difficulté.  Assurer 
la  perception  sans  blesser  la  propriété  ou  la 
liberté,  c'est  faire  un  projet  plus  embarrassant 
qu'on  ne  croit  au  premier  coup  d'œil.  Le  projet 
de  timbre  propo-é  aux  notables  nous  offrait  la 
ressource  de  prononcer  la  nullité  des  acte?  écrits 
en  contravention  avec  les  droits  du  timbre  , 
comme  le  seul  moyen  d'en  assurer  la  perception. 
D  s  gens  du  métier,  des  percepteurs  nous  ont 
entretenu  dans  cette  idée.  Nous  avo' s  résisté, 
persuadés  qu'il  n'était  pas  dans  la  puissance  des 
lois  d'établir  la  peine  de  nullité  pour  des  forma- 
lités purement  fiscales.  Nous  avons  pensé  que 
cette  nulli  é  ne  déi:ageant  pas  les  consciessces, 
l'honnête  homme  ne  s'en  prévaudrait  jamais  et 
quelle  serait  une  arme  meurtrière  entre  les  mains 
des  fripons.  Il  est  une  providence  qui  vient  à 
l'appui  des  bons  principes;  les  moyens  d'exécu- 
tion ne  leur  manquent  jamais,  si  l'on  est  cons- 
tant dans  la  recherche  des  moyens.  Il  s'en  est 
présenté  à  nous  d'efficnc»  s  que  nous  déveloope- 
rons  dans  le  cours  de  la  discussion,  s'il  est  né- 
cessaire Quant  à  présent  nous  nous  contente- 
rons de  présenter  les  précautions  que  nous  avons 
renfermées  dans  l'article  concernant  les  lettres 
de  change.  Elles  sont  de  nature  à  préserver  votre 
code  de  la  souillure  de  porter  une  peine  con- 
traire à  toute  morale  et  à  toute  justice. 

Nous  vous  [iroposons  de  con-tiiuer  tout  por- 
teur de  lettre  de  change  en  blanc  dans  l'obliga- 
tion de  la  faire  timbrer  avant  de  l'endosser,  sous 
pt  ine  d'une  amende.  Le  résultat  de  ce  moyen 
fort  simple  sera  certainement  de  prévenir  la 
fiau  le,  car  il  n'y  aura  pas  de  tireur  qui  ne 
craigne  qu'il  ne  se  présente  au  moins  un  endos- 
seur qui  veuille  encourir  les  risques  de  l'a- 
mende; et  cette  crainte  déterminera  Is  tireurs  à 
se  servir  du  papier  prescrit.  Notre  projet  impose 
quelques  assujettissements,  mais  ils  sout  inévi- 
table.>;,  comme  il  paraîtra  dans  la  discussion. 
D'ailleurs  ils  paraîtront  tiès  snpponables  aux 
bons  citoyens  lorsi^u'Us  considéreront  que  l'im- 
pôt du  timbre  remplace  eu  partie  les  aides  et  la 
gabelle. 

Eu  coiséquence  ,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET    DE  DÉCHET. 

Première  partie. 

Art.  1".  A  compter  du  1"  avril  prochain,  la 
formule  sera  abolie,  les  timbres  maintenant  en 
usage  seront  supprimés,  les  papiers  ou  parche- 
mins qui  s'en  trouveraient  marqués  ne  pourront 
être  employés  qu'après  avoir  été  contre-tiuibréa 
du  timbre  qui  sera  ci-après  établi,  et  il  sera 
libre  à  tout  particulier  qui  s'en  trouverait  pourvu, 
de  Les  rapporter  oans  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  à  la 
régie,  qui  lui  en  rendra  le  prix. 

Art  2.  A  compter  de  la  même  époque,  et  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  la  ré^ie  de  la  for- 
malité de  l'iuregistrement  fournira  exclusive- 
ment, et  au  profit  du  Trésur  public,  pour  tous 
Ips  actes  qui  seront  ci-après  indiqués,  des  pa- 
piers maïqaés  de  nouveaux  timbres,  et  dont  les 
prix  sero  it  déterminés  par  le  tarif  aaaexé  au 
présent  décret 

Art.  3.  Seront  écrites  sur  papier  timbré  : 

1°  Toutes  les  minutes  et  les  expéditions  d'actes 
qui,  soit  en  minute,  soit  en  expédition,  dans 
tous  les  cas,  ou  dans   quelques  cas  seulement, 
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sont  soamis  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
en  vertu  du  décret  du  5  décembre  dernier  ; 

2*  Les  minutes  et  copies  signifiées  des  juge- 
ments des  juges  de  paix,  et  les  minutes  des 
actes  de  procédure  et  instruction  des  instances; 

3"  Les  registres  des  municipalités  pour  tout  ce 
qui  concernera  leurs  affaires,  et  sera  étranger 
aux  fonctions  publiques  qui  Itur  sont  déléguées 
par  les  lois;  les  registres  des  universités,  facul- 
tés, collèges,  hôfiitaux,  fabriques  ;  ceux  des 
Ticaires,  curés,  évéques,  métropolitains  ;  ceux  des 
«dministraieurs,  syndics,  ra;irguilliers,  fabri- 
ciens,  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des 
villes  et  liôpitaux  ;  ceux  des  notaires,  huis-iers 
et  autres  olficit-rs  ministériel;»,  greffiers  ei  con- 
cierges des  prisons  et  autres  lieux  de  détention; 
ceux  des  courtiers,  agents  de  change,  et  de  toute 
personne  ou  c*  rps  revêtus  d'un  caractère  publia, 
et  obligés  par  les  règlements  à  tenir  des  re- 
gistres ; 

4°  Les  expéditions,  extraits,  copies  certifiées 
de  tous  les  registres  mentionnés  en  la  section 
précédente,  et  qui  seront  délivrés  à  de-  particu- 
liers ;  et  en  outre,  les  lettres  et  commissiois  de 
chancellerie,  les  expéditions,  extr;iits  ou  copies 
de  registres,  procès-verbaux,  délibérations  des 
corps  administratifs  et  des  municipalités,  ainsi 
que  les  certificats,  passeports  et  autres  actes  ou 
pièces  formant  litre  à  l'avantage  ou  à  la  décharge 
de  quelque  particulier  ; 

o"  Les  quittances  de  rente  payées  par  le  Trésor 
public,  celles  des  droits  d'entrée  et  sorùe  du 
royaume,  celles  des  droits  des  villes  tt  de  toute 
contribution  indirecte  ; 

6°  Les  registres  des  négociants,  marchands,  ar- 
tisans, fabricants,  banquiers,  commissionoàires, 
entrepreneurs  de  travaux,  fournitures  et  services 
publics  ou  particuliers,  agents  d'affairts,  direc- 
teurs et  syndics  de  collèges  de  créancier?,  et 
tous  registres  qui  sont  admis  à  faite  foi  en 
justice  ; 

7°  Les  lettres  de  change,  même  celles  qui  se- 
raierit  tirées  par  seconde,  troisième  et  duplicata  ; 
billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  rescrip- 
tions,  et  généralement  tous  les  écrits  portant 
promesse  ou  mandement  de  payer  des  sommes 
déterminées  et  qui  circulent  dans  le  commerce, 
même  les  endossements  et  acceptations  de  pareils 
effets  venant  de  l'étranger,  lesquels  seront  pré- 
sentés au  timbre  ou  au  visa  dans  la  première 
place  de  France  où  elles  devront  être  endossées, 
et  payeront  seulement  la  moitié  du  drrit  imposé 
sur  les  effets  de  même  valeur  faits  en  France. 

Art.  4.  Les  lettres  de  voiture  sous  seing  privé, 
les  comptes  des  fabricants,  négociants  et  ban- 
quiers entre  eux  ;  les  factures  ou  lettres  qui  en 
tiendront  lieu,  des  fabricants,  marchands,  com- 
missionnaires et  autres;  les  mémoires  d'ouvriers, 
marchands,  fournisseurs,  entrepieneurs  ;  les  ex- 
traits de  livres,  ou  de  correspondance,  seront  as- 
sujettis au  timbre  ou  au  visa,  dans  les  cas  seule- 
ment oîi  ils  devront  servir  de  titre  à  quelque 
demande  ou  action  en  justice,  et  y  être  produits 
par  forme  ou  pour  moyen  d'exception,  ou  autre- 
ment. 

Art.  5.  Les  papiers  destinés  à  des  lettres  de 
change  ou  autres  maudements  de  paver,  aux 
quittances  comptables  et  autres  fournies  pour 
rentes  payées  par  le  Trésor  public,  aux  quittances 
des  droits  d'entrée  et  des  octrois  des  villes  et 
autres  contributions  indirectes,  Feront  marqués 
de  timbres  différents,  dont  les  prix  seront  fixés 
par  le  tariL 

Il  sera  libre  d'user  pour  tout  autre  acte,  re- 


gistre, pièce  ou  écriture  assujetti  au  timbre  de 
papier,  de  telle  dimension  que  l'on  voudra.  Les 
bureaux  de  la  régie  seront  pourvus  de  papiers  de 
divers  formats,  do  it  les  prix  seront  déterminés 
par  le  tarif. 

A  l'égard  des  papiers  destinés  aux  expéditions 
de  tous  II  s  actes  civils  passes  en  forme  authen- 
tique, à  ce'le  des  jugements  des  tribunaux  et  aux 
autres  actes  expédiés  en  brevets,  iU  seront  mar- 
qués de  timbres  particuliers,  et  seront  à  des  prix 
différents,  suivant  le  tarif. 

Art.  6.  Les  particuliers,  qui  voudront  se  servir 
de  p  irchemin  ou  d'un  autre  papier  que  celui  de 
la  régie,  pourront  le  faire  timbrer  avant  dti  s'en 
servir.  11  y  sera  a;iposé  un  timbre  extraordinaire, 
relatif  à  la  classe  et  à  la  nature  des  actes  aux- 
qu'ds  ce  papier  ou  parchemin  sera  destiné.  Il 
sera  payé  pour  le  timbre  extraordinaire  le  même 
prix  que  pour  le  papier  de  la  régie  de  même  des- 
linatiun  et  de  même  mesure  ;  si  les  papiers,  pré- 
sentés au  timbre,  sont  de  dimensions  différentes 
de  celles  de  la  régie,  le  timbre  en  sera  payé  au 
prix  d'i  format  sofiérieur;  et  s'ils  excèdent  le 
plus  grand  papier  de  la  régie,  le  prix  du  timbre 
sera  de  20  sous. 

Art.  7.  Les  papiers  employés  à  des  expéditions 
ne  pourront  contenir,  compensation  faite  d'une 
feuille  à  l'autre,  plus  de  lignes  par  pages  et  de 
syllabes  par  ligne,  qu'il  ne  va  être  Uéterminé  ; 
savoir  : 

Par  page  de  petit  papier,  20  lignes  et  12  sylla- 
bes par  ligne; 

Par  page  de  papier  moyen,  27  lignes  et  15  syl- 
labes pir  lii.'ne; 

Par  page  de  grand  papier,  30  lignes  et  18  syl- 
labes par  ligne. 

Art.  8.  Le  pa;ier  ou  parchemin  timbré  qui 
aura  été  employé  pour  minute  ou  expéditijn,  ne 
pourra  plus  servir  à  d'autres,  dans  le  cas  même 
où  la  première  n'aurait  été  que  commencée. 

L'empreinte  du  timbre  ue  pourra  être  couverte 
d'écriture  ni  altérée. 

Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à 
la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille,  à 
l'exception  des  actes  de  ratification  de  ceux  pas- 
sés en  l'absence  des  parties,  des  quittances  de 
remboursement  de  contrats  de  constitution  ou 
obligation,  des  inventaires,  procès- verbaux  et 
autres  actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans 
un  seul  jour  et  dans  la  même  vacation. 

Les  huissiers  ne  pourront  mettre  deux  signi- 
fications ou  exploits  d'assignation  et  autres  actes 
sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  à  l'ex- 
ception des  significations  do  pièces  dont  la  copie 
pourra  être  donnée  en  tête  de  l'exploit  et  des 
premières  significations  des  sentences  ou  juge- 
ments, dont  les  originaux  pourront  être  écrits 
sur  les  sentences  ou  jugements. 

Les  actes  qui  seront  écrits  en  contravention 
aux  dispositions  précédentes,  donneront  lieu 
aux  mêmes  peines,  et  n'auront  pas  plus  d'effet 
que  s'ils  étaient  écrits  sur  papier  non  timbré. 

Art.  9.  Les  exi'éditioiis  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires qui  seront  délivrées,  à  compter  du  pre- 
mier avril,  dans  les  lieux  où  la  formule  n'était 
pas  établie,  ne  pourront  être  faites  que  sur  pa- 
pier timbré. 

Art.  10.  Les  personnes,  corps  ou  communau- 
tés dont  les  registres  sont  assujettis  au  timbre 
par  le  présent  décret,  seront  tenus,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  sa  publication,  de  faire  tim- 
brer à  l'extraordinaire,  ou  marquer  d'un  visa, 
toutes  les  feuilles  qui,  à  la  même  époque,  n'au- 
ront pas  servi. 
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Art.  11.  Moyennant  le  payement  du  droit  de 
timbre  ei  des  amendes  qui  seront  ci-après  déter- 
minées, selon  le  cas,  tout  acte,  ou  écrit  assu- 
jetti à  être  fait  sur  papier  timbré,  et  qui  ne  le 
serait  i  as  «u  le  serait  sur  papier  marqué  d'un 
timbre  différent  de  ctlui  qui  lui  est  propre, 
pourra  être  marqué  à  l'extraordinaire  ou  visé. 

Mais  les  expéditions  des  actes  civils  passés  en 
forme  authentique,  et  des  actes  judiciaires,  qui  ne 
seront  pas  écrites  sur  papier  ou  pan  heinin  tim- 
brés pour  expéditions,  et  propres  à  chacun  de  ces 
actes,  ou  qui  renfermeront  plus  de  syllabes  par 
lignes  ou  de  lignes  par  pages  qu'il  n'est  prescrit, 
seront  nulles. 

Art.  12.  Tout  officier  ou  fonctionnaire  public 
qui,  dans  la  minute  ou  l'expédition  de  quelque 
acte  civil  ou  judiciaire,  aura  commis  unn  con- 
traventiun  au  présent  décret,  sera  con  larané  à 
une  amende  de  300  livres  pour  la  première  fois, 
et  à  une  amende  de  1,0U0  libres  et  à  l'interdiction 
pour  un  an  en  cas  de  rt  cidive. 

Arl.  13.  Tout  pyrticulier  qui  ne  se  sera  pas 
servi  de  papier  timbré  pour  les  actes  privés,  re- 
gistres, pièces  et  écritures  qui  y  seront  assujettis, 
et  autres  que  les  lettres  de  change  et  mande- 
ments de  payer  dont  il  sera  fait  mention  dans 
l'article  suivant,  sera  condamné  à  20  livres  d'a- 
mende et  sera  tenu  d'acquitter  cette  amende,  de 
faire  timbrer  ou  vi?er  ces  pièces,  a<tes  ou  écri- 
tures et  de  payer  le  droit  de  timbre  avant  de 
pouvoir  en  faire  usage  en  justice,  à  peine  de 
nullité  de  toute  procédure,  et  de  tout  jiigement 
et  exécution  qui  pourraient  avoir  lieu  en  consé- 
quence. 

Art.  14.  Les  porteurs  de  lettres  de  change  et 
autres  mandements  de  payer,  non  marqués  du 
timbre  auquel  ils  sont  assujettis,  ne  pourront  les 
endosser  qu'après  les  avoir  fait  timbrer  à  l'extra- 
ordinaire ou  viser. 

Les  tireurs,  endosseurs  et  accepteurs  de  lettres 
de  change  et  mandements  de  payer  taits  en  France 
et  non  timbrés  du  timbre  auquel  ils  sont  assu- 
jettis, les  endosseurs  et  accepteurs  de  pareils 
effets  venant  de  l'étranger,  seront  coniJamnés 
solidairement  au  payement  du  droit  et  à  l'amende 
du  dixième  du  iDontant  de  ces  eflets. 

Le  droit  de  timbre  et  moitié  de  l'amende  du 
dixième  seront  supportés,  pour  les  effets  tirés  de 
France,  par  le  tireur;  le  surplus  de  l'amende, 
par  l'accepteur  et  les  endosseurs  domiciliés  en 
France;  et  pour  ceux  tirés  de  l'étranger,  par  les 
accBiiteurs  et  endosseurs  domicilies  en  France. 
Ces  effets  ne  pourront  être  reçus  à  l'enregistre- 
ment ni  produits  en  justice,  à  peine  de  nullité  de 
toute  procédure,  et  de  tout  jugement  et  exécu- 
tion qui  pourraient  avoir  eu  lieu  en  conséquence. 

Les  porteurs  de  pareils  efléis,  qui  les  feront 
timbrer  à  l'extraordinaire  ou  viser,  payeront  le 
droit  et  l'amende,  et  auront  leur  recours  contre 
les  tireurs,  accepteurs  et  endoss  -urs. 

Art.  15.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront, 
à  peine  de  50  livres  d'amende,  admettre  à  l'en- 
registrement des  expéditions  d'actes  judiciaires, 
si  elles  ne  sont  dans  les  formes  réglées  par  le 
présent  décret. 

Ils  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  admettre 
à  l'enregi-irement  aucun  exploit,  signilicaiion, 
et  autres  actes  de  poursuites,  faites  en  exécution 
d'expéditions  délivrées  par  les  notaires,  si  ces 
expéuitions  ne  sont  représentées  et  ne  sont  dans 
les  formes  prescrites. 

Ils  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  enregis- 
trer aucun  des  actes,  pièces  ou  écritures  souniis 
au  timbre,  s'il  n'est  timbré  du  timbre  auquel  il 


est  assujetti,  et  s'il  y  a  plusieurs  actes  écrits  sur 
une  même  feuille,  ou  que  cette  feuille  ait  déjà 
servi. 

Us  ne  pourront  enfin,  et  sous  les  mêmes  pei- 
nes, admettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
les  protêts  de  lettres  de  change  et  mandements 
de  payer,  que  sur  la  représentation  de  ceseffets 
en  bonne  forme. 

Art.  16.  Aucun  huissier  ni  officier  ministériel 
ne  i»0iirra  faire  de  significations,  poursuites  et 
exécutions,  en  vertu  d'expéditions  inrormes, 
tant  d'actes  civils  que  d'actes  judiciaires,  ni  pro- 
têis,  exploits  ou  significations  pour  raison  d'ef- 
fets, actes,  litres,  pièces,  écritures,  sous  signa- 
ture privée  assujettis  au  timbre,  et  qui  ne  se- 
raient pas  marqués  de  celui  auquel  ils  sont 
assnjittis  ;  et  en  cas  de  contravention  il  sera 
condamné  en  50  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  500  livres  d'amende  et  à  l'interdic- 
tion pour  un  an  en  cas  de  récidive,  et  sera  tenu 
des  doramages-iniérèts  des  parties  pour  raison 
des  nullités  prononcées  par  les  articles  précé- 
dents. 

Art.  17.  Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra 
coter  et  parapher  les  registres  assujettis  au  tim- 
bre par  le  présent  décret,  si  les  feuil  es  n'en  sont 
timbrées,  etc.,  à  peine  de  500  livres  d'anende 
pour  chaque  contravention,  et  de  1,000  livres  et 
interdic'ion  pour  un  an,  en  cas  de  récidive. 

Art.  18.  Les  juges  n'auront  aucun  égard  aux 
effets  de  commerce,  actes,  pièces,  écritures,  re- 
gistres et  extraits  o'iceux  soumis  au  timbre  par 
les  articles  précédents,  s'ils  ne  smt  écrits  sur 
papier  marqué  du  timbre  auquel  ils  sont  assu- 
jettis; ils  ne  pourront  rendre  de  jugement  sur 
ces  actes,  à  peine  de  nullité  de  leurs  jugements, 
de  toutes  poursuites  et  significations  fcites  en 
conséquence.  Les  commissaires  du  roi,  près  des 
tribunaux,  veilleront  à  l'exécution  du  présent 
décret. 

Art.  19.  Seront  exceptées  des  dispositions  du 
présent  décret,  les  quittances  sous  s  gnature 
privée,  entre  particuliers,  de  créances  au-des- 
sous de  25  livres,  lorsquelles  pourront  être  sur 
papier  non  timbré;  mais  il  ne  pourra  être  donné 
plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille  de 
papier  timbré,  si  ce  n'est  pour  acompte  d'une 
seule  et  même  créance,  ou  d'un  seul  teriue  de 
fermage  ou  loyer. 

Les  quittances  qui  seront  données  sur  une 
même  feuille  de  papier  timbré,  n'auront  pas  plus 
d'effet  que  si  elles  étaient  sur  papier  libre,  elles 
particuliers  qui  voudront  faire  usage  desdiles 
quittances,  seront  a-sujettis  aux  mêmes  peines 
que  pour  les  actes  écrits  sur  papier  non  li.nbré. 

Seront  pareillement  exceptées  les  copies  des 
pièces  de  procédure  criminelle,  qui, aux  termes 
di-  l'article  14  des  décrets  des  8  et  9  octobre,  doi- 
vent être  délivrées  sans  frais  et  sur  papier  non 
timbré  à  l'accusé. 

Art.  20.  La  régie  fera  afficher,  dans  chaque 
bureau  de  timbre,  le  présent  décret,  avec  le  tarif 
joint  et  l'empreinte  des  différents  timbres  qui 
seront  en  usage,  à  peine  de  100  livres  d'amende 
pour  cliaque  contravention. 

>rt.  21  et  dernier.  L'Assemblée  nationale 
charge  ses  comités  de  Gon>titution,  de  jurispru- 
dence criminelle  et  des  co  ;tributiuns  i  uljliques 
de  rédiger  un  projet  de  décret  conceri  ant  les 
peints  à  inllger  aux  contrefacteurs  de  faux  tim- 
bres et  faux  papiers,  et  à  ceux  qui  leraieni com- 
merce de  papier  timbré,  sans  y  avoir  été  auto- 
risés par  la  régie. 
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TARIF. 

La  feuille  de  petit  papier  de 
9  pouces  sur  14,  feuille  ou- 
verte     0  1.    4  s.  0  d. 

Demi-feuille  de  même  for- 
mat      *         2      6 

Feuille  «le  papier  moyen,  de 
11  pouces  sur  16 6      » 

Feuille  de  grand  papier,  de 
14  poures  sur  17 »         8       » 

Grand  registre  de  19  poucrs 
8ur21 : 10      • 

Le  très  grnnd  registre  de  20 
pouces  sur  27 »       15       » 

Lettres  de  change  et  quittan- 
ces comptables  et  des  ri^nl'S 
sur  le  Trésor  public,  de400iiv. 
et  au-l^e-^ou? »        5      ■ 

Dj  400  à  800  livres  inclusi- 
vement      »       10      » 

D<i  800  à  1,200  livres  inclusi- 
vement      »        15       ■ 

Au-tiessus  (le  1,200  livr.  s  in- 
clusivement      1         »       ■ 

Papier  d'expMition,  le  dou- 
ble du  prix 'lu  papier  de  minute 
de  mêmt-  format. 

Quiitaiice-  des  droits  dVQ- 
trée?  des  villes  et  contributions 
indirectes •         16 

(Ce  proj  t  de  décret  est  mis  en  discussion.) 
Les  articles  1  et  2  de  ce  projet  de  décret  sont 
adoptés  comme  suit  : 

Art.  1". 

«  A  compter  du  l»'  avri.  prochain,  la  formule 
sera  abolie, les  timbres  maint»  nant  en  usage  seront 
supprimés,  les  papiers  om  parchemins  qui  s'en 
trouveriiient  marqués  ne  pourront  être  employés 
qu'après  avoir  ^-ié  contre-umbrés  du  timbre  qui 
sera  ci-après  établi,  et  il  sea  libre  à  tout  parti- 
culier qui  s'en  trouverait  pourvu  de  les  rappor- 
ter dans  t  ois  mois,  à  complt-r  du  jour  delà  pu- 
blication du  présent  dé.ret,  à  la  régie,  qui  lui  en 
rendra  le  prix. 

Art.  2. 

«  A  compter  de  la  même  époque  et  dans  toute 
l'élenduedu  royaume,  la  régie ue  la  fo;malitéde 
l'enregistrement  fournira  exclusivement,  et  au 
profil  du  Trésor  putjlic,  pour  tous  les  actes  qui 
seront  ci-après  indiqués,  des  papiers  marqués  de 
nouveaux  tiiiib  es,  et  dont  les  prix  seront  déter- 
minés par  le  tarif  annexé  au  présent  décret.  » 

Les  paragraphes  1  et  2  d^;  l'article  3  sont  suc- 
cessivement décrétés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

€  Seront  écrites  sur  papierlimbré  : 
«  1"  Toutes  les  minutes  et  les  expé  litions 
d'actes  qui,  soit  en  minutes,  soit  en  expéditions, 
dans  tous  les  cas,  ou  dans  quelques  cas  seule- 
ment, soitt  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
meni,  eu  virlu  du  décret  du  5  décembre  der- 
nier ; 

«  2°  Les  minutes  et  copirs  signifiées  des  juge- 
ments d'S  j  .ges  de  paix,  elles  minutes  des  actes 
de  procédure  et  instructiou  des  instances.  ■ 


Sur  le  3*  paragraphe,  divers  amendements  sont 
présentes  en  fawur  des  hôpitaux  et  des  co  ninu- 
nauiés  lal^iues  ;  un  au're  amendement  tend  à  dé- 
termi  er  les  registres  des  vicaires,  cuf^és  et  évo- 
ques, qui  seront  sujets  à  la  forinalité  du  timbre. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  ces 
amendements. 

L'As-emblt^e,  consultée,  dt'crète  qu'il  n'y  a  pas 
lie  I  à  di^rbérer. 

Les  paragraphes  Set  4  de  l'article  3  sont  ensuite 
décréte>en  ce-  termes  : 

«  3°  Les  registres  des  municipalités  pour  tout 
ce  qui  concernera  leurs  affaires,  et  si-ra  étran- 
ger aux  fonctions  publiques  qui  leur  sont  délé- 
guées par  I  8  lois  ,  l^s  registres  des  universités, 
laculiés,  collèges,  hôpitaux,  fabriiues;  ceux  des 
vicaires,  curés,  évéques,  métropolitains;  ceix 
des  administateurs,  syndics,  marguiiliers,  fa- 
briciens,  receveurs  des  droits  et  dt-s  revenus  des 
villes  et  hô-iiaux  ;  ceux  des  notaires,  h  lissiers 
et  autres  officiers  ministériels,  greffiers  et  con- 
cierges de  prisons  et  antres  lieux  de  détention  ; 
ceux  des  courtiers,  ng^ms  de  change,  ^-t  de  loiite 
personne  ou  corps  revêtus  d'un  caractèe  public, 
et  ob  igés,  par  les  règlements,  à  tenir  des  re- 
gistres ; 

«  4°  Les  expéditions,  extraits,  copies  certifiées 
de  tous  les  registres  mentionnr's  en  la  section 
précédente,  et  qui  seront  délivrés  à  des  particu- 
liers ;  et  en  outre,  h-s  lettres  et  commissions  de 
chancell  ne,  les  extraits  ou  copies  de  registres, 
proiés-verbaux,  délibérations  des  corps  admi  lis- 
traiifs  et  des  municipalités,  ainsi  que  les  certifi- 
cats, passeports  et  autres  actes  ou  pièces  formant 
tiirt^  à  l'avantage  ou  à  la  décharge  de  quelque 
particulier,  » 

Sur  le  paragraphe  5,  différents  amendements 
sont  propo-és  concernant  l^■s  qui'ia  ces  ilf^s  iroits 
d'entrée  iit^s  villes,  des  rentes  entre  particuliers, 
de  traitements  ou  peiisiousà  la  charge  du  Trésor 

(lUbllC. 

Ces  amendements  sont  écartés  par  la  question 

préalable. 
Le  paragraphe  5  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 
«  b*  L^s  quittances  de   rentes  payées  par  le 

Trésor  pub'ic,  celles  des  droits  d'entrée  et  sortie 

du    royaume,  celles  des  droits  des  \illes  et  de 

toute  contribution  indirecte.  » 

MM.  Roussillon,  lîairac  et  La  Tille-Le- 
roux Tigardeot  le  paragrapne  6  coiome  luneste 
à  la  classe  industrieuse  et  léconde  des  négociants, 
quil  faut  toujours  encourager,  par.  e  que  tout  ce 
qu'on  lui  enlevé  est  enlevé  à  la  société  entière; 
ils  demandent  le  renvoi  de  ce  paragraphe  au 
comité. 

(Cette  motion,  mise  aux  voix,  est  rejelée.) 
Le  paragraphe  6  est  ado,>té  en  ces  termes  : 
«  6*  Les  registres  des  négociants,  marchands, 
artisans,     fabri -ants,    banquiers,    commi-sion- 
naires,  entrepreneurs  de  travaux,  four  iiures  et 
services  publics  ou  particuliers,  agents  d'affaires, 
directeurs  et  syndics  de  collèges  de  créanciers, 
et  tous  registres  qui  sont  adms  à  faire  foi  en 
justice.  » 
(Une  discussion  s'engage  sur  le  paragraphe  7) 

M.  Le  C^uteulx  de  Canteleu.  Le  para- 
graphe 7  souiiei  au  timbre  toutes  les  lettres  de 
change  ;  j'approuve  cette  dispo-itiou  comme  le 
seul  moyeu  u'aiteiunre  à  ces  fortjnes  qui  se 
cachent  au  fond  des  portefeuilles.  Je  f^rai  toute- 
fois une  observation. 

Parmi  les  lettres  de  change,  il  en  est  qui,  tirées 
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de  l'étranppr  et  payables  dans  l'étranger,  ne  font 
que  passer  en  France.  Il  inoporte  souvent  au  suc- 
cè-i  (ies  affaires  qu'endossées  aupsitôt  qu'arrivées 
elle-  parti  ut  à  l'instant  niême  et  sans  perdre  un 
courtier.  Le  pourra-t-on  si  pour  leur  endosse- 
ment W  timbre,  qni  exige  quelque  temps,  est 
nécessaire?  P. iris,  par  sa  situation  au  milieu  de 
l'E  irojie,  est  le  centre  de  beaucoup  de  négocia- 
tions de  billets  entre  les  nations  commerçantes; 
ne  faut-il  pas  craindre  de  détourner  cette  circu- 
lation qui  irait  ch<  rcher  quelque  lieu  où  elle 
serait  pins  libre  et  plus  rapide?  et  par  de  tels 
moyens  n'appauvrirait-on  pas  cet  impôt  du  lim- 
brn  qu'on  veut  enrichir? 

Je  demande  donc  que  la  formalité  du  timbre, 
à  l'égard  des  effets  venus  d*^  l'étranger,  ne  soit 
obligiitoire  que  pour  ceux  de  ces  effets  endossés 
au  profit  des  régnicoles  et  payables  en  France. 

M.  Rifèderer, rapporteur.  \Jne  lettre  de  change 
qui  pa>se  en  France  et  qui  s'y  endosse,  y  est  un 
effet  en  négociation  et  devient  une  véritable 
propriéié  nationale,  propriété  circulante  de  l'en- 
dosseur. L  I  différence  qui  existe  dans  la  desti- 
nation dernière  de  l'effet  n'en  met  aucune  dans 
sa  nature.  L'Angleterre  agit  de  cette  f;içon  ;  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'en  France  on  ne 
fa^se  pas  de  même. 

Je  I  emande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement (le  M.  Le  Couteuix. 

La  qui  stion  préalable  est  adoptén  et  le  para- 
graphe 7  est  décrété  dans  les  termes  suivants  : 

«  7°  Les  lettres  de  change,  môme  celles  qui 
seraient  tirées  par  second.',  troisième  et  dupli- 
cata ;  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  res- 
criptions,  et  généralement  tous  les  écrits  portant 
promesse  ou  manderaient  de  l'ayer  des  sommes 
déterminées  et  qui  circulent  daiis  le  commerce, 
même  les  endossements  et  acceptations  de  pa- 
reils effets  venant  de  l'étranger,  lesquels  seront 
pré.-emés  au  timbre  on  au  visa  dans  la  première 
place  de  France  où  elles  devront  être  endossées, 
et  payeront  seulement  la  moitié  du  droit  imposé 
sur  les  effets  de  même  valeur  faits  en  France.  >•■ 

M.  de  Pampelonne,  député  du  département  de 
VArdèche,  demande  et  obtient  un  congé  de  huit  à 
dix  jours,  pour  affaires  très  pressantes. 

M.  d'André,  faisant  les  fondions  de  Président, 
ayant  quitté  la  séance,  est  remplacé  par  M.  Bar- 
nave,  ancien  président. 

La  discussion  sur  les  droits  du  timbre  est 
reprise. 

L'anicle  4  du  projet  est  décrété  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  4. 

«  Les  lettres  de  voiture  sous  seing  privé,  les 
comptes  des  fabricants,  négociants  et  ban- 
quiers entre  eux  ;  les  factures  ou  lettres,  qui  en 
liei  dront  lieu,  des  fabricants,  marchands,  com- 
missionnaires et  autres  ;  les  mémoires  d'ouvriers, 
marchands,  fournisseurs,  entrepreneurs  ;  les 
extraits  de  livres  ou  de  correspondance,  seront 
assujettis  au  timbre  ou  au  visa,  dans  les  cas  seu- 
lement où  ils  devront  servir  de  titre  à  quelque 
demande  ou  action  en  justice,  et  y  être  produits 
par  forme  ou  pour  moyen  d'exception,  ou  autre- 
ment. » 

Un  membre  :  Et  les  journaux  !  et  les  papiers 
publics  !  Je  demande  qu'ils  u'échappent  pas  au 
timbre.  {Applaudissements.) 


M.  Rœderer,  rapporteur.  Messieurs,  comme 
vous  pouvez  le  croire,  nous  y  avons  pensé  ;  mais, 
en  y  réfléchissant,  nous  avons  vu  que  les  frais 
de  la  poste  absorbent  une  grande  partie  des  pro- 
duits des  journaux. 

La  poste,  par  exemple,  enlève  à  l'un  des  meil- 
leurs journaux  qui  s'écrivent  aujourd'hui  plus 
de  la  moitié  du  prix  des  souscriptions  :  c'est  un 
terrible  impôt  qu'ils  payentet  ilestdifficile  qu'ils 
en  payent  un  autre. 

D'ailleurs  nous  avons  considéré  les  services  que 
les  bons  journaux  ont  rendu  dans  la  Révolution, 
ceux  qu'ils  rendent  encore,  en  propageant  les 
principes  et  les  lumières  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  et  dans  toutes  les  classes  de  citoyens  ; 
et  nous  sommes  restés  persuadés  que,  pour  ces 
premières  années  au  moius,  il  fallait  les  laisser 
affianchis  de  cet  impôt. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer.) 

L'article  5  est  adopté  comme  suit  : 

Art.  5. 

«  Il  sera  libre  d'user,  pour  tout  acte,  registre, 
pièce  ou  écriture  à  présenter  au  timbre,  de  papier 
'  e  telle  dimension  que  l'on  voudra;  à  cet  effet 
les  bnreaux  de  la  régie  seront  pourvus  de  pa- 
piers de  divers  formats,  dont  les  prix  seront  déter- 
minés par  le  tarif. 

«  Les  papiers  di  stinés  à  des  lettres  de  change 
ou  autres  mandements  de  payer,  aux  quittances 
comptables  et  autres,  fournies  pour  renies  payées 
par  le  Trésor  public,  aux  quittances  et  droits 
d'entrée  et  d'octrois  des  villes  et  autres  con'ribu- 
tions  indirectes,  seront  d'un  format  propre  à 
leur  destination,  et  marqués  de  timbres  particu- 
liers, dont  les  prix  seront  fixés  par  le  ta'if. 

«  A  l'égard  des  papiers  destinés  aux  expédi- 
tions de  tous  les  actes  civils  passés  en  forme 
authentique,  à  celles  des  jugemenis  des  tribu- 
naux et  autres  actes  expédiés  in  brevets,  ils 
seront  marqués  de  timbres  particuliers,  et  seront 
payés  au  double  des  papiers  de  pareil  format,  des- 
tinés à  des  minutes  ou  à  des  actes  sous  seing 
privé.» 

Un  membre  demande  qu'on  réserve  les  derniers 
mots  de  l'article  6  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Et 
s'ils  (les  papiers) excèdent  le  plusgrand  ijapierde 
la  régie,  le  prix  du  timbre  sera  de  vingt  sols  ». 

(Cette  motion  est  adoptée). 

L'article  6  est  ado|)té  comme  suit  : 

Art  6. 

«  Les  particuliers,  qui  voudront  se  servir  de 
parchemin  ou  d'un  autre  papier  que  celui  de  la 
régie,  pourront  le  faire  timbrer  avant  de  s'en  ser- 
vir. 1!  y  sera  apposé  un  timbre  extraordinaire, 
relatif  à  la  classe  et  à  la  nature  des  actes  aux- 
quels ce  papier  ou  parchemin  sera  destiné.  Il  sera 
payé  pour  le  timbre  extraordinaire,  le  même 
prix  que  pour  le  papier  de  la  régie  de  même  des- 
tination et  de  même  mesure;  si  les  papiers,  pré- 
senté? au  timbre,  sont  de  dimensions  différentes 
de  celles  de  la  régie,  le  timbre  en  sera  payé  au 
prix  du  format  supérieur.  » 

h.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour,  pour 
la  séance  du  soir  et  celle  de  demain. 

Un  membre  annonce  qu'il  a  été  brûlé  ce  matin 
pour  1,500,000  livres  d'assignats,  provenant  delà 
caisse  de  l'extraordinaire. 

Plusieurs  membres  du  eomité  d'aliénation  propo* 
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nt  la  vente  de  biens  nationaux  à  diverses  mu- 
iiicipalité-!. 

L'As-emblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Ab?emblée  naiionale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  d'al  énation  des  do- 
maines nationaux,  dt  s  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'étal  est  annexé  ;iux  procès-vtr- 
baux  respi  ctifs  des  estimations  ou  évaluations 
desdits  biens,  ai  x  charges,  claus"s  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-ap'è-;,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  d'Or- 
léans ,  départe;nent  du 
Loiret,  pour 386,892  1.     >?.     'd. 

A  celle  de  Gondom,  dis- 
trict de  Gien,  d^'partement 
du  Loiret,  pour 24,857      14      10 

A  celle  (le  Gien,  district 
de  Gien,  déparlement  du 
Loiret,  pour 208,222      13        » 

A  celle  de  Vailly,  dis- 
trict de  Soissons,  départe- 
ment de  l'Aisne,  pour... .     792,213      15       6 

A  celle  de  Rosoi,  district 
de  Laon,  dé|iarlement  de 
l'Aisne,  pour 64,182      10       8 

A  celle  de  Trui'y,  district 
de  Laon,  dépunèment  de 
l'Aisne,  pour 6,800        •-        » 

A  celle  de  Neufchûtel, 
district  de  Neufchâtel,  dé- 
partement lie  la  Seioe-In- 
rérieure,  pour 99,698       1       4 

Le  fout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

Un  membre  annonce  que  des  biens  dépendant 
du  disirct  de  Loi  hes,  département  d'Indre-et- 
Loire,  estimés  38,605  1.  8  s.  8  d.,  ont  été  vendus 
62,730  livres;  que  d'antres  t  i  ns  situés  dans  le 
district  de  Tours,  même  département,  estimés 
565,828 1. 7s.  6  d.,  ont  é:é  ven  lus  1,1 17.979  livres  ; 
que  d'autres  situés  à  Chartres,  estimés  107,000  liv., 
ont  été  vendus  197,000  livres;  que  d'autres 
situés  dans  le  district  de  M  mtilidier,  estimés 
43,000  livres,  ont  été  vendus  95,000  livres;  que 
des  biens  dépendant  du  prieuré  d'Omont,  dé- 
partement de  l'Oise,  district  de  Beauvais,  produi- 
sant 817  livres  de  revenus,  estimés  17,880  livres, 
ont  été  vendus  61,100  livres- 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois 
heures. 


ASSEMBLÉE  iNATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     KMMERY. 

Séance  du  samedi  8  janvier  1791,  au  soir{l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 


Il)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  fie  décret  concernant  la  vente  de  biens  na- 
tionaux à  la  municipalité  di;  Lyon. 

Ce  liécrel  est  adopté  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation,  déclare 
vendre  à  la  municipalité  de  Lyon  les  biens  com- 
prisen  l'état  ann^'xéaIl  présent  procès-verbal,  pour 
la  somme  de  3,087,386  livres,  ainsi  qu'il  est  plus 
au  long  détaillé  en  ladite  annexe.  » 

M.  licleu  de  la  VilIe-au-Dois,  secrétairej 
donne  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  (  itoyens  actifs  du  canton  de  Cas- 
tries,  au  département  de  l'Héraut,  réunis  en 
assemblée  primaire,  qui  expriment  avec  énergie 
les  sentiments  li'admiration,  de  reconnaissance 
et  de  dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
l'Assemblée  natonale. 

Adres>e  de  M.  Rollin,  procureur  de  la  commune 
de  Vizelis-,  nouvellement  élu.  qui  joint  son  adhé- 
sion particulière  à  celle  du  coo^eil  général  de  la 
commune,  pour  le  nouvel  ordre  de  chose,  tous 
la  date  du  Jl  nov'  mhre  dernier. 

Adresse  des  juiies  de  paix  et  assesseurs  de  la 
ville  de  Moulins,  département  4e  TAIlier,  des 
juïes  «iu  tribunal  du  distr.ct  d'Agtn,  qui,  aussi- 
tôt après  leur  installation,  présentent  à  l'Assem- 
blée nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
BaïUeul,  dAbbeville,  de  Rocroy,  deDunkerque; 
des  officiers  de  la  miiîtrise  de  Niort,  des  juges  du 
tribunal  du  district  de  Poitiers,  et  des  directeurs 
et  syndics  de  la  chambre  du  commerce  de  Ro- 
chefort  qui  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
un  nouvel  hommage  d'admiration,  de  re  Oi nais- 
sance et  d'adhésion  à  ses  décrets,  et  forment  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  la  prospérité  de  tous 
ses  travaux. 

Adresse  des  officiers  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Malo,  qui  consacrent  les  premiers  moments 
de  leur  txistence  (olitique,  l'our  prése  iter  à  l'As- 
semblée nationale  l'hommage  de  leur  soumission 
aux  lois,  de  leur  attachement  à  la  Constitution, 
et  de  leur  vive  reco  naissance  pour  les  courageux 
régénérateurs  de  l'Empire  français. 

Adresse  des  officiers  du  tribunal  de  district  de 
Gonfolens,  par  laquelle  ils  expriment  les  senti- 
ments de  respect,  d'amour  et  de  reconnaissance 
que  les  glorieux  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale leur  inspirent. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Corrèze,  par  laquelle  ils  supulient  l'Assemblée 
nationale  de  prendre  les  mesures  que  lui  dicte- 
ront sa  sagesse  et  sa  justice  sur  une  multitude 
de  titres  très  suspects  que  les  débiteurs  de  ren- 
te- ci-d'^vant  ecclésiastiques  exhibent  pour  se  re- 
fuser à  leur  payement;  à  cette  adresse  est  jointe 
copie  d'une  proclamation  que  ce  directoire  a 
fait  publier  pour  le  payement  de  ces  rentes. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  le  renvoi  de 
l'a  iresse  et  de  la  proclamation  y  jointe  au  co- 
mité féodal.) 

.\dresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Charleville,  dont  l'institution  a 
pour  but  de  propag-  r  les  vertus  civiques  et  l'es- 
prit public,  en  éclairant  leurs  concitoyens  sur 
l'esprit  de  la  Constitution. 

Adresse  du  sieur  Marcy,  citoyen  de  la  ville  de 
Nuys,  en  Bourgogne,  qui  réclame  pour  cette  ville 
la  réalisation  d'uu  projet  de  route  qui  conduirait 
de  Nuys  à  Pone-de-Pains,  et  réduirait  de  quatre 
lieues  et  demie  le  chemin  actuel  de  communica- 
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lion  entre  ces  deux  endroits  -,  il  demande  qu'on 
applique  à  ï'ouverlure  de  celle  route  la  part  que 
celte  ville  et  ses  environs  ont  droit  d'espérer  dans 
la  somnae  de  15  millions  décrétés,  le  10  d'-cembre 
dernier,  pour  l'ouverture  d'aieliers  pul>lu-,s- 

A  cett*^  adresse  est  joint  un  don  pairiotiiiue, 
consistant  en  une  épée  d'argent,  une  chaîne  d'or, 
une  boucle  d'or,  deux  paires  de  boucles  d'argent 
et  un  assignat  de  300  livres. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  le  renvoi  de 
l'adresse  aux  comités  d'agricultun*,  de  commerce 
et  de  m:  ndicilé  réuni?,  et  ordonne  qu'il  sera  fait 
une  inentio'i  honoable  du  don  y  joint  dans  le 
procès-verbal  de  ce  séance.) 

Les  recteur,  -principaux,  'professeurs  et  agrégés 
de  V  Université  de  Paris  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Dumouchel,  recteur,  s'exprime  ain=i  : 
«  Messieurs,  renfermés  jusqu'ici  dans  l'exor- 
cioe  de  nos  fonciions.n  us  vous  avons  vus  avec 
admiration  rapiieleraux  pt-uples  des  vérités  trop 
longtemps  méconnues  par  l'ignorance,  ou  repous- 
sées paria  passion -Jonilnr  ks  droits  de  l'ho  nme 
sur  1rs  rapports  invariables  de  soa  être;  ramerwr 
la  force  p  blique  à  son  principe  et  à  sa  destina- 
tion; disirib'ier  sagement  les  pouvoirs;  grailuer 
les  autorités;  rendre  à  la  nation  le  rlioix  de  ses 
juges  et  de  ses  aduiini-lrateurs;  intéresser  enfin 
l'inégalité  même  des  vertus,  drs  talents  et  des 
services  à  maintenir  l'égalité  civile  et  légale. 
Nous  cessâmes  de  désespérer  de  lu  chose  publi- 
que, lorsque  nous  la  vî  nés  entre  v  s  mains,  et 
le  premi-r  ettVt  de  ci  tle  confiance  fut  de  f:rêler 
le  ferment  prescrit  à  tous  les  citoy'  ns,  et  de  tié- 

{)0ser  nos  offrandes  autour  du  berceau  de  la 
iberlé. 

Fidèles  à  notre  serment,  nous  nous  sommes 
emtiressés  d'inspirer  à  nos  élève-,  avec  l'amour 
des  législateurs,  le  respect  et  la  soumi^sion  i  our 
la  loi.  Dès  lors  nos  l'om  tions  prirent  à  nos  yeux 
un  nouveau  caiactère  de  noblesse  et  d'intérêt . 
Maintenant  une  carrière  plus  vaste  s'ouvre  devnnt 
nous,  et  il  nous  semble  que  nous  sommes  associés 
à  vos  noldes  travaux  ;  c'eia  t  à  vos  lumières,  à 
votre  courage  quil  app.irtenait  de  fonder  le  ma- 
ies ueux  éiiificede  la  Consiituiion;  c'est  à  l'édu- 
cation publique  qu'il  est  réservé  d'en  propager 
lesprinripes,  de  les  faire  aimer,  et  de  lesimpnmer 
dans  les  mœurs  de  la  génération  nouv  Ile  :  à 
celte  génération,  qui  s'élève  sous  nos  yeox.aMpar- 
tieiidra  surtout  le  grand  bienfait  de  la  restaura- 
tion; c'est  à  nous  de  former  des  citoyens  dignes 
de  l'apprécier  it  de  la  défendre  :  et  qui  pourrait 
BOUS  envier  cetie  là  he  honoiable?  Peut-êtr  ■  était- 
ce  dans  notre  sein  que  vous  aviez  les  plus  sincè  es 
et  les  plus  zélés  admirateurs.  N  'Urris  dans  les 
maximes  d'une  simplicité  aniiqne  et  de  la  sainte 
égalité,  interrogeant  en  quelque  sone  nuit  et  jour 
les  ombres  de  tous  ces  grands  hommes  qui  ont 
immortalisé  les  républiques  de  Grèce  et  d'Italie, 
nous  retrouvions,  dans  les  monumenis  d'AHiénes 
et  de  Rome,  ces  sentiments  généreux  de  liberté 
et  de  patriotisme  dont  leurs  «en  Ires  sont  encore 
toutes  brûlantes  :  dépositaires  du  feu  sacré,  nous 
n'avons  pui  a  à  nous  reprocher  de  l'avoir  laissé 
éteindre  entre  nos  mains. 

Mais  par  une  bzarreiie  digne  de  toutes  celles 
qu'offie  le  thaos  que  vous  avez  débrouillé,  notre 
éducaiion  était  en  conira  liction  avec  nos  mœurs 
et  nos  usages.  Nous  parlions  de  patrie  et  de 
lll)erié  et  nous  n'apercevions  autour  de  nous  ni 
liberté,  ni  patrie.  Au  sortir  de  nos  mains,  nos 
élèves  allaient  se  coulouUrc  dans  la  foule  des 


opprimés  ou  des  oppresseurs,  des  esc'aves  ou  des 
lyrans  :  la  vanité  ou  l'intérêt  leur  fai-a  ent  une 
loi  d'oublier  bien  vite  les  maximes  qui  eussent 
révolté  l'égoïsme  du  siècle,  ou  la  servitude  des 
cours. 

«  Mais  les  temps  sont  changés,  grâi^e  aux  veilles 
de  nos  législateurs,  grâce  aux  vertus  d'un  mo- 
narque citoyen  devenu  plus  cher  à  >or\  peuple, 
plus  grand  'aux  yeux  des  sages,  depuis  qu'il  a 
renoncé  au  droit  illusoire  et  dangereux  d'élre 
souvent  trom  é,  on  ne  sourira  plus  de  pitié  à 
ces  vieilles  vertus  des  Grecs  et  des  Romains  ; 
I  oiis  ne  verrons  plus  dans  les  anciens  des  hommes 
dune  espèce  supérieure,  et,  comme  le  disait 
Montesquieu,  des  colosses  et  des  géants.  Déjà, 
Messieurs,  notre  histoire  nous  offre  des  objets 
de  lompaiais  n  dignes  de  ces  grands  mode  es; 
déjà  les  Françiis  oni  senti  qu'il»  avaient  une  pa- 
tri'',  et  prouvé  qu'il  est  doux  de  mourir  pour 
elle. 

«  Nous  n'>  cesserons,  Messieurs,  d'inspirer  à 
nos  élèves  l'amour  d'une  Constitution  qui  fait 
naître  des  sentiments  si  gé  léreux,  et  nous  n'au- 
rons pas  besoin  de  grands  efforts  pour  obtenir 
de  grands  sucrés. Ces  cœors  purs,  que  les  p  issions 
n'ont  |)oint  encore  avilis,  se  pénétreront  aisé- 
mentdeces  vérités  simples  et  sublimes,  également 
à  la  ponée  de  l'enfant  et  du  philosophe,  parce 
que  la  l'aiure  les  a  gravées  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes. 

M  Jusqu'ici  chacun  de  nous,  ne  prenant  con- 
seil que  de  lui-même,  n'a  pu  préS'  nier  aux  en- 
fanta de  la  iiairie  que  d  s  résultats  isolés  de  vos 
immoriellt'S  délibéraiions.  Aujourd'hui  iiue  vos 
liécrets  forment  un  corps  complet  de  doctrine 
politique,  nous  avons  cru  qu'ils  devaient  faire 
Uiie  parte  essentielle  de  notre  ensi  ii;neinent; 
mais  j  squ'au  moment  où  vous  assurerez  la  per- 
P'tuiié  de  votre  ouvrage,  en  régénérani  l'éduca- 
lion  et  lis  mœurs,  il  faut,  p.iur  le  suci  es  actuel 
de  los  leçons,  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun 
doute  sur  la  pureté  de  nos  sentinents. 

«  Nous  venons  donc.  Messieurs,  déclarer  so- 
lennellenent  que  nous  adhérons  avec  lous  les 
bons  Français  à  tous  les  décrets  r^  ndns  par  l'As- 
semfdée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi,  et  iiulauiment  ù  son  décret  sur  la  constilu- 
tion  civile  du  cN  rgé.  Persuadés  que  l'intenlion 
tant  de  fois  manilestée  de  l'Asseinblée  nationale, 
a  toujours  été  et  sera  toujours  de  sépu-r  soi- 
gneusement les  objets  spirituels  des  objets  pu- 
reme  it  temporels;  convaincus  qu'elle  s'est  ren- 
fermée jusqu  ici  dans  les  bornes  exactes  du  pou- 
voir qui  loi  apijarlieut,  nous  reconnaissons  que 
ce  sage  décret,  loin  de  porter  1 1  moindre  atteinte 
à  la  religion  sainte  que  nous  professons  tous,  la 
rétablit  dans  sa  pureté  primitive,  la  rend  plus 
auguste  ei  plus  re-pectab!e  aux  yenx  de  ses  en- 
nemis eux-mêmes,  plus  conforme  à  l'esi^rit  de 
l'Evangile  et  aux  préceptes  de  son  divin  auteur  : 
nous  avon- cru  qu'il  ne  suftisait  pas  pour  nousde 
renfermer  ces  sentiments  dans  le  secret  d<-  notre 
conscience,  et  qu'il  était  de  notre  devoir,  comme 
institut'urs  de  la  jeunesse  française,  de  les  ma- 
nifester par  une  déclaration  auihenii  lue,  ei  de 
lui  donner  l'exemple  du  respect  et  de  l'obéis- 
sance ». 

M.  le  Président  répond  (1)  : 
«   Messieurs,  vous  coulirmez  tous  les  droits 
que  vous  avi  z  depuis  longtemps  à  la  conliance 


(1)  Cette  réponse  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 
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de  la  nation,  par  votre  empressement  à  faire 
éclater  un  saint  respect  lour  l.i  loi. 

«  L'A'Seniblée  nationale  reçoit  avec  satisfac- 
tion voire  serment,  et  le  nouvel  hommage  qu'il 
renferii  e  aux  principes  purs  et  religieux  dont 
elle  a  fait  constamment  la  rè-le  de  sa  conduite, 
et  dont  elle  ne  se  dépirtira  jamais. 

€  Noire,  espoir,  Messieurs,  est  maintenant  dans 
vos  mains  ;  car  nous  avons  travaillé  plus  encore 
pour  la  génération  qui  s'avance  que  pour  c»  lie 
qui  passe.  Nous  avons  pensé  que  ce  serait  pour 
nous  un  prix  asstz  grand  des  pt-inis  que  q jus 
avons  jirises,  des  dangers  que  nous  avons  cou- 
rus, des  sacrilices  que  nous  avons  faits,  si  nous 
laissions  nos  enfants  libres  et  jouissant  de  lo  te 
la  dign  lé  de  l'homme  surctite  lerre  (iù  naguère 
les  plus  tiers  n'étaient  pourtant  que  des  es- 
claves. 

«  C'esl  à  vou?,  Messieurs,  qu'il  appartient  d'a- 
chever ce  que  nous  avons  commencé.  Rappelez 
à  vos  élèves  qu'ils  ont  i!es  droits  à  conserver,  en 
les  instiuisaut  des  devoirs  quils  ont  à  remplir  : 
faites-leur  nimer  la  liberté;  mais  marquez  si  s 
bornes  ei  ses  écueils.  Attentifs  à  expliquer  les 
rapports  qui  unissent  l'homme  à  Si-s  semblables, 
à  la  SOI  iét'  entière,  à  l'Etre  suprême,  jetez,  dé- 
veloppez dans  les  âmes  de  la  jeunt-sse  qui  vous 
est  contiée,  le  germe  et  le  goût  de  toutes  les  ver- 
tus, en  lui  aiiprenani  à  respecter,  à  chéiir  tut 
ce  qui  doit  être  à  jama  s  respectab  e  et  ciier  à 
l'homme  iJe  bien,  la  morale,  les  lois  et  la  r^  li^^ion. 

«  L'Assemblée  vous  accorde  les  houneurs  de 
sa  séance.  » 

Un  membre  demande  l'impression  de  l'adresse 
et  de  la  réponse  de  M.  le  président  et  leur  inser- 
tion dans  le  iirocès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Paris 

sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Bailly,  maire  de  Paris,  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieuis,  la  commune  vient,  au  renouvelle- 
ment de  l'année,  vous  offrir  ses  hommages  et  ses 
respects.  En  vous  exprimant  les  vœux  et  la  re- 
connaissance du  peuple  de  Paris,  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  nous  sommes  les  organes  de  la 
nation.  iNous  portons  deux  années  d'orages  et  de 
travaux  où  la  Bévoiution  a  été  faite  et  la  Gonsti- 
tutio  I  (omm.  ncée.  Nous  sommes  aux  jours  ue 
l'espérance;  nous  louchons  ai  moment  ue  re- 
cueillir les  fruits  que  voire  sagesse  a  semés.  L'or- 
dre public  et  la  paix  doivent  naître  de  la  loi. 

«  Gomme  notre  Révolution  est  un  fait  unique 
dans  l'hi-toire,  la  GonstiiutiO'i  française  sera  le 
plus  bel  ouvrage  des  hommes.  Dans  tous  les  temps, 
nous  nous  sommes  réunis  à  vous.  Messieurs,  pour 
la  défendre  contre  ses  ennemis;  nous  redouble- 
rons d'efforts  et  de  courage  pour  vous  aider  à  la 
terminer;  et  la  commuiie  de  Paris  donnera  tou- 
jours le  premier  exemple  de  la  soumission  à  vos 
décrets  et  de  son  entier  dévouement  au  Corps  lé- 
gislatif et  au  roi.  »  {Applaudissements .) 

M.  le  Président.  »  La  mesure  de  la  liberté  est 
dans  la  soumission  aux  lois;  vos  concitoyens  se 
sont  montrés  trop  jaloux  de  sa  coui^uête  pour  ne 
pas  se  montrer  dignes  de  toutes  les  vertus  qui  la 
font  chenr.  L'.Assemblée  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
recherches  concernant  l'arrestation  du  sieur  de 
Bussy  et  autres. 


M.  Voidel,  rapporteur  du  comité  des  recher- 
ches (1).  M  ssit'ur-,  f'x  ciitiule  et  constance  dans 
les  ncherclies,  sévérité  dans  l'examen  des  affai- 
res, ji-iice  dans  les  résultats  ;  tels  sont  les  devoirs 
que  vous  nous  avez  imposé-  :  nous  nous  so  nmes 
effo-cés  jusqu'ici  de  l-s  r-mplir,  er  nous  conti- 
nut-rons  nos  pénibles  trava  x  jusqu'à  ce  que  vous 
nous  ayez  donné  des  succe~se  rs.  Senim^lle  de 
la  Constitution,  votre  couiité  iMuve  dans  les  ca- 
lomnies basses,  dans  les  cris  itnpuissants  des  en- 
nemis (le  la  France,  un  témoignage  honorable  de 
son  zèle,  et  dans  voire  estime,  la  récompense  de 
ses  vriles. 

Un  jour,  et  ce  sera  pour  nous  un  jour  de  bon- 
heur et  de  gloire,  nous  viend'ons  vous  dire  :  La 
patrie  n'a  plus  d'ennemis;  fo  idroyez  cette  insti- 
tution qui  fait  calomnier  la  liberté,  et  qui  rappelle 
l'idée  d  un  temps  qui  n'est  plus.  .Mais  ce  jour  n'est 
pas  encore,  arrivé,  tous  nos  ennemis  ne  sont  pas 
vaincus;  et  a  folle  résistance  de  quelques-uns, 
les  projets  qu'elle  fait  soui  ç  'Uner,  les  espérances 
qu'elle  suppose,  tout  nous  fait  plus  que  jamais 
une  loi  impérieuse  de  la  plus  attentive  surveil- 
lance. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  celte  affaire 
que  Vous  trouverez  :les  projets  dangereux,  ni  des 
complots  criminels  :elle  nous  avait  paru  i'abord. 
se  présenter  avec  des  caractères  ti  es  graves;  noua 
avons  voulu  tout  savoir,  tout  découvrir.  Plusieurs 
corps  administratifs,  des  municipalités  des  ci- 
toyens ont  réuni  leurs  efforts  aux  nôtres;  noua 
avons  multiplié  nos  re(  herches  ;  nous  ne  les  avons 
enfin  cessées  que  par  l'impuissance  où  nous  noua 
sommes  trouves  de  les  porter  plus  loin,  et  lors- 
qu'elles n'ont  plus  produit  que  des  redites.  A 
notre  avis,  tout  se  reluit  à  une  imprudence.  .Nous 
allons  vous  mettre  les  faits  sous  les  yeux  ;  voua 
jugerez,  Messieurs,  si  nous  nous  sommes  trom- 
pes. 

Le  12  octobre  dernier,  le  district  de  Saulnière 
à  Valence,  sur  le  rapport  d'un  citoyen  qui  ne  vou- 
lut pas  alors  se  nommer,  mais  que  les  informa- 
tions ont  fait  connaître  depuis  (le  sieur  Roche), 
dénonça  an  zèle  de  la  muiicipalilé  de  Vilence, 
un  projet  de  contre-révolution,  dontM.  de  B  tur- 
bon-Bussy,  résidant  dans  le  Beaujolais,  devait 
être  un  des  princiDanx  ag  nts.  Celui-ci,  disait- 
on,  devait  avoir  formé  une  compagnie  volontaire 
de  so  I  nom  ;  leur  uniforme  est  signalé,  habit 
vert,  douidure  cramoisi,  revers  et  parements  verts, 
pa-sepoil  cramoisi,  coilet  craraoi>i,  passepoil 
vert,  pattes  à  trois  pointes  sur  la  poche,  bouton 
jaune,  avec  une  fleur  de  lis  dans  le  champ,  ai- 
guillette et  trèfle  en  or,  et  plumet  blanc.  Les 
sieurs  Boirie  et  Blein,  le  premier  ex-gendarme, 
le  second  lils  d'un  receveur  aux  péages,  étaient 
du  I  ombre  des  volontaires;  ils  devaient  aller  se 
réunir,  à  Besançon,  à  une  armée  de  40,000  hom- 
mes, sous  les  ordres  de  M.  d'Auiichamp,  com- 
mandant de  Cette  place.  Si  la  marche  de  ce  corps 
de  volontaires,  dit  la  dénonciation,  pouvait  causer 
({Uelques  alarmes,  ils  se  séparaient  par  bandea 
de  quatre,  et  passeraient  par  1  s  ponts  d'Arcias  et 
de  .Meures,  dont  les  pontonniers  étaient  gagnés. 
Soixante-deux  br  gades  de  maréchaussée,  égale- 
ment gagnées,  devaient  protéger  la  marche  jus- 
qu'à Besançon,  en  formant  l'avant  et  l'arrière- 
gar.Je  du  corps  des  volontaires.  M.  U'Autichamp 
devait  se  rendre  à  Paris,  pour  enlever  le  roi  et 
dissuiiiire  l'.^ssemblée  nationale.  Deux  autres 
armées  devaient  en  même  temps  entrer  en  France. 
L'une,  de  40,000  hom  nés,  par  le  pont  du  Saint- 

(1)  C«  document  est  incomplet  au  Moniteur. 
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Esprit,  sous  les  ordres  de  M.  de Gondé;  la  seconde, 
de  30,000  hommes,  par  le  pont  de  Beauvoisin, 
eous  les  ordres  de  M.  d'Artois. 

Le  sieur  Borie  avait  fait  faire  mystérieusement, 
.^  Valence,  un  habit  parfaitement  semblable  à 
i'utiiforme  signalé  par  la  dénonciaiioii.  Le  sieur 
Bloin  et  lui  avaient  quiué  subitement  cette  ville. 
Cf  mystère,  ce  départ  firent  naître  des  soupçons. 
L''  procureur  du  roi  en  la  sénéchaussée  de  Va- 
lence, d'après  la  dénonciation  du  district  deSanl- 
nière,  rendit  plainte;  on  informa.  Quatre  témoins 
furent  entendus;  les  sieurs  Serrepuy  et  Dupuy, 
tailleurs;  Béranger,  praticien;  et  Championet. 
Ces  deux  derniers  parlent  des  faits  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  compte,  cumme  les 
tenant  du  sieur  Roche,  qui  lui-même  les  tenait  du 
sieur  Blein,  son  ami,  désigné  l'un  des  volontaires 
de  Bourbon-Bussv. 

Voici,  Messieurs,  quelle  fut  l'origine  de  toute 
cptt p  *if faire 

Les  sieurs  Béranger  et  Championet,  se  trouvant 
à  souper  avec  le  sieur  Roche,  dans  l'auberge  du 
sieur  Goostantin,  les  deux  premiers  s'entrete- 
naient des  motifs  présumés  du  départ  des  sieurs 
Borie  et  Blein  ;  on  leur  supposait  des  projets 
fune^tes;  chacun  faisait  sa  glose  :  mais  tous  s'ac- 
cordaient à  dire  que,  s'ils  avaient  la  moindre 
connaissance  d'un  mauvais  dessein,  ils  s'empres- 
seraient de  le  dénoncer.  Vous  êtes,  disait-on  à 
Roehe,  l'ami  du  sieur  Blein;  vous  devez  être 
dans  sa  confidence.  Alors  Roche  fit  un  efloit  sur 
lui-même,  s'ouvrit  à  eux,  conduisit  le  sieur  Cham- 
pionet dans  sa  maison,  et  lui  remit  une  note 
qu'il  avait  prise  des  confidences  du  sieur  Biein. 
Cependant  la  dénonciation  fut  bientôt  publique. 
A  la  sollicitation  des  cinq  districts  de  Valence,  la 
municipalité  en  envoya  une  expédition  aux  mu- 
nicipalités et  gardes  nationales  de  Besançon, 
Dijon,  Mâcon,  Lyon,  et  au  département  de  Rhône- 
et-Loire.  Celui-ci  en  fit  parvenir  à  l'inst-ant  des 
copies  à  tous  les  districts  de  son  arrondissement. 
Bientôt  toute  la  contrée  fut  sur  ses  gardes  ;  et  le 
projet  eùt-il  été  aussi  vrai  qu'il  pouvait  paraître 
absurde  et  chimérique,  son  succès  fut  dés  lors 
impossible. 

La  municipalité  et  la  garde  nationale  deMcon, 
averties,  comme  les  autres,  mais  plus  voisines 
de  l'habitation  de  M.  Mignot  de  Bussy,  seul 
homme  de  ce  nom  dans  le  Beaujolais,  lui  ailri- 
buèrtnt  ce  que  la  dénonciation  disait  de  M.  de 
Bourbon-Bussy;  et  le  17  octobre,  à  5  heures  du 
matin,  le  château  de  M.  de  Bussy  fut  investi  par 
200  hommes  de  la  garde  nationale  de  Mâcon,  et 
quelques  autres  gardes  des  municipalités  voisines, 
recueillies  sur  le  passage,  et  qui  voulurent  avoir 
part  à  cette  expédition. 

M.  de  Bussy  parut  à  une  croisée,  et  coucha  en 
joue  la  garde  nationale,  mais  ne  tira  pas.  Dans 
le  même  temps,  une  malle  fut  jetée  par  une  croi- 
sée; et  peu  après,  le  détachement  fut  introduit 
dans  le  château.  On  en  fit  une  visite  exacte  ;  on 
y  trouva  deux  trombes,  quelques  fusils,  quelques 
sabres,  descartouchi  s,  et  deux  barils  de  poudre, 
contenant  environ  quatre-vingts  livres.  La  malle 
fut  recueillie  et  visitée;  elle  contenait  six  habits 
de  l'uniforme  signalé  par  le  district  de  Valence. 

Alors  se  trouvaient  au  château  de  Bussy  les 
sieurs  Dut)ost  de  Gurcieux,  son  parent  ;  Girier 
de.-  Fontaines,  ex-gendarme  ;  Servan,  officier  à 
la  suite  du  régiment  de  Monsieur-dragons;  Cha- 
nut,  maréchal  des  logis,  et  Luupré,  adjudant  du 
régiment  de  Dragons-Lorraine  ;  les  sieurs  Platet 
frères,  habitants  de  Villiers;  et  Muzy,  habitant 
de  ViUefranche. 


On  avait  dénoncé  à  Valence  la  formation  d'un 
corps  de  volontaires,  sous  le  nom  de  volontaires  de 
Bourbon-Bu>sy.  On  avait  dénoncé  des  unifor.nes; 
huit  particuliers,  jeunes  pour  la  plupart,  se  trou- 
vaient au  château  de  Bussy.  On  avait  voulu  sau- 
ver la  malle  qui  contenait  les  uniformes.  M.  de 
Bussy  avait  paru  vouloir  se  défendre.  Une  telle 
réunion  de  circonstances  pouvait,  en  ce  (iremier 
moment,  égarer  l'homme  le  plus  sage,  et  lui  pré- 
senter au  moius  un  commencement  d'exécution 
d'un  plan  plus  vaste,  quel  qu'il  fût:  elle  parut 
au  détachement  et  aux  officiers  municipaux  de 
Mâcon,  qui  devaient,  avec  ceux  de  Villiers,  diri- 
ger l'opération,  dans  l'effervescence  qui  accom- 
pagne presque  toujours  une  découverte  regardée 
comme  importante,  une  preuve  complète  des  faits 
dénoncés. 

Eu  conséquence,  M.  de  Bussy  et  ses  commen- 
saux furent  arrêtés  et  conduits  à  Mâcon,  où  ils 
furent  tous  immédiatement  interrogés. 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  interroga- 
toires dans  lesquels  votre  comité  a  trouvé  la  so- 
lution de  presque  toutes  les  difficultés  que  pré- 
sentait la  justification  de  M.  de  Bussy,  il  croit 
devoir  vous  parler  des  incidents  qui  suivirent  à 
l'arrestation. 

Au  mois  d'aoïit  dernier,  un  sieur  de  l'Epinay, 
ci-devant  gentilhomme  de  Beaujolais,  envoya  au 
ctiâteau  de  Bussy  un  homme  de  confiance,  por- 
teur d'un  registre  contenant,  dit-on,  une  copie 
collationnée  de  ses  titres  de  noblesse,  avec  une 
lettre  de  recommandation  à  M.  de  Bussy,  pour 
le  prier  de  constater,  par  sa  signature  et  son 
cachet,  l'existence  ou  la  vérité  de  ces  titres. 

Le  18  octobre,  on  saisit  à  Belleville,  chez  le 
sieur  Langt-ron,  pontonnier,  une  nalle  adressée 
au  sieur  Désiré  Borie  à  Lyon  :  elle  fut  ouverte 
et  visitée,  et  on  n'y  trouva 'de  suspect  que  quatre 
cocaraes  blauchesde  bazin. 

Presque  dans  le  même  temps,  le  sieur  Borie, 
fuyant  en  Savoie,  avait  été  arrêté  près  du  pont 
lie  Beauvoisin,  cherchant  à  traverser  la  rivière 
au  gué,  pour  éviter  l'infaillible  et  exacte  inspec- 
tion de  la  garde  nationale  de  cette  ville.  Pour 
s'échapper  plus  sùremeut.il  avait  laissé  son  porte- 
manteau et  sa  voiture  à  la  Verptllièe,  d'oii  il 
était  parti  à  pied,  après  avoir  écrit  à  M.  de  Bussy 
la  lettre  dont  j'aurai  l'hooneur  de  vous  parler.. 
Il  suivait  des  chemins  de  traverse,  guidé  pac 
un  domestique  que  lui  avait  donné  un  Anglais 
venant  de  Turin,  et  avec  lequel  il  s'était  reucon- 
tié  dans  l'auberge  à  la  Verpillière. 

Ce  portemanteau  a  été  vi^té,  et  renfermait 
l'habit  d'uniforme  et  d'autres  effets  non  sus- 
pects. 

Peu  de  jours  après  l'arrestation  de  M.  de  Bussy, 
on  intercepta  une  lettre  à  son  adresse,  sans  date 
de  jour  ni  de  lieu,  mais  signée  le  chevalier  Borie, 
et  que  l'on  a  su  depuis  avoir  été  écrite  par  celui- 
ci  de  la  Verpillière.  Elle  est  conçue  en  ces  ter- 
mes:. 

f  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
je  suis  pariide  Lyon  fort  heureusement  ;  car  nous 
avonsété  dénoncés,  à  Lyon,  comme  contre-révo- 
lutionnaires. Je  me  suis  entendu  nommer  à  Lyon; 
et  jugez  dans  quelle  situation  j'ai  dùme  trouver. 
Maitj  enfin  je  suis  arrivé  à  la  Verpillière,  d'où  je 
suis  obligé  de  partir  à  pied.  Dieu  veuille  que 
j'arrive  à  non  port!  Si  vous  trouvez  bon  queje  vous 
donne  un  conseil,  c'est  de  partir  tur-le-ohamp. 
Je  compte  avoir  l'honneur  de  vous  voir  à  Gham- 
béry  ;  mais  je  vous  jure,  ma  parole  d'honneur,, 
qu'au  cas  qu'on  me  mette  la  main  dessus,   per- 
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sonne  ne  saura  qui  je  suis.  Dès  que  j  aurai  l  hon- 
neur de  vous  voir,  je  vous  rapporterai  les  cao-es 
plus  au  net  ;  et  c'est  en  attendant  le  plaisir  de  vous 
voir,  que  je  suis,  etc. 

«  Signé  :  le  chevalier  de  Borib.  » 

On  avait  au<^si  intercepté  une  lettre  adressée 
par  le  sieur  Bourdon,  ancien  secrétaire  des  ci- 
devant  Etats  du  Mâconnais.à  un  ami  commun  de 
la  famillede  M.  de  Bussy.  Votre  comité,  Messieurs, 
croit  qu'il  est  nécessaire  de  vous  la  faire  con- 
naître : 

Extrait  des  actes  et  registres  de  la  municipalité 
de  mâcon. 

lettre  de  M.  Bourdm  à  M.  de  Scdnt-Fond. 

c  Beaujeu,  mardi  matin. 
«  Monsieur,  je  ne  pourrais  pas  aller  dîner  au- 
jourd'hui à  JuUiénas;  quelques  affaires  que  je 
prévoyais,  et  d'autres  que  je  ne  prévoyais  pas, 
m'en  empêchent.  Mais  si  vous  y  allez,  Monsi^-ur, 
je  crois  qu'il  e-t  essentiel  de  faire  sentir  à  M.  le 
chevalier  q'i'il  n'y  a  rien  de  plus  pressé  que  d'en- 
voyer à  Paris  un  homme  du  Beaujolais,  satie, 
prudent  et  circonspect,  en  état  de  trouver  des 
jours  au  comité  des  recherches  de  rAssembléeet 
dans  l'intérieur  du  Ghâtelet,  pour  y  préparer,  s'il 
est  possible,  la  véritable  opinion  qu'on  doitpr  n- 
dre  des  étourderies  du  détenu.  Je  suis  intimement 
convaincu  que  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  et  dire 
se  réduit  purement  à  cela.  Le  comité  des  recher- 
ches aura  directement  ou  indirectement  beaucoup 
d'influence  sur  l'instruction  :  on  peut  tenir  cela 
pour  certain. 

«  Je  pense  aussi  qu'il  est  inutile,  je  dis  plus, 
je  crois  qu'il  est  essentiel  que.la  personne  qui,  par 
attachement  pour  la  famille,  se  chargera  d'une 
pareille  mission,  paraisse  n'en  avoir  aucune;  un 
fondé  de  procuration  est  suspect  ;  l'intérêt  qu'ins- 
pire un  fière  et  un  parent,  ne  frappant  que  sur 
la  note  tonique  de  la  majorité,  pourrait  faire,  au 
commencement  d'une  affaire  de  cette  nature,  plus 
de  mal  que  de  bien.  Dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  on  voit  moins  ce  qui  est, 
que  ce  qu'on  veut  prévenir  :  les  premières  idé<  s 
résistent;  il  faut  les  ramener,  graduellement,  *u 
point  de  raison.  Mais,  pour  cela,  il  me  semble 
qu'un  intérêt  direct  est  un  mauvais  passeport, 
et  que  les  remontrances  d'un  homme,  qui  rend 
simplement  témoignage  à  la  vérité,  sont  plus  ef- 
ficaces. Quand  on  est  là,  c'est  alors  que  les  solli- 
citations de  la  famille  et  des  amis  peuvent  avoir 
une  marche  ferme  et  solide,  parce  que  le  terrain 
est  nivelé,  parce  que  les  esprits  sont  disposés  à 
recevoir  les  impressions  de  la  vérité  déjà  aper- 
çue,senlie,  et  dont  on  n'attend  plus  que  le  déve- 
loppement. 

•  Enfin,  Monsieur,  si  mon  opinion  peut  être  de 
quelque  poids  dans  le  parti  qu'on  prendra,  je 
pense  que  la  personne  envoyée  doit  se  trouver 
a  Paris  comme  par  hasard.  Venant  du  Beaujolais, 
les  questions  ne  lui  manqueront  pas,  et  c'est  à  y 
répondre  convenablement  qu'elle  doit  bien  s'étu- 
ëier.  En  même  temps,  on  doit  s'occuper  ici,  sans 
perte  oe  temps,  à  préparer  tout  ce  qui  peut  con- 
duire, sinon  à  constater,  du  moins  à  faire  présu- 
mer une  ettervescence  de  tète  fortement  combat- 
tue, mais  sur  laquelle  on  n'avait  point  d'inquié- 
tudes, parce  qu'on  ne  croyait  pas  qu'une  pareille 
extravagance  put  jamais  fixer  rattenlion  publique. 
Au  fait,  voilà,  je  crois,  le  vrai  mot  de  cette  affaire. 


Cette  histoire  des  brigades  de  maréchaussée  ga- 
gnées a  bien  l'air  d'un  conte;  mais  il  est  préci^-i^x, 
parce  que  j^  n  doute  pas  que  toutes  les  brii-'adea 
de  la  roule  ne  s'emiTessent  désavouer  très  haute- 
ment une  inculpation  aussi  grave. 

«  J'aurais  bien  désiré.  Monsieur,  que  mes  af- 
faires et  ma  pusition  m'eussent  permis  de  donner 
ce  témoignage  d'attachement  à  une  famille  que 
j'honore,  autant  que  je  la  respecte.  Le  zèle  que 
j'aurais  mis  à  la  servir,  dans  une  conjon  lure 
aussi  délicate,  aurait  suppléé  aux  talents  que  je 
n'ai  pas  ;  mais  je  ue  peux  faire,  pour  le  moment, 
que  ces  vœjx  pour  que  cette  affaire  soit  prise  dans 
son  vrai  sens,  c'esl-à-dire  soit  regard<'e  comme 
une  grande  étourderie,  désirant  ardemment  voir 
renaître  ^ifomptemeoi  la  tranquillité  et  le  bonheur 
dans  une  famille  recommandable  à  toute  sorte 
de  titres. 

«  Agréez,  je  vous  en  prie,  Monsieur,  les  assu- 
rances de  mon  respect  et  celle  de  mon  attache- 
ment. 

Signé,  sur  la  lettre,  B...,  avec  paraphe. 

«  Bappelez-moi  au  souvenir  de  M.  du  Pizai,en 
lui  présentant  mes  respectueux,  saints,  je  vous 
prie.  » 

Sur  l'enveloppe  est  écrit  ce  qui  sait  :  A  Mon- 
sieur, Monsieur  de  Saint-Fond,  chevalier  de  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint- Louis,  au  château 
du  Pizai,  au  Ptzai. 

Par  extrait,  collationné  : 

Crenelet,  secrétaire. 

Celte  lettre  dont,  après  le  plus  mûr  examen, 
votre  comité  a  adopté  le  résultat,  avait  momen- 
tanément produit  sur  ses  membres  un  effet  direc- 
tement opposé  à  celui  que  se  proposait  le  sieur 
Bourdon  ;  il  voyait,  dans  les  mesures  indiiiuées 
pour  donner  à  cette  affaire  la  tournure  d'une 
étourderie,  un  piège  aJroit  et  des  moye  is  fins 
de  séduction;  mais  il  a  senti  que  la  prévention 
même  qui  naissait  d'un  sentimeiit  de  délicatesse 
était  le  plus  dangereux  des  pièges  pour  les  cœurs 
honnêtes,  et  il  l'a  évité. 

Je  ne  vous  ai  présenté  jusqu'ici.  Messieurs, 
que  les  faits  qui  peuvent  faire  paraître  M.  de  Bussy 
coupable.  C'était  la  partie  la  plus,  pénible  de  ce 
rapport;  en  le  justifiant,  ma  lâche  devient  plus 
facile   et  plus  douce. 

Je  commence  par  écarter  le  plan  de  contre-ré- 
volution, t-1  qu'il  est  présenté  dans  la  dénon- 
ciation de  Valence  ;  une  armée  de  40,000  hommes 
se  formant  subitement  dans  le  cœur  du  royau- 
me ;  deux  autres  grandes  armées  sortant,  comme 
par  enchantement,  du  mont  Genis,  et  attaquant 
instantanément  nos  frontières,  tout  ceia  me 
paraît  aussi  croyable  que  les  contes  de  fées  ou 
les  miracles  de  Mahomet. 

Voyons,  en  peu  de  mots,  à  quoi  se  réduit  cet 
étalage  absurde  de  forces  imaginaires. 

M.  de  Bourbon-Bus«y,  disait-on,  devait  former 
ou  même  formait  un  corps  de  volontaires  de 
200  hotnmes  auxquels  devaient  se  réunir  62  bri- 
gades de  maréchaussée  :  je  ne  m'attacherai  p  is 
à  cette  dernière  partie  ;  elle  est  hors  de  toute 
vraisemblance;  dans  toutes  les  recherches  très 
nombreus.-s  et  irè:^  suivies  auxquelles  cette  af- 
faire a  donné  lieu,  rien  ne  prouve  et  n'indique 
même  une  pareille  trahison.  Je  craindrais  d'ail- 
leurs, en  voulant  le  justifier,  d'insulter  au  patrio- 
tisme d'un  corps  qui  a  toujours,  et  surtout  de  mis 
la  Révolution,  rendu  de  grands  services  à  l'Btat, 
et  que  vous  venez  de  tirer  de  l'espèce  d'ibjec- 
tion  dans  laquelle  le  despotisme  l'avait  retenu. 
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La  brigade  de  Beaujeu  allait  quelquefois,  dans 
ses  loun  ée?,  visiter  M.  de  Bussy;  plusieuis  cava- 
li(  rs  avaient  servi  sons  ses  ordres  tians  le  régiment 
de  Lorraine;  ilieur  faisait  des  homiêieiés  :  a^sa- 
rément  il  n'y  a  ricn  là  de  répreheusible,  et  ce 
fait  est  prouvé. 

Le  corps  de  200  volontaires  est  réduit  aux 
10  particuliers  ariêlé^,  et,  en  y  joignant  le  sieur 
Blein  qui  devait  en  fuire  partie,  cela  composerait 
une  troupe  de  11  hommes. 

Les  détenus  ont  été  iuterrog<^s  séparément  à 
Wâcon,  puis  à  Paris;  le  sieur  Burie  l'a  été  au  pont 
de  Beauviisin;  ils  sont  parfaitement  concor- 
dants ?ur  les  laits  eîseniiils;  et  des  aveux  que 
renl'trmeni  les  iuterrogaoiies,  il  résuite  invinci- 
blement que  M.  de  Bussy  avait  le  projet  de  s'at- 
tachtr  pour  quelque  temps,  sous  le  nom  de 
volontaires,  mais  sans  aucun  engagement  ni  rè- 
glemt'iit,  12  à  15  personnes  de  bonm^  volonté, 
et  voici  le  compte  quM  rend  de  ses  motifs  : 

Au  mois  d'août  1789,  plusieurs  châteaux  furent 
incendiés  dans  le  Maçonnais.  Ci'  fait  est  univer- 
sellement connu.  M.  de  Bussy  rassembla  q(iel- 
ques  amis,  quelques  jmnes  gens  de  bonne  vo- 
lonté, se  mil  à  leur  tête,  se  porta  aux  endroits 
menacés,  et  sans  effusion  de  sang  parvint  à  ga- 
rantir ses  proprié  es  et  celles  de  ses  voisins.  Il 
avait  alors  chez  lui  quelquis  uniformes  de  son 
régiment,  il  en  revêtit  une  paf''ie  de  sa  p^'iiie 
troupe,  les  brigands  la  prirent  pour  un  dctaelie- 
ment  de  troupes  de  ligne,  et  ce  stratagème  leur 
en  imposa. 

Les  desordres  ayant  cessé,  mais  craignant  en- 
core qu'ils  ne  se  renouvelassent,  M.  de  Bussy 
acheta  deux  pièces  de  drap  vert  pour  en  faiiH; 
des  habits  et  il  leur  donna,  dit-il,  dans  son  in- 
tention, une  double  destination.  Si  la  dévastation 
recommençait,  il  aurait  fdit  faire  des  uniforni'  s 
pareils  à  ceux  des  volontaires  à  cheval  de  Mâcon  ; 
si  tout  était  tranquille,  il  en  ferait  habiller  srs 
domestiques.  Ainsi  il  garda  le  drap,  sans  l'em- 
ployer, pendant  près  d'une  aiiUée. 

Cept  ndaiit  il  s'était  attaché  par  reconnaissance 
le?  frères  Platet,  habitants  de  Villiers, qui  s'étaient 
joints  à  lui  pour  repousser  les  brifiand.-;  et 
depuis  lors,  ils  faisaient  leur  demeure  habituelle 
au  château. 

A  la  léderalion  du  14  juillet,  les  gardes  natio- 
nales de  Villiers  et  de  quelques  autres  paraisses 
se  réunirerit  pour  celte  cérémonie.  M.  de  Bussy, 
accompagné  du  sieur  Glianul  et  de  quelques 
autres,  .s'y  rendit  dans  l'inteotion  de  prêter  son 
Eerirenf,  ils  étaient  en  unifonne  l'épée  au  côté, 
une  badine  à  la  main;  ils  lurent  chassés  (lar  un 
détachement  de  la  garde  nationale  ne  Villiers  que 
coii  mandait  le  sieur  Bailly.  Celui-ci  donna  l'ordre 
à  sa  troupe  de  coucher  en  joue  M.  de  Bussy  et 
Bes  compagnons,  et  demandait,  au  coiumandani, 
l'ordre  pour  faire  feu;  M.  de  Bussy  se  retira,  il 
porta  dt'S  plaintes  de  cette  i  suite  d'abord  à  la 
municipalité  de  Villiers, puis  au  district  de  Ville- 
franche;  il  leur  demandait  justice  et  ne  put, 
dit-il,  l'obtenir. 

Il  pensa  dès  lors,  vu  la  disposition  des  esprits, 
qu'il  pouvait  courir  des  dangers;  il  apprit  à  peu 
près  V(rs  ce  temps  qu'un  avait  brûlé  un  châieau 
dans  la  ci-devant  province  de  Loi  raine,  il  crai- 
gnit que  les  feux  ne  se  rallumassent,  il  crutqu'il 
était  I  rudent  de  réaliser  son  projet  de  faire  faire 
des  uniloriues,  et  il  en  fit  faire  six  par  un  nommé 
B<rnillon.  tailleur  à  Bdleville.  Il  [laralt  que  cela 
se  fil  sans  my-tère,  car  le  tailleur,  interrogé  par 
la  municipalité  de  Belleville,  déclara  qu'on  ue 
lui  avait  pas  recommandé  le  secret. 


L'insulte  faite  à  M.  de  Bussy  à  la  fédération  du 
14  juillet  se  trouva*  conlirmée  par  une  déclaration 
officielle  du  sieur  Bailly. 

Le  sii'iir  Mnzy,  qui  allait  quelquefois  au  châ- 
teau, portait,  depuis  près  d'un  an,  à  Vi  l^-fancne, 
uu  habit  de  fantaisie  qui  ne  différait  de  ceux 
qu'a  fait  faire  M.  de  Bu-isy  que  par  la  patte  des 
poch'  s  :  cet  habit  n'avait  excité  aucune  récla- 
mation; il  crut  donc  pouvoir  sans  inconvénient 
en  faire  fai.e  de  semblables. 

Pour  éloigner  tout  soupçon  sur  les  causes  du 
rassemblement  des  détenu-!  au  château  de  Villiers 
au  moment  de  leur  arresiation,  M.  de  Bussy  dit 
que  sa  fortune  lui  permet  de  recevoir  chez  lui 
habituellement  un  certain  nombre  de  personnes. 
Il  reprend  ensuite  en  détail  les  motifs  et  le  temps 
du  séjour  de  chicuu  d'eux.  Le  sieur  ûut)ost,  son 
parent,  est  sans  ressources  et  il  est  pauvre;  le 
sieur  Girier  est  chez  lui  depuis  les  ravages  du 
mois  d'.ioCit  1789,  ei  a  contribué  à  les  faire  ces- 
ser ;  il  lui  a  offert  un  asile  en  attendant  la  nou- 
velle organisation  de  l'année,  dans  laquelle  il 
espérait  trouver  une  place.  Le  sieur  iMuzy  avait 
avec  lui  des  relations  d'affaires  et  d'intérêf,  et 
venait  le  voir  assez  souvent  ;  le  sieur  Servaii,  son 
ami,  était  venu  lui  faire  visite,  et  n'éiait  arrivé 
au  château  que  depuis  7  à  8  jours;  le  sieur 
Ghanut,  maréchal  de  logis  de  son  régiment,  était 
chargé  autrefois  du  recriternent,  et  obligé  de  lui 
rendre  des  comptes,  ce  qui  !•'  meltaii  dans  le  cas 
de  voir  souvent  ce  so  s-oftlcier  :  entin,  le  sieur 
Laupre,  adjudant  du  même  légimeni,  avait  été 
force  de  s'éloigner  à  cause  de  l'insurrection  des 
dragons;  il  était  venu  lUi  demander  un  asile,  qui 
cependant  ne  lui  avait  été  accordé  qu'à  la  re- 
commaudatiou  expresse  du  lieutenant-colonel  de 
ce  ré(^imi  nt. 

Deux  faits  restent  à  éclaircir:  la  malle  jet''^e  par 
une  croisée  lorsque  le  châieau  se  trouva  investi 
et  la  lettre  écrite  de  la  Verpillière  par  le  sieur 
Borie  au  sieur  de  Bu>sy. 

Voici  comment  ce  dernier  les  explique  :  «  Je  fus 
prévenu  la  veille  de  mon  anesiaiion,  dit-il,  de  la 
déooiiCiation  faite  à  Valence  :  je  fus  tranquille, 
parce  que  j'étais  in  liOceiit;  mais  quand  je  vis  mon 
château  environné,  je  craignis  que  la  vue  de  ces 
unilormes  ne  Cunliruiât  les  soupçons  qu'avait  pu 
fairi'  naître  Cette  dénuricration  :  c'est  c  qui  dô- 
iCi  mina,  sans  autre  retlexion,  l'ordre  que  je  donnai 
de  la  jeter  par  les  fenêtres. 

«  A  l'égard  du  sieur  Borie,  je  n'eus  jamais  de 
relations  avec  lui  ;  il  me  fut  présenté  par  le  sieur 
Girier,  son  ancien  camarade,  et  je  l'accueillis  sous 
ce  liire;  il  avait  entendu  parler  de  mon  projet 
d'avoir  une  petite  iroupe  de  volontaires  en  cas 
d'iiicen  les  :  il  me  lit  à  cet  égard  des  offres  de 
services,  je  l'en  remerciai  en  lui  disant  que  je  les 
accepterais  avec  plaisir  s'ih  me  devenaient  né- 
cessaires. Lorsqu'il  se  vit  dénoncé,  ainsi  que  moi, 
sans  doute  il  craignit  les  rigueurs  d'une  déten- 
tion, il  la  craignit  sans  doute  aussi  pour  moi;  il 
prit  la  fuite  et  me  la  con-eiila.   •> 

Le  sieur  Borie  rend  absolument  le  même  compte 
de  sa  fuite  et  de  ses  motifs. 

Une  autre  dénonciaiion  faite  par  le  sieur  Manin, 
cavalier  de  maréchaussé-:  à  Villefranche,  s'est 
j  (l'iie  contre  iM.  de  Bussy  à  celle  de  Valence  :  elle 
poite  que  le  sieur  Bleili,  quelques  jours  avant 
l'arrestation,  s'est  rendu  le  soir  au  château  de 
Villiers;  qu'à  son  arrivée  il  a  eu  avec  M.  de  Bussy 
une  conversation  longue  et  secrète;  que  l'on  s'est 
mis  à  table  ensuite,  mais  que  M.  de  Bussy  et  ses 
commensaux  furent  fort  tristes,  et  que  le  sieur 
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Blein  repartit  le  lendemain  de  prand  matin,  et  le 
sieur  Borie  peu  de  temps  après  lui. 

M.  de  Bussy  convient  qu'il  a  eu,  avec  le  sieur 
Blein,  une  conversation  particulière;  il  dit  que  le 
sieur  Blein  l'a  instruit  des  bruits  circulant  à 
Valence  au  sujet  des  uniformes,  et  qu'il  l'a  prié 
de  repartir  promptement,  de  retourner  à  Valence, 
pour  y  détruire  tous  ces  bruits,  en  disant  la 
vérité. 

Eiilîn,  Messieurs,  nous  croyons  devoir  vous 
parler  d'un  fait  qui  n'a  rien  changé  à  notre  opi- 
nion, sur  lequel  nous  ne  vous  proposerons  au- 
cune disposition  particulière,  et  qui  peut  seule- 
ment prouver  que  M.  de  Bussy  avait  dans  son 
voisinage  des  ennemis  'iui  voulaient  le  perdre. 

Un  nommé  Meiziat,  habitant  de  Romanèclie, 
gagné,  à  ce  qu'il  a  dit  depuis,  par  un  nommé 
Bévillon,  de  Mâcon,  a  fabriqué  deux  lettres  :  l'une, 
signée  le  comte  d'Artois,  la  seconde,  de  Mon- 
trevel,  destinées  toutes  deux  à  faire  paraître  des 
liaisons  criminelles  entre  les  deix  prétendus 
signataires  et  M.  de  Bussy.  La  frfude  a  été  dé- 
couverte :  le  nommé  Meiziat  l'a  avouée,  en  la  trai- 
tant de  plaisani*-  ^e;  ce  qui  lui  a  attiré  une  sen- 
tence de  pol'C'.  ue  la  municipalité  de  Romanèche, 
qui  le  condamne  en  50  livres  d'amende.  Un  faux 
de  ce  genre,  qui  tendait  à  compromettre  grave- 
ment l'honneur  d'un  citoyen,  nous  a  paru  un 
grand  crime;  mais  nous  avons  cru  que  la  pour- 
suite de  ce  délit  privé  appartenait  essentielle- 
ment à  M.  de  Bps.s,':. 

Toutes  les  expL^-aiions  données  par  celui-ci  et 
les  détenus  nous  ont  paru,  Messieurs,  plausibles 
et  satisfaisantes  :  nous  ne  pouvons  pas  scruter  les 
intentions  des  hommes;  leurs  actions  seules  sont 
soumisi^'S  à  notre  jugement.  Nous  avons  trouvé, 
dans  leurs  réponses,  séparées,  et  que,  très  difli- 
cilemeni  au  moins,  ils  ont  pu  concerter,  de  l'uni- 
formité, et,  par  une  conséquence  natun-Ue,  de  la 
bonne  foi.  Le  projet  de  défendre  ses  propriétés 
et  celles  d'autrui,  quoique  très  légitime  et  très 
louable  en  soi,  n'autorisait  cependant  pas  M.  de 
Bussy  à  faire  faire  des  uniformes  à  ses  amis; 
mais,  dans  les  circonstances  présumées  où  il  se 
trouvait,  était-ce  un  délit?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Un  crime  de  lèse-nation?  encore  moins  : 
c'était  une  imprudence  grave  qui  l'exposait  à  tous 
les  soupçons  et  à  tous  les  déplaisirs  qui  en  ont 
été  la  suite.  Mais  vous  penserez  peut-être,  comme 
Dous,  que  trois  mois  de  détention  sont  une  répa- 
ration suffisante  de  cette  faute. 

Nous  venons  d'exprimer  notre  opinion  sur 
l'affaire  de  M.  de  Bussy  et  des  autres  détenus  : 
mais  qu'il  nous  soit  permis  de  saisir  encore  cette 
occasion  d'apprendre  aux  ennemis  de  la  patrie 
que  toutes  leurs  tentatives  seront  vaines,  et  qu'il 
n'est  pas  une  seule  de  leurs  démarches  qui  ne 
soit  éclairée  par  mille  regards.  Sans  doute,  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'exiger  le  sacrifice  de  leurs 
opinions;  mais  nous  avons  celui  d'exiger  leur 
soumission  :  la  liberté  publique,  notre  repos  et 
leur  propre  intérêt  la  leur  commandent  impé- 
rieusement. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  son  co- 
mité des  recherches,  décrète  que  le  roi  sera  prié 
de  donner  des  ordres  afin  que  les  sieurs  Mignot, 
dit  de  Bussy;  Dubost,  dit  de  Gursieux;  .Muzi, 
Girier,  dit  des  Fontaines;  Ghanu,  Lornpré,  Ser- 
van,  Platel  frères,  Borie  et  Besse,  dit  la  Montagne, 
actuellement  détenus  aux  prisons  de  l'abbaye  de 
Saini-Germaio-des-Prés,  soient  mis  en  liberté,  et 
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que  tous  leurs  effets  leur  soient  respectivement 
rendus  sous  leurs  décharges.» 
(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  d'un  projet 
de  décret  dit  comité  d'agriculture  et  de  commerce^ 
relatif  à  une  pétition  des  pêcheurs  français. 

M.  Delattrc,  rapporteur  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  (1).  Messieurs,  par  votre  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  vous  avez  défendu  l'en- 
trée en  France  du  sel  étranger  ;  aujourd'hui,  les 
pêcheurs  français  viennent  vous  demander  la 
liberté  de  s'en  approvisionner  provisoirement  et 
pour  la  saline  de  leur  poisson  seulement. 

Leselentre  pourbeaucoupdans  la  grande  pêche; 
sans  cet  agent,  il  n'y  aurait  point  de  grandes  pê- 
cheries; c'est  un  fait  incontestable.  Il  est  donc 
d'une  essentielle  importance  aux  pêcheurs  fran- 
çais de  se  procurer  le  sel  avec  facilité,  à  bon 
marché,  et  de  la  meilleure  qualité  possible.  Si  le 
sel  étranger  est  moins  cher  que  celui  de  France, 
s'il  est  meilleur,  et  qu'en  même  temps  il  reste 
interdit  à  vos  pêcheurs  de  s'en  approvisionner, 
dès  lors  vous  anéantissez  vos  pêcheries;  vous 
leur  fixez  pour  mesure  la  consommation  du 
royaume  ,  en  acLOr<iant  même  qu'il  puisse  vous 
réussir  complètement  de  repousser  le  poisson  de 
pêche  étrangère,  auquel  vos  ports  francs  offrent 
déjà  tant  d'accès  ;  vous  ôtez  à  vos  pêcheurs  les 
moyens,  que  vous  devriez  leur  fournir,  de  riva- 
liser avec  les  autres  peuples;  vous  les  empêchez 
d'agrandir  une  navigation  utile,  d'étendre  des 
entreprises  qui  doivent  devenir  profitables;  vous 
frappez  enfin  de  stérilité  une  des  branches  les 
plus  productives  de  l'industrie  des  peuples  na- 
vigateurs et  commerçants.  Depuis  l'abolition 
de  la  gabelle,  soit  accaparement,  soit  une  plus 
grande  consommation,  le  prix  du  sel  a  été  porté 
au  triple  de  sa  valeur  ordinaire,  et  ce  prix  est 
bien  au-dessus  de  celui  du  sel  étranger. 

L'activité  des  demandes  a  été  telle,  que  nos 
marais  salants  ont  pu  à  peine  y  suffire.  L'em- 
pressement des  acheteurs  a  fait  qu'on  n'a  pas 
luême  laissé  à  la  denrée  le  temps  de  se  perfec- 
tionner dans  les  marais  ;  enfin,  le  sel  de  France 
est  plus  cher ,  il  n'est  pas  d'une  aussi  bonne 
qualité  que  le  sel  étranger.  Permettez,  au  moins 
provisoirement,  à  nos  malheureux  pécheurs  de 
s'approvisionner  de  sel  étranger.  N'usez  point 
envers  eux  d'une  imprudente  sévérité,  qui,  quand 
elle  pourrait  favoriser  l'exploitation  de  nos  ma- 
rais salants,  porterait  d'une  manière  trop  funeste 
sur  les  pêcheurs  français,  classe  d'hommes  pré- 
cieux que  nous  devons  seconder  par  tous  les 
moyens  qui  sont  dans  notre  puissance. 

Observez  surtout  que  le  sel  de  France  n'est  pas 
propre  à  la  préparation  de  la  morue  blanche; 
qu'interdire  le  sel  étranger,  c'est  renoncer  de  votre 
part  à  cette  espèce  de  poisson, qu'il  faudra  vous  sou- 
mettre à  recevoir  des  Anglais  etdesHollandais  ;  et 
que,  pour  n'avoir  pas  voulu  recevoir  le  sel  étran- 
ger, vous  vous  trouverez  forcés,  par  une  bizar- 
rerie sans  excuse,  à  recevoir  à  la  fois,  et  le  sel 
et  le  poisson  étrangers.  Votre  comité  vous  porte  le 
vœu  des  marins  pécheurs  des  ports  qui  se  livrent 
à  la  grande  pêche,  de  presque  tout  le  commerce; 
vous  ne  serez  pas  insensibles  à  un  cri  aussi  uni- 
versel. Rejetez  leur  demande,  bientôt  vous  n'avez 
plus  de  pèche,  et  tout  à  l'heure  plus  de  marins; 

(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  Delattre,  Archives  parle- 
mentaires, tome  \X1,  séance  du  30  novembre  1?90, 
pages  130  ei  suivaulcs. 
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c'est  à  la  dure  école  de  la  pêche  que  se  formeiU 
et  s'endurcissent  les  meilleurs  matelots.  Coura- 
geux et  (latient,  actif  et  robuste,  le  marin  pêcheur 
sait  affronter  tous  les  périls,  endurer  le  calme, 
se  livrer  à  tous  les  travaux,  supporter  les  vicis- 
situdes de  tous  les  climats.  Sur  une  frêle  barque, 
et  souvent  près  des  côtes  et  des  écueils,  il  ap- 
prend tous  les  jours  à  braver  les  orages,  à  trou- 
ver et  perfectionner  des  manœuvres  nouvelles  ; 
il  ne  craint  pas  la  tempête,  il  la  brave,  il  la 
maîtrise  par  son  art  et  son  courage.  Le  pêcheur 
relâche  rarement,  il  lutte  plutôt  contre  la  tour- 
meute;  et  loin  de  rechercher  le  port,  il  ne  sait, 
pour  se  soustraire  à  la  tempête,  que  s'élancer 
plus  lom  du  rivage.  Ce  sont  de  pareils  hommes 
que  vous  ne  pouvez  pas  laisser  sans  assistance  ; 
ce  sont  ces  hommes  utiles  que  l'on  vous  propose 
de  secourir  ;  c'est  leur  métier  ingrat  et  dangereux 
qu'il  s'ugit  d'améliorer  et  d'encourager.  Considé- 
rez d'ailleurs,  que  nous  ne  vous  demandons 
qu'une  disposition  provisoire  ;  que  les  léfiislatures 
seront  toujours  à  même,  s'il  en  résultait  quelque 
inconvénient,  de  retirer  la  faveur  que  nous  ré- 
clamons; qu'enfin  nous  ne  vous  demandons  rien 
que  ■provisoirement. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  le 
comiié  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  1°  Les  pêcheurs  et  négociants  du  royaume, 
qui  arment  pour  la  pêche  de  la  sardine,  de  la 
morue,  du  hareng  et  du  maquereau,  pourront 
provisoirement  s'approvisionner  en  sel  étranger, 
et  en  tirer  la  quantité  nécessaire  à  la  salaison  du 
poisson  de  leur  pêche  seulement; 

«  2°  Pour  prévenir  tout  versement  frauduleux, 
dans  le  royaume,  des  sels  étrangers  déclarés 
pour  lesdites  pèches,  les  pêcheurs  et  négociants 
seront  tenus  de  déposer  lesdits  sels  dans  des  ma- 
gasins, sous  leurs  clefs  et  celles  des  préposés  de 
l'administration  des  douanes  nationales,  pour  y 
rester  surveillés  jusqu'au  transport  sur  les  navires 
ou  bateaux  pêcheurs ,  et  jusqu'à  l'instant  de  leur 
départ. 

«  Les  fraudeurs  encourront  les  peines  prescrites 
par  les  oidonnances  relativement  aux  autres 
marchandises  prohibées,  à  l'exception  néanmoins 
de  toutes  ijeines  affliclives  ; 

«  S**  Le  transport  des  sels  étrangers  destinés  à 
l'approvisionnement  des  pêcheurs  ne  pourra  être 
fait  que  par  des  navires  et  bâtiments  français, 
dont  le  capitaine  et  les  deux  tiers  de  l'équipage 
au  moins  soient  Français.  » 

M.  de  Kichler.  C'est  une  guerre  des  arma- 
teurs contre  les  propriétaires  de  marais  salants. 
Ceux  qui  connaissent  cette  partie  et  qui  ont  été 
en  Amérique,  savent  que  le  sel  de  France  est  le 
meilleur  pour  la  salaison.  La  chose  est  si  vraie 

Ju'uue  cargaison  de  poisson  salé  avec  nos  sels  de 
rance  se  conserve  plus  longtemps  frais  que  s'il 
rétait  avec  tout  autre  sel ,  et  se  vend  20  à  40  0/0 
plus  que  la  cargaison  anglaise.  Il  y  a  des  arma- 
teurs ici, qu'ils  me  démentent.(4;?/?/oudwseme«fs.) 

M.  Dlllon.  M.  de  Richier  a  cent  fois  raison. 
Il  est  d'expérience  que  nos  sels  sont  meilleurs 
que  ceux  du  midi  de  l'Europe,  qu'ils  ont  l'inap- 
préciable avantage  de  conserver  mieux  ie  poisson  ; 
d'ailleurs  la  dilféreuce  des  prix  des  sels  ne  doit 
pas  influer  beaucoup  sur  le  prix  du  |)oisson.  Les 
armateurs  ont  bien  dit  que  ceux  u'Espagne  ne 
coûteraient  que  15  à  18  livres  le  tonneau,  pen- 


dant que  ceux  de  France  coiiteraient  60  livres.  Il 
y  a  un  marché  très  simple  à  faire  ;  qu'ils  fassent 
une  soumission  pour  100,000  tonneaux,  je  m'en- 
gage à  le  leur  faire  avoir  au  prix  de  celui  d'Es- 
pagne. 

M.  de  Richier.  Une  compagnie  vient  de  se 
former  à  Paris  pour  l'approvisionner  de  sels.  L(  s 
vendeurs  de  sels  de  chez  moi  s'engagent  à  lui 
fournir  le  sel  de  la  meilleure  qualité,  tout  rendu 
à  Rouen,  à  2  l.  6  s.  ou  2  l.  7  s.  le  quin'.al.  Si 
messieurs  les  armateurs  en  veulent  à  ce  prix,  ils 
n'ont  qu'à  parler.  Les  réclamations  qui  vous  sont 
faites  aujourl'hui  partent  de  cent  ou  cent  cin- 
quante armateurs  qui  font  mouvoir  à  leur  gré 
tout  ce  qu'il  y  a  de  pêcheurs  en  France. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  le  gouvernement 
a  été  obligé  d'accorder  des  exemptions  à  la  pro- 
vince de  Saintonge  pour  y  attirer  les  cultivateurs  ; 
et  on  ne  pouvait  faire  autrement,  vu  l'ingrati- 
tude et  l'insalubrité  du  sol.  D'après  vos  décrets, 
ce  pays  ne  jouissant  d'aucun  privilège,  vou-^  allez 
tripler  les  impositions  des  marais  salants.  Il  faut 
donc  ne  point  les  priver  d'une  partie  de  vente  du 
sel  que  nos  armateiTS  peuvent  y  acheter,  puis- 
qu'il est  vrai  que  les  habitants  de  la  Baltique, 
grands  pécheurs  s'il  y  en  eût  jamais,  viennent 
chez  nous  s'approvisionner.  {Applaudissements.) 

Plusietirs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

(Cette  motion  est  adoptée). 

La  question  préalable  est  demandée  contre  le 
projet  de  décret. 

M.  Eie  Chapelier.  Quand  des  négociants 
forment  une  pétition  qu'un  de  vos  comités  adopte 
et  que  ce  comité  propose  en  conséquence  un 
projet  de  décret,  on  doit  l'écouter.  (Murmures). 

M.  Maionet.  Je  demande  l'ajournement.  La 
matière  est  trop  importante  pour  que  l'Assemblée 
ne  veuille  pas  entendre  des  faits  y  relatifs  et 
rouvrir  la  discussion.  Je  suis  contraire,  en  l'ait,  à 
M.  de  Richier.  Il  est  de  notoriété  que  la  morue, 
pêchée  sur  le  même  banc  et  salée  avec  les  sels 
de  l'Espagne,  est  infiniment  préférable  à  la 
nôtre. 

Je  me  borne  donc  à  demander  l'introduction 
du  sel  étranger  pour  la  pêche  de  la  morue. 

M.  Defernion.  Il  est  de  l'intérêt  national  de 
conserver  la  culture  des  sels,  mais  aussi  vous 
devez  voir  l'intérêt  social  dans  son  ensemble.  Il 
ne  faut  pas  s'arrêter  aux  seuls  intérêts  des  pro- 
priétaires des  marais  salants;  il  me  parait  que  ce 
serait  nuire  à  cette  branche  intéressante  de  com- 
merce que  de  prohiber  l'introJuction  des  sels 
étrangers  et  qui  sont  à  meilleur  marché. 

Un  fait  qui  intéresse  tout  à  ia  fois  et  le  com- 
merce et  la  marine  française,  c'est  que  les  ar- 
mements pour  la  pêche  sont  presque  anéantis.  Il 
faut  donc  chercher  à  la  relever,  celte  brauche 
d'industrie. 

Une  voix  :  Votre  amendement  ? 

M.  Defermou.  Je  conclus  qu'il  est  impos- 
sible de  maintenir  la  pêche  de  la  morue,  d'après 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  s'approvisionner 
de  sel. 

Un  membre  :  Pour  écarter  tout  subterfuge, 
j'oppose  à  votre  comité  le  décret  Uu  14  mai  der- 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  |9  janyier  1791.| 


99 


nier,  qui  prohibe  l'introduction  du  sel  étranger  en 
France. 

M.  Delatire,  rapporteur.  Il  faut  prendre  en 
très  grande  consid^'ration  les  propriétés  de  l'in- 
dustrie;  la  pêche  est  de  ce  genre  et  vous  ne  sau- 
riez trop  la  favoriser.  C'est  à  la  pêche  que  se 
forment  vos  meilleurs  marins. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable! 

M.  Bégouen.  Je  veux  la  question  préalable 
ou  sur  le  projet  de  décret  ou  sur  l'ameodemeiit 
de  M.  Defermon. 

Plusieurs  voix  :  Surtout! 

M.  Bégoacn.  En  ce  cas,  je  demande  que  tout 
produit,  toute  pêche  étrangère  soient  prohibés 
dans  le  royaume. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  faire 
accorder  une  prime  de  cinq  livres  par  quintal  de 
morue  poi^r  permettre  à  la  pêche  de  la  morue 
française  de  soutenir  la  concurrence  anglaise. 

Un  membre  propose  également  un  amendement 
tendant  à  prohiber  l'introduction  en  France  de 
tout  poisson  ou  tout  produit  de  pêche  étrangère. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  ces 
divers  ameiidements  et  sur  le  projet  de  décret 
du  comité. 

La  question  préalable,  mise  aux  voix,  est 
adoptée. 

M.  le  Président.  M.  de  Clermont-Tonnerre, 
évêque  de  Châlons,  désirerait  se  rendre  sans 
retard  auprès  de  sa  mère  qui  vient  d'être  frap- 
pée de  paralysie;  il  demande  un  congé  à  l'As- 
se;nbiée. 

(Le  congé  est  accordé.) 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures.) 


ASSEiMBLEE  NATlOxNALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY. 
Séance  du  dimanche  9  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
^     du  matin. 

,         Un  de  MM.   les   secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  malin. 

M.  Roederer.  La  rédaction  du  paragraphe  6 
de  l'article  3  que  vous  avez  décrété  hier  rela- 
tivement aux  différentes  espèces  de  registres 
qui  doivent  être  soumis  au  droit  de  timbre,  me 
paraît  incomplète.  Je  demande  qu'après  les  mots: 
«  Agents  d'affaires  »,  on  ajoute  celui-ci  :  «  régis- 
seurs. » 

M.  Frctean.  Je  demande  qu'après  le  mot  : 
Banquiers  »,  on  ajoute  celui-ci  :  «  associés.  » 

M.  Rœderer.  On  pourrait" diviser  en  deux  le 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


paragraphe  6  et  lui  donner  la  rédaclion  sui- 
vante : 

•  6°  Les  registres  prescrits  par  les  lois  aux  né- 
gociants, marchands,  artisans,  fabricants,  ban- 
quiers, associés,  commissionnaires. 

«  7°  Ceux  des  entrepreneurs  de  travaux,  four- 
nitures et  services  publics  ou  particuliers,  agents 
d'affaires,  régisseurs,  directeurs  et  syndics  des 
collèges  de  créanciers,  et  tous  registres  qui 
peuvent  être  présentés  en  justice.  » 

(Cette  nouvelle  rédaction  est  décrétée). 

(Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  matin 
est  adopté). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  ensuite  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  soir,  qui  est 
adopté. 

M.  illalouet  ,  rapporteur  du  comité  de  la 
marine.  L'Assemblée  nationale,  par  son  décret 
du  8  décembre,  rendu  sur  les  pétitions  des  pê- 
cheurs français  et  catalans,  a  confirmé  définiti- 
vement la  juridiction  des  prud'hommes  de  Mar- 
seille :  e!le  a  reconnu  cet  établissement  assez 
utile  pour  se  décidera  en  accorder  de  semblables 
à  toutes  les  communautés  de  pêcheurs  qui  le  de- 
manderaient. A  plus  forte  raison,  l'intention  de 
l'Assemblée  a  été  de  conserver  les  juridictions 
de  celte  espèce  déjà  existantes. 

La  communauté  des  pêcheurs  de  Toulon  est 
dans  ce  cas.  Elle  s'est  adressée  à  vous  pour  cet 
effet.  Le  comité  de  la  marine,  à  qui  vous  avez 
renvoyé  sa  pétition,  pense  que  l'esprit  et  la  con- 
séquence nécessaire  de  votre  décret  est  d'accorder 
cette  stabilité  à  toutes  les  juridictions  de  pru- 
d'hommes établies.  D'après  cela,  Messieurs,  je 
vous  propose,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  en  conséquence  de 
son  décret  du  8  décembre  dernier,  par  lequel  la 
juridiction  des  prud'hommes  de  Marseille  est 
confirmée  délinitivement,  décrète  qu'elle  a  en- 
tendu donner  la  même  stabilité  aux  juridictions 
de  prud'hommes  ci-devant  établies,  et  parti- 
culièrement à  celle  des  patrons-pêcheurs  de 
Toulon.  => 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  le  maire  de  Paris  m'a 
transmis  une  adresse  du  corps  municipal  :  la 
commune  a  délibéré  que  la  liste  des  juges  de  paix 
serait  imprimée,  publiée,  affichée  et  envoyée  à 
toutes  les  sections,  avec  faculté  d'émettre  leur 
vœu  d'approbation  ou  d'improbation  sur  tous  les 
juges  élus. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  de  Constitution. 

M.  Goupilleaa.  Rien  n'est  plus  inconstitu- 
tionnel. Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mi- 
litaire sur  la  décoration  militaire  en  faveur  des 
officiers  de  régiments  des  grenadiers  royaux,  des 
régiments  provinciaux  et  des  gardes-côtes. 

M.  de  Wimpfen,  rapporteur  du  comité  mili- 
taire. Messieurs;,  vous  avez  fixé  la  décoration 
militaire  à  24  années  de  service  Les  officiers  de 
plusieurs  corps  particuliers,  tels  que  ceux  des 
{grenadiers  royaux,   des  régiments  provinciaux, 
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des  gardes-côtes,  etc.,  n'étaient  admis  à  obtenir 
la  croix  de  Saint-Louis  qu'après  25  années  d'ac- 
tivité, et  15  ans  de  si-rvice  dans  les  milices;  il 
est  juste  de  les  soumettre  aux  lois  décrétées 
pour  le  reste  de  l'armée,  et  de  n'exiger  d'eux 
que  le  même  nombre  d'années  de  service.  A  l'é- 
gard des  officiers  de  la  maison  militaire  du  roi, 
réformés  en  1775,  et  dont  l'activité  n'a  pas  été 
déterminée,  il  est  nécessaire  de  fixer  l'époque 
après  laquelle  ils  ne  seront  plus  admis  à  recevoir 
la  décoration  militaire,  pour  éviter  que  de?  offi- 
ciers qui  n'auraient  que  quelques  années  de  ser- 
vice ne  vinssent,  dans  quelque  temps,  demander 
la  croix  :  tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

M.  de  IVîmpfen,  rapporteur,  dpnne  lecture 
d'un  projet  de  décret  qui  est  mis  en  discussion. 

M.  Camus.  Je  demande  que  ce  projet  de  décret 
soit  renvoyé  au  comité  de  Constitution  chargé  de 
présenter  ses  vues  sur  les  ordres  de  chevalerie; 
car  on  ne  peut  pas  vous  présenter  un  mode  d'ad- 
mission dans  un  ordre  sur  lequel  il  n'y  a  rien  de 
statué.  Tantôt  on  vous  parle  de  décoration  mili- 
taire et  tantôt  de  croix  de  Saint-Louis.  Nous  vou- 
lons savoir  ce  qu'on  nous  fait  faire;  ainsi  je  de- 
mande le  renvoi  à  ce  comité  dans  lequel  y  aura 
des  membres  du  comité  militaire.  Alors  tout 
se  fera  de  concert;  et  nous  ne  serons  pas  liés 
par  des  dispositions  préparatoires  Siir  un  objet 
touchant  lequel  nous  n'avons  pris  aucun  parti. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean  d'Angély).  S'il 
s'agissait  ae  statuer  sur  la  manière  dont  vous  ac- 
corderez la  croix  de  Saint-Louis,  j'appuierais  la 
motion  de  M.  Camus,  parce  qu'avant  de  savoir 
comment  vous  accorderez  cette  décoration  à  l'a- 
venir, il  faut  savoir  si  vous  l'accorderez.  Mais 
remarquez  que  ce  que  vous  propose  le  comité 
est  pour  le  passé.  Il  s'agit  de  services  antérieurs; 
et  conséquerament  ces  services  ont  acquis  à 
ceux  qui  les  ont  rendus  un  droit  actuel  ;  il  s'agit 
de  les  faire  jouir  de  ce  droit. 

J'appuie  donc  le  projet  de  décret. 

M.  de  mimpfen,  rapporteur.  Ce  que  je  vous 
propose  n'est  qu'une  suite  du  décret  du  1"  jan- 
vier et  n'empêche  pas  le  comité  de  Constitution 
de  vous  proposer  des  décrets  constitutionnels  sur 
les  ordres  de  chevalerie. 

M.  Garât  l'aîné.  A  toutes  les  observations  qui 
ont  été  présentées,  j'en  ajoute  une  autre,  qui 
Intéressera  sûrement  la  délicatesse  de  M.  Camus 
lui-même  et  de  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
blée à  adopter  le  projet  du  comité;  c'est  que, 
parmi  les  honorables  membres  de  cette  Assem- 
blée, il  en  est  qui  viennent  d'obtenir  la  croix 
d'après  les  principes  et  les  services  de  l'ancien 
régime.  (Murmures.) 

M.  Gaultler-Bîauzat.  Il  paraît,  Messieurs, 
que  ce  qui  forme  la  difficulté  de  M.  Camus,  c'est 
la  crainte  de  préjuger  la  conservation  ou  l'orga- 
nisation des  ordres  de  chevalerie  sur  quoi  nous 
n'avons  pas  encore  prononcé.  Je  propose  donc 
d'insérer  dans  le  projet  de  décret  cette  mention  : 
«  Sans  rien  préjuger  sur  ce  que  l'Assemblée  sta- 
tuera sur  les  ordres  de  chevalerie.  » 

M.  de  H'inipfcu,  rapporteur.  J'accepte  celle 
disposition. 

M.  d'Eslourmel.  J'insiste  également  pour  que 


l'Assemblée  adopte  le  projet  du  comité  et  je  de- 
mande que  les  officiers  d's  bataillons  de  garnison 
soient  compris  dans  le  décret. 

M.  de  IVimpfen,  rapporteur.  J'accepte  cette 
nouvelle  motion.  Le  projet  de  décret  serait  donc 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sans  rien  préjuger 
sur  ce  qu'elle  statuera  sur  les  ordres  de  cheva- 
lerie, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  officiers  des  régiments  de  grenadiers 
royaux,  des  régiments  provinciaux,  des  batail- 
lons de  garnison  et  des  gardes-côtes,  compteront, 
pour  la  décoration  militaire,  le  temps  qu'ils  au- 
ront servi  dans  les  troupes  de  ligne,  ainsi  qu'il 
est  réglé  pour  les  officiers  de  ces  troupes  par  le 
décret  du  1""  janvier  1791 . 

Art.  2. 

«  Le  temps  que  lesdits  officiers  des  régiments 
de  grenadiers  royaux,  des  régiments  provinciaux, 
des  bataillons  de  garnison  et  des  gardes-côtes, 
auront  été  en  activité  avec  leurs  troupes,  leur 
sera  compté,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  1«'. 

Art.  3. 

«  Lesdits  officiers,  mentionnés  ci-dessus,  ne 
pourront  compter  le  temps  où  ils  n'auront  pas 
été  en  activité  avec  leurs  troupes,  qu'à  raison  de 
deux  années  pour  une. 

Art.  4. 

«  A  l'égard  des  mousquetaires  et  autres  offi- 
ciers de  la  maison  militaire  du  roi,  réformés  en 
1775  et  1776,  dont  l'activité  n'a  pas  été  détermi- 
née, l'Assemblée  nationale  décrète  que  leur 
activité  cessera  à  dater  du  1"  janvier  de  la  pré- 
sente année  1791,  et  que  ceux-là  seuls  seront 
susceptibles  d'obtenir  la  décoration  militaire,  qui 
auront  atteint,  audit  jour  1"  janvier  1791, 
les  vingt-quatre  années  de  service  exigées  par 
le  décret  de  la  même  date.  » 

i^Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  reçu  une 
adresse  que  je  crois  mériter  votre  attention  par 
le  patriotisme  qu'elle  renferme  ;  la  voici  (1)  : 

«  Des  citoyens  pleins  de  zèle  pour  la  chose 
publique  ont  conçu  et  vont  exécuter  un  projet 
qui,  dicté  par  le  patriotisme  le  plus  pur,  leur  pa- 
raît digne  d'être  approuvé  par  les  hommes  dont 
les  travaux  et  les  lumières  ont  créé  l'esprit  pu- 
blic. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  des  assignats 
depuis  2,000  livres  jusqu'à  50  livres.  Sa  profonde 
sagesse  ne  lui  a  pas  permis  d'en  créer  de  moin- 
dre valeur;  mais  ce  qui  présenterait  des  incon- 
vénients majeurs  pour  un  papier  forcé,  n'en 
olfre  aucun  pour  un  papier  libre  et  que  la  con- 
fiance seule  l'ait  accepter. 

«  Dans  plusieurs  villes  de  France,  on  a  senti 
l'utilité  de  petits  billets  faisant  l'office  de  mon- 
naie. Cet  exemple  n'a  pas  encore  été  imité  dans 
la  capitale  où  il  serait  le  plus  utile,  vu  la  popu- 
lalion  et  la  multiplicité  des  transactions  mercan- 
tiles. Une  société  qui  dépose  3  millions  d'ef- 
fets publics  entre  les  mains  de  la  municipalité, 

(1)  Nous  empruntons  ce  document,  dont  le  Moniteur 
n'a  donné  qu'une  analyse,  au  Journal  logograpliiqtte, 
tomo  XIX,  page  438. 
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changera,  à  compter  du  20  au  30  de  ce  mois, 
tous  les  assignats  qui  lui  seront  offerts,  contre 
des  billets  de  3,  6  et  12  livres  ;  elle  donnera  tn 
outre  un  dixième  en  argent,  et  rendra  tous  les 
jours  et  à  toute  heure  les  assignats  qu'elle  aura 
reçus,  lorsqu'on  lui  rapportera  ses  billets  avec 
le  même  dixième  en  argent. 

«  Toujours  soumise  à  l'inspection  du  Corps 
législatif  et  du  roi,  elle  montrera  ses  registres  et 
constatera  l'état  de  sa  caisse  toutes  les  fois 
que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  voudront  en 
prendre  connaissance,  en  nommant  des  com- 
missaires. 

«  Nous  nous  croyons  trop  heureux,  Messieurs, 
si  notre  zèle  peut  de  loin  seconder  vos  généreux 
efforts  et  si  la  classe  industrieuse  trouve  quel- 
ques secours  dans  notre  institution  patrio- 
tique. »  {Applaudissements.) 

M.  Malonei.  Je  demande  que  sur  Tadresse  qui 
vient  de  vous  être  lue,  on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  faite 
peut  être  utile;  vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
une  société  de  banquiers,  si  elle  a  inspiré  assez 
de  confiance,  de  mettre  son  papier  sur  la  place; 
mais  il  serait  dangereux  que  l'Assemblée  natio- 
nale parût  autoriser.  On  vous  demande  à  être 
soumis  à  l'inspection  du  Corps  législatif  et  je  dis 
que  cela  ne  regarde  en  rien  le  Corps  législatif. 

M.  de  Choisenl-Praslin  fils.  Je  demande 
qu'on  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour,  mais  que 
cette  pièce  soit  regardée  comme  une  adresse. 

M.  Le  Chapelier.  Elle  doit  d'autant  plus  être 
regardée  comme  une  adresse,  qu'on  ne  nous  de- 
mande rien.  Les  applaudissements  qui  ont  été 
donnés  à  ce  zèle,  peut-être  utile,  suftisent  saiis 
doute  aux  auteurs  de  l'entreprise. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté). 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  ecclé- 
siastique sur  la  réduction  et  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  d'Orléans. 

M.  Lanjuinais,  rapporteur  du  comité  ecclé- 
siastique. Tandis  que  l'obstination  et  le  faux  zèle 
se  plaisent  à  semer  le  désordre  dans  le  royaume, 
nous  voyons  avec  plaisir  plusieurs  évêques  s'em- 
presser de  concourir  à  l'exéculioii  de  vos  décrets 
sur  la  constiiutiou  civile  du  clergé  et  en  parti- 
culier M.  l'évêque  d'Orléans  et  son  clergé.  (  Fi/i 
applaudissements.) 

Immédiatement  après  la  publication  de  vos 
décrets  sur  le  clergé,  M.  l'évêque  d'Orléans  a 
nommé  ses  vicaires;  ceux-ci  out  concouru  avec 
la  municipalité  et  le  district  à  former  un  plan 
de  réduction  et  circonscription  des  paroisses.  Le 
plan,  tel  qu'il  a  été  admis  par  la  municipalité  et 
le  district,  réduirait  les  vingt-cinq  paroisses 
d'Orléans  et  de  ses  faubourgs  à  six.  Ce  plan  de 
réduction  a  été  envoyé  par  le  district  au  directioire 
du  département,  qui  l'a  approuvé,  à  cela  près  qu'il 
voudrait  cinq  paroisses  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  une  dans  le  faubourg.  Le  plan  du  départe- 
ment tend  à  isoler  la  ville  de  la  campagne  ;  aussi 
votre  comité  le  rejette. 

Maintenant,  il  me  reste  à  vous  observer  que  le 
direcioire  de  district  propose  de  conserver  quatre 
chapelles  servant  de  secours  pour  y  célébrer  la 
messe  les  fêtes  et  les  dimanches  ;  ces  chapelles 
sont  véritablement  nécessaires.  Il  y  en  a  deux 
dans  la  campagne  et  deux  dans  la  ville.  Quant  à 
celles  de  la  viile,  l'une  serait  l'église  du  ci-devani 


chapitre  de  Saint-Âgnan  ;  cette  église  est  dans  Id 
ville  d'Orléans  ce  qu'est  à  Paris  l'église  de  Sainte- 
Geneviève.  Les  mariniers  et  les  pécheurs  ont  un 
grand  attacheaient  et  une  grande  dévotion  à  cette 
église.  Il  a  paru  convenable  à  tous  les  corps  ad- 
ministratifs de  la  conserver  et  nous  n'avons  garde 
de  vous  proposer  une  autre  disposition. 

Il  reste  encore  une  chapelle  dans  l'intérieur  de 
la  ville;  elle  est  près  de  la  place  de  Martroy,  qui 
est  la  principale  place  de  la  ville  ;  c'est  par  où 
ruasse  la  grande  route.  Il  a  paru  nécessaire,  pour 
la  commodité  des  voyageurs  et  des  passants  et 
pour  la  commodité  des  paroissiens,  qu'il  y  eût 
une  chapelle  dans  cet  endroit.  Les  corps  admi- 
nistratifs ne  savent  laquelle  des  deux  paroisses,  de 
l'église  de  Saint-Pierre  ou  de  celle  de  Saint-Mar- 
ceau, sera  conservée;  mais  l'une  et  l'autre  seraient 
nécessaires  et  provisoirement  la  plus  grande,  sui- 
vant l'avis  de  MM.  les  députés  d'Orléans. 

Voici,  Messieurs,  relativement  à  cette  circons- 
cription de  paroisses,  un  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  d'adopter  : 

"  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  ré- 
duction et  la  circonscription  des  paroisses  de  la 
ville  d'Orléans,  et  sur  les  plans  proposés  à  ce 
sujet,  l'un  par  le  directoire  du  district  et  par 
M.  l'évêque  d'Orléans,  et  l'autre  par  le  directoire 
du  département  du  Loiret;  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  vingt-cinq  paroisses  de  la  ville  d'Orléans 
et  de  ses  faubourgs  seront  réduites  aux  six  pa- 
roisses suivantes,  savoir  :  celle  de  la  cathédrale 
ou  de  Sainte-Croix,  celles  de  Saint-Eu verte,  de 
Saint-Paterne,  de  Saint-Paul,  de  Saint-Laurent 
et  de  Saint-Marceau. 

Art.  2. 

«  Ces  paroisses  seront  circonscrites  suivant  les 
limites  indiquées  au  procès-verbal  du  district  et 
de  l'évêque  d'Orléans,  en  date  du  26  novembre 
dernier,  et  au  plan  arrêté  le  même  jour,  con- 
formément audit  procès-verbal,  par  l'évêque  et 
les  administrateurs  de  ce  district,  à  l'exception 
que  la  paroisse  de  Sainte-Croix  sera  bornée  au 
nord  par  les  rues  de  la  Serche,  de  Malle  et  de 
V^aslin,  et  au  levant  par  la  rue  des  Huguenots, 
et  que  les  ciuq  ilois  au  delà  de  ces  limites,  attri- 
bués dans  lesdits  plans  et  procès-verbal  à  la 
paroisse  cathédrale,  dépendront  de  la  paroi- se  de 
Saint-Paterne. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  autres  paroisses  de  la  ville  et 
faubourgs  d'Orléans  demeurent  éteintes  et  sup- 
primées. 

Art.  4. 

«  Les  limites  des  paroisses  de  Saint-Laurent, 
Saiot-Puterne,  Saiut-Euverle  et  Saiui-Marceau, 
hors  la  ville,  seront  fixées  détinitivement  en  ré- 
glant la  circonscription  des  paroisses  limitrophes 
de  la  campagne. 

Art.  5. 

«  L'église  de  Sainl-Aigoan  ei  celle  de  Saint-Marc, 
celles  de  Recouvrance  et  de  Saint-Donatien  se- 
ront conservées  comme  chapelles  servant  de  se- 
cours aux  paroisses  dans  lesquelles  elles  sont  res- 
pectivement comprises. 

Art.  6. 
«  L'église  de  Saint-Pierre  ou  celle  de  Saint-ftJa- 


lot 
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clou  sera  conservée,  tant  pour  chapelle  servant 
de  secours  à  la  paroisse  de  la  cathédrale,  que 
pour  l'usage  du  collège  d'Orléans;  l'Assemblée  se 
réserve  de  déterminer  par  la  suite,  d'après  l'avis 
du  directoire  du  département  donné  sur  ceux  d(; 
l'administration  et  de  la  municipalité  du  chef- 
lieu  de  district  d'Orléans,  celle  de  ces  deux  églises 
qui  obtiendra  la  préférence. 

«  L'église  de  Saint-Pierre  sera  provisoirement 
employée  aux.  deux  destinations  indiquées  dans 
le  prés'ent  article,  et  celle  de  Saint-Maclou  sera 
fermée  aussitôt  que  la  réunion  des  paroisses  aura 
eu  Bon  entière  exécution. 

Art.  7. 

«.  Il  sera  conservé  aussi  l'une  des  deux  cha- 
pelles appelées  des  Aides,  au  choix  du  départe- 
ment, et  sur  l'avis  de  la  municipalité  et  du  dis- 
trict, pour  servir  de  secours  à  la  paroisse  de  Saint- 
Paterne. 

Art.  8. 

«  Les  prêtres  qui  seront  envoyés  les  dimanches 
et  fêtes  dans  lesdites  chapelles,  pourront  célébrer 
l'office  divin  et  y  faire  des  instructions  publiques  ; 
mais  ils  ne  pourront  y  exercer  aucunes  fonctions 
curiales. 

Art.  9. 

«  Les  plans,  tableaux,  procès-verbaux  et  ob- 
servations du  district  d'Orléans  et  du  département 
du  Loiret,  relatifs  à  la  réduction  et  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  ladite  ville,  en  date  des 
26  novembre  et  17  décembre  derniers,  resteront 
déposés  aux  archives  de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  Salomon.  Comme  député  d'Orléans,  j'appuie 
la  conservation  de  deux  églises  dans  la  ville, 
comme  chapelles  de  secours,  pour  être  desservies 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  Il  est  important 
que  la  partie  laborieuse  de  la  ville,  que  les  bate- 
liers, les  ouvriers  qui  sont  dans  une  activité 
continuelle  de  travail,  soient  à  portée  du  service 
divin.  J'appuie  donc  le  projet  dedécret  du  comité. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  d'aliénation. 
Pour  lever  les  difficultés  que  certaines  munici- 
palités opposent  à  l'exécution  de  vos  décrets, 
relativement  à  l'apposition  des  scellés  et  la  con- 
fection des  inventaires,  pour  la  conservation  du 
mobilier  des  biens  nationaux,  je  vous  propose, 
au  nom  du  comité,  le  projet  de  décret  suivant  : 

t  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  par  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  des  obstacles  que  les  directoires  des 
districts  éprouvent,  de  la  part  de  quelques  muni- 
cipalités, à  l'exécution  des  commissions  dont  ils 
les  chargent  pour  les  appositions  des  scellés,  les 
confections  des  inventaires  et  l'établissement  des 
catalogues  ordonnés  par  les  décrets  de  l'Assemblée 

gour  la  conservation  du  mobilier  dépendant  des 
iens  nationaux  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers municipaux  seront  tenus  d'exécuter  sans 
délai  les  commissions  qui  leur  seront  adressées 
par  les  directoires  de  district,  à  peine  de  demeurer 
responsables  de  leur  négligence,  sauf  à  être  rem- 
boursés des  frais  que  lesdites  commissions  néces- 
siteront, sur  les  mémoires  qui  seront  réglés  par 
les  districts,  et  sans  que,  sous  le  prétexte  desdits 
frais,  ils  puissent  prélendreaucune  vacation  pour 
eux  personnellement.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Camns,  au  nom  du  comité  de  Vextraordi- 
naire.  Nous  avons  été  témoins  de  l'empressement 
public  pour  les  assignats  de  50  livres.  Gt^s  assi- 
gnats sont  déjà  en  grande  partie  en  circulation,  et 
les  désirs  ni  les  besoins  du  public  ne  sont  remplis. 
Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fabriqué  des  assignats 
de  60,  de  70,  de  80  livres,  etc. ..  Ces  derniers  ne 
sont  pas  fabriqués;  le  papier  qui  doit  servir  à 
leur  fabrication  n'est  pas  même  encore  arrivé.  Il 
n'y  aura  plus  d'assignats  de  50  livres,  quand  ceux 
de  60  livres  commenceront  à  paraître...  Vous 
avez  décrété  qu'il  serait  fabriqué  400,000  billets 
de  50  livres;  ce  qui  fait  un  total  de  20  millions  ; 
et  qu'il  serait  fabriqué  pour  400  raillions  de  billets 
de  2,000  livres.  Nous  vous  proposons  de  distraire 
de  cette  somme  20  millions  pour  être  employés 
aune  nouvelle  fabrication  de  400,000  billets  de 
50  livres. 

M.  l'abbé Les  assignats  de  2,000  livres 

sont  les  plus  nécessaires  au  service  du  Trésor  pu- 
blic; leur  fabrication  fournira  plus  promptement 
les  valeurs  dont  a  besoin  le  service  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Un  membre.  Je  demande  qu'au  lieu  de  fabriquer 
400,000  nouveaux  billets  de  50  livres,  cette  nou- 
velle fabrication  soit  portée  à  800,000  billets, 
formant  la  valeur  de  40  millions. 

M.  Camns,  rapporteur.  J'adopte  l'amendement 
du  préopinant.  Il  restera  pour  360  millions  de 
grosses  valeurs,  ce  qui  me  paraît  une  somme 
raisonnable  et  suffisante. 

Le  projet  de  décret  avec  l'amendement  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  quantité  de  200,000  assignats  de 
2,000  livres  chacun,  il  en  sera  distrait,  quant  à 
présent,  20,000  formant  la  valeur  d'^  40  millions, 
pour  former  la  quantité  de  800,000  assignats  de 
50  livres.» 

M.  de  Saint-llartin.  Vous  sentez  tous  la 
mcessité  d'arcélérer,  par  les  soins  d'une  surveil- 
lance continuelle,  la  fabrication  des  nouveaux 
assignats.  Je  demande  l'adjonction  de  quatre 
commissaires  aux  quatre  déjà  chargés  de  cette 
surveillance. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Je  demande  également 
qu'on  adioigne  deux  signataires  au  comité  de 
l  extraordinaire. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  de  la  direction 
de  liquidation,  propose  le  projet  de  décret  suivant 
qui  est  adopté  : 

«  Les  créances  devenues  exigibles  par  l'effet 
des  décrets  qui  ordonnent  le  payement  des 
dettes  de  l'Ktat,  et  qui  appartiennent  à  l'ordre  de 
Malte,  ou  à  d'autres  ordres  soit  religieux,  soit 
militaires,  compris  dans  les  ajournements  précé- 
demment prononcés,  ne  seront  point  rembour- 
fées,  quant  à  présent;  mais  l'intérêt  continuera 
d'en  être  payé  sur  le  pied  sur  lequel  il  avait 
cours.  » 

M.  Camus,  au  nom  du  coyyiité  des  -pensions. 
Nous  avons  vu  avec  surprise  qu'un  très  grand 
nombre  d'officiers  de  fortune,  après  avoir  servi 
25  à  29  ans,  après  avoir  fait  plusieurs  campagnes, 
étaient  réformés  avec  une  retraite  de  15  sols  par 
jour.  Les  pensions  à  l'avenir  devant  être  plus 
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fortes  et  n'être  accordée^  qu'après  trente  années 
de  service,  plusieurs  de  ces  officiers,  réformés  il 

a  près  de  27  années,  ne  se  trouvent  pas  dans 
.a  classe  de  l'augmentation.  Nous  avons  cru  que 
l'on  pouvait  faire  une  exception  en  leur  faveur 
et  décréier  que  ceux  d'entre  eux  qui  auraient 
plus  de  20  années  de  servie*»,  et  qui  serai^'Ut  ar- 
rivés à  l'âge  de  70  ans,  auraient  au  moins  600  li- 
vres de  pension.  Ces  olticiers  sont  présumés 
n'avoir  aucun  patrimoine  et  nous  croyons  qu'il 
est  de  votre  justice  de  venir  à  leur  secours. 

Kous  vous  proposons  donc  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pen- 
sions qui  seront  recréées  en  faveur  des  officiers 
ci-devant  appelés  de  fortune,  actuellement  âgés 
70  ans  ou  au-dessus,  et  qui  ont  plus  de  vingt 
années  de  service,  indépendamment  de  leurs 
campagnes,  ne  pourront  être  moindres  de  la 
somme  de  600  livres;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  fait 
les  augmentations  nécessaires  aux  pensions  qui 
leur  avaient  été  précédemment  accordées.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Vous  avez  suspendu  le  payement  des  pensions 
jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  rétablies;  mais  par 
l'article  4,  vous  avez  dit  :  «  Sont  exceptées  de  la 
suspension  les  pensions  assignées  aux  ci-devant 
jésuites,  aux  anciens  employés  à  la  régie  des 
économats  au  nombre  de  onze,  lesquelles  seront 
payées,  savoir  :  celles  des  ci-devant  jésuites  et 
des  nouveaux  convertis  en  leur  entier,  et  celles 
des  ci-devant  employés  pour  les  six  premiers 
mois  de  1790  et  jusqu'à  la  concurrence  de 
30,000  livres.  » 

Il  n'est  plus  question  ici  que  des  pensions  des 
nouveaux  convertis;  nous  avons  dit  dans  le 
temps  qu'elles  sont  également  modiques  et  ur- 
gentes. Il  y  en  a  depuis  25  livres  jusqu'à  150, 
peut-être  quelques-unes  de  .W;  mais  quelles 
qu'elles  soient,  elles  sont  presque  l'unique  res- 
source des  malheureux  à  qui  elles  sont  dues. 

Nous  vous  proposons  donc  de  décréter  ce  qui 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pen- 
sions qui  se  payaient  ci-devant  à  la  caisse  des 
économats,  et  qui  ont  été  exceptées  de  la  sus- 
pension générale  par  l'article  4  du  décret  du 
27  juin  dernier,  seront  payées  sur  le  Trésor  pu- 
blic. 

«  Il  en  sera  de  même  des  pensions  de  600  li- 
vres et  au-dessous,  qui  étaient  établies  sur  la 
caisse  de  l'ancienne  administration  du  clergé,  et 
dont  ilest  fait  mention  dans  l'article  31  du  titre  lU 
du  décret  du  3  août  sur  les  pensions.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Canins,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Le  comité  des  pensions  m'a  chargé  de  prendre 
les  ordres  de  rÂssemblée  pour  l'ordre  de  son  tra- 
vail. H  vient  de  livrer  à  l'impression  son  travail 
relatif  aux  pensions  des  septuagénaires.  Vous  avez 
décrété  que  vos  comités  ne  pourraient  se  charger 
des  objets  qui  exigent  une  responsabilité,  et  c'est 
pour  cet  effet  que  vous  avez  ordonné  l'établisse- 
ment d'un  bureau  de  liquidation,  sous  la  direc- 
tion du  commissaire  du  roi;  cependant  vous  avez 
autorisé  votre  comité  à  continuer  les  travaux 
qu'il  avait  commencés  en-  exécution  de  vos  dé- 
crets antérieurs.  Je  vous  prie  de  décider  si  notre 
travail  sur  les  pensions,  dont  il  y  a  déjà  quatre 
feuilles  imprimées,  sera  renvoyé  à  la  direction 


de  liquidation,  ou  si  vous  recevrez  des  mains  de 
votre  comité  le  rapport  qu'il  a  préparé. 

M.  Malonet.  Le  travail  sur  les  pensions  est 
un  travail  qui  ne  peut  être  fait  que  par  des  per- 
sonnes responsables.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  simple 
application  des  règles  que  vous  avez  déterminées 
pour  la  concession  des  pensions;  mais  il  faut 
vérifier  si  chaquf»  pétitionnaire  se  trouve  dans  le 
cas  de  la  loi.  Si  vous  voulez  être  conséquents, 
vous  devez  charger  les  ministres  de  fixer  les 
pensions  de  leurs  départements  respectifs,  parce 
qu'ils  sont  censés  connaître  le  temps  du  service 
de  chaque  sujet  ;  c'est  à  eux  à  vérifier  les  titres 
de  ceux  qui  se  présentent  pour  obtenir  des  pen- 
sions, et  à  certifier  sur  les  états  le  temps  de  leurs 
services  ;  les  fonctions  de  l'Assemblée  et  des 
comités  doivent  se  borner  h  examiner  et  à  con- 
trôler ces  états Je  demande  donc  que  le  tra- 
vail de  votre  comité  des  pensions  soit  renvoyé 
aux  ministres  des  différents  départements  qu'il 
concerne. 

M.  Camns.  Vous  avez  déjà  décrété  que  la  di- 
rection de  liquidation  serait  chargée  du  travail 
des  pensions. 

M.  Malonet.  Les  pensions  ne  sont  point  un 
objet  de  liquidation 

M.  Camus.  Votre  comité  des  pensions  a  em- 
ployé un  temps  très  considérable  à  la  vérification 
des'  titres  des  pensionnaires  qui  sont  l'objet  du 
travail  qu'il  fait  imprimer.  Il  serait  cruel  de  re- 
tarder encore  de  plusieurs  mois  le  payement  des 
!)ensions  des  septuagénaires.  Le  travail  que  nous 
vous  proposons  n'est  que  provisoire  pour  1791  ; 
je  ne  vois  pas  d'inconvénients  à  ce  qu'il  soit  pré- 
senté à  l'Assemblée. 

Le  décret  suivant  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui  sera 
fait  incessamment,  par  son  comité  des  pensions, 
le  rapport  des  mémoires  des  pensionnaires  de 
l'âge  de  70  ans  et  au-dessus,  pour  déterminer 
provisoirement  les  sommes  qui  seront  payées 
auxdits  pensionnaires,  pour  le  cours  des  années 
1790  et  1791  ;  que  le  surplus  desdits  mémoires, 
même  ceux  des  pensionnaires  lie  l'âge  de  70  ans 
et  au-dessus,  seront  remis  au  directeur  général 
de  liquidation,  conformément  au  décret  du 
16  décembre  dernier,  pour  statuer  définitivement, 
et  au  rapport  du  comité  des  pensions,  sur  le 
sort  des  personnes  qui  doivent  être  récompensées 
par  l'Etat.  > 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
présente  le  projet  de  décret  suivant,  qui  est 
adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda 
le  comité  des  pensions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  destiné  au  payement  de  l'indemnité 
accordée  aux  porteurs  de  brevets  de  retenue,  par 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  24  novembre 
dernier,  une  somme  de  3  millions  par  mois,  jus- 
qu'au parfait  payement  desdits  brevets. 

Art.  2. 

«  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  auront 
droit  à  une  indeiKnUc,  au  terme  du  décret  du 
24  novembre,  présenteront  leurs  mémoires  au 
comité  des  pensions,  oîi  ils  seront  enregistrés  le 
jour  de  leur  présentation,  avec  mention  de  la 
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date  du  jour,  et  les  payements  se  feront  selon 
Tordre  de  l'enregistreajënt. 

Art.  3. 

«  Le  brevet  sera  remis  en  original;  ou  s'il  est 
déposé  chez  un  officier  public,  il  en  sera  remis 
une  expédition  authentique,  avec  la  mention  des 
délégations  et  hypothèques  qui  étaient  portées 
sur  lesdits  brevets,  et  un  certificat  du  conserva- 
teur des  oppositions  sur  le  Trésor  public,  qu'il 
n'existe  point  d'autres  oppositions  que  celles  des- 
dits délégataires  et  créanciers  hypothécaires;  le 
payement  des  sommes  portées  aux  délégations  et 
hypothèques  sera  acquitté  avant  de  payer  au  por- 
teur du  brevet  les  sommes  qui  seront  libres. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  jour  de  la  remise  des  brevets 
de  retenue  et  des  actes  qui  établissent  la  propriété 
des  porteurs  desilits  brevets,  Jes  intérêts  des 
sommes  y  portées  seront  payées  à  raison  de  5  0/0 
jusqu'au  remboursement. 

Art.  5. 

«  Ceux  qui  ne  pourront  pas  comparaître  en 
personne  pour  recevoir  le  montant  de  l'indemnité 
qui  leur  sera  due  seront  tenus  de  se  présenter 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale;  il  sera 
donné  quittance  du  payement  par- devant  no- 
taires, et  il  en  sera,  d'ailleurs,  lait  mention  sur 
l'original  du  brevet.  » 

M.  Canins,  au  nom  du  comité  aes  pensions, 
présente  ensuite  le  projet  de  décret  suivant  qui 
est  adopté  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  En  exécution  du  décret  du  10  décembre  der- 
nier, les  pensionnaires  auxquels  il  est  ùù.  d'an- 
ciens arrérages  rie  pensions  suspendues  et  paya- 
bles sous  le  nom  de  décomptes,  représenteront 
au  directeur  général  de  la  liquidation  les  origi- 
naux de  leurs  brevets,  faisant  mention  desdils 
décomptes;  ils  y  joindront  un  certificat  de  vie, 
donné  par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, et  un  certificat  du  conservateur  des  oppo- 
sitions sur  le  Trésor  public,  qu'il  n'existe  aucune 
opposition  au  payement  de  leurs  décomptes. 

Art.  2. 

■i  Sur  le  vu  de  ces  pièces  et  sur  la  recounai?- 
sance  donnée  par  le  directeur  de  la  liquidation, 
et  sur  le  mandat  de  l'administrateur  provisoire 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  lesdits  décomptes 
seront  payés  dans  l'ordre  suivant  : 

«  Les  décomiiles  appartenant  aux  pension- 
naires âgés  de  75  ans  et  au-dessus  seront  pavé.s 
dans  les  mois  de  février  et  mars  de  la  préselite 
année. 

«  Ueux  des  pensionnaires  âgés  de  65  à  75  ans 
seront  payés  dans  les  mois  d'avril  et  mai. 

«  Ceux  des  pensionnaires  âgés  de  55  à  65  ans, 
dans  les  mois  de  juin  et  juillet. 

«  Ceux  des  pensionnaires  âgés  de  45  à  55  ans, 
dans  les  mois  d'août  et  septembre. 

«  Ceux  des  pensionnaires  âgés  de  35  à  45  ans, 
dans  les  mois  u'octobre  et  novembre. 

«  Ceux  des  pensionnaires  au-dessous  de  35  ans, 
seront  payés  dans  le  mois  de  décembre. 

«  A  l'égard  des  décomptes  appartenant  à  des 
pensionnaires  qui  seraient  décédés  avant  le  pre- 
mier janvier  1791,  ils  seront  payés  de  la  même 
fnanière  qui  avait  lieu  par  le  passé. 


Art.  3. 

<  Les  pensionnaires  qui,  ayant  à  se  faire  payer 
des  décomptes,  ne  pourraient  pas  se  présenter  en 
personne,  se  présenteront  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale. 

"  Ceux  qui  toucheront  leurs  décomptes,  en 
donneront  leur  quittance  devant  notaires,  par 
eux  ou  par  leur  fondé  de  procuration,  et,  en 
outre,  il  sera  fait  mention  du  payement  sur  l'ori- 
ginal du  brevet. 

Art.  4. 

«  Les  décomptes  dont  il  vient  d'être  parlé  dans 
les  articles  précédents  pourront  être  employés, 
soit  en  acquisition  de  biens  nationaux,  soit  pour 
l'acquit  de  la  contribution  patriotique,  lorsque 
lesdits  décomptes  et  la  liberté  de  les  toucher  au- 
ront été  constatés  par  la  reconnaissance  du  di- 
recteur de  la  liquidation.  » 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  d'après  les  observations 
du  garde  des  sceaux,  considérant  que  le  nombre 
des  commis  qui  composent  le  bureau  de  l'expé- 
dition et  de  l'envoi  des  décrets,  est  insuffisant, 
que  leur  traitement  n'a  pas  été  lixé,  et  que  tous 
les  décrets  rendus  jusqu'ici  ne  sont  pas  parvenus 
exactement  aux  tribunaux  de  justice  et  corps 
administratifs,  décrète  : 

«  1»  Qu'il  sera  payé  à  tous  les  commis  em- 
ployés au  bureau  d'expédition  et  d'envoi,  par  la 
caisse  du  Trésor  public,  et  sur  la  quittance  du 
secrétaire  général  du  département  de  la  justice 
pour  chaque  mois,  à  compter  du  6  novembre 
dernier  : 

«  Au  chef  de  bureau 350  livres. 

«  A  chacun  des  commis  teneurs 
de  registres 150      — 

«  A  chacun  des  autres  commis..     120      — 

«  A  chacun  des  deux  commis- 
timbreurs 100      — 

«  A  chacun  des  deux  garçons  de 
bureaux 75      — 

«  2°  Qne  le  garde  des  sceaux  sera  autorisé  à 
augmenter  provisoirement,  de  sept  personnes,  le 
nombre  des  commis  actuellement  existants  dans 
les  bureaux  du  département  de  la  justice,  dont 
une  au  moins  caiiable  de  coopérer  au  travail  de 
la  correspondance  sous  les  ordres  du  ministre  de 
la  justice,  et  la  surveillance  du  secrétaire  général 
du  département,  laissant  à  la  prudence  du  mi- 
nistre de  la  justice  de  supprimer  et  réduire  le 
nombre  des  nouveaux  commis  à  son  choix,  dés 
que  les  circonstances  le  permettront; 

«  3»  Ces  nouveaux  commis  seront  également 
payés  sur  la  quittance  du  secrétaire  général  du 
iléparlement,  savoir  :  le  premier  à  raison  de 
300  livres  par  mois,  et  les  autres  à  raison  de 
120  livres* 

«  4°  L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  procédé, 
aux  frais  de  la  nation,  et  sous  la  surveillance  du 
garde  des  sceaux,  à  une  édition  comi-lète  et  au 
nombre  de  2,000  exemplaires  de  tous  les  décrets 
rendus  jusqu'à  ce  jour,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi,  dont  un  desdits  exemplaires  sera  en- 
voyé à  tous  les  tribunaux  de  justice,  commis- 
saires du  roi,  districts,  départements  et  bureaux 
de  conciliation,  de  telle  sorte  qu'aucun  de  ces 
corps  ne  puisse,  à  l'avenir,  prétexter  l'ignorance 
des  décrets.  » 
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M.  liavie.  Il  existe  au  conaité  des  finances  un 
plan  pour  l'iopres^ion  et  la  publication  des  dé- 
crets, qui  offre  1,200,000  livres  d'économie.  Je 
demande  l'ajournement  du  projet  de  décret, 
pour  qu'il  soit  fait  un  rapport  détinitif  sur  cet 
objet. 

M.  Dénicnnier.  Le  plan  dont  on  vient  de 
vous  parler  consiste  à  faire  tirer  à  Paiis  tous  les 
exemplaires  des  décrets  nécessaires  pour  la  dis- 
tribution dans  les  départerai-nts.  Il  faut  calculer 
si  l'économie  sur  l'impression  ne  sera  pas  rendue 
illusoire  par  l'augmentation  des  frais  de  poste... 
iMais  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  mesure  provisoire 
pour  faire  réimnrimer  les  décrets  dont  les  édi- 
tions sont  épuisées,  ou  dont  la  distribution  n'a 
pas  été  faite  par  la  Hégligence  des  ci-devant  pro- 
cureurs généraux. 

M.  l'abbé  llanry.  Ce  que  vous  devez  ordon- 
ner, c'est  qu'aucun  décret  ne  puisse  être  distribué 
dans  les  départements,  à  moins  que  vous  ne 
l'ayez  expressément  ordonné.  J'ai  appris,  et  d'une 
manière  certaine,  que  toutes  les  fuis  que  les  mu- 
nicipalités font  un  emprunt  de  10,000  livres,  il 
en  coùtt;  30,000  livres  pour  faire  imprimer  et  dis- 
tribuer dans  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
le  décret  qui  autorise  cet  emprunt. . .  Je  citerai, 
à  l'appui  de  ce  fait,  un  second  fait,  qui  ne  sur- 
prendra .pas  moins  l'Assemblée  natioi'ale.  Il  y  a 
six  semaines  que  M.  l'archevêque  de  Bordeaux, 
étant  encore  garde  des  sceaux,  écrivit  au  comité 
de  Constitution  pour  savoir  s'il  fallait  envoyer 
dans  les  départements  les  décrets  qui  ne  sont  pas 
d'un  intérêt  général.  Le  comité  resta  quelque 
temps  sans  répondre,  et  ne  pensa  pas  à  consulter 
l'Assemblée  nationale.  Cependant  je  ne  crois  pas 
que  vos  comités  puissent  se  permettre  de  donuer 
une  décision  sur  des  matières  aussi  importantes, 
sans  en  rendre  compte  à  l'Assemblée. . .  Le  délai 
que  le  comité  de  Constitution  a  mis  à  sa  réponse 
au  ministre,  n'est  pas  moins  répréhensible. . .  Il 
a  dit  que  tous  les  décrets  devaient  être  envoyés; 
il  ne  vous  a  pas  consultés  sur  une  décision  de 
cette  importance,  et  nous  fermons  les  yeux  là- 
dessus!...  Vos  comités  se  permettent  de  ré- 
pandre une  foule  d'avis  dans  les  provinces  :  je 
m'élève  contre  cet  usage...  {Une  partie  de  l'As- 
semblée applaudit.)  En  revenant  à  i'objtt  pour 
lequel  j'ai  pris  la  parole,  je  demande  qu'aucun 
décret  ne  soit  distribué  dans  les  départements,  à 
moins  que  le  décret  lui-même  ne  le  prescrive. 

M.  Démennîer.  Le  préopinant  a  oublié  qu'à 
Versailles,  au  louis  d'octobre  1789,  vous  avez 
expressément  décrété  que  tous  les  décrets,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  s'appelleraient  lois;  que  le? 
lois  seraient  envoyées  à  tous  les  tribunaux  et 
corps  administratifs.  Cet  article  se  trouve  parmi 
les  articles  constitutionnels  acceptés  par  le  roi... 
Il  est  extrêmement  important  de  faire  connaître 
aux  tribunaux  et  corps  administratifs,  nouvelle- 
ment formés,  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale... Le  préopinant  a  parlé  d'une  lettre  de 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  qui  m'est  parfaite- 
ment connue.  Le  ministre  exposait  à  voire  comité 
de  Constitution  que  beaucoup  de  tribunaux  et  de 
corps  administratifs  n'avaient  pas  reçu  l'expédi- 
tion di-  différentes  lois  importantes  ;  il  n'a  pas 
manqué  de  nous  dire  que  ces  omissions  venaient 
la  part  des  procureurs  jzénéraux,  et  a  jeté  une 

^rtit  de  la  faute  sur  le  ministre  de  l'Intérieur, 
il  nous  a  demandé  s'il  fallait  envoyer  les  lois  à 
toutes  ks  municipalités  ;  nous  ne  lui  avous  pas 


donné  d'antre  décision  que  la  transcription  du 

décret  constitutionnel  que  je  viens  de  citer 

Quant  aux  30,000  livres  dont  M.  l'abbé  Maury  a 
parlé,  j'ai  effectivement  entendu  dire  que  cette 
assertion  a  échappé,  je  ne  sais  où,  à  M.  le  garde 
des  sceaux.  Nous  avons  aussitôt  vérifié  le  fait,  et 
nous  avons  trouvé  qu'effectivement  les  dépenses 
sont  trop  fortes,  mais  qu'elles  sont  au  moins 
trente  fois  au-dessous  de  ce  que  vous  a  dit 
M.  l'abbé  Maury.  Vous  pourrez  les  réduire  à  une 
somme  encore  vingt  fois  moindre  ;  le  comité  des 
finances  vous  fera  un  rapport  sur  cet  objet.  Il  ne 
s'agit  en  ce  moment  que  d'un  décret  provisoire. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  l'abbé  llanry.  Tous  les  bons  esprits 
doivent  reconnaître  qu'il  n'y  a  de  lois  du  royaume 
que  les  décrets  généraux,  et  que  les  autres  ne 
sont  que  d*^s  ordonnances  particulières.  Votre  co- 
mité de  Constitution  devait  bien  sentir  que  des 
décrets  qui  ne  concernent  que  quelques  particu- 
liers, ne  sont  pas  des  lois  ;  il  aurait  au  moins  dii 
suspecter  cette  vérité  et  consulter  IWssemblée 
nationale.  Quel  intérêt  peut-on  trouver  à  publier 
à  grands  frais  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
des  décrets  qui  ne  concernent  qu'un  individu?.. 
Quant  aux  frais  d'impression  et  de  distribution, 
j'ai  entendu  dire,  par  un  membre  du  comité  de 
Constitution,  que  plusieurs  décrets  avaient  coûté 
30,000  livres. 

M.  Démeanier.  Je  demande  que  M.  l'abbé 

Maury  nomme  le  membre. 

M.  l'abbé  Maary.  Un  grand  nombre  de  vos 
lois  ont  une  juste,  mais  très  grande  étendue.  Je 
demande  comment  on  peut,  avec  cent  pistoles, 
distribuer  quarante-quatre  mille  feuilles  de  pa- 
pier ?... 

M.  Camus.  Il  est  indispensable  de  donner  la 
plus  grande  publicité  à  vos  décrets;  nous  devons 
avoir  pour  censeurs  la  nation  entière.  {On  applau- 
dit.) Il  ne  s'agit  donc  que  d'une  question  d'éco- 
nomie :  le  comité  des  finances  vous  présentera 
un  travail  sur  cet  objet.  II  ne  s'agit  en  ce  moment 
q  e  de  pourvoir,  d'après  les  moyens  les  plus 
économiques  actuellement  existants,  à  la  réim- 
pression et  la  distribution  des  décrets  dont  la 
publication  a  été  négligée.  J'appuie  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  M.  l'abbé  Maury. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.' l'abbé  Maury.) 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

M .  Y'ernier,  au  nom  des  comités  ecclésiastique 
et  des  finances,  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  assimiler  les  poursuites  à  faire  contre  les 
fermiers  en  grains  des  bie  is  nationaux,  à  celles 
qui  étaient  faites  ci-devant  par  les  percepteurs 
d'impôts  indirects  dans  tous  les  départements. 

M.  Camas  demande  le  renvoi  de  ce  décret  au 
comité  d'aliénation  pour  en  rendre  compte. 
(La  motion  de  M.  Camus  est  décrétée). 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent des  décrets  de  vente  de  biens  nationaux  à 
diverses  municipalités. 
Ces  décrets  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 
•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
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les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux,  dont  l'état  est  annexé  aux  procès-ver- 
baux respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  cluuses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  l4  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret  ; 

«  Savoir  : 

«  A  la  municipa- 
lité de  Montpellier, 
département  de  l'Hé- 
rault, pour 1,190,668  1.    Ils.      4  d. 

«  A  la  municipa- 
lité de  la  Valette,dé- 
partement  du  Var..         95,834      .  4  2 

«  A  celle  de  Dra- 
guignan,  même  dé- 
partement         140,896         7 

«  A  celle  de  Saint- 
Tropez,  même  dé- 
partement          22,669         4 

«A  celle  d'Hyères, 
même  département.        669,549        10  » 

«  A  celles  de  Pau- 
gresetDavezieu,  dé- 
partement de  l'Ar- 
dèche 268,760         2  4 

«  A  celle  de  Saint- 
Maximin,  départe- 
ment du  Var 277,854        15 

«  AcelledeManos- 
que,  département 
des  Basses-Alpes...         79,349        12  6 

«  Acellede  Mâcon, 
département  deSaô- 
ue-et-Loire 1,746,403         »  9 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  au  plus  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation  res- 
pectifs annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour.  » 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l'ordre 
du  jour,  lève  la  séance  à  deux  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    EMMERY. 

Séance  du  lundi  10  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille,  qui  est 
adopté. 

M.  Armand,  député  du  bailliage  de  Saint-Flour, 
fait  part  à  l'Assemblée  d'une  proclamation  de  la 
municipalité  de  la  ville  d'Aurillac  (Gantai),  qui 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  La  municipalité,  informée  du  départ  de  quel- 
ques ci-devant  nobles  qu'on  croit  animés  du 
désir  d'une  contre-révolution,  prévient  le  public 
qu'elle  en  a  donné  avis  à  l'Assemblée  et  aux 
municipalités  des  villes  par  où  ils  doivent  passer. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

(2)  Cette  adresse  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur 


Que  les  bons  citoyens  calment  les  inquiétudes 
qu'ils  pourraient  e'n  avoir  conçues  :  les  projets 
de  ces  ennemis  du  bien  public  ne  larderont  pas 
à  être  découverts  et  seront  déconcertés.  Leur  fa- 
mille, restée  parmi  nous,  répondra  toujours  de 
leur  conduite,  et  leurs  biens  des  événements;  il 
faut  donc  les  conserver  avec  soin,  comme  un 
gage  de  leur  retour  ou  de  la  peine  qu'ils  encour- 
raient, si  lenr  fol  espoir  avait  quelque  succès. 
La  municipalité  invite  les  bons  partriotes  à  con- 
tinuer de  veiller  avec  soin,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  ce  qu'on  n'égare  pas 
le  peuple  pour  l'exciter  à  commettre  des  dé- 
sordres. 

«  Pour  rassurer  tout  le  monde  en  cette  circons- 
tance et  faire  cesser  les  alarmes,  il  suffit  d'ob- 
server que  les  tentatives  de  ces  mécontents  ne 
peuvent  se  former  que  loin  de  nous  et  ne  pour- 
ront jamais  prévaloir  contre  les  efforts  de  quatre 
millions  de  citoyens  armés  qui  ont  juré  de  main- 
tenir la  Constitution  au  péril  de  leur  vie. 

«  Fait  en  la  maison  commune  de  la  ville  d'Au- 
rillac, ce  14  décembre  1790  : 

«  Présents  :  MM.  Gourlat  de  Saint-Etienne, 
maire;  Boudei,  Charmes,  Besorabe,  Labro, 
Roquier,  Texioris,  Perret,  Lorus,  Nochery  et 
Ternat,  officiers  municipaux,  y 

M.  Armand.  Telle  est,  Messieurs,  la  procla- 
mation qu'a  cru  devoir  faire  la  municipalité  d'Au- 
rillac ;  au  moyen  de  cette  précaution,  il  n'a  été 
commis  aucurie  espèce  d'hostilité  contre  les  ci- 
devant  nobles. 

Je  demande  qu'il  soit  écrit  par  M.  le  président 
une  lettre  de  satisfaction  du  zèle  et  de  la  vigi- 
lance que  la  municipalité  et  le  directoire  ont 
employés  dans  cette  occasion.  L'Assemblée  se 
rappelle  que,  dans  le  département  du  Quercy,  voi- 
sin de  celui  du  Cantal,  il  a  été  incendié  plusieurs 
châteaux.  L'incendie  se  serait  communiqué  de 
proche  en  proche,  si  le  directoire  du  district  et 
la  municipalité  d'Aurillac  n'avaient  pas  employé 
une  voie  aussi  salutaire. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 
L'Assemblée,  consultée,  décrète  ce  qui  suit  : 
«  L'Asseml)Iée  nationale  décrète  que  mention 
sera  faite  de  ladite  proclamation  dans  le  procès- 
verbal  :  charge  son  président  d'écrire  à  la  muni- 
cipalité d'Aurillac,  pour  lui  témoigner  sa  satis- 
faction sur  son  zèle  et  sa  vigilance  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  et  la  conservation 
des  propriétés  particulières.  >> 

M.  de  Folleville.  J'ai  l'honneur  d'observer 
que  M.  Camus  a  proposé  hier  une  disposition 
très  équitable,  relativement  aux  brevets  de  re- 
tenue ;  c'est-à-dire  que,  pour  ceux  qui  auront 
remis  leurs  brevets  de  retenue  dans  un  temps 
donné,  les  intérêts  commenceront  à  courir  du 
jour  de  cette  remise.  Cette  mesure  me  paraît 
devoir  être  généralisée. 

Par  un  décret  qui  a  été  adopté  in  globo  sur 
l'organisation  de  la  cait^se  de  l'extraordinaire, 
M.  Camus  a  cru  pouvoir  hâter  la  liquidation  des 
gens  auxquels  il  peut  être  dû,  et  il  a  fait  cesser 
les  intérêts  à  compter  du  1"  janvier.  J'observe 
que  ceux  qui  se  sont  rais  en  règle  pour  leur  li- 
quidation, comme  l'ont  fait  les  porteurs  de  bre- 
vets de  retenue,  ne  peuvent,  malgré  cela,  être 
liquidés  sur-le-champ  par  liîifet  des  lenteurs 
inévitables  ;  car  il  est  impossible  que  dans  une  ai 
grande  liquidation,  quelque  activité  qu'on  y 
mette,  il  n'y  ait  pas  de  lenteurs. 
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Je  demanderais  que  ceux  qui  auront  remis  leurs 
titres  et  qui  eo  tireront  un  récépissé,  jouisseotde 
la  faveur  ou,  pour  mieux  dire,  de  l'acte  de  jus- 
tice que  M.  Camus  vous  a  proposé  pour  les  brevets 
de  retenue. 

M.  CaniDs.  Par  le  décret  général  de  l'organi- 
sation de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  on  a  été 
attentif  à  continuer  les  intérêts  jusqu'au  jour  d  i 
rembon  rsement,  excepté  relativement  aune  espèce 
d'anticipation  que  l'on  appelait  anticipations  sus- 
pendues. Oq  a  dit  que  ctlles  qui  n'avaient  pas 
été  renouvelées  au  mois  d'octobre  dernier  et 
dont,  par  conséquent,  les  intérêts  ne  couraient 
plus,  auraient  les  intérêts  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre. 

Je  conviens  que,  pour  aller  avec  une  très  grande 
exactitude,  il  aurait  fallu  dire  :  Vous  aurez  les 
intérêts  jusqu'au  remboursement  effectif,  parce 
que,  comme  l'observe  le  préopinant.  le  rembour- 
sement ne  peut  pas  se  faire  au  moment  même  où 
on  se  présente.  Nous  avions  pensé  dans  le  comité 
que  c'était  assez  d'ordonner  le  payement  de  ces 
Intérêts  jusqu'au  1"  janvier,  parce  que  si  les 
anticipations  sur  les  domaines  avaient  beaucoup 
perdu,  la  plupart  avaient  été  acquises  à  très  gros 
bénéfice  par  les  agioteurs  qui  se  mêlent  de  ces 
sortes  d'affaires,  et  nous  avons  dit  :  Le  rem- 
boursement se  fera  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier.  —  Ainsi,  ils  perdront  quinze  jours  ou 
trois  semaines  d'intérêt;  c'est  un  petit  objet  qui 
est  bien  compensé  par  les  avantages. 

Néanmoins,  Messieurs,  je  ne  m'oppose  pas  que 
vous  décrétiez,  comme  le  propose  le  préopinant, 
que  ces  intérêts  courront  jusqu'au  jour  du  rem- 
boursement; et  voici  pourquoi  il  vous  est  im- 
possibl  ',  dans  telle  opération  que  ce  soit,  d'éviter 
les  plaintes  et  les  calomnies. 

Par  exemple,  on  avait  annoncé,  dit  tel  créan- 
cier, qu'on  payerait  à  bureau  ouvert  et  néan- 
moins nous  nous  présentons  inutilement,  car 
nous  sommes  trente  ou  quarante  mille  qui  vou- 
drions être  payés  et  nous  ne  pouvons  l'être  le 
même  jour,  de  sorte  qu'il  faut  que  nous  atten- 
dions huit,  dix  ou  quinze  jours,  et  pendant  ce 
temps  nous  perdons  nos  intérêts. 

C'est  ainsi  qu'on  a  crié  à  l'injustice  de  tous 
côtés.  Il  est  indispensable  de  faire  cesser  ces  cla- 
meurs, et  d'oMonner  effectivement  le  payement 
des  intérêts  jusqu'au  jour  du  remboursement 
détiniiif.  Il  en  coûtera  très  peu  à  l'Etat  pour 
étouffer  ces  calomnies.  11  en  viendra  d'autres,  il 
ne  faut  pas  en  douter  ;  car  il  y  en  a  de  ce  genre- 
là  de  toutes  espèces. 

J'ai  lu  hier  dans  un  papier  public  qu'il  était 
inconcevable  que  l'on  ne  piit  pas  avoir  des  assi- 
gnats de  50  livres  et  en  très  grande  quantité. 
Ces  assignats  ont  éié  mis  en  circulation  le  31  dé- 
cembre. Je  crois  qu'il  en  a  été  déjà  répandu  dans 
le  public  environ  six  à  sept  mille.  Qui  croira  que 
l'on  puisse  faire  par  jour  des  milliers  d'assignats 
et  les  distribuer  également  par  milliers?  On  a 
répondu  également  qu'il  en  avait  été  donné  pour 
cinquante  raille  écus  à  une  seule  personne, 
tandis  qu'on  en  refusait  aux  particuliers  qui 
allaient  a  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Enfin  on 
a  dit  que  l'on  ne  pouvait  pas  les  distribuer, 
parce  qu'un  abbé,  peu  habitué  à  compter  les 
assignats,  en  était  chargé  et  faisait  attendre  beau- 
coup ceux  qui  en  demandent. 

11  n'y  a  rien  de  tout  cela;  La  vérité  est  que 
parmi  vos  commissaires  pour  la  fabrication  des 
assignats,  il  y  a  un  membre  de  cette  Assemblée 
qui  y  donne  tout  son  temps,  qui  passe  presque 


tout  son  temps  chez  l'imprimeur  pour  faire  hâter 
la  fabrication.  Voilà  comme  les  choses  sont  pré- 
sentées par  les  malveillants.  Nous  ne  devons  pas 
nous  embarrasser  de  tous  ces  vains  discours, 
nous  devons  toujours  faire  notre  devoir  ;  mais  il 
est  bon  néanmoins  que  l'on  sache  que  toutes  ces 
calomnies  n'ont  aucun  fondement;  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ne  favorise  ni  les  agio.eurs, 
ni  les  usuriers,  puisque,  quoique  les  offices  ne 
soient  pas  encore  liquidés,  on  a  eu  soin  d'attri- 
buer certains  jours,  no  i  pas  pour  les  faire  payer, 
mais  afin  que  les  fonds  destinée  aux  offices  ne 
fussent  pas  employés  à  rembourser  des  effets 
sur  la  bourse.  0;i  rendra  également  justice  à 
ceux  qui  sont  créanciers  de  l'Etat,  en  leur 
payant  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  rembourse- 
ment effectif. 

Enfin  on  doit  bien  voir  que  c'est  rintentioa 
de  l'Assemblée,  relativement  aux  assignats  de 
50  livres,  qu'elle  ne  prétend  préférer  personne, 
qu'elle  veut  les  mettre  dans  la  circulation,  puis- 
qu'hier  elle  en  a  ordonné  la  fabrication  pour 
40  millions  de  plus.  Enfin  il  faut  donner  le  temps 
de  les  imprimer. 

Ainsi,  j'adopte  la  motion  de  M.  de  Folleville. 

M.  de  Folleville.  M.  Camus,  demande  beau- 
coup plus  que  je  ne  demandais;  mais  c'est  un 
acte  de  justice  dont  je  veux  lui  laisser  tout  l'hon- 
neur. 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  de  Folle- 
ville, amendée  par  M.  Camus,  dans  les  termes 
suivants  : 

<i  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  por- 
teurs de  créances  sur  l'Etat,  dont  le  rembourse- 
ment est  ordonné,  seront  payés  des  intérêts 
desdites  créances,  dans  le  cas  où  lesJits  intérêts 
n'auraient  pas  cours  d'ailleurs,  depuis  le  moment 
où  ils  auront  réuni  leurs  titres  complets  aux 
bureaux  de  l'administration  de  l'extraordinaire, 
jusqu'au  jour  de  la  date  du  mandat  du  commis- 
saire du  roi;  à  l'effet  de  quoi,  à  l'instant  de  la 
remise  desdiles  pièces  aux  bureaux  de  l'admi- 
nistration, le  jour  de  la  remise  sera  inscrit  sur 
lesdites  pièces.  » 

M.  Fabbé  AlaroUes,  cnré  de  Saint- Quentin. 
J'ai  entre  les  mains  une  déclaration  et  une  ins- 
truction pastorale  de  M.  l'évêque  de  Stras- 
bourg (1).  Cet  écrit  contient  des  principes  tout 
à  fait  contraires  à  la  Constitution  et  propres  à 
porter  les  peuples  à  la  révolte  ;  il  est  aussi  mé- 
prisable que  son  auteur.  Je  demande  qu'il  soit 
renvoyé  au  comité  des  recherches  pour  en  être 
renducompte  le  plus  tôt  possible  et  je  le  dépose 
sur  le  bureau. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  à 
l'Assemblée  d'une  adresse  des  ecclésiastiques  de 
la  paroisse  de  Saint-Sulpice  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  les  ecclésiastiques  de  la  paroisse 
de  Saint-Sulpice,  ou  qui  résident  dans  son  arron- 
dissement, se  font  un  devoir  de  vous  adresser 
les  motifs  de  leur  soumission  à  la  loi.  Ils  ont 
prêté  leur  serment,  parce  qu'ils  ont  vu,  dans  la 
constitution  civile  du  clergé,  le  triomphe  de  la 
religion   primitive    et   le  retour   à    l'esprit  de 

(1)  Voyez  ce  document,  Archives  parlementaires^ 
tome  XXi   séance  du    11  d^embre  1790,  page  397. 
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l'Evangile,  dont  le  laps  des  temps  et  les  pas- 
sions humaines  nous  avaient  éloignés  depuis 
plus  de  mille  ans;  les  tiiJèlesdemandaienlceite  res- 
tauration, et  l'histoire  de  l'Eglise  nous  démontre 
que  des  obstacles  insurmontables  l'ont  toujours 
éludée. 

«  C'est  donc  à  la  nation  française  que  le 
christianisme  doit  son  retour  à  ses  primitives 
institution'^  ;  et  l'Assemblée  nationale  a  opéré 
ce  que  l'Eglise  gallicane  n'a  jamais  effectué, 
ce  que  les  conciles  ont  vainement  tenté,  et,  sur- 
tout, ce  que  tous  les  Pères  de  l'Eglise  n'ont  cessé 
de  désirer,  déplorant  la  décadence  de  notre  dis- 
cipline. 

«  Nous  n'avons  donc  vu.  Messieurs,  dans  vos 
décrets,  que  l'appui  des  premiers  canons,  et  nos 
frères  ecclésiastiques  séparés  ne  tarderont  pas 
de  le  dire,  lorsqu'ils  auront  bien  réfléchi  que 
tout  un  peuple  n'est  pas  fait  pour  son  clergfl, 
mais  que  le  clergé  est  établi  pour  l'instruction, 
l'édification  et  l'exemple;  lorsqu'ils  auront  re- 
connu que  nous  sommes  sujets  quoique  ecclé- 
siastiques, et  que  si  nous  étions  ecclésiastiques 
indépendants,  nous  ne  serions  pas  sujets. 

«  Daignez  accepter.  Messieurs,  ces  motifs  de 
notre  soumission  entière  et  sans  restriction  à  la 
loi;  l'obéissance  des  Français  ne  peut  être  aveu- 
gle: une  soumission  motivée  et  raisonnable  est 
celle  d'un  peuple  libre. 

«  Signé  :  SOULAVIE,  envoyé  des  ecclésiastiques 
qui  ont  signé.  » 

{Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse  et  son  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent des  ventes  de  biens  nationaux  à  diverses 
municipalités. 

Ces  ventes  sont  décrétées  comme  suit  : 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites,  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux,  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret; 

Savoir  : 

Département  de  l'Oise. 

A  la  municipalité  de  Gompiègne,  pour  la  somme 
de 1,336,2091.  10  s.  1  d. 

A  celle  d'Ermenonville, 
pour  la  somme  de 79,750        » 

A  celle  de  Gouvieux, 
pour  la  somme  de 21,010 

A  celle  de  Montherlent, 
pour  la  somme  de 58,531      10     6 

Département  de  VAveyron. 

A  la  municipalité  de  Vil- 
lefranche,  pour  la  somme 
tle 1,131,0311.    .8.2(1. 

A  celle  de  Pierrellche, 
pour  celle  de 651,097        >      6 

A  celle  de  Saint-Gôme, 
pour  celle  de 166,848       »      » 


1  A  celle  de  Villeneuve, 
pour  celle  de 

A  celle  de  Flavio,  pour 
celle  de 

A  celle  de  Maleville, 
pour  celle  de 

A  celle  de  Genac,  pour 
celle  de 

A  celle  de  Parisot,  pour 
celle  de 

A  celle  dOrlhonac,  pour 
la  somme  de 

A  celle  de  Geignac,  pour 
celle  de 

A  celle  de  Marcillac, 
pour  celle  de 

A  celle  de  Sévérac,  pour 
celle  de 

A  celle  du  Val-sous- 
Rougemont,  département 
du  Haut-Rhin,  pour  celle 
de 

A  celle  de  Bavilliers, 
même  département,  pour 
celle  de 


162,204  I.     »  s.  3  d. 

31,940  3  .- 

28,934  18  11 

8,823  »  .. 

15,994  19  G 

7,026  4  2 

26,149  3  4 

22,387  19  10 

16,502  17  .. 

-  3,430  18  » 

11,726  ..  » 


«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  * 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  adresse  pré- 
sentée par  plusieurs  citoyennes  françaises  et  li- 
bres, décoréiS  de  médailles  que  leur  a  décernées 
la  commune  de  Paris,  pour  leur  patriotisme  re- 
connu. Je  vais  en  donner  lecture  à  l'Assemblée  : 

«  Pères  de  la  patrie, 

«  Plusieurs  citoyennes  françaises  et  libres,  dé- 
corées de  médailles  que  leur  a  décernées  la  com- 
mune de  Paris  pour  leur  patriotisme  reconnu, 
viennent  dans  ce  temple  consacré  à  la  vérité 
vous  apporter  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la 
prospérité  de  ce  grand  empire. 

«  Déjà  le  monument  éternel  de  notre  liberté  et 
de  notre  bonheur  s'achève;  tous  les  cœurs  se 
sont  ouverts  à  l'espérance  et  désirent  voir  cou- 
ronner vos  immenses  travaux. 

«  Mais,  Messieurs,  ce  bon  peuple,  si  souvent 
opprimé,  si  souvent  calomnie,  dont  vous  avez 
brisé  les  chaînes,  et  à  qui  vous  avez  créé  une 
nouvelle  patrie  (car  il  n'en  avait  plus),  sera  re- 
connaissant envers  ses  libérateurs.  Ge  même  peu- 
ple s"occui)e  de  votre  gloire  et  de  votre  triomphe. 
Vos  noms  écrits  dans  nos  cœurs  le  seront  dans 
ceux  de  nos  enfants  et  passeront  d'âge  en  âge, 
jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée. 

«  Ces  citoyennes,  fermes  dans  leurs  principes, 
viennent,  dans  le  temple  de  la  patrie,  vous  re- 
nouveler le  serment  sacré  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi,  au  roi,  de  maintenir  et  faire  aimer  la 
Constitution  du  royaume,  que  vous  avez  décrétée 
et  qui  a  été  sanctionnée  par  notre  bon  roi.  Nous 
le  jurons,  pour  nous  et  nos  enfants,  et  nous  ju- 
rons encore  de  mettre  tout  en  usage  pour  main- 
tenir la  paix  si  désirable  pour  le  salut  de  ce  beau 
royaume  .»  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  sera  faite 
de  cette  adresse  daus  le  procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet    de  décret  sur  le  droit  du  timbre  (1). 

(1)  La  discussion  sur    le    droit  du  timbre,    qui  a  ou 
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M.  Dauchy.  Messieurs,  vous  avez  décrété  les 
six  premiers  articles  du  dpcret  sur  le  titnbre,  qui 
vous  a  été  présenté  par  le  comité  d'imposition. 
Les  mesures  proposées  par  le  septième  paraissent 
au  premier  coup  d'œil  d'une  fiscalité  révoUaute. 
Nous  ne  pouvons  le  dissimuler  à  l'Assemblée  ; 
ce  n'a  été  qu'à  resret  que  nous  nous  sommes  dé- 
terminés à  vous  faire  cette  proposition,  qui  nous 
répugnait  d'abord. 

Cependant,  j'observe  à  l'Assemblée  que,  dès 
le  moment  qu'il  y  a  un  impôt  sur  le  papier,  si 
l'on  ne  mettait  des  bornes  au  désir  île  se  sous- 
traire à  l'impôt,  il  arriverait  deux  incoavéoieMts: 
le  premier,  l'impôt  produirait  infiniment  moins  ; 
c'est  une  des  grandes  considérations  qui  nous  ont 
déterminés,  obligés  que  nous  étions  de  rempla- 
cer cet  impôt,  à  chercher  les  moyens  de  |K)uvoir 
en  éloigner  de  plus  mauvais  encore.  Nous  avons 
dû  cherchera  le  rendre  productif;  mais  il  existe 
encore  une  considération  puissante  :  c'est  que, 
dès  le  moment  oii  le  papier  sera  payé  beaucoup 
plus  cher  que  sa  valeur  intrinsèque,  les  person- 
nes qui  en  feront  usage  serreront  tellement  les 
lignes  ei  l'écriture,  que  véritablement  elle  de- 
viendra illisible.  Par  l'article  7,  nous  vous  pro- 
posons de  fixer  le  nombre  des  lignes  et  des  syl- 
labes par  ligne  que  contiendront  les  expéditions. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article:  les  procureurs  et  les  notaires  sont 
assez  habiles  à  faire  des  grosses,  sans  les  y  au- 
toriser expressément. 

M.  Dufralsse-Duchey.  Ces  petites  vexations, 
dont  on  a  trouvé  l'exemple  dans  les  arrêts  du 
conseil,   ont  couvert  le  conseil  de  ridicule. 

M.  Gaaltier  deBiaozat  appuie  la  question 
préalable. 

M.  Rœdercr,  rapporteur.  Messieur5,la  faveur 
que  l'Assemblée  accorde  à  certains  impôts  la  con- 
duit nécessairement  à  une  rigueur  aussi  grande 
pourd'autres  impôts.  Il  ne  faut  pas  croire  dureste 
que  le  comité  assujeiiisse  toutes  les  sortes  d'actes 
soumis  au  timbre  à  reufermer  un  nombre  déter- 
miné de  lignes  et  de  syllabes  ;  nous  ne  proposons 
cette  mesure  que  pour  les  expéditions,  c'est-à- 
dire  pour  les  actes  qui  sortent  eu  copie,  soit  des 
mains  des  greffiers,  soit  des  mains  des  notaires. 

Ainsi,  Messieurs,  il  faut  d'abord  écarter  toute 
idée  de  gêne  et  do  vexation  pour  le  corps  des  ci- 
toyens. 

En  second  lieu,  nous  avons  voulu  empêcher, 
par  une  loi,  les  clercs  de  notaires,  de  procureurs 
et  de  greffiers,  de  faire  ce  qu'on  appdait  de  la 
grosse,  c'est-à-dire  de  mettre  un  seul  mol  avec 
beaucoup  de  contours  dans  une  ligne. 

Enfin  je  vous  prie  d'observer  qu'ici  nous  fai- 
sons gagner  environ  1, 500,1)00  livres  au  Trésor 
public  ;  c'est  ce  point-la  qui  doii  vous  occuper 
et  l'on  ne  peut  pas  faire  une  loi  de  l'impôt  sans 
prendre  l'esprit  de  l'impôt. 

Tous  vos  autres  comités,  Messieurs,  ont  une 
lâche  bien  facile  ;  ils  n'ont,  pour  ainsi  dire,  qu'à 
s'élancer  du  despotisme  vers  la  liberté.  Pour 
nous,  nous  avons  toujours  été  obligés  démarcher 
sur  les  limites  de  la  liberté,  en  courant  le  ris- 
que de  transfiner  quelquefois.  Ici  nous  ne  propo- 
sons rien  qui  ne  soit  uu  adoucissement  à  l'ancien 
usage  ;  les  expéditions  se  faisaient  autrefois  sur 

lieu  dans  celle  séance   a  élé  totalement  omise  au  JJo- 
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des  parchemins  très  chers;  nous  améliorons  le 
sort  des  citoyens,  en  proposant  de  substituer  des 
propositions  sur  papier  blanc  au  parchemin  qui 
coûtait  cinq  fois  plus. 

Mais  voulant  cependant  retirer  le  même  pro- 
duit, nous  étendons  l'impôt  à  toutes  les  expédi- 
tions, au  lieu  que,  dans  Tancien  régime,  l'usage 
du  parchemin  n'était  forcé  que  pour  les  premières 
expéditions,  les  expéditions  exécutoires. 

M.  Moreau.  Le  moyen  d'exécution  sera  plus 
dispendieux  que  le  bénéfice  que  l'on  espère  de 
cette  correction,  puisque  l'on  sera  obligé  d'em- 
ployer dans  chaque  greffe  un  commis  qui  sera 
chargé  de  compter  le  nombre  des  lignes  et  des 
pages. 

M.  de  Delley.  L'article  présente  plusieurs 
inconvénients  ;  cependant  l'Assemblée  est  forcée 
de  l'accepter  ou  d'augmenter  le  droit  du  timbre. 

M.  Lanjuinais.  Les  véritables  inconvénients 
de  l'article  sont  que,  par  les  articles  11  et  12,  on 
vous  propose  de  déclarer  nuls  les  actes  qui  ne 
contiendront  pas  le  nombre  de  lignes  et  de  syl- 
labes déterminé  par  l'article  7  et  que  tout  offi- 
cier qui  aura  commis  une  contravention  quel- 
conque à  votre  loi,  payera  300  livres  pour  la 
première  fois  et  1,0()0  livres  pour  la  seconde. 

Pourquoi  ces  sommes  énormes  ?  Pour  avoir 
mis  une  syllabe  de  trop,  je  ne  dis  pas  dans  une 
pag-^,  mais  dans  la  totalité  de  l'ouvrage.  Voilà, 
Messieurs,  où  est  l'extrême  danger. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore,  c'est  que  le  plus 
grand  problème  en  grammaire  et  en  jurisprudence 
fiscale  est  de  savoir  ce  que  c'est  qu'une  syllabe. 
La  diphtongue  ne  contientqu'unesyllabe,  suivant 
plusieurs  grammairiens,  elle  en  contient  deux, 
suivant  d'autres.  Voyez,  MessieurSjOù  vous  mène 
u  le  loi  semblable;  voyez  à  quels  inconvénients 
elle  livre  tous  les  malheureux  agents  d'écritures 
publiques.  11  n'est  pas  possible  de  laisser  passer 
rarticle  tel  qu'il  vous  est  proposé. 

S'il  est  couservé,  il  est  nécessaire  de  mettre 
mots  au  lieu  de  syllabes,  et  de  supprimer  les 
articles  11  et  12,  en  trouvant  un  autre  moyen  de 
coercition;  car  celui  là  serait  intolérable  ;  il  ren- 
verserait la  fortune  des  individus  ;  300  livres  ou 
1,000  livres  pour  une  syllabe  1 

M,  Rœderer,  rapporteur.  On  dit  que  la  peine 
est  excessive,  qu'elle  fait  encourir  la  nullité  des 
actes.  Messieurs,  elle  ne  fait  encourir,  aux  termes 
de  l'article  8,  que  la  nullité  de  l'expédition  qui 
aura  été  faite  en  contravention  ;  on  la  recom- 
mencera et  on  eu  sera  pour  les  frais  d'un  autre 
papier.  Voilà  tout  ce  qui  résulte  de  l'article. 

M.  Martiaeau.  J'insiste  pour  que,  dans  les 
lignes,  on  ne  compte  pas  les  mots,  mais  les  s)  l- 
labes.  Fixer  le  nombre  des  mots,  c'est  ne  rien 
fixer,  puisqu'il  y  a  tel  mot  qui  a  plus  d'étendue 
que  plusieurs  autres  ensemble;  mais  la  syllabe  a 
une  mesure  à  peu  près  invariable  pour  tout  autre 
que  pour  les  poètes,  et  c'est,la  syllabe  qu'il  faut 
prendre  pour  échelle. 

M.  Féraod.  Si  vous  voulez  augmenter  l'impôt, 
rien  n'est  si  aisé,  en  augmentant  le  papier  d'un 
quart,  d'un  tiers  ;  mais  n'augmentez  pas  nos  en- 
traves, conservez  notre  Uberté. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Il  n'y  a  qu'à  rayer  le 
mol  syllabes;  rieu  n'est  si  aisé  que  de  s'assujettir 
au  nombre  de  lignes. 
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Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  ques- 
tion préalable  soit  adoptée  sur  l'article. 

M.  Gaullier-Biauzat.  Je  demande  la  divi- 
sion. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  première 
partie  de  l'article  portant  le  nombre  de  lignes  ; 
elle  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  deuxième  partie  qui  a  rapport  aux  syllabes.) 

M.  Boutteville-Dainetz.  Je  propose  une 
addition,  non  pas  seulement  comme  fiscale, 
mais  comme  utile;  c'est  de  ne  pas  permettre 
les  abréviations,  parce  que  souvent  d'un  siècle 
à  l'autre,  on  ne  les  entend  plus. 

M.  Tuaut  de  I^a  Beuverie.  Gela  est  très 
vrai  ;  les  modes  d'abréviations  ont  changé  de 
siècle  en  siècle. 

M.  Mopeau  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  et  adopte  l'amendement  de  M.  Bout- 
teville-Uumelz.) 

L'article  7  est,  en  conséquence,  décrété  comme 
suit  : 

Art.  7. 

c  Les  papiers  employés  à  des  expéditions  ne 
pourront  contenir,  compensation  faite  d'une 
feuille  à  l'autre  : 

«  Par  page  de  petit  papier,  plus  de  20  lignes. 

«  Par  page  de  papier  moyen,  plus  de  27  lignes. 

«  Par  page  de  {zrand  papier,  plus  de  30  lignes. 

€  Les  expéditions  seront  écrites  sans  abrévia- 
tions, i» 

M.  Rœderep,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8. 

M.  Gaultîep-Bîauzat.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  la  dernière  disposition  qui  porle 
que  les  actes  écrits  en  contraventions  aux  dis- 
positions précédentes  donneront  lieu  aux  mêmes 
peines  et  n'auront  pas  plus  d'effet  que  s'ils 
étaient  écrits  sur  papier  non  timbré. 

M.  Boederer,  rapporteur.  Nous  consentons  à 
la  suppression  de  ce  paragraphe. 

L'article  8  est  décrété,  en  conséquence,  dans 
ces  termes  : 

Art.  8. 

«  Le  papier  ou  parchemin  timbré,  qui  aura 
été  employé  pour  minute  ou  expédition,  ne 
pourra  plus  servir,  même  quand  ces  minutes  ou 
ex[.éditions  n'auraieni  été  que  commencées. 

«  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  cou- 
verte d'écriture  ni  altérée. 

«  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes 
à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille, 
nonobstant  tout  usage  ou  règlemeiit  contraire,  à 
l'exception  des  actes  de  raiilication  de  ceux 
passés  en  l'absence  des  parties,  des  quittances 
de  prix  de  vente  et  droits  casuels,  des  quit- 
tances de  directions  de  collèges  de  créanciers, 
des  quittances  de  remboursement  de  contrats 
de  constitution  ou  obligation,  des  inventaires, 
procès-veibaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent 
êire  consommés  dans  un  seul  jour  et  dans  la 
même  vacation. 

«  Les  huissiers  ne  pourront  mettre  deux  si- 
gnifications ou  exploits  d'assignation  et  autres 


acres  sur  une  môme  feuille  de  papier  timbré  ;       | 
cependant  ils   pourront   donner  d<'S  copies  de       | 
pièces  en  tête  de  leurs  exploits,  et  écrire,  sur  les 
expéditions  des  sentences  ou  jugements,  l'ori- 
ginal de  leur  exploit  de  signilication.  » 

Les  articles  9  et  10  sont  ensuite  adoptés 
comme  suit  : 

Art.  9. 

«  Les  expéditions  des  actes  civils  et  judiciaires 
qui  seront  délivrées,  à  compter  du  l»""  avril  pro- 
chain, dans  les  lieux  où  la  formule  n'était  pas 
établie,  ne  pourront  être  faites  que  sur  papier 
timbré. 

Art.  10. 

«  Les  personnes,  corps  ou  communautés  dont 
les  registres  sont  assujettis  au  timbre  par  le  pré- 
sent décret,  seront  tenues,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  sa  publication,  de  faire  timbrer  à 
l'extraordinaire,  ou  marquer  d'un  visa,  toutes 
les  feuilles  qui,  à  l'époque  de  celte  publication, 
n'auront  pas  servi.  Sont  exceptés  de  cette  dispo- 
sition les  registres  de  naissances,  morts  et  ma- 
riages de  la  présente  année.  » 

M.  Bœderer,  rapporteur.  Je  demande  à  faire 
quelques  observations  sur  l'article  11 .  Nous  avons 
l'ait  dans  le  rapi-'ort  notre  profession  de  foi  sur 
les  nullités.  Non  seulement  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  en  proposer  à  l'Assemblée  na'tionale  , 
pour  des  lois  purement  fiscales,  mais  nous  avons 
déclaré  même  que  nous  ne  pensions  pas  qu'il 
fût  dans  sa  puissance  de  prononcer  d(  s  nullités 
pour  des  contraventions  à  ces  lois.  Notre  principe 
sur  ce  point  a  éié  que  des  nullités  de  ce  genre  ne 
dégagaient  point  la  conscience  des  honnêtes 
gens  ;  que  la  loi  était  nulle  à  leur  égard,  tandis 
que  les  malhonnêtes  gens  se  prévalaieiit  de  ces 
nullités  pour  voler  effrontément  à  la  face  de  la 
loi  même.  Ils  étaient  dans  cette  position  que, 
forcés  de  reconnaître  le  titre  qu'on  avait  contre 
eux  et  par  conséquent  leur  dette,  ils  disaient  : 
je  ne  la  payerai  pas,  et  la  loi  m'y  autorise  ;  ce 
qui  est  dire  positivement  :  je  vous  vole  et  la  loi 
m'y  autorise.  C'est  d'après  ces  principes  que  nous 
nous  sommes  bien  gardés.  Messieurs,  de  vous 
proposer  rien  qui  touchât  à  la  nullité.  Nous  avons 
en  cela  purgé  notre  loi  de  tout  ce  que  la  loi  sur 
le  timbre,  proposée  aux  notables  en  1787,  présen- 
tait de  monstrueux  et  de  révoltant. 

Mais  des  expéditions  ne  sont  pas  dans  le  même 
cas  que  des  actes  ;  on  peut  prononcer  la  nullité 
de  l'expédition  sans  prononcer  la  nullité  de  l'acte. 
Il  résulte  de  la  nullité  de  l'expédition  ce  seul  in- 
convénient que  l'expédition  est  déchirée  et 
n'existe  plus  et  qu'il  faut  prendre  la  peine  d'en 
recommencer  une  autre.  Voilà  le  véritable  sens 
de  la  partie  de  notre  ariicle  qui  concerne  les 
expéditions,  seul  objet  à  quoi  nous  avons  cru 
devoir  nous  permettre  de  vous  proposer  d'étendre 
la  nullité. 

M.  Lanjuinais.  On  ne  peut  qu'applaudir  aux 
vues  très  sages,  très  politiques  et  morales  que 
vient  de  présenter  M.  le  rapporteur;  mais  puis- 
que telle  est  son  intention,  je  demande  que  la  loi 
soit  clairement  exprimée  ou  plutôt  corrigée  en 
cette  partie.  Car,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler, 
si  lexpédition  en  vertu  de  laquelle  une  saisie  se 
fait  est  déclarée  nulle,  il  s'ensuit  que  la  saisie 
faite  en  vertu  de  l'expédition  est  également  nulle, 
à  moins  que  la  loi  ne  le  dise.  11  faudrait  mettre 
simplement  que  les  expéditions,  dans  le  cas  dont 
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il  s'agit,  ne  pourraient  être  employées  en  justice. 
Par  la  vous  ne  dites  pas  qu'il  y  a  nullité  ;  mais 
il  résulte  que  l'oflicier  en  coutraventiou  en  payera 
la  peine. 

M.  Goapilleau.  J'appuie  l'amendement  qui 
vient  d'être  proposé  par  M.  Lanjuinais,  et  cet 
amendement  est  dans  les  principes  qui  ont  été 
développés  par  le  comité.  M.  le  rapporteur  nous 
a  dit  qu'en  déclarant  un  acte  nul,  c'était  donner 
à  un  homme  de  mauvaise  foi  le  moyen  de  vuler 
impunément.  Eh  bien,  si  vous  déclarez  les  expé- 
ditions nulles,  vous  produirez  le  même  effet  :  car 
il  y  a  des  actes  que  l'on  doit  signifier  dans  tel 
délai;  si  le  délai  est  fatal,  l'expédition  que  vous 
avez  signifiée  servant  d'original,  c'est  comme  si 
vous  déclariez  la  minute  nulle.  Par  ce  moyen,  je 
demande  qu'il  n'y  ait  point  de  nullité  déclarée  et 
que  l'on  impose  telle  amende  qu'on  jugera  à 
propos  contre  l'officier  qui  ne  se  sera  pas  conformé 
à  la  loi,  parce  qu'alors  la  peine  ne  tombera  pas 
sur  la  partie. 

M.  it^derer,  rapporteur.  J'accepte  l'amende- 
ment. 

L'article  11  est,  en  conséquence,  décrété  comme 
suit  : 

Art.  11. 

«  Moyennant  le  payement  du  droit  de  timbre 
et  des  amendes  qui  seront  ci-après  déterminées, 
selon  les  cas,  tout  acte,  écrit  ou  expédition  as- 
sujetti à  être  fait  sur  papier  timbré,  et  qui  ne  le 
serait  pas,  ou  serait  marqué  d'un  timbre  diffé- 
rent de  celui  qui  lui  est  propre,  pourra  être 
marqué  à  l'extraordinaire  ou  visé.  » 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
que  l'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  jurés,  qui  a  été  ajournée  à  aujourd'hui. 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette  dis- 
cussion soit  de  nouveau  ajournée  à  demain  onze 
heures,  pour  ne  pas  interrompre  le  décret  du 
timbre. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  ittederer,  rapporteur.  Messieurs,  on  peut 
diviser  en  deux  parties  ce  qui  vous  reste  à  dé- 
créter dans  le  projet  de  décret  qui  est  sous  vos 
yeux.  La  première  partie,  composée  des  articl.  s 
12,  13  et  14,  constitue  véritablement  le  code 
pénal,  relatif  à  la  perception  du  droit  de  timbre. 
Tous  les  articles  subséquents  ne  sont  que  des 
précautions  nécessaires  ou  qui  nous  ont  paru 
l'être  pour  assurer  l'exécution  des  peiues  et  par 
Conséquent  de  la  loi,  et  le  produit  qu'on  en  at- 
tend pour  le  Trésor  public.  11  nous  a  paru  qu'il 
ne  suffisait  pas  de  prononcer  des  pemes,  mais 
qu'il  fallait  encore  en  assurer  l'application  et 
trouver,  dans  des  moyens  de  secours  auxiliaires, 
de  quoi  assurer  l'application  même  de  la  peine. 
C'est  pourquoi  nous  vous  proposons  l'interdiction 
d'un  an,  outre  l'amende  de  1,000  livres  en  cas 
de  récidive. 

M.  Lianjainais.  Ce  dont  je  me  plains  le  plus, 
c'est  de  la  rigueur  de  cet  article.  Il  serait  en 
vérité  trop  malheureux  d'être  obligé  de  payer 
300  livres  ou  1,000  livres  pour  s'être  trompé 
d'une  seule  ligne  et  d'être  encore  interdit  de  ses 
fonctions.  Uu  officier  public  qui  aura  beaucoup 
de  secrétaires  et  beaucoup  d'expéditions  à  faire 
faire  ne  pourra  suffire  à  les  véritier,  et  sera  né- 


cessairement obligé  de  s'en  reposer  souvent  sur 
ses  secrétaires.  Je  propose  de  réduire  l'amende  à 
30  francs. 

M.  itoedcrer,  rapporteur.  J'observe  à  l'Assem- 
blée que  si  elle  veut  que  son  droit  produise,  elle 
doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire.  Un  fonction- 
naire ou  officier  public  exerce  en  quelque  sorte 
une  magistrature  qui  doit  être  auxiliaire  de  la 
loi;  il  a  paru  au  comité  devoir  être  plus  puni 
qu'un  autre,  parce  qu'il  ne  peut  pas  prétendre 
ignorer  la  loi  et  qu'il  est  chargé  non  seulement 
de  suivre;  la  loi,  mais  encore  d'en  surveiller 
l'exécution.  Il  est  véritablement  plus  coupable 
que  tout  autre,  lorsqu'il  tombe  en  contravention. 

M.  Lanjuinais.  Je  retire  mon  ameadement. 

M.  Driliat-Savarin.  Je  demande  la  parole 
pour  reproduire  cet  amendement  et  voici  pour- 
quoi :  je  prétends  que  toutes  les  fois  qu'on  veut 
qu'une  loi  pénale  soit  exécutée,  il  faut  qu'elle 
soit  proportionnée  à  ce  qu'elle  punit.  Quand  les 
peines  sont  d'une  sévérité  trop  disproportionnée, 
il  ne  se  trouve  point  ue  juges  pour  exécuter  la 
loi  et  ils  la  violent  par  scrupule  de  conscience. 
Dans  le  cas  actuel,  je  dis  que  vous  ne  trouverez 
point  de  juge  qui  puisse,  en  sa  conscience,  con- 
damner un  officier  public  pour  avoir  mis  quel- 
ques mots  de  plus  ou  de  moins. 

Je  demande  donc  que  l'amende  soit  tout  au 
plus  de  30  livres. 

M.  Goupilleau.  Je  demande  également  qu'on 
supprime  l'interdiction  portée  pour  le  cas  de  ré- 
cidive. 

M.  Slénard  de  L«  Groye.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  condamner  un  officier  de  justice  pour 
mettre  quelques  lignes  de  trop. 

M.  Brillât-Savarin.  Je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur si  uu  officier  de  justice  sera  condamné 
pour  avoir  mis  vingt  et  uue  lignes  au  lieu  de 
vingt  ? 

M.  Defermon.  Il  vaut  mieux  s'occuper  à 
rendre  les  délits  impossibles  quà  les  punir;  si 
l'administration  du  timbre  raye  sur  chaque  page 
de  papier  qu'elle  vendra  le  nombre  de  lignes  que 
chaque  page  doit  contenir,  il  n'y  aura  plus  de 
fraude,  il  ne  faudra  plus  de  peine. 

M.  de  Croix.  J'invoque  la  question  préalable 
sur  l'amendement;  vous  ne  pouvez  faire  de  vos 
agents  pour  le  timbre  des  marchands  de  papiers. 

M.  Dauehy.  2\ous  vous  proposerons  une  nou- 
velle rédaction  en  termes  techniques  au  premier 
jour.  Ajournons  cette  disposition. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  l'amendement.  Je  suis  étonné  qu'on 
n'ait  point  fait  observer  que  la  rayure  du  papier 
fera  que  le  paysan,  toujours  trompé  par  l'astuce 
publique,  verra  parfaitement  s'il  est  trompé. 

Un  membre  demande  que  l'officier  public  soit 
rendu  responsable  des  dommages  et  intérêts 
envers  le  particulier  dont  les  intérêts  auront  été 
compromis  dans  l'acte. 

La  discussion  est  close  et  l'article  12  est  déciété 
eu  ces  termes  : 
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Art.  12. 

«  Tout  officier  ou  fonctionnaire  public  qui, 
dans  la  minute  ou  l'expédilion  de  quelque  acle 
civil  ou  judiciaire,  aura  conarais  une  contraven- 
tion au  présent  dicret,  sera  responr^able  des 
dommages-intérêts  des  parties,  et  en  outre  con- 
damné à  une  amende  de  100  livres  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  300  livres  en  cas  de  récidive; 
sont  exceptées  de  la  prési  nte  disposition  les 
contraventions  à  l'article  1,  pour  chacune  des- 
quelles il  ne  sera  prononcé  qu'une  amende  de 
30  livres.  » 

L'article  13  est  adopté,  sans  discussion, comme 
suit  : 

Art.  13. 

«  Tout  particulier  qui  ne  se  sera  pas  servi  de 
papier  timbré  pour  les  actes  privés,  registres, 
pièces  et  écritures  qui  y  seront  assujettis,  et  au- 
tres que  des  lettres  de  change  et  mandements  de 
payer  dont  il  sera  fait  mention  dans  l'article 
suivant,  sera  condamné  à  30  livres  d'amende, 
et  sera  tenu  d'acquitter  cette  amende,  de  faire 
timbrer  ou  viser  ces  pièces,  actes  ou  écritures, 
et  de  payer  le  droit  de  timbre  avant  de  pou- 
voir en  faire  usage  en  justice,  à  peine  de  nul- 
lité de  toute  procédure  et  de  tout  jugement 
et  exécution  qui  pourraient  avoir  lieu  en  consé- 
quence. » 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  14. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Le  suffrage  d'un 
honorable  membre  instruit  des  détails  du  com- 
merce, M.  Le  Gouleulx,  nous  a  conlirmé  la  honte 
de  cet  article  en  nous  assurant  que  nous  avions 
trouvé  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  payer 
les  lettres  de  change  sans  violer  la  liberté  et  la 
propriété  en  recourant  aux  moyens  de  nullités 
adoptés  par  les  notables.  En  effet,  la  théorie  de 
l'article  est  extraordinairement  simple. 

Nous  avons  voulu  que  le  tireur  se  mit  toujours 
en  régie  et  écrivît  toujours  son  effet  sur  du  pa- 
pier marqué.  Pour  lui  intimer  cette  constante 
volonté,  nous  avons  voulu  qu'il  ait  toujours  de- 
vant les  yeux  les  risques  de  l'amende.  Pour 
augmenter  la  probabilité  delà  condamnation,  les 
endosseurs  seront  intéressés  à  présenter  la  lettre 
de  change  à  l'enregistrement  et  au  droit  du  tim- 
bre, sous  peine  d'amende,  sans  quoi  l'endosseur 
ne  voudrait  jamais  le  faire.  Le  tireur,  sur  qui 
porterait  l'amende  du  sixième  du  montant  de  la 
k'itre  de  change,  serait  en  droit  de  dire  à  l'en- 
dosseur qui  l'aurait  dénoncé  :  «  Vous  avez  trahi 
ma  confiance  gratuitement.  »  Pour  parer  à  cet 
inconvénient,  nous  avons  intéressé  l'endosseur  à 
faire  celte  dénonciation,  qui,  par  là,  perd  tout  son 
odieux.  L'amende  sera  payée  moitié  par  le  tireur 
comme  auteur  de  la  contravention,  moitié  par  les 
endosseurs.  Par  ce  moyen,  noQs  évitons  la  peine 
de  nullité,  également  odieuse  et  immorale  et 
nous  parvenons  efficacement  à  obliger  les  tireurs 
à  faire  toujours  leurs  lettres  de  change  sur  papier 
timbré. 

M.  L.C  Conteiilx  de  Canteleu.  Une  pareille 
imposition  doit  être  en  général  supportée  de  bon 
gré  par  tous  les  négociants  et  elle  le  sera,  j'en 
suis  sur;  mais  aussi  s'ils  sont  fidèles  à  acquitter 
ce  droit,  ils  doivent  désirer  qu'on  écarte  tout  ce 
qui  peut  leur  être  préjudiciable. 

Lorsqu'on  a  agité  l'article  des  lettres  de  change 
j'ai  demandé  une  exception  pour  celles  venant 
de  l'étranger.  Le  rapporteur  a  fait  valoir  comme 


moyen  de  réfutation  que  ces  lettres  payaient  un 
droit  de  timbre  en  Angleterre;  je  me  suis  in- 
formé du  fait  auprès  de  ueux  Anglais  résidant  à 
Paris.  Voici  la  réponse  de  l'un  d'eux  :  «  Les 
lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  sur  l'An- 
gleterre ne  sont  point  sujettes  au  timbre.  Lors- 
qu'il fut  question  de  créer  cet  impôt,  on  lit  la 
même  erreur  en  Angleterre  que  l'Assemblée  na- 
tionale vient  de  faire  à  ce  sujet;  mais  sur  les 
représentations  du  commerce,  il  fut  supprimé 
dès  SOI)  origine.  » 

Le  second  m'écrit  :  «  Les  lettres  de  change  ti- 
rées de  l'étranger  sur  l'Angleterre  ne  sont  su- 
jettes à  aucun  droit  de  timbre;  ce  n«  sont  que 
celles  laites  en  Angleterre  qui  y  sont  sujettes. 
Mais  ce  droit  se  perçoit  de  manière  qu'il  ne  cause 
ni  entraves  ni  préjudice  au  secret  si  indispensa- 
blement  nécessaire  au  succès  des  affaires.Les  né- 
gociants n'ont  point  en  vue  de  favoriser  le  faux 
en  général;  la  Révolution  leur  est  trop  favorable 
pour  qu'ils  se  refusent  à  l'impôt;  mais  ils  doivent 
désirer  facilité  et  célérité  dans  leurs  opérations. 

A  ce  sujet,  je  vous  rappellerai  ce  que  je  vous 
ai  dit,  que  l'embarras  du  timbre  occasionnera  des 
retards  dans  l'envoi  des  lettres  de  change,  si  on 
oblige  l'accepteur  à  les  y  porter  avant  de  les  ex- 
pédier. La  formalité  du  timbre  peut  empêcher  de 
profiter  du  courrier;  elle  entrave  la  circulation 
et  peut  faire  manquer  d'excellentes  opéraiiofis 
chez  l'étranger.  J'espère  donc  que,  sur  les  repré- 
sentations qui  vous  seront  faites  inévitablement 
par  le  commerce,  non  pas  vous  dis-je,  pour  re- 
fuser l'impôt,  mais  bien  pour  faciliter  vos  rap- 
ports avec  l'étranger,  vous  aurez  égard  à.  mes 
observations. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  ce  que  ces  lettres 
ne  sont  point  sujettes  au  timbre  en  Angleterre, 
d'après  le  témoignage  de  deux  Anglais  dont 
M.  Boinn  est  très  connu. 

M.  Roedcrer,  rapporteur.  Votre  comité  a  été 
guidé  par  les  principes  avant  de  se  décider  par 
ûes  exemples;  mais  il  s'est  confirmé  dans  les 
principes  en  apprenant  que  l'Angleterre  lui  don- 
nait l'exemple  de  ce  qu'il  vous  propose.  Nous 
avions,  Messieurs,  lorsque  nous  avons  fait  cette 
opération,  un  tarif  en  anglais  et  une  traduction  ; 
il  est  porté  positivement  une  taxe  pour  les  lettres 
de  change  venant  de  l'étranger. 

M.  de  Folleville.  Je  suis  peu  versé  dans  les 
aflaires  du  commerce,  aussi  est-ce  avec  timidité 
que  je  vous  propose  un  avis.  Pour  obvier  au  re- 
tard de  l'expédition  des  lettres  de  change,  je 
penserais  que  quand  leur  aftluence  serait  telle 
qu'on  ne  pourrait  les  faire  timbrer,  les  banquiers 
qui  les  recevraient  prendraient  copie  et  note  des 
sommes  et  mettraient  en  sus  de  l'endos-ement, 
le  timbre  garanti  par  moi.  Alors  ils  représente- 
raient la  copie  qu'ils  en  auraient  faite  et  on  en 
ferait  une  espèce  de  procès-verbal  à  leurs  dépens. 
{Interruptions.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  M.  Le  Gouleulx 
s'est  trompé.  Le  tarif  des  lettres  de  change  sur 
l'étranger  est  formel.  Voici  nos  titres;  je  lis  ces 
mots  :  Toute  traite  ou  billet  au-dessus  de  1,200  li- 
vres, lettres  de  change  tirées  sur  l'étranger,  quelle 
que  soit  leur  valeur,  douze  sols. 

M.  L<e  Couteulx  de  Caiitelea.  Je  ne  dispute 

pas  rauihenticité  de  cet  acte;  mais  il  ne  fait  rien 
contre  moi,  car  j'ai  avuiué  que  le  tarif  avait  été 
réellement  créé  et  c'est  un  exemplaire  fait  lors 
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de  sa  création  que  l'on  produit  ici;  mais  aussi  ce 
tarif  fut  aussi  supprimé  dès  son  origine.  (Inter- 
ruptions.) 

M.  Charles  de  Lanieth,  placé  à  la  droite.  H 
n'est  pas  d'usage  dans  l'Assemblée  de  revenir  sur 
un  décret;  il  est  très  clair  que  c'est  l'intérêt 
particulier  qui  milite  ici  contre  l'intérêt  général. 

M.  l.avîe.  Vous  n'êtes  pas  à  votre  place,  mon- 
sieur; à  l'ordre! 

M.  Roussîllou.  Pourquoi  l'Assemblée  agirait- 
elle  avec  plus  de  rigueur  envers  le  négociant 
qu'envers  un  autre  citoyen?  L'amende  d'un 
ûixième  de  la  valeur  d'une  lettre  de  change  est 
exorbitante,  je  demande  qu'elle  soit  réduite  et 
uniforme. 

M.  Rœderer,-  rapporteur.  Dans  ce  cas-là,  les 
négociants  pourraient  calculer  s'il  ne  leur  serait 
pas  plus  avantageux  de  subir  l'amende  que  de 
ge  soumettre  au  droit.  Si  par  exemple,  sur  cent 
lettres  de  change,  il  n'y  en  avait  qu'une  de  pro- 
testée et  que  l'amende  ne  fût  qu'à  36  livres  ou 
deux  louis,  leur  intérêt  leur  suggérerait  de  se 
laisser  condamner. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 
L'article  14  est  mis  aux  voix  et  adopté  comme 
suit: 

Art.  14. 

«  Les  porteurs  de  lettres  de  change  et  autres 
mandements  de  payer,  non  marqués  du  timbre 
auquel  ils  sont  assujettis,  ne  pourront  les  endos- 
ser qu'après  les  avoir  fait  timbrer  à  l'extraordi- 
naire ou  viser. 

«  Les  tireurs,  endosseurs  et  accepteurs  de 
lettres  de  change  tt  mandements  de  payer  faits 
en  France,  et  non  timbrés  du  timbre  auquel  ils 
sont  assujettis,  les  endosseurs  et  accepteurs  de 

Sareils  effets  venant  de  l'étranger,  seront  con- 
amnés  solidairement  au  payement  du  droit  et  à 
l'amende  du  dixième  du  montant  de  ces  effets. 

«  Le  droit  de  timbre  et  moitié  de  l'amende  du 
dixième  seront  supportés,  |Our  les  effets  tirés 
de  France,  par  le  tireur;  ie  surplus  de  l'amende, 
par  l'accepteur  et  les  endosseurs  domiciliés  en 
France;  et  pour  ceux  tirés  de  l'étranger,  le  droit 
et  moitié  de  l'amende,  par  le  premier  porteur 
domicilié  en  France  qui  aura  endossé  oa  accepté, 
le  surplus  de  l'amende  par  Irs  accepteurs  et  en- 
dosseurs domiciliés  en  France.  Les  effets  non 
timbrés  ne  pourront  être  reçus  à  l'enregistrement 
à  peine  de  50  livres  d'ameoiie  contre  les  rece- 
veurs du  droit  d'enregistrement,  ni  produits  en 
justice,  à  peine  de  nullité  île  toute  procédure  et 
de  tout  jugement  et  exécution  qui  pourraient 
avoir  lieu  en  conséquence. 

0  Les  porteurs  de  pareils  effets,  qui  les  feront 
timbrer  à  l'extraordinaire  ou  viser,  feront  l'a- 
vance du  droit  et  de  l'amende,  et  auront  leur 
recours  contre  Its  tireurs,  accepteurs  et  endos- 
seurs. '■ 

L'article  15  est  adopté,  sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

Art.  15. 

«  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  à 
peine  de  50  livres  d'amende,  admettre  à  l'enre- 
gistrement des  expéditions  d'actes  judiciaires, 
si  elles  ne  sont  dans  les  formes  réglées  par  le 
présent  décret. 
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«  Ils  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  ad- 
mettre à  l'enregistrement  aucun  exploit,  signi- 
fication et  autres  actes  de  poursuites  faites  en 
exécution  d'expéditions  délivrées  par  les  notaires, 
si  ces  expéditions  ne  sont  représentées  et  ne 
sont  dans  les  formes  prescrites. 

«  Ils  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  enre- 
gistrer aucun  des  actes,  pièces  et  écritures  sou- 
rais  au  timbre,  s'il  n'est  timbré  du  timbre  au- 
quel il  est  assujetti,  »-t  s'il  y  a  plusieurs  actes 
écrits  sur  une  même  feuille,  ou  que  cette  feuille 
ait  déjà  servi. 

«  Us  ne  pourront  enfin,  et  sous  les  mêmes 
peines,  admettre  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment les  protêts  de  lettres  de  change  et  mande- 
ments de  payer,  que  sur  la  représentation  de 
ces  effets  en  bonne  forme.  » 

M.  Sloreau.  Je  demande  que  la  peine  d'in- 
terdiction, portée  par  l'article  16  contre  les  huis- 
siers et  officiers  servant  près  des  tribunaux,  soit 
supprimée.  Vous  ne  l'avez  pas  admise  pour 
d'autres  officiers  dans  un  article  précédent. 

M.  E.C  Bois-Desigaays.  Si  vous  n'infligez 
point  de  peine,  vous  n'aurez  point  d'imiJÔt  in- 
direct. Une  troisième  contravention  doit  être 
punie,  parce  qu'il  y  a  tout  à  présumer  qu'elle 
n'est  pas  une  inadvertance  et  une  erreur. 

M.  de  Delley.  Il  faut  punir  la  récidive  quand 
on  a  lieu  de  croire  qu'elle  est  coupable  ;  mais 
pourrait-on  regarder  cumme  tel  un  olficier  pu- 
blic qui,  dans  l'espace  de  trente  uns,  aurait 
fait  trois  fautes?  Je  voudrais  donc  qu'il  fût  dit 
dans  l'ariicle  :  Pour  récidive  dans  la  même  année, 
à  compter  de  l'époque  de  la  faute. 

Cette  deruière  motion  est  adoptée  et  l'article  16 
est  décrété  comme  suit  : 

Art.  16. 

«  Aucun  huissier  ni  officier  servant  près  des 
tribunaux  ne  pourra  faire  de  sig.iificdtions,  pour- 
suites et  exécutions,  en  vertu  d'expéditions 
informes,  tant  d'actes  civils  que  u'actHS  judi- 
ciaires ni  protêts,  exploits  ou  significations  pour 
raison  d'effets,  actes,  litres,  pièces,  écritures 
sous  signature  privée,  assujettis  au  timbre  et 
qui  ne  seraient  pas  marqués  de  celui  auquel  ils 
sont  assujettis;  et  en  cas  de  contravention,  il 
sera  condamné  en  50  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  500  livres  d'amende  pour  la 
seconde;  et  en  cas  de  seconde  réciiive  dans  la 
même  année  à  compter  de  la  première  contra- 
vention, à  500  livres  d'amende  et  à  l'inierdictioa 
pour  un  an  ;  il  sera  tenu,  en  outre,  des  dom- 
mages-intérêts des  parties  pourraiso.i  des  nulli- 
tés prononcées  par  les  articles  précéJeots.  » 

L'article  17  est  adopté,  sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

Art.   n. 

«  Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra  coter 
et  parapher  les  registres  assujettis  au  timbre  par 
le  présent  décret,  si  les  feuilles  n'eu  sont  tim- 
brées, et  ce,  à  peine  de  500  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention,  etde  1,000  livres  et  inter- 
diction pour  un  an,  en  cas  "de  récidive.  » 

Un  membre.  Je  demande,  par  amendement  à 
l'article  18,  que  les  juges  soient  tenus  a  jx  dora- 
mages  et  intérêts  des  parties,  s'ils  condamnent 
sur  des  pièces  qui  ne  sont  pas  timbrées. 

M.  Prieur.  Je  demande  au  préopinant  si  le 
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juge  vérifie,   à  l'audieDce,    les    pièces  sur  les- 
quelles iljujîe?  Quand  il  aura  répondu,  j'appuie- 
rai son  araendemeiil  ;  mais  comme  il  ne  pourra 
le  faire,  je  demande  la  question  préalable. 
(Laq'eslion  préalable  est  adoi>tée.) 
L'article  18  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  18. 

«  Les  juges  n'auront  aucun  égard  aux  effets 
de  commerce,  actes,  pièces,  écritures,  registres 
et  extraits  d'iceux  soumis  au  timbre  par  les  ar- 
ticles précédents,  s'ils  ne  sont  écrits  sur  papier 
marqué  du  timbre  auquel  ils  sont  assujettis;  ils 
ne  pourront  rendre  de  jugement  sur  ces  acte?,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  jugements,  de  toutes 
poursuites  et  signilications  laites  en  consé- 
quence. Les  commissaires  du  roi,  près  des  tri- 
bunaux, veilleront  à  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. » 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  19. 

M.  Andrîeu.  L'indulgence  avec  laquelle  l'As- 
semblée a  écouté  l'amendement  concernant  les 
mineurs,  que  j'ai  appliqué  par  inadvertance  à  un 
autre  article,  me  fait  présumer  qu'elle  ne  vou- 
dra pas  les  assujettir  au  droit  de  timbre  pciur 
tous  les  actes.  Ce  serait  ajouter  encoreau  malheur 
qu'ils  ont  d'êire  orphelins  une  surcharge  dont 
sont  exempts  les  autres  citoyens;  car  on  sait 
que  les  pariiculiers  ne  sont  pas  obligés  de  tirer 
quittance  de  toutes  leurs  dépenses,  ni  de  pro- 
duire en  justice  leurs  quittances  ou  leurs  actes, 
et  que  le  tuteur  y  est  obligé  par  la  loi. 

M.  Ilœderer,  rapporteur.  C'est  à  l'Assemblée 
à  juger  cet  amendement.  Nous  n'avons  pas  cru 
devoir  faire  d'exception,  parce  qu'une  exception 
conduit  presque  toujours  à  une  autre.  D'ailleurs 
il  y  a  des  mineurs  très  riches. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  motion.) 

Un  membre.  Dans  nos  églises,  nous  devons 
avoir  un  registre  en  papier  timbré  et  un  en  [)a- 
pier  mort,  pour  les  actes  du  mariage.  Ces  deux 
registres  sont  commencés  du  mois  iJe  janvier.  Je 
demande  que  par  exception,  celte  année-ci  seule- 
ment, ces  registres  servent. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement pour  l'année  1791. 

iM.  Gaaltier-Blauzat.  La  première  partie 
de  l'article  ijermelde  mettre  plusieurs  quittances 
sur  un  même  papier;  le  second  alinéa  semble 
assujettir  à  des  peines  ceux  qui  auraient  fait  des 
quittances  de  la  même  espèce.  Je  crois  que  le 
louche  disparaîtrait  en  mettant,  d'une  part,  les 
quittances  de  25  livres  et  au-dessous  ;  de  l'autre, 
les  quittances  de  25  livres  et  au-dessus,  qui  se 
trouveraient  être  sur  le  même  papier. 

M.  Roederer,  rapporteur.  J'adopte  l'observa- 
tion ;  mais  il  faut  une  nouvelle  rédaction.  La 
voici  : 

Art.  19. 

«  Seront  exceptées  des  dispositions  du  présent 
décret  Us  quittances  sous  signature  privée, 
entre  particuliers,  de  créances  de  25  livres  et  au- 
dessous,  lesquelles  pourront  être  sur  papier  non 
timbré.  11  ne  pourra  être  donné  plusieurs  quit- 
tances sur  une  même  feuille  de  papier  timbré 
pour  acompte  d'une  seule  et  môme  créance,  ou 
d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer. 


«  Les  quittances  au-dessus  de  25  livres  qui 
seront  données  sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré  n'auront  pas  plus  d'effet  que  si  elles  étaient 
sur  papier  libre,  et  les  particuliers  qui  voudront 
faire  usage  desdites  quittances  seront  ass-ujettis 
aux  mêmes  peines  que  pour  les  actes  écrits  sur 
papier  non  timbré. 

_f  Seront  pareillement  exceptés  les  copies  des 
pièces  de  procédure  criminelle  qui,  aux  termes 
de  l'article  14  des  décrets  des  8  et  9  octobre, 
doivent  être  délivrées  sans  frais  et  sur  papier 
non  timbré  à  l'accusé,  et  les  registres  des  églises, 
pour  l'année  1791  seulement.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

Les  articles  20  et  21  sont  ensuite  décrétés,san8 
discussion,  comme  suit  : 

Art.  20. 

«  La  régie  fera  afficher,  dans  chaque  bureau 
de  timbre,  le  présent  décret  avec  le  tarif  joint 
et  l'empreinte  des  différents  timbres  qui  seront 
en  usage,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Art.  21. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  de 
Constitution,  de  jurisprudence  criminelle  et  des 
contributions  publiques,  de  rédiger  un  projet  de 
décret  concernant  les  peines  à  infliger  aux  con- 
trefacteurs de  timbres  et  papiers,  et  à  ceux  qui 
feraient  commeice  de  papier  timbré,  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  la  régie.  » 

M.  Camus.  Je  demande  que  les  expéditions 
des  actes  ou  Corps  législatif  soient  exceptées  de 
l'imposition  du  timbre. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Le  comité  rédigera 
un  article  sur  cet  objet. 

M.  le  Président  fait  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  qui 
annonce  trois  adjudications  de  biens  nationaux 
faites  par  la  municipalité,  le  7  de  ce  mois;  la 
première,  d'un  terrain,  quai  Saint-Bernard,  loué 
176  livres,  esiiiiié  2,940  livres,  adjugé  6,400  li- 
vres ;  la  seconde,  d'une  partie  de  terrain  au 
même  lieu,  louée  427  livres,  estimée  7,125  li- 
vres, adjugée  12,300  livres;  et  la  troisième, 
(l'une  autr^  partie  de  terrain  au  même  lie  i,  louée 
362  livres,  estimée  6,035  livres,  adjugée  10,40()ii- 
vres. 

M.  Bandy  de  I^achaud   et  M.  Ijaboreys, 

députés  du  département  de  la  Creuse,  absents  de 
l'Assemblée  par  congé,  constatent  leur  retour,  en 
déposant  chacun  leur  congé  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  fait  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  de  M.  Papin,  curé,  député,  commis- 
saire aux  assignats,  dans  laquelle,  après  s'être 
plaint  d'une  inculpation  calomnieuse  qui  lui  a 
été  faite  dans  un  papier  public,  il  prie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  agréer  sa  démission  de  cet 
emploi,  l'état  actuel  de  sa  santé  ne  lui  permet- 
tant pas  d'en  remplir  les  fonctions. 

(L'Assemblée  n'accepte  pas  sa  démission  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Rœderer,  rapporteur ^  fait  lecture  du  tarif 
de  l'impôt  du  timbre. 

M.  de  DcUey.  Ce  que  je  vais  avoir  l'honneur 
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de  vous  proposer  me  paraît  si  important,  qu'il 
réclame  vos  regards  et  votre  attention.  Je  vous 
prie  de  me  permettre  de  lire  quelques  lignes 
du  rapport  du  coraitéd'imposition.  Avaiitde  pas- 
ser à  ma  motion,  voici  ce  que  M.  de  La  Rocliefou- 
cauld  vous  a  dit  au  nom  du  comité  : 

«  Messieurs,  votre  comité  de  l'imposition  at- 
«  tendait, pour  vous  présenter  le  tableau  complet 
«  des  moyens  par  lesquels  vous  pourriez  pour- 
«  voir  aux  besoins  de  cette  année  1791,  que  vous 
«  eussiez  celui  des  dépenses  pour  lecours  de  celte 
«  mêmeannéequi  va  s'ouvrir.  Mais  quoique  l'im- 
«  mensité  de  vos  travaux  et  lesdifticultésqu'ont 
«  éprouvé!  s  ceux  de  vos  comités  qui  sont  chargés 
M  de  vous  présenter  la  Hxationdesdilférentespar- 
«  ties  ne  vous  aient  pas  permis  encore  de  statuer 
<  detiniiivement  sur  la  somme  totale  de  ces  be- 
a  soins,ni  surladistributiondes  dépenijesentrele 
«  Trésor  public  elles  départements,  celte  somme 
»  n'a  cependant  pas  été  assez  discutée  sur  l'ap- 
«  proximalion,  pour  que  vous  vous  déterminiez 
«  sur  les  moyens  de  pourvoir  à   cette  dépense. 

«  Vous  avez  donc  dû  ordonner  à  votre  comité 
«  de  l'imposition  de  vous  soumettre  l'impôt  gé- 
«  néral,alin  d'a(ipeleri'atteolion  de  tousies  mem- 
«  bres  de  l'Assemblée  et  de  provoquer  toutes  les 
u  lumières  sur  une  discussion  aussi  importante 
«  au  salut  public.  Voire  comité  s'empresse  de 
«  vous  obéir,  et  malgré  la  brièveté  de  l'itiiervalle 
«  entre  vos  ordres  et  leur  exécution,  il  lâchera 
M  de  les  remplir  d'une  manière  sutlisanle  pour 
n  que  la  discussion  puisse  s'ouvrir,  se  réservant 
«  seulement  de  vous  développer  plus  en  détail, 
«  dans  le  cours  de  cette  même  discussion  sur  le 
»  plan  général,  les  motifs  d'après  lesquels  il  a 
a  adopté  l'ensemble  et  les  difléreutes  parties  du 
«  plan  qui  vous  est  proposé.  » 

D'après  cela,  avant  de  mettie  en  délibération 
le  projet  de  tarif  sur  le  titibre,  je  demande  la 
permission  d'observer  quft  le  plan  de  l'impusitioo 
présenté  pour  l'année  1791,  loin  d'offrir  un  sys- 
tème propre  à  ranimer  la  contiance,  en  présen- 
tant une  égalité  dans  la  recette  et  la  dépense,  et 
l'assurance  de  voir  ensuite  disparaître  le  délicit 
de  50  à  60  millions  que  nous  avons  éié  appelés 
à  combler,  ne  laisserait  au  contraire  à  la  France 
étonnée  que  la  certitude,  si  dangereuse  dans 
ses  consé>]uences,  de  voir  l'Assemblée  nationale 
adopter  un  déticit  réel  de  plus  de  100  millions 
entre  la  recette  et  la  dépense,  même  en  imposant, 
comme  le  propose  le  comité,  sur  les  terres  l'ef- 
frayante taxe  de  300  millions. 

J  offre.  Messieurs,  de  prouver  cette  assertion 
dans  tonte  la  rigueur  des  termes,  et  de  démon- 
trer: 1°  que  le  tableau  du  comité  offre  l'anéantis- 
sement d'une  sommeénorme  de  capitaux,  savoir  : 
contribution  patriotique,  35 millions;  caisse  des 
Américains,  4 millions;  rente  des  tabacs,  sels  en 
magasmsel  vins,  20  millions  500,000  livres  :  total 
59,500,000  livres  ;  2°  que  la  dépense  de  la  mendi- 
cité qui  est  dans  le  plan  du  comité,  le  montant 
des  erreurs  sur  les  évaluations  du  déficit  faites 
par  les  comités,  les  droits  d'enregistrement,  les 
douanes  et  les  forêts  nationales  amèneraient  un 
déficit  de  103  millions.  D'après  cela,  je  demande. 
Messieurs,  que  le  tarif  du  timbre  et  la  délibéra- 
tion sur  les  droits  de  licence  soient  ajournés,  jus- 
qu'à ce  qu'une  discussion  éclairée  sur  l'ensemble 
général  de  nos  ressources  nous  ait  déterminés  sur 
Tes  bases  de  ce  tarif. 

Je  ne  prétends  pas  augmenter  d'une  manière 
exagérée  le  tarif  du  timbre,  je  pense,  au  con- 
traire, qu'il  doit  être  contenu  dans  des  bornes 
modérées  ;  mais  il  est  temps  de  ne  plus  marcher 


en  aveugles  et  de  ne  nous  occuper  des  détails  qu'a- 
près avoir  pris  une  opinion  sur  l'ensemble  :  car, 
Messieurs,  si  vous  n'admettez  aucun  impôt  indi- 
rect sur  les  consommations,  vous  serez  également 
obligés, etd'écraser  les  terres,  et  de  forcer  ce  tarif 
pour  arriver  à  des  recettes  proportionnées  aux 
be-oins.  Je  demande  donc  l'ajournement  de  la 
délibération  sur  le  tarif  après  la  discussion  du 
plan  général  de  perception  proposé  par  le  co- 
mité. 

M.  de  lia  Rochefoucauld.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  répondre  à  toutes  les  objections  que 
le  préopinaiit  vient  de  faire  contre  les  plans  qui  ont 
été  présentés.  Votre  comité  y  répondra  lorsque  la 
discussion  s'ouvrira  sur  cet  objet.  11  appuiera  ses 
différentes  assertions  de  preuves  qui  ne  seront 
point  susceptibles  d'objections.  Mais  j'observe  que 
le  système  proposé  par  M.  de  Delley  s'oppo- 
serait absolum.ent  aux  progrès  de  vos  travaux, 
puisqu'il  ne  veut  pas  même  que  vous  vous  occu- 
piez d'aucun  détail  du  plan  avant  d'avoir  délibéré 
sur  l'ensemble,  sur  lequel  cependant  la  connais- 
sance des  détails  du  pian  vous  est  absolument 
indispensable. 

Le  préopioantne  veutpas  que  vous  vous  occu- 
piez des  droits  de  licence.  Il  faudra  c -pendant 
bien  qu'on  vous  fasse  un  rapport  sur  ces  droits, 
que  vous  sachiez  ce  que  seront  ces  droits  avant 
que  vous  puissiez  délibérer  sur  l'ensemble.  Quant 
au  tarif  du  timbre  en  particulier,  je  vou-  obser- 
verai que  vous  avez  décrété  que  ce  droit  com- 
mencerait à  être  perçu  le  1"  avril.  11  y  a  des  pré- 
paratifs nécessaires:  fabrication  de  pajiier,  fabri- 
cation de  timbre  ;  ces  préparatifs-là  exigent  au 
moins  deux  mois.  Plus  vous  retarderez  la  discus- 
sion et  plus  vous  retarderez  la  perception. 
Je  demande  donc  que  la  motion  de  M.  de  Delley 
soit  réduite  à  ceci  :  il  sera  très  incessamment 
statué  sur  le  tarif  du  timbre  et  sur  le  tarif  des 
douanes  aux  frontières. 

M.  de  Delley.  Nous  ne  devons  imputer  l'in- 
suftisance  de  vos  résultats  qu'à  la  marche  ir- 
régulière que  nous  avons  suivie  jusqu'ici.  Vous 
avez  demandé  à  votre  comité  de  l'imposition  un 
plan  comp  et  d'impôt.  Votre  objet,  en  le  deman- 
dant, a  été  d'examiner  les  bases  sur  lesquelles 
vous  pourriez  établir  un  impôt  suflisant  poir  nos 
besoins.  Vous  direz  alors  :  le  droit  du  liuibre  doit 
produire  tant ,  ou  celui  de  licence,  si  vous  l'adop- 
tez. 

M.  Barnave.  Je  ne  crois  pas  que  la  proposi- 
tion de  M.  de  Delley  puisse  être  adn7ise  dans  son 
entier;  mais  je  ne  pense  pas  non  plus  qu'elle  ne 
soit  réellement  digne  de  votre  attention.  Il  est 
certainement  indispensable  de  nous  occuper  ac- 
tuellement du  tarif  du  timbre  :  nous  avo  s  suffi- 
samment décrété  qu'il  y  aurait  un  impôt  sur  le 
timbre,  au  moment  où  nous  avons  commencé  de 
décréter  les  premiers  articles  du  plan  qui  y  est 
relatif.  Aujourd'hui  la  délibération  sur  le  tarif 
est  absolument  indépendante  du  plan  d'imposi- 
tion dont  nous  aurons  à  nous  occuper  après. 
Premièrement,  quelle  que  soit  la  masse  de  nos 
besoins  et  les  moyens  par  lesquels  nous  pourrons 
y  subvenir,  il  est  un  terme  au  delà  duquel  nous 
ne  devons  pas  porter  ce  même  timbre. 

Nous  savons  suftisamment  d'avance  que  nos 
besoins  sont  assez  grands  et  nos  ressources  assez 
difficiles  pour  que  nous  portions  ce  même  tarif 
aussi  haut  qu'il  peut  l'être  sans  nuire  à  l'indus- 
trie et  sans  tarir  les  sources  de  reproduction. 
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Aussi  ,  n'avons -nous  pas  besoin  de  matières 
ultérieures  pour  nous  déterminer  sur  le  point 
auquel  ce  même  tarif  sera  porté.  Retarder  aujour- 
d'hui la  délibération,  ce  serait  faire  naître  de 
très  grandes  inquiétudes,  puisqu'on  pourrait 
croire  que  nous  voulons  porter  sur  ce  même  im- 
pôt la  totalité  de  ce  qui  manquera  à  nos  moyens 
de  subvenir  aux  besoin?. 

Je  ne  pense  pas  moins,  avec  M.  de  Delley  que, 
lorsque  nous  aurons  décrété  le  tarif  du  tim- 
bre, il  sera  indispensable  de  nous  occuper  immé- 
diatement, non  pas  des  différents  impôts  que 
nous  propose  en  détail  le  comité,  mais  de  l'en- 
semble du  plan,  car  il  pourrait  bien  arriver  qu'en 
vous  menant  ainsi  de  détail  en  détail,  en  vous 
faisant  décréter  l'impôt  sur  les  licences,  on  nous 
fil  rejeter  un  autre  impôt  que  nous  aurions 
trouvé  nécessaire. 

Je  m'éionne,  avec  le  préopinant,  que  le  comité 
ait  absolument  éloigné  de  son  plaii  toute  espèce 
de  ressource,  fondée  sur  les  impôts  de  consom- 
mation. Je  ne  puis  pas  concevoir  comment,  lors- 
que l'Assemblée  nationale  l'a  formellement  chargé 
de  présenter  un  plan  pour  le  remplacement  de 
l'inipôt  du  tabac,  on  i,e  trouve  dans  le  plan  du 
comité  aucune  espèce  de  remplacement,  fondé  au 
moins  sur  une  espèce  d'impôt  qui  se  rapproche 
de  celui  qu'en  veut  supprimer. 

Je  ne  m'éionne  pas  mûins,quelque  éloigné  que 
je  sois  de  toute  espèce  de  loterie,  quelque  immo- 
ral que  me  paraisse  en  général  ctt  impôt,  quelque 
désir  que  j'aie  en  inoi  de  voir  très  proniptement 
s'évanouir  cette  sorte  de  ressource,  je  suisétoniié 
de  ne  pas  la  voir  placée,  au  moins  pour  la  pre- 
mière année,  dans  l'état  des  moyens  de  survenir 
à  nos  bt  soins,  que  nous  présente  le  comité. 

Je  vois  parfaitement,  avec  M.  de  Delley, 
qu'en  portant  dans  son  plan  l'imposition  terri- 
toriale à  la  somme  vraiment  elfrayante  de 
300  millions,  au  moins  dans  les  premiers  mo- 
ments,il  ne  subvient  pas  cependant  réellement  à 
la  totalité  de  nos  besoins.  J'eu  conclus  donc  qu'il 
y  a  vériiablement  une  imperfection,  puisqu'il  sur- 
charge les  terres  au  moins  au  niveau,  et  peut-être 
au  delà  de  ce  qu'elles  doivent  supporter,  et  que 
cependant  il  n'arrive  pas  à  la  totalité  du  résultat 
auquel  nous  devo;  s  atteindre. 

Je  ne  puis  pas  donner  plus  d'extension  aux  vices 
des  détails  de  ce  même  plan  ;  mais  il  me  paraît 
sulflsauimenl  établi  que,  au  moment  que  l'Asseiii- 
i)lée  aura  décrété  le  tarif  du  timbre,  qu'elle 
aura  porté  à  la  hauteur  oîi  il  peutêtre,sans  gêner 
l'industrie  et  lu  source  de  la  reproduction,  elle 
doit  s'occuper  immédiatement  de  la  discussion 
de  l'ensemble  du  plan,  c'est-à-dire  de  l'adoption 
générale  des  différentes  natures  a'impôts  qui  sont 
à  éiabUr,  ou  de  la  substitution  et  addition  des 
autres  impôts  dont  il  n'a  pas  parlé;  car  avant 
tout, il  faut  vous  assurer  d'atteindre  ce  niveau  de 
la  recette  et  de  la  dépense,  sans  charger  l'agri- 
culture de  manière  à  tarir,  d'une  part,  cette 
importante  source  de  richesse,  et,  d'autre  part,  à 
porter  le  mécontentement,  à  porter  une  méliance 
injuste  chez  ceux  dont  nous  avons  voulu  faire 
particulièrement  le  bonheur,  les  agriculteurs  qui 
se  sont  montrés  les  plus  véritables,  les  plus  cons- 
tants, les  plus  essentiels  soutiens  de  la  Révolution. 
Nous  devons  faire  supporter  à  celte  nature  d'im- 
pôts tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  nos  besoins, 
mais  nous  ne  aevons  pas  aller  au  delà;  et  nous 
devons  couséquemment,  avant  de  prendre  un 
parti  à  cet  égard,  nous  assurer  véritablement  de 
la  totalité  de  nos  ressources. 

Je  demande  dune  que  l'Assemblée  coatiaue  à  i 


s'occuper  du  projet  du  timbre  et  délibère  sur  le 
tarif,  et  qu'immédiatement  après  ce  plan  elle 
s'occupe,  avant  de  passer  à  des  détails,  de  la 
discussion  du  plan  général  et  de  la  subdivision 
générale  des  impositions  qui  lui  ont  été  présen- 
tées par  le  comité.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  de  Delley.  Je  relire  ma  motion  et  me  réfère 
à  celle  de  M.  Barnave. 

M.  de  Folleville.  Cette  motion  est  bonne,  et 
je  crois  qu'il  est  impossible  que  le  comité  lui 
réponde,  pane  qu'un  ne  répond  ici  jamais  à  la 
raison.  {On  rit.) 

Tous  les  objets  susceptibles  de  tarif  n'ont  pas 
été  compris  dans  le  plan  du  comité,  par  exemple 
les  dés,  les  caries,  les  actions  de  la  Caisse  d'es- 
compte. Je  demande  que  tous  ces  objets  soient 
compris  dans  le  tarif. 

M.  Ilœderer,  rapporteur.  Il  était  inutile  que 
M.  Barnave  mêlât  à  sa  motion  des  choses  étran- 
gères et  des  reproches  sérieux  contre  le  comité. 
Le  premier  projet  d'aides  a  été  rejeté  par  des 
murmures. Nousen avons faitun second,  distribué 
endroits  de  licence  et  en  droits  d'entrée  des  villes. 
Nous  le  présenterons.  Quant  au  tabac,  notre  plan 
a  éié  ajourné  seulement.  Cet  impôt  a  été  remis  à 
un  autre  temps;  mais  on  ne  l'a  pas  rejeté.  A 
l'égard  des  loteries,  quoiqu'elles  produisent  plus 
de  12  millions,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  con- 
server cet  impôt  immoral,  qui  cause  tant  de 
banqueroutes.  On  nous  a  reproché  des  omissions 
pour  la  mendicité,  gui  ne  peuvent  être  imputées 
qu'au  comité  des  hnances;  on  peut  cependant 
appliquer,  en  attendant,  le  produit  des  loteries  à 
souliiger  la  cla-si^  malheureuse  et  indigente. 

J'adopte  la  motion  de  M.  Barnave,  mais  je  m'é- 
lève contre  l'assertion  injuste  que  le  comité  veut 
surcharger  les  terres;  je  suis  bien  loin  de  vouloir 
rien  proposer  qui  soit  défavorable  à  l'agriculture. 
Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  l'on  passe  au 
tarif,  et  que  la  lice  soit  ouverte |  et  c'est  là  que 
nous  attendons  le  membre  qui  nous  dit  que  sa 
raison  n'est  point  combattable. 

M.  de  Liancourt.  La  loterie  étant  un  impôt 
immoral,  il  est  inconcevable  de  le  proposer  comme 
un  moyen  de  secourir  la  mendiciié. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'après  qu'elle 
se  sera  occupée  du  tarif  du  timbre  et  de  celui  des 
traites,  son  comité  des  iinances  lui  fera  un  rap- 
port sur  les  dépenses  publiques  à  faire  dans  le 
cours  de  l'année  courante,  et  son  comité  des  con- 
tributions publiques  lui  présentera  un  plan  géné- 
ral des  contributions  pour  la  même  année. 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  de  Montmorin 
m'a  fait  parvenir  le  serment  de  M.  de  Choiseul,  am- 
bassadeur du  roi  à  Turin;  celui  du  sieur  Lalande, 
secrétaire  d'ambassade  à  la  même  cour  ;  celui 
du  sieur  Laurent  Beruier,  ci-devant  de  Maligny, 
charge  d'affaires  de  France  à  Genève  ;  celui  de 
M.  F.  de  Moustier,  ministre  plénipotentiaire  du 
roi  à  Berlin;  J.  M.  de  Falcioia,  secrétaire  de  la 
légation  à  la  même  cour;  du  sieur  Gabard  de  Vaux, 
secrétaire  d'ambassade,  chargé  des  affaires  du  roi 
à  la  cjur  de  Vienne;  dusieur  Gasiebuisde  Surlair, 
secrétaire  interprète  de  l'ambassade  à  la  môme 
cour,  et  du  sieur  Puyabry,  chargé  des  affaires  de 
la  marine  et  du  commerce,  par  intérim  de  celles 
d'Etat  à  Madrid. 

(Ces différents  actes  seront  déposés  aux  Archi- 
ves nationales.) 
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M.  le  Président.  Je  dois  égaiement  annoncer 
à  l'Assemblée  l'envoi  qui  m'a  été  fait, par  les  mem- 
bres composant  le  directoire  du  département  de 
la  Loire-Inférieure,  du  registre  de  ses  séances, 
commencé  le  14  juin  1790  et  fini  le  19  octobre 
suivant,  et  du  registre  contenant  le  procès-verbal 
de  la  session  du  conseil  général  du  même  dépar- 
tement, commencé  le  3  novembre  1790  et  fini 
le  14  décembre  suivant. 

(Ces  deux  registres  seront  déposés  aux  Archives 
nationales.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  AmeJot,  di- 
recteur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  une  lettre 
dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  confor- 
mément au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
27  décembre  dernier,  on  a  commencé  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  4  de  ce  mois,  le  rembourse- 
ment des  objets  compris  dans  ce  décret,  et  que, 
dans  les  quatre  jours  de  la  semaine  dernière, 
ce  remboursement  s'est  élevé  à  9  millions 
10,554  livres  17  sols. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d'en 
faire  part  à  l'Assemblée  ;  j'ai  pensé  qu'il  lui  serait 
agréable  de  voir  remplir  avec  exactitude  les  en- 
gagements que  la  nation  a  contractés  et  de  jouir 
entin  de  la  tranquillité  sur  la  liquiiJation  de  la 
dette. 

«  Signé  :  Amelot.  » 

M.  le  Président.    J'ai  reçu  un    extrait  dn 

Êrocès-verbal  delà  municipalifé  de  Fontenay-en- 
âtinais,  canton  de  Ferrières,  district  de  Mon- 
targis,  département  du  Loiret,  en  date  du  l*' jan- 
vier de  celte  année. 
Ce  document  est  ainsi  conçu  : 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le  pre- 
mier du  mois  de  janvier,  vers  les  dix  heures  du 
matin,  M*  Jean-Xicolas  Despommier,  prêtre  et 
curé  de  notre  paroisse,  étant  à  l'autel,  immé- 
diatement aprt's  l'offertoire,  s'est  tourné  vers  le 
peuple,  et,  après  nous  avoir  exp-  imé  ses  vœux 
pour  nous,  à  ce  renouvellement  d'année,  a  dit  : 

«  Quoique  la  loi  qui  ordonne  à  tous  les  ecclé- 
«  siastiques  de  prêter  le  serment  civique,  requis 
«  par  le  décret  du  27  novembre  deroit-r,  ne  soit 
1  pas  encore  publiée  dans  celle  paroisse,  j'ai 
«  cru  (à  l'exemple  de  plusieurs  de  nos   véné- 

•  rebles  confrères,  membres  de  l'Assemblée  na- 

■  tionale,  et  de  plusieurs  autres  ecclésiastiques 
«  du  royaume)  que  je  ne  pouvais  trop  tôt  signaler 
«  mon  zèle,  mon  approbation  et  mon  obéissance 
«  à  une  Constitution  qui  va,  tout  à  la  fois,  faire 
«  le  bonheur  de  la  France,  rétablir  la  nation  dans 
«  ses  droits  sacrés  et  imprescriptibles,  rendre  au 
«  clergé  ses  mœurs,  son  zèle  et  sa  piété  primi- 
€  tifs,  et  à  notre  religion  sainte  la  pureté,  la  ma- 
€  jeslé  et  la  vénération  des  premiers  ^iècles  de 
"  l'Eglise  ;  en  conséquence,  je  jure, en  la  présence 
«  des  saints  mystères  fcouforuiémenlaux  décrets 
«  de  l'augijsie  Assemblée  nationale)  de  veiller 
«  avec  soin  sur  les  lidè.es  de  la  paroisse  confiés 

■  à  ma  garde  de  It-s  instruire  et  gouverner 
«  d'après  les  principes  et  les  règles  établies  par 
«  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  naiio- 
«  nale  et  sanctionnée  par  le  roi,  d'être  fidèle  à 
«  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  défendre  et  em- 
«  pêcher  de  tout  moa  pouvoir  qu'il  ne  soit  porté 

•  atteinte  en  aucune  manière  aux  lois  de  l'Etat 
«  et  à  sa  Constitution;   protestant  à   l'avance 


"  contre  toutes  protestations  qui  pourraient  être 
t  faites,  au  nom  du  clergé  de  France,  contre  lea 
«  décrets  de  l'auguste  et  souveraine  Assemblée, 
«  et  notamment  ceux  concernant  l'organisation 

■  civile  du  clergé,  que  je  regarde  comme  le  ré- 
«  sultat  des  vues  de  la  plus  haute  sagesse,  l'ac- 
«  complissement  des  vœux  de  tous  les  conciles 
«  et  pères  de  l'Eglise,  et  l'unique  moyen  de  ré- 
«  générer  saint -ment  l'Egli-e  de  Diea  sur  des 
«  débris  amoicelé'  de  l'orgueil,  de  l'ambition, 
«  du  faste  et  de  l'oisiveté.  » 

Puis,  retraçant  sommairement  les  bienfaits 
de  la  Constitution,  et  r-arliculièremeot  la  sup- 
pression (le  la  dime  et  du  casuel  des  ecclésiasti- 
ques, il  s'est  écrié  : 

■  De  combien  de  bienfaits  ne  sommes-nous 
«  donc  pas  redevables  à  nos  augustes  représen- 
«  lants,  à  l'Assemblée  nationale,  ou  plutôt  au 
«  Dieu,  auteur  de  tous  biens,  qui  les  a  choisis 
«  pour  être  les  organes  et  les  ministres  de  sa 

■  bienfaisance  envers  la  nation  française!  Pou- 
«  vons-nous  donc  mieux  commencer  cette  an- 
«  née,  qu'en  nous  jetant  aux  pieds  de  sa  divine 
«  miséricorde  pour  lui  rendre  mille  actions  de 
€  grâces,  pour  la  prier  de  rétablir  la  fiaix  entre 

•  nous  et  nos  frères  errants  et  divisés  ;  de  faire 
«  cesser  ces  proscriptions  et  ces  violences  si  af- 

■  lligeantes  pour  la  religion  et  pour  l'humanité  ; 
«  pour  lui  demander  enfin,  pour  nos  augustes 

•  représentants,  la  santé,  la  force,  le  courage  et 
t  la  patience  nécessaires  pour  achever  leurs  im- 
«  menses  et  pénibles  travaux,  l'œuvre  précieuse 
«  de  notre  régénération  morale  et  politique;  en 
«  conséquence  donc,  il  y  aura  aujourd'hui,  à 
<  l'issue  des  vêpres,  salut,  bénédiction,  et  en- 
«  suite  Te  Deum,  en  action  de  grâces.  » 

Une  voix  à  gauche.  Bravo  1  bravo  ! 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune,  certifions  le  présent 
extrait  exact  et  sincère. 

«  A  Fontenay,  le  6  janvier  1791. 

«  Signé  à  l'original  :  TflURET,  maire  ;  Mas- 
sou,  officier  municipal  ;  Charles-Da«, 
procureur  de  la  commune  ;  Petit,  admi- 
nistrateur du  district  de  Montargis  ; 
Despommiek,  curé  de  Fontenay  en  Gâli- 
nois.  B 

M.  Daport.  Je  demande  l'impression  de  ce 
document  et  son  insertion  en  entier  dans  le 
pro' ès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
la  séance  de  demain  matin  et  lève  la  séance  à 
trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  EMMERY. 

Séance  du  mardi  II  janvier  il9\,  aumatin{l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

(i)  C«tle  séance  est  incomplôle  au  Moniteur. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  veille,  qui  est 
adopté. 

M.  Etienne  Chevalier  fait  lecture  d'un  dis- 
cours du  Cl  ré  de  Tricl,  près  Salnt-Germain-en- 
Laye,  (tans  lequel  il  expose  les  motifs  de  sa  sou- 
mission à  la  loi  sur  la  constitution  civile  du 
clergé. 

Un  membre  demande  et  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  fait  mention  de  ce  discours  dans  le 
procès-verbal,  ainsi  que  des  applaudissements 
qu'il  a  excités. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  du  directoire  du  département  du  Gard, 
qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Messieurs,  lorsque  des  âmes  fortement  pé- 
nétrées de  l'amour  de  la  patrie,  et  jileines  d'es- 
time et  d'admiration  ponr  les  vertus  civiques 
auxquelles  la  France  doit  sa  ré^'éiiératlon,  en- 
tenient  des  âmes  qui  leur  répondt^nt,  lorsqu'elles 
sont  frappées  des  accents  de  la  liberté,  prononcés 
par  la  voie  du  génie,  elles  s'agitent,  elles  s'exci- 
tent ;  leur  courage  s'accroît.  Leur  enthousiasme 
s'augmente,  leurs  efforts  redoublent,  les  diffi- 
cultés cèdent  et  s'aplanissent,  et  leur  marche, 
dan>  la  carrière  du  patriotisme,  acquiert  plus 
d'énergie  et  de  rapidité. 

«  Tels  sont.  Messieurs,  les  sentiments  qu'ont 
éprouvés  les  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Gard  à  la  lecture  de  l'adresse  de 
l'assemblée  électorale  du  départi^ment  de  Paris  à 
TAssemblée  nationale;  et  dans  l'effusion  qui  en 
a  été  la  suite,  ils  viennent  de  nouveau  vous 
apporter  l'hommage  de  leur  adhésion  sol 'nnelle 
aux  principes  qui  y  sont  développés,  avec  le  ser- 
ment de  vivre  pour  s'y  conformer,  ou  de  mourir 
pour  les  défendre. 

«  Combien  les  citoyens  de  Paris  n'ont-ils  pas 
mérité  la  reconnaissance  de  la  France  entière  ! 
Que  d'efforts,  que  de  sacrifices  ce  peuple  géné- 
reux n'a-t-il  pas  faits  pour  la  liberté!  Il  l'a  con- 
quise par  la  valeur,  il  l'a  soutenue  par  la  cons- 
tance, Il  la  conservera  par  la  sagesse,  et  tandis 
que,  placés  au  sein  de  la  capitale,  les  augustes 
représentants  de  la  nation  ont  de  bonne  heure 
instruit  les  citoyens  aux  vertus  des  hommes 
libres;  tandis  que  de  bonne  heure  ils  leur  ont 
fait  sentir  les  inappréciables  avantages  de  la 
Constitution  qu'ils  créent  sous  leur» yeux;  ceux- 
là  ont  à  leur  tour  protégé  la  sûreté  et  la  liberté 
de  l'Assemblée,  ils  ont  éloigné  d'elle  les  pièges 
et  les  dangers  sans  cesse  renaissants;  et  c'est  à 
cet  échange  mutuel  de  lumières  et  de  secours,  à 
cette  réunion  de  forces  et  de  volontés  que  la 
Révolution  a  dû  sa  naissance  et  ses  progrès,  et 
que  l'Eiat  devra  sa  gloire. 

t  Qu'il  serait  donc  à  la  fois  injuste,  impolitique 
et  dangereux  d'ajouter  de  nouveaux  sacrifices 
et  de  nouvelles  privations  aux  privations,  aux 
sacrifices  que  la  capitale  s'est  imposés  pour  la 
félicité  de  la  France;  d'en  éloigner  jamais  les 
assemblées  des  corps  législatifs,  de  les  déplacer  de 
ce  centre  commun  d'où  elles  doivent  imprimer 
à  toutes  les  parties  du  royaume  le  mouvement 
et  l'activité;  de  les  ôter  du  milieu  de  leurs  pre- 
miers, de  leurs  plus  ardents  défenseurs,  de  les 
séparer,  enfin,  de  ce  prince  vertueux  qui  préside 
à  la  monarchie. 

«  Le  directoire  du  département  du  Gard  croit 

(1)  Cette  adresse  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 


la  résidence  du  Corps  législatif  dans  la  capitale 
aussi  nécessaire  au  maintien  de  la  Constitution 
que  la  permanence  même  des  Assemblées  natio- 
nales. Le  fiuit  précieux  de  la  liberté  française 
doit  croître  et  prospérer  dans  l'atmosphère  qui  l'a 
vu  naître;  ainsi,  chez  le  premier  des  peuples, 
le  feu  sacré  auquel  la  religion  attachait  le  destin 
de  l'Bmpire  fut  confié  sans  cesse  aux  mêmes 
mains  qui  l'avaient  al.umé.  » 

Un  membre  propose  et  l'Assemblée  décrète  qu'il 
sera  l'ait  mention  de  cette  adresse  dans  le  procès- 
verbal. 

M.  de  ï^a  Itocliefoucauld.  Messieurs,  comme 
il  est  important  d'abréger  les  discussions  de 
l'Assemblée  nationale  et  que  le  moyen  le  plus 
sûr  de  les  abréger  est  que,  avant  de  commencer, 
elle  ait  sous  les  yeux  les  pièces  sur  lesquelles 
la  discussion  peut  s'étendre,  je  demande  que 
l'Assemblée  veuille  bien  ordonner  que  le  tra- 
vail que  M.  de  Delley  gnnonça  hier,  sur  l'en- 
semble des  con'ributiôns  publiques. soit  imprimé. 
(Voyez  plus  haut,  séance  du  7  janvier,  le  texte 
de  ce  document.) 

L'Assemblée  va  reprendre  aujourd'hui  son 
grand  travail  sur  les  jurés  :  lorsque  ce  travail 
sera  fini  on  interrompu,  elle  reprendra  celui  sur 
les  impositions.  Ce  sera  donc  une  avance  pour 
elle  que  d'avoir  sous  les  yeux  un  travail  qui  con- 
tient des  vues  différentes  de  celles  de  son  comité 
et  qui  embrasse  tous  les  détails  de  l'imposition. 
Le  comité  de  l'imposition  a  toujours  désiré  la 
plus  grande  publicité;  il  a  désiré  qu'elle  ne  se 
concentrât  pas  d.ms  la  salle  de  l'Assemblée  natio- 
nale; il  a  désiré  que  tout  fût  imprimé,  afin  que 
le  public  entier  puisse  prendre  part  à  ce  travail. 

M.  de  Folleviilc.  Je  fais  une  annotation: 
c'est  que  la  detnande  de  l'impression  et  de  la 
distribution  rie  soit  pas  un  prétexte  pour  que  la 
lecture  n'en  ait  pas  lieu  à  la  tribune,  comme  il 
est  arrivé  de  plusieurs  rapports  :  car  il  est  essen- 
tiel que  ceux  qui  n'ont  pas  lu  ce  travail,  ou  qui 
ne  s'en  rappellent  pas,  en  aient  connaissance  au 
moment  de  la  délibération. 

(La  motion  de  M.  de  La  Rochefoucauld  est 
adoptée.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  une  note  relative  à  la  sanction  de 
divers  décrets  par  le  roi;  cette  note  est  ainsi 
conçue  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  2  de  ce  mois  : 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
27  décembre,  sur  l'ordre  de  la  délivrance  des  man- 
dats à  l'admi'iistration  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  sur  celui  des  payements  à  la  même 
caisse; 

«  2°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
directeur  général  du  Trésor  public  est  autorisé 
à  établir,  sous  sa  direction  et  sa  surveillance,  un 
bureau  do  correspondance  générale  avec  les 
receveurs  des  districts  ; 

«  3°  Au  décret  du  28,  qui,  en  im prouvant  les 
dispositions  de  différents  arrêtés  pris  par  le  di- 
rectoire du  dé,iartement  de  l'Ariége,  renvoie  la 
connaissance  des  abus  et  extensions  de  pouvoirs 
irapuiés  au  sieur  ûarmaing,  maire  de  la  ville  de 
Pamiers,  des  troubles  qui  en  ont  é  é  la  suite, 
devant  les  juges  du  district  de  Toulouse,  et  sus- 
pend provisoirement  le  sieur  Dariuaing  de  ses 
fonctions  de  maire; 

«  4°  Au  décret  du  29,  relatif  à  l'administration 
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des  fabriques,  et  portant  que  le  congeil  municipal 
de  la  ville  de  Paris  est  autorisé  provisoirement  à 
réduire  le  prix  des  chaises  ; 

«  50  Au  dérret  du  l"  janvier  présent  mois, 
relatif,  tant  à  l'un  des  deux  régiments  en  garni- 
son à  Moiitauban,  pour  y  maintenir  le  bon  orde, 
3u'au  droit  que  laConstiiulion  donne  au  roi  d'or- 
onner  les  njouvements  des  troupes; 

«  6°  Et  le  5  du  même  mois,  au  décret  du 
11  décembre,  portant  qu'il  sera  établi  des 
tribunaux  de  commerce  à  Granviile  et  à  Arles; 
union, à  la  municipalité  de  Granvillp,  du  port  de 
Granviile,  du  Roc,  des  faubourgs  de  Saint-Nicolas 
et  de  Douville  ;  qu'il  sera  nommé  treizp  juges  de 
paix  dans  le  canton  de  Bordeaux,  un  à  Tuile,  et 
fixe  les  limites  de  ceux  du  canton  d'Argenteuil  ; 

«  7°  Au  décret  du  22,  portant  que  toute  pré- 
sentation de  comptes  aux  chambres  des  comptes 
cessera  de  ce  jour  ; 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  trai- 
tement des  vicaires  supérieurs  et  des  vicaires 
directeurs  des  séminaires  diocésains  ; 

«  9°  Au  décret  du  23,  relatif  à  la  liquidation 
du  rachat  des  rentes  ci-devant  seigneuriales,  et 
desdruits  casuels  dépendant  des  ci-devant  fiefs, 
apparfen  int  à  la  nation  ; 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le 
métal  et  la  forme  du  bouton  uniforme  des  gardes 
nationales  de  France  ; 

«  11°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
nomination  d'un  nouveau  receveur  du  district  de 
Saint-Pons,  ou  la  contirmation  de  celui  déjà 
nomm*^; 

€  12°  Et  enlin  au  décret  du  même  jour,  conce^ 
nant  rexéculion  des  contraintes  à  décerner  par 
les  receveurs. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé  :  M.  L.-F.  DUPORT. 

«  Paris,  le  9  janvier  1791.  » 

M.  l'abbé  Dnpiaqnet  annonce  que  dans  le 
district  de  Saint-Quentin,  départemement  de 
l'Aisne,  la  pn-mière  adjudication  des  biens  natio- 
naux, estimée  à  66,000  livres,  a  été  portée  à 
125,000  livres. 

M.  Georges  annonce  que,  par  la  première  ad- 
judication qui  s'est  faite  dans  le  district  de  Cler- 
mont-en-Argonne,  département  de  la  Meuse,  les 
biens  naiiooanx,  estimés  à  187,952  1.  10  s., 
ont  été  vendus  272,125  livres. 

M.  Gossin  annonce  que  par  une  adjudication 
qui  s'est  faite  dans  le  district  de  Bar-le-Duc,  des 
biens  nationaux,  estimés  132,000  livres,  ont  été 
vendus  312,000  livres. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Je  vous  présente,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion, l'exécution  de  la  loi  que  vous  avez  portée; 
comme  elle  contrarie  l'intérêt  particulier  d'une 
ville,  je  vous  demande  un  moment  d'attention, 
afin  que  le  texte  formel  de  vos  déc-^ets  ne  soit  pas 
violé  par  les  législateurs  eux-mêmes. 

Deux  distractions,  deux  réunions  vous  sont 
proposées  par  deux  départements;  les  districts 
intéressés  sont  d'accord;  le  vœu  des  communes 
y  est  conforme;  le  district  d'Aix,  partie  intéres- 
sée, consent  à  cette  distraction;  il  l'a  considérée 
^dans  la  lettre  et  l'esprit  dé  vos  décrets;  mais  il 
[expose  qu'il  est  juste  de  lui  accorder  une  com- 


pensation par  la  distraction  de  quelques  paroisses 
que  l'on  a  unies  au  district  de  Mars-ille,  contre 
l'intérêt  des  aitminislrés,  votre  comité  vous  la 
proposera.  Le  liea  de  ri>le-d'Elle  est  réclamé  par 
l'administration  du  déparienaent  de  la  Vendée; 
celle  de  la  Charente-Inférieure  voudrait  le  retenir. 
Les  deux  assemblées  administratives  ont  eu  une 
correspondance  sur  cet  objet;  elle  c'a  rien  pro- 
duit; mais  la  nécessité  de  la  perception  de  l'im- 
pôt exige  que  vous  prononciez.  Les  habitants  de 
i'Isle-d'Blle  vous  supplient  de  les  unir  au  dépar- 
tem-  nt  de  la  Vendée  ;  tout  est  donc  en  faveur  de 
cette  union  :  car,,  à  l'expression  de  ce  vœu  se  joi- 
gnent toutes  lescbnvenances,  limites  naturelles  de 
la  rivière  de  Sèvre-Niortaise,  rapports  commer- 
ciaux et  habituels,  distance  moins  considérable, 
et  beaucoup  d'autres.  La  troisième  réunion  est 
sans  (liflicultés;  elle  est  fondée  sur  les  mêmes 
principes.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendn 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions des  assemblées  administratives d*s  dépar- 
tements des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Vendée  et 
de  l'Ariège,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  commune  d'Allauch  est  unie  au  district 
de  Marseille,  et  l'adinmistration  du  dénartement 
des  Bouclies-du-Rhône  jtréseotera  à  l'Assemblée 
nationale  la  compensation,  tant  en  population 
qii'en  territoire,  de  cette  distraclion  du  district 
d'Aix,  pour  y  être  statué  dans  la  quinzaine  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

u  Le  lieu  de  TIsle-d'ElIe  est  uni  au  départe- 
ment de  la  Vendée,  et  incorporé  au  district  de 
Fonteoay-le-Gomie. 

«  Les  communes  de  Mérigon  et  de  Mauvaisin 
sont  distrait-  s  du  district  de  Mirepoix,  pour  ap- 
partenir à  celui  d::  Saint-Girons.  > 

M.  Castellanet  combat  la  disposition  relative 
à  la  compensation  à  accorder  au  district  d'Aix. 

M.  Boaehe  anpuie  la  disposition. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Le  département  de  l'Aisne  a  formé,  il  y  a  plu- 
sieurs mois,  la  demande  de  rétablisse;oent  d'un 
tribunal  de  commerce  à  Vervins.  Votre  eoinité 
de  Constitution,  frappé  du  fait  constant  que  la 
population  de  Vervins  ne  va  pas  à  trois  mille 
âmes,  et  de  la  considération  qu'une  population 
de  ce  genre  n'annonce  ni'une  prospérité  act  jelle, 
ni  des  motifs  prochains  de  l'espérer,  a  pensé  que 
cette  pétition  ne  devait  pas  être  accueillie.  Plu- 
sieurs dép  ités  se  sont  plaints  de  n'avoir  pas  été 
entendus  avant  cette  décision  ;  ils  ont  fourni  des 
mémoires.  Le  comité  a  reconnu  que,  quelle  que 
soit  l'exiguïté  de  la  population  de  Vervins,  le 
commerce  du  district  est  considérable;  le  dépar- 
tement le  porte  à  sept  millions;  il  assure  qu'il 
renferme  plusieurs  fabriques;  et  si  un  tribunal 
de  commerce  paraît  ne  pas  convenir  à  la  vilie  de 
Vervins,  on  doit  re gard^  r  au  moins  comme  pro- 
bable qu'il  sera  très  utile  aux  commerçants  du 
district  qui  le  demande,  et  c'est  ici  lu  présomp- 
tion de  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  contre 
l'intérêt  d'une  ville.  Knlin,  votre  comité  a  pensé 
que  c'était  le  moyen  de  réunir  deux  villes  ri- 
vales, de  mettre  la  paix  dans  cette  contrée,  qui  a 
été  troublée,  et  qui  l'rst  encore,  sur  l'intérêt 
qu'elles  ont  respectivement  soutenu  avt-c  beau- 
coup de  chaleur  pour  le  partage  des  établisse- 
ments du  district,  ou  pour  leur  réunion. 


120 


lAssemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  jH  janvier  1791.1 


Voici  le  projet  de  décret  sur  cet  objet,  et  sur 
l'établissement  de  quelques  juges  de  paix  : 

e  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  pé- 
titions des  assemblées  administratives  des  dépar- 
tements de  l'Aisne,  de  l'Aude,  de  la  Meurthe,  du 
Gers,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Haute-Loire,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Soissons,  Vervins,  Carcassonne, 
Narbonne,  Nancy  et  Auch.  Les  juridictions  con- 
sulaires actuellement  existantes  dans  quelqu»  s- 
unes  de  ces  villes  continueront  leurs  fonctions, 
nonobstant  tous  usages  contraires,  jusqu'à  l'ins- 
tallation des  juges  de  commerce  qui  seront  élus, 
installés,  et  qui  prêteront  serment  dans  la  forme 
établie  par  la  loi. 

«  Il  sera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le 
canton  de  Brest,  deux  dans  celui  d'Arras,  un  dans 
ceux  d'Aire  et  Boulogne,  trois  dans  le  canton 
de  la  ville  du  Puy,  deux  dans  celui  de  Saint- 
Omer. 

«  Les  ressorts  de  leurs  juridictions  seront  dé- 
terminés et  limités  par  les  assemblées  adminis- 
tratives de  leurs  départements  respectifs.  » 

M.  Rewbel  représente  que,  si  l'Assemblée  dé- 
crète l'établissement  d'un  tribunal  à  Vervins,  il 
n'y  a  pas  de  petit  village  qui  ne  puisse  le  solli- 
citer aussi  et  qui  n'ait  droit  de  l'obtenir. 

Un  membre  répond  que,  de  toutes  les  villes 
du  district,  Vervins  est  la  seule  qui  demande  un 
tribunal  de  commerce  et  que  Guise  est  la  seule 
ville  qui  le  lui  conteste,  sans  en  demander  elle- 
même. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Bailly,  maire  de  Paris,  qui  annonce  que  la 
naunicipalité  de  cette  ville  a  fait,  le  9  de  ce  mois, 
trois  adjudications  de  biens  nationaux,  la  première, 
d'une  maison,  ruePicpus,  louée  600  livres,  estimée 
22,000  livres,  adjugée  22,000  livres;  la  deuxième, 
rue  du  Séimlcre,  louée  1,600  livres,  estimée 
24,500  livres,  adjugée  45,600  livres;  la  troisième, 
d'un  terrain,  rue  Notre-Dame-des-Chamns,  loué 
200  livres,  estimé  2,840  livres,  adjugé  12,300  li- 
vres. 

M.  Camus,  au  nom,  du  comité  d'aliénation, 
propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport, qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  par 
les  municipalités  de  Simandre,  d'Épernans  et  la 
Rougère  ,  Saint-Marcel ,  Laives  et  Sermaize  , 
Saint-Veran,  Blanor,  Cluny,  Ctialon-sur-Saône, 
Besouse,  Romazan  et  Dijon,  en  exécution  des 
délibérations  prises  par  le  conseil  général  de 
leurs  communes  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  les  états  sont  annexés  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdiis 
biens,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  dudit  mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  lesdits  biens  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  1,056,750  livres 
17  sous. 

Savoir  : 


«  Département  de  Saône-et-Loire . 

A  la  municipalité  de  Si- 
mandre, pour 19,105  1.  »  s.  »  d. 

A  celle  d'Epernans  et  la 
Rougère 157,889 

A  celle  de  Si-Marcel 132,561 

A  celle  de  Laives  et  Ser- 
maize       74,809       6 

«  Département  de  Saône-et-Loire, 

A  celle  de  St-Veran,  pour.      14,910  l.  »  s.  >>  d, 

A  celle  de  Blano 28,699       »        » 

AcelledeGluny 284,612       4 

A  celle  de  Chalon-sur- 
Saône 321,386      12      10 

«  Département  du  Gard. 


A  celle  de  Besouse,  pour 

A  celle  de  Domazan 

Et  à  celle  de  Dijon,  dé- 
partement de  la  Côte- 
d'Or 


6,561  1.  17  s.  4  d. 
6,142     17       2 


10,073     19       8 


«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret,  suivant  les  décrets  particuliers 
qui  sont  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Messieurs,  le  comité  des  pensions  me  charge  de 
vous  présenter  un  objet  qui  doit  intéresser  votre 
humanité  et  votre  justice.  Il  y  avait,  dans  plu- 
sieurs ci-devant  diocèses,  des  ecclésiastiques 
qui,  soit  pour  raison  de  démence,  soit  pour  autre 
cause,  étaient  renfermés  dans  des  maisons  de 
siîreté  ou  de  charité.  Leur  pension  était  payée 
par  les  caisses  de  décimes  de  ces  diocèses.  Au- 
jourd'hui ces  caisses  ne  subsistent  plus.  Il  n'y  a 
personne  pour  venir  au  secours  de  ces  malheu- 
reux ecclésiastiques.  Ceux  qui  les  ont  en  pension 
ne  peuvent  plus  les  nourrir  et  ils  sont  obligés  de 
les  renvoyer. 

Vous  sentez,  Messieurs,  combien  leur  état  est 
pressant.  D'un  autre  côté,  il  y  avait  aussi  des  ec- 
clésiastiques très  âgés  qui,  après  avoir  servi  fort 
longtemps  dans  le  ministère,  s'étaient  retirés 
avec  de  modiques  pensions  sur  les  mômes  caisses. 
Il  sera  nécessaire  d'examiner  toutes  ces  pensions 
pour  savoir  à  la  chai"ge  de  qui  elles  doivent  être; 
mais  les  besoins  pressants  ne  souffrent  pas  les 
retards.  Il  faut  provisoirement  pourvoir  à  leur 
subsistance. 

M.  Camus,  rapporteur,  donne  lecture  d'un 
projet  de  décret. 

Un  membre.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  ce 
qu'il  veut  dire  par  ces  mots  :  pour  cause  de  dé- 
mence ou  autre? 

M.  Camus,  rapporteur.  On  peut  mettre  :  Ou 
autre  cause  légitime. 


Il  y  a  plusieurs  ecclésiastiques 
u-  la  caducité  de  l'âge,  soit  par 


M.  Andrîcu. 

infirmes,  soit  pat  -      .,    . 

des  infirmités,  qui  étaient  sur  le  point  d  entrer 
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dans  les  hospices,  lorsque  la  Révolution  leur  a 
opposé  un  obstacle.  Il  me  semble  qu'ils  mérite- 
raient, de  la  pari  de  l'Assemblée,  la  même  com- 
misération et  les  mêmes  secours. 

En  conséquence,  je  propose  par  amendement 
qu'il  leur  soit  accordé  un  léger  secours. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
mité, avec  les  amendements  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  décrète  que  par  provision 
il  sera  payé  aux  ecclésiastiques  détenus  dans  des 
maisons  de  sûreté  ou  de  charité,  pour  cause  de 
démence  ou  autre  cause  légitime,  ainsi  nu'aux 
ecclésiastiques  infirmes  ou  â^és  de  plus  de  70  ans, 
lesquels  jouissaient  de  pensions  et  secours,  sur 
Ja  caisse  des  décimes  de  leur  diocèse,  un  semes- 
tre de  la  pension  ou  secours  annuel  qu'ils  rece- 
vaient précédemment. 

«  Le  |tayement  de  ce  semestre  sera  fait  d'a- 
vance, mais  en  deux  termes,  par  les  receveurs 
de  district,  et  l'Assemblée  charge  ses  comités  des 
pensions,  des  lettres  de  cachet  et  de  mendicité, 
de  lui  présenter  Incessamment  un  projet  pour 
subvenir  au  soulagement  et  à  l'entretien  desdits 
ecclésiastiques.  » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
V extraordinaire  et  de  l'organisation  de  la  direc- 
tion générale  de  liquidation,  au  sujet  d'une 
créance  réclamée  par  M.  d'Orléans. 

M.  Camus,  rapporteur  (1).  Mes8ieurs,vers  la  fin 
du  mois  de  décembre  dernier,  M.  d'Orléans,  pre- 
Danl  les  fait  et  cause  des  cessionnaires  auxquels 
il  avait  tranr^porté  ses  droits,  s'est  présenté  à 
M.  Amelot  pour  obtenir  le  payement  d'une 
créance  de  4, 158. 850  livres,  montant  de  la  dot 
constituée  en  1721  à  Louise-Elisabeth  d'Orléans. 
Il  était  porteur  d'un  avis  du  comi.ié  de  li^iuida- 
tion,  du  24  septembre  1790,  qui  avait  pensé  que 
la  créance  se  trouvant  liquidée  par  des  lettres 
patentes  enregistrées  à  la  chambre  des  comptes, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  de  nouveau  sur 
sa  liquidation.  M.  Amelot  a  observé  que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  ne  lui  permettant  aucun 
payement  que  sur  un  décret  particulier,  il  ne 
pouvait  pas  délivrer  le  mandat;  et  comme,  d'un 
autre  côté,  après  la  déclaration  du  comité  de 
liquidation,  M.  Amelot  ne  voyait  aucun  comiié 
particulier  auquel  l'examen  dé  cette  créance  dût 
apparienir,  il  a  engagé  M.  d'Orléans  à  s'adresser 
aux  quatre  commissaires  nommé-;  pour  surveiller 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  Ceux-ci  ont  cru 
devoir  conférer  avec  les  commissaires  chargés 
de  l'organisation  de  la  direction  générale  de  la 
liquidation. 

Le  résultat  de  l'avis  des  deux  comités  réunis  a 
été  :  1°  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  le  payement 
de  la  créance  ;  2°  que  ce  payement  devait  être 
décrété  par  l'Assemblée,  sans  qu'il  fiit  besoin  de 
remettre  l'examen  des  titres  au  bureau  général 
de  liquidation  :  la  dette  se  trouvant  liquidée  par 
des  actes  qui,  dans  les  formes  en  usage  alors, 
avaient  toute  l'auihenticiié  des  actes  léjrislatifs. 

Le  rapport  a  été  fait  à  l'Assemblée.  L'avis  du 
comité  a  été  combattu  da  is  ses  deux  parties  ; 
l'Assemblée  a  rendu  un  décret  qui  a  ordonné: 
1*  l'ajournement  ;  2°  l'impression  du  rapport  et 
des  titres  de  la  créance;  3°  le  renvoi  de  cette 
affaire  à  la  direction  générale  de  la  liquidation. 

Le  membre  des   deux  comités,  qui  avait  été 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qù'uno  analyse  sommaire 
de  ce  lapporl. 


chargé  de  faire  le  rapport,  doit  remplir,  en  ce 
qui  le  concerne,  l'obligation  que  l'Assemblée  lui 
a  imposée.  Il  va  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  l'avis  des  comités  pour  le  paye- 
ment de  la  créance  de  M.  d'Orléans.  Cet  objet  est 
le  seul  dont  il  puisse  être  quesiio.i  aujourd'hui  : 
l'Assemblée  ayant  déclaré  suffisamment,  par  son 
décret  du  11  janvier,  que,  s'il  y  avait  lieu  aa 
payement  de  la  dette,  elle  ne  voulait  l'ordonner 
que  sur  le  rapport  qui  lui  serait  fait  par  le  comité 
de  liquidation,  après  la  vérification  du  directeur 
général  de  la  liquidation. 

Le  7  novembre  1721,  il  a  été  passé  un  contrat  de 
mariage  entre  le  prince  des  Asturies,  fils  aîné  du 
roi  d'Espagne,  héritier  présomptif  de  la  couronne 
d'Espagne,  et  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  tante 
de  Louis  XV,  fille  du  duc  d'Orléans,  alors  régent 
du  royaume. 

Lps  motifs  de  celle  alliance  sont  exposés  dans 
le  préambule  du  contrat.  Il  y  est  dit  que  le  roi, 
«  porté  du  désir  d'affermir  et  de  rendre  durables 
«  l'amitié  parfaite  et  les  liaisons  étroites  qui  doi- 
«  vent  toujours  subsister  entre  les  deux  branches 
«  de  la  maison  royale,  aurait  arrêté  et  conclu  le 
«  traité  de  son  mariageavec  la sérénissirae  infante 
e  d'Espagne,  dame  Marie-Anne-Victoire  ;  Si  Ma- 
«  jesté  Très  Chrétienne  aurait  regardé  comme  un 
«  nouveau  moyen  de  remplir  plus  parfaitement 
«  les  vues  qu'elle  s'est  proposées,  et  de  resserrer 
K  plus  étroitement  encore  des  liens  dont  on  ne 
«  peut  attendre  que  d'heureux  effets,  d'accorder 
«  aux  vœux  du  roi  d'Espagne,  pour  épouse  du 
«  prince  des  Asturies,  fils  aîné  de  Sa  Majesté  Ga- 

«  tholique Louise-Elisabeth  d'Orléans.  » 

Les  conventions  du  mariage  sont  arrêtées  entre 
Louis  XV,  alors  mineur,  et  agissant  sous  l'auto- 
rité du  duc  d'Orléans,  régent,  en  présence  des 
princes  de  la  maison  de  France,  et  les  ambassa- 
deurs du  roi  d'Esi>agne.  Dans  le  premier  article, 
il  est  dit  que  le  roi  veut,  pai-  l'affertion  pariicii- 
lière  qu'il  a  pour  Mademoiselle  d'Orléans,la  marier 
comme  si  elle  était  sa  propre  fille. 

Le  second  article  des  conventions  est  conçu 
dans  les  termes  que  voici  :  <;  En  faveur  et  con- 
«  templation  du  futur  maringe.  Sa  Majesté  Très 
e  Chrétienne  a  donné  et  constitué  en  dot  à  la  sé- 
«  rénissime  princesse,  sa  tante,  la  somme  de  cinq 
«  cent  mille  écus  d'ur  sol,  ou  leur  valeur  :  et  ce, 
«  pour  tous  droits  paternels  et  maternels,  et  au- 
t  lies  qui  lui  pourraient  appartenir  et  éch lir,  aux- 
«  quels,  procédant  sous  la  même  autorité  (du  roi), 

<t  elle  a  renoncé  et  renonce  en  faveur  de 

«  duc  de  Chartres,  son  frère  ;  ou  à  son  défaut  et 
«  des  siens,  en  faveur  des  autres  enfants  nés  et 
«  à  naître  des  seigneur  et  dame  ses  père  et  mère; 
«  et  se  fera  ledit  payement  en  la  ville  de  Madrid  : 
«  savoir,  un  tiers  au  temps  de  la  célébration  dudit 
«  mariage,  et  les  deux  autres  tiers  en  deux  paye- 
û  ments  égaux  de  six  mois  en  six  mois,  en  sorte 
«  que  le  payement  soit  entier  et  parfait  un  an  après 
«  ladite  célébration.  » 

Le  contrat  de  mariage  ne  contient  aucune  clause 
de  réversion  au  roi  et  à  la  couronne  de  la  dot 
de  500,000  écus  d'or. 

Mademoiselle  d'Orléans  fut  envoyée  en  Es- 
pagne, le  mariage  y  fut  célébré  ;  le  prince  des 
Asturies  monta  sur  le  trône,  et  Mademoiselle 
d'Orléans  devint  reine  d'Espagne;  mais  bientôt 
après,  la  mort  du  roi  d'Espagae,arrivée  le  31  août 
1724,  la  rendit  veuve;  et  elle  repassa  en  France, 
conformément  à  la  faculté  réservée  par  son  con- 
trat de  mariage. 

En  1725,  il  fut  procédé  à  la  liquidation  des 
500,000  écus  d'or  sol  constitués  en  dot  à  Louise- 
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Elisabeth  d'Orléan?.  Par  dos  lettres  patentes  du 
II  juin  1725,  enregistrées  à  la  chambre  des 
comptes  le  28  août  suivant,  il  fut  déclaré  que 
l'évaluation  des  500,000  éfu-:  d'or  se  trouvait 
monter  à  la  somme  de  4,158,850  livres  ;  en  con- 
séquence le  roi  linuiile  à  Ci^ie  somme  l.i  dot 
de  Jlademoiselle  d'Orléans  :  «  Et  en  attendant 
«  qu'il  ait  pourvu  au  payement  de  ladite  somme, 
«  veu'  et  ordonne  qu'elle  poii  payée  annuellement 
«  de  la  somme  de  207,942  1.  10  s.,  à  laquelle 
«  montenUes  intérêts  decellede  4,158,850  livres, 
«  sur  le  pied  du  denier  20;  et  ce  à  compter  du 
«  jour  de  la  mort  du  roi  d'E-pagne.  » 

Les  lettres  patentes  de  1725  ont  été  représentées 
à  la  chambre  des  comptes  en  1743^  en  exécution 
de  la  déclaration  du  14  mars  1741,  et  inscrites  de 
nouveau  dans  les  registres  de  la  Chambre. 

Il  paraît  que  les  207,942  1.  10  s.,  montant  des 
intérêts  de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne,  ont  été 
payés  exactement.  Ils  sont  portés  dans  le  compte 
général  des  revenus  et  dépenses  fixes  du  premier 
mai  17^9,  à  la  pa?e  84,  partnl  d'autres  dépen-es 
dont  l'intitulé  est  Objets  non  suspendus,  anciennes 
dettes  liquidées. 

Le  titre  qui  a  rendu  les  auteurs  de  M.  d'Or- 
léans propriétaires  de  la  créance  dont  il  s'agit 
est  un  acte  passé  entre  Louis  d'Orléaiis,  son 
aïeul,  et  la  reine  dou;iirière  d  Espagne,  le 
26  avril  1742.  La  reine  d'Espagne  y  cède  à  Louis 
d'Orléans,  son  frère,  la  nue  propriété  de  la  somme 
de  4,158,850  livres,  montant  de  l'évaluation  de  la 
dot  de  500,000  écus  d'or,  sous  la  condition  : 
1°  du  payement  en  six  années  d'une  somme  de 
810,000  livres  due  à  divers  créanciers  par  la 
reine  d'Espagne-,  2°  d'une  renie  viagère  de 
69,314  1.  3  s.  4  d,,  qui  ne  devait  êtr.-  payée 
qu'après  l'expiration  des  six  années  données  pour 
l'acquit  des  810,000  livres,  et  qui  n'a  réellement 
pas  été  payée,  parce  que  la  reine  d'Espagne  est 
morte  peu  de  temps  après  le  transport  de  1742; 
3°  à  la  charge  de  payer  aux  officiers  et  domes- 
tiques de  la  maison  de  la  reine,  sur  un  état  de 
répartition  qui  était  joint  à  l'acte,  et  à  chacun 
annuellement,  pendant  leur  vie,  une  somme 
montant  en  masse  à  45,111  I.  14  s. 

Telle  est  la  créance  dont  M.  d'Orléans  réclame 
aujourd'hui  le  payement,  tels  sont  les  titres  sur 
lesquels  il  anpuiè  sa  den  ande. 

Il  ne  paraît  pas  possible,  d'abord,  d'élever  au- 
cun nuage  sur  le  fait  de  la  propriété,  existante 
dans  la  main  de  M.  d'Orléans,  de  la  créance  de 
4,158,150  livres.  N't  ?t-il  pas  incontestable  que 
Louise-Elisabeth  d  Orléans  a  acquis,  parson  con- 
trat de  mariiige  du  7  novembre  1721,  par  la  cons- 
titution de  dot  qui  y  est  portée,  par  la  donation 
que  ce  contrat  contient  en  sa  faveur,  la  propriété 
incommutablede  500,000  écus  d'or?  La  donation 
est  éctiti;  dans  un  acte  pul)lic  et  solennel,  dans 
un  acte  qui  tient  même  de  la  nature  des  traités 
entre  di-ux  Etats,  puisqu'un  des  motifs  du  ma- 
riage était  de  resserrer  les  liens  de  l'union  entre 
les  df  ux  branches  de  la  maison  de  France,  entre 
les  deux  royaumes  d'Espagne  et  de  France. 

Ce  don  solennel,  fait  à  la  vérité  par  un  roi  mi- 
neur, mais  fait  en  présence  et  de  l'aveu  de  tous 
les  [trinces  (telles  étaient  alors  les  dénomina- 
tions et  la  forme  du  régime  public)  à  la  fille  du 
régent  de  France,  est  confirmé  par  les  lettres 
patentes  du  11  juin  1725,  enregistrées  à  la 
chambre  des  comptes  à  ré()oqne  de  leur  conces- 
sion, vérifiées  de  nouveau  en  1743.  Il  eH  con- 
firmé par  une  exécution  constante  et  publique 
de  ces  mêmes  lettres,  par  le  payement  annuel  des 


intérêis  de  la  somme  capitale,  depuis  le  31  août 
1724,  jusque  et  comi»ris  l'année  1789. 

Louise-Elisabeth  d'Orléans,  après  avoir  con- 
servé jusqu'en  1742  la  propriété  de  la  créance 
que  son  contrat  de  raari;ige  lui  avait  donnée, 
que  l'exécution  de  ce  contrat  de  mariage  lui 
avait  assurée,  la  transmet  alors,  par  une  voie 
légitime,  par  une  cession  faiie  à  titre  onéreux,  à 
Louis  d'Orléans,  son  frèœ,  duquel  elle  a  passé, 
par  succession,  à  M.  dOrléans  qui  demande  au- 
jourd'hui à  en  être  payé  comme  de  sa  chose  ; 
comme  d'une  chose  qui  lui  appartient  à  titre 
d'héritier  de  son  père  et  de  son  aïeul;  qui  appar- 
tenait à  son  aïeul  par  une  acquisition  légitime, 
et  qui  était  entrée  oriainairement  dans  la  main 
de  Louise-Elisabeth  d'Orléans  par  un  acte  que  sa 
nature  et  une  posse-sion  de  soixante-cinq  an- 
nées, publique ,  tranquille,  ne  permettent  pas 
d'attaquer. 

Les  comités  n'ont  pas  pensé  que  l'article  1«% 
du  tome  III,  du  décret  du  3  août  1790,  qui  sup- 
prime, avec  les  pensions  et  les  dons,  les  assu- 
rances de  dot  et  de  douaires,  fût  applicable  à  la 
conces-ion  d'une  dut  faite  à  la  fille  du  régent  de 
France  en  1721,  pour  contracter  une  alliance 
avec  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  d'Es- 
pagne; à  une  concession  faite  par  un  acte  au- 
thentique; à  une  concession  suivie  d'une  pos- 
session longue,  publique  et  paisible,  de  soixante- 
cinq  années.  Ils  ont  été  persuadés  que  les  dons 
q'ie  l'Assemblée  ava  t  anéantis  étaient  ceux 
qu'aucune  forme  publique  n'avait  mis  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  :  mais  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  se  trouvaient  portés  dans  des  actes  solennels, 
dans  dps  act  's  de  l'ordre  lég  slatif,  tels  qu'étaient 
en  1721  et  1725  des  lettres  patentes  enregistrées 
dans  les  cours,  la  foi  publique  devait  eu  main- 
tenir l'exécution. 

M.  d'Orlé  ins  leur  a  donc,  encore  une  fois,  para 
possessi'ur  légitime  d'une  créance,  à  la  charge  de 
la  nation.  Le  fait  que  l'aïeul  de  M.  d'Orléans  a 
acquis,  par  l'acte  île  1742,  la  créance  d'une  somme 
donnée  sous  la  condition  de  renoncer  à  des  suc- 
cessions d  jà  recueilli"S  par  lui-même,  n'a  pas 
paru,  aux  yeux  des  comité^,  un  moyen  de  nullité 
contre  cet  acte  de  1742.  Il  est  très  ordinaire  de 
voir  les  personnes  en  faveur  desquelles  un  frère 
ou  une  sœur  ont  renoncé  à  des  successions,  lors- 
qu'on les  a  mariés,  recueillir  ensuite,  par  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la  succession 
de  ceux  qui  avaient  consenti  à  ces  renonciat'ons 
en  leur  faveur  ;  les  lois  n'ont  établi  aucune 
prohibition  à  cet  égard,  et  les  principes  ne  per- 
mettaient pas  d'en  établir.  Une  dot,  accordée  soit 
sous  la  condition  de  renonciation  aux  succes- 
sions, soit  sous  toute  autre  condition,  devient  la 
propriété  de  la  personne  à  qui  elle  a  été  donnée. 
Or,  il  n'est  pas  douteux  que  l'on  transmette  à  ses 
héritiers  toutes  ses  propriétés  :  et  comme  elles 
se  transmettent  par  la  voie  de  la  succession, 
elles  se  transmettent  au-si  par  des  dispositions 
fait  s  du  vivant  du  propriétaire,  dans  des  actes 
légitimes.  Le  transport  de  1742  a  été  un  acte  de 
cette  nature.  Loui-e-Elisabelh  d'Orléans,  pro- 
liriétaire  libre  de  sa  c  mstitution  dotale,  a  pu  la 
céder  à  son  frère,  aux  conditions  écrites  dans 
l'acte  de  1742.  Elle  aurait  pu  la  cédera  un  étran- 
ger; pourquoi  n'aurait-elle  pas  pu  la  céder  à  soa 
frère?  Le  titre  de  la  cession,  acte  valable  par  sa 
nature,  inattaquable  dans  la  main  d'un  éiranger, 
ne  saurait  perdre  ces  caractères  pour  se  troufer 
dans  les  mains  de  M.  d'Orléans. 

De  la  considération  de  la  créance  en  elle- 
même,  les  comités  réunis  ont  passé  à  la  considé- 
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ratiun  de  l'époque  à  laquelle  elle  devait  être 
acquittée.  La  cnance  leur  a  paru  actuellement 
exigible.  Le  contrat  de  mariage  du  7  novembre 
1721  porte  la  stipulation  qie  la  dot  qui  y  est 
constituée  fera  payée,  savoir  :  un  tiers  au  temps 
de  la  célébration  liu  mariage,  et  les  deux  autres 
tiers  en  deux  payements  égaux,  de  six  mois  en 
six  mois,  en  sorte  que  le  payement  soit  entier  et 
parfait  un  an  après  ladite  célébration.  Il  y  a 
donc  loniitemps  que  la  créance  devait  être  ac- 
quittée. C'est  un  mnnquement  aux  engagements 
pris  par  l'acte  de  1721  que  d'avoir  différé  de  la 
payer  ;  mais  manquer  à  un  engagement  n'est  pas 
l'anéantir  :  et  loin  que  les  années  qui  s'écoulent 
effacent  une  dette  dont  ou  reconnaît  chaque  ani;ée 
l'existence  par  le  l'ayemeui  des  arrérages,  ces 
annéeà  ajoutent,  en  s'accumulant,  un  nouveau 
poids  à  la  justice  tie  la  demande  du  créancier  : 
)Ius  on  a  lardé  à  lui  faire  justice,  et  plus  on  la 
ui  doit  exacte  et  complète,  lor&qu'il  élève  la  voix 
pour  l'obtenir. 

Les  intérêts  on l  été  payés;  mais  la  nature  de 
la  créance  stipulée,  exigible  à  des  termes  Qxe?, 
n'a  point  été  chargée.  Les  lettres  patentes,  qui 
assurent  les  intérêts  jusqu'au  payement  du 
capital,  n'altèrent  pas  la  clause  du  contrat  de 
mariage  qui  détiare  la  dette  exigible.  La  créance 
ne  consiste  pas  dans  une  rente  constituée; 
jamais  il  n'y  a  eu  de  rente  établie  en  faveur  de 
Louise-Elisabeth  d'Orléans.  Ce  n'est  pas  Mud-moi- 
selle  o'Oriéai.s  qui  a  versé,  entre  les  mains  du  roi, 
500,000  écus  d'or  pour  acheter  une  rente  ,  c'est 
le  roi  qui  a  contracté  robli}.'atioa  de  faire  payer  à 
Mademoiselle  d'Orléans  500, 000  écus  d'or.  Les'inté- 
rêts  n'ont  été  payés  qu'à  raison  du  retard  de  l'ac- 
quit du  capital  :  et  de  tels  payements,  loin  d'étein- 
dre la  dette  du  capital,  sont  un  avertissement  con- 
tinuel qa'oa  a  manqué  à  ?a  parole;  qu'on  a 
négligé  de  satisfaire  à  ses  engagements,  et  qu'on 
ne  doit  pas  différer  à  les  remi-lir  au  delà  du 
temps  où  l'on  aura  des  fonds  pour  les  a'^quitler. 

Cette  situation  est  celle  du  Trésor  public  vis- 
à-vis  de  M.  d'Orléans.  Tant  que  les  fonds  man- 
quaient dans  le  Trésor,  M.  d'Orléans  a  dû  se 
contenter  des  intérêts  du  capital  qui  lui  étaient 
dus  :  aujourd'hui  qu'il  existe  des  fouds  , 
M.  d'Orîéuns  exerce  un  droit  légitime  en  de- 
mandant le  payement  de  sa  créance  et  la  na- 
tion fera  un  acte  de  justice  en  l'acquittant,  sauf 
à  prendre  les  tempéraments  convrnables  pour 
ne  pas  tirer,  en  un  seul  payement,  une  somme 
trop  forte  de  la  caisse  de  1  extraordinaire. 

D'après  ces  réflexions,  les  comités  réunis  pro- 
posent le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
payé  à  M.  d'Orléans  la  somme  «le  4,158,850  livres, 
montant  de  la  dot  de  500,000  écus  d'or,  cons- 
tituée à  Louise-Elisabeth  d'Orléans. 

«  Le  payement  sera  fait  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  en  quatre  parties,  de  mois  en 
mois    » 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 
faisant  suite  au  rapport  de  M.  Camus. 

Contrat  de  mariage  de  Louise-Elisabeth  d'Orléans 
avec  le  prince  des  Asturies. 

Du  7  novembre  1821. 

Au  nom  du  Dieu  créateur,  soit  notoire  à  tous, 
qu'en  même  temps  que  très  haut,  très  excellent 


pt  très  puissant  prince  Louis  XV,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  porté  du  désir 
d'affermir  et  de  rendre  durables  l'amitié  parfaite 
et  les  liaisons  étroites  qui  doivent  toujours  sub- 
sister entre  les  deux  branches  de  sa  maison 
royale,  aurait  arrêté  et  conclu  le  traité  de  son 
mariage  avec  la  sérénissime  infante  d'Espagne, 
dame  Marie-Anne-Victoire,  Sa  Majesté  Trè- Chré- 
tienne aurait  regardé  comme  un  nouveau  moyen 
de  remplir  plus  parfaitement  les  vues  qu'elle  s'est 
proposées,  et  de  resserrer  plus  étroitement  en- 
core des  liens  donton  ne  peut  attendre  que  d'heu- 
reux effets;  d'accorder  aux  désirs  de  très  haut, 
très  excellent  et  très  puissant  prince  Philippe  V, 
par  lagr&ce  de  Dieu,  roi  d'Espagne,  pour  épouse 
de  très  haut  et  très  puissant  prince,  le  prince  des 
Asturies,  fils  aîné  de  Sa  Maj 'Sté  Gatholi^ue,  et  de 
feu  trè^  hante,  très  excellente  et  très  puissante 
princesse  Marie-Louise-Gabrlelle  de  Savoie,  sa. 
première  épouse  et  compagne,  très  haute  et  très 
puissante  princesse  Louise-Elisabeth  d'Orléans, 
taiite  de  Sa  Majesté,  et  fille  de  très  haut  et 
puissant  prince  Philipp'»,  petit-fils  de  France, 
oncle  de  Sa  Majesté,  r^ent  du  royaume,  et  de 
très  haute  et  puissante  princesse  Marie-Françoise 
de  Bourbon,  son  épouse,  tante  de  sadite  M  .jesté. 
Et  comme  les  vertueuses  et  aimables  qualités  de 
ladite  sérénissime  princesse  d'Orléans  la  rendent 
chère  à  Sa  Maj*  sté,  elle  a  cru  qu'elle  ue  pouvait 
lui  donner  une  marque  plus  éclatante  de  son  ami- 
tié, qu'en  l'accordant  en  mariage  audit  sérénissime 
prince  des  Asturies;  et  dans  cette  vue.elleaurait,  de 
l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans,  régent,  nommé  des 
commissaires  pour,  conjointement  avec  ceux  de 
Sa  Majesté  Catholique,  convenir  des  articles  et 
conditions  nécessaires  pour  parvenir  à  l'aceom- 
plisseinent  de  ce  mariage,  lesquels  articles  ont  été 
signés  et  arrêtés  de  nouveau  à  Paris,  le  14  de  ce 
mois,  suivant  les  pouvoirs  respectifs  desdits  com- 
missaires, et  conformément  aux  traités  et  articles 
préliminaires  de  mariage  arrêtés  et  signés  à  Ma- 
drid le  5  octobre  dernier,  ratifiés  par  Sa  Majesté 
le  VO  dudit  mois,  et  par  le  roi  catholique  le  28  du 
même  mois;  et  c'est  par  les  mêmes  motifs, 
qu'en  présence  et  du  consentement  et  vouloir 
de  très  haut,  très  excellent  et  très  puissant 
prince  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Fiance 
et  de  Navarre;  de  très  haut  et  très  puissant 
Philippe,  petit-fils  de  France,  duc  d'Orléans, 
régent  du  royaume  ;  de  très  haute  et  très  puis- 
sante princesse  Marie  -  Françoise  de  Bourbon, 
épouse  et  compagne  dudit  seigneur  duc  d'O-  léans; 
et  de  ladite  très  haute  et  puissante  princesse 
d'Orléans,  stipulant  sous  l'autorité  de  Sa  Majesté, 
et  desdils  seigneur  et  dame,  ses  père  et  mère  ;  et 
en  présence  aussi  de  très  haute  et  très  luissaote 
princesse  Elisabeth  Charlottcprincesse  Palatinedtt 
Rhin,  duchesse  de  Bavière,  veuve  de  très  haut  et 
très  puissant  prince  Philippe  d'Orléans,  grand- 
oncle  de  Sa  Miijesté,  de  très  haut  et  très  puissant 
prince  Louis  d'Orléans,  duc  de  Chartres  ;  de  très 
haute  et  puissante  princesse  Anne  Palatine  de 
Bavière,  veuve  de  très  haut  et  puissant  prince 
Henri-Jules  de  Bourbon,  prince deCondé  ;  de  très 
haute  et  puissante  princesse  Louise-Françoise  de 
Bourbon,  légitimée  de  France,  veuve  de  très  haut 
et  puissant  prince  Louis  de  Bourlwn,  prince  de 
Condé;  detrèshautei  puissant  prince  Louis-Henri 
de  Bourbon,  prince  de  Condé,  grand-maître  de 
Frânce,8uriiiteniiaiitde  l'éJucaiion  de  Sa  Majesté; 
de  trèshaut  et  puissant  prince  Charles  de  Bourbon, 
comte  de  Charolais  ;  de  très  haut  et  puissant 
prince  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Clermont  ;  de 
très  haute  et  puissante  princesse  Marie-Anne  de 
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Bourbon,  légitimée  de  France,  veuve  de  très  haut 
et  puissant  prince  Louis  de  Bourbon,  prince  de 
Coiiti  ;  de  très  haute  et  puissante  princesse  Ma- 
rie-Thérèse de  Bourbon,  veuve  de  très  haut  et 
puissanlprinceFrançois-Louisde  Bourbon,  prince 
de  Gonti  ;  de  très  haut  et  puissant  prince  Louis- 
Armand  de  Bourbon,  princedeConti;  de  très  haute 
et  puissante  princesse  Louise-Elisabeth  de  Bour- 
bon, épouse  dudit  seigneur  prince  de  Gonti  ;  de 
très  haute  et  puissante  princesse  Louise-Anne  de 
Bourbon;  de  très  haute  et  puissante  princesse  Ma- 
rie-Anne de  Bourbon  ;  de  très  haute  et  puissante 
Êrincesse  Louise-Adélaide  de  Bourbon  ;  de  très 
aut  et  puissant  prince  Louis-Alexandre  de  Bour- 
bon, légitimé  de  France,  comte  de  Toulouse, 
amiral  de  France,  d'une  part. 

De  haut  et  puissant  seigneur  dom  Joseph  Tel- 
les, Giron,  Venaridès,  Gavillo,  Tolède,  Ponce-de- 
Léon  et  Aragon,  Gomez-de-Sandoval,  Henriquez- 
de-Rivera,  duc  d'Ossone,  comte  de  Vrena  et  de 
Pinto,  marquis  de  Penafiel,  Carazena  et  de  Fro- 
mistad,  grand  chambellan  du  roi  d'Espagne, 
grand  notaire  des  royaumes  de  Gaslille,  lieutenant 
général  des  armées  de  Sa  Majesté  Catholique, 
premier  lieutenant  de  ses  gardes  du  corps,  son 
ambassadeur  extraordinaire  près  Sa  Majesté  ;  et 
du  sieur  Palricio-Laulès,  chevalier  de  l'ordre 
d'Alcantara,  commandeur  de  Golmenar-de-Oreja, 
dans  le  même  ordre,  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi  d'Espagne  et  son  ambassadeur  ordi- 
naire près  Sa  Majesté;  munis  de  ses  pleins  pou- 
voirs et  de  ceux  de  très  haut  et  très  puissant 
f rince  Louis,  prince  des  Asturies,  agissant  sous 
autorité  dudit  seigneur  roi  son  père,  à  l'effet 
des  présentes,  d'autre  part;  les  conventions  et 
traités  de  mariage  entre  ledit  sérénissime  prince 
des  Asturies  et  ladite  sérénissime  princesse  d'Or- 
léans ont  été  accordés  et  arrêtés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Premièrement.  C'est  à  savoir,  que  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  promet  de  donner  en  nom  et  loi 
de  mariage  au  sérénissime  prince  des  Asturies 
la  sérénis^ime  princesse  d'Orléans,  sa  tante,  à 
ce  présente,  procédant  sous  l'autorité  de  Sadite 
Majesté  Très  Chrétienne  qui  veut  bien,  parl'affec- 
tion  particulière  qu'elle  a  pour  elle,  la  marier 
comme  si  elle  était  sa  propre  lille;  comme  aussi 
promet  le  sérénissime  prince  des  Asturies, agis- 
sant sous  l'autorité  de  Sa  Majesté  Catholique,  et 
représenté  par  les  susdits  ambassadeurs  et  plé- 
nipoteniiaires  de  Sadite  Majesté  Catholique,  et 
dudit  sérénissime  prince  des  Asturies,  de  pren- 
dre à  femme  et  épouse  la  sérénissime  princesse 
d'Orléans  pour  être  ledit  mariageparfait,  accom- 
pli et  solennisé  aussiiôi  que  les  parties  contrac- 
tantes auront  l'âge  prescrit  par  les  saints  Canons, 
en  face  de  la  sainte  Eglise  catholique,  apostolique 
et  romaine,  en  la  cour  de  Madrid,  après  avoir 
préalablement  obtenu  dispense  de  notre  Saint- 
Père  le  Pape  à  raison  de  la  proximité  et  con- 
sanguinité entre  le  sérénissime  prince  des  As- 
turies et  la  sérénissime  princesse  d'Orléans. 

Secondement.  En  faveur  et  contemplation  dudit 
futur  mariage,  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  a 
donné  et  constitué  en  dot  à  la  sérénissime  prin- 
cesse, sa  tan  le,  la  somme  de  cinq  cent  mille  écus 
d'or  soi,  ou  leur  valeur,  et  ce  pour  tous  droits  pa- 
ternels et  maternels,  et  autres  qui  lui  pourraient 
appartenir  et  échoir,  auxquels,  procéJant  sous 
la  même  autorité,  elle  a  renoncé  et  renonce  en 
faveur  de  très  haut  et  puissant  prince  le  duc 
de  Chartres  son  frère,  ou,  à  son  défaut  et  des 
siens,  en  faveur  des  autres  enfants  nés  et  à 
naître   desdits  seigneur  et  dame  ses   père  et 


mère  ;  et  se  fera  ledit  payement  en  la  ville  de 
Madrid,  savoir  :  un  tiers  au  temps  de  la  célébra- 
tion dudit  mariage,  et  les  deux  autres  tiers  en 
deux  payements  égaux  de  six  mois  en  six  mois, 
en  sorte  que  le  payement  soit  entier  et  parfait 
un  an  après  ladite  célébration. 

Troisièmement.  Et  de  plus  mondit  seigneur 
duc  d'Orléans  donne  à  la  sérénissime  princesse, 
sa  fille,  la  somme  de  quarante  mille  écus, 
espèces  en  bagues  et  joyaux,  qu'il  lui  fera  re- 
mettre entre  les  mains,  lors  de  son  passage  en 
Espagne. 

Quatrièm,ement .  A  été  convenu  et  accordé  que 
ledit  seigneur  roi  catholique,  en  son  nom  et  en 
celui  du  sérénissime  prince  des  Asturies,  futur 
époux,  assurera  ladite  somme  de  ciuq  cent  mille 
écus  d'or  sol  sur  bonnes  et  suflisantes  rentes  à 
raison  du  denier  vingt,  au  contentement  raison- 
nable des  ministres  qui,  à  cet  effet,  seront 
nommés  et  députés  par  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne, et  seront  données  bonnes  et  suffisantes 
hypothèques  pour  la  sûreté  dudit  dot  ;  et  si 
ladite  sérénissime  princesse  aime  mi  ux  jouir 
des  rentes,  villes  et  lieux  qui  lui  seront  donnés 
pour  hypothèques,  que  de  la  rente  dudit  dot,  à 
raison  du  denier  vingt,  et  qu'il  lui  soit  pourvu, 
comme  aux  autres  princesses  de  pareil  rang  en 
Espagne  pour  leurs  maisons ,  en  la  forme  et 
grandeur  qu'il  en  a  été  usé  et  s'use;  en  tel  cas 
la  rente  desdites  hypothèques  sera  comptée  selon 
et  ainsi  que  lesdites  rentes  sont  à  présent  en 
Espagne,  et  ainsi  que  les  autres  de  même  qua- 
lité sont  assignées. 

Cinquièmement.  Plus  a  été  promis  parlesdits 
sieurs  commissaires  du  roi  d'Espagne,  au  nom 
de  Sa  Majesté  Caiholique  et  du  sérénissime  prince 
des  Asturies  stipulant  comme  dessus,  de  donner 
à  ladite  sérénissime  princesse  des  bagues  et 
joyaux  de  la  valeur  de  cinquante  mille  écus  d'or 
sol,  qui  sortiront  nature  de  propre  et  d'héritage 
à  ladite  sérénissime  princesse,  comme  seront 
aussi  toutes  les  autres  bagues  et  juyaux  qu'elle 
portera,  lesquels  demeureront  pour  elle  ,  ses 
hoirs,  successeurs  et  ayants  cause. 

Sixièmement.  Ledit  seigneur  roi  catholique,  et 
le  sérénissime  prince  des  Asturies,  stipulant 
sous  la  même  autorité,  promettent  de  donner  à 
ladite  sérénissime  princesse  entrelènement  pour 
son  état  de  maison,  tel  qu'il  convient  à  si  grande 
princesse  destinée  à  porter  la  couronne,  et  icelui 
assigner  sur  bonnes  rentes,  avec  sûres  et  fermes 
assignations  et  suffisantes  hypothèques,  au  con- 
tentement de  la  susdite  princesse. 

Septièmement.  A  été  aussi  convenu  et  accordé, 
qu'au  lieu  de  douaire  dont  on  a  accoutumé 
(l'user  en  France,  ladite  sérénissime  princesse 
aura  i)Our  auamenl  de  dot  dudit  mariag.',  selon 
l'usage  des  royaumes  d'Espugne,  la  somme  de 
cent  soixant'-six  mille  six  cent  soixante-six 
écus  d'or  sol,  qui  reviennent  au  tiers  de  la 
somme  entière  dudit  dot;  lequel  augment  de 
dot,  étant  ledit  mariage  dissolu,  et  ladite  séré- 
nissime princesse  survivant  ledit  sérénissime 
prince  des  Asturies  son  futur  époux,  lui  sortira 
nature  d'héritage  pour  elle,  les  siens  et  ayants 
cause,  pour  en  pouvoir  disposer  soit  entre  vifs 
ou  par  dernière  volonté,  conformément  à  l'usage 
et  coutume  d'Espagne  ;  et  lorsque  ledit  mariage 
sera  consommé,  sera  baillé  assignation  à  ladite 
sérénissime  princesse  de  la  susdite  somme  de 
cent  soixante-six  mille  six  cent  soixante-six 
écus  d'or  sol,  pour  en  jouir  ledit  cas  d'augment 
de  dot  arrivant,  et  ce  en  la  même  forme  et  ma- 
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Diôre  que  les  deniers  et  rentes  duditdol  lui  seront 
assignés. 

Huitièmement.  A  été  arrêté  que  la  dissolution 
dudii  mariage  avenant,  et  ladite  sérénissime 
princesse  survivant  ledit  sérénissime  prince  son 
époux,  elle  pourra  partir  et  se  retirer  franche- 
ment et  librement  dudit  royaume  d'Espagne  toutes 
et  quantes  fois  qu'il  lui  plaira;  et  avec  elle  tous 
ses  ofticiers,  domestiques  et  servitt-urs,  et  re- 
tourner en  France,  faire  apporter  et  amener  avec 
soi  tous  et  chacun  ses  biens,  joyaux,  habits, 
vaisselle  et  autres  meubles  queiLOii^iues,  sans 
que,  pour  quel  lue  occasion  que  ce  soit,  ou  qui 
pourrait  survenir,  il  fût  fait  ou  mis  directement 
ou  indirectement  aucun  empêchement  ou  retar- 
dement à  son  départ,  ni  à  la  jouissance  dudit 
aui:mtnt  de  dot  et  assignation  des  deniers  de  son- 
dit  mariage  qui  lui  auront  été  donnés  ou  dû  être 
donnés;  pour  sûreté  de  quoi,  seront  donnés  par 
le  roi  catholique,  tant  pour  lui  que  pour  le  séré- 
nissime prince  lutur  époux,  à  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  avant  que  ladite  sérénissime  prin- 
cesse sorte  d'auprès  d'elle,  les  lettres  d'atsurance 
qui  seront  à  ce  nécessaires,  scellées  du  sceau  de 
Sa  Majesté  Catholique,  avec  promesse  sur  sa  foi 
et  parole  royale,  et  sur  celle  du  sérénissime 
prince  des  Asiuries,  agissant  sous  son  autorité, 
de  les  garder  et  accomplir  inviolabteinent,  tant 
pour  Sadite  Majesté  Catholique  pour  ledit  séré- 
nissime, prince,  que  pour  ses  successeurs  en  ses 
royaumes. 

Neuvièmement.  Plus  a  été  convenu  et  accordé 
que  la  lite  sérénissime  princesse  sera  conduite  et 
rendue  aux  frais  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne, 
comme  il  convienl  à  une  princesse  de  son  rang, 
et  à  l'alhance  qu'elle  |.rend,  jusqu'aux  frontières 
d'Espagne,  et  qu'elle  sera  reçue  et  accueillie  avLC 
les  iiiémes  honneurs  et  distinctions  de  la  part 
duiii  seiiiueur  roi  d'Espagne,  et  du  sérénissime 
prince  des  Âsturies. 

Dixièmement.  Tout  ce  que  dessus  a  été  convenu 
et  arrête  par  exprès,  en  faveur  dudit  mariage, 
prom^tiaot  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  eu  fui  et 
parole  de  roi,  l'entretenir,  garder  et  obseiver  in- 
violableiuent,  sans  aller,  ni  souffrir  qu'il  soit  allé 
directementuu  indirectement  au  contraire;  comme 
le  susdit  duc  d'Ossone,  ambassadeur  extraordi- 
naire du  roi  d'Es(.agoe,  et  le  s.eur  Patricio-Laulès, 
son  ambassadeur  ordinaire  et  ses  plénipoteu- 
liaires,  au  nom  de  Sa  Majtsté  Catholique,  et  en 
celui  du  sérénissime  prince  des  Asturies,  stipu- 
lant comme  dessus,  et  en  vertu  de  leurs  pleins 
pouvoirs  et  procurations,  promettent  pareillemeut 
d'entreteuir,  garder  et  observer  tout  le  contenu 
ci-dessus,  sans  jamais  aller,  ni  souffrir  qu'il  soit 
allé  directement  ou  indirectement  au  contraire, 
le  tout  sous  l'obligation  de  tous  et  chacun  leurs 
biens  présents  et  à  veuir.  Renonçant  réciproque- 
ment lesdiles  parties  à  toutes  lois,  coutumes, 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires.  Et  ont 
signe  de  leur  ptopre  main  le  présent  contrat, 
duquel  l'original  est  demeuré  par  devers  nous, 
pour,  en  vertu  d'icelui,  en  délivrer  les  expédi- 
tions nécessaires  en  la  forme  orainaire.  Fait  et 
pasié  au  ctiât-iau  des  Tuileries,  le  seizième  jour 
de  novoiubie  mil  sept  cent  vingt-un,  par  devant 
nous,  conseillers  secrétaires  d'Etat  et  des  com- 
mandements de  Sa  Majesté. 

Signé  :  Le  cardinal  DUBOIS  et  PhilippeauX. 

Certifie  véritable  et  conforme  à  l'original,  étant 
aux  archives  du  Palais-Roy çlU 

BiCHET. 
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qu'il  ait  été  par  nous  pourvu  au  payement 
somme,  nous  avons  jugé  à  propos  d'ass 


Lettres  patentes  pour  la  liquidation  de  la  dot 
de  Louise-Elisabeth  d'Orléans. 

Du  il  juin  1725. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  chambre  des  comptes  de  Paris,  salut. 
Nous  avons  donné  et  constitué  en  dot  à  notre 
très  chère  et  très  aimée  tante,  Louise-Elisabeth 
d'Orléans,  à  présent  reine  douairière  d'Espagne, 
cinq  cent  mille  écus  d'or  sol,  ou  leur  valeur,  par 
son  contrat  de  mariage  avec  le  prince  des  Asturies, 
passé  entre  nous  et  notre  très  cher  ei  trés-araé 
frère  et  oncle  le  roi  d'Espagne,  le  seize  novem- 
bre mil  sept  cent  vingt-un.  Suivant  l  évaluation 
que  nous  avons  fait  faire  desdits  cinq  cent  mille 
écus  d'or  sol,  ils  se  ^ont  trouvés  monter  à  la 
somme  de  quatre  millions  cent  cinquante-huit 
mille  huit  ceut  cinquante  livres;  et  en  attendant 

" nt  de  ladite 

juge  a  propos  a  assurer  à  la 
reine  douairière  d'Espagn*^,  notre  sœ;ir,  cousine 
et  tante,  la  jouissance  desintérêts  de  ladite  somme 
sur  le  pied  du  denier  vingt.  A  ces  causes  nous 
avons,  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
liquidé  et  liquidons  à  la  somme  de  quatre  mil- 
lions cent  cinquante-huit  mille  huit  cent  cin- 
quante livres,  les  cinq  cent  mille  écus  d'or  sol, 
que  nous  avons  donnés  et  cunstitués  en  dot  à 
notre  très  chère  et  irès-amée  sœur,  cousine  et 
tante,  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  reine  douairière 
d'Ëjpag  ic,  par  son  contrat  de  mariage  du  seize 
novembre  mil  sept  cent  vingt-un  ;  et  en  attendant 
que  nous  ayons  pourvu  au  payement  de  ladite 
somme,  voulons,  orlonnons  et  nous  plaît,  que 
ladite  reine  douairière  d'Espagne  soit  payée  an- 
nuellement par  le  garde  de  notre  Trésor  royal  en 
exercice,  et  sur  les  quittances  du  tcésorier  de  sa 
maison,  de  la  somme  de  deux  cent  sept  mille 
neuf  cent  quarante-deux  livres  dix  sjIs,  à  laquelle 
montent  les  intérêts  de  celle  de  quatre  millions 
cent  cinquante-huit  mille  huit  cent  cinquante  li- 
vres, sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  ce,  à  com- 
mencer du  jour  de  la  mort  du  roi  d'Espagne,  qui 
est  du  Irente-u  )  août  mil  sept  cent  vingt-quatre; 
ordonnons  que  les  quittances  iupayeineni  aesjils 
iutérêts  seront  par  vous  passées  et" allouées  dans 
la  dépense  des  comptes  du  garde  de  notre  Trésor 
royal,  sans  aucune  difficulté.  Si  vous  mandons 
que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  regislrer,  et  le 
contenu  en  icelles,  garder  et  exécuter  selon  leur 
Forme  et  teneur,  cartel  est  notre  plaisir.  Donné  à 
Chantilly,  le  onzième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le 
dixième.  Signé  :  Louis.  Au-dessous  est  écrit  :  Par 
le  roi.  Signé:  Philippeaux. 

Et  plus  bas  :  Registrées  en  la  chambre  des 
comptes,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général 
du  roi,  pour  être  exécuiées  selon  leur  forme  et 
teneur,  le  vingt-huit  août  rail  sept  cent  vingt- 
cinq.  Signé  :  Ducornet. 

En  marge  est  écrit  :  Représentées  le  dix-huit  mars 
mil  sept  cent  quarante-trois,  transcrites,  insérées 
dans  les  registres  de  la  chambre  des  comptes,  en 
exécution  oe  la  déclaration  du  roi,  du  quatorze 
mars  mil  sept  cent  quarante-un,  et  suivant  l'arrêt 
de  la  chambre  dudit  jour  dix-huit  mars  mil  sept 
cent  quarante-trois,  intervenu  sur  requête  à  elle 
présentée,  à  cette  lin,  dont  acte.  Signé  :  Ducornet. 

Certifié  véritable  et  conforme  à  l'origitMl,  étant 
aux  archives  du  Pulais-lioyal. 

BiCUET. 
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T-ansfort  fait  par  Louise-Elisabeth  d'Orléans^  à 
Louis  cC Orléans,  de  la  somme  de  4,158,850  livres, 
montant  de  sa  dot. 

Du  26  avril  1742. 

A  Ions  ceux  qui  verront  ces  présentes  lettres, 
Gabriel-Jérôme  de  Bulliori,  chevalier  comte  d'E  - 
climont  et  autres  lieux,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  roi,  son  conseiller  en  ses  conseils, 
prévoie  et  vicomte  de  Paris,  salut.  Savoir  faisons 
que  |)ar-dev;int  maîtres  Jacques-Louis  Leverrer 
et  Antoine-François  Doyen,  conseillers  du  roi, 
notaires  au  Ghâtelet  de  Paris, soussignés,  fut  pré- 
sente très  hauie,  très  puissante  et  très  excellente 
princesse  Louise-Elisabeth,  reine  douairière  d'Es- 
pagne, demeurant  à  Paris  au  palais  du  Luxera- 
bourg,  peroisse  Saint-Sulpice. 

Laquelle  voulant  pourvoir  tant  au  ])ayement  de 
huit  cent  dix  mille  livres  de  dettes^  que  Sa  [Ma- 
jesté Catholique  a  été  obligée  de  faire  à  son  retour 
d'Espagne  en  France,  qu'à  la  récompense  des 
officiers  et  domestiques  de  sa  maiton  au  temps 
de  son  décès,  et  désirant  assurer  de  son  vivant 
l'exécution  de  ses  volontés  à  ce  sujei,  même  se 
procurer  pendant  sa  vienne  jouissance  plus  con- 
sidérable que  celle  qu'elle  a  actuellement,  s'est 
déterminée  à  l'aliénation  de  la  nue  propriété 
(sans  se  déf)arlir  cependant  de  l'usufruit  et  jouis- 
sance pendant  sa  vie)  des  quatre  millions  cetit 
cinquante-huit  mille  huit  cent  cinquante  livres, 
à  quoi  ont  été  évalués  les  cinq  cent  mille  écus 
d'or  sol  que  le  roi  lui  a  constitués  en  dot  par  son 
contrat  ue  mariage  du  seize  novembre  mil  sept 
cent  vingt-un  avec  le  sérénissime  prince  des  Astu- 
ries,  décédé  roi  d'Espagne. 

Et  Sa  Majesté  Catholique  ayant  communiqué 
son  dessein  à  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  sou 
frère,  en  faveur  de  qui  elle  souhaite  faire  cette 
aliénation,  elle  l'aurait  trouvé  disposé  à  seconder 
et  remplir  ses  justes  et  légitimes  intentions,  en 
acceptant  cette  aliénation. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  Catholique  a  cédé, 
quitté  et  transporté  à  très  haut,  très  puissant  et 
très  excellent  prince  Monseigneur  Louis  d  Orléans, 
duc  d'Orléans,  de  Valois,  de  Chartres,  Nemours 
et  Montiiensier,  premier  prince  du  sang,  demeu- 
rant à  Paris  au  Palais-Royal,  paroisse  Sainl-Eus- 
tache,  à  ce  présent  et  acceptant: 

La  nue  propriété  de  la  somme  de  quatre  mil- 
lions cent  cinquante  huit  mille  huit  cent  cin- 
quante livres  à  laquelle,  par  l'évaluation  que  le 
roi  a  fait  faire,  se  sont  trouvés  monter  les  cinq 
cent  mille  écus  d'or  sol  que  le  roi  a  constitués 
en  dot  à  Sa  Majesté  Catholique  par  son  contrat  de 
mariage  du  seize  novembre  mil  sept  cent  vingt- 
un  avec  le  sérénissime  prince  des  Asturies,  décédé 
roi  d'Espagne. 

Sa  Majesté  Catholique  se  réservant  expressé- 
ment l'usufruit  et  jouissance  pendant  sa  vie,  des 
deux  cent  sept  mille  neuf  cent  quaranie-deux 
livres  dix  sols,  que  le  roi,  par  ses  lettres  patentes 
données  à  Chantilly  le  onze  juin  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  registrées  en  la  chambre  des  comptes 
le  vingt- huit  août  en  suivant,  a  ordonné  être 
payées  annuellement  par  le  garde  de  son  Trésor 
royal  en  exercice,  à  Sa  Majesté  Catholique,  sur 
les  quittantes  du  trésorier  général  de  sa  maison, 

{>our  les  intérêts  sur  le  pied  du  denier  vingt,  de 
adite  somme  de  quatre  millions  cent  cinquante 
huit  mille  huit  cent  cinquante  livres,  en  atten- 
dant le  payement  du  capital. 


Pour  de  ladite  somme  de  quatre  millions  cent 
cinquante-huit  mille  huit  cent  cinquante  livres, 
jouir,  faire  et  disposer  dès  à  présent,  en  toute 
propriété  par  mondit  Seigneur  duc  d'Orléans, 
sous  les  conditions  ci-après,  et  n'en  avoir  la 
jouissance  par  mondit  Seigneur  que  du  jour  du 
décès  de  Sa  Majesté  Catholique,  laquelle  s'en  ré- 
serve expressément  l'usufruit  et  jouissance  pen- 
dant sa  vie. 

Sa  Majesté  Catholique  a  fait  remettre  une  copie 
de  son  contrat  de  mariage  et  des  lettres  patentes 
du  onze  juin  mil  sept  cent  vingt-cinq  entre  les 
mains  du  sieur  Danjant,  garde  des  archives  de 
Monseigneur  le  duc  d'Orléans  qui  le  reconnaît. 

Ce  transport  fait  sous  les  charges  et  conditions 
qui  suivent  : 

La  première,  que  mondit  Seigneur  duc  d'Or- 
léans sera  tenu,  comme  il  te  promet,  de  faire 
payer  par  le  trésorier  général  de  sa  maison,  dans 
l'espace  de  six  années  à  compter  du  premier  jan- 
vier mil  sept  cent  quarante-trois,  en  six  [laye- 
ments,  chacun  de  cent  trente-cinq  mille  livres 
par  année,  la  somme  de  huit  cent  dix  mille  livres 
à  laquelle  montent  les  dettes  que  Sa  Majesté  Ca- 
tholique a  été  obligée  de  faire  à  son  retour  d'Es- 
pagne en  France,  suivant  l'état  demeuré  ci-joint: 
îesiiuels  payements  se  feront  annuellement  tant 
du  vivant  qu'après  le  décès  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, si  elle  décédait  dans  cet  espace  de  temps, 
entre  les  mains  eisur  les  quittances  du  trésorier 
général  de  sa  maiso^i,  dont  le  premier  payement 
se  fera  au  premier  janvier  mil  sept  cent  qua- 
rante-quatre, et  ainsi  sera  continué  d'année  en 
année  jusqu'au  parfait  payement  de  ladite  somme 
de  huit  cent  dix  mille  livres. 

La  seconde,  qu'a  compter  du  premier  janvier 
mil  sept  cent  quarante-neuf,  temps  de  l'expira- 
tion desdites  six  années  convenues  pour  le  paye- 
ment de  ladite  somme  de  huit  cent  dix  mille 
livres,  mondit  Seigneur  le  duc  d'OrléaU'!  sera 
tenu  et  promet  de  faire  payer  annuellement,  par 
le  trésorier  général  de  sa  maison,  à  Sa  Majesté 
Catholique  pendant  sa  vie,  sur  les  quittances  du 
trésorier  général  de  sa  maison  la  somme  de 
soixante-neuf  mille  trois  cent  quatorze  livres 
trois  sols  quatre  deniers  par  augmentation  aux 
deuxcentseptmille  neuf  cent  quarante-deux  livres 
dix  sols  de  revenus  annuels  que  Sa  Majesté  Ca- 
tholique s'est  réservés  ci-dessus,  dont  le  premier 
payement  se  fera  au  premier  janvier  mil  ;-ept  cent 
cinquante,  et  ainsi  continuer  d'année  en  année 
pendant  sa  vie  et  jusqu''au  décès  de  Sa  Majesté 
Catholique,  lors  duquel  Monseigni  ur  le  duc 
d'Orléans  demeurera  déchargé  de  ladite  somme 
de  soixante-neuf  mille  trois  cent  quatorze  livres 
trois  sols  quatre  deniers  d'augmentation  an- 
nuelle :  et  même  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Ca- 
tholique viendrait  à  décéder  soit  avant  ou  dans 
le  cours  des  six  années  convenues  pour  le  paye- 
ment desdits  huit  cent  dix  mille  livres. 

La  troisième,  qu'à  compter  du  jour  du  décès 
de  Sa  Majesté  Catholique,  en  quelque  temps  qu'il 
arrive  et  sans  suspendre  ni  diminuer  le  payement 
de  ladite  somme  de  huit  cent  dix  m  lie  livres 
dans  le  cours  desdites  six  années,  mondit  Sei- 
gneur duc  d'Orléans  demeurera  chargé,  comme  il 
se  charge  par  ces  présentes,  tant  pour  les  princes 
ses  hoirs  et  ayants  cause,  de  faire  payer  annuel- 
leraeni  à  compter  du  jour  dudit  décès,  par  le 
trésorier  général  de  sa  maison,  pendant  la  vie, 
sur  la  tête  et  pour  récompense  di  s  officiers  et 
domestiques  de  Si  Majesté  Catholique  au  temps 
d»son  décès,  entre  les  mains  el  sur  les  quittances 
du  trésorier  général  de  sa  maison,  la  somme  de 
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quarante-cinq  mille  cent  onze  livres  quatorze  sols 
Bix  deniers  de  pensions  viagères,  faisant  la  moi- 
tié de  If'urs  gages  lI  ap;  oinieraents,  qup  Sa  Ma- 
jesté Catholique  veut  être  payée  aux  officiers  et 
domestiques  de  sa  maison  au  temps  de  son  décès, 
suivant  l'état  ci-joint,  pour  récompense  de  leurs 
services  :  lesquelles  peïisions  viagères  diminue- 
ront et  s'éteintiront  à  mesure  du  décès  de  cl]a>;un 
desdits  olficiers  et  domestiques,  conformément  à 
sa  distribution  dans  ledit  ét.it. 

La  quatrième,  que  les  soixante-neuf  mille  trois 
cent  quatorze  livres  quatorze  soissix  deniers  d'aug- 
mentation annuelle  pour  Sa  Majesté  Catholique 
pendant  sa  vie,  et  les  quarante-cinq  mille  cent 
onze  livres  quatorze  sols  six  deniers  destinés  par 
année  pour  récompense  des  olli  :iers  et  domes- 
tiques de  sa  maison  au  temps  de  son  décès, 
ne  seroDtsujets  à  aucune  retenue  ni  diminution, 
en  quel'iue  temps  et  pour  quelques  causes  que  ce 
soit,  même  pour  dixième  i  uposé  ou  à  imposer; 
telle  étant  la  volonté  et  l'intention  de  Sa  Majesté 
Catholique  et  de  Moiseigneur  le  duc  d  Orléans. 

La  cinquième  et  dernière,  que  Sa  Majesté  Catho- 
lique se  léserve  son  privilège  de  droit  sur  les 
quatre  millions  cent  cinquante-huit  mille  huit  cent 
cinquante  livres  cédées  par  le  présent  acte,  pour 
l'exécuiion  de  tontes  les  con^iitions  ci-dessus,  à 
laquelle  mon  lit  Seigneur  le  duc  d'Orléans,  sans 
qu'une  obligation  déroge  à  l'autre,  affecte  tous 
ses  biens,  domaines  et  pjssessions. 

L'état  des  dettes  et  l'état  des  officiers  et  do- 
mestiques de  Sa  Majesté  Cattio  ique,  qui  sont 
joints  à  ces  présentes,  ont  été  paraphés  par  Sa 
Majesié  Catholique  et  par  Monseigneur  le  duc 
d'Orléans,  en  présence  des  notaires  soussignés. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes  et  dépen- 
dances, Monseigiteur  le  dac  d'Orléans  a  élu  do- 
micile en  la  demeure  du  sieur  Paterne,  trésorier 
général  de  sa  maison,  sise  rue  des  B  lOs-Enfants, 
paroisse  Saint-Eustaehe,  auquel  lieu  il  co  iseni 
la  validité  de  tous  actes  de  j..slice,  nonobstant 
chargement  de  demeure,  promettant  exécuter 
ces  prese.  les  en  tout  leur  comenu,  forme  et  te- 
neur, sous  l'obligation,  comme  dit  est,  de  tous 
et  chacun  ses  susdits  biens  meubles  et  immeubles 
présents  et  à  venir,  qu'il  a  |)0ur  ce  soumis  à  la 
justice  et  contrainte  de  la  juridiction  du  Châtelet 
de  Paris,  renoi  çant  en  outre  à  toutes  choses  con- 
traires à  cesdites  présentes  qui  furent  scellées 
par  ledit  M.  Doyen,  et  faites  et  passées  à  Paris, 
à  l'égard  de  Sa  Majesté  Catholique  au  palais  du 
Luxe  iibourg,  et  à  l'égard  de  Monseij^neur  le  duc 
d'Orléans  au  Palais-Royal,  le  vingl-!-ixiè:iie  jour 
d'avril  de  l'an  mil  sept  cent  quaianie-Jeux,  avant 
midi.  Su  Majesté  Catholique  et  Monseigneur  le 
duc  d'Orléans  ont  signé  en  présence  des  notaires 
soussignés;  la  minute  des  présentes  demeurée 
audit  M^  Doyen,  notaire. 

Signé  :  Leverrier  et  Doyen,   notaires, 
avec  paraphe. 

Certifié  véritable  et  conforme  à  l'expédition, 
étant  aux  archives  du  Palais-Royal.       BiCHET. 

M.  de  Folleville.  Je  propose  un  amendement 
au  projet  ne  décret  qui  vient  de  vo  >s  être  lu.  La 
mesu:e  que  propose  votre  comité  est  de  toute 
justice;  je  trouve  toutefois  que  le  délai  du  pre- 
mier payement  est  trop  rapproché.  En  rendant 
justice  a  M.  d'Orléans,  il  faut  laisser  à  ses  créan- 
ciers un  temps  suftisani  pour  former  les  opposi- 
tions que  vous  avez  autorisé  tous  les  créanciers 
à  faire  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


Je  demande  donc  que  le  premier  payement  soit 
différé  de  six  semaines. 

M.  Martineaii.  Je  suis  bien  éloigné  d'avoir 
la  moindre  inquiétude  sur  l'exactitude  de  vos 
comités;  mais  il  ne  nous  appartient  pas,  ni  au 
comité  non  plus,  de  liquider  une  créance.  On 
nous  dit  qu'elle  a  été  liquidée  par  des  lettres 
patentes.  Nous  ne  devons  pas  connaître  toutes 
ces  liquidations. 

Nous  avons  établi  en  principe  qu'il  nous  fallait 
absolument  ufie  responsabilité;  il  y  a  donc  une 
nécessité  indispensable  que  ces  titres  passen: 
sous  les  yeux  du  bureau  de  liquidation,  et  je  de- 
mande en  conséquence  que  l'affaire  lui  soit  ren- 
voyée. (Applaudissements.)  Il  est  très  possible  que 
cette  créance  ait  été  acquittée  en  tout  ou  en 
l^artie.  Ce  n'est  point  à  l'Àsse  iiblée  nationale  à 
entrer  dans  ces  détails,  à  juger  qu'elle  n'a  pas 
été  remboursée,  à  en  ordonner  sur-le-champ  la 
rentrée;  ce  serait  nous  ériger  en  tribunal,  en 
bureau  de  liquidation  et  nous  ne  sommes  rien  de 
tout  cela.  Nous  faisons  des  lois,  c'est  ensuite  aux 
tribunaux,  à  l'administration,  de  les  appliquer. 

Je  m'oppose  formellement  au  projet  de  décret 
qui  vous  est  propo-é;  il  n'y  a  pas  ici  de  respon- 
sabilité et,  s'il  arrivait  par  événement  qu'on  dé- 
couvrit que  cette  créance  a  été  acquittée,  je  de- 
mande. Messieurs,  sur  qui  la  nation  exercerait 
son  recours  ? 

Nous  n'avons  pas  le  droit  déjuger,  de  liquider. 
Je  demande  le  renvoi  au  bureau  général  de 
liquidation. 

M.  Camus,  rapporteur.  Messieurs,  voici  les 
motifs  qui  ont  d  terminé  à  vous  proposer  cette 
créance  :  M.  d'Orléans  s'est  adressé  d'abord  au 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  dit  :  «  11  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  attendu  que  la  dette  est  li- 
quidée. » 

Lorsqu'on  s'est  présenté  à  M.  Araelot,  il  a  dit  : 
«  La  dette  me  paraît  liquidée;  mais  comme  elle 
n'est  pas  comprise  dans  le  décret  sur  ia  caisse 
de  l'extraordinaire,  je  ne  peux  pas  l'admettre 
comme  étant  liquidée,  sans  que  l'Assemblée  u'en 
ait  connaissance  et  ne  l'ait  ordonné.  » 

Nous  nous  proposons  aussi  de  faire  passer 
sous  vos  yeux,  lorsqu'il  en  sera  temps,  les  tities 
de  suppression  d'une  partie  de  la  maison  du  roi, 
des  gens  d'armes  et  des  chevau-légers. 

Je  vous  prie  de  vous  rappeler,  Messieurs,  que 
le  jonr  oii  je  fis  le  rapport  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, un  des  honorables  membres  me  de- 
manda pourquoi  nous  n'avions  pas  compris,  avec 
les  offices  de  la  maison  civile  du  roi,  supprimés 
et  liquidés  en  1787,  les  offices  de  la  gendarmerie 
et  des  chevau-légers.  Je  lui  répondis  que  nous 
n'avions  pas  ces  é  iits  sous  les  yeux.  Lorsque 
nous  aurons  ces  édits  sous  les  yeux,  alors  nous 
vous  en  rendrons  compte. 

Il  me  semble  qu'il  n'est  pas  possible  d'envoyer, 
au  comité  de  liquidation,  des  créances  de  cette 
nature,  qui  sont  déjà  liquidées  par  des  édits;  cela 
ne  peut  plus  passer  que  sous  les  yeux  de  l'admi- 
nistration de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  FrancovUlc.  D'après  l'exposé  des  faits  de 
M.  le  rapporteur,  je  vois  que  Mademoiselle  d'Or- 
léans a  été  dotée  par  le  régent,  au  nom  de 
Louis  XY,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  la  décharge 
de  M.  de  Chartres,  puisque  Mademoiselle  d'Orléans 
devait  être  dotée  sur  Its  biens  qui  devaient  reve- 
nir à  M.  de  Chartres.  Or,  c'est  à  la  décharge  de 
ces  biens-là  que  la  dot  a  été  fournie  par  Louis  XV  ; 
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et  aujourd'hui  c'est  la  maison  d'Orléans  qui  ré- 
clame une  sointne  payée  à  sa  décharge,  ou  plutôt 
donnée  pour  elle,  et  qui  a  été  fournie  par  le 
Trésor  royal. 

Je  demande  l'ajourneraent  et  l'impression  du 
rapport  et  des  titres. 

M.  Camus,  rapporteur.  Le  contrat  de  mariage 
s'est  fait  par  Louis  XV  d'une  part,  et  par  les  mi- 
nistres d'Espagne  de  l'autre;  les  motifs  de  l'alliance 
sont  exprimés  dans  le  préambule  du  contrat; 
l'intention  du  roi  était  de  resserrer  les  liens  entre 
les  deux  puissances.  Est-il  bien  étonnant  que  la 
France  ait  accordé  une  dot  à  la  fille  du  régent, 
qui  épousait  l'héritier  présomptif  de  la  couronne 
d'Espagne?  Nous  avons  proposé  d'annuler  tous 
les  dons  secrets  delà  faveur;  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  conlirmer  un  article  du  livre  rouge,  mais  d'ac- 
quittt^r  un  engagement  contracté  par  le  roi 
pour  consommer  une  alliance  favorable  à  l'intérêt 
delà  nation  et  à  l'éclat  du  trône. 

M.niartineau.  Si  Mademoiselle  d'Orléans  avait 
eu  des  enfants  de  son  mariage,  et  que  ses  enfants 
se  présentassent  aujourd'hui  pour  recevoir  le 
payement  de  la  dot,  nuus  n'aurions  pas  même  à 
délibérer;  ils  mériteraient  toute  la  faveur  due  à  la 
foi  d'un  contrat  de  mariage;  mais  qui  est-ce  qui 
se  présente  aujourd'hui  pour  recevoir  le  payement 
de  cette  dot?  C'est  l'héritier  de  celui  en  faveur 
de  qui  mademoiselle  d'Orléans,  dotée  par  la  na- 
tion, a  renoncé  à  la  succession  paternelle  et  ma- 
ternelle; c'est-à-dire  que  celui  quia  la  chose 
voudrait  encore  en  avoir  le  prix.  {Plusieurs  mem- 
bres applaudissent.)  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret,  ou  le  renvoi  au  bu- 
reau de  liquidation. 

M.  de  Croix.  Il  faut  avant  tout  décréter  le 
remboursement  demandé. 

M.  de  Tracy.  Je  ne  doute  pas  que  le  mariage 
de  la  tille  du  régent  avec  le  prince  des  Asturies 
n'ait  été  déterminé  par  de  fort  bonnes  raisons 
d'Etat;  muis  il  me  paraît  évident  qu'il  a  été  fait 
aux  dépens  de  la  nation  française.  Je  réclame, 
comme  M.  Martineau,  la  loi  delà  responsabilité  et 
je  crois,  du  reste,  que  cette  réclainaliun  n'aurait 
peut-être  pas  été  connue,  si  M.  d'Orléans  n'avait 
point  exposé  l'état  de  ses  affaires  lorsqu'on  trai- 
tait de  son  apanage. 

M.  deliachèze.  Le  payement  de  la  dot  n'ayant 
pas  été  effectué  du  vivant  de  la  princesse,  je  crois 
ses  héritiers  sans  titre  pour  la  réclamer. 

M.  Rewbel.  Je  m'étonne  que  l'on  mette  en 
doute  la  validité  d'uu  litre  qui  a  été  si  souvent 
reconnu.  La  nation  ne  fait  aujourd'hui  que  ce 
que  fait  uu  particulier  en  payant  ses  nettes. 
Assurément  aucun  particulier  ne  pourrait  con- 
tester la  validité  d'un  litre  semblable. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  ce  qui  suit  : 
"  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  ses  comités  de  l'extraordi- 
naire et  de  la  direction  de  liquidation,  des  de- 
mandes formées  par  M.  d'Orléans  pour  le  paye- 
ment de  la  somme  de  4,158,850  livres,  moulant 
de  la  dot  de  Louise-Elisabeth  u'Orléans,  liquidée 
par  lettres  patentes  du  11  juin  1725,  ajourne  sur 
la  décision  de  cette  demande,  et  cependant  or- 
donne l'impression  du  rapport,  du  contrat  de 
mariage,  ainsi  que  des  lettres  patentes  dont  il  a 
été  rendu  compte,  et  le  renvoi  du  tout  à  la  di- 
reclion  générule  de  liquidation.  » 


L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  décret  concernant  l'établissement 
du  droit  de  timbre. 

M.  Rœdcrer,  rapporteur,  fait  lecture  des  ar- 
ticles qui  ont  été  décrétés  hier  et  ajoute  : 

Vous  pouvez,  par  un  seul  article  que  je  vais 
vous  proposer,  régler  une  chose  infiniment 
simple  et  inliniment  instante.  1!  faut  que  l'As- 
semblée sache  que  les  notaires  de  Paris,  qui 
autrefois  n'étaient  point  assujettis  au  contrôle, 
étaient  soumis  en  revanche  à  un  droit  de  liinbre 
beaucoup  plus  rigoureux  qu'il  ne  l'était  dans 
tout  le  reste  du  royaume. 

C'est  à  compter  du  1"  janvier  prochain  que, 
comme  tous  les  autres  notaires  du  royaume,  ils 
seront  soumis  au  nouveau  droit  d'enregistrement 
que  vous  avez  substitué  au  droit  de  contrôle.  11 
est  donc  juste,  iMessieurs,  qu'à  compter  du  l^""  fé- 
vrier prochaiiî,  vous  autorisiez  les  notaires  de 
Paris  à  user  jusqu'au  1"  avril  prochain,  époque 
du  nouveau  timbre,  à  user,  dis-je,  du  papier 
timbré  dont  on  se  sert  dans  le  reste  du  royaume. 

En  conséquence,  je  vous  propose  ce  décret, 
qui  ne  me  paraît  susceptible  d'aucune  discus- 
sion : 

«  L'Assemblée  nationale  décrè!;e  qu'à  compter 
du  1"  février  et  jusqu'au  1"  avril  prochain,  les 
notaires  de  Paris  pourront  employer  du  papier 
timbré  tel  qu'il  est  maintenant  en  usage  dans  le 
reste  du  royaume.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  jurisprudence  criminelle  et  Vinstitution 
des  jurés. 

M.  BoaUevillc-Dnmetz.  Il  s'agit  de  décider. 
Messieurs,  quelle  sera  la  procédure  qui  aura  liea 
devant  le  juré  de  jugement,  et  si  l'instruction  se 
fera  verbalement  ou  par  écrit?  Commençons  par 
reconnaître  qu'il  n'est  personne  qui  ne  s'élève 
avec  vous  contre  le  détestable  abus  qui  mettait 
tout  individu  à  mê;ne  de  véritier  le  fait  et  d'appli- 
quer la  loi,  et  qu'un  des  plus  zélés  défenseurs 
des  preuves  écrites  est  convenu  que  les  magis- 
trats n'avaient  point  par;agô  le  ridicule  versé 
sur  les  docteurs  en  us  accusés  d'en  être  les  in- 
venteurs; que  l3  juge  n'a  d'autre  loi  que  la  di- 
rection intérieure  de  sa  conscience.  Une  autre 
vérité  reconnue  dans  toutes  les  opinions,  c'est 
que  le  calcul  des  preuves  écrites  est  une  gros- 
sière et  monstrueuse  absurdité,  qui  ne  doit  plus 
souiller  ni  corrompre  votre  procédure  crimi- 
nelle". 

Ici,  Messieurs,  commence  la  diversité  des  prin- 
cipes et  des  opinions.  Il  n'est  pas  douteux,  di- 
sent les  défenseurs  de  l'écriture,  que  les  jireuves 
morales  ne  l'emportent  inliniment  sur  les  preuves 
écrites;  mais  les  unes  et  les  autres  ayant  leurs 
avantages,  est-il  impossible  de  les  conserver? 
Deux  avantages  ne  valent-ils  pas  mieux  qu'un 
Seul?  Or,  quel  moyen  vous  offie-t-on  pour  les 
conserver  et  aplanir  toutes  les  difticultés?  Rien 
de  si  aisé  :  en  mettant  les  jurés  entre  leur  cons- 
cience et  la  loi,  en  leur  remettant  la  preuve 
écrite,  à  laquelle  ils  seront  les  maîtres  d'avoir 
tel  éj^ard  que  de  raison.  Par  là  vous  remédiez  à 
tout;  vous  vous  épargnez  l'embarras  de  choisir 
entre  les  deux  genres  de  preuves  diflerentes  que 
vous  parvenez  à  vous  a-surer.  Voilà  donc  l'état 
actuel  de  la  délibération.  L'écriture  devant  le 
juré  de  jugement  est-elle,  en  effet,  applicable 
dans  l'exécution?  Nous  laisse-t-elle  jouir  de 
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l'instiluiion  du  juré,  ou  n'en  est-elle  pas  des- 
truciive?  Jamais  questions  n'ont  été  plus  dignes 
de  toute  l'attention  de  l'Assemblée  naticnale. 
Pourquoi,  nous  dit-on,  serait-il  impossible  de 
confier  au  papier  les  dépositions  faites  devant  le 
public,  les  jurés  et  les  juges,  et  même  de  re- 
tenir et  décrire  les  débats,  interlocutions,  etc.,  si 
TOUS  y  portez  l'ordre  qui  doit  y  régner?  La  ré- 
daction des  dépositions,  celle  même  des  déba's, 
n'a  rien  d'efirayant,  rien  qui  ne  se  soit  exécuté. 
Oui,  dans  le  cabinet  du  magistrat.  Mais,  outre 
tout  ce  que  cette  rédaction  avait  d'intolérant, 
c't  st  précisément  la  facilité  d'exécution  de  cette 
pratique  qui  la  rendait  extrêmement  vicieuse. 
Ou  le  soin  de  la  rédaction  sera  aoandonné  à  une 
seule  main,  et  alors  renaîtra  tout  entier  le  fu- 
neste abus  qu'on  veut  éviter,  l'influence  d'un 
seul  homme  sur  lu  déposition,  sur  les  débats, 
sur  le  sort  de  l'accusation,  ou  l'accusé,  ses  con- 
seils, l'accusateur,  tes  jurés,  les  juges  et  les 
assistants  y  veilleront;  et  alors  quel  temps  une 
pareille  marche  ne  dévorerait-elle  pas? 

On  se  permet  de  calomnier  l'institution  des 
jurés,  et  on  ose  n'y  voir  qu'une  vaine  théorie; 
mais  c'est  en  voulant  lui  adapter  des  principes 
hétérogènes  qu'elle  devient  un  monstre  de  bizar- 
reries et  d'absurdités.  Vouloir  y  incorporer  les 
anciennes  pratiques,  c'est  dire  franchement  qu'on 
ne  veut  pas  de  jurés,  c't  si  demander  l'ancienne 
procédure,  les  sages  et  sublimes  arrêts  de  la 
chambre  de  la  Touroelle;  et  on  ne  peut  supposer 
une  autre  intention,  quand  on  prétend  que  l'ins- 
truction, par  écrit,  ne  portera  aucune  atteinte  à 
l'intitution  du  juré.  Les  pn  uves  écrites  éclai- 
raient, dit-on,  lu  conscience  des  juges,  mais  ne 
la  commandaient  pas.  Je  crois  termemenl  que 
l'assertion  est  fausse,  et  que  le  système  de  la 
mesure  et  du  calcul  des  preuves  était  réellement 
celui  de  notre  législation  crimin-  Ile.  Si  les  pre- 
miers juges,  qui  "seuls  avaient  l'avantage  de  voir 
et  d'entendre  les  témoins,  au  lieu  décalquer  leur 
décision  sur  le  cahier  des  charges,  eussent  écouté 
de  préférence  le  sentiment  de  leur  conviction 
intérieure,  ils  auraient  vu  tous  les  jours  leurs 
jugements  réformés.  Il  fallait  donc  nécessairement 
qu'ils  prissent  eux-mêmes,  pour  règle,  les  fautes 
commises  par  les  anciens  juges.  L'usage  de  la  dé- 
position écrite  a  donc  dû  produire  et  a  produit 
en  effet  l'établissement  de  certaines  règles  poli- 
tiques pour  conserver  la  mesure,  l'appréciation 
des  preuves  écrites.  Conserver  l'usage  de  l'écri- 
ture, c'est  donc  aussi  ramener  nécessairement  le 
système  du  calcul  et  de  la  mesure  des  preuves, 
quelqueabsurdequ'oD  ait  bien  voulu  le  reconnaître. 
Aussi  n'a-t-on  rien  négligé  pour  nous  rassurer 
contre  son  retour.  Oa  nous  offre  deux  garants 
infaillibles,  la  simplicité  des  jurés,  qui  ne  consul- 
teront pas  les  doc.eurs,  et  l'avertissement  que  la 
loi  kur  donnera  elle-même  de  n'avoir  à  l'écriture 
qc'e  tel  égard  que  de  raison;  mais  si  leur  liberté 
mor.ile  reste  parfaitement  eutière,  si  leur  cons- 
cience est  la  seule  lui  qu'ils  aient  à  consulter 
prenez  tout  d'un  coup  la  généreuse  résolution 
d'ordonner  qu'aussitôt  après  la  décision  des  jurés 
toutes  les  écritures  seront  livrées  aux  flammes. 
Car  si,  comme  on  le  veut,  elles  sont  un  monument 
durabledela  justice,  de  l'impartialité  de  l'examen 
des  preuves,  leur  décision  sera  toujours  celles 
d'une  conscience  libre  tt  affranchie  de  toutes  les 
entraves,  une  conviction  inliine,  en  un  mot  une 
vraie  décision  de  juré. 

Non,  Messieurs,  leur  décision  sera  celle  qui  leur 
paraîtra  la  mieux  appuyée  par  le  cahier  des 
charges,  celle  qu'ils  prevoièront  cadrer  mieux 

l''  Série,  T.  XXll. 


avec  l'opinion  publique.  Ne  nous  le  dissimulons 
pas,  Messieurs,  vous  n'aurez  pas  de  jurés,  ou 
plutôt  vous  aurez  de  misérables,  de  détestables 
juges;  car  autant  les  hommes  appelés  à  cette 
fonction  étaient  propres  à  former  de  vrais  et  d'é- 
quitables jurés,  autant  ils  le  seront  peu  à  devenir 
des  juges,  autant  ils  le  seront  peu  à  saisir  les 
vrais  rapi  orts,  à  en  faire  les  plus  vériiiques 
résultats.  Ces  agents  hétérogènes  à  notre  institu- 
tion, eu  seront  tout  aussitôt  fatigués  que  vous- 
mêmes;  les  hommes  ne  s'exposeront  pas  deux 
fois  à  la  cruelle  censure  de  l'opinion  publique. 
Bientôt  et  infailliblement  il-;  laisseront  à  vos  juges 
le  soin  de  feuilleter  le  fatras  dont  votre  fatale 
prudence  les  aura  chargés.  Non,  encore  une  fois, 
vous  n'aurez  point  de  jurés.  Si  telle 'Stl'intentioa 
secrète  des  partisans  de  l'écriure,  ils  sont  alors 
très  certains  de  réussir.  Mais  qui  nous  rassurera 
contre  la  précipitation,  la  confusion  de  nos  jurés, 
contre  les  torts  de  leur  mémoire,  coitre  leserreura 
de  temps  et  de  fait,  source  fatale  des  plus  grands 
malheurs  ?  Nous  ravirez-vous  donc  le  consolant 
espoir  de  revenir  contre  dt-s  juges,  contre  un 
jugement  évidemment  injuste  et  barbare  ? 

Je  n'entrerai  point  plus  avant  dans  l -s  objep- 
tio  is,  persuadé  que  je  suis  qu'elles  vont  être 
bientôt  toutes  aperçues  et  toutes  victorieusement 
réfutées. 

Je  me  résume  et  je  soutiens  qu'adopter  l'écri- 
ture devant  le  juré  de  jugement,  c'est  anéantir 
dès  aujourd'hui  l'institution  des  jurés  et  tout  ce 
qui  se  concilie  avec  la  constitution  d'un  peuple 
libre.  J'adopte  le  plan  du  comité. 

M.  Thonret  (t).  Messieurs,  vous  avez  décrété 
l'institution  du  juré  pour  le  jug^-ment  des  crimes, 
comme  une  base  constitutionnelle  du  nouvel 
ordre  judiciaire.  Grâces  éternelles  en  seront  ren- 
dues à  cette  Assemblée,  dont  rien  n'a  pu  ni  trom- 
per ni  intimider  le  patriotisme,  lorsqu'il  a  été 
question  d'assurer  les  fondements  de  la  liberté 
publique.  Il  s'agit  ici  de  savoir  si,  en  réalisant 
cette  pro  nesse  faite  à  la  nation  de  lui  donner  le 
juré,  vous  l'instituerez  d'une  manière  qui  lerende 
praticable  ;  si  vous  l'organiserez  en  même  temps 
sur  les  principes  olii  lui  sont  propres,  avec  ces 
grands  caractères  de  force  et  de  moralité  q'jï 
peuvent  seuls  en  remplir  l'objet,  et  qui  seuls 
conviennent  à  la  nature  de  cette  siibime  épreuve 
par  le  jugement  du  pays  ;  ou  s'il  ne  sortira  de 
nos  délibérations  qu'une  conception  débile,  mé- 
ticuleuse, assemblage  informe  de  deux  procédés 
naturellement  inconciliables,  qui  ne  sera  ni  le 
juré,  ni  l'ancien  régime,  ne  vaudra  pas  le  pre- 
mier, et  sera  pire  que  le  second.  {Àpplaudiise- 
ments.) 

Puisque  nous  voulons  établir  le  juré,  il  faut 
employer  le  mode  qui  peut  assurer  dans  la  pra- 
tique, non  seulement  le  commencement,  mais 
eucore  la  longue  durée  de  son  exécution;  car 
nous  tomberions,  au  détriment  de  tout  ce  que 
nous  avons  fait  jusqu'ici,  dans  le  mépris  de  la 
France  et  de  l'Europe,  si  une  institution  aussi 
intéressante  périssait  au  sortir  de  nos  mains  par 
notre  propre  impéritie  dans  la  constitution  de 
ses  formes.  Il  ne  faut  donc  pas  établir  la  néces- 
sité d'écrire  toute  la  procédure  devant  le  juré; 
car,  avec  cette  forme,  il  ne  peut  pas  subsister  un 
au.  C'est  là  le  premier  point  que  je  me  propose 
de  développer. 

Ce  ne  serait  pas  assez  de  rendre  le  juré  prati- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce 
discours. 
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cable  PD  fait  ;  il  faut  encore  l'organiser  pour 
produire  ces  grands  effets  de  moralité  qui  le 
rendent  si  précieux  an  maintien  de  la  liberté  pu- 
blique et  de  la  confiance  individuelle.  S'il  ne 
s'agissait  pour  nous  que  de  substituer  les  ci- 
toyens aux  jiiges^  en  laissant  subsister  le  même 
mode  de  procédure,  et  les  mêmes  éléments  de 
conviction,  pour  quelque  gain  que  nous  ferions 
d'un  côté,  nous  perdrions  davant;ige  de  l'antre  ; 
car  il  faut  des  juges,  et  non.  des  jurés,  pour  ju- 
ger par  la  forme  judiciaire  des  irocédures  écrites: 
et  partout  où  les  procédures  sont  écrites,  quoi- 
qu'on lasse,  l'expérience  n'a  que  trop  prouvé  que 
la  convicuon  morale,  personnelle  et  libre,  qui 
est  de  l'essence  primitive  du  juré,  est  nécessai- 
rement altérée  et  corrompue.  11  ne  faut  donc  pas 
mettre  le  juré  dans  la  nécessité  de  juger  sur  le 
vu  et  par  l'examen  d'un  cahier  complet  de  pro- 
cédures écrites.  C'est  là  le  second  point  sur  le- 
quel je  lixerai  votre  attention. 

Je  répondrai  aux  objections  de  M.  Tronchet, 
et  montrerai  ce  qui  rend  iiiadraissible  son  sys- 
tème absolu  d'écrire  et  de  remettre  au  juré  toute 
l'instruction,  même  avec  la  modincaiion  plus 
apparente  que  ré-'lle,  que  les  jurés  n'y  auraient 
que  tel  égard  que  de  raison.  Ce  sera  le  troisième 
point  de  ma  discussion. 

Enfin,  je  vous  apporte  et  vous  soumets  le  ré- 
sultat des  derniers  efforts  de  vos  comités,  pour 
faciliter  votre  délibération,  en  éclaircissant  quel 
est  le  seul  système  d'écriture  qui  ne  dénature 
pas  essentiellement  le  juré,  et  que  vous  pourrez 
adopter. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Je  commence  par  examiner  s'il  est  possible, 
en  fait,  de  soutenir  l'institution  des  jurés,  avec 
le  mode  d'écritures  proposé  par  M.  Tionchet.  Il 
8'est  mis  sur  ce  point  à  côté  de  la  dilliculté,  en 
se  dissimulant  la  nature  et  la  véritable  espèce 
de  cette  impossibilité  à  laquelle  il  a  toujours 
éludé  de  répondre.  Elle  coisiste  dans  la  certi- 
tude que  l'institution  ne  pourra  pus  résister  au 
découragement  général  qui  naîtra  du  dégoût,  de 
la  fat'gue,  du  tourment  qu'elle  occasionnera, 
s'il  faut  que  chaque  jury  tout  entier  donne  à 
l'iostruclion  des  affaires  tout  le  temps  nécessaire, 
pour  que  tous  les  actes  de  la  procédure  soient 
écrits  devant  lui.  Il  faudra,  pour  le  jugement  de 
chaque  procès,  douze  citoyens  pris  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  appelés  des  différentes 
parties  de  l'arrondissement,  déplacés  de  leurs 
domiciles,  et  détournés  du  soin  de  leurs  affaires. 
Qui  de  nous  peut  penser,  dans  la  sincérité  de  son 
âme,  que  la  nation  supportera  la  gêne  de  ce 
service,  s'il  exige  le  sacrifice  de  plusieurs  se- 
inain<  s  pas  ées  dans  la  dégoûtante  inactivité 
qu'entraînera  la  longue  rédiiction  de  toutes  les 
procédures?  Voilà  la  première  raison  d'i.aipossi- 
fcilité  sur  laquelle  il  importe  fort  à  chacun  de 
nous  de  ne  pas  s'étourdir.  Le  devoir  de  nos 
consciences  est  de  voir  et  de  reconnaître  tou- 
jours, et  plus  scrupuleusement  encore  dans  cette 
grande  occasion,  la  vérité  où  elle  est,  et  telle 
qu'elle  est. 

Une  seconde  raison  d'impossibilité  se  tire  de 
l'aggravation  intolérable  pour  les  témoins  de  les 
tenir  éloignés  de  chez  eux  pendant  toi-t  le  temps 

au'il  faudra  donner  à  1  écriture,  non  seulement 
e  toutes  les  dépositions,  mais  encore  de  toutes 
les  longueurs  du  débat  qui  aura  lieu  entre  eux 
€t  l'accusé.  S*tst-on  bien   lait  l'idée  juste  du 


temps  qu'emporteront  toutes  ces  rédactions,  sur- 
tout celles  des  interpellations,  des  réponses,  des 
répliques  et  de  tous  les  autres  incidents  du  dé- 
bat, quand  il  sera  plus  réel  que  nosinsanisanles 
confrontations  actuelles,  quand  la  contra  lictiou 
sera  plus  intércasée,  plus  pressée,  plus  animée 
par  la  présence  des  parties,  du  public,  de  tous 
les  juges  qu'il  s'agira  de  convaincre,  etparrhoo- 
neur  et  l'amour-propre  des  conseils  provoqués 
par  cette  assistance  à  déployer  leur  zèle  et  leurs 
talents?  Cette  seconde  considération,  relativeaux 
témoins,  n'est  pas  moins  décisive  que  la  précé- 
dente. 

Voulez-vous  voir.  Messieurs,  constatée  d'a- 
vance par  l'expérience,  cette  vérité  déjà  si  évi- 
dente moralement,  que  le  service  des  jurés  man- 
quera dans  la  pratique,  s'il  est  rendu  aussi 
pénible  qu'il  le  deviendrait  nécessairement  par 
leur  assistance  aux  écritures?  Voyez  ce  qui  est 
arrivé  à  l'égard  des  adjoints  que  vous  avez  éta- 
blis par  Vitre  décret  de  règlement  provisoire 
sur  la  procédure  criminelle.  En  beaucoup  d'en- 
droits on  éprouve  la  plus  grande  difliculié  à  s'en 
procurer,  (juoiqu'ils  soient  toujours  de  la  ville 
même  où  est  le  tribunal;  quoiqu'il  n'en  faille 
que  deux  ;  quoiqu'il  ne  soit  pas  nécessaire  que 
les  mêmes  suivent  tout  le  progrès  de  la  même 
procédure;  quoiqu'ils  n'assistent  enfin  qu'aux 
premiers  actes  de  l'instruction  jusqu'à  l'arresta- 
tion seulement,  et  jamais  au  débat  contradic- 
toire. 

Je  sais  bien  que  la  fonction  de  juré,  étant  d'un 
intérêt  bien  plus  stimulant  que  celle  de  simple 
adjoint,  et  d'ailleurs  ce  service  étant  obligé  sous 
les  peines  de  la  suspension  de  l'éligibilité  civi- 
que, et  d'une  amende,  l'exécution  en  sera  plus 
assurée  :  mais  l'iniérôt  patriotique  s'amortirait 
bientôt,  si  la  gêne  personnelle  était  trop  forte  ;  et 
lorsque  l'institution  n'aurait  plus  d'autre  garantie 
que  la  coactiou  de  la  peine,  de  ce  moment-là 
elle  serait  perdue;  le  peu  d'utilité  qu'dle  pro- 
duirait dans  cet  état  de  réprobation  publique,  ne 
vaudrait  pas  qu'on  se  donnât  la  peine,  probable- 
ment inutile,  de  chercher  à  la  réhabiliter  dans 
l'opinion.  Le  juré,  cependant,  cette  création  du 
génie  de  la  liberté,  objet  du  culte  politique  des 
peuples  libres,  palladium  de  toutes  les  Coustilu- 
tioiis  fondées  sur  la  reconnaissance  des  droits  et 
de  la  dignité  des  hommes,  ne  peut  pas  subsister 
avec  l'indifférence  de  l'opinion  publique.  Gar- 
dons-nous donc,  au  moment  où  nous  cherchons 
à  le  naturaliser  parmi  nous,  de  le  présenter  à  la 
nation  sous  des  formes  rebutâmes  (]ui  étouffe- 
raient le  sentiment  de  son  excellence,  avant  qu'il 
soit  éprouvé  par  la  jouissance,  et  ne  le  montre- 
raient que  sous  le  rapport  d'un  assujettissement 
trop  pénible  pour  les  citoyens. 

Je  place  ici  l'examen  de  toutes  les  objections 
relatives  à  cette  première  partie  de  la  discus- 
sion. 

On  a  dit  :  1°  qu'il  ne  sera  pas  plus  impos- 
sible d'écrire  vingt    témoignages,  qu'il    ne    l'a 
été  jusqu ici  d'en  écrire  quelquefois  cinquante; 
i°  Qu'on   aura,   pour   faire  ces  écritures,   le 
greffier  qui  les  a  toujours  faites  ; 

3°  Que  le  puhlic,  le  juge  et  les  jurés  présents 
garan liront  la  lidélité  de  la  rédaction  ; 

4"  Qu'on  pouira  bien  écrire  la  discussion  ou 
le  débat  contradictoire,  puisque  jusqu'ici  on  a 
écrit  les  confiontalions;  et  que  cette  rédaction 
ne  sera  pas  plus  impossible  devant  les  douze 
jurés,  qu'elle  ne  l'est  actuellement  devant  deux 
adjoints. 
La  conclusion  de  tous  ces  détails  a  été  qu'on 
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peut  encore  continuer  de  faire  ce  qu'on  a  bien  pu 
faire  depuis  des  siècles. 

Celte  ar^umentaliOQ  paraît  sans  réplique,  puis- 
que la  co  it'pqueoce  est  déduiie  de  Vexécution  à 
la.  possibilité  ;  m-dis  en  l'approfoodissanl,  ou  y  dé- 
couvre deux  vices  qui  la  rendent  absolument  io- 
concluanie. 

Le  premier  est  que  nous  ne  disons  pas  qu'il 
soit  matériellement  impossible  d'écrire  devant  le 
juré  assistant,  ssi  l'on  peut  s'assurer  que  le  juré 
pourra  soutenir  la  gène  de  cette  assistance  :  mais 
nous  disons  qu'il  est  démontré  moralement  im- 
possible,(]ue  l'exécution  du  juré  puisse  subsister 
longtemps,  avec  cet  assujetlissenent.  C'est  à  cela 
gue  M.  Tronchet  ne  répond  pas,  lorsqu'il  répond 
à  ce  que  nous  n'avons  pas  dit. 

Le  second  vice  de  son  raisonnement  est  que 
re:ré(;u/ion  passée  dont  il  argumente,et  hpossibi- 
lité  qu'il  eu  conclut,  ne  sont  point  sur  le  même 
état  de  choses.  Ce  qu'on  a  fait  précéde:nment,  on 
l'a  fait  avec  des  tribunaux  et  des  Tournelles  ;  là, 
on  écrivait  pendant  des  mois  entiers  une  inTor- 
mation  à  remplir  des  volum<-s  ;  on  y  écrivait  aussi 
des  interrogatoires  et  des  confrontations.  Et  com- 
ment encore  les  écrivait-on?  Etait-ce  devant  le 
tribunal  assemblé?  Les  juges  réunis  étaient-ils 
spt'iiateurs  de  ces  fasii  lieuses  rédactions?  Non  : 
on  n'a  jamais  écrit  que  devant  un  commissaire, 
maître  de  suspendre  et  de  reprendie  la  suite  de 
ces  opérations  à  sa  commodité;  eton  n'a  jamais 
écrit  de  confrontation  en  la  présence  des  adjoints, 
dont  le  ministère  cesse  aussitôt  que  l'accusé  est 
arrêté. 

La  vérité  est  dans  la  proposition  diamétrale- 
ment contraire  à  celle  de  M.  Tronchet;  c'est 
qu'on  n'a  pas  encore  fait  ni  même  essayé  de  faire 
ce  qu'il  propose.  11  n'y  a  donc  pas  d'exécution 
passée  qui  en  garantisse  la  possibilité. 

lia  clierchéà  insinuer  qu'eu  payant  les  jurés, on 

Eourraitobtenird'LUx  de  plus  longs  déplacements, 
a  nécessité  du  payement  avouée,  renferme  l'aveu 
de  la  solidité  de  nos  raisons  et  n't-n  est  pas  la  ré- 
futation. Si  on  ne  peut  pratiquer  les  écritures 
que  M.  Tronchet  propose,  qu'»  n  payant  les  jurés 
il  ne  doit  plus  rester  douteux  qu'il  faut  rejeter 
son  système;  et  plutôt  que  de  l'adopter,  il  vau- 
drait même  mieux  renoncer  entièrement  à  l'ins- 
titution. Sa  sainteté  serait  profanée,  sa  dignité 
avilie  et  toute  sa  moralité  corrompue  et  détruite, 
du  moment  que  l'argent  serait  devenu  un  ressort 
nécessaire  à  son  activité.  Entre  ces  deux  partis, 
n'avoir  point  de  jurés  ou  avoir  ceux  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  qu'à  prix  d'argent,  il  n  y  a  pas 
d'hésiiaiion  raisonnable. 

Je  fliiis  sur  cet  objet  par  quelques  éclaircisse- 
ments que  l'objection  qui  nous  a  été  faite  d'un 
passage  de  Blakstone  reni  intéressants.  Ce  pas- 
sage est  aux  pages  18et  19  dudiscoursde  M.  Tron- 
chet. Il  l'a  cité  eu  preuve  qu'il  y  a  des  cas  et  des 
tribunaux  en  Angleterre  où  l'écriture  des  dépo- 
sitions est  admise  dans  la  procédure  par  jurés; 
et  il  en  conclut  que  l'écriture  des  preuves  est  pra- 
ticable avec  le  juré. 

Al.  Tronchet  s'est  entièrement  trompé  sur  la 
coD>équeoce  qu'il  a  tirée  de  ce  passage;  l'aueur 
ne  dit  point  là  ce  que  M.  Tronchet  a  entendu,  et 
c'est  Blakstone  lui-même  qui  va  constater  la  mé- 
prise. 

Le  passage  est  extrait  du  chapitre  qui  traite  du 
jugement  par  jurés  au  civil.  Blakstone  commence 
ce  chapitre  par  expliquer  la  (iilïérence  de  la  dé- 
position orale  qui  est  propre  à  l'examen  par 
jurés  et  de  la  déposition  écrite  qu'il  dit  être  la 
méthode  établie  par  le  droit   civil.   11  fait   va- 


loir ensuite  les  avantages  de  la  déposition  orale 
qu'il  élève  suivant  l'opinion  constante  de  l'Angle- 
terre, bien  au-dessus  de  la  uépositiou  écrite.  Il 
fait  remarquer  ensuite  quelques  ioconvénit^nts  de 
ce  que  les  jurés  ne  nçoivenl  les  témoignages  que 
viva  yocesans  écritures;  c'est  là  que  se  trouve  le 
passage  qui  nous  est  objecté. 

L'inconvénient  que  Blakstone  y  remarque,  est 
que  le  juré  ne  recevant  que  des  dépositions  orales, 
il  devient  impossible  de  faire  prendre  par  écrit 
celle  des  vieillards  ou  des  voyageurs  par  précau- 
tion contre  le  cas  de  leur  mort  ou  dekur  départ, 
pour  s'en  servir  s'ils  meurent  ou  partent  avant  le 
temps  où  le  juré  aurait  pu  les  entendre. 

Cependant  aujourd'hui,  dit-il,  l'usage  de  Vécri'- 
ture  dans  ces  eus  est  fréquemment  admis,  lorsque 
les  parties  y  consentent  :  il  y  a  encore  tians  l'ori- 
ginal, if  the  parties  are  open  and  candid,  c'est- 
à-dire  quand  elles  procèdent  loyalement  et  ne 
tiennent  pas  à  la  rigueur  des  formes.  On  le  prw 
tique  aussi  dans  les  cours  d'équité,  mais  cela  ne 
peut  point  être  admis  dans  les  cours  de  la  commune 
loi,  si  ce  nest  dans  le  cas  d'un  procès  né  dans 
l'Inde,  et  dont  la  poursuite  se  fait  dans  les  cours 
du  roi  à  Westminster. 

J  observe  premièrement  qu'il  ne  s'agit  là  que 
des  procès  civils,  et  nullement  des  procès  crimi- 
nels :  c'est  une  simple  enquête  sans  débat. 

J'observe  secondement  que  ce  sont  deux  cas 
extraordinaires,  et  hors  de  l'ordre  commun;  il 
s'agit  de  se  prémunir  contre  la  perte  prochaine 
d'un  ou  de  deux  témoins  précieux;  il  n'est  pas 
question  d'écrire  les  dépositions  de  vingt  à  irente 
témoins,  et  tons  les  détails  d'une  confrontation. 

Ainsi  les  témoins  dont  il  s'agit  là  seraient  en- 
tendus littéralement  devant  les  jurés,  qu'on  n'en 
pourrait  conclure  ni  la  pratique  ni  la  possibilité 
d'écrire  devant  eux  toute  une  instruction  crimi- 
nelle :  mais  je  dis  de  jilus  que  dans  ces  deux  cas, 
et  dans  les  cours  d'équité,  quand  les  dépositions 
se  font  par  écrit,  ce  n'est  point  devant  les  jurés, 
mais  devant  des  commissaires-enquêteurs.  J'ajoute 
enho  que  quand  les  cours  d'équité  autorisent  les 
dépositions  écrites,  ce  n'est  que  dans  les  matières 
légères,  et  que  quand  les  faits  contestés  sont  im- 
portants, elles  renvoient  déposer  devant  des 
jurés. 

Voyez  dans  Blakstone  le  chapitre  des  procédures 
dans  les  cours  d'équité:  il  explique  irès  claire- 
ment que,  quand  une  de  ces  cours,  où  jamais  les 
j  irés  ne  sont  admis,  ordonne  une  preuve,  elle  se 
fait,  conformément  au  droit  civil,  en  prenant  Les 
dépositions  par  écrit;  il  détaille  les  formes  de 
Tenquéie  et  la  nomination  des  commissaires  qui 
y  procèdent.  11  observe  de  plus,  d'une  manière 
très  expre-se  :  1*  que  si  quelque  point  de  fait  est 
fortement  discuté,  celte  cour  est  si  fort  persuadée 
de  la  défectuosité  de  l'examen  par  des  dépositions 
écrites,  qu'elle  ne  liera  point  les  parties  par  là, 
mais  ordinairement  renverra  l'examen  de  l'affaire 
aux  jurés,  particulièrement  les  faits  importants  ; 
2*  que  comme  on  ne  peut  sommer  les  jurés  de 
comparaître  à  cette  cour,  il  est  ordinairement 
enjoint  que  le  fait  sera  examiné  à  la  barre  de 
la  cour  du  banc  du  roi,  ou  aux  assises  sur  une 
feinte  issue. 

L'erreur  de  M.  Tronchet  sur  le  sens  du  passage 
qu'il  a  cité,  et  sur  le  fait  de  la  pratique  anglaise, 
reste  donc  parfaitement  démontrée.  Il  est  bien 
loin  d'avoir  prouvé  qu'en  aucun  cas,  ni  dans 
aucun  tribunal  a'Angleterre,  on  écrive  toute  l'ins- 
truction d'un  pro  es  criminel  devant  des  jurés; 
qu'on  y  écrive  même  une  simple  preuve  civile. 
Il  n'a  donc  point  l'autorité  de  l'exemple  et  de 
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l'exécution,  pour  montrer  que  son  système  soit 
praticable. 

Je  conclus  que,  si  chacun  de  nous  est  bien  in- 
timement convaincu  que  des  jurés  ne  pourront 
pas  soutenir  longtemps  ces  longues  et  fastidieuses 
séances  qui  se  passeront  à  écrire,  el  que  le  dé- 
goût inévitable  d'une  telle  corvée  fera  bientôt 
haïr  et  désertir  ce  service,  proposer  les  écritures, 
comme  le  fait  M.  Tronchet,  c'est  proposer  la  des- 
truction du  juré.  Nous  avons  été  tous  unanimes 
au  comité  pour  reconnaître  qu'il  ne  pouvait  pas 
entrer  dans  les  vues  de  M.  Tronchet,  dont  la 
lovaulé  ne  nous  est  pas  douteuse,  d'enfermer  un 
germe  certain  de  la  ruine  prochaine  du  juré  dans 
le  mode  de  son  établissement.  Je  suis  chargé  pur 
mes  collègues,  et  j'aime  personnellement  à  rendre 
cette  justice  publique  à  notre  estimable  adver- 
saire; mais  nous  devons  à  la  conliance  de  l'As- 
semblée et  à  nos  consciences  de  dire  contre  son 
système  pris  eu  lui-n,êine,  et  sans  aucune  appli- 
cation personnelle,  que  s'il  existe  un  moyen 
indirect  d'anéantir  par  le  fait  le  décret  constitu- 
tionnel de  l'établiSfement  dt  s  jurés,  c'est  préci- 
sément celui  de  l'écriture  de  toutes  les  procédures 
en  leur  présence.  {Applaudissements.) 

SECONDE  PARTIE. 

Une  seconde  raison  de  l'incompatibilité  des 
écritures  avec  le  juré,  et  celle-ci  doit  être  princi- 
palement sentie  par  une  Assemblée  législative, 
est  que  l'effet  de  l'écriture  altérera  inévitablement 
la  moralité  qui  lait  de  l'institution  du  juré  le 
moyen  le  plus  voisin  de  rinfaillibiliié  qui  soit 
pami  les  hommes. 

Je  dis  le  moyen  le  plus  voisin  de  V infaillibilité^ 
car  les  facultés  huii  aines  ne  vont  pas  plus  loin. 
Dans  quelque  système  que  ce  soit,  dès  que  ce  sont 
des  hommes  qui  vérilient  des  faits  qui  leur  sont 
étrangers,  par  le  témoignage  d'autres  hommes,  il 
reste  toujours  des  chances  à  l'erreur.  Mais  que 
doivent  laiie  les  législateurs?  Etablir  le  mode  de 
vériHciition  qui  donne  pour  la  découverte  de  la 
vérité  le  plus  haut  degré  de  probabilité  ;  et  voilà 
ce  que  nous  devons  tous  rechercher  de  concert, 
dans  la  sincérité  de  nos  cœurs,  ei  par  toutes  les 
puissances  de  noire  eulendement.  (Applaudisse- 
ments.) 

Ici  se  présente  la  nécessité  de  bien  éclaircirles 
idées  sur  la  distinction  des  preuves  légales  et 
morales. 

On  appelle  preuve  légale  ce  que  la  loi  ou  une 
doctrine  ayant  aci^uis  le  même  crédit  que  la  loi 
déclare  être  probant.  Ainsi  la  preuve  légale  est 
factice  et  artilicielle;  elle  peut,  dans  bien  des  cas, 
n'avoir  rien  de  commun  avec  la  vérité  inlria- 
sèque  du  fuit. 

La  preuve  morale,  au  contraire,  est  celle  qui, 
Indépendante  de  toute  règle  ou  de  toute  préoccu- 
pation étrangère  à  la  vérité  intrinsèque  des  faits, 
se  puise  sur  chaque  fait  particulier  dans  toutes 
les  circuustances  qui  produisent,  par  l'ussenii- 
ment  libre,  une  conviction  uniforme  sur  le  très 
grand  nombre  des  hommes  impartiaux.  {Applau- 
dissements.) 

Tout  le  discours  de  M.  Tronchet  et  le  décret 
mê.ne  qu'il  propose  ont  pour  base  cette  vérité 
qu'il  reconnaît  et  professe,  que  la  preuve  morale 
est  la  seule  qui  mérite  conliance,  et  qui  doive  dé- 
terminer la  conscience  et  la  décision  des  jurés. 
En  effet,  s'il  propose  des  écritures  judiciaires, 
tout  aussitôt  il  les  rend  indifférentes  pour  la  con- 
viction, en  laissant  les  jurés  maîtres  de  n'avoir 


à  ces  écritures,  quoique  rédigées  sous  leurs  yeux, 
que  tel  égard  que  de  raison.  Je  prie  ceux  de  mes 
collègues  donc  je  sais  que  l'erreur  a  été  portée 
sur  ce  point  jusqu'à  penser  que  dans  la  conviction 
morale  était  ren terme  uu  arbitraire  destructif  de 
la  sûreté  judiciaire,  de  se  rallier  avec  nous  au- 
tour de  la  vérité  reconnue  par  M.  Tronchet. 

Ses  connaissances  en  législation  l'ont  autorisé 
à  dire  que  la  doctrine  des  preuves  légales  n'est 
établie  par  aucune  loi  positive;  nous  en  sommes 
convaincu  comme  lui  :  et  son  éloignement  na- 
turel pour  les  procès  criminels  l'ayant  peu  ins- 
truit de  la  pratique  des  Tournelles,  il  ne  lui  a 
fallu  que  son  bon  esprit  pour  rester  dans  la  per- 
suusiou  que  cette  doctrine,  qui  lui  paraît  avec 
raison  monstrueuse,  n'existait  pas. 

Nous  mettons.  Messieurs,  en  fait  positif  qu'elle 
existait,  qu'elle  vivait  dans  le  plus  grand  nombre 
des  tribunaux  détruits,  et  ce  qui  est  bien  plus 
fâch(  ux  encore,  qu'elle  vit  dans  l'opinion  com- 
mune et  vulgaire  des  habitants  des  83  départe- 
ments, dans  cette  classe  de  citoyens  qui  seront 
le  plus  fréquemment  appelés  à  remplir  les  fonc- 
tions de  juré  ;  et  certainement  ce  n'est  pas  nous 
qui  avons  inventé  ici  le  système  de  la  distinction 
des  deux  consciences,  celle  de  l'homme  et  celle 
du  juge. 

Comment  n'aurait-elle  pas  existé,  cettedoctrine 
funeste,  quand  elle  était  le  premier  fondement 
nécessaire  de  tout  jugement  porté  sur  des  dires 
qu'on  n'avait  pas  entendus,  et  sur  la  foi  des  écri- 
tures qu'on  n'avait  pas  vu  rédiger?  Cette  créance 
que  les  juges  étaient  obligés  de  donner  non  seule- 
ment aux  minutes,  mais  même  aux  grosses  des 
actes  de  l'insiruction,  qu'était-elle  autre  chose 
qu'une  preuve  légale? 

Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  aussi  textuellement  de  la 
loi,  mais  c'estdeson  effet  inévitable,  de  la  nécessité 
de  se  faire  des  règles  pour  apprécier  les  témoi- 
gnages, quand  ou  n'avait  pas  pu  apprécier  les 
témoins,  que  sont  nées  toutes  les  autres  parties 
du  système  de  la  preuve  légale,  et  surtout  cette 
opinion  trop  répandue,  trop  réellement  prati- 
quée, que  deux  témoins  positifs,  uniformes,  non 
valablement  repiochés,  faisaient  une  conviction 
légale.  Raj  pelez-vous,  Messieurs,  les  mémoires 
imprimés  dans  les  affaires  criminelles  les  plus 
célèbres;  ouvrez  les  registres  de  la  Tournelle  de 
Toulouse,  dans  1  affaire  de  Calas;  ceux  de  la 
Tournelle  de  Paris,  dans  l'affaire  de  Bradier,  Si- 
mare  et  Lardoïse,  dits  les  trois  roués,  parce  qu'ils 
ont  failli  lie  l'être  ;  apprenez  qu'un  de  nos  col- 
lègues, qui  était  un  des  juges  de  ce  dernier  pro- 
cès, et  qui  résistait  à  la  condamnation  par  la 
force  de  la  conviction  morale  contraire  aux  té- 
moignages, d'ailleurs  très  suspects,  fut  répri- 
mandé par  le  président  qui  lui  dit  que  c'était  une 
prévarication  dans  son  ministère  de  ne  pas  céder 
à  la  preuve  faite  par  deux  témoins  non  reprochés. 
Lisez  enfin  le  réquisitoire  de  M.  Séguier,  avocat 
général,  dans  la  même  affaire,  dont  toutes  les 
pages  sont  saturées  de  la  doctrine  de  la  preuve 
légale,  de  sa  défense,   et  même  de  son  éloge  (1). 

(1)  Il  suffit  do  citer  les  traits  suivants  du  réquisi- 
toire : 

a  Condamner  sur  la  foi  d'un  témoin  qui  peut  être 
«  suspect,  mais  qui  n'est  pas  jugé  tel,  co  n'est  pas 
a  condamner  sans  preuve  :  sa  déposition  fait  foi,  lorsque 
«  la  loi  a  permis  de  l'entendre,  et  que  rien  ne  détruit 
a  sa  défjosition.  »  Ces  dernières  expressions  se  rappor- 
tent à  ce  que,  dans  le  fait  du  procès,  on  soutenait 
que  deux  témoins,  très  suspects  réellement,  faisaient 
preuve  légalement  comme  témoins  nécessaires . 

«  C'est  la  première  fois  qu'on  a  osé  dire  qu'il  fallait 
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Celte  doctrine  n'est  donc  pas  une  rêverie  des 
anciens  docteurs,  aussi  peu  connus  que  leurs 
noms  et  leurs  poudreux  voluoaes,  et  dont  la  pra- 
tique fut  étrangère  à  nos  tribunaux.  Elle  est 
passée  de  la  dans  l'opinion  populaire  ;  1 1  c'est 
cette  opinion  qu'il  faut  non  seulement  vérifier, 
mais  encore  préserver,  pour  l'avenir,  de  toute 
reciiute,  si  nous  voulons  obtenir  une  bonne  insti- 
tution de  jurés. 

La  seule  capacité  supposée  dans  le  juré  est  la 
rectitude  du  jugement;  son  tact  est  celui  de  sa 
conscience  ;  sa  règle  est  exclusivement  sa  con- 
viction intime;  et  lagaran;ie  qu'il  est  si  naturel 
de  désirer  contre  le  danger  apparent  de  tant 
d'indépendance  se  trouve  cumplètement  dans  sa 
nature  même,  dans  sa  composition,  dans  son  im- 
partialité indubitable,  dans  sa  réoovalion  pour 
chaque  fait,  dans  la  plus  nombreuse  réuniou  des 
suffrages . 

Les  jurés  sont  placés  au  sein,  pour  ainsi  dire, 
de  la  preuve;  ils  en  suivent  tons  les  progrès 
matériels  et  moraux;  ils  voient  et  entendent  les 
témoins  déposer,  ils  voient  et  entendent  l'accusé 
se  défendre,  ils  voient  et  entendent  les  témoins 
et  l'accusé  poursuivant  ,  pressant  réciproque- 
ment et  faisant  sortir  la  vérité  par  leur  débat 
contradictoire.  A  mesure  que  ce  débat  s'avance 
et  s'anime,  ils  reçoivent  une  conviction  intime 
et  s'imprègnent  de  la  vérité  par  tous  les  sens  et 


«  combiner  l'influence  que  le  degré   de  parente   devait 

•  avoir  sur  la  valeur  d'un  témoignage:  il  faudrait  donc 
«  apprécier,  déterminer  le  degré  do  confiance  qu'on 
a  doit  avoir  dans  la  déposition  d'un  père  et  d'une  mère, 

•  d'un  père  et  d'un  fils,  d'un  gendre  et  d'une  bru,  de 
«  deux  îrères,  d'un  oncle  et  d'un  neveu,  en  un  mot, 
«  des  parents  au  degré  prohibé,  dans  une  affaire  où 
«  on  ne  peut  les  reprocher  pour  cause  de  parenté, 
c  parce  qu'ils  ne  sont  attachés  par  les  liens  du  sang, 
«  ni  à  l'accusateur,  nia  l'accusé.  Ne  serait-ce  pas  ad- 
a  mettre  une  sorte  d'inquisition  sur  les  consciences?  » 
Quelle  antipathie  contre  la  conviction  morale  dans  celte 
qualification  qui  lui  est  donnée  ici,  et  dans  cette  sur- 
prise qu'on  eût  osé  en  réclamer  les  premiers  cléments  ! 

A  l'occasion  du  rescrit  de  Trajan,  qui  recommande 
la  sévcrilé  dans  l'examen  des  preuves,  parce  qu'ii  vaut 
mieux  absoudre  un  coupable  que  condamner  un  innocent, 
le  réquisitoire  s'explique  en  ces  termes  :  a  Ce  rescrit, 
«  tout  au  plus,  sera  fondé  sur  un  principe  général.  On 
«  peut  en  convenir,  et  nous  dirons  avec  l'auteur  Hu 
a  mémoire  :  il  vaut  mieux  sauver  un  coupable  que  de 
«  perdre  un  innocent.  Mais  un  accusé  qui  a  contre 
«  lui  la  déposition  de  deux  témoins  n'est  pat  cet 
«  innocent  dont  le  rescrit  a  parlé,  et  la  maxime  de 
«  Trajan  ne  peut  s'appliquer  dans  une  instruction  au- 
«  torist'e  par  la  loi.  »  Cette  instruction  est  clairement 
la  preuve  légale  par  deux  dépositions. 

Le  rêqui>itoire  va  jusqu'à  admettre  la  validité  de 
cette  preuve  légale,  malgré  l'invraisemblance  des  faits  ; 
on  y  lit  cet  étonnant  passage  :  «  Le  vrai,  quelquefois, 
«  peut  n'être  pas  vraisemblable.  Vingt  témoins  ne 
«  prouveraient  pas  un  fait  impossible.  Mais  ce  qui  pa- 
«  raît  invraisemblable  au  premier  aspect  se  change  en 

•  certitude  légale  par  la  force  de  deux  dépositions  ju- 
«  ridiques.  Un  seul  témoin  rend  un  fait  probable.  Ce 
«  ténioignage  isolé  n'opère  pas  une  démonstration  ; 
«  mais  cette  preuve,  qu'un  témoin  unique  ne  peut  pro- 
«  doire,  se  réalise  par  le  concours  d'un  second  témoi- 
«  gnage.   Et  ce  genre  de   cosyiction  établi  par  la  loi 

•  SCFFIT  A  LA  JUSTICE.  » 

Il  reste  à  observer  que  l'arrêt  rendu  sur  ce  réquisi- 
toire par  le  parlement  de  Paris,  toutes  les  chambres 
assemblées,  le  11  août  1~86,  a  condamné  le  mémoire 
justificatif  de  Bradier,  Simare  et  Lardoise  à  êlre  lacéré 
et  brûlé,  comme  tendant  à  dénaturer  les  principes  les 
plut  sacrés.  Et  le  prétendu  principe  attaqué  par  ce 
mémoire,  défendu  par  le  réquisitoire,  consacré  et  vengé 
par  l'arrêt,  était  la  doctrine  absurde  et  barbare  de  la 
preuve  légale  i 


par  toules  les  facultés  de  leur  intelligence. 
Celte  conviction-là,  dont  les  éléments  sont  siiuples 
et  vrais,  qui  est  principalement  de  sentiment, 
qui  est  celle  de  tous  les  hommes  non  légistes, 
non  savanis,  non  exercés,  mais  qui  ont,  avec 
un  coeur  droit,  un  jugement  sain,  est  la  con- 
viction humaine  dans  sa  pureté,  dans  sa  sincé- 
rité naturelle.  C'est  la  essentiellement  la  convic- 
tion morale  qui  ne  se  commande  pas,  qui  est 
tout  à  la  fois  et  au-df>ssus  de^^  préceptes,  et  plus 
sûre  qu'eux  dans  l'applicalion.  Etle  subjugue 
quand  elle  est  resseniie,  elle  ne  peut  être  ni 
dictée  ni  suppléée  quand  elle  n'exisie  pas.  Elle 
est  le  plus  ?ûr  critenum  de  la  vériié  humaine. 
{AppLaudissemenls.) 

Quand  on  considère  que  la  nécessité  des 
preuves  écrites  se  trouve  établie  partout  où  Toa 
n'a  pour  joges  que  des  tribunaux  et  qu'à  Rome, 
tant  qu'elle  a  eu  l'équivalent  des  jurés,  en  An- 
gleterre et  dans  les  Ëiats-Unis  d'Amérique,  les 
preuves  orales  sont  une  méthode  propre  au 
juré,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  cette  diffé- 
rence constante  n'est  pas  arbitraire.  Avec  des 
tribunaux,  tels  que  nous  les  avions,  susceptibles 
non  seulement  de  toules  les  passions  des  corps 
permanents,  mais  encore  de  toutes  celles  des 
individus  permanents  au>si  qui  les  composaient, 
qui  décrétaient  et  jugeaient,  et  qui  jugeaient  le 
fait  et  le  droit,  il  était  nécessaire  de  coaienir  le 
pouvoir  effrayant  dont  ils  éiaient  armés,  en  les 
obligeant  de  constater  par  écrit  les  bases  et  les 
motifs  de  leurs  jugements. 

Quand  on  a  des  jurés,  a-i  contraire,  on  peut 
employer  avec  un  plein  succès,  comme  l'Angle- 
terre et  l'Amérique  libre  le  prouvent  sans  ré- 
plique, la  méthode  des  preuves  vives,  qui  peut 
seule  assurer  la  pleine  liberté  de  la  couvictioa 
morale.  C'est  la  pureté  même  de  l'insliiuiion  du 
j'ré  qui  en  donne  le  droit  et  <iui  repousse  toutes 
les  vaines  alarmes.  Les  jurés  sont  les  citoyens, 
l'extrait  du  peuple,  ils  le  représentent.  Djux 
cents  sont  sur  la  liste;  on  en  tire  douze  pour 
chaque  jutiemenl;  c'est  le  sort  u'abord,  ensuite 
des  récusations  très  étendues,  qui  déterminent 
quels  sont  ces  douze.  Us  sont  appelés  au  moment 
de  l'épreuve,  sans  que  ni  eux,  ni  les  pariies  in- 
téressées aient  pu  le  prévoir.  Ils  sont  juges  une 
fois,  et  rentrent  aussitôt  dans  la  foule  des 
citoyens  ;  ils  sont  jurés  aujuurJ'hui,  et  pourront 
éire' demain  accusateurs  ou  accusés  devant  ceux 
qu'ils  vontiuger;  ils  sont  sous  les  yeux  et  sous 
l'opinion  de  leurs  concitoyens  qui  les  entourent, 
qui  voient  couime  eux  luut  le  procès,  et  qui 
jugent  leur  jugement. 

Ces  hommes  ne  vous  présentent-ils  pas,  Mes- 
sieurs, tout  ce  qu'on  peut  réunir,  quand  on  em- 
ploie des  hommes  pour  établir  la  conQance  pu- 
blique et  inilividuelle  à  laquelle  il  faudrait 
renoncer  dans  l'ordre  social,  si  elle  ne  se  trouvait 
pas  là?  El  il  faut  encore  la  conviction  uniforme 
de  dix  de  ces  hommes  sur  les  douze  pour  con- 
damner! Et  il  ne  faut  que  celle  de  trois  seule- 
ment pour  absoudre!  Et  iis  n'ont  en  général  au- 
cun autre  intérêt  que  celui  de  l'ordre  et  de  la 
justice,  dont  dépend  leur  propre  sûreté  1  Qu'on 
m'indique  donc  uneaulre  combinaison  possible, 
qui  olfre,  par  autant  de  <iounées  favorables  à  la 
vérité,  une  chance  qui  soit  aussi  sûre  pour  l'ia- 
nocence!  Lorsqu'on  a  une  institution  aussi  par- 
faiie  pour  garantir  la  bonne apitlication  de  la  con- 
viction morale,  c'est  se  tourmenter  à  plaisir  que 
d'en  craindre  les  résultats;  et  c'est  mal  servir  la 
SOI  iété,  que  d'altérer  un  tel  établissement  par  le 
mélange  de  quelques  restes  d'un  ancien  ordre  de 
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choses  qui  a  tant  de  fois  trahi  la  vérité.  (Applau- 
dissements) 

Ces  développements  étaient  nécessaires  avant 
d'entrer  au  centre  de  la  question. 

M.  Troiichet  soutient,  et  c'est  son  assertion  la 
plus  spécieuse,  que  Vécriture  devant  le  juré  ne 
nuira  point  à  la  conviction  morale;  qu'avec  ré- 
criture, il  réunit  deux  avantages,  au  lieu  que  sans 
elle  nous  n'en  avons  qu'un. 

Après  un  mûr  examen,  nous  avons  aisément 
reconnu  que  l'exécution  matérielle  et  durable  du 
juré  présent  aux  écritures  de  toute  l'inslruction, 
étant  impossible,  comme  je  l'ai  établi  d'abord, 
loin  de  s'assurer  la  jouissance  de  deux  avantages, 
on  n'en  aurait  pas  même  un,  et  qu'on  finirait  par 
perdre  en  peu  de  temps  l'institution  même. 

Nous  avons  ensiiiti^  pensé  unanimement  qup, 
s'il  était  possible  d'écrire,  il  ne  le  serait  pas,  quel- 
que précaution  qu'on  prît,  que  les  avantages  de 
la  conviction  morale  fussent  conservés  sans  allé- 
ration  avec  l'écriture.  Voici  nos  raisons  : 

La  plupart  des  absurdités  du  système  des  preuves 
légales,  quoiqu'elles  ne  soient  autori-ées  par  au- 
cune loi,  se  sont  établies  ceiiCndant  :  c'est  qu'elles 
sont  nées  naturellement,  et  presque  invincible- 
ment, de  l'écriture.  11  y  en  a  deux  causes  :  la  pre- 
mière est  que,  ijuand  on  opère  sur  des  écrits 
qui  sont  des  objets  purement  matériels,  l'em- 
barras qu'on  éprouve  souvent  à  en  tirer,  surtout 
à  en  apprécier  comparativement  les  résultats, 
oblige  à  se  former,  pour  cette  opération  des  rè- 
gles conventionnelles;  la  seconde  est  que  les 
écritures  qui  se  conservent  forment  le  contrôle 
perpétuel  du  jugement  dont  elles  peuvent  être 
rapprochées  en  tous  temps,  au  lieu  que  les  au- 
tres termes  de  comparaison,  tirés  des  preuves 
morales  non  susceptibles  d'être  écrites,  ne  lais- 
sent aucunes  tr.ices.  Or,  les  juges  ont,  et  auront 
toujours,  tant  qu'on  écrira,  une  propension  na- 
turelle à  conformer  leur  jugement  plutôt  aux 
indications  permanentes  des  actes  écrits,  qu'aux 
impressions  de  la  conviction  morale,  dont  les 
motifs  disparaissent. 

Pour  rendre  sensible  l'application  de  c>'s  ré- 
flexions, supposons  des  jurés  qui  auront  assisté 
à  plusieurs  séances  d'instruition,  rentrés  dans 
leur  chambre,  et  saisis  du  cahier  d'écritures.  Il 
faudra  d'abord  qu'ils  examinent  tout  ce  qui  y  sera 
contenu,  que  l'un  d'eux  par  conséquent  soit  rap- 
porteur, et  que  les  autres  écoutent  :  je  trouve  la 
chambre  des  jurés  transformée,  par  la  nature  et 

Car  le  mode  de  son  travail,  en  iine  séance  de 
ournelles,  obligée  de  s'accorder  à  la  presque 
unanimité  sur  le  résultai  des  pièces;  pour  fixer 
le  degré  d'égards  qu'elle  doit  y  avoir:  je  vois  les 
esprits  se  uivisaut  sur  la  valeur,  ou  le  sens,  ou 
l'exaciitude  de  telles  expressions,  et  la  vérité 
mise  au  hasard  du  plus  ou  moins  de  justesse  dans 
l'appréciation  des  écritures. 

On  a  d.t  que  cela  favoriserait  et  renforcerait  les 
effets  de  la  conviction  morale,  en  rappelant  les 
impressions  qui  l'ont  proluite.  Il  y  a  bien  plus 
à  craindre  que  cette  méthode  n'en  détournât 
plutôt,  et  n'en  altérât  tout  l'erfeldans  des  hommes 
sans  expérience.  Combien  d'entre  eux,  qui  auront 
saisi  la  conviction  avec  le  plus  de  justesse,  se 
trouveront  cependant  le  moins  en  éial  de  la  con- 
server et  de  la  défendre  contre  le  choc  d'une  con- 
tradiction apparemment  niolivée?  Des  écritures 
dans  les  mainsdes  jurés  tieroni  poureuxu  lesource 
indispensable  de  disputes, de  tiraillement>,d'inct^r- 
titudes  d'opinion,  etd'anxiétédecunsc  ence.  Pour 
ces  hommes  simples  et  qui  ri'apportenl  à  l'exercice 
de  leurs  fouctious  que  les  uotious  communes  de 


la  vieprivée,  des  procédures  écrites  seront  comme 
ces  instrument-!  dangereux  qu'on  ne  peut  utile- 
ment confier  qu'àceux  qui  en  connaissent  l'usage» 
Siquelqu'un  d'en'reeux  saittirerhabilementparti 
de  quelques  rédactions  pour  inquiéter  les  autres 
sur  la  vérité  des  impressions  qu'ils  auront  res- 
senties; s'il  a  surtout  quelque  poids  f)armi  eux^ 
s'il  a  l'art  d'alarmer  leur  conscience,  ou  d'inté- 
resser leur  honneur  en  leur  faisant  craindre  que 
ré(;riture  ne  déposât  perpétuellement  contre  leur 
décision,  ces  derniers  aimeront  mieux  souvent 
se  délier  de  la  justesse  de  leur  conviction,  que 
de  s'exposer  au  blâme  d'avoir  rendu  un  juge- 
ment qu'on  leur  montrerait  flétri  pour  toujours 
dans  l'oiinion  publique  par  le  témoignage  impé- 
rissable des  procédures  écrites. 

Il  n'est  donc  pas  exact  que  l'écriture  laisse  un 
libre  cours  aux  effets  de  la  conviction  morale  ; 
mais  si  elle  peut  l'altérer  et  la  corrompre  après 
qu'elle  est  acquise,  elle  peut  encore  l'empêcher 
de  se  former.  Il  est  difficile  de  croire  que  si  le 
débat  devant  le  juré  était  aussi  froid,  aussi  traî- 
nant, aussi  inanimé,  qu'il  serait  nécessaire  pour 
que  tous  les  détails  en  fussent  rédigés  par  écrit, 
il  fournît  beaucoup  de  ces  traits  de  vérité,  dont 
la  conviction  morale  se  compose;  ils  ne  peuvent 
être  produits  que  par  le  mouvement  et  la  cha- 
leur ;  ils  n'échappent  que  dans  l'abandon.  Peu  de 
nos  confrontations  en  fournissent  des  exemples; 
elles  sont  en  général  insignifiantes,  parce  que 
l'effet  en  est  ralenti  sans  cesse  par  la  nécessité 
de  s'asservir  à  la  lenteur  de  l'écrivain. 

Il  est  difficile  encore  d'espérer  que  les  jurés, 
excédés  par  les  fatigues  et  l'ennui  de  longues 
séances  employées  presque  entièrement  à  rédi- 
ger, pussent  conserver  le  degré  d'attention  et 
d'intérêt  nécessaire  pour  recueillir  les  vives  im- 
pressions de  la  conviction,  lorsqu'ils  auraient  sur- 
tout la  conliance  qu'on  leur  remettrait  toute  la 
proi-édure  écrite. 

Nous  insistons,  Messieurs,  sur  celte  dernière 
réflexion  dont  la  vérité  nous  paraît  moralement 
évidente,  quoique  M.  Tronchet  ait  cru  y  trouver 
une  occasion  favorable  de  frapper  les  jurés  d'ana- 
thème,  en  s'écriant  que  si  ce  so7it-là  les  hommes 
auxquels  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens  seront 
confiés,  il  faut  se  hâter  de  révoguer  le  décret  qui 
les  appelle. 

Une  voix  du  côté  droit  :  Il  a  raison  I 

M.  liavie.  Non,  il  n'a  pas  raison  1 

M.  Thourct.  Cette  proscription  est  trop  rigou- 
reuse ;  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  con- 
jure de  notre  obsirvalion,  c'est  que  les  forces  et 
l'attention  des  hommes  ayant  un  terme  marqué 
|)ar  la  faiblesse  de  leur  nature,  il  ne  faut  jamais 
les  mettre  dans  une  position  qui  exige  plus  de 
vertu  que  n'en  comporte  l'imperfection  humaine. 
C'est  aux  institutions  publiques  à  lornier  les 
hommes;  mais  l'habileté  des  législateurs  con- 
sisie  à  calculer  les  institutions,  et  à  les  organi- 
ser sur  ce  qu'on  peut  se  promettre  d'obtenir  des 
hommes. 

Formons  donc  une  institution  de  juré-;,  telle 
que  les  citoyens  ordinaires  puissent  en  remplir 
physiquement  et  moralement  l'objet,  et  pour  cela 
n'y  admettons  pas  la  rédaction  complète  de  tou- 
tes les  procédures  en  présence  du  juré;  car  les 
écritures  et  le  jugement  sur  l'examen  de  ces  écri- 
tures seraient,  au  physique  et  au  moral,  l'anéan- 
tissement des  jurés. 

Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  d'io- 
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terrompre  l'opinion  actuelle  ;  il  n'est  pas  possible 
à  ma  poitrine  d'en  dire  davantage. 

M.  l'abbé  Alaury.  Il  est  malheureux  que 
M.  Tliouret  n'ait  pas  pu  continuer  son  rapport. 
Vu  son  extrême  importance,  j'en  demande  l'im- 
pression la  plus  prompte.  Celte  précaution  sage 
est,  pour  l'Assemblée  nationale,  un  commence- 
ment de  preuve  que,  dans  le  xvui»  siècle,  l'on 
ne  doit  juger  des  matières  importantes  que  sur 
des  preuve»  écrites.  {Il s'élève  quelques  murmures.) 
Si  l'Assemblée  nationale  doit  se  déterminer  à 
supprimer  la  procédure  par  écrit,  je  demande,  au 
moins  par  respect  pour  l'usage  admis  jusqu'à 
présent  dans  la  nation,.... 

Plusieurs  voix  :  11  était  mauvais! 

M.  Tabbé  Slanry...  que  dans  une  discussion 
oi!i  il  ne  s'agit  pas  d'un  intérêt  particulier,  mais 
de  la  vie  de  tous  ceux  qui  seront  traduits  par 
devant  les  tribunaux;  je  demande,  dis-jf-,  que  cette 
question  ne  soit  décidée  qu'après  le  plus  sévère 
examen.  Sans  rien  préjuger,  sans  entamer  une 
discussion  qui  ne  pourrait  être  continuée,  puis- 
que l'universalité  des  moyens  de  M.  Thouret  n'est 
pas  connue,  je  m'engage  personnellement  {On 
entend  quelques  applaudissements.)  à  réfuter  vic- 
torieusement tout  ce  qui  vous  a  éié  dit  par  M.  te 
rapporteur.  {Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie 
gauche.)  Je  sens  toute  la  force  de  l'engagement  que 
je  contracte,  mais  je  prie  les  personnes  iiui  nion- 
trenl  de  l'inq  iétutle  sur  ma  fidélité  à  le  remplir 
d'observer  que  je  ne  prétends  pas  faire  de  ceci 
une  affaire  de  faveur.  C'est  en  faveur  de  l'huma- 
nité que  je  préviendrai  tous  les  inconvénients 
d'une  procédure  non  écrite.  Ici  je  prie  l'Assemblée 
de  se  souvenir  ijue  par  une  fatalité  que  je  ne  sau- 
rais expliquer,  mais  qui  existe,  c'est  dans  les  pays 
les  plus  libres  qiiC  les  faux  témoins  sont  les  plus 
multipliés.  Il  y  en  a  davantage  en  Angleterre  que 
dans  le  reste  u'e  VEurope.  {Mur mures  dans  la  partie 
gauche.)  ie  ne  prétends  pas  que  la  seu  e  cause  de 
ce  fait  soit  le  défaut  d'écriture  dans  les  procé- 
dures, mais  il  y  a  infiniment  contribué.  Si  les 
procéduies  ne  sont  pas  écriies,  les  faux  témoins 
recevront  de  vous  un  brevet  d'impunité.  {Inter- 
ruption.) 

M.  l.avîe.  Monsieur  le  Président,  vous  n'avez 
donné  la  parole  à  M.  i'abbé  Maury  que  sur  la 
question  du  fonds. 

M.  l'abbé  .llanry.  Il  ne  faut  pas  se  laisser 
séduiro  par  les  maximes  philosophiques  qui 
tendent  à  une  perfection  idéale.  Il  y  a  des  incon- 
vécieiits  dans  les  dépositions  par  écrit;  mais  si 
l'on  veut  de  bonne  foi  la  sûreté  et  l'égalité,  on 
avouera  qu'il  y  en  a  cent  fois  davantage  daus  les 
dépositions  seulement  verbales. 

M.  Tronchet.  Vous  présumez  bien  que  je  ne 
me  présente  pas  ici  pi)ur  répondre  au  discours 
ou  à  lu  partie  du  discours  que  vient  de  pronon- 
cer M.  Tliouret  ;  mais  pour  vous  faire  une  obser- 
vation dorti  e  que  je  crois  très  importante.  Nous 
cherchons  tous  ici  la  vérité,  nous  cherchons  tous 
à  donner  à  la  nation  l'établissement  le  plus  par- 
fait; car  je  ne  crois  pas  qu'on  me  soupçonne  de 
mauvaise  foi. 

Plusieurs  voix  :  Nonl  {Applaudisse7nents.) 

M.  Tronchet.  Une  phrase  a  été  dite  à  celle 


tribune,  non  certainement  par  M.  Thouref,  —  il 
est  trop  poli,  —  mais  par  le  préopinant,  M.  Du- 
metz  :  «  Si  l'intention  secrète  (ce  sont  ses  pro- 
pres terme?),  l'intention  des  personnes  qui  de- 
mandent l'écriture  est  de  détruire  l'institution 
des  jurés,  ils  y  réussissent  parfaitement.  »  Ce 
n'est  pas  par  des  phrases  aussi  insi.iieuses  et  aussi 
malhonnêtes  qu'il  s'agit  de  juger  ces  intentions. 

M.  Bontieville-Dumetz  se  présente  à  la  tri- 
bune avec  vivacité. 

M.  Tronchet.  L'observation  d'ordre  que  je 
veux  faire  à  l'Assemblée,  c'est  que  le  discours  de 
M.  thouret  se  trouve  interrompu  précisément  à 
mes  yeux  dans  la  phrase  la  plus  in  portante. 
Vous  avez  pu  déjà  entrevoir  que  l'on  s'est  servi 
de  cett-'  explication  :  Si  l'on  veut  une  écriture 
complète.  Vous  n'avez  pas  oublié  que  l'on  vous 
annonet>  déjà  d'avance  une  espèc-^  de  modifica- 
tion à  la  preuve  écrite.  C'est  déjà  un  premier 
aveu  que  ceux  qui  demandent  l'écriture  n'avaient 
pas  des  inteutions  aussi  funestes  qu'on  le  sup- 
pose. 

Il  serait  fort  dangereux  que  M.  Thouret  ache- 
vant son  discours  demain,  dins  la  partie  la  plus 
(  s-entielle  à  mes  yeux,  on  voulût  enlever  immé- 
diatement après  la  décision  de  l'Assemblée;  car 
je  ne  vois  pas  qu'il  ait  encore  répondu  un 
seul  mot  aux  grands  inconvénients  que  j'ai  op- 
po?é3  au  défaut  d'écriture. 

Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  permettre  que 
ceux  (lui  ne  sont  pas  encore  convaincus,  de  part 
ou  d'autre,  aient  le  temps  de  rétléchir  sur  une 
matière  aussi  importante.  Je  demande  que  le  dis- 
cours (te  M.  Tliouret  soit  sur-le-chimp  livré  à 
l'impression,  et  qu'il  ne  soit  rien  décidé  qu'après 
qu'il  aura  pu,  de  cette  manière,  être  parfaite- 
ment connu  de  toute  l'Assemblée. 

(La  motion  de  M.  Tronchet  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  J'ai  à  vous  faire  part  d'une 
pétition  qui  est  adressée  à  l'Assemblée  p:ir  la 
dame  Marie  Hutnbert,  âgée  de  34  ans  ;  celte  dame 
demande  à  paraître  à  la  barre  ce  soir  avec  les 
habits  avec  lesquels  elle  a  fait  divers  actes  de 
valtur.  A  l'âue  de  15  ans,  elle  s'était  engagée 
dans  le  Régiment-Royal-marioe  ;  blessée  dans 
un  combat  particulier,  elle  craignait  d'être  dé- 
couverte et  déserta.  Peu  de  temps  après,  elle 
s'engagea  dfui  le  régiment  de  Navarre;  il  s'éleva 
des  soupçons  sur  son  S' xe,  et  elle  s'enrôli  enfin 
dans  les  dragons  de  Gustine. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

MM.  de  llenoii,  Pou^eard  dn  L<inibert, 
Prévost,  Boiittevllle-Uuuietz  et  de  La  llo- 

chefoucaiildproiK):^eot,  au  nom  du  coniilé  d'a- 
liènatiou,  la  vente  de  plusieurs  biens  nationaux 
à  diverses  municipalités. 
Ces  ventes  sont  décrétées  comme  suit  : 
t  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliéuation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  |)rescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  ai.x  procès-ver- 
baux respectifs  desévaluatiousou  estimations  des- 
dits biens,  aux  charges,  clauseset  conditions  por- 
tées par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les  som- 
mes ci-api  es,  payables  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret: 
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Savoir  : 

A  la  municipalitéd'Is- 
sengeaux,  déparle- 
ment  de  la  Haule- 
Loire,  pour 8,800  1.      »  s.      »  d. 

A  celle  de  Tance , 
même  dôparleraent.        52,797        14  8 

A  celle  d'Aix,  dépar- 
tement des  Bouches- 
du-Rhône 286,583        11 

A  celle  de  Gusset,  dé- 
partement de  l'Al- 
lier        62,194       10  4 

A  colle  de  Noyant  , 
même  département.       11,968         »  » 

A  celle  de  Senlis,  dé- 
partement de  l'Oise,    2,697,051       14 

A  celle  de  Chaumont- 
en-Vexin,  même  dé- 
partement         67,786         1  8 

A  celle  de  Ceri-Fon- 
taine,  môme  dépar- 
tement          9,989        14 

A  celle  de  Nauroy,  dé- 
partement de  l'Aisne       37,200         5  » 

A  celle  dePont-à-Bus- 
sy,  même  départe- 
ment...,         20,390         6  8 

A  Cflle  de  Monlloué, 
même  département.        28,514         6  2 

AcelK'de  Châteaudun, 
département  d'Eure- 
et-Loir 1,215,219        18  2 

A  celle  de  Rouen,  dé- 
partement de  la 
S.'ine-Inférieure.. .    3,910,101        17         8 

A  celle  de  Souppes,  dé- 
partement de  Seine- 
ei-Marne 7,723        9  2 

A  celle  de  Rumont, 
mêmedépartement.  1,764       4  4 

A  celle  de  Lay-Chcvil- 
ly,  département  de 
Paris 202,939      12  3 

A  celle  de  Meulan,  dé- 
partement de  Seine- 
et-Oise 97,963      16  4 

A  celle  de  Versailles, 
mêmedépartement.    1,093,474    12  » 

A  celle  de  Salins,  dé- 
partement du  Jura.      697,725      18  4 

A  celle  de  Golignv, dé- 
partement de  l'Ain.      132,687       3  » 

A  celle  de  Viriat  , 
mêmedépartement.        28,622        »  » 

A  celle  de  Saint-iNico- 
las-de-Bourgueil,  dé- 
partement d'Indre- 
et-Loire 180,761        »  » 

A  celle  de  Château- 
roux,  département 
de  l'Indre. 373,315        »  11 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour 
pour  la  séance  du  soir  et  pour  celle  du  lende- 
main, et  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY. 

Séance  du  mardi  11  janvier  1791,  au  soir  {{). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de 
laRéoIe.  Elle  demande  que  les  séances  des  corps 
administratifs  soient  rendues  publiques. 

Adresse  des  syndics  de  la  communauté  des 
juifs  de  Melz,  qui  supplient  l'Assemblée  nationale 
d'agréer  l'hommage  de  la  reconnuissance  dont  ils 
sont  pénétrés  pour  elle,  et  les  vœux  ardents  qu'ils 
forment  en  ce  renouvellement  d'année  pour  la 
prospérité  de  tous  les  membres  qui  la  compo- 
sent. 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Bagnères  qui,  aussitôt  après  leur  installation, 
présentent  à  l'Assemblée  le  tribut  de  leur  admi- 
ration et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion séante  à  Foix.  Elle  gémit  sur  les  scènes  affli- 
geantes qui  se  sont  passées  à  Pamiers,  et  atteste 
que  les  projets  de  contre-révolution  n'on'- jamais 
été  dans  cette  ville  qu'un  prétexte  dont  se  sont 
servis  quelques  intrigants  pour  assouvir,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  les  haines  particulières 
dont  ils  étaient  dévorés  depuis  longtemps.  Elle 
supplie  l'Assemblée  d'interposer  son  autorité  pour 
pacifier  au  plus  tôt  cette  malheureuse  cité. 

Adresse  des  administrateursdu  district  de  Char- 
tres, quiannoncent  qu'Us  viennent  de  commencer 
la  vente  des  biens  nationaux;  que  le  prix  des 
adjudications  a  été  porté  au  double  des  estima- 
tions, et   même  jusqu'aux  deux   tiers   au  delà. 

Le  sieur  Bomert,  premier  adjudicataire,  prête, 
au  bas  de  cette  adresse,  son  serment  civique 
entre  les  mains  de  l'Assemblée. 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  là 
commune  de  Nantes  qui  font  hommage  à  l'As- 
semblée du  premier  exemplaire  de  leur  compte 
public  ;  ils  demandent  que  ce  monument  de  leur 
administration  et  de  leur  comptabilité  occupe 
une  place  dans  les  archives  nationales. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  de  cette 
adresse  une  mention  honorable  dans  le  procès- 
verbal  de  cette  séance,  et  que  l'exemplaire  du 
compte  de  la  municipalité  sera  déposé  dans  les 
archives  nationales.) 

Adresse  de  la  Soriété  des  amis  de  la  liberté  éta- 
blie à  Coulances.  Elle  dénonce  à  l'Assemblée  une 
adresse  aux  citoyens  actifs  du  département  de  la 
Manche,  qui  tend  à  prévenir  le  peuple  contre 
l'égalité  des  paitages. 

(M.  de  Saint-Simon  demande  la  parole  sur  celte 
adresse.) 

M.  de  Saint-Simon.  Monsieur  le  président, 
c'est  en  mon  nom  et  en  celui  de  mes  codéputés 
qui  ont  si^rné  la  lettre  au  département  de  la 
Manche,  dénoncée  au  club  des  amis  de  la  liberté 
de  Coutances,  que  je  vais  vous  donner  l'explica- 
tion de  ce  fait  d'une  manière  franche  et  irrépro- 
chable. J'ai  une  observation  plus  importante  à 

(1)  Celte  scaDce  est  incomplète  au  Moniteur. 
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faire  en  vous  dénonçant  moi-aiême  des  personnes 
inconsidérées  qui  ont  agi  contre  l'esprit  de  vos 
décrets.  Je  vous  dénoncerai  des  abus  d'autorité 
commis  par  des  hommes  en  place  contre  la  liberté 
publique  et  des  attentats  contre  l'inviolabilité  de 
vos  membres. 

Vous  avez  ordonné,  il  y  a  quelque  temns,  l'im- 
pression et  la  distribution  d'un  orojet  de  décret 
sur  les  successions  ab  intestat.  Ce  projet  a  paru 
à  plusieurs  députés  du  département  de  la  Manche, 
partie  de  l'ancienne  Normandie,  mériter  la  plus 
sérieuse  attention.  Nous  l'avons  médité  pendant 
longtemps  avec  toute  l'attention  dont  nous 
sommes  capables.  Nos  réflexions  augmentant  nos 
inquiéta  les,  nous  avons  désiré  nous  entourer 
des  lumières  de  nos  concitoyens  et  connaître 
leur  vœu  avant  d'émettre  le  nôtre. 

Nous  nous  sommes  dit  :  Si  celte  loi  leur  paraît 
bonne,  ils  nous  diront  d'y  concourir  et  nous  ne 
perdrons  pas  le  temps  de  l'Assemblée  nationale 
dans  une  vaine  discussion.  Voici  la  lettre  ;  je 
la  mettrai  moi-même  sur  le  bureau  et  je  deman- 
derai qu'elle  aille  au  comité  des  rapports. 

M.  Bonelie.  Ce  que  demande  M.  l'opinant  est 
fort  juste  ;  je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  renvoyer  au 
comité  des  rapports. 

M.  de  Saint-Simon.  Je  vous  dénoncerai  des 
choses  qui  sont  contraires  à  votre  Constitution. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  de  Saint-Simon.  Messieurs,  six  de  vos 
collègues  sont  inculpés  dans  les  pamphlets. 

M.  le  Président.  Monsieur,  ce  que  vous  dites 
là  n'est  point  dans  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Saint-Simon.  Un  représentant  de  la 
nation  ne  peut  pas  se  coucher  sur  une  dénoncia- 
tion sans  se  justifier. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
l'adresse  au  comité  des  rapports  et  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  adresses  sui- 
yanles  : 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Consti- 
tution séante  à  Aigueperse.  Elle  sollicite  l'éta- 
blissement d'une  maison  d'éducation  dans  cette 
ville. 

Lettre  de  M.  Le  Cocq,  curé  de  Saint-Eiienne  de 
Vézelay,  département  de  l'Yonne,  sur  la  résis- 
tance funeste  et  incendiaire  d'un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  et  au  serment  sacré  et  iniinimeni  sage 
ordonné  par  le  décret  du  27  novembre  dernier. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Meuse,  et  dénonciation  à  l'Assemblée  nationale 
d'un  mandement  attribué  à  M.  l'archevêque  de 
Trêves,  en  date  du  26  novembre  dernier  (1),  à 
laquelle  se  trouve  joint  un  arrêté  pris  sur  icelle 
par  ce  directoire,  le  23  décembre  suivant  ;  un 
autre  pris  nar  le  directoire  du  district  de  Mont- 
médy,  du  15  du  même  mois,  et  une  lettre  du  pro- 
cureur syndic,  en  date  du  même  jour;  lesdits 
arrêtés  tendant  à  maintenir  l'obéissan  e  et  la 
soumissioti  due  par  les  ecclésiastiques  eux- 
mêmes  aux  lois  décrétées  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  sanctionnées  par  le  roi,  et  notamment  à 

(1)  Voyez  ce  document,  Archives  parlementaires, 
tome  XXI,  page  481. 


l'article  4  du  titre  1"  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  du  12  juillet  dernier,  et  leur 
exécution  littérale. 

Un  membre  propose  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  écrire  à  ce  directoire  une  lettre  de  sa- 
tisfaction des  mesures  qu'il  a  prises  pour  préve- 
nir toute  infraction  aux  décrets  de  iWssemblée 
nationale. 

(Cette  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Leleu  de  La  %'iIie-anx-Bois,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  adresse  des  maréchaux  de 
logis,  brigadiers  et  dragons  du  régiment  de  la 
Reine,  en  garnison  à  Laoo,  par  laquelle  ils  récla- 
ment l'attention  de  l'A^sembléj  nationale  sur  la 
régie  chargée  de  la  subsistance  de  l'armée,  et  la 
mauvaise  qualité  du  pain  qu'elle  lui  fournit,  et 
qui  détruit  plus  d'hommes  que  le  fer  des  enne- 
mis. Us  sollicitent  la  bonitication  decelte  subsis- 
tatice  de  première  nécessité,  et  demandent  que 
l'augmentation  de  solde  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  bien  voulu  lui  procurer,  et  sou  fidèle  em- 
ploi, la  fassent  jouir  de  cet  avantage. 

(L'Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
celte  adresse  à  son  comité  militaire.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  adresse  d'adhésion  des 
ofticiers  municipaux  de  Nemours,  et  de  soumis- 
sion à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
à  laquelle  esl  joint  le  procès-verbal  de  prestation 
de  serment  de  tous  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  de  cette  ville. 

M.  l'abbé  Thibault,  curé  de  Souppes.  Mes- 
sieurs, tous  les  ecclésiastiques  du  district  de 
Nemours  ont  prêté  le  serment.  Jadis,  on  dit  que 
la  chaire  de  Saint-Pierre  a  tressailli  de  joie;  les 
vrais  amis  de  la  paix  tressaillent  aussi  de  joie, 
en  voyant  les  pasteurs  de  tout  un  pays  repousser 
le  dangereux  exemple  du  fanatisme  et  de  l'igno- 
rance. {Applaudissements.) 

Il  est  donné  lecture  d'une  déclaration  des  né- 
gociants et  armateurs  de  la  ville  de  Saint-Malo, 
souscrite  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
Saint-Malo  et  de  Saini-Servan,  par  laquelle  ils 
notifient  aux  marins  de  leur  département,  de 
service  sur  l'escadre  et  dans  le  port  de  Brest, 
qu'ils  n'emploieront  à  l'avenir  que  les  marins 
qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie  par  leur 
entière  subordinalion  à  la  loi  et  à  leurs  supé- 
rieurs, et  qu'ils  priveront  de  ces  avantages  tout 
homme  qui  se  sera  rendu  coupable  d'insubordi- 
nation et  de  désobéissance  à  la  loi. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  la  déclaration  ci-dessus,  dans 
le  procès-verbal  de  ce  jour.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  adresse  du  nommé 
David,  relative  à  un  terrain  qu'il  occupe  dans  le 
jardin  des  ci-devant  capucins,  et  dans  la  jouis- 
sance duquel  il  se  trouve  troublé  par  la  nouvelle 
construction  d'un  bâtiment  qu'on  élève  sur  ce 
terrain  contre  le  sien. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  l'examen  de 
cette  adresse  au  comité  des  rapport-,  et  d'or- 
donner la  suspension  provisoire  des  ouvrages. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cotte, 
prêtre  de  l'Oratoire,  correspondant  de  l'académie 
royale  des  sciences,  par  laquelle  il  fait  à  l'.As- 
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semblée  nationale  l'hommapre  d'un  ouvrase  ayant 
pour  titre  :  Leçons  élémentaires  d'agriculture, 
par  demandes  et  par  réponses,  à  l'usage  des  en- 
fuît ts. 

(L'Assemblée  nationale  agrée  cette  offre,  et  or- 
donne qu'il  en  sera  fait  une  mention  honorable 
dans  le  procès-verbal  de  ce  jour.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
maire  de  Paris,  par  laquelle  il  prévient  l'Assem- 
blée nationale  de  l'adjudication  l'aile  la  veille  de 
deux  maisons  nationales  situées,  la  première  rue 
Beaubourg,  louée  600  livres, estimée 9,500  livres, 
adjugée  19,000  livres;  la  seconde,  vieille  rue  du 
Temple,  louée  1,500  livres,  estimée  17,500  livres, 
adjugée  40,100  livres. 

M.  Baillent  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Marret,  curé  et  maire  de  la  paroisse  du  Teil, 
district  de  Bi'llesme,  département  d^  l'Orne,  par 
laquelle  il  annonce  qu'il  a  prêté,  le  6  de  ce  mois, 
le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre 
dernier,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  envoyé 
officiellement,  malgré  l'envoi  fait  par  M.  l'évêque 
de  Séez  à  tous  les  cun's  de  ce  diocèse,  de  deux 
ouvrages  ayant  pour  litre.  Van:  Prône  d'un  curé, 
et  l'autre  :  Développement  du  serment  civique  à 
prononcer  ;  et  supplie  l'Assemblée  nationale  d'ac- 
cueillir favorablement  cette  nouvelle  preuve  de 
son  adhésion  à  la  Constitution,  à  l'effet  que  son 
exemple,  le  premier  que  fournisse  ce  diocèse, 
puisse  exciter  ses  confrères  à  le  suivre. 

M.  Baiilcul.  Ce  respectable  pasteur  n'a  pas 
attendu  la  notification  du  décret  pour  s'y  sou- 
mettre ;  il  regrette  d'avoir  été  prévenu  par 
M.  l'abbé  Grégoire  et  ses  collègues  à  l'Assemblée 
nationale. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
une  mention  honorable  de  cette  lettre  dans  le 
procès- verbal  de  ce  jour.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose 
divers  projets  de  décrets  d'aliénation  de  biens 
nationaux  à  différentes  municipalités. 

Ces  projets  sont  adoptés  par  l'Assemblée  dans 
les  termes  suivai  ts  : 

/  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui 
lui  a  (té  lait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nutionaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  r(spectiis  des  évaluations  ou  eslinations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  179U,  et  pour  les 
sommes  ci-ap/ès,  payables  de  la  manière  déter- 
minée t  ar  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

Déparlement  de  Rhûne^et-Loire. 


A  la  municipalité  de 
Saini-Ghamond,pour 
la  iOiiime  de 299,818  1.      2 

A  celle  de  Saint-yiarlin 
à  Coalieu 04,555       14 

A  celle  de  Château- 
neuf 19,064 

A  celle  de  Saïut-Ue- 

nesi  en  Ftugerolles.        9,750         8 

A  celle  ue  Lavalla....     131,263        16 

A  celle  de  Valbenoite.     116,258         4 

Aceliede  Celiieu....       3,902       16 


2  d 


celle  de  Saint-Jean 

de  Bonnefond 23,883  1.     4  3.       »  d. 

celle  de  la  Paye  et 

la  Faurie 20,416 

celle  de   Saint-Ro- 

raain-en-Jarest 2,428         »  ■> 


Département  de  la  Drôme. 

A  celle  de  Valence...  600,839  15  10 
AcelledeSaint-Marcel- 

lès-Sa  z'^t 68,681 

A  celle  de  Grignan...  19,535  »  » 

A  celle  de  Sauzet 48,075  »  » 

A  celle  de  Condillac  2,U56  »  » 

Département  de  Vlsère. 

A  celle  de  Janeyrias..      21,684         »  » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  aux 
décrets  de  vente  et  états  d'estimations  res- 
pectifs annexés  à  la  minute  du  présent  procès- 
verbal.  » 

M.  llorean  de  Salnt-HIéry.  Ce  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  n'est,  à  pro- 
prement parler,  qu'une  motion  d'ordre. 

Les  différences  que  la  nature  a  mises  entre  les 
objets  physiques  des  colonies  et  ceux  de  la  mère 
patrie,  des  considérations  locales  d'une  haute 
importance,  ont  déterminé  la  prudence  comme 
la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  à  établir  un 
comité  qu'elle  a  spécialement  chargé  d'examiner 
tout  ce  qui  concerne  ces  possessions  éloignées. 
Elle  a  senti  que  chacune  d'elles  formait  un  tout, 
et  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient,  peut-être 
même  du  danger,  à  en  isoler  des  parties.  Cepen- 
dant plusieurs  comités  de  l'Assemblée  se  sont 
livrés  à  la  discussion  des  matières  qui  ont  plus 
ou  moins  de  rapport  avec  les  colonies. 

Je  SUIS  bien  loin  de  critiquer  leurs  motifs,  j'y 
applaudis  au  contraire;  mais  n'est-il  pas  à  crain- 
dre que  la  proposition  incidente,  et  pour  ainsi 
dire  accidentelle,  de  quelque  disposition  à  appli- 
quer aux  colonies  ne  soit  contraire  à  leurs  lo- 
calités? Et  si  tous  les  comités  s'occupaient  de  ce 
qui  les  concerne,  les  raisons  qui  ont  donné  lieu 
à  la  formation  du  comité  colonial  ne  seraient- 
elles  las  méconnues?  Je  sens  néanmoins  que 
dans  la  division  naturelle  des  travaux  de  chaque 
comité,  il  peut  y  avoir  des  points  re  atifs  aux 
colonies;  mais  alors  il  convient  encore  que  le 
comité  colonial  en  soit  instruit. 

C'est  pour  remplir  ces  différentes  vues,  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  conserver 
l'unité  qni  existe  entre  les  différentes  parties  de 
la  constiiulion  t;i  de  l'administration  des  colonies^ 
déciète  : 

a  1°  Que  les  objets  qui  intéresseront  immédia- 
tement les  colonies  ne  pourront  lui  être  pré- 
sentes que  par  son  comité  colonial; 

«2"  Que  les  autres  comités  ne  pourront  sou- 
mettre a  sa  délibération  aucune  disposition  re- 
lative aux  colonies,  ni  prendre  aucun  arrêté  à  cet 
égard,  sans  en  avoir  préalablement  conféré  avec 
le  comité  colonial.  » 

M.  Uewbell.  Je  demande  la  suppression  du 
préambule  qui  contient  des  priucipes  suscep- 
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tiblps  d'examen,  et  qui  gêneraient  peut-être  un 
jour  l'Assemblée  nationale. 

M.  Moreaa  de  Saint-Méry.  Quoique  je 
croie  que  ce  p-éambule  n'exprime  que  les  prin- 
cipes de  l'Assemblée,  je  consens  à  la  suppres- 
sion. 

M.  Robespierre.  La  motion  proposée  n'est 
rien  moins  qu'une  motion  dordre.  Elle  tenJ  à 
gêner  la  iiberié  qu'a  l'Assemblée  de  décréter,  et 
chaîne  membre  de  proposer  ce  qui  sera  trouvé 
utile  aux  colonies.  C'est  tout  soumettre  au  co- 
mité colonial.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  llorean  de  SainMIéry.  Je  n'ai  préten- 
du gêner  ni  la  liberté  île  l'A-semblée  ni  celle  de 
ses  membres;  mais  lÂssemblée  ayant  éiabli  un 
comité  colonial,  et  décrété  que  les  colonies  au- 
raient une  constitution  qui  leur  fût  pro  ire,  il 
serait  dangereux  que  chaîne  comité  piit,  en  se 
trompant  lui-même,  mettre  l'Assemblée  dans 
l'embarras,  par  l'impossibilité  où  elle  serait  peut- 
être  de  bien  juger  l'inlluence  qu'une  disposition 
aurait  sur  les  localités  coloniales.  L'Assemblée  a 
décrété,  le  29  novembre,  que  son  comité  colonial 
lui  présenterait  un  projet  d'instructions  desti- 
nées à  accélérer  la  (onslituiion  des  colonies. 
C'est  laque  les  localités  sont  recherchées  et  con- 
sultées, et  l'on  doit  redouter  lu  moindre  erreur 
qui  pourrait  produire  au  loin  de  très  funestes 
effets.  Je  ne  demande  que  le  concours  des  lu- 
mières, et  je  ne  soumets  pas  les  autres  comités  au 
comité  colonial. 

M.  Pétion.  Il  est  étonnant  que  le  comité  co- 
lonial au  chargé  M.  le  rapporteur... 

M.  9loreaa  de  Saint-Uéry.  Je  parle  en  mon 
nom  personnel. 

M.  PétîoD.  La  proposition  tend  à  rendre  le 
comité  colonial  très  despotique.  C'est  lui  qui  est 
cause  des  troubles  qui  agitent  maintenant  les 
colonies.  Il  s'est  opposé  à  ce  que  des  membres 
de  celte  Assemblée  n'y  lissent  valoir  des  jirin- 
cipes  qui  auraient  tout  calmé.  L'Assemblée  ne 
peut  abdiquer  son  droit  pour  le  donuer  à  ce 
comité;  j'appuie  lu  question  liréalable. 

M.   Moreaa  de  Saint- lléry.   Il  est  de  ma 

délicatesse  de  répéter  que  je  ne  parle  pas  au  nom 
du  (omité  colonial,  mais  au  mien.  Je  ne  veux 
que  la  paix  des  colonies,  et  elle  exige  que  tous 
les  comités  ne  s'occupent  pas  indistinctement  de 
ce  qui  les  concerne.  Le  comité  des  rapports  a 
pris  des  arrêtés  sur  les  objets  coloniaux  ;  le  co- 
mité militaire  s'est  occupé  de  la  réclamation  d'un 
ofticier  colonial;  celui  des  domaines,  de  conces- 
sions de  terrain,  cest-à-dire  de  la  base  de  nos 
pro|>riéiés;  celui  d'agriculture  et  de  commerce, 
des  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  entin,  celui 
d'imjiositioo,  de  la  nature  de  nos  actes  par-de- 
vant notaires  :  voilà  ce  qui  peut  devenir  dange- 
reux, et  non  pas  le  despotisme  du  comité  colo- 
nial. 

Quant  à  ce  que  le  préopinant  appelle  ses  prin- 
cipes, si  l'Assemblée  les  avait  adoptés,  il  ne  se- 
rait pas  question  de  délibérer  sur  les  colonies, 
car  elles  n'existeraient  plus. 

Plusieurs  voix  réclament  l'ordre  du  lour. 


(La  question  préalable  est 
adoptée.) 


mise  aux  voix  et 


L'ordre  du  jour  est  la  discussion  d'un  rapport 
du  comité  des  monnaies  sur  la  fabrication  d'une 
petite  monnaie  (t). 

M.  de  Cnssy,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
comité  von-  présentera  sous  peu  de  jours  un  pro- 
jet de  règl  ment  pour  la  surveillance  et  l'orga- 
nisation des  monnaies,  que  l'abolition  de  la  vé- 
nalité des  offices  et  la  suppression  de  la  cour  et 
autres  juridictions  des  monnaies  rendent  égale- 
ment instant  et  indispensable. 

Vendredi  dernier,  un  de  mes  collègues  vous 
présenta,  en  mon  absence,  le  projet  da  comité. 
Je  ne  puis  qne  m'y  référer,  non  parce  qu'il  est 
le  meilleur,  mais  parce  que,  dans  la  circonstance, 
il  me  parait  le  moins  nmuvais. 

M.  Alexandre  de  Ltameth.  Avint  de  traiter 
ce  qui  est  relatif  aux  mjnnaies,  il  m.)  semble 
que  l'Assemblée  nationale  doit  statuer  sur  quelles 
questions  elle  croit  devoir  se  fixer. 

On  dit  souvent  dans  cette  Assemblée  que  l'on 
prolonge  la  session  actuelle  :  je  ne  connais  qu'une 
véritable  nécessité,  c'est  que  l'Assemblée  natio- 
nale fusse  ce  qui  est  indispensable  et  qu'elle  ne 
fasse  rien  de  ce  qui  n'est  pas  indispensable.  J'ai 
entendu  dire  très  souvent  par  M.  Le  Chapelier 
que  nos  commettants  pressaient  le  moment  où 
1  Assemblée  nationale  le  erait  celte  session.  C'est 
trahir  la  nation  que  de  dire  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  la  nation  uésire  voir  arriver  le  moment  où 
vous  terminerez.  —  Car  si  la  nation  voyait  l'As- 
semblée nationale  s'en  aller  en  laissant  une  chose 
de  grande  importance  sans  être  faite,  une  chose 
qui  pourrait  compromettre  l'éditice,  elle  le  trou- 
verait mauvais. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  indispensablement  néces- 
saire, tout  ce  qui  ne  tient  pas  au  succès  de  la 
Révolution,  nous  devons  le  renvoyer  à  nos  suc- 
cesseurs. Or,  Messieurs,  dans  ce  moment,  il  est 
d'une  très  grande  importance,  pour  le  soulage- 
ment du  peuple,  de  faire  de  la  petite  monnaie, 
et  je  crois  que  l'Assemblée  nationale  doit  s  occuper 
de  la  question. 

Quant  au  syslè  ne  monétaire,  je  ne  crois  pas 
que  nous  soyons  assez  instruits,  à  moins  d'une 
très  longue  discussion,  à  laquelle  nous  ne  pou- 
vons pas  donner  une  demi-heure,  au  lieu  que  la 
prochaine  législature  y  donnera  quinze  jours. 
Nous  devons  renvoyer  à  nos  successeurs  ce  qu'ils 
pourront  faire,  parce  qu'ils  le  feront  mieux  que 
nous.  (Applaudissements.) 

D'après  cela  je  demande  que  la  discussion  s'ou- 
ve  non  sur  la  question  élémentaire,  mais  sur  le 
biilon. 

Un  membre  :  Il  ne  s'agit  pas  de  changer  le  titre 
des  monnaies;  nous  ne  devons  pas  nous  occuper 
de  l'examen  de  cette  question.  Deux  projets  vous 
ont  été  présentés  q  ai  tendent  à  !a  fabrication  de 
petite  monnaie;  l'un  est  de  M.  Démeunier;  l'autre 
vous  a  été  présenté  par  M.  Belzais-Gourméoil, 
au  nom  du  comité. 

Je  demande  la  priorité  pour  ce  dernier  projet. 

(La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  du 
comité.) 

(I)  Voyez  plus  haut,  séance  du  7  janvier  1791,  le  rap- 
port de  M.  Saurine  et  les  projets  de  décrets  de  M.  I>«- 
meuuier  et  de  M.  Belzais-Courméail.  "* 
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M.  ISelzais-Couruiénil.  Quoique  nous  ne 
devions  pas  nous  occuper  de  réftrmer  le  système 
monétaire,  il  ne  me  paraît  pas  nécessaire  de,  fa- 
briquer du  billon  :  lAngleterre  qui  a  suivi  les 
grands  principes  monétaires  n'a  point  de  billon; 
l'Espagne,  le  Portugal  n'en  ont  pas  non  plus. 
L'Amérique  septentrionale  n'a  adopté,  dans  son 
nouveau  sysième  des  raonoaies,  que  des  pièces 
d'or,  d'argent  et  de  cuivre  pur.  Préservons  donc 
notre  système  monétaire  d'un  nouveau  billou. 
Ne  consultons  que  les  besoins  du  moment.  Ce 
n'est  pas  actuellement  qu'il  faut  décrier  la  petite 
monnaie  ;  mais  il  sera  nécessaire  de  la  détruire 
un  jour,  et  c'est  dans  cette  vue  que  je  vous  pro- 
pose de  ne  pas  suivre  les  divisions  actuelles  de 
l'écu.  11  y  a  actuellement  dans  la  circulation  une 
très  grande  quantité  de  mauvaises  pièces  de 
24,  de  12  et  de  6  sous  ;  si  celte  monnaie  doit 
être  prochainement  retirée,  il  serait  très  désa- 
vantageux d'en  émettre  aujourd'hui  de  la  même 
valeur.  La  concurrence  qui  s'établirait  entre  les 
pièces  nouvelles  et  les  anciennes,  dont  la  valeur 
intrinsèque  est  de  beaucoup  intérieure  à  leur 
valeur  conventionnelle,  déprécierait  ces  dernières. 
Vous  adopterez,  sans  doute,  l'idée  que  je  vous  pro- 
pose, de  substituer  à  l'ancienne  légende  une 
légende  plus  nationale,  et  conçue  en  langue 
française.  Le  peuple  préférera  les  pièces  dont 
l'inscription  et  l'i-mpreinte  l'allicteront  d'une 
manière  plus  agréable  ;  et  cette  préférence  con- 
tribuera à  rendre  la  concurrence  désavautngeuse 
à  l'ancienne  monnaie.  Qe  sont  ces  motifs  qui 
m'ont  déterminé  à  m'éloigner  du  système  de 
M.  l'évêque  d'Autun ,  et  à  vous  proposer  une 
nouvelle  division  de  l'écu. 

M.  Rewbell.  Votre  comité  des  monnaies  est 
tombé  dans  une  grande  erreur,"* quand  il  a  dit 
que  le  besoin  d'une  petite  monnaie  datait  de  l'é- 
poque de  la  Révolution.  11  se  faisait  sentir  bien 
avant.  Dès  le  rauis  de  mai  1789,  les  bailliages 
d'Alsace  avaient  chargé  les  porteurs  de  leurs 
cahiers  de  demander  de  la  petite  monnaie  pour 
remplacer  la  monnaie  de  Bâie,  que  les  collecteurs 
des  impositions  auraient  recueillie  pour  être  em- 
ployée aux  pensions  que  nous  payons  annuelle- 
ment dans  la  Suisse.  Le  second  motif  était  que 
l'étranger  enh  vait  à  la  circulation  la  monnaie 
actuelle,  ainsi  que  les  écus. 

Cependant  le  comité  ne  vous  indique  aucun 
moyen  de  prévenir  cette  sousiraction;  il  vous 
propose  de  conserver  l'ancien  titre  des  monnaies, 
de  les  faire  fabriquer  aux  frais  du  Trésor  public, 
afin  d'augmenter  leur  valeur,  alin  d  exciter  les 
fondeurs  d'argent  à  les  soustraire  à  la  circulation. 
(//  s'élève  des  murmures.) 

Un  membre  :  Le  système  du  préopinant  ne  tend 
à  autre  chose  qu'à  favoriser  le  faux  monnayage. 

M.  le  Président.  Je  rafipelle  M.  Rewbel  à 
l'ordre  de  la  question  ;  elle  n'est  pas  de  savoir  si 
l'on  changera  le  litre  des  monnaies. 

M.  Ucwbel  quitte  la  tribune. 

M.  l'abbé  IBIaury.  Pour  atteindre  un  but 
auquel  vous  êtes  empressés  d'arriver,  j'exami- 
nerai toutes  les  questions  relatives  au  système 
monéiairc,  non  que  j'adopte  l'universalité  des 
principes,  et  surtout  les  conséquences  qui  nous 
ont  é  é  présentées  par  votie comité  des  monnaies, 
non  que  j'adopte  les  principes  et  les  conséquen- 
ces développés  par  M.  de  Mirabeau. 


Je  crois,  Messieurs,  que  sans  nous  jeter  dans 
des  discussions  scientifiques,  nous  avons  pour 
nous  une  expérience  très  récente  à  interroger. 
Au  commencement  du  dernier  règne,  il  fut  ques- 
tion, comme  à  présent,  de  reaouveler  les  mon- 
naies. En  1718,  M.  de  JNoailles,  alors  président  du 
comité  des  monnaies,  fut  préposé  à  la  refonte 
des  monnaies.  M.  le  maréchal  de  Noailles  com- 
posa un  mémoire  très  savant  sur  cette  matière; 
il  était  tiré  de  l'ouvrage  de  M.  Le  Blanc  sur  les 
monnaies;  et  il  a  été  parfaitement  développé 
par  M.  d'Aguesseau,  lorsqu'il  acorabattule  système 
de  M.  Law.  Il  semble  que  les  principes  lumineux 
invoqués  au  commencement  de  ce  siècle  avec  le 
plus  grand  succès,  puisque  ce  ne  fut  qu'en  1726 
qu'on  put  enlin  convenir  d'un  système  monétaire, 
aient  été  totalement  perdus  de  vue  dans  cette 
discussion;  mais,  M'^ssieurs,  il  serait  bien  inutile 
de  vous  les  rappeler  aujourd'hui,  si  vous  ne 
voulez  en  appliquer  l'universalité;  car  je  soutiens 
qu'il  faut  changer  en  entier  le  système  monétaire, 
ou  ne  p. s  y  toucher.  Il  serait  inconcevable. 
Messieurs,  que  dans  une  nation  où  l'on  estime 
que  le  numéraire  est  de  deux  milliards,  on  prît 
des  précautions  infinies  pour  faire  quinze  raillions 
de  petite  monnaie,  tandis  qu'on  est  obligé  de 
frapper  tous  les  ans  quatre  millions  de  monnaie 
nouvelle  dans  vos  hôtels  des  monnaies,  si  vous 
voulez  entretenir  vos  'nonnaies  dans  la  propor- 
tion avec  les  mines  du  Pérou  et  du  Mexique. 

11  semble  que  quinze  millions  doivent  ici  opérer 
un  grand  changement  dans  le  commerce  et  dans 
le  système  des  monnaies.  Je  ne  le  crois  pas: 
car  annuellement  on  fait  plus  de  quinze  millions 
de  monnaie,  et  annuellement  on  ne  change  pas 
le  système  des  monnai^-s.  Votre  système  moné- 
taire tient  non  seulem-nt  à  votre  commerce,  mais 
à  beaucoup  d'égards  il  tient  à  vos  mœurs;  et 
vous  ne  pouvez  pasré|)andre  dans  la  circulation 
des  pièces  de  30  sols  et  de  quinze  sols  pour  rem- 
placer celle  de  24,  12  et  6  sols.  Q  land  même 
cette  ancienne  division  serait  mauvaise,  elle 
deviendrait  bonne  par  son  unité;  et  il  serait  du 
plus  grand  danger  d'adopter  ainsi  perpétuelle- 
ment des  portions  d'un  sysième  nouveau  qui, 
fùt-il  excellent  dans  son  ensemble,  ne  présente- 
rait que  des  dangers  si  vous  vouliez  l'exécuter 
partiellement.  Vous  avez  besoin  de  monnaie;  il 
faut  sans  contredit  faire  des  monnaies  nouvelles; 
vous  avez  probablement  des  lingots  pour  eu  frap- 
per; mais  qu'avez-vous  besoin  de  vous  écarter 
du  système  monétaire  pour  le  billon?  Est-ce  une 
expérience?  Je  m'abstiens  de  toute  discussion; 
car  cela  ne  peut  pas  entrer  dans  l'esprild'un  légis- 
lateur quel  qu'il  soit. 

Je  passe  maintenant  à  l'article  de  la  monnaie 
de  billon.  On  vous  dit  que  la  monnaie  de  billon, 
c'est-à-dire  la  monnaie  mélangée  avec  l'argent, 
qui  lui  donne  une  valeur  supérieure  à  la  simple 
monnaie  de  cuivre,  est  une  mauvaise  monnaie; 
mais  il  en  existe  assez  dans  le  royaume  pour  que 
vous  ne  puissiez  pas  la  retirer,  si  c'est  la  monnaie 
la  plus  respectée  de  l'étranger,  celle  dont  il  se 
soucie  le  moins  vous  ne  pouvez  pas  la  décré- 
diter; et  ce  n'est  pas  dans  un  moment  d'embar- 
ras et  de  pénurie  que  l'on  imagine  le  luxe  de 
perfectionnement.  11  faut  donc  conserver  notre 
monnaie  de  billon  :  nous  sommes  trop  heureux 
d'en  avoir,  et  si  le  peuple  se  plaint,  cest  de  sa 
rareté  et  non  pas  de  son  abondance. 

Relativement  à  la  monnaie  de  billon,  comme 
je  crois  que  cette  institution  n'est  pas  bonne  par 
elle-même,  comme  je  croisqu'il  serait  infiniment 
dangereux  d'ouvrir   ce  nouvel  appât  de  contre- 
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bande  aux  étrangers  en  les  invitant  à  fondre 
votre  billon  pour  en  extraire  le  métal  fin  que 
vous  y  auriez  employé,  ju  ne  demande  pas  que 
la  nation  frappe  de  nouveau  billon;  je  demande 
seulement  que  le  billon  qui  existe  actuellement 
ne  soit  pas  décrédité. 

Reativemeot  à  la  monnaie  de  cuivre,  puisque 
vous  en  éprouvez  le  besoin,  vous  devez  la  multi- 
plier. Mais  ici,  Messieurs,  il  me  semble  que  l'on 
confond  l'effet  avec  la  cause.  L'extraction  du 
numéraire,  qui  paraît  dans  ce  moment  la  plus 
grande  calamité,  devrait  nous  conduire  à  d'autres 
résultats  qu'à  ceux  que  l'on  vous  présente.  Ce 
n'est  pas  la  monnaie  de  billon,  ce  n'est  pas  la 
monnaie  de  cuivre  qui  sort  du  royaume,  qui  est 
sortie  du  royaume  :  savez-vous  pourquoi  la  mon- 
naie de  cuivre  est  si  rare?  c'est  parce  que  les 
espèces  d'or  et  d'argent  ne  sont  pas  coramuues. 
11  y  a,  Messieurs,  une  observation  qui  a  toujours 
frappé  les  yeux  des  observateurs  du  système  mo- 
nétaire, c'est  que  l'extrême  abondance  comme 
l'extrême  rareté  du  luméraire  produisent  le 
même  effet  apparent.  Lorsque  l'or  et  l'argent 
sont  très  communs,  il  est  très  difficile  de  se  pro- 
curer de  la  petite  monnaie,  larce que  cette  petite 
monnaie  ne  se  trouve  plus  en  proportion  avec  le 
numéraire  qui  circule.  Lorsque  l'or  et  l'argent 
disparaissent,  comme  celte  petite  monnaie  qui 
n'était  destinée  qu'àdesuppoints  qu'au  payement 
des  petits  achats  est  mise  à  la  placede  l'autremou- 
naie,  comme  elle  sort  alors  de  la  ligne  que  le 
législateur  lui  avait  tracoe  puisqu'on  est  obligé 
de  donner  60  pièces  au  liiu  d'un  écu  qu'on  n'a 
pas,  il  en  résulte  évidemment,  Messieurs,  que  la 
rareté  du  numéraire,  comme  son  extrême  abon- 
dance font  également  di-paraître  la  petite  mo.i- 
naie.  Ou  peut  donc  frapper  de  celte  monnaie  de 
cuivre  ;  je  ne  m'y  oppose  pas. 

On  dit  qu'elle  est  la  richesse  du  pauvre.  Cela 
n'est  pas  vrai,  Messieurs  ;  c'est  le  signe  dont  le 
pauvre  a  besoin  pour  vivre  dans  sa  pauvreté, 
car  jamais  la  petite  monnaie  ne  poun  a  l'enrichir. 
Il  faut  que  ceUe  petite  monnaie  soit  commune 
autunt  qu'il  sera  possible,  et  son  abondance  vous 
obligera  d'augmenter  la  monnaie  de  mine,  mais 
à  une  condition,  c'est  qu'il  ne  sera  rien  changé 
ni  au  poids  ni  au  litre,  et  que  le  système  moné- 
tai:e  sera  respecté  tel  qu'il  était. 

Relativement  aux  inscriptions  monétaires  dont 
on  vous  a  occupé,  il  semble  très  indiscret,  dans 
une  assemblée  ae  législateurs  français,  de  com- 
battre le  projet  de  se  servir  de  la  langue  frau- 
çaisf  ;  mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  par  respect 
pour  la  langue  latine  que  tous  les  peuples  du 
monde  ont  renoncé  à  leur  idiome  particulier 
pour  cette  langue.  Les  pio^ioms,  les  articles,  les 
verbes  de  vos  langues  modernes  sont  tellement 
multipliés  qu'on  ne  pourrait  pas  écrire  deux  mots 
sur  une  petite  pièce,  au  lieu  qu'en  se  servant  de 
la  langue  latine,  on  écrit  plusieurs  mots,  et  on 
ajoute,  Messieurs,  par  la  multiplicité  des  mots, 
à  la  difficulté  de  la  contrefaçon.  Au  reste,  cette 
question  est  oiseuse;  et  je  volerai  pour  donner 
la  préférence  à  la  iangue  française,  mais  à  une 
condition,  c'est  que  vutre  comité  des  monnaies 
vous  présentera  une  inscription  pour  les  pièces 
de  6  sols  qu'on  pourra  y  graver;  et  je  vous  pré- 
viens qu'il  sera  impossible  de  vous  en  donner 
une  qui  ait  le  sens  commun,  parce  que  votre  lan- 
gue est  trop  prolixe.  Voire  langue  qui  est  la 
première  de  toutes  par  sa  clarté,  parce  que  la 
clarté  est  non  seulement  son  premier  caractère 
mais  surtout  son  premier  besoin,  votre  langue 
ne  peut,  sans  beaucoup  de  mots,  ourdir  une 


phrase  qui  ait  un  sens.  Cett»^  question  a  été  dis- 
cuté tant  de  fois  dans  la  nation  pour  les  inscrip- 
tions lapidaires,  que  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive 
vous  occuper  plus  longtemps. 

Je  conclu?,  relative  lent  aux  pièces  de  mon- 
naies d'argent,  à  ce  qu'on  donne  aux  nouvelles 
le  titre  et  la  valeur  de  cellt-s  actuellement  exis- 
tantes ;  relativement  aux  pièces  de  billon,  à  ce 
qu'on  conserve  la  valeur  commerciale  de  celles 
qui  sont  dans  la  circulation,  sans  en  faire  de 
nouvelles;  relativement  aux  pièces  de  monniie 
de  cuivre,  à  ce  qu'un  en  frappe  le  plus  qu'il  sera 
possible,  mais  toujours  en  se  conformant  au  titre 
ancien  ;  reiaiivcinent  aux  inscriptions  nouvelles, 
à  ce  que  cette  question  soit  ajournée  jusqu'à  ce 
que  le  Corps  législatif  du  royaume,  ado.itant  un 
système  monétaire  qui  embrasse  l'universalité 
des  monnaies,  ait  plus  de  temps  à  perdre  que 
nous.  {La  droite  applaudit.) 

M.  Rœderer.  J'appuie  les  principes  du  préo- 
pinant. 11  faut  une  réforme  totale  du  système 
monétaire,  ou  il  n'en  faut  point.  11  n'y  a  en  ce 
moment  qu'une  chose  constante  pour  l'Assemblée, 
c'est  le  besoin  d'une  petite  monnaie.  La  discus- 
sion des  questions  de  savoir  quel  est  le  titre  le 
plus  avantageux  des  monnaies,  et  quelle  est  la 
division  la  plus  commode,  serait  trop  étendue, 
trop  difficile  pour  ne  pas  consumer  un  temps 
précieux.  Je  demanile  donc  qu'il  ne  soit  riea 
innové  dans  la  forme  actuelle  des  monnaies. 

Les  articles  1  et  2  du  projet  de  décret  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

«  L'Assi-mblée  nationale,  après  avoir  entenia 
ses  comités  des  monnaies  et  des  finances  réunis, 
et  sans  rien  préjuger  sur  les  principes  du  sys- 
tème monétaire,  (qu'elle se  réserve  de  prendre  en 
grande  considération,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«-. 

«  Il  sera  incessamment  fabriqué  une  menue 
monnaie  d'argent  jusqu'à  concurrence  dequioz^i 
millions  de  livres. 

Art.  2. 

«  Cette  fabrication  sera  faite  au  titre  actuel  des 
écus  et  avec  les  mêmes  remèdes.  » 

M.  de  Vîrîcn.  Messieurs,  je  demande  la  per- 
mission de  rétablir  une  opinion  que  M.  l'évèque 
d'Autun  a  eue  avant  moi,  qu'il  a  prupusée  à  cette 
Assemblée  avec  l'.ipplaudisstment  universel. 
Puisque  vous  n'adoptez  aucun  changement  de 
système  ou  droit  de  seign 'unage  et  au  titre,  c'est 
de  ne  pas  changer  la  division  numéraire  et  de 
faire  des  pièces  de  12  et  de  6  sous  (Murmures.) 

Me-sieurs,  il  n'y  a  pas  de  coté  droit,  ni  de 
côté  gauche  dans  cette  discussion;  je  ne  vois 
pas  pourquoi  vous  voulez  altérer  un  système  an- 
cien pour  une  faible  portion  d'un  système  nou- 
veau et  cela  pour  vous  exposer  à  des  inconvé- 
nients réels.  Par  exemple,  lorsqu'une  pièce  de 
15  sous  sera  un  peu  eifacée,  comment  la  distin- 
guer d'une  pièce  de  12  sous? 

Messieurs,  je  vous  prie  de  considérer  qu'il  vous 
est  aussi  facile  de  faire  des  pièces  de  12  et  de 
24  sous,  avec  une  légende  française,  que  d'eu 
faire  de  15  et  de  30  sous. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  la  légende  française;  je 
suis  le  premier  à  la  solliciter,  pour  que  les  coins 
soient  de  la  plus  grande  perfection,  parce  que  la 
perfection  des  empreintes  est  le  seul  moyen  qui 
existe  d'empêcher  le  faux  monnayage.  Mais  pre- 
nez garde,  Messieurs,  que  pour  une  faible  émis- 
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sion  de  15  millions,  la  multiplication  de  la  divi- 
sion des  signes  devienne  un  vériiable  embrouil- 
lamini. Il  y  aura  des  pièces  de  24,  de  30,  de  15, 
de  12,  de  6  sous  et  ainsi  de  suiU'.  {Murmures.) 

Messieurs,  si  voire  parti  est  pris  de  ne  pas  m'en- 
tendre,  je  me  retire;  mais  je  dénonce  votre 0|jé- 
ration;  elle  est  mauvaise,  vous  vous  en  repen- 
tirez. 

M.  Beliaîs-Courniénîl.  Vous  adopterez  sans 
doute  une  nouvelle  inscription  et  une  empreinte 
plus  nationales;  vous  reconnaîtrez  qu'il  est  utile 
de  multiplier  à  l'infini  les  signes  de  la  liberté. 
(071  applaudit.)  Mais  si  vous  changez  la  légende 
et  l'empreinte,  il  est  presque  indispensable  d'a- 
dopter une  nouvelle  division;  en  fabriquant  des 
pièces  de  15  et  30  sous,  vous  ferez  un  grand  pas 
vers  la  division  décimale  tant  désirée. 

M.  Martîneau.  Je  m'oppose  de  toutes  mes 
forces  à  ce  qu'on  décrète  des  pièces  de  30  et  de 
15  sols  et  j'en  donne  deux  raisons.  La  première 
vient  de  vous  être  énoncée  par  M.  de  Virieu;  la 
seconde  est  qu'ayant  le  pauvre  en  vue  vous  trou- 
verez dans  vos  15  millions  un  plus  grand  nom- 
bre de  pièces  de  12  et  de  24  sols  que  de  15  et  de 
30  sols. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  de  Virieu. 
(La  question  préalable  est  adoptée.) 
Les  articles  3,  4,  5,  6  et  7  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  décrétés  dans  la  forme  sui- 
vante : 

Art.  3. 

«  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de 
30  sols  et  de  15  sols,  et  il  en  sera  fait  pour 
7,500,000  livres  de  chaque  espèce. 

Art.  4. 

«  La  valeur  de  chaque  pièce  sera  exprimée  sur 
l'empreinte. 

Art.  5. 

«  L'Assemblée  nationale  invite  les  artistes  à 
proposer  le  niûdèle  d'une  nouvelle  empreinte,  et 
elle  charge  son  comité  des  monnaies  de  lui  ren- 
dre compte  de  leur  travail  dans  la  quinzaine. 

Art.  6. 

«  Il  lui  piésentera,  dans  le  même  délai,  ses 
vues  sur  la  légende  qu'il  convient  de  substituer 
aux  anciennes,  et  sur  les  moyens  d'éviter  les 
abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  cette  fabri- 
cation. 

Art.  7. 

c  Les  divisions  actuelles  de  l'écu  en  menue 
monnaie  d'argent,  et  la  monnaie  de  billon  qui 
existent  dans  la  circulation,  continueront  d'avoir 
cours,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné;  mais  il  n'en  pourra  être 
fabriqué  d'autres.  » 

Un  membre  :  Dans  l'article  8  du  projet  de  dé- 
cret actuellement  en  discussion,  il  est  dit  qu'il 
sera  fabiiqué  de  la  monnaie  de  trois  deniers;  je 
crois  que  ceite  monnaie  est  inutile,  même  pour 
l'aumône,  car  ou  donnera  à  un  pauvre  deux 
liards  au  lieu  d'un. 

Un  membre  :  Le  piéopinant  ne  connaît  point  les 
besoins  des  pays  pauvres.  Dans  ma  province  les 


liards  sont  aussi  nécessaires  que  les  sous  le  sont 
à  Paris. 

M.  de  Tirien.  De  l'émission  d'une  petite  mon- 
naie dépend,  dans  les  pays  pauvres,  la  diminu- 
tion du  prix  des  denrées. 

M.  Ijc  Coatenlx  de  Canleleu.  Le  besoin  de 
la  petite  monnaie  est  (>roportionné  au  nombre  des 
pauvres,  des  ouvriers,  des  manufactures.  A  Rouen, 
il  se  fabriquait  annuellement  une  quantité  con- 
sidérable de  monnaie,  et  elle  ne  suffisait  pas  au 
be-oin  des  manufactures. 

Je  demande  en  outre,  par  amendement,  qu'il 
ne  puisse  être  frappé  de  monnaie  de  cuivre 
avec  du  métal  laminé  et  taillé  en  pays  étranger. 

(L'amendement  de  M.  Le  Gouteulx  est  adopté.) 

L'article  8  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  8. 

«  Il  sera  fabriqué  de  la  monnaie  de  cuivre  de 
12,  6  et  3  deniers  ;  elle  ne  pourra  être  frappée  sur 
uns  flans  démêlai  laminés  et  taillés  dans  les  pays 
étrangers.  » 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement  à 
l'article  9,  que  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
cuivre  soit  limitée  à  un  million. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  cet 
amendement  et  adoptée.) 

L'article  9  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  9. 

«  Il  en  sera  incessamment  fabriqué  pour  un 
million,  ensuite  pour  100,000  livres  par  mois;  et 
la  fabrication  sera  continuée  ou  suspendue  par 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  suivant  les  be- 
soins de  chaque  départemL-nt.  » 

M.  l'abbé  Saurîne.  Quand  on  vous  dit,  dans 
l'article  10,  que  la  fabrication  sera  faite  à  la 
taille  actuelle,  on  entend  que  sur  une  livre  pe- 
sant de  cuivre  on  fera  42  gros  sous,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  21  au  marc.  La  loi  cependant 
fixe  la  taille  à  20  au  marc,  ou  40  à  la  livre;  mais 
il  est  d'usage  de  permettre  aux  directeurs  des 
monnaies  de  la  porter  à  42;  et  cette  permission, 
on  l'appelle  ?w?ièrfe,  appellation  bizarre,  qui  n'est 
pas  la  seule  dont  le  langage  monétaire  soit  em- 
brouillé. 

En  général,  ces  pi  étendus  remèdes  ne  sont  que 
des  appâts  de  plus  pour  exciter  à  la  fraude.  Quel 
que  suit  le  bénéfice  ordinaire,  la  cupi  lité  une 
fois  réveillée  tend  toujours  à  l'agrandir.  Celui 
des  directeurs  est  pourtant  assez  considérable 
pour  qu'ils  dus.-ent  s'en  contenter.  Un  calcul 
fort  simple,  à  la  portée  de  tout  le  monde,  va 
vous  mettre  en  état  d'en  juger.  Observons,  en 
passant,  qu'il  y  a  des  directeurs  qui  ont  taillé  et 
taillent  encore  clandestinement  jusqu'à  24  au 
marc  ou  48  à  la  livre. 

Le  plus  beau  cuivre  se  vend  10  à  12  sous  le 
marc,  selon  le  cours  du  commerce.  Les  direc- 
teurs des  monnaies  achètent,  j5our/e  roi,  le  cuivre 
purifié,  travaillé,  réduit  en  tlaons,  c'est-à-dire 
en  ronds,  prêts  à  recevoir  l'empreinte  du  mon- 
nayage, de  13  à  14  sous  le  marc,  et  ils  ont,  à 
leur  profit,  une  remise as^ez  considérable,  quand 
ils  en  prennent  une  certaine  quantité.  Lt  s  Irais 
de  cette  dernière  opération  leur  reviennent  à 
moins  de  15  deniers  par  marc.  Le  droit  de  sei- 
gneuriage,  qu'ils  payaient  au  roi,  est  8  deniers 
par  marc,  ce  qui  fait,  pour  ces  deux  otjjets, 
moins  de  23  deniers,  total  du  prix  d'acdat  et  des 
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frais,  15  à  16  sou?.  Si  vous  comptez  la  remise,  ce 
sera  tout  au  plus  15  sou:?  par  marc. 

En  se  teoant  fidèlement  à  la  lui,  et  au  remède 
dont  ils  doivent  compte,  et  donnant  ce  même 
marc  au  public  pour  21  sous,  ils  gagnent  5  sous 
par  marc.  S'ils  fraudent  le  remède,  ce  qui  arrive 
souvent  et  facilement,  ils  eagueut  6  sous;  s'ils 
taillent  à  24,  ils  gagnent  9  sous. 

Dans  le  premier  cas,  le  bénéticp  des  directeurs, 
est  25  0/0;  dans  le  second  cas,  30  0/0  ;  et  dans  le 
troisième,  45  0/0.  Ce  calcul  est  clair  et  incontes- 
table. 

Il  est  également  évident  que  la  proposition,  qui 
vous  a  éié  faite  ici  par  M.  de  Mirabeau,  de  faire 
fabriquer  pour  83  millions  de  cette  monnaie  de 
cuivre,  un  million  par  département,  il  est  évident, 
dis-je,  que  cette  motion,  si  vous  l'adopti  z,  pro- 
curerait au  moins  20,750,000  livres,  de  bé  élice 
net,  aux  directeurs  qui  feraient  la  fabrication  ; 
car  à  5  sous  par  marc,  le  béiiéfice  est  toujours 
le  quart  de  la  totaliié  de  la  somme  fabriquée, 
comme  à  9  .-^ous,  c'est  près  de  la  moitié. 

Mais  ne  parlons  que  des  4  millions  qu'un 
des  avis  du  comité  doit  vous  proposer.  Le  béné- 
fice énorme  d'un  million,  qui  en  sera  le  résultat, 
il  dépendra  de  vous.  Messieurs,  de  le  tourner  au 
profit  de  la  nation,  sans  faire  d'injustice  à  per- 
sonne, sans  nuire  à  la  chose,  en  ajoutant  même 
à  sa  célérité  et  à  sa  perfection.  Le  moyen  facile 
vous  en  sera  présenté  par  voire  comité  des  mon- 
naies, dès  qu'il  seia  temps.  On  l'a  déjà  pratiqué 
plus  d'une  fois  avtc  avantage.  J  ima^iine  que 
vous  ne  vous  laisserez  pas  eniraîuer  par  les  qua- 
lifications vagues  et  injurieuses  que  vous  avez 
entendu  lancer  ici  contre  tous  les  entrepreneurs 
quelconques.  Ces  sortes  d'arguments,  toujours 
odieux  aux  âmes  honnêtes,  ne  sauraient  prouver 
autre  chose  que  la  passion,  ou  la  légèreté  inais- 
crète  de  celui  qui  parle;  ce  sera  à  vous  à  juger 
qui  méritera  la  préférence,  ou  ceux  qui  cherche- 
ront à  gagner  un  million  sur  quatre,  aux  dépens 
de  la  nation,  ou  ceux  qui  voudront  que  lanatiou 
elle-même  le  gagne. 

Je  viens  aux  amendements.  En  supposant  que 
vous  voudrez  faire,  à  peu  près  comme  par  le 
passé,  établir  un  bénéfice  sur  cette  fabrication, 
pour  que  Ics  sous  nouveaux  n'aient  pas  un  poids 
et  un  volume  trop  éloignes  de  ceux  qui  cu-culent 
aujourd'hui,  je  demande  :  1°  Que  le  remède  d'un 
sou  par  marc  soit  supprimé,  et  qu'ainsi  la  taille 
soit  réJuite  à  40  à  la  livre,  conformément  à  la 
loi  existante,  au  lieu  de  42,  conformément  à  l'u- 
sage abusif.  11  me  parait  qu'un  bénéfice  de  plus 
de  5  sous  par  marc,  qui  porterait  l'impôt  sur 
cette  monnaie  au  delà  de  25  0/0,  serait  presque 
ridicule.  0  i  doit  regarder  d'ailleurs,  comme  un 
avantage,  l'exacte  observation  de  la  loi,  et  le  re- 
tranchement d'un  abus  qui  affaiblit  la  monnaie, 
et  l'éloigné  encore  plus  de  sa  véritable  valeur  ; 
2»  je  propose  de  faire  frapper  une  modique  quan- 
tité de  sous,  avec  les  sous-divisions  convenables, 
à  la  taille  de  15  au  marc,  ou  30  à  la  livre,  et 
une  autre  partie  à  10  au  marc,  ou  vingt  à  la  livre. 
A  30  à  la  livre,  il  n'y  aurait  ni  bénélice,  ni  perte, 
tous  les  frais  se  trouveraient  couverts. 

A  20  à  la  livre,  qui  est  ordinairement  le  prix 
du  bon  cuivre  dans  le  commerce,  les  pièces  au- 
raient précisément  leur  valeur  intrinsèque,  de 
manière  que,  s'il  arrivait  un  engorgement,  lors- 
que les  écus  seront  revenus  dans  la  circulation, 
ceux  qui  ne  pourraient  s'en  défaire  comme 
monnaie,  s'en  déferaient  sans  perte,  en  les  ven- 
dant au  poids.  Mais  cette  taille  de  20  à  la  livre, 
qui  rappelle  l'ancien  et  véiitàble  compte,  sup- 


pose que  le  Trésor  public  ferait  les  frais  de  la 
fabrication,  les^juels,  pour  600  francs  de  cette 
monnaie,  seraient  une  bagatelle. 

Le  but  de  ces  derniers  amendements  est  de 
procurer  au  public  des  objets  de  comparaison, 
et  de  les  mettre  à  portée  de  manifester  son 
opinion,  avec  connaissance  de  cause,  sur  le 
choix  de  ces  différentes  tailles,  pour  les  fabri- 
cations à  venir. 

La  monnaie  de  cuivre,  à  valeur  intrinsèque, 
qui  vous  a  déjà  été  proposée  par  M.  l'évêque 
d'Aulun,  et  qui  pourra  l'être  encore  aux  législa- 
tures prochaines  par  d'autres  citoyens  éclairés  et 
bien  iutenlioniiés,  peut  n'être  pas  préférée  dans 
le  moment  actuel,  vu  la  longue  habitude  qui 
domine,  vu  la  disproportion  d'une  telle  monnaie, 
en  poids  et  en  volume,  avec  la  grau  le  quantité 
de  celle  qui  circule  aujourd'hui,  vu  enfin  qu'elle 
n'intéresse  point  le  commerce  extérieur,  n'étant 
guère  employée  qu'aux  petits  détails  de  l'inté- 
rieur. Ce  fut  pourtant  la  monnaie  des  anciens, 
c'est  encore  celle  de  quelques  pays. 

Un  autre  but  de  mon  amendem'ent  est  de  faire 
que  la  première  empreinte  nationale  ne  com- 
mence pas  par  se  souiller  d'un  mensonge,  eu 
attestant  que  telle  pièce  vaut  ce  qu'elle  ne  vaut 
pas  réellement;  car,  qu'on  ne  dise  pas  que  la 
valeur  des  monnaies  est  purement  convention- 
nelle :  cela  est  vrai  pour  la  valeur  qu'on  leur 
attribue  au-dessus  de  la  valeur  intrinsèque  ou 
commerciale.  Cet  excès  de  valeur,  appelée  nu- 
méraire, est  borné  à  certains  lieux  et  à  certains 
temps,  et  s'anéantit  à  l'approche  d'autres  temps 
et  d'autres  lieux.  Par  exemple,  le  sou  actuel, 
valant  numérairement,  c'est-à-dire  couventioa- 
nellement,  12  deniers,  ne  vaudra  que  la  moitié, 
lorsqu'il  y  aura  engorgement,  lorsqu'on  ordon- 
nera une  fabrication  différente,  et  toutes  les  fois 
qu'il  approchera  des  pays  étrangers.  Il  sera  ré- 
duit alors  à  la  valeur  que  lui  doun)nl  sa  pureté, 
son  poids  et  le  cours  du  commerce.  C'est  ce  qui 
arrive  à  toutes  les  monnaies,  même  à  celles  d'or 
et  d'argent.  L'em(«reinte  ne  peut  être  exacte- 
ment vraie,  que  quand  elle  l'est  pour  tous  les 
temps  et  pour  tous  les  !ieux,  quand  la  valeur 
qu'elle  atteste  est  partout  la  même,  aux  varia- 
tions du  commerce  près.  De  là  naît  le  grand 
principe  monétaire ,  si  respecté  des  anciens, 
suiu  encore  aujourd'hui  par  la  plus  habile, 
comme  la  plus  puissante  des  nations  commer- 
çantes, V égalité  entre  la  valeur  numéraire  et  la 
valeur  intrinsèque,  mais  ce  n'est  pas  de  quoi  il 
s'agit  aujourd'hui. 

Je  demande  seulement  que  les  premiers  fruits 
du  premier  poi  .çon  national  présenteut  la  vérité 
dans  toute  son  exactitude,  soit  pour  l'honneur 
de  l'empreinte,  soit  pour  mettre  l'opinion  pu- 
blique à  portée  de  se  former  à  cet  égard.  L'opi- 
nion publique,  c'est-à-dire  le  jugement  du  public 
éclairé,  devant  strvir  de  guide  à  toutes  les  opé- 
rations de  ce  genre,  comme  de  toute  autre,  il 
est  essentiel  de  lui  montrer  des  points  d'appui, 
qui  puissent  fixer  l'imagination  et  la  garantir 
des  incertitudes  et  des  erreurs. 

L'article  10  est  décrété  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  10. 

■  Les  pièces  de  12  deniers  seront  faites  à  la 
taille  de  vingt  au  marc,  celles  de  6  et  3  deniers 
dans  la  même  promotion.  » 

M.  Liong  demande,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 11,  que  la  moitié  de  la  fabrication  de  la 
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monnaie  de  cuivre  soit  fuite  en  pièces  de  3  de- 
nier?. 

(Cet  amendement  est  adoplé.) 

Les  articles  11  et  12  sont  décrétés  comme 
suit  : 

Art.  11. 

€  Un  quart  de  cette  fabrication  sera  en  pièces 
de  12  deniers,  un  quart  en  pièces  de  6  et  la 
moitié  en  pièces  de  3  deniers. 

Art.  12. 

«  Elle  sera  faite  avec  de  nouveaux  coins,  dont 
le  modèle  sera  incessamment  décrété  par  l'As- 
semblée nationale;  toute  fabrication  de  monnuie 
de  cuivre  avec  les  anciens,  cessera,  dans  toutes 
les  monnaies  du  royaume,  aussitôt  que  les  nou- 
veaux pourront  être  employés.  Les  anciens  se- 
ront brisés  en  présence  de  la  municipalité,  qui 
en  dressera  procès-verbal,  qu'elle  adressera  sans 
délai  au  ministre  des  linaoces.  » 

Un  membre  demande  qu'on  retranche  la  der- 
nière partie  de  l'article  13  qui  oblige  les  adjudi- 
cataires des  cloches  à  payer  partie  du  prix  de 
l'adjudication  en  cuivre  pur  jusqu'à  concurrence 
du  besoin  dt  s  monnaies. 

(Cet  amendement  est  adopté."» 

Les  articks  13  et  14  du  projet  de  décret  sont 
en  conséquence  réunis  en  un  seul  article,  qui 
est  décrété  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  Pour  accélérer  l'exécution  du  présent  décret, 
les  cloches  des  églises  supprimées  seront  inces- 
samment vendues  à  l'enchère;  et  les  comités  des 
linances  et  d'aliénation  proposeront  à  l'Assem- 
blée nationale  les  charges  et  les  clauses  qu'ils 
jugeront  convenable  d'employer  dans  l'adjudica- 
tion. » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  EMMERY. 

Séance  du  mercredi  12  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  A.rtnand,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  matin. 

M.  l.eleu  de  La  Ville-au-Dois,  secrétaire, 
fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
soir. 

(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  maire  de 
Paris  l'annonce  de  trois  ventes  de  biens  natio- 
naux faites  par  la  municipalité,  savoir  :  la  pre- 
mière, d'un  terrain,  quai  Saint-Bernard,  loué 
1,200  livres.estimé  15,160  livres,adjugé  18,000  li- 
vres; la  seconde,  d'une  maison  louée  6,143  livres, 
estimée  73,860  livres,  adjugée  120,300  livres;  la 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


troisième,  d'une  maison  rue  Saint-Honoré,  louée 
1,500  livres,  estimée  19,062  livres,  adjugée  52,000 
livres. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  également  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  une  note  dont  je  vais  don- 
ner connaissance  à  l'Assemblée  : 

«  Le  roi  a  donné,  le  5  de  ce  mois,  son  accep- 
tation ou  sa  sanction  : 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
23  décembre,  portant  que  les  procédures  relatives 
tant  aux  excès  commis  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Thomas-de-Gosnac  et  autres  circonvoisines,  qu'au 
vol  fait  chez  le  sieur  Messier  de  Jonzac,  seront 
renvoyées  au  tribunal  du  district  de  Pjus; 

«  2°  Au  décret  du  24,  relatif  au  brCilement  des 
effets  rentrés  au  Trésor  public,  par  la  voie  de 
l'emprunt  national  ou  de  tous  autres; 

«  3°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
administrations  de  département  et  de  district 
ne  peuvent  ni  nommer  ni  entretenir  des  agents 
auprès  du  roi  et  du  Corps  Législatif; 

«  ¥  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'appel 
des  jugements  prévôtaux,  à  l'exécution  desquels 
il  a  été  sursis  ; 

«  5°  Au  décret  du  26,  concernant  les  dessèche- 
ments des  marais,  des  lacs  et  terres; 

«6°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  compte 
à  rendre  par  le  sieur  Quinson,  de  la  recette  et  de 
la  dépense  de  la  caisse  générale  du  clergé; 

«  7»  Au  décret  du  27,  relatif  à  la  perception  des 
rapports  des  gardes,  concernant  les  délits  com- 
mis dans  les  bois; 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
construction  de  moulins  dans  la  partie  des  forti- 
licationsdela  villed'Auxonne,  appelée  le  bastion 
de  Béchaux  ; 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  une  er- 
reur qui  s'est  glissée  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  6  décembre,  concernant  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ; 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  baux 
et  sous-baux  des  entrepreneurs  chargés  de  la  con- 
duite dts  voitures  des  messageries,  tant  par 
terre  que  par  eau; 

■  11°  Au  décret  du  28,  relatif  à  la  nomination 
des  juges  de  paix  dans  différentes  villes  et  can- 
tons, aux  limites  de  leurs  juridictions,  à  l'éta- 
blissement de  tribunaux  de  commerce  et  à  leur 
installation  ;  à  la  nomination  d'un  sixième  juge 
au  tribunal  du  district  d'Orléans,  et  à  l'union 
d'une  paroisse  et  de  partie  d'une  autre  au  district 
de  Bellac; 

«  12°  Et  enfin,  au  décret  du  même  jour,  relatif 
au  payement  du  centième  denier,  pour  les  char- 
ges de  perruquiers.  » 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minuits  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  ou  l'accepta- 
tion du  roi. 

Signé  :  M.  L.  F.  Duport. 

«  Paris,  10  janvier  1791.  » 

M.  Cossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Des  diflicultéà  se  sont  élevées  entre  le  départe- 
ment de  Paris  et  celui  de  Seine-et-Oise,  relative- 
ment aux  lieux  des  Moulineaux  et  de  Fleury. 
Votre  comité  a  vérifié  les  procès-verbaux  de  la 
division  des  deux  départements  :  un  examen  ap- 
profondi le  coiiduit  a  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  :  j 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu     \ 
son  comité  de  Constitution,  déclare  que,  confor-      ' 
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mémenl  à  son  décret  du  19  janvier  1790,  et  au 
procès-verbal  des  limites  des  départements  de 
Paris  et  de  Seine-et-Oise,  dressé  par  les  commis- 
saires respectifs  desdits  départements,  le  lieu  des 
Moolineaux  est  entièrement  dans  le  départemt^nt 
de  Paris,  sous  la  municipalité  d'Issy,  et  le  lieu 
de  Fleurv  entièrement  dans  le  déparlement  de 
Sein e-et -Oise,  sous  la  n  unicipitité  de  Meudon;en 
conséquence  décrète  que  l'administration  générale 
desdiis  lieux  appartient,  savoir  :  celle  des  Mouli- 
neaux  au  département  de  Paris,  district  du  Bourg- 
la-Reine,  municipalité  d'Issy;  lît  celle  de  Fle^ry, 
au  département  de  Seine-et-Oise,  district  de  Ver- 
eailles,  municipalité  de  Meudon.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  %'ieillard,  au  nom  des  comités  de  Constitu- 
tion  et  des  rapports.  Après  l'installation  du  tribu- 
nal de  district  de  Gonesse,  séant  à  Montmorency, 
M.  Gobert,  premier  juge,  lit  faire,  à  son  de  tam- 
bour, l'annonce  du  jour  auquel  l'audience  sui- 
vante aurait  lieu.  Celui  qui  fit  cette  publication 
était  muni  d'un  ordre  par  écrit  signé  de  M.  Gobert, 
sous  la  qualité  de  président  du  tribnnil. 

La  municipalité  de  Montmorency  trouva  que 
M.  Gobert  avait  entrepris  sur  les  fonctions  muni- 
cipales, en  ce  qu'il  avait,  de  son  autorité,  fait 
faire  une  annonce  à  son  de  tambour,  sans  avoir 
pris  l'attache  de  la  municipalité.  Elle  arrêta  que 
M.  Gobert  serait  cité  à  l'audience  de  police  de  la 
municipalité  :  1°  pour  voir  dire  que  défenses  lui 
seraient  faites  de  faire  faire  de  pareilles  annon- 
ces à  l'avenir,  et  se  voir  condamner  en  l'amende 
pour  être  contrevenu  aux  règlements  de  la  mu- 
niciijalité;  2°  pour  se  voir  faire  défenses  de  pren- 
dre la  qualité  de  président  du  tribunal,  qualité 
inconslitulioiinelle. 

L'assignation  fut  commise  à  ces  tins  le  10  dé- 
cembre, sentence  fut  rendue  par  défaut  le  13, 
qui  approuva  les  conclusions  prises  par  le  procu- 
reur de  la  commune  :  cependant  une  des  dispo- 
sitions de  la  stntence  porte  la  remise,  pour  cetîe 
fois,  de  l'amende  prononcée.  Cette  sentence  fut 
publiée  et  aflicbée  à  l'audience  du  tribunal  du 
district,  du  22  décembre  ;  sur  la  remise  qui  fut 
faite  de  la  sentence  de  la  municipaliié  sur  le  bu- 
reau, on  ordonna  qu'elle  serait  communiquée  au 
commissaire  du  roi,  pour  donner  ses  conclusions. 
il  conclut  à  ce  que  la  sentence  fût  cassée  comme 
inconstitutionnelle,  nulle  et  attentatoire  au  res- 
pect dû  aux  tribunaux.  Il  demanda,  de  plus,  que 
le  procureur  de  la  commune  fût  assigné,  pour  se 
voir  faire  défenses  de  donner  de  pareils  réquisi- 
toires à  l'avenir.  Cette  dernière  disposition  est 
évidemment  outrée;  les  conclusions  du  commis- 
saire du  roi  furent  approuvées  par  le  tribunal. 

Le  lendemain  23,  le  conseil  de  la  commune 
s'assembla,  et,  après  maintes  considérations,  la 
municipalité  s'égara  jusqu'au  point  d'arrêter  que 
son  opposition  contre  le  jugement  du  tribunal 
serait  signitiée  augreflier,  avec  défenses  de  faire 
la  délivrance  et  de  procurer  l'exécution  audit 
jugement. 

Je  croirais  abuser  de  vos  moments  si  je  m'ap- 
pesantissais davantage  sur  cet  objet;  je  vous  pro- 
pose donc,  au  nom  de  vos  comités  de  Constitution 
et  des  rapports,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  Constitution  et  des  rapports,  sur 
la  létition  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Gone?se,  séant  à  Montmorency; 

«  Déclare  que  la  sentence  de  police  rendue 
par  la  municipalité  de  Montmorency  lel3  décem- 
bre dernier,  contre  le  sieur  Gobert,  relativement 
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à  la  publication  faite  par  ses  ordres,  et  à  la  qua- 
lité par  lui  prise  de  président  du  tribunal,  est 
inconstitutionnelle,  nulle  et  attentatoire  au  res- 
pect (lu  aux  tribunaux; 

«  Déclare  pareillement  nuls  et  comme  non 
avenus  la  délibération  de  ladite  municipalité  et 
tous  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  portant  oppo- 
sitioi  à  la  délivrance  et  à  l'exécution  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Gonesse,  qui  annulait  la 
sentence  rendue  par  ladite  municipalité; 

«  Décrète  que,  aussitôt  la  réception  du  présent 
décret ,  la  municipalité  de  Montmorency  Fera 
tenue  de  le  faire  publier  aux  lieux  accoutumés 
de  la  ville  de  Mon'morency.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  (aossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
fait  un  rapport  sur  la  demande  de  la  commune 
d'Epones  et  la  pétition  du  directoire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  tendant  à  faire  établir  deux 
juges  de  paix  dans  le  canton  de  Limay,  dont  l'un 
serait  pour  les  paroisses  d'Epones,  Mezières  et  la 
Falaise,  et  l'autre,  pour  le  surplus  des  paroisses 
du  canton  ;  il  expose  qu'un  seul  juge  suffira  à 
la  bonne  administration  de  la  justice  dan  s  ce  can- 
ton ;  il  propose  un  projet  de  décret  pour  l'établis- 
sement d'un  seul  juge  de  paix  dans  le  canton  de 
Limay. 

M.  Oelzais-Courménil.  On  s'est  permis 
dans  quelques  cantons  de  nommer  plusieurs 
juges  de  paix,  sans  l'autorisation  de  l'Assemblée 
nationale  .  Je  demande  donc  que  le  premier 
nommé  pourra  seul  exercer  les  fonctions  attribuées 
aux  jugesdei  aixdans  toute  l'étendue  dece  canton, 
la  nomination  des  autres  devant  être  considérée 
comme  non  avenue,  sauf  aux  cantons  dont  l'éten- 
due ou  la  population  pourrait  exiger  plus  d'un 
juge  de  paix  à  adresser  leur  pétition  à  l'Assemblée 
nationale  pour  y  être  pourvu  par  elle. 

Je  propose  donc,  par  amendement,  qu'il  n'y 
ait  qu'un  juge  'le  paix  par  canton,  à  moins  d'un 
décret  particulier  de  l'Assemblée. 

M.  d'André.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'amendement  du  préopinant,  quoi- 
qu'il soit  très  juste  et  très  sage,  parce  qu'il  serait 
très  dangereux  de  décréter  de  nouveau  ce  qui 
l'est  déjà.  Nous  ne  finirions  pas;  il  faudrait  donc 
décréter  qu'il  n'y  aura  qu'un  tribunal  de  district 
par  district,  qu'une  municipalité,  par  municipa- 
lité, etc.  On  pourrait  peut-être  rendre  un  décret 
général  pour  annuler  les  doubles  éleciions  des 
juges  de  paix  ;  mais  ce  parti  n'est  pas  sans  incon- 
vénient, puisque  par  là  nous  casserions  les  élec- 
tions doubles  sans  savoir  laquelle  des  deux  doit 
subsister.  Ceci  me  fait  conclure  à  renvoyer  les 
réclamations  sur  ces  objets  au  comité  de  Cons- 
titution, afin  que,  d'après  son  examen,  l'Assem- 
blée casse  celle  des  élections  qui  n'est  pas  valable. 

M.  de  Choisenl-Praslin.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour;  c'est  au  ministre  de  la 
justice  à  faire  observer  la  loi. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  que  l'a- 
mendement soit  converti  en  celui-ci  :  «  Dans  le 
cas  où,  contre  les  décrets,  il  aurait  été  nommé 
des  juges  de  paix  là  où  il  ne  devait  point  en  être 
établi,  il  sera  statué  sur  cela  par  le  tribunal  com- 
pétent, conformément  au  décret.  » 

M.  d'André.  Je  m'y  oppose;  il  est  impossible 
qu'on  donne  au  tribunal  de  district  une  compé- 
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teoce  sur  les  élections  populaires;  ce  serait  lui 
attribuer  une  juridicliou  absolument  étrangère 
aux  fonctions  qui  lui  sont  données  par  la  Cons- 
titution. 

Eu  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  du  préopinant. 

M.  Ooupil  de  Préfeln.  Mais  le  tribunal  de 
district  connaît  des  sentences  des  juges  de  paix; 
c'est  ce  tribunal  qui  le  reçoit. 

M.  d'André.  J'en  conviens;  mais  parce  que  le 
juge  de  district  connaît  des  sentences  des  muni- 
cipalités, en  conclurer-vous  qu'il  doit  connaître 
des  élections  des  municipalités  ?  Le  juge  de  dis- 
trict reçoit  le  juge  de  paix,  comme  le  roi  reçoit 
celui  de  district;  mais  le  roi  n'a  pas  le  droit  de 
prononcer  sur  la  validité  des  élections.  Je  conclus 
à  renvoyer  l'amendement  au  comité  de  Constitu- 
tion. 

M.  Chrîstîn  propose  l'amendement  suivant  : 
«.  Dans  les  cantons  dont  la  population  totale 
sera  au-dessous  de  huit  mille  âmes,  en  y  com- 
prenant celle  des  villes  ou  bourgs  qui  s'y  trou- 
vent, il  ne  sera  établi  qu'un  seul  juge  de  paix.  » 

M.  Gaiiltier-ltiauïat,  Je  demande  le  ren- 
voi de  tous  les  amendements  au  comité  de  Cons- 
titution. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

L'Assemblée  adop-e  ensuite  le  projet  du  comité 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution,  décrète  qu'il  ne  sera 
établi  qu'un  juge  de  paix  dans  le  canton  de 
Limay.  » 

M.  Chabrond,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
Messieurs,  vous  avez  chargé  les  administrations 
des  départements  de  district  et  les  municipalités, 
chacun  suivant  l'ordre  de  leurs  fonctions,  de  veil- 
ler à  l'exécution  de  vos  décrets  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  et  la  conservation  des  biens 
nationaux. 

Le  clergé  de  Dax  avait  montré  des  dispositions 
à  la  désobéissance;  les  administrateurs  prirent 
des  mesures  pour  que  les  décrets  fussent  exé- 
cutés. Il  y  eut  une  proclamation  qui  fut  suivie 
d'une  espèce  de  déclaration  protestative  du  clergé 
de  Dax,  qui  continuait  de  s'assembler  comme  à 
l'ordinaire  dans  l'église  et  y  célébrait  les  anciens 
offices.  Pour  faire  cesser  l'inexécution  des  décrets, 
le  directoire  du  département  prit  le  parti  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  portes  du  chœur  de 
l'église  ;  il  chargea  de  cette  mission  le  directoire 
de  district,  qui  la  remplit  le  21  décembre. 

Cette  apposition  n'eut  pas  un  long  effet,  car 
24  heures  après  les  scellés  n'existaient  plus.  Le 
sacristain,  constitué  gardien  dans  celte  opéra- 
tion, se  rendit  au  directoire  de  district  qui,  ne 
voulant  rien  prendre  sur  lui,  dépêcha  un  cour- 
rier au  directoire  de  département  pour  l'informer 
des  faits.  Celui-ci,  par  une  délibération  du  23  dé- 
cembre, chargea  le  procureur  syndic  du  district 
de  porter  plainte  au  tribunal  du  district  de  Dax. 
La  plainte  faite,  elle  est  déposée  au  greffe  du 
tribunal.  Sur  la  plainte,  il  y  a  une  ordonnance 
qui  porte  :  «  Sera  montrée  au  commissaire  du 
roi;  »  et  c'est  ici,  Messieurs,  la  difficulté  qui  a 
amené  l'affaire  devant  vous. 

La  plainte  est  portée  en  effet  au  commissaire  du 
roi  provisoire;  car  c'est  un  gradué  qui  en  fait  les 


fonctions  provisoirement.  Il  fait  au-dessous  une 
longue  dissertation  dans  laquelle  il  s'efforce  de 
prouver  que  les  deux  directoires  n'ont  point  eu  le 
droit  de  faire  faire  l'apposition  des  scellés,  qui 
est  une  fonction  judiciaire  hors  de  la  compétence 
des  corps  administratifs.  En  conséquence, le  com- 
missaire du  roi  requiert  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à 
présent,  à  la  plainte,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé par  le  roi  sur  l'incompétence  de  la  sentence 
administrative  du  département  des  Landes. 

Les  juges  du  tribunal  rendent  une  ordonnance 
parfaitement  conforme  à  la  réquisition.  De  là 
naît  l'inexécution  de  vos  décrets.  Quoique  la 
contravention,  la  désobéissance  aux  lois  soit  vi- 
sible dans  l'enlèvement  des  scellés;  quoiqu'il  y 
ait  un  véritable  délit,  tout  cela  demeure  impuni. 
C'est  à  cette  occasion  que  le  département  des 
Landes  vous  a  fait  parvenir  une  adresse  que  vous 
avez  renvoyée  à  l'examen  du  comité  des  rap- 
ports. 

Il  nous  a  paru,  d'après  vos  décrets  qui  sont 
formels,  que  la  surveillance  sur  la  constitution 
civile  du  clergé  et  la  conservation  des  biens  na- 
tionaux appartenant  aux  corps  administratifs,  ils 
ont  dû  prendre  toutes  les  raesurt^s  qu'ils  ont  cru 
nécessaires  ;  que  l'apposition  des  scellés  étant  une 
suite  de  la  désobéissance  du  clergé  tie  Dax,  le 
fait  de  l'enlèvement  est  un  véritable  délit. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  présente 
votre  comité  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu,  de  la  part  de  son  co- 
mité des  rapports,  de  ce  qui  s'est  passé  à  Dax  à 
l'occasion  des  scellés  apposés  sur  les  portes  du 
chœur  de  l'église  de  cette  ville,  approuvant  la 
conduite  des  directoires  du  département  des 
Landes  et  du  district  de  Dax,  décrète  : 

«  1°  Que  la  réquisition  du  commissaire  provi- 
soire du  roi  auprès  du  tribunal  de  Dax,  et  l'or- 
donnance des  juges  du  même  tribunal,  au  bas 
de  la  plainte  du  procureur  syndic  du  district,  du 
25  décembre  dernier,  relativement  à  l'enlève- 
ment desdits  scellés,  sont  et  demeurent  comme 
non  avenus; 

2°  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  donner  des 
ordres  pour  que  lesdits  scellés  soient  apposés  de 
nouveau;  qu'il  soit  enjoint,  tant  à  son  commis- 
saire provisoire  qu'aux  juges  du  tribunal  de  Dax, 
de  se  conformer  à  l'avenir  aux  dispositions  de  la 
loi,  et  que  la  plainte  du  25  décembre  soit  renvoyée 
par  devant  l'un  des  sept  tribunaux  désignés,  pour 
connaître  des  appels  de  celui  de  Dax,  afin  qu'il  y 
soit  informé  des  faits  dont  il  s'agit,  et  procédé 
selon  la  loi,  jusqu'à  jugement  définitif  inclusive- 
ment. » 

Je  ferai  d'ailleurs  observer  à  l'Assemblée  que 
si  la  cour  de  cassation  existait,  ce  serait  à  elle  à 
connaître  des  compétences  et  des  conflits  de  ju- 
ridiction. 

M.  Oasqniat  de  lllagriet.  Malgré  la  plainte 
du  procureur-syndic  devant  le  tribunal,  pour  con- 
stater le  délit  et  faire  informer  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  complices,  on  voit  le  commissaire  du 
roi,  d'accord  avec  le  tribunal,  soutenir  le  ci-de- 
van  t  chapitre  deDax  et  chercher  à  faire  triompher 
l'aristocratie.  Sans  doute,  il  est  bon  d'observer  ici 
que  cette  espèce  d'insurrection  doit  sa  première 
soarceà  l'orgueil  de  la  municipalité  de  Dax, qui 
eut  l'impudeur  de  se  formaliser  de  ce  que  faisait 
le  directoire  de  district. 

Je  demande,  par  amendement,  que  le  gradué 
faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  roi  et  le 
juges  soient  mandés  à  la  barre. 
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M.  Chabroud,  rapporU'ur.  Votre  comité  n'a 
point  vu,  après  un  examen  approfondi,  rien  qui 
autorise  la  mesure  sévère  de  mander  à  la  barre. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendement proposé. 

M.  Basquiat  de  Slugriet  retire  son  amen- 
dement. 
(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

M.Oarpère(ci-devantdeWJeuzac),aM72owi//ji 
comité  des  domaines.  Messieurs,  en  prononçant, 
le  6  août  dernier,  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
et  de  détraclion,  vous  avez  donné  un  grand 
exemple  de  fraternité  à  toutes  les  nations,  et 
vous  avez  commencé  à  effacer  de  leur  code  un 
droit  odieux  et  barbare  que  la  raison  et  la  philo- 
sophie avaient  proscrit  depuis  longtemps. 

Mais  la  disposition  trop  vague  du  décret  que 
vous  avez  rendu  peut  eu  diminuer  les  bienfaits. 
Le  Hsc,  toujours  ingénieux  à  reproduire  ses  pré- 
tentions, menace  d'élever  deux  questions  impor- 
tantes, mais  bien  simples,  sur  lesquelles  vous 
devez  prononcer  aujourd'hui  pour  dissiper  tous 
les  doutes. 

La  première  consiste  à  savoir  si  le  droit  d'au- 
baine, aboli  en  général  par  votre  décret  du  6  août, 
est  aboli  dans  vos  possessions  dans  les  deux  Indes. 

Sans  doute  il  n'est  aucun  de  vous  qui  pense 
que  les  législateurs  de  l'Empire  français  puissent 
en  isoler  quelques  parties,  et  les  priver  ainsi  des 
bienfaits  de  la  législation.  Quand  un  droit  qui 
avait  été  attaché  à  la  souveraineté  nationale  est 
aboliiill'est  pour  toutes  les  possessions  françaises: 
car,  comment  le  fisc  engloutirait-il  les  succes- 
sions des  étrangers  morts  dans  les  colonies,  tan- 
dis qu'il  les  laisserait  intactes  en  Europe  ?  Oui,  les 
étrangers  qui  abordent  nos  ports  dans  les  deux 
hémisphères  doivent  trouver  partout  une  loi  aussi 
hospitalière,  partout  le  même  caractère  de  liberté. 

Cependant  des  vaisseaux  ont  été  saisis  dans  nos 
colonies  à  des  habitants  de  l'Amérique  septen- 
trionale; et  vous  sentez  déjà  combien  il  est  im- 
portant de  poursuivre,  dans  son  dernier  refuge, 
ce  droit  d'aubaine  qui  n'a  pas  encore  cédé  tout 
entier  à  la  justice  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  importe  à  la  gloire  du  législateur  que  les  der- 
nières racines  de  cet  usage  Visigoth  soient  extir- 
pées de  tous  nos  domaines.  Il  importe  à  la  bonne 
intelligence  qui  doit  régner  entre  deux  peuples 
libres  que  cette  opération  soit  prompte. 

Vous  concevez  sans  peine  l'effet  que  doit  pro- 
duire sur  la  nation  américaine  la  répétition  de 
celte  cruelle  conliscalion  qu'encourt,  à  la  mort  de 
son  capitaine,  un  vaisseau  qui  est  la  propriété  de 
plusieurs  familles  des  Etats-Unis.  Des  hommt  s  li- 
bres, qui  n'ont  jamais  connu  cet  infâme  usag  , 
inventé  en  Europe,  ne  doivent  point  le  trouver 
chez  leurs  semblables,  leurs  amis,  leurs  frèics  en 
liberté. 

Prenez  garde  1  demander  la  suppression,  ou  plu- 
tôt déclarer  que  vous  l'avez  étendue  aux  colonies 
comme  au  continent,  c'est  ne  rien  demander  qui 
augmente  les  privilèges  ou  les  avantages  commer- 
ciaux des  Américains.  Par  les  lois  françaises,  les 
vaisseaux  de  cette  nation  sont  librement  admis 
dans  certains  ports  de  nos  îles;  c'est  en  leur  fa- 
veur seulement  que  le  droit  d'aubaine  doit  être 
aboli.  Quant  à  ces  vaisseaux  qui  se  livrent  dans 
les  mêmes  îles  à  un  commerce  interlope  et  frau- 
duleux, nous  n'avons  rien  à  demander  pour  eux  ; 
et  pour  avoir  le  droit  de  les  confisquer,  on  n'a 
pas  besoin  d'attendre  la  mort  de  celui  qui  les  com- 

ande. 


Le  comité  a  pensé,  sur  celte  première  ques- 
tion, que  vous  devez  déclarer  que  votre  décret 
s'étend  aux  possessions  françaises  duns  les  deux 
Indes. 

La  seconde  question  consiste  à  savoir  si,  en 
abolissant  le  droit  d'aubaine,  vous  avez  entendu 
que  les  étrangers  fussent  capables  de  succéder  à 
leurs  parents  français  décédés  en  France  ou  dans 
les  possessions  françaises,  sans  être  assujettis  à 
y  demeurer  pour  y  exercer  leurs  droits  hérédi- 
taires. 

Pour  décider  cette  question,  il  faut  savoir  que 
tous  les  traités  par  lesquels  la  France  a  fait  des 
conventions  concernant  le  droit  d'aubaine  se  di- 
visent en  deux  classes. 

La  première  classe  est  de  ceux  portant  abolition 
du  droit  d'aubaine,  avec  concession  de  la  faculté 
de  recueillir  toutes  successions  testamentaires 
ou  ab  intestat,  comme  les  régnicoles.  Tel  est  le 
traité  passé,  signé  par  la  France,  à  Aix-la-Cha- 
pelle. 

La  seconde  classe  renferme  les  traités  conte- 
nant l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine, 
avec  concession  de  la  faculté  de  tester  en  autres 
concessions  qui  n'équivalent  pas  à  ce  qui  est 
porté  par  les  traités  de  la  première  classe,  en  ce 
qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'étranger  ait  droit  de 
recueillir  la  succession  de  son  parent  français, 
seul  ou  concurremment  avec  d'autres  parents 
français.  Tels  sont  les  traités  de  la  France  avec 
la  Bavière,  la  Pologne,  Francfort,  etc.,  etc. 

Ainsi,  la  simple  abolition  du  droit  d'aubaine, 
prononcée  par  votre  décret  du  6  août,  est  insuf- 
fisante et  incomplète,  si  vous  ne  déclarez  le  droit 
qu'a  l'étranger  de  succéder  à  son  parent  français 
décédé  en  France.  Vous  devez  effacer  le  vice  de 
pérégrinité  dont  le  fisc  pourrait  encore  abuser 
contre  vos  intentions  connues.  Vous  devez  accor- 
der le  même  bienfait  à  tous  les  peuples. 
Voici  les  principes  du  fisc  : 
Les  étrangers  sont  incapables  de  succéder  et  de 
recevoir  par  testament. 

Les  étrangers  sont  incapables  de  transmettre 
leurs  successions,  soit  ab  intestat,  soit  par  testa- 
ment. 

La  seule  exception  est  en  faveur  de  leurs  en- 
fants et  descendants  régnicoles,  c'est-à-dire,  non 
seulement  établis  dans  le  royaume,  mais  encore 
naturels  ou  naturalisés.  Et  ce  qui  est  encore 
plus  barbare,  c'est  que  les  pères  et  mères  ne  suc- 


différence  odieuse  que  nos  lois  étiblissaient  entre 
le  droit  strictement  appelé  droit  d'aubaine  et  le 
vice  de  pérégrinité  ou  capacité  de  succéder.  C'est 
à  vous  de  faire  cesser  cette  distinction  de  droits 
plus  ou  moins  favorables  à  diverses  nations. 

Sans  doute,  vous  n'avez  pas  voulu  faire  seule- 
ment pour  les  autres  nations  une  simple  remise 
du  droit  fiscal^  qui  donnait  au  roi  la  succession 
de  l'étranger.  Vos  froids  diplomatistes  allaient 
bien  plus  loin,  lorsqu'ils  accordaient  à  quelques 
peuples  voisins,  non  seulement  la  capacité  de 
transmettre  leurs  successions,  mais  encore  la  ca- 
i)aeiié  de  succéder  et  de  recevoir  par  testament 
sans  aucune  restriction. 

Il  y  a  plus,  les  anciens  tribunaux  de  France 
adjugeaient  les  successions  à  des  étrangers.  On 
connaît  tous  les  efforts  que  fit  en  1781,  devant 
un  de  ces  tribunaux  (les  requêtes  du  palais),  un 
de  nos  collègues  (M.  Martineau),  plaidant  pour 
MM.  Pellerin,  Français,  pour  faire  exclure  de  la 
succession  de  M.  Lemmens  M.  Maximilien  Lem- 
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mens,  prêtre,  ancien  curé  do,  Lenzon  en  Brabant, 
sous  prétexte  que  l'ordre  des  successions  est  liii- 
inuable,  et  que  les  étrangei's  seulement  exempts 
du  droit  d'urbaine  sont  incapables  de  succes- 
sions et  de  legs,  parce  que  les  privilèfi;es  accordés 
par  les  traités  ne  pouvaient,  disait-ii,  avoir  iieu 
que  sous  la  réserve  des  droits  de  leurs  sujets  ; 
mais  K'S  principes  de  monopole,  de  succession, 
furent  rejetés  par  une  sentence  des  requêtes  du 
palais. 

Ainsi,  ce  que  des  diplomatistes  et  desjuge.-^  de 
l'ancien  régime  écrivaient  et  jugeaient,  ce  (lue  le 
législateur  provisoire  accordait  aux  autres  na- 
tions, ce  que  la  politique  a  accordé  pour  certaines 
foires  et  marchés,  pour  certaines  professions,  pour 
certaine  nature  de  biens  et  de  rentes,  le  véritable 
législateur  peut  l'accorder  en  laveur  des  grands 
principes  de  la  liberté  et  de  la  raison,  et  de  l'es- 
prit fraternel  qui  doit  unir  tous  les  peuples. 

C'est  d'après  ces  observations  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant, au  nom  du  comité  des  domaines  : 

«  L'Assemblée  nationale  ne  voulant  laisser  au- 
3un  doute  sur  l'intention  qu'elle  a  manifestée 
par  son  décret  du  6  août  1790,  concernant  l'abo- 
lition du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  dé- 
clare qu'il  doit. être  exécuté  dans  toutes  les  pos- 
sessions  françaises,  même  dans  les  deux  Indes. 

«  Déclare  en  outre  que  tous  étrangers  demeu- 
rant liorsdu  royaume  sont  capable- de  succéder  à 
leurs  parents  français  décédés  en  Fr.mce  et  dans 
toute  l'étendue  des  possessions  françaises,  sans 
pouvoir  être  assujettis  à  y  demeurer  pour  y  exercer 
leurs  droits  héréditaires.  » 

M.  Moreau  de  Saînt-Méry.  J'ai  demandé 
la  parole  pour  solliciter  le  renvoi  au  comité  co- 
lonial de  cette  expression  du  décret,  même  dans 
les  deux  Indes.  Quelque  penchant  que  j'aie  à 
adopter  celte  loi  sage,  elle  a  cependant  besoin 
d'examen  quant  aux  colonies.  Je  ne  suis  pas 
susfiect  en  parlant  ainsi,  car  à  l'époque  de  la 
Révolution  j'étais  chargé  par  le  gouvernement 
d'un  projet  de  loi  sur  la  suppression  de  l'aubaine 
relativement  aux  colonies.  Mais  ce  projet  lui- 
même  a  trouvé  des  difficultés  tirées  du  local. 
Par  exemple,  des  lettres  patentesenformed'édit, 
du  mois  d'octobre  1727,  interdisent  le  commerce 
dans  les  colonies  à  l'étranger,  même  naturalisé. 
Il  n'y  a  donc  qu'à  gagner  au  renvoi  que  je  pro- 
pose. 

M.  Tronchet.  Je  demande  le  renvoi  du  tout 
au  comité  diplomatique.  Voici  ma  raison  :  le 
droit  de  succéder  résulte  du  droit  civil  et  non 
pasdu  droit  naturel.  Une  peut  appartenir  qu'aux 
citoyens  et  aux  sujets  du  même  Etat.  La  commu- 
nication de  ce  droit  n'a  jamais  pu  résulter  que 
de  conventions  réciproques  entre  deux  puis- 
sances. 

M.  Barrcrc,  rapporteur.  J'appuie  moi-même  le 
renvoi  demandé  ;  ma  proposition  est  trop  évi- 
demment juste  pour  que  je  puisse  craindre  de 
la  voir  subir  1  examen  auquel  on  veut  la  sou- 
mettre. Je  demanderai  donc  que  le  projet  soit 
cgalement  renvoyé  au  comité  de  Constitution. 

(L'Assemblé",  consultée,  décrôie  le  renvoi  du 
projet  de  décret  à  l'examen  des  comités  des  co- 
lonies, de  Constitution,  diplomatique  et  des  do- 
maines, réunis,  pour  en  faire  le  rapport  inces- 
samment.) 


L'ordre  du  jour  est  la  suiU  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  droit  du  timbre. 

M.  Rœdcrer,  rapporteur.  Messieurs,  diverses 
observations  ont  été  faites  au  comité  ;  on  s'est 
plaint  de  ce  que  nous  n'avions  pas  soumis  au 
timbre  plusieurs  actes  de  transactions  et  l'on  a 
particulièrement  insis^té  sur  les  actions  de  l'an- 
cienne (Compagnie  des  Lides  et  de  la  Caisse  d'es- 
compte, qu'on  prétenl  devoir  être  timbrées. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  que  vous  n'avez 
assujetti  les  provinces  qui  n'étaient  pas  sou- 
mises au  droit  du  contrôle,  qu'à  se  servir  seule- 
ment de  papier  timbré  pour  les  actes  sous  seing 
privé. 

Cet  exemple  prouve  combien  vous  avez  craint 
de  donner  à  votre  loi  un  effet  rétroactif-,  c'est 
par  cette  raison  que  vous  devez  éviter  de  timbrer 
des  actions  maintenant  émises  et  déjà  en  circu- 
lation. 

Nous  croyons  cependant  raisonnable  de  sou- 
mettre à  la  loi  commune  du  timbre  les  effets 
que  la  Compagnie  des  Indes  et  la  Caisse  d'es- 
compte, ou  toute  autre  compagnie  qui  pourra  se 
former  à  l'avenir,  mettront  en  circulation  posté- 
rieurement à  la  loi;  mais  tout  ce  qui  est  anté- 
rieur au  décret  doit  être  aussi  libre  que  le  sont 
les  actes  antérieurs  à  1674,  époque  à  laquelle  le 
timbre  a  été,  pour  la  première  fois,  connu  en 
France. 

M.  de  Folleville.  Mon  observation  n'a  pas 
été  absolument  comprise;  elle  ne  portait  pas  sur 
un  ell'et  rétroactif  à  l'égard  des  actions  mises  en 
circulation,  mais  sur  les  quittances  des  divi- 
dendes. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  J'accepte  cette  pro- 
position et  je  prie,  en  conséquence,  l'Assemblée 
d'adopter  l'article  additionnel  suivant  : 

«  Les  actions  qui  seront  formées  pour  des  en- 
treprises de  commerce  et  de  banque,  les  feuilles, 
reconnaissances  ou  quittances  sur  lesquelles  se- 
ront payés  les  dividendes  de  semblables  actions, 
même  de  celles  qui  existent  maintenant,  tels  que 
les  dividendes  des  actions  de  la  Comnagnie  des 
Indes  et  de  la  Caisse  d'escompte.  »  {Adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Messieurs,  le  comité 
propose  également  d'assujettir  au  droit  de  timbre, 
comme  registres  prescrits  par  la  loi,  les  cueilloirs 
ou  cueillerets  de  rentes.  Ces  registres  font  foi  en 
justice;  ils  doivent  donc  être  assujettis  au  timbre 
comme  les  autres  registres  qui  ont  le  même 
avantage. 

Cet  objet,  Messieurs,  n'était  pas  compris  dans 
le  tarif  présenté  à  l'Assemblée  des  notables;  on 
pensait  alors  à  épargner  les  soit-disant  seigneurs 
qu'on  avait  en  profonde  vénération.  Mais  comme 
ce  temps  est  passé,  le  comité  d'imposition  ne 
croit  pas  devoir  des  ménagements  qui  contras- 
teraient avec  le  décret  sur  les  droits  féodaux. 

M.  Tronchet.  Messieurs,  les  cueilloirs  ou 
cueillerets  ne  font  foi  en  justice  que  dans  quel- 
ques coutumes,  et,  dans  les  pays  mêmes  où  cet 
usage  est  établi,  ce  n'est  que  par  un  privilège 
dérivant  de  la  féodalité.  La  féodalité  n'existe 
plus;  ce  privilège  doit  donc  être  anéanti, et  con- 
séquemment  le  droit  qu'on  vous  propose  ne  peut 
exister. 

M.  Ifeoederer,  rapporteur.  Nous  n'insistons 
pas  sur  ce  droit,  si  l'Assemblée  veut  prononcer 
l'abolition  du  privilège. 


(Assemblée  nationale.] 
Plusieurs  voix  :  Oui!  oui! 
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M.  Tronchel.  Le  timbre  apposé  aux  cueil- 
loirs ou  cueillerets  des  ci-devant  seigneurs  don- 
nerait à  ces  registres  une  sorte  d'authenticité 
qui  serait  désastreuse.  Cet  abus,  il  ne  Faut  pas 
le  maintenir  et  l'étendre  à  toute  la  France  pour 
en  retirer  un  léger  droit  de  timbre. 

Il  vaut  infiniment  mieux  renoncer  au  droit  de 
timbre  sur  ces  registres  et  décréter  que  désor- 
mais ils  ne  feront  nulle  part  aucune  foi  en  jus- 
tice. 

Je  propose ,  en  conséquence ,  la  dispositioi! 
suivante  : 

«  Les  coutumes,  statuts,  usages  ou  jurispru- 
dence qui  accordaient  une  autorité  et  une  foi  en 
justice  aux  cueilloirs  ou  cueillerets  ci-devanl 
tenus  pour  la  perception  des  ci-devant  droits 
seigneuriaux  et  des  rentes  foncières,  sont  et 
demeurent  abrogés  à  l'avenir:  lesilits  cueilloirs 
ou  cueillerets  ne  seront  plus  regardés  que  comme 
des  registres  purement  domestiques,  encore  qu'ils 
eussent  été  aftirraés.  »  {Adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur^  donne  ensuite  lec- 
ture du  tarif  du  timbre. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'a- 
jouter au  premier  article  une  disposition  con- 
cernant les  quarts  de  feuille. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  cet 
amendement  et  mise  aux  voix.) 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

•  La  feuille  de  petit  papier,de  neuf  pouces  sur 
quatorze,  feuille  ouverte 4  s.    «d. 

«  Demi-feuille  de  même  format...      2       6 

«  Feuille  de  papier  moyen,  de  onze 
pouces  sur  seize ". 6       » 

«  Feuille  de  grand  papier,  de  qua- 
torze pouces  sur  dix-sept 8        » 

«  Grand  registre,  de  dix-sept  pouces 
sur  vingt  et  un 10 

«  Le  très  grand  registre,de  vingt-un 
pouces  sur  vingt-sept 15        » 

L'article  relatif  aux  droits  sur  le  papier  des 
lettres  de  change  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Lettres  de  change  et  quittances  comptables, 
et  des  rentes  sur  le  Trésor  public  de  400  livres 
et  an-dessous »  s.  5d. 

«  De  400  livres  à  800  livres  inclu- 
sivement        .1      10 

«  De  800  livres  à  1,200  livres  in- 
clusivement       »      15 

«  Au-dessus  de  1,200  livres  indéfi- 
niment  , 1        » 

Celui  co'icernaiit  les  papier.^  d'expéditions  et 
les  quittances  des  droits  d'entrée  des  villes  est 
décrite  en  ces  termes  : 

«  Papier  d'expé  iition,  le  double  du  prix  du 
papier  de  minute,  de  même  format  ; 

€  Quittan:  es  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  des 
villes  et  contributions  indirectes 1  s.  6d. 

M.  Rœderer ,  rapporteur ,  propose  à  l'As- 
semblée de  prendre  une  délibération  sur  la 
dernière  partie  de  l'article  6  du  décret  sur  le 
timbre,  qui  a  été  ajournée  dans  une  des  séances 
précédentes,  et  qui  a  pour  f)bjet  le  prix  des 
papiers  qui  seront  présentés  au  timbre  et  qui 
excéderont  le  plus  grand  papier  de  régie.  , 


L'Assemblée  nationale  rend  le  décret  suivant  : 
«  Si  les  papiers  présentés  au  timbre  excè  lent 
le  plus  grand  papier  de  la  régie,  le  prix  du 
timbre  sera  de  20  sous,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
destinés  pour  expéditions,  et,  en  ce  cas,  le  prix 
sera  du  double.  » 

Un  membre  propose  de  faire  timbrer  les  deux 
feuillets  qui  forment  une  feuille  ordinaire. 

M.  Rœderer,  rapporteur,  observe  que  cette 
précaution,  pour  éviter  toute  fraude,  sera  in- 
liiquée  dans  l'instruction  relative  aux  droits  du 
timbre  et  à  l'exécution  de  la  loi,  et  que  le 
timbre  du  second  feuillet  sera  différent  de  celui 
dont  sera  marqué  le  premier. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  motion.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  relatif  à  V institution  des  jurés. 

M.  Thouret  reprend  son  discours;  il  rappelle 
en  peu  de  Jiots  ce  qu'il  a  dit  hier,dans  les  deux 
pren.ières  parties,  de  son  opinion,  et  continue  en 
ces  termes  : 

J'arrive  maintenant  à  ma  troisième  partie  et 
j'examine  ici  les 'rois  principales  objections  laites 
contre  la  méthode  des  preuves  orales. 

La  première  est  que  cette  méthode  rend  la  preuve 
du  faux  témoignage  presque  impossible. 

Je  réponds  que  M.  Tronchet  a  excessivement 
exagéré  ses  craintes  sur  ce  point. 

Ildit  que  c'est  dans  la  déposition  mène  du 
témoin  que  se  trouve  souvent  la  preuve  complète 
du  faux  témoig!ia;ze,  et  il  en  cite  en  preuve 
ces  deux  faux  té  noios  qui  disaient  avoir  vu 
commettre  un  meurtre,  ti;l  jour,  au  clair  de  la 
lune,  et  qui  furent  convaincus  par  un  almanach 
qui  prouva  que  ce  jour-là  il  n'y  avait  point  eu 
de  clair  de  lune.  La  répo  ise  est  que,  quand  ces 
témoignages  n'auraient  pas  été  écrits,  leur  faus- 
seté aurait  toujours  pu  être  constatée  aussi  fa- 
cilement, aussi  sûrenient,  ol  tout  de  même,  par 
un  almanach.  {Murmures.) 

M.  Tronehet  dit  ensuite  que,  quand  on  oppo- 
sera l'a/ièi  du  témoin  à  sontémoignago  de  visu,  il 
pourra  répoiidre,ou  qu'il  n'a  pas  indiqué  l;  jour 
qu'on  suppose,  ou  que  la  rapidité  de  sa  déposi- 
tion orale  l'a  fait  tomber  dans  une  erreur,  et 
qu'il  sera  ainsi  enharJi  par  l'impunité.  —  Je  ré- 
ponds que  M.  Trouchet  va  être  étonné  lui-même 
de  l'erreur  qui  lui  est  échappée  ici.  Le  jour  et 
l'heure  où  le  crime  a  été  commis,  et  qui  doivent 
être  indiq.és  dans  l'acie  d'accusation,  ne  peuvent 
pas  varier.  Ainsi  quand  le  témoin  est  venu  pour 
déposer,  quand,  après  avoir  entendu  l'acte  d'ac- 
cusation, il  a  déposé  de  visu,  il  a  bien  prétendu 
qu'il  était  au  lieu  du  délit  le  jour  et  à  l'heure 
qu'il  a  été  cojimis.  Il  ne  peut  donc  s'excuser, 
quand  son  alibi  est  constant,  ni  en  disant  qu'il 
n'a  pas  entendu  parler  de  ce  jour-là,  puisqu'ea 
ce  cas,  n'ayant  rien  vu,  il  n'aurait  eu  rien  à 
déposer,  m  en  se  rejetant  sur  la  rapidité  de  la 
déposition,  parce  que  ce  n'est  pas  cela  qui  lui  a 
fait  dire  qu'il  a  vu,  tel  jour, ce  qui  s'est  passé  à 
un  lieu  où,  ce  jour-là,  il  n'était  pas  présent. 

Enfin  M.  Tronchel  a  objecté  le  cas  du  faux 
témoignage,  découvert  plusieurs  mois  après  le 
jugement,  dans  cette  espèce  où,  de  six  témoins 
entendus,  quatre  n'avaient  aucune  connaissance, 
et  deux  auraient  faussement  charrié  l'accusé.  Il 
serait  impossible,  a-t-il  dit,  de  faire  punir  ces 
deux  témoins;  on  ne  pourrait  pas  les  convaincre 
d'avoir  seuls  formé  la  fausse  preuve  qui  a  trompé 
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la  justice,  parce  que  les  jurés  ne  se  souvien- 
draient plus,  entre  les  six  témoins,  lesquels  au- 
raient déterminé  leur  jugement. 

Je  réponds  qu'il  est  hors  de  doute,  au  contraire, 
que  les  jurés  de  cette  affaire,qui,  tous  peut-être, 
ou  du  moins  le  plus  grand  nombre,  n'auront  fait 
que  cette  fois  en  leur  vie  la  fonction  de  juré, 
qui  auront  raconté  souvent  à  leur  famille  et  à 
leurs  amis  tous  les  détails  de  Tactiou  judiciaire 
où  ils  jouaient  le  premier  rôle,  et  qui,  eu  ayant 
reçu  une  forte  impression,  en  auront  bien  gardé 
le 'souvenir,  fourniraient  une  voie  de  record  in- 
faillible dans  le  cas  proposé;  mais  j'espère 
qu'avant  que  j'aie  fini  de  parler,  il  ne  restera 
pas  même  de  prétexte  à  l'objection  du  cas  parti- 
culier dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

M.  Tronchet  a  supposé  sans  cesse  que  nous 
professions  la  dangereuse  doctrine  de  l'impunité 
du  faux  témoignage.  Nous  nous  justifions  par 
notre  projet  même,  qui  contient  un  article  for- 
mel pour  assurer  la  punition  de  ce  crime,  c'est 
l'article  31  du  titre  V,  qui  porte  que  :  «  Si  la  dépo- 
«  sition  d'un  témoin  est  évidemment  fausse,  le 
«  président  en  dressera  procès-verbal;  il  pourra 
«  d'olflce,  et  sur  la  réquisition  de  l'accusateur 
«  public,  ou  de  l'accusé,  le  faire  arrêter  sur-le- 
<■  champ,  et  le  renvoyer  par-devant  le  juré  de 
«  district  du  lieu,  pour  prononcer  sur  l'accusa- 
«  tion  dont  l'acte,  dans  ce  cas,  sera  dressé  par 
"  le  président  lui-même.  » 

L'exécution  de  cet  article  se  conçoit  aisément. 
La  déposition  sera  entendue  par  les  juges,  par 
les  jurés  et  par  le  public.  Si  l'accusé  parvient  à 
en  constater  la  fausseté,  soit  par  les  aveux  du 
témoin,  soit  par  la  déposition  de  ses  propres  té- 
moins, sans  cloute  ce  combat  sera  assez  intéres- 
sant pour  fixer  l'attention  de  toute  l'assistance. 
Il  y  aura  là,  et  le  juge  pour  dresser  procès-ver- 
bal du  faux  constaté,  et  des  témoins  nombreux 
pour  le  confirmer.  J'observe  que  notre  projet 
d'article  porte  :  sï  ?a  déposition  est  évidemment 
fausse,  parce  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  pren- 
dra! toute  variation  pour  crime  de  faux,  et  parce 
que  c'est  l'intérêt  de  l'accusé  de  ne  pas  trop  in- 
quiéter les  témoins,  afin  qu'ils  se  livrent  avec 
plus  d'abandon  aux  éclaircissements  favorables 
à  sa  justification. 

Cette  dernière  idée  me  provoque  à  rétorquer, 
contre  M.  Tronchet,  l'exagération  de  son  opinion 
sur  la  nécessité  de  lier  les  témoins  par  leurs  dépo- 
sitions écrites. 

Il  faut  punir  le  faux  témoin,  sans  doute  ;  mais 
avant  l'intérêt  de  sa  punition,  il  y  a  un  autre 
intérêt  plus  précieux  et  plus  touchant  :  c'est  ce- 
lui d'empêcher  qu'il  n'insiste  et  qu'il  ne  par- 
vienne pour  son  propre  salut  à  faire  périr  l'in- 
nocent. Les  Anglais  s'applaudissent  d'avoir  su 
concilier  ces  deux  intérêts;  c'est  par  là  principa- 
lement qu'ils  estiment  (t  préfèrent  la  méthode 
des  preuves  urales.  Nous,  au  contraire,  en  liant 
trop  le  témoin,  nous  sacrifions  le  principal  inté- 
rêt à  celui  qui  n'est  que  secondaire  ;  puisque  nous 
intéressons  le  témoin  à  consommer  son  crime 
par  la  perte  de  l'innocent,  pour  assurer  plus 
qu'il  n'est  nécessaire  la  facilite  de  sa  punition. 

Voulez- vous,  Messieurs,  vous  convaincre  plei- 
nement de  la  vérité  sur  ce  point?  Donnez  votre 
attention  à  l'hypothèse  que  voici  :  supposons 
qu'un  accusé  ait  préparé  un  plan  de  défense,  par 
lequel  il  se  croie  certain  d'amener  quelques  té- 
Uioins  à  des  rétractations  décisives.  Su()posous 
que,  conférant  librement  avec  son  conseil,  il  lui 
fasse  part  de  ses  vues  et  de  ses  justes  espérances  ; 
que  celui-ci  en  convienne,  mais  qu'il  lui  dise  : 


«  Il  est  vrai  qu'avec  cela  votre  succès  paraît  inJu- 
«  bitable,  mais  vous  ne  parviendrez  pas  aussi  sû- 
«  rement  à  faire  punir  les  témoins;  il  vaut  mieux 
«  prendre  avant  tout  un  parti  par  lequel,  si  vous 
«  obtenez  la  rétractation  de  céstémoins,leur  puni- 
«  tion  sera  assurée.  » 

Ne  voyez-vous  pas  l'accusé,  déjà  inquiet  de  la 
proposition,  s'empresser  de  demander  à  son  con- 
seil :  «  Mais  les  témoins  ne  seront-ils  pas  ins- 
«  truits  de  cette  position  où  vous  proposez  de  les 
«  mettre,  et  du  danger  qu'ils  courront  ?  ->  Du 
moment  où  le  conseil  aurait  répondu  qu'ils  en 
seront  instruits,  ne  voyez-vous  pas,  n'entendez- 
vous  pas  l'accusé  s'écriant  :  «  Gardons-nous  de 
«  donner  aux  témoins  celte  entrave  funeste  qui 
i  va  les  rendre  plus  attentifs,  plus  obstinés  et 
«  plus  difficiles  à  conduire  au  point  où  j'espère 
«  les  amener,  et  dont  dépend  mon  salut.  C'est 
«  mon  innocence  qu'il  faut  avant  tout  protéger  ; 
«  car  la  punition  d  un  coupable  n'est  rien  au  prix 
"de  la  vie  d'un  innocent.  Et  vous-mêmes,  qui 
"  vous  occupez  surtout  de  faire  punir  ces  témoins, 
'  vous  allez  contre  votre  objet:  car,  avant  de  les 
«  punir,  il  faut  les  convaincre  ;  et  vous  rendez 
•<  les  moyens  de  leur  conviction  plus  difficiles.  » 
{Applaudissements.) 

Occupons-nous  donc.  Messieurs,  du  salut  de 
l'accusé  d'abord,  et  pour  cela  ne  donnons  pas  à 
la  déposition  du  témoin  une  telle  invariabilité 
avant  le  débat,  qu'il  la  voie  sans  cesse  présentée 
son  esprit,  comme  l'arrêt  de  sa  propre  condam- 
nation, s'il  n'insiste  pas  à  ce  qu'elle  contient. 

Quel  sera  donc,  dira-t-on,  le  moyen  de  déter- 
miner quand  le  faux  sera  punissable  ?  Le  voici  : 
Il  est  maintenant  reconnu  que  les  preuves  mo- 
rales sont  plus  sûres  que  les  preuves  légales. 
Or,  ce  serait  une  preuve  légale  que  d'établir  qu'à 
partir  de  tel  acte,  ou  de  tel  point  de  la  procé- 
dure, et  non  avant,  le  crime  de  faux  existe  :  car 
ce  crime  pouvait  exister  antérieurement,  si  le 
faux  avait  été  primitivement  déposé  avec  mé- 
chanceté, et  il  pourrait  encore  à  toute  force  ne 
pas  exister  après,  s'il  y  avait  plus  d'impéritie  ou 
d'étourderie  que  d'intention.  Laissons  donc  à 
l'accusateur  public,  aux  juges  et  aux  jurés,  à 
apprécier,  par  la  moralité  du  fait,  le  vrai  carac- 
tère de  ce  fait,  et  le  degré  de  méchanceté  du 
témoin.  Nous  aurons  certainement  plus  fait  pour 
les  accusés,  et  nous  aurons  suflisamment  pourvu 
à  la  sûreté  sociale. 

J'ai  entendu  dire  hier  dans  une  excursion  qui 
fut  faite  à  travers  la  discussion,  lorsque  j'eus 
cessé  de  parler,  qu'il  n'y  avait  pas  de  pays  où 
les  faux  témoins  fussent  plus  communs  qu'en 
Angleterre.  Il  s'ensuivrait  néi;essairement  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  pays  où  il  fût  plus  ordinaire  de 
voir  périr  des  innocents;  ou  bien  il  résulte  de 
l'institution  du  juré  sans  écritures,  que  cette  mé- 
thode ne  multiplie  pas  les  faux  témoins,  ou,  ce 
qui  est  aussi  bon,  les  empêche  d'être  dangereux. 

Or,  c'est  une  vérité  de  fait  notoirement  connue, 
qu'il  n'y  a  pas  de  pays  où  les  exemples  d'inno- 
cents condamnés  soient  moins  communs  qu'eu 
Angleterre  :  et  il  y  en  a  deux  raisons  :  la  pre- 
mière est  que  la  méthode  d'entendre  le  témoin 
publiquement,  et  de  le  soumettre  à  un  examen 
1res  exact  et  très  détaillé  sur  toutes  les  circons- 
tances de  sa  déposition,  quoiqu'on  n'écrive  pas, 
est  certainement  la  plus  décourageante  pour  les 
faux  témoins;  la  seconde  est  que  la  liberté  de 
la  conviction  morale  laisse  la  faculté  de  ne  pas 
faire  entrer  le  témoin  simplement  suspect  dans 
la  somme  des  charges,  quoiqu'il  ne  puisse  pas 
être  légalement  convaincu  de  faux  témoignage. 
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Je  passe  à  la  seconde  objectioD,  qui  consiste  à 
dire  que  les  preuves  orales  ne  laisseraient  plus  de 
possibilité  à  la  REMSION  et  à  la  RÉHABILITATION 
DE  LA  MÉMOIRE,  contre  les  condamnations  déter- 
minées par  une  erreur  de  fait. 

Cet'e  objection  tient  au  système  général  de  la 
latitude  à  donner  aux  voies'  de  réformation  sur 
les  décisions  du  juré.  L'Assemblée  en  examinera 
les  principes,  lorsqu'elle  s'occupera  de  cette  par- 
lie  du  projet  qui  est  soumis  à  ses  délib<^rations; 
il  serait  trop  long  d'ajouter  ici  à  la  discussion 
actuelle,  déjà  si  surchargée,  tous  les  développe- 
ments dont  c€tte  autre  partie  du  sujet  sera  sus- 
ceptible. 

Je  dirai  brièvement  que  le  jugement  par  juré, 
étant  le  jugement  du  pays,  c'est-à-dire  celui  du 
peuple  même,  est  par  sa  nature  inliniment  plus 
respectable  que  la  décisiou  des  simples  tribu- 
naux; que  la  sûreté  des  accusés  repose  plus  so- 
lidement sur  la  certitude  générale  et  commune 
des  épreuves  faites  par  cette  méthode  que  sur 
h  s  moyens  de  relèvement  qui  ont  été  établis 
pour  réparer  les  erreurs  des  tribunaux;  qu'enfin, 
dans  les  deux  pays  célèbres  où  le  juré  est  en 
pratique,  il  jouit  au  i  lus  haut  degré  de  Testiiue 
et  de  la  confiance  publi  lue. 

Nous  croyons  être  certains,  à  la  manière  dont 
M.  Tronchet  s'est  expliqué  relativement  au  remède 
de  l'appel,  qu'il  convient  que  les  décisions  du 
juré  u'in  sont  pas  susceptibles. 

Il  a  cependant  cité  VAttaintpotir  faux  jury,  en 
preuve  que  les  lois  anglaises  avaient  cru  devoir 
offrir  un  secours  contre  les  mauvais  jugements, 
et  encore  P"ur  avoir  occasion  d'attribuer  au  vice 
delà  non  ^cri/f/re l'abrogation  de  cet  Attaint pour 
faux  jury. 

11  faut  savoir,  d*abord,  que  ce  n'est  point  le 
défaut  de  procédures  écrites  qui  a  fait  tomber  en 
désuétude  V Attaint  des  Anglais.  Elle  fut  abrogée 
pour  y  substituer  la  méthode  plus  raisonnable 
du  nouvel  examen  que  vos  comités  vous  proposen; 
aussi,  et  q'ie  vous  pourrez  instituer  avec  telle  éten- 
due ou  restriction  que  vous  jugerez  convenable.  La 
preuve  sans  réplique  que  V Attaint  n'a  pas  péri  par 
l'inconvénient  du  défaut  d'écriture,  c'est  qu'en 
établissant  le  nouvel  examen,(\m  en  tient  lieu,  on 
n'a  point  cependant  établi  l'écriture.  Le  motif 
de  l'abrogation  de  ÏAttaint  est  que  c'était  un 
moyen  par  lequel  on  rendait  les  jurés  personnel- 
lement responsaljles  de  leurs  jugements;  il  ne 
faut  pas  chercher  d'autres  raisons  du  discrédit 
inévitabledaos  lequel  ce  moyen  est  tombé,  que  le 
vice  même  de  sa  nature  et  de  son  objet.  La  nature 
du  jury  exclut  toute  responsabilité  légale,  et  il 
n'est  même  bon  que  quand  on  ne  l'expose  pas  à 
être  faussement  compromis  par  la  responsabilité 
d'opinion.  Au  surplus,  le  nouvel  examen  n'est, 
pas  plus  que  VAttaint  ne  l'était,  une  voie  de 
droit  commun  et  ordinaire ,  ouverte  contre 
toutes  les  décisions  du  juré;  c'est  un  remède 
extraordinaire,  dont  on  ne  peut  se  servir  que 
quand  on  y  a  été  autorisé  parles  formes  établies. 

Vous  verrez,  Messieurs,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
ce  que  vous  aurez  à  décider  sur  la  revision  et  la 
réhabilitation,  qui  sont  la  même  chose  ;  il  n'y  a 
làdedilférence  qu'en  ce  que  la  réhabilitation  est 
la  revision  après  la  mort.  J'observe  ceci  alin  que 
ladifférence  des  mots  ne  fasse  pascroirequedaus 
une  seule  objection  il  y  en  ait  deux.  Il  nous 
suflit  en  ce  moment  de  montrer  comment  la 
revision  pourrait  encore  subsister  sans  les  écri- 
tures, que  M.  Tronchet  demande. 

Le  motif  de  la  revision  est  la  découverte  d'une 
erreur  de  fait  décisive,  ignorée  lors  de  la  con- 


damnation. Or,  celte  erreur  a  tombé,  ou  sur  le 
corps  du  délit,  ou  sur  la  personne  accusée,  ou 
sur  les  preuves. 

Si  l'erreur  était  sur  le  corps  du  délit,  comme 
si  l'homme  qu'on  a  prétendu  tué  vit  et  reparaît: 
en  ce  cas  le  moyen  de  revision  ne  souffre  pas  de 
ce  que  la  procédure  n'a  point  été  écrite. 

Si  l'erreur  était  sur  la  personne  accusée,  comme 
si  le  vrai  cx)upable  se  découvre,  s'il  avoue  ou  s'il 
est  justifié  que  c'est  lui  qui  avait  commis  le 
crime  :  en  ce  cas  encore  le  moyen  de  revision  ne 
souffre  pas  du  défaut  d'écriture  des  charges 
trompeuses  sur  lesquelles  l'innocent  avait  été 
condamné. 

Si  l'erreur  était  sur  les  preuves  :  en  ce  cas,sub- 
divisions;  si  les  preuves  étaient  littérales,  c'est- 
à-dire  résultant  d'actes  produits  au  procès; 
s'il  est  découvert  que  ces  pièces  produites  fus- 
sent fausses,  ou  si  l'accusé  en  recouvre  de  nou- 
velles qui  détruisent  tout  l'effet  de  celles  sur 
lesquelles  il  a  été  condamné,  alors  le  moyen  de 
revision  est  encore  entier  :  car  pour  les  cas  de 
cette  nature,  où  les  preuves  de  part  et  d'autre 
seront  tirées  d'actes  produits,  il  est  hors  de  doute 
qu'il  faudra  assurer  ces  productions  respectives. 
Si,  au  contraire,  les  preuves  n'ont  été  que  des 
dépositions  recueillies  par  écrit,  alors  il  n'y  a 
guère  que  Yalibi  des  témoins  qui  puisse  faire 
ouverture  de  revision.  J'y  ai  déjà  répondu  et  je 
le  ferai  tantôt  plus  péremptoirement.  Il  n'y  a 
donc  pas  dans  cette  objection,  tirée  de  la  préten- 
due impossibillilé  de  la  revision,  quand  elle  est 
décomposée  par  l'analyse,  cette  réalité  d'incon- 
vénients et  cette  importance  d'intérêt  qui  puis- 
sent permettre  de  la  mettre  un  seul  instant  en 
balance  avec  un  autre  intérêt  tout  autrement 
important  l'intérêt  politique  et  national  de  bien 
organiser  le  juré. 

Je  remarque,  en  finissant  sur  ce  point,  cette 
contradiction  frappante  dans  le  projet  de  M. Tron- 
chet, qu'après  avoir  désavoué  la  preuve  lé- 
gale, et  tout  en  aunonçani  que  les  écritures  qu'il 
sollicite  ne  feraient  pas  celte  preuve,  cependant 
il  les  rétablit  avec  ce  caractère,  et  ce  plein  effet 
destitué  de  toute  moralité,  en  les  destinant  à  ser- 
vir pour  la  revision. 

La  troisième  objection  qui  me  reste  à  examiner 
est  celle  tirée  de  l'impossibilité  déjuger,  sans 
preuves  écrites,  les  procès  compliqués,  ou  ceux 
dans  lesquels  le  nécessité  d'entendre  de  nou- 
veaux témoins  indiqués  introduira  des  relards. 

La  complication  des  proc'îs  criminels  procède 
de  l'une  de  ces  trois  causes:  ou  de  la  nature  des 
crimes,  ou  du  grand  nombre,  soit  des  accusés, 
soit  des  chefs  d'accusation,  ou  du  vice  même 
des  écritures. 

Les  crimes  compliqués  par  leur  nature  sont, 
non  pas  le  poison,  l'incendie  ou  l'assassinat  pré- 
médité, qui  se  réduisent  à  un  fait  simple;  mais 
la  banqueroute,  le  péculat,le  faux  par  altération 
des  actes.  Pour  ces  crimes-là,  dont  la  complication 
est  dans  leur  nature  même,  et  qui  exigent  des 
formes  d'instruction  particulières,  les  comités 
ont  annoncé,  par  une  note  au  pied  de  leur  projet, 
la  nécessité  d'un  règlement  particulier. 

Quant  à  la  complication  qui  procédera  on  du 
nombre  des  accusés  ou  du  nombre  des  chefs 
d'accusation, il  est  démontré,  par  l'expérience  de 
deux  peuples  très  éclairés,  que  l'impossibilité  de 
juger  dans  ces  cas  n'est  pas  si  absolue  qu'on  le 
prétend  ;  et  c'est  bien  là  l'occasion  de  rétorquer 
à  M.  Tronchet  que  ce  qui  s'est  fait  et  se  fiait 
encore  tout  auprès  de  nous  peut  se  faire  par 
nous.  Si  ce  sonl  les  accusés  qui  sont  nombreux. 
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rien  n'est  gi  simple  que  de  faire  le  débat  séparé- 
ment, et  même  d'arrêter  la  décision  successive- 
ment sur  chaque  accusé,  et  si  ce  sont  les  chefs 
d'accusation  qui  sont  multipliés,  il  est  encore 
très  aisé  de  procéder  sur  chaque  chef  à  part, 
comme  s'il  s'agissait  d'autant  de  procès  séparés; 
et,  dans  le  vrai,  est-ce  que  chaque  chef  d'accu- 
sation n'est  pas  une  accusation  particulière? 

Enfin ,  la  complication  qui  procède  du  vice 
même  de  l'écriture  trouve  son  remède  dans 
l'institution  du  juré.  Elle  fera  disparaître  la  sur- 
charge de  déposiiions,  qui  était  un  des  abus  de 
notre  méthode  d'informer  par  écrit  et  secrète- 
ment. On  ne  verra  plus  le  scandale  de  ces  cahiers 
d'information  inquisition nels,  ouverts  pendant 
des  mois  entiers,  où  l'on  compilait  ténébreuse- 
ment  et  à  loisir  tous  les  dires  et  ouï-dire  insi- 
gnifiants ou  concertés  que  l'esprit  de  parti,  ou 
les  animosités  |)ersonnell('S,  ou  la  suggestion,  ou 
les  vains  babillages  fournissaient. 

A  l'égard  du  cas  où  quelque  témoin  en  aura 
indiqué  d'autres  qui  paraîtront  décisif.-^,  il  est 
indubitable  qu'il  faudra  donner  le  temps  néces- 
saire pour  faire  venir  ces  nouveaux  témoins. 
Mais  M.  Tronchet  entend-il  qu'un  ferait  toujours 
le  débat  partiel  avec  les  témoins  présents  pour 
ne  juger  que  sur  ce  qui  en  resterait  par  écrit, 
lorsque  les  nouveaux  témoins  auraient  été  en- 
tendus? En  ce  cas,  nous  demandons  comment  il 
concilie  la  vérité  et  la  sûreté  de  la  conviction 
morale  avec  cette  méthode  de  ne  juger  après  un 
long  intervalle  que  sur  des  preuves  écrites?  Si 
au  contraire  il  est  indubitable  qu'il  faut,  dans  le 
cas  supposé,  retarder  le  débat  pour  le  faire  com- 
plet, et  au  moment  même  de  la  décision,  après 
que  les  témoins  indiqués  auront  comparu:  alors 
il  devient  évident  que  l'écriture,  qu'on  aurait 
faite  d'abord,  ne  sert  à  rien. 

Après  nous  être  défendus,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  dispenser  de  livrer  une  attaque  directe 
au  projet  de  décret  proposé  par  M.  Tronchet  ; 
c'est  dans  sa  substance  même  que  nous  allons  le 
frapper. 

Il  présente,  au  premier  aspect,  la  proscription 
apparente  de  la  preuve  légale;  il  paraît  assurer 
la  prépondérance  de  la  conviction  morale,  en 
disant  que  les  jurés  n'auiont  pour  les  |)ri'uves 
écrites  que  tel  égard  que  de  raison  ;  mais  en  résul- 
tat vrai,  il  ne  tend  à  rien  moins,  en  maintenant 
la  méthode  d'écrire,  qu'à  maintenir  aussi  les 
abus  qu'elle  a  produits  et  qu'elle  perpétuerait; 
et  comme  le  système  de  la  preuve  légale  s'est 
accrédité  par  l'effet  lent,  mais  naturel,  des  preuves 
écrites,  à  présent  qu'il  a  été  connu,  professé  et 
pratiqué,  il  ne  se  déracinera  pas,  tant  qu'on 
écrira  des  procédures  complètes. 

M.  Tronchet  n'a  pas  pensé,  sans  doute,  qu'en 
paraissant  élever,  par  les  termes  de  son  projet  de 
décret,  la  conviciion  morale  au  rang  exclusif  qui 
lui  est  dû,  on  n'apercevrait  pas  toujours  la  pré- 
férence qu'il  incline  naturellement  à  donner  à 
la  preuve  écrite,  qui  devient  mèaie  preuve  légale 
dans  plusie.irs  cas  par  la  suite  nécessaire  de  sou 
systéiDC. 

Voyez,  Messieurs,  l'esprit  et  le  but  de  ses  rai- 
sonnements sur  i'Attuint  pour  faux  jury;  ils 
portent  en  substance  sur  le  danger  qu'il  ne  sub- 
siste rien  pour  servir  à  réformer  les  décisions  des 
jurés.  Le  même  esprit  et  le  même  but  se  remar- 
quent dans  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  de  la  revi- 
sion.Voicimaintenaotnotre dilemme  :  ou  M.  Tron- 
chet entend  que  les  écritures  ne  seront  pas  une 
preuve  légale  qui  puisse  gêner  la  conviction  des 
jurés,  de  manière  qu'ils  pourront  se  déterminer, 


indépendamment  des  écrits  par  toutes  les  impres- 
sions morales  que  ces  écrits  ne  peuvent  |)as  re- 
présenter; en  ce  cas,  les  écritures  ne  transmet- 
tront point  à  d'autres  les  vrais  motifs  qui  auront 
pu  et  dû  déterminer  les  jurés,  et  qui  les  auront 
déterminés  en  effet;  elles  ne  perpétueront  donc 
que  des  notions  trompeuses,  incomplètes,  et  |)ar 
conséquent  insuffisantes  et  dangereuses  à  ceux 
qui  voudront  s'en  servir  pour  reviser  la  décision  ; 
ou  M. Tronchet,  entendant  que  les  écritures  pour- 
ront servir  au  contrôle  légal  de  la  décision,  entend 
par  là  que  les  jurés  se  trouveront  moralement 
portés  à  conformer  leur  jugement  aux  écritures; 
et  alors  comment  sera-t-il  vrai  qu'ils  resteront 
maîtres  de  n'y  avoir  que  tel  égard  que  de  raison? 
Comment  ces  écritures  qui,  destituées  de  toute 
la  moralité  recueillie  parlejuré,  pourront  passer 
à  d'antres  hommes  et  servir  à  ceux-ci  pour  con- 
trôler le  jugement,  ne  siîraient-elîes  pas  dans  les 
mains  de  ces  derniers  une  preuve  légale  ?  Gom- 
ment enfin,  dans  ce  système,  ne  serait-ce  pas  à 
la  preuve  légale  que  la  prépondérance  définitive 
se  trouverait  attribuée  sur  la  conviction  morale 
des  jurés?  (Applaudissements.) 

Le  projet  de  décret  de  M.  Tronchet,  s'il  était 
adopté,  s'éloignerait  donc  beaucoup  des  véri- 
tables intentions  que  son  auteur  a  dévelo[)pé(S 
dans  son  discours  :  1°  Ce  projet  est  basé  sur 
l'établissement  de  preuves  écrites  qui  ne  seraient 
pas  rependant  des  preuves  pour  le  juré,  et  ne 
serviraient  de  rien  à  d'autres,  ou  ne  jiourraient 
leur  servir  que  comme  preuves  légales,  que 
M.  Tronchet  n'admet  pas  ;  2°  L'effet  indubitable 
du  projet  de  décret  serait  de  détruire  toute  la 
moralité  du  juré  qui  serait  toujours  ramené  par 
une  pente  invincible  vers  les  écritures  qu'il  sau- 
rait destinées  à  la  réformation  de  sa  décision  ;  et 
M.  Tronchet,  pénétré  de  l'excellence  de  la  con- 
viction morale,  s'en  est  montré  le  zélé  défenseur; 
3°  Enfin,  le  projet  de  décret  tend  à  détruire  même 
physiquement  le  juré,  par  l'impossibilité  de  le 
faire  subsister  avec  l'obligation  d'assister  à  la 
rédaction  des  procédures  complètes  :  or,  il  n'est 
pas  possible  que  M.  Tronchet,  coopérant  avec  nous 
à  l'établissement  du  juré,  veuille  contrarier  le 
succès  du  travail  commun. 

M.  Tronchet,  et  nous,  et  l'Assemblée  entière, 
ne  pouvons  plus  vouloir  que  la  meilleure  et  la 
plus  sûre  exécution  du  décret  constitutif  des 
jurés.  Eh  bien,  décidons  tous,  par  le  sentiment 
de  notre  conviction  intime,  et  comme  si  nous 
étions  nous-mêmes  des  jurés,  si  nous  pensons, 
si  nous  osons  garantir  à  la  France  que  le  juré 
pourra  se  soutenir  avec  des  écritures.  Mais  si 
quelqu'un  de  nous,  ou  persistant  intérieurement 
dans  l'opinion  primitive  qu'il  aurait  eue  contre 
l'établissement  du  juré,  ou  s'étant,  depuis  le  dé- 
cret, réuni  à  cette  opinion,  pensait  aujourd'hui 
(|ue  la  liberté  et  le  civisme  peuvent  se  conserver 
longtemps  sans  cette  institution  qui  en  est  l'âme  ; 
c'est  le  rapport  du  décret  qu'il  faudrait  demander, 
et  que  l'Assemblée  devrait  ordonner.  Il  n'y  a 
plus  que  ce  moyen  pour  faire  qu'il  n'y  ait  pas  de 
jurés  en  France  ;  et  quelque  fâcheuse,  quelque 
alarmante  pour  la  Constitution  que  fût  la  révo- 
cation d'un  décret  aussi  marquant,  le  mal  en 
serait  encore  moins  profond  que  celui  d'organi- 
ser le  juré  assez  malhabilement  pour  qu'il  pérît 
incessamment  dans  la  pratique  par  un  vice  ra<li- 
cal  d'institution,  imputable  à  l'Assemblée.  (Ap- 
plaudissements.) 
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QUATRIÈME  PARTIE. 

Nous  venons,  Messieurs,  de  justifier  les  motifs 
qui  ont  déterminé  vos  deux  comités  à  vous  pro- 
poser la  méthode  des  preuves  orales  devant  le 
juré,  sans  modification  ni  restriction.  Nous 
avouons  que,  comme  on  ne  peut  pas  méditer 
profondément  sur  cette  belle  institution  sans  en 
sentir  tout  le  prix,  ni  vérifier  par  un  sérieux 
examen  les  prétendus  inconvénients  dont  elle 
peut  d'abord  paraître  susceptible,  sans  en  recon- 
naître l'illusion,  il  ne  nous  est  resté  dans  l'âme, 
après  un  long  travail,  que  le  désir  vif  de  la  voir 
bien  établie  en  France,  et  la  plus  grande  con- 
fiance dans  la  bonté  de  ses  effets.  C'est  ce  double 
sentiment  qui  nous  a  encouragés  à  vous  pro- 
poser l'organisation  du  juré  dans  toute  la  pureté 
de  ses  priiicii»es,  et  de  la  manière  qui  répond  le 
mieux  à  la  franchise,  à  l'énergie  et  à  l'esprit  de 
civisme  qui  sont  ses  caractères  essentiels. 

Nous  iivons  depuis  recueilli  soigneusement,  et 
rais  à  profit  autant  qu'il  est  en  nous,  toutes  les 
lumières  nouvelles  que  l'Assemblée  a  répandues 
sur  cette  matière  pendant  le  cours  du  débat,  et 
que  plusieurs  de  nos  collègues  nous  ont  commu- 
niquées particulièrement.  Nous  nous  sommes 
occupés  spécialement  du  discours  de  M.  Tron- 
chet,  dans  lequel  nous  avons  reconnu  plusieurs 
observations  qui,  sans  pouvoir  déterminer  à 
adopter  son  système  d'écritures  complètes,  sont 
dignes  de  ses  lumières  et  de  sa  sagesse,  et  méri- 
telii  d'influer  sur  le  parti  qui  reste  à  prendre. 

Tout  cela  nous  a  définitivement  conduit  à 
penser  que  la  plus  forte  considération,  dans  l'état 
actuel,  était  d'adoucir  et  de  tempérer,  au  moment 
de  l'établissement,  la  délicatesse  du  passage  du 
régime  ancien  à  l'ordre  nouveau,  et  que,  d'un 
état  de  choses  où  l'habitude  de  voir  tout  écrire 
avait  établi  l'opinion  que  l'écriture  est  indispen- 
sable pour  la  fureté,  transporter  tout  à  coup  les 
esprits  à  l'extrémité  de  l'état  contraire  oti  il  n'y 
aurait  absolument  rien  d'écrit,  ce  serait  peut-être 
leur  donner  une  secousse  trop  forte.  Et  comme 
c'est  dans  cet  état  d'anxiété  qu'on  s'exagère  de 
bonne  foi  l'idée  des  inconvénients,  sans  pouvoir 
se  rendre  maître  de  ses  craintes,  il  peut  être  utile, 
au  succè-  de  l'institution,  de  mettre  son  berceau 
sous  la  sauvegarde  des  opinions  tranquillisées. 

Vos  deux  comités  ont  donc  recherché  par  quelle 
combinaison  on  pourrait  concilier,  avec  la  pra- 
tique et  la  moralité  du  juré,  et  avec  la  liberté 
des  témoins  au  débat,  des  écritures  suffisantes 
seulement  pour  fixer  et  conserver  la  substance 
des  t' moignages,  et  assurer,  après  le  jugement, 
la  découverte  des  erreurs  de  fait. 

Nous  croyons  que  cette  combiiiaison  se  réduit, 
sous  les  modifications  que  je  vais  expliquer,  à 
ce  que  toutes  les  dépositions  soient  reçues  par 
écrit,  en  présence  du  juge  et  non  du  juré,  et  à 
ce  que  l'examen  du  témoin,  devant  le  juré  et  le 
débat,  soient  faits  sans  écrire  :  avec  cela  l'essence 
du  juré  subsiste  encore;  mais  elle  serait  altérée 
et  dépravée,  si  l'on  allait  au  delà. 

Voici,  Messieurs,  le  point  de  vue  sous  lequel 
nous  vous  offrons  cette  opinion.  De  quoi  s'agit- 
il  principalement?  D'acquérir  sur  chaque  procès 
un  fonds  de  renseignements  permanents  qui 
constatent  la  nature  et  les  circonstances  de  l'ac- 
(  usation,  les  témoins  qui  ont  déposé,  la  nature 
et  le  caractère  de  leurs  dépusitions,  celles  qui  ont 
présenté  des  charges,  et  celles  qui  étaient  in- 
signifiantes. Or,  ou  aura  le  fait,  le  lieu,  l'heure 
et  les  circonstances  du  délit  dans  l'acte  d'accu- 


sation ;  et  l'on  aura  le  nombre,  les  noms  dei  té- 
moins, et  le  caractère  de  leur  témoignage  dans 
les  dépositions  écrites.  Gela  répond  à  toutes  les 
difficultés  de  M.  Tronchet,  sur  l'impossibilité  de 
constater,  pour  la  révision,  le  faux  témoignage, 
et  les  erreurs  de  fait  découvertes  depuis  le  juge- 
ment. 

Nous  insistons  pour  que  ces  dépositions,  ainsi 
recueillies  et  fixées,  ne  restent  que  comme  ren- 
seignements des  personnes  qui  ont  déposé,  et  de 
la  nature  de  leurs  dépositions,  pour  qu'elles 
fassent  foi  de  leur  contenu  seulement,  c'est-à- 
dire  que  les  personnes  y  dénommées  se  sont 
présentées  pour  déposer  telles  choses,  mais  pour 
qu'elles  ne  puissent,  sous  aucun  rapport,  être 
considérées  ni  contre  l'accusé,  ni  pour  les  jurés, 
comme  pièces  probantes  du  crime.  Par  cette 
raison,  nous  croyons  qu'elles  doivent  être  re- 
cueillies également,  soit  devant  l'officier  de  po- 
lice pour  les  témoins  qui  y  seront  produits;  soit 
devant  le  directeur  du  juré  d'accusation  pour 
ceux  qui  seront  amenés  devant  ce  juré;  soit, 
enfin,  devant  un  des  juiies  du  tribunal  criminel 
pour  les  témoins  que  l'accusateur  ne  produira 
qu'à  cette  dernière  époque,  et  pour  ceux  de  l'ac- 
cusé. 

Nous  persistons  à  penser  que  ces  dépositions 
ainsi  recueillies  ne  doivent  pas  lier  le  témoin  ; 
parce  qu'il  nous  paraît  du  plus  haut  intérêt,  pour 
la  vérité  et  pour  l'innocence,  que  le  témoin  se 
présente  au  débat  libre  de  se  livrer  à  toutes  les 
impressions  de  la  conviction,  ou  de  la  résipis- 
cence, qui  peuvent  le  conduire  à  des  aveux  fa- 
vorables à  l'accusé;  sauf  à  l'accusateur  public, 
nux  juges  et  au  juré,  à  apprécier  moralement 
le  caractère  des  variations  qui  devront  le  rendre 
punissable,  et  cela,  soit  sur  l'accusation  en  faux 
témoignage  de  l'accusé,  soit  d'office. 

La  séance  devant  le  juré  s'ouvrira  par  l'expo- 
sition que  le  président  du  tribunal  y  fera  du  fait 
de  l'accusatioa  ;  et  la  lecture  de  toutes  les  dépo- 
sitions recueillies  sera  faite  publiquement;  elle 
préparera  l'attention  des  témoins  et  de  l'accusé, 
et  elle  facilitera  aux  jurés,  par  des  notions  géné- 
rales, l'intelligence  et  l'appréciation  de  tous  les 
détails  du  débat. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  l'essence  du  juré  est  con- 
servée, et  elle  subsistera  si  les  témoins  sont  en- 
suite examinés  de  vive  voix  devant  lui  sur  les 
détails,  et  les  explications  de  leurs  dépositions  ; 
si  le  débat  se  fait  de  vive  voix  devant  lui;  si  le 
témoin  y  est  litjre;  si  le  mouvement  propice  à  la 
manifestation  de  la  vérité  n'y  est  point  ralenti 
par  de  froides  et  traînantes  écritures  ;  si  l'atten- 
tion du  juré  y  est  provoquée  par  la  certitude 
qu'il  ne  lui  sera  rien  remis  par  écrit;  si  elle  est 
soutenue  par  l'intérêt  auquel  cette  situation  l'aura 
disposé;  si  enfin  sa  conviction  morale  et  intime 
s'établit  bien  par  le  concours  de  tous  ces  élé- 
ments nécessaires  à  sa  formation.  Si  vous  faisiez 
écrire  le  débat,  vous  en  énerveriez  tout  l'effet,  en 
arrêtant  son  activité;  vous  détruiriez  dans  le  juré 
l'intérêt  et  l'attention,  en  les  émoussant  par  l'en- 
nui ;  si  vous  remettiez  au  juré  tout  le  procès  par 
écrit,  vous  égareriez  sa  simplicité,  son  inexpé- 
rience ;  vous  croiseriez,  par  l'embarras  de  ses  idées 
sur  l'appréciation  des  écrits,  les  impressions  na- 
turelles qu'il  a  reçues  dans  son  âme  ;  vous  tente- 
riez enfin  sa  loyauté,  en  lui  montrant  des  actes 
qui  survivraient  aux  motifs  de  sa  conviction. 

Il  n'est  point  désavantageux  à  l'accusé,  sous 
le  rapport  de  la  revision,  que  les  dispositions 
soieut  écrites  et  que  le  débat  ne  le  soit  point  : 
car  uq  débat  écrit  mais  réduit  aux  termes  pro- 
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posés  par  M.  Tronchet,  c'est-à-dire  auquel  le 
juré  resterait  maUre  de  ne  pas  avoir  égard,  ne 
donnerait  qu'un  indice,  un  simple  aperçu,  et 
non  pas  une  preuve  sûre  de  ce  qui  a  dû  déter- 
miner le  juré,  et  de  ce  qui  l'aurait  déterminé  en 
effet.  Or,  on  a  ce  même  indice  dans  les  déposi- 
tions. 

Dans  l'hypothèse  où  le  moyen  de  revision  con- 
sisterait à  ijrouver  le  faux  témoignage,  et  où  il 
s'agirait  de  constater  que  le  témoin  a  réellement 
influé  sur  la  décision,  le  débat  ne  prouverait  que 
l'une  de  ces  deux  choses  :  ou  que  le  témoignage 
n'a  pas  été  détruit,  et,  en  ce  cas,  la  déposition 
écrite  vaut  autant-,  ou  que  le  témoignage  aurait 
été  rendu  suspect,  et,  en  ce  cas,  le  débat  écrit 
nuirait  plutôt  à  l'admission  de  la  revision,  en 
prouvant  que  le  témoin  n'a  pas  dû  influer  sur 
le  juré. 

Par  là  enfin,  il  ne  résultera  rien  qui  puisse 
dôcréditer,  dans  l'opinion  publique,  la  haute 
considération  que  le  jugement  par  juré  doit  y 
conserver;  car  de  deux  choses  Tune:  ou  le  juge- 
ment sera  conforme  aux  aperçus  de  charges 
contenus  dans  les  dépositions,  et  alors  on  pen- 
sera que  ces  dépositions  n'ont  pas  été  détruites 
par  le  débat;  ou  le  jugement  ne  paraîtra  pas 
conforme  à  ce  qu'indiquaient  ces  aperçus  de 
charges,  et  alors  on  pensera  qu'elles  ont  été  atté- 
nuées ou  détruites  par  le  débat. 

Ainsi,  Messieurs,  l'écriture  des  dépositions, 
telle  que  nous  la  proposons,  comme  résultat 
final  des  dernières  conférences  de  vos  comités, 
répond  à  tout,  satisfait  à  tout,  concilie  tous  les 
intérêts  et  toutes  les  opinions  ;  mais  nous 
sommes  restés  convaincus  que  tout  système  ten- 
dant au  delà  entraînerait  la  destruction  du  juré. 

Nous,  Messieurs,  détruire  le  juré  au  moment 
de  son  organisation  même!  Voici  ce  que  les  An- 
glais, qui  en  jouissent,  pensent  de  l'importance 
de  le  conserver  :  «  Les  libertés  de  l'Angleterre, 
«  dit  Blakstone,  subsisteront  aussi  longtemps 
"  que  ce  palladium  sera  sacré,  et  à  l'abri,  non 
«  seulement  des  attaques  ouvertes  (et  qui  est-ce 
«  qui  oserait  à  visage  découvert?),  mais  encore 
«  des  machinations  st  crêtes  pour  le  miner  sour- 
«'  dément,  en  introduisant  de  nouvelles  formes 

c  de  jugement N'oublions  jamais  que  les 

«  délais  et  d'autres  inconvénients  dans  notre 
«  forme  de  justice  sont  le  prix  que  notre  nation 
«  paye  pour  sa  liberté  dans  les  matières  capi- 
«  taies.  N'oublions  pas  que  les  plus  petites  at- 
«  teintes  au  boulevard  sacré  de  la  nation  ébran- 
«  levaient  les  fondements  de  notre  Constitution, 
«  et  que,  paraissant  d'abord  fort  peu  de  chose, 
«  elles  pourraient  devenir  assez  considérables  pour 
«  faire  disparaître  le  juré  dans  les  causes  du  plus 
«   grand  intérêt.  » 

Eh  bien,  voilà  aussi  pour  nous  la  mesure  de 
notre  intérêt  à  l'acquérir,  et  des  efforts  à  faire 
pour  consolider  cette  acquisition. 

Dans  une  discussion  dont  la  matière  est  si 
féconde,  il  y  sans  doute  des  considérations  par- 
tielles, favorables  aux  divers  systèmes,  même 
aux  moins  bons.  Mais  les  vraies  raisons  sont 
celles  qui,  tirées  de  la  nature  des  choses  et  des 
hommes,  sont  également  prises  de  l'essence  de 
l'institution,  qui  en  soutiennent  l'esprit,  et  qui 
en  complètent  l'effet.  Or,  des  deux  modes  com- 
parés ici,  celui  proposé  par  vos  comités  est  le 
seul  qui  soit  bien  réellement  dans  la  nature  des 
choses  et  dans  celle  du  juré. 

Ce  n'est  pas  un  intérêt  peu  important  que 
celui  de  relever  en  France  l'esprit  civique  par 
la  vigueur  du  caractère  raoral  que  l'iustitution 


des  jurés,  aussi  pure  qu'il  est  po-sible,  ne  peut 
pas  manquer  d'établir.  Chaque  session  de  jurés 
montrera  au  peuple  l'exercice  de  sa  puissance, 
réveillera  dans  chaque  citoyen  le  sentiment  de 
sa  dignité  et  de  son  indépendance,  et,  faisant 
sentir  aux  hommes  le  besoin  qu'ils  ont  de  l'es- 
time et  de  la  conliance  les  uns  des  autres,  les 
rapprochera  par  la  fraternité,  par  l'égalité,  par 
tous  les  sentiments  qui  nourrissent  et  fortifient 
le  civisme.  {Applaudissements.) 

Est-ce  là  le  cas  d'examiner  si  l'on  perd  quelque 
chose  de  bien  précieux  en  perdant  quelques 
avantages,  d'un  intérêt  secondaire,  attachés  à 
l'ancienne  méthode?  11  faut  voir  dans  l'ensemble 
ce  qu'on  gagne  à  être  aussi  délivré  de  ses  abus, 
et,  surtout,  ce  qu'on  gagne  par  la  prépondérance 
en  masse  des  avantages  du  juré. 

Il  faut  voir,  enfin,  de  la  hauteur  où  notre 
Constitution  nous  élève  au-dessus  de  l'Angleterre, 
combien  il  serait  rapetissant  de  n'oser  l'imiter 
que  gauchement  et  mesquinement  dans  la  seule 
institution  qui  entretient  dans  ce  peuple  l'esprit 
et  l'amour  de  la  liberté,  qui  le  rend  enlin  ce  que 
nous  lui  avons  si  longtemps  envié  d'être. 

Qui  nous  arrêterait  donc?  Le  doute  sur  l'as- 
sentiment national?  Ehl  la  nation  française  a  si 
bien  prouvé  depuis  dix-huit  mois  qu'elle  saisit 
avec  reconnaissance  tout  le  bien  qu'on  lui  dé- 
montre, et  que,  mûre  pour  la  liberté,  elle  est  ca- 
pable de  tout  ce  qui  la  fonde  et  la  soutient  ! 
L'hésitation  viendrait-elle  de  nous?  Non,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  encore  en  cette  circonstance 
qu'il  sera  prouvé  à  l'Europe  jalouse  des  succès 
de  cette  Assemblée  qu'elle  ait  usé  ses  forces,  et 
qu'elle  ait  dégénéré  de  sa  primitive  énergie. 
Votre  délibération  confondra  ses  calomniateurs. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

1°  Les  dépositions  des  témoins  seront  faites  et 
reçues  par  écrit,  savoir  :  devant  les  officiers  de 
police,  pour  ceux  des  témoins  qui  y  seront  pro- 
duits; et  devant  le  directeur  du  juré  d'accusa- 
tion, pour  les  témoins  qui,  n'ayant  pas  comparu 
devant  l'officier  de  police,  seront  amenés  d'abord 
devant  le  juré  d'accusation. 

2°  Les  nouveaux  témoins  que  l'accusateur 
voudra  produire  encore  devant  le  juré  de  juge- 
ment, ainsi  que  les  témoins  de  l'accusé,  seront 
entendus  d'abord,  et  leurs  dépositions  écrites  de- 
vant un  des  juges  du  tribunal  criminel. 

3°  L'examen  des  témoins  et  le  débat  seront 
faits  ensuite  devant  le  juré  de  vive  voix  et  sans 
écrit,  après  la  lecture  publique  qui  sera  faite  de 
toutes  les  dépositions,  et  ils  serviront  seuls  à  la 
conviction.  {Applaudissements.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  jusqu'à 
ce  que  le  discours  de  M.  Thouret  ait  été  imprimé 
et  distribué.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  le 
projet  de  décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  lus  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  24  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret  ;  savoir  : 
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«  A  la  municipalité  d'Or- 
léans, département  du  Loi- 
ret, pour 110,656  1. 

«  A  Celle  de  Rouj.m,  dé- 
partement de  l'Hérault —     121,367 

a  A  celle  de  Saint-Ger- 
main-de-Bourgueil,  dépar- 
tement d'Indre-"t-Loire.. .     544,129 

-  AcelledeChàteaudun, 
soumissionnaire,  déparle- 
ment de  Loir-et-Cher 132,608 

«  A  celle  de  Rugles,  dé- 
partenent  de  l'Eur^' 129,674 

«  A  celle  de  Gourmenin, 
départemeol  de  Loir-et- 
Gber 9,425 

«  Département  de  la  Moselle. 


«  A  la  municipalité  d'Is- 
selange 

«  A  celle  de  la  Croix  .. 

«  A  celle  de  Lauracsfeld. 

«  A  celle  de  la  Petite- 
Ilettange 

«  A  celle  de  Macque- 
nom 

»  A  celle  de  K(;dang->.. 

«  A  celle  de  Kuntzich. 

»  A  celle  de  Kœnismu- 


6  s.  8  îi. 


4       9 


ker. 


«  A  celle  de  Mailing.. 

«  A  celle  de  Kirschno- 
men 

<'  A  celle  de  Melzeres- 
che 

«  A  Celle  de  Gavise. .. 

«  A  celles  deBlettang.-, 
Bousse  et  Lanlrevange  . . 

«  A  celle  de  Durange. 

«  A  celle  de  Monde- 
lange 

«  A  celle  d(i  Volstroff. 

«  A  celle  de  Kirsche. . 

«  A  celle  de  Richemont. 


10,470  1 
6,145 
1,0  iO 

.  10  s. 
8 
10 

10  d 
2 
4 

8,989 

9 

6 

4,330 

30,294 

3,877 

» 
8 
4 

• 
8 
6 

27,376 
17,828 

5 
14 

» 

16,102 

17 

4 

11,753 
1,812 

10 
5 

2 

» 

6,022 
26,348 

15 

4 

3 

17,504 

1,983 

13,5't3 

20,896 

14 

17 

4 

m 

2 

ù 

1 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès- verbal 
de  ce  jour.  » 

M.  lie  Coutenix  de  Cantelen  donne  lecture 
de  la  If  tire  suivante  adressée  au  président  di? 
l'Assemblée  par  M.  Amelot,  commissaire  du  roi 
pour  la  caisse  de  l'extraordinaire  : 

«.  Paris,  le  10  janvier  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Avant  la  nouvelle  division  de  la  France,  et 
jusqu'au  moment  de  l'organisation  des  nouvelles 
administrations,  je  n'ai  rien  négligé  vis-à-vis  des 
anciennes  pour  accélérer  les  opérations  relatives 
à  la  contribution  patriotique,  et  j'en  ai  successi- 
vement mis  les  résultats  sous  les  veux  du  comité 
des  finances  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Aussitôt  que  les  départements  ont  été  mis  en 
activité,  je  me  suis  occupé  du  soin  de  fixer  essen- 
tiellement leur  attention  sur  celte  partie  intéres- 
sante de  leur  administration,  et  je  les  ai  engagés 
a  presser  vivement  li  confetlion  des  rôles  et  leur 
mise  en  recouvrement  ;  enlin,  je  leur  ai  demandé, 
par  une  lettre  du  12  octobre  dernier,  de  m'a- 


dresser  prompteraent  le  bordereau  général  dans 
la  forme  qui  leur  avait  été  indiquée,  pour  con- 
naître les  ressources  que  l'on  pouvait  attendre 
de  la  contribution  patriotique  dans  chaque  dé- 
partement, le  montant  total  de  chatjue  rôle, 
et  sa  division  par  les  trois  époques  de  paye- 
ment. 

«  Malgré  me?  instances,  plusieurs  fois  réitérées, 
Monsieur  le  Président,  et  celles  de  la  section  du 
comité  des  finances,  chargée  de  la  contribution 
patriotique,  qui  ne  cesse  par  son  zèle  .le  seconder 
mes  efforts,  je  n'ai  encore  pu  me  (trocurer  qu'une 
partie  de  ces  bordereaux,  et  je  ne  puis,  dans  ce 
moment,  présenter  à  l'Assemblée  nationale  un 
résultat  aussi  satisfaisant  que  j'avais  lieu  de  l'es- 
pérer; je  vous  prie  cependant,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  vouloir  bien  mettre  sous  ses  yeux  les 
trois  tableaux  que  j'ai  l'honneur  devons  adresser. 
L'un  de  ces  tableaux  fera  connaître  le  résultat 
par  département,  et  le  montant  total  des  borde- 
reaux qui  me  sont  parvenus  jusqu'au  31  décem- 
bre dernier.  On  y  remarquera  ceux  des  corps 
administratifs  qui  n'en  ont  point  encore  fourni, 
et  ceux  dont  le  zè'e  mérite  d'être  distingué.  Dans 
le  second  taljleau,  l'Assemblée  verra,  d'après  la 
correspondance,  les  motifs  des  retards  qu'éprouve 
la  confection  des  bordereaux,  l'espoir  que  donne 
plusieurs  déparlements  qui  n'en  ont  point  encore 
adressé,  et  ceux  qui  n'ont  encore  fait  aucune 
réponse  aux  demandes  réitérées  qui  leur  ont  été 
faites  depuis  le  12  octobre  dernier. 

€  Enfin,  Monsieur  le  Président,  le  troisième  de 
ces  tableaux  mettra  l'Assemblée  à  portée  de  juger 
de  la  situation  des  recouvrements,  d'après  les 
anciens  arrondissements  de  recettes,  qui  ont  sub- 
sisté jus  lu'au  31  décembre. 

€  J'ai  l'honneur  d'êire,  avec  respect, Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

M  Signé:  AmeloT.  » 

M.  Le  Coatenlx  de  Cantelen.  Les  tableaux 
de  la  situation  de  la  contribution  patriotique,  qui 
ont  été  mis  sous  vos  yeux  jusqu'à  ce  jour,  ont 
été  faits  par  généralités  et  pays  d'Etats;  ils  pré- 
sentaient, d'après  un  relevé  de  déclaraiions,  un 
total  de  107,690,891  livres. 

L'administration  de  cette  contribution  se  suit 
aciuellement  avec  les  départements,  et  les  états 
de  situation  voisenindiqueront  la  position  dans 
chaque  département. 

Cette  position  n'est  plus  présentée  d'après 
les  déclarations,  mais  d'après  les  bordereaux 
d'assiette. 

D'après  cette  nouvelle  disposition,  M.  Amelot 
vous  présente.  Messieurs,  trois  tubleaux  :  ils  mé- 
riteront votre  attention,  vu  les  détails  intéressants 
qu'ils  contiennent,  la  clarté,  l'intelligence  avec 
lesquelles  ils  sont  dressés. 

Un  de  ces  tableaux  présente  le  nombre  de  mu- 
nicipalités par  chaque  département. 

Les  quatre-vingt-irois  déparlements  contien- 
nent quarante-quatre  mille  huit  cent  vingt-huit 
municipalités.  Au  31  décembre,  les  départements 
n'avaient  encore  envoyé  les  bordereaux  d'assiette 
que  de  treize  mille  quatre  cent  cinquante-quatre 
municipalités  ;  ainsi  il  y  a  trente-ua  mille 
trois  cent  soixante-quatorze  municipalités  en 
retard. 

Les  bordereaux  des  treize  mille  quatre  cent 
cinquante- quatre  municipalités  en  règle  présen- 
tent une  assiette  de  contribution  de  31,919,899  li- 
vres 1  sou.  Paris  n'y  est  pas  compris. 

La  section  de  votre  comité  des  finances,char- 
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gce  de  concourir  à  tout  ce  qui  peut  accélérer  le 
recouvrement  des  impositions,  a  fait  agir  toute 
votre  influence  pour  mettre  en  activité  la  corres- 
pondance des  départements  avec  le  commissaire 
du  roi. 

Un  des  trois  tableaux  vous  présente  la  situa- 
tion de  cette  correspondance;  en  voici  le  ré- 
sultat : 

Départements  qui  n'ont  rien  fourni. 

Hautes-Alpes,  les  Ardennes;  Bouches-du-Rhône 
(n'a  fait  aucune  réponse);  la  Charente,  la  Creuse; 
l'Eure-et-Loir  (n'a  fait  aucune  réponse);  la 
Haute-Garonne,  l'Hérault,  Loire  (Haute-)  (n'a 
fait  aucune  réponse)  ;  Maine-et-Loire,  la  Mayenne^ 
la  Meurthe,  l'Orne,  Basses-Pyrénées,  Bas'-Rtiin, 
Rhône-el-Loire,  la  Vienne,  les  Vosges,  Ardèche, 
Ariège,  la  Charente-Inférieure,  le  Cher;  les  Côtes- 
du-Nord  (n'a  fait  aucune  réponse);  le  Finistère 
(n'a  fuit  aucune  réponse);  la  Gironde;  l'Isère 
(n'a  fait  aucune  réponse);  Loire-Inférieure,  le 
Lot,  la  Manche,  la  Nièvre;  Paris  (s'occupe  des 
taxes  d'offices)  ;  Haut-Rhin,  les  Deux-Sèvres,  le 
Var,  Haute-Vienne. 


Départements  en  règle,  ou  à  peu  de  chose  près. 

Aisne,  1  Allier,  Basses-Alpes,  l'Aube,  l'Aude, 
FAveyron,  la  Corrèze,  la  Côle-d'Or,  le  Gard, 
l'Indre,  le  Jura,  les  Landes,  le  Loir-et-Cher,  Marne 
(Haute-),  la  Meuse,  le  Nord,  l'Oise,  le  Pas-de-Ca- 
lais, Hautes-Pyrénées,  Saône-et-Loire,  la  Sarthe, 
Seine-et-Oise,  la  Somme. 


Départements  qui  ont  envoyé  successivement, 
ou  qui  sont  prêts  à  envoyer. 

L'Ain,  Calvados,  Cantal,  la  Dordogne,  le  Doubs, 
la  Drôrae,  l'Eure,  le  Gers,  Ille-et-Vilaine,  l'Indre- 
et-Loire,  le  Loiret,  Lot-et-Garonne,  la  Lozère,  le 
Morbihan,  la  Moselle,  le  Puy-de-Dôme,  Pyrénées- 
Orientales,  Haute-Saône,  Seine-Inférieure,  Seine- 
et-Marne,  le  Tarn,  la  Vendée,  l'Yonne. 

Enfin,  Messieurs,  voici  un  troisième  tableau 
qui  vous  présente  la  situation  des  recouvrements 
au  31  décembre  1790  : 


Recoavrements.  Valeurs  actives. 

Argent 3,987,111  1.  13  s,  10  d. 

Assignats 7,107,176  4  »        }     17,238,692   1.     »  a.  3  d. 

Bons  de  M.  Garât 6,144,404  2  5 

Valeurs  d'extinctions  de  toute  nature 11,942,078        17        6 

Total 29,180,770  1.  17  s.  9  d. 


Je  demande  à  l'Assemblée  de  décréter  l'im- 
pression de  la  lettre  de  M.  Amelot  et  des  tableaux 
qui  y  sont  annexés. 


(Cette  motion  est  adoptée.) 
Suivent  les  tableaux  annexés 


Tableau. 


TABLEAU 

de  la  correspondance  avec  les  départements,  jusqu'au  31  décembre  inclusivement,  depuis  la 
circulaire  du  12  octobre  1790,  par  laquelle  on  leur  a  demandé  les  bordereaux  des  rôles 
arrêtés  et  mis  en  recouvrement  dans  chaque  municipalité  de  leur  arrondissement. 
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CONTRIBUTION 

PATRIOTIQUE. 


TABLEAU  de  la  correspondance  avec  les  départements,  jtisqu'au  31  décembre  inclusivementj  depuis  h 

en  recouvrement  dans  chaque  mun 


NUMEROS 

des 

DÉPARTE- 
MENTS. 


9 
10 

11 

12 
13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 
20 
21 

22 
2-3 
24 
25 
26 


NOMS 


DES  DEPARTEMENTS. 


Ain. 


Aisne. 


Allier 

Alpes  (Hautes-) , 

Alpes  (Basses-). 
Ardèche 


Ardonnes . 


Ariège. 
Aube . . 
Aude.  . 


Aveyron 

Bouches-du-Rhône. 


Calvados. 


Cantal. 


Charente 

Cliaiente-Inférreure. 


Cher. 


Corrèze. 


Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord. 


Creuse. 


Dordognc. 
Doubs... . 
Drôme.... 
Eure 


Eure-et-Loir , 
Finistère 


D.\TES    DES   LETTRES 

qui  leur  ont  été  écrites  depuis  la  circulaire 

du  12  octobre. 


12  octobre,  2  ]  novembre  et  17  décembre. 


12  octobre,  2j  novembre  et  16  décembre. 


12  octobre,  2ij  novembre  et  16  décembre. 

12  octobre,  18  novembre 

12  octobre,  28  novembre  et  19  décembre. 


OBJET   DES  LETTRES. 


Demande  des  bordereaux,  renouvelée  deux 
fois  de  la  manière  la  plus  pressante. 


Demande  des  bordereaux,  renouvelée  deui 
fois  de  la  manière  la  plus  pressante. 


Demande  des  bordereaux,  renouvelée  deu: 
fois  de  la  manière  la  plus  pressante. 


Même  demande. 
Même  demande . 


12  octobre,  19  novembre  et  20  décembre, 


12  octobre,  27  novembre. 


12  octobre,  27  novembre  et  18  décembre, 
12  octobre,  19  novembre 


12  octobre,  25  novembre. 


12  octobre,  19  novembre  et  18  décembre. 
12  octobre,  23  novembre  et  18  décembre. 

12  octobre,  19  novembre  et  19  décembre. 

12  octobre,  25  novembre  et  18  décembre. 

12  octobre,  19  novembre  et  15  décembre. 


12  octobre,  19  novembre  et  17  décembre. 
12  octobre,  19  novembre  e^  18  décembre. 


Même  demande  renouvelée  deux  fois  de  1 
manière  la  plus  pressante. 


Même  demande  réitérée  une  fois. 


Même  demande  réitérée  deux  fois . 
Même  demande  réitérée  une  fois.  , 


Même  demande  réitérée  une  fois. 


Même  demande   réitérée  deux   fois    d'un| 
manière  très  pressante. 

Même  demande 


Même  demande  pour   l'envoi    des   bord«j 
reaux  dans  la  forme  prescrite. 

Même  demande  réitérée  deux  fois    de 
manière  la  plus  pressante. 


Même  demande. 


Même  demande 
Même  demande. 
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rculairc  du  {2  octobre  1790,  par  laquelle  on  leur  a  demandé  les  bordereaux  des  rôles  arrêtés  et  mis 
palité  de  leur  arrondissement. 


DATES   DES   RÉPONSES. 


16  octobre,  14  décembre  , 


JO  octobre. 


J  décembre. . 
!9  novembre . 
10  novembre. 


S3  octobre,  4  et  IS  décembre. 


3  octobre. 
I  décembre. 

»  décembre . 


Î7  octobre 

^  16  octobre,  14  novembre 

lô  octobre 

10  novembre 


SITUATION  ACTUELLE  DES  OPERATIONS,    D'APRES   LES   RÉPONSES. 


Annonçait,  par  la  première  lettre,  qne  presque  tous  les  rôles  étaient  formés,  et  que  le  défaut 
d'instruction  de  la  part  des  districts  retardait  la  formation  du  bordereau.  Par  la  seconde 
lettre,  il  en  a  été  envoyé  un  dont  on  n'a  pu  faire  usage,  n'étant  point  en  règle,  mais  qui  présente 
un  résultat  de  plus  de  '800,000  livres  de  rôles  vériûés. 

Ce  département  est  au  courant.  H  envoie  successivement  des  bordereaux  et  presse  vivement  les 
municipalités  en  retard. 

Les  bordereaux  de  ce  département  sont  complets,  à  dix  municipalités  près. 

Ce  département  n'a  rien  envoyé  :  annonçait  que  le  retard  provenait  des  districts;  n'a  point  fait 
de  réponse  an\  deux  dernières  lettres. 

Ce  département  est  au  courant.  Il  envoie  successivement  des  bordereaux;  plus  des  trois  quarts 
des  rôles  sont  véritiés,  et  il  presse  les  municipalités  en  retard. 

Ce  département  n'a  encore  envoyé  aucuns  bordereaux.  Il  annonçait  que  l'on  s'occupait  de  leur 
rédaction,  et  que  le  retard  provenait  des  districts  et  des  municipalités;  mais  depuis  sa  lettre 
du  8  décembre  ou  n'a  rien  reçu  du  lui. 

N'a  encore  rien  envoyé  ;  annonce  la  meilleure  volonté;  il  se  trouve  forcément  en  retard,  parce  qu'il 
est  formé  de  plusieurs  démembrements  d'anciennes  provinces,  et  il  ne  connaît  pas  encore  toutes 
les  communautés  qui  entrent  dans  sa  composition. 

Promettait  exactitude  et  célérité;  mais  n'a  rien  envoyé  depuis,  ni  môme  répondu. 

Les  bordereaux  de  ce  département  sont  complets  à  treize  municipalités  près. 

Ce  département  est  au  courant.  Il  envoie  successivement  des  bordereaux;  cependant  il  va  encore 
plus  de  la  moitié  des  rôles  qui  ne  sont  pas  encore  vériûés  :  il  presse  vivement  les  districts  «t 
les  municipalités 

Môme  résultat. 

N'a  encore  fait  ancune  réponse. 

Les  bordereaux  fournis  par  ce  département  ne  présentent  qu'un  peu  plus  du  quart  des  rôles  vérifiés; 
mais  il  annonce  beaucoup  de  zèle  et  n'être  arriéré  que  par  le  défaut  des  municipalités  à  se 
mettre  en  règle. 

A  envoyé  des  résultats  dont  on  n'a  pu  faire  aucun  usage,  et  le  retard  qu'éprouve  l'envol  des 
bordereaux  en  règle  provient  des  districts  :  il  les  presse  on  le  peut  plus  vivement. 

Annonçait  qu'il  allait  presser  les  districts;  mais  il  n'a  rien  envoyé  ni  répondu  depuis  le  23  octobre. 

Promettait  l'envoi  très  prochain  des  bordereaux  :  le  retard  provenait  des  districts;  n'a  cependant 
rien  envoyé  depuis. 

Ce  département  annonce  que  le  retard  provient  des  municipalités  qui  n'avaient  pas  encore  envoyé 
les  doubles  de  leurs  registres;  mais  il  n'a  rien  négligé  et  prend  de  nouvelles  mesures  pour 
accélérer  la  confection  des  rôles. 

Ce  département  est  au  courant;  plus  des  trois  quarts  des  rôles  sont  vériûés  :  il  envoie  successi- 
vement les  bordereaux. 

Est  en  règle  à  soixante  municipalités  près,  sur  sept  cent  qoatre-vingt-ane. 
N'a  absolument  fait  aucune  réponse. 

A  répondu  qu'il  envoyait  sur-le-champ  copie  de  la  lettre  du  12  octobre  aux  districts,  en  les  invi- 
tant a  la  célérité;  mais  que  ceux-ci  se  plaignaient  de  la  lenteur  des  municipalités  :  n'a  rien 
fourni  depuis  ni  même  répondu  aux  deux  dernières  lettres. 

A  envoyé  des  notes  partielles  dont  on  n'a  pu  faire  aucun  usage,  de  sorte  qu'on  ne  peut  présenter 
de  résultat  sur  le  nombre  m  sur  le  montant  des  rôles  arrêtés;  mais  il  s'occupe  de  la  confection 
du  bordereau  gênerai  et  presse  les  municipalités  en  retard. 

A  annoncé,  à  cette  époque,  qu'il  n'y  avait  que  quatre-vinçt-trois  municipalités  en  retard  ;  qu'il 
allait  prendre  des  mesures  pour  qu'elles  se  missent  en  règle,  et  presser  les  districts  relative- 
ment aux  bordereaux;  cependant  il  n'a  rien  fourni  dépuis. 

A  envoyé  un  état  sommaire  dont  on  n'a  pu  faire  usage;  n'a  pas  encore  répondu  i  la  dernière 
lettre  par  laquelle  on  lui  a  demandé  un  bordereau  en  règle;  cependant  il  paraît  que  la  majeure 
partie  des  rôles  est  vérifiée. 

Ce  département  est  plein  de  zèle;  il  n'a  encore  pu  fournir  de  bordereaux  en  règle  que  pour  un 
très  petit  nombre  de  municipahtés  :  il  s'occupe  sans  relâche  de  la  vérification  de  ces  rôles, 
dont  la  plupart  sont  mal  faits  et  qu'il  faut  recommencer. 

Ce  département  n'a  encore  fait  aucune  réponse. 

N'a  encore  fait  non  plus  aucune  réponse. 
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NUMKROS 
des 

DÉPARTE- 
MENTS. 


29 

30 

31 

3-2 

33 
34 
3d 
36 

37 
38 
39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 
47 

48 

49 

50 
51 

52 
53 
54 
55 

56 

57 

58 
59 
60 
61 

62 

63 

64 


NOMS 

DES     DÉPAHTKMKI^TS. 


Gard 

Garonne  (Haute-). 


Gers  .... 
Gironde . 


Hérault 

lUe-et-Vilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire . 


Isère . . . 
Jura..., 
Landes. 


Loir-et-Cher 


Loire  (Haute-).. 
Loire-Inférieure 


Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. 


Lozère 

Maine-et-Loire. 


Manche. 
Marne . . 


Marne  (Haute-). 
Mayenne ■ 


Meurthe . . 
Meuse  — 
Morbihan . 
Moselle.., 


Nièvre 


Nord. 


Oise 

Orne 

Paris 

Pas-de-Calais. 


Puy-de-Dôme , 

Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées  (Basses-J. 


DATES  DES  LETTRES 

qui  leur  ont  été  écrites  depuis  la  circulaire 
du  12  octobre. 


12  octobre,  25  novembre  et  19  décembre. 

12  octobre,  28  novembre. 

12  octobre,  27  novembre  el  18  décembre 


12  octobre,  25  novembre. 
12  octobre,  19  novembre . 


12  octobre,  17  novembre 

18  octobre,  19  novembre  et  18  décembre. 


OBJET   DES    LETTRES. 


12  octobre,  19  novembre  el  18  décembre. 
12  octobre,  25  novembre 


12  octobre,  28  novembre. 


12  octobre,  19  novembre 

12  octobre,  19  novembre  et  18  décembre. 


12  octobre,  27  novembre. 


12  octobre,  25  novembre  et  18  décembre 


12  octobre,  25  novembre  et  22  décembre. 
12  octobre,  16  novembre 


12  octobre,  19  novembre  et  18  décembre, 


12  octobre,  19  novembre  et  18  décembre. 


Même  demande  renouvelée  deux  fois  d'un' 
manière  très  pressante 

Même  demande 

Même  demande 

Même  de  mande 

Même  demande 

Même  demande  renouvelée  par  la  second 
lettre,  en  renvoyant  un  état  qui  n'ét» 
point  en  règle. 

Même  demande  réitérée  deux  fois 

Même  demande  réitérée  deux  fois 

Même  demande 

Demande  des  bordereaux,  renouvelée  d'ui 
manière  pressante. 

Même  demande 

Même  demande  réitérée  deux  fois  d'ui 
manière  pressante. 

Même  demande 

Même  demande  renouvelée  deux  fois  de 
manière  la  plus  pressante. 

Même  demande 

Même  demande 

Même  demande  réitérée  deux  fois  a 
instance. 
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DVTES  DES  REPONSES. 


ii  octobre. 


}  décembre 

23  octobre,  7  décembre . 

i  décembre 

î  déccmbrr . .    


.0  novembre. 


îl  octobre,  2  décembre. 


novembre,  8  décembre. 


i  décembre.. 
S  déceaibre. 


î9  octobre,  5  décembre. 


26  octobre,  21  ducembre. 


29  octobre,  17  décembre.. 


novembre 


S  octobre. 


SITU.\TIO>J   ACTUELLE    DES   OPÉRATIONS,    D'APRES    LES    REPONSES. 


Ce  département  est  aa  coarant;  ses  bordereaux  sont  presque  omplets. 

Annonçait  que  le  retard  des  municipalités  à  se  mettre  on  règle  ne  lai  permettait  pas  de  donner 
alors  aucuns  résultats;  mais  qu'il  e>pérait.  dans  un  mois,  pouvoir  faire  passer  les  bordereaux  : 
il  n'a  rien  envoyé  depuis,  ni  même  répondu  aux  denx  dernières  lettres. 

A  fait  espérer  qnc  sous  peu  il  allait  être  en  état  d'envoyer  le  bordereau  général. 

Annonce  qu'il  ne  néjli.çe  rien  pour  accélérer  la  confection  du  bordereao  général;  mais  qne  ce 
travail  sera  encore  long,  et  il  n'a  rien  envoyé  depuis. 

Annonce  qu'il  n'a  encore  rien  reçu  de  la  part  des  districts,  mais  qu'il  sait  qu'ils  ne  doivent  pas 
larder  à  être  en  règle. 

Envoie  un  bordereau  poor  cinquante-cinq  rôles  seulement  sur  trois  cent  soixante-quinze,  et 
annonce  qu'il  ne  tardera  pas  à  donner  suite  à  cet  envoi  :   il  n'est  encore  rien  parvenu  depuis. 

Ce  département  est  au  conrant;  il  ne  man>|ae  que  qoatre-viogt-une  manicipalités  pour  qne  ses 
bordereaux  soient  complets. 

Envoie  un  état  informe  dont  on  n'a  pa  faire  aucun  usage  :  annonce  les  meilleures  disposilioas; 
mais  il  n'est  point  secondé  par  les  districts  ;  il  les  presse  vivement. 

N'a  encore  fait  aucune  réponse. 

Est  en  règle,  à  treize  manicipalités  près  sur  sept  cent  qnarante-trois. 

Est  an  courant;  il  envoie  successivement  des  bordereaux,  et  il  en  résulte  qae  pins  de  la  moitié 
des  rôles  sont  vérifiés. 

Est  également  au  courant;  ses  bordereaux  présentent  les  résultats  de  plos  des  trois  quarts  des 
rôies  vérifiés,  et  ils  arrivent  successivejnent. 

N'a  encore  fait  aucune  réponse. 

Annonce  qu'il  ne  cesse  de  presser  les  districts;  mais  qne  ceux-ci  se  plaignent  de  la  lenteur  des 
municipalités;  au  surplus,  il  manifeste  le  plus  grand  zèle. 

Ce  département  envoie  exactement  ses  bordereaux,  et  il  en  résulte  que  snr  trois  cent  soixante- 
dix-neaf  rôles,  il  n'y  en  a  plus  que  soixante-quatre  à  vérifier. 

.N'a  encore  rien  fourni.  Il  presse  les  districts  qui  sont  arrêtés  par  la  lenteur  des  municipalités;  il 
promet  de  renouveler  se."»  efforts  pour  terminer  les  opérations,  et  manifeste  le  plus  grand  zèle. 

Envoie  successivement  ses  bordereaux  qui  ne  présentent  encore  qne  le  tiers  des  rôles  vérifiés.  Il 
presse  vivement  les  districts  de  se  mettre  en  règle. 

A  envoyé  le  seul  bordereau  du  district  de  Mende;  il  enverra  successivement  les  autres. 

N'a  encore  rien  fourni;  mais  il  annonce  qu'il  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  presser  les  dis- 
tricts. 


N'a  encore  rien  fonmi;  mais  il  annonce  l'envoi  de  tous  les  bordereaux  en  règle  dans  le  coarant 
de  janvier. 

Envoie  successivement  ses  bordereaux  qui  présentent  le  résultat  de  tous  les  rôles  vérifiés  à 
cinquante-cinq  près  fui  le  seront  sous  peu. 

Est  aussi  bien  en  règle;  il  n'y  a  plus  que  vingt-sept  rôles  à  vérifier  sur  cinq  cent  quatre-vingts. 

N'a  encore  rien  fourni,  et  donne  pour  motif  que  les  districts,  ayant  égaré  les  modèles  qai  leur 
avaient  été  adressés,  ont  fait  un  travail  informe  qu'il  a  fallu  leur  renvoyer;  eniin  la  tenue  des 
conseils  de  districts  et  le  renouvellement  des  municipalités  ont  aussi  contribué  au  retard  des 
opérations. 

N'a  encore  rien  fourni;  annonce  qne  le  district  de  Nancy  est  en  règle  et  qu'il  presse  vivement 
les  autres  à  s'y  mettre. 

Est  bien  au  courant  ;  envoie  sncccssiveraent  ses  bordereaux  :  il  n'v  a  plus  que  cent  quatre-vingt- 
neuf  rôles  à  vérifier  sur  six  cent  soixante-six. 

A  envoyé  successivement  presque  tous  ses  bordereaux;  on  n'a  pu  faire  usage  que  d'une  partie; 
les  autres  ont  été  renvoyés,  s'étant  trouvés  défectueux. 

A  envoyé  les  bordereaux  de  six  districts;  étant  informes,  on  n'a  pu  en  faire  usa  se  ;  on  les  a 
renvoyés,  en  recommandant  de  les  mettre  promptement  en  règle,  et  de  presser  les  districts  en 
retard. 

N'a  encore  rien  fourni;  annonce  qu'il  presse  vivement  les  districts  qui  se  plaignent  de  la  lenteur 
des  municipalités  à  se  mettre  en  règle;  beaucoup  de  rôles  de  l'un  de  ces  districts  ont  été 
adressés  à  la  commission  intermédiaire  de  l'Isle-de-France,  qui  ne  les  a  pas  renvoyés  :  on  lui 
a  écrit  à  ce  sujet. 

Ce  département  est  au  courant.  D  envoie  successivement  ses  bordereaux  :  plus  de  la  moitié  sont 

vérifiés. 

Ce  département  est  absolument  au  même  degré  d'avancement. 

Na  rien  envoyé;  mais  il  espère  être  en  état  défaire  passer  incessamment  son  travail  complet. 

On  s'y  occupe  des  taxes  d'offices. 

Ce  département  est  an  coarant.  Il  envoie  successivement  ses  bordereaux,  desquels  il  résulte  que 
plus  de  la  moitié  des  rôles  sont  vérifiés. 

A  commencé  l'envoi  de  ses  bordereaux,  qui  présentent  plus  du  quart  des  rôles  vérifiés,  et  annonce 
qu'il  va  envoyer  successivement  le  surplus. 

Est  au  courant  :  envoie  ses  bordereaux  à  mesure  que  les  rôles  sont  vérifiés,  et  il  y  en  a  près  de 
la  moitié  jusqu'à  présent  :  il  annonce  qne  le  surplus  arrivera  incessamment. 

A  annoncé  qu'il  allait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  satisfaire  promptement  à  la  demande 
des  bordereaux,  et  n'a  fait  depuis  aucun  envoi,  ni  même  de  réponse  aux  deux  dernières  lettres. 


1"»  SÉRIE.   T.    XXil. 
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NUMEROS 

des 

DÉl'iRTE- 
MESTS. 


Ci) 

06 

67 
68 

69 

70 

71 

-ii 
73 


81 


82 
83 


NOMS 


DES  DÉPARTE1IE!ITS. 


Pyrénées-Orientales . 
Rhin  (Haut-) 


Rhin  (Bas-)  * 

Rhône-et-Loire  * . 


Saône  (Haute-) • 
Saone-et-Loire . 
Sarihô 


Seine-et-Oise 

Seine-Inférieure , 


Seine-et-Marne . 
Sèvres  (Deux-). 

Somme 

Tarn 


Var 

Vendée. 
Vienne  . 


Vienne  (Haute-) 


Vosges  *. 
Yonne 


DATES    DES   LETTRES 

qui  leur  ont  été  écrites  depuis  la  circulaire 
du  12  octobre. 


12  octobre,  26  novembre  et  17  décembre. 


OBJET    DES    LETTRES. 


Même  demande , 


12  octobre,  16  novembre Même  demande 


12  octobre,  19  novembre  et  16  décembre. 


Même   demande   réitérée   deux   fois   ave« 
instance. 


12  ociobre,  19  novembre  et  18  décembre.    Même  demande 


12  ociobre,  -19  novembre '  Même  deinaiidi' 


12  octobre,27  novembre,  10  et  18  décembre. 

12  octobre,  28  novembre  et  19  décembre. 
12  octobre,  2^»  novembre  et  18  décembre. 


Même  demande  renouvelée  trois  fois  ave 
instance. 


Mêsie   demande   réitérée   deux    fois 
instance. 


Même  demande 


Nota.  —  Tous  les  départements  où  se  trouve  cette  marque  *  ont,  depuis  le  31  décembre  dernier,  Batisfait  en  totalité  on  en  parlif 

jours  du  moi 

On  observe  encore  ici  qu'il  résulte  en  général  de  la  correspondance  des  départements,  que  le  retard  qu'ils  apportent  à  fournir  le 
adrc'.-;sct's  à  ces  départements,  on  les  presse  vivement  de  faire  exécuter  vis-à-vis  des  municipalités  arriérées  l'article  5  du  déeri 
D'un  autre  côté  on  procède  aux  rectifications  ordonnées  tant  par  ce  décret  que  par  celui  du  25  octobre,  et  cela  contribue  à  retarde 
sauf  à  en  former  de  supplémentaires  pour  les  rectifications  dont  il  s'agit. 
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DATES   DES   REPONSES. 


4  décembre.. 
30  novembre. 


VI  novembre. 


7  décembre. 


30  octobre,  2  décembre  . . 


iiS9  octobre. 


SX  octobre. 


SITUATION   ACTUELLE  DES   OPÉRATIONS,  D'APRES   LES   RÉPONSES. 


A  commencé  renvoi  des  bordereaux,  desquels  il  résulte  qn'il  n'y  a  qa^an  qoart  des  rôles  vérifiés; 
annonce  qu'il  ne  néglige  rien  pour  accélérer  les  opérations. 

N'a  encore  rien  envoyé;  mais  il  assure  avoir  pris  toutes  les  mesures  possibles  pour  accélérer 
les  opérations,  et  espère  être  sous  peu  en  état  d'en  présenter  le  résultat   par  les  bordereau. 

Annonçait  qu'il  ferait  l'envoi  du  bordereau  dans  dix  jours;  et  il  n'est  rien  parvenu. 

N'a  encore  rien  foomi  ni  même  tait  aucune  réponse  aax  trois  lettres  dont  il  s'agit. 

Tous  les  rôles,  i  l'exception  de  quarante-quatre  sur  six  cent  cinquante,  sont  vérifiés,  ainsi  qu'il 
résulte  des  bordereaux  envoyés  successivement  et  exactement. 

Ce  département  est  également  en  règle.  Il  résulte  de  ses  bordereaux  que,  sur  six  cent  trente 
rôles,  il  n'y  en  i  plus  qae  vingt-deux  à  vérifier. 

Est  an  courant  :  envoie  snccessivement  ses  bordereaux.  Il  en  résulte  qn'il  j  a  jusqu'à  présent 
plus  de  la  moitié  des  rôles  de  vérifiés  :  il  annonce  que  le  surplus  ne  tardera  pas  i  l'être. 

Même  résultat,  avec  la  différence  qu'il  j  a  deux  tien  des  rôles  vérifies. 

Envoie  successivement  les  bordereaux,  desquels  il  résulte  qu'il  n'y  a  à  peu  près  qn'un  quart  des 
rôles  vérifiés  :  ne  néglige  rien  pour  accélérer  les  opérations,  et  le  retard  provient  de  la  lenteur 
des  municipalités  i  se  mettre  en  règle. 

Envoie  successivement  et  exactement  ses  bordereaux.  Il  en  résulte  que  plas  des  trois  quarts  des 
rôles  sont  vérifiés  :  il  r.e  néglige  rien  pour  accélérer  le  surplus. 

Faisait  espérer  que,  sous  peu  de  temps,  il  satisferait  i  ce  qui  a  été  demandé  :  cependant  il  n'a 
encore  rien  fourni. 

Est  bien  au  conrant  :  envoie  snccessivement  des  bordereaux,  desquels  il  résulte  qae  plus  de  la 
moitié  des  rôles  est  vérifiée;  il  presse  vivement  pour  le  surplus. 

Ce  département  annonce  que  les  districts  s'occupent  sans  relâche  de  la  vérification  des  rôles.  Il  y 
en  a  déjà  plus  d'un  quart  de  vériliés,  d'après  les  bordereaux  envoyés  :  le  surplus  le  sera  inces- 
samment. 

Il  annonce  qu'après  beaucoup  de  peine  il  est  parvenu  à  réunir  le  travail  de  hait  districts;  qu'il 
presse  le  neuvième,  et  qu'il  travaille  au  bordereau  qu'il  enverra  incessamment. 

A  envoyé  des  bordereaux  provisoires  de  ses  six  districts  :  on  n'a  pu  en  faire  usage  n'étant  point 
en  règle;  on  les  a  renvoyés  pour  les  rectifier:  ce  département  manifeste  le  plus  grand  zèle. 

Par  la  première  lettre,  il  annonçait  avoir  pris  toutes  les  mesures  vis-à-vis  des  districts;  par  la 
seconde,  il  les  accuse  de  lenteur  ainsi  que  les  municipalités  dont  il  annonce  qu'il  n'y  a  pas  un 
vingtième  qui  aient  fourni  leurs  rôles;  enfin  il  n'a  rien  fourni  depuis,  ai  même  répondu  aux  deux 
dernières  lettres. 

A  annoncé  avoir  adressé  nue  copie  de  la  lettre  da  M  octobre  anx  districts,  en  leur  recomman- 
dant exactitude  et  célérité  ;  mais  il  n'a  rien  fourni  depuis,  ni  même  répondu  aax  deax  dernières 
lettres. 

Même  résultat  et  même  défaut  de  réponse  anx  deux  dernières  lettres. 

K  envoyé  un  bordereau  de  trois  cent  quarante-trois  rôles  vérifiés  sur  quatre  cent  quatre-vingt- 
quatorze,  et  annonce  qu'il  presse  les  opérations  pour  le  surplus,  dont  il  ne  tardera  pas  à  eu- 
vover  le  résultat. 


u  demandes  des  bordereaux  qui  car  ont  été  faites,  et  les  résultats  en  seront  portés  sor  l'état  qii  sera  fourni  dans  les  premiers 
ri  rocbain. 

"JordereauT,  provient  de  celui  des  municipalités  à  se  mettre  en  règle  :  qn'en  conséquence,  dans  tontes  les  lettres  qui  ont  été 

•  j?fB  8  août,  qui  prescrit  aux  directoires  des  districts,  de  nommer  des  commissaires  pour  achever  les  opérations  dans  ces  municipalités. 

>  remise  d'un  grand  nombre  de  rôles,  quoiqu'oa  ait  eu  soin  de  marquer  de  mettre  promptement  les  premiers  rôles  en  recouvrement. 
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ETAT  de  silxiation,  par  département,  de  la  contribution  patriotique  du  royaume, 

au  Zl  décembre  1790. 


3 

4 
5 
6 

7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
3o 
36 
37 
38 
31) 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
4ij 
47 
48 
49 
50 
51 

y,-! 

33 
54 
53 
50 
57 
58 
59 
60 
61 
62 


NOMS 


DES  DF.PARTEMESTS 


Ain 

Aisne 

Ailier 

Alpes  (Hautes-)... , 
Alpes  (Basses-).... 

Arilfcclie 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bou"ches-du-Rhône.. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Ciiarente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord. 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-ct-i.oir 

Finistère 

Gard 

Garonne 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle-ct-Vilaine 

Indre 

Indre-el-Loirc 

Isère 

Juia 

Landes  

Loir-et-Clier .. 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure. ... 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonue 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenae 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan •. . . 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Paris 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 


NOMBRE 


des 

MimClPALITÉS, 

paroisses 

ou  communautés 

par 

chaque  département. 


547 
896 
393 
226 
344 
358 
543 
375 
490 
608 
885 
243 
923 
281 
482 
545 
321 
337 
360 
781 
430 
332 
712 
609 
437 
893 
464 
346 
406 
822 
872 
688 
416 
373 
298 
366 
691 
743 
463 
322 
268 
236 
379 
806 
862 
201 
4«0 
713 
739 
580 
309 
786 
666 
270 
1.344 
389 
674 
777 
651 
100 
967 
513 


des 

MUNICIPALITÉS, 

paroisses 

ou  communautés 

dont 

les  rôles  sont  vérifiés. 


473 
383 


242 


483 

276 

304 

» 

277 


213 
7-Jl 


168 

> 

340 


53 
217 


730 
257 

258 


3  lu 


2i-; 

21 


6b4 
553 


547 
96 


3yj 

428 


488 
160 


MONTANT 

des 

BORDEREAUX 

d'assiette. 


1.    s.  d. 


826,777 
624,012 


13 


384,144  13    6 


721,934  11 
523,312  16 

431,775  2 

2 
6 

4 

889.412  6 
»  » 

» 
6 

» 

»  » 

ji 

»  » 

» 

220,314  2  6 

1,862,665  19  lÔ 
)>  »  » 

268,436    1  11 


1,979,168  8  6 

»  5)  » 

»  »  » 

»  »  » 

»  »  » 

724,135  1  7 

349,980  8  10 

j)  »  » 

»  »  » 

1,069,093  16  2 

472,729  4  2 

514,880  5  1 


480,642  10  1 

n     >  > 

1,453,730    9  3 

51,602    2  » 


888,989    » 
694,712    i 


776,858  14    8 
329,232  17    » 


1,014,960  13    » 
912,694  13    6 


1,673,361  15  11 
275,723    4    6 


NOMBBE 

des 

MUNICIPALITÉS, 

paroisses 
ou  communautés 

qui 

n'ont  pas  encore 

fourni 

leurs  rôles. 


547 
423 

10 
226 
102 
358 
515 
373 

13 
332 
581 
243 
646 
281 
482 
543 
321 

94 
360 

60 
4.30 
332 
712 
609 
457 
727 
464 
346 

66 
822 
872 
688 
416 
320 

81 
366 
691 

13 
208 

268 
236 
6i 
806 
618 
177 
466 
713 
55 
27 
309 
786 
119 
174 
1,314 
389 
279 
349 
651 
100 
479 
333 
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463 


noMs 


DES    OEPARTEMC:fTS. 


Pyrénées  (Hantes-), 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées-Orientale» 

Rhin  (Haut-) 

Rhin  (Bas-) 

Rliône-et-Loire 

Saône  (Haute-)..... 
Saône  et -Loire ..... 

Sarthe 

Seine-et-Oise 

Seine-Inférieure 

Scine-et-Mame  ..  . 

Sèvre>  Deux-) 

Somme 

Tarn 

Var . 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute*) 

Vosges ... 

Yonne 


Totaux. 


ISOMBRE 


des 

mSICIPALITÉS, 

paroisses 

ou  communauté! 

par 

chaque  département. 


735 
698 
294 
517 
553 
619 
t)50 
63U 
435 
696 
1,015 
590 
373 
930 
4B2 
387 
332 
341 
ffî9 
504 
494 


44,838 


des 

lH:tICIPALITÉS, 

paroisses 

00  communautés 

dont 

les  rôles  sont  vérifié  s 


304 

» 

95 


606 
606 
281 
12S 
»7 
481 

57i 
14S 


343 


13,474 


MONT.^NT 
des 

BORDEREAUX 

d'assiette. 


1.    s.  d. 


306,094 
237,498 


759,399 
l,571,i9S 

932,440 
2,705,076 
1,050.0» 

846,138 

1,405,013 
358,387 


17  11 

»      B 

16    6 


704,417    7    7 


31,919.899    1 


NOMBFIE 
des 

MC5ICIPALITÉS, 

paroisses 
ou  communautés 

qui 

n'ont  pas  encore 

fourni 

leurs  rôles. 


431 
698 
199 
517 
K» 
619 
44 
22 
1»! 
268 
778 
109 
373 
338 
314 
287 
332 
SU 
K7 
504 
loi 


37,174 


RESULTAT. 

Les  bordereaux,  dans  la  nouvelle  forme,  envoyés  par  tren'e-bnit  départements,  comprennent  treize  mille  quatre  cent 
soiiuante-quatorze  municipalités,  paroisses  on  communautés,  dont  les  rôles  de  contribution  patriotique  présentent  un  total 
de 31,919,899  Uv.  1  s. 


OBSERVATIONS. 

En  comparant  le  produit  des  sommes  de  ce  tableau,  arec  celui  du  dernier  état  de  situation,  par  anciennes  provinces, 
lequel  montait  à  10/,690,89I  livres,  on  remarque  que  ce  total  présente  une  grande  différence  en  plus;  mais  il  est  a  observer 
que  plus  de  ia  moitié  des  départements  n'a  encore  fourni  aacan  des  bordereaux  prescrits  par  l'instruction  concernant  les 
fonctions  des  assemblées  administratives.  Il  a  été  écrit  différentes  fois  aux  dirertoires  pour  les  presser  de  faire  l'envoi  de 
ces  bordereaux.  Il  résulte  de  leurs  réponses,  qu'ils  se  sont  occupés  essentiellement  de  leur  confection,  et  que  plusieurs 
pourront  les  adresser  sons  peu. 

Les  instances,  à  cet  égard,  viennent  d'être  renouvelées  :  on  espère  pouvoir  compléter,  dans  le  cours  de  janvier,  la  col- 
lection des  bordereaux  d'assiette;  an  surplus,  on  ne  négligera  aucan  des  moyens  propres  à  l'accélérer. 
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ÉTAT  des  recettes  faites  par  généralité  et  pays  d'États,  sur  U 


NOMS 


DES     ARRONDISSEMENTS. 


Généralités . 


Pays  d'États. 


'  Alençon 

Amiens 

Auch 

Bordeaux 

Bourges 

Caen 

Châlons 

Flandres,  Ilainaut — 

Franche-Comté 

Grenoble 

La  Rochelle 

Limoges 

Lorraine 

Lyon 

Metz 

Montauban 

Moulins 

Orléans 

Paris 

Poitiers 

Riom 

Rouen 

Soissons 

1  Tours 

\  Ville  de  Paris 

Bourgogne 

Bresse  et  Bugey 

Bretagne 

Languedoc 

Marseille,terrcs  adjacentes 

Marches  communes... 

Provence  

Pau  et  Bayonne 

Rousslllou 


Totaux. 


VALEURS   ACTIVES. 


1.    s.  d. 


544 

150,333 

4,459 

50,091 

•10,849 

390,733 

256,328 

418,088 

224,020 

59,617 

61,870 

278,782 

86,949 

128,974 

9,729 

158,359 

2,8o0 

164,701 

38,783 

97,938 

75,106 

121,135 

45,960 

177,881 

9,982 

466,489 

264,763 

1,091 

2,670 

100,336 

117,837 

849 


2  2 
1  3 
7  7 
4  6 
13  10 
12    9 


16 
13 

4 

» 
19 
12 

»    » 

3    2 


14    » 
14  10 

13  9 

14  » 


3,987,111  13  10 


I.    s.  d. 


35,271 
150,668 

1,174,9;)7 

27,898 

25,958 

128,963 

214,008 

83,733 

135,341 

51,216 

10,223 

92,002 

158,966 

134,081 

4,147 

99,220 

40,602 

70,530 

45,933 

13,4,35 

18,467 

93,737 

234,316 

2,633,990 

116,335 

77,474 

542,361 

311,354 

233,607 

76,336 
46,297 
3,348 


1  11 
»  10 
»    » 

13  8 
16  1 
16    8 

6  7 

4  9 
j)    » 

8  » 
11    6 

5  8 
19  10 

1    » 

18  4 

19  6 

16  7 
3    8 

15    9 

9  11 
5    > 

7  6 
9  11 

3  « 
11  11 

7    5 

4  10 

7  8 
19  3 
15    1 

»    » 

14  8 

17  2 

8  4 


7,107,176    4    . 


TOTAL. 


1.    s.  d. 


35,815 

301,001 

4,439 

1,174,907 

77,989 

36,807 
519,700 
470,336 
501,821 
359,362 
110,834 

72,095 
370,783 
215,913 
263,056 

13,877 

99,220 
198,961 

73,380 
210,637 

5i,218 
116,403 
168,843 
135,482 
2,699,931 
294,216 

87,436 

1,008,851 

576,318 

243,698 

2,670 

176,673 

164,133 

4,398 


6  U 

4  5 

»  6 

15  8 

18  3 
17  11 

14  2 
9  3 

13  10 
V  9 

8  » 

19  2 
3  11 

1  7 
17  9 
12  3 

16  7 
6  10 

15  9 
»  1 

16  2 
12  j) 
11  3 

»  7 

2  11 

17  » 
6  3 

5  9 
10  6 
15  1 

14  » 

9  6 
10  11 

2  4 


11,094,287  17  10 
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ttribution  patriotique  jusqu'au  31  décembre  1790. 


VALEURS  D'EXTINCTIO.N 

BOMS 

de 

de 

TOTAL  GÉNÉRAL. 

OBSERVATIONS. 

lOlTE  HATCRE. 

M.      CARAT. 

1.     S.    d. 

1.     8.  d. 

I.  s.  d. 

5,070    1    i 

5,802  13    5 

46,688    1    5 

Cet  état  n'étant  formé  que    d'après   les 

84,758  15  10 

75,535  18    9 

461,295  19    » 

bordereaux  fournis  par  MM.  les  receTeurs 

1,061    6    » 

2kS    9    » 

8,775    6    6 

généraux  des  finances,  il  diffère  de  deux 
millions  avec    la  recette  faite  a  la  caisse 

131,5tî3    2    7 

50,794  13    . 

1,357,265  13    3 

26,615    4    4 

8,303  10    6 

112,908  13    1 

de  l'extraordinaire  ;   ce  qui    provient  des 

13,319  12    8 

3,265  11    » 

55,423    4    7 

Tersements  faits  dans  le  courant  du  mois 

99,291    9    6 

49,306  16  10 

668,299    »    6 

de  décembre  et  partie    de  ceux  du  mois 

100,2;j6    3    2 

13,036    3    > 

583,628  13    5 

précédent  dont  on  n'a  pas  encore  pu  obte- 

74,702   5    » 

40.322  10    2 

616,816    9    » 

nir  les  bordereaux,  malgré  les  demandes 

30,375  19    5 

102,396    4    9 

492,134    4  11 

réitérées  qui  en  ont  été  faites  :  on  vient 

22,733  11    . 

14,443  11    . 

148,011  10    » 

de   renouveler   tout    récemment   ces  de- 

1,175   9    9 

1,690  V^    » 

74,962    3  11 

mandes,  et  ces  bordereaux  parviendront 

70,719    9    9 

43,470    5    3 

484,974  18  11 

infailliblement  dans  le  courant  du  muis  de 

263,614  10    4 

90.781  19    4 

601,341  il    3 

janvier,  aitendu  que  toutes  les  fonctions 
des    receveurs    des    finances   cessent    à 

131,119    »    2 

127,03*<    »    7 

341,213  18    6 

8,374  13    4 

»    »    » 

22,432    7    7 

compter  du  1"  dudil  mois. 

13,069  l-l    3 

12,664    2    6 

124,954  13    4 

97,0S6    3    2 

52.997  14    8 

319,043    4    8 

97,316    4    6 

44,708    8    3 

213,4(fâ    8    6 

16,552  15    2 

10,401  10    3 

237,591    5    6 

20,780  18    » 

8,311  13    6 

83,341    7    8 

8,370    3    1 

14,702    6    4 

139,478    1    3 

63,107    6    3 

29,243    8    6 

263,196    6    » 

53,078  18    6 

39,702    4    8 

448,263    3    9 

9,596,243    8    1 

4,770.701  14    8 

17,066,898    5    8 

187.01-2    3    6 

80,981  10    1 

562,210  10    7 

13,3^3  11  10 

5,484    4    8 

106,286    2    9 

294,491    8  11 

214,622    1    9 

1,547, 9t>4  16    3 

198,683  11  11 

62,305  14    7 

837,309  17    » 

163,769    6    7 

108,134    5    1 

515,602    6    9 

»       5)       • 

>    •    s 

2,670  14    . 

»       »       » 

»    »    » 

176,673    9    6 

27,831  11  10 

32,967    5    4 

224,934    8    1 

324  16    » 

>    »    * 

4.722  18    4 

11,942,078  17    6 

6,144,404    2    5 

29,180,770  17    9 

408 
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M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procédera  la  nomination 
de  quatre  commissaires  adjoints  chargés  de  sur- 
veiller l'exécution  des  assignats. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY. 

Séance  du  jeudi  1^  janvier  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  Andrîen.  Je  propose  une  adlition  à  l'ar- 
ticle relatif  aux  cueilloirs  et  cueillerets  qui  avaient 
ie  privilège  de  faire  foi  en  justice  lorsqu'ils  étaient 
aftirmés;  je  propose  que  cet  usage  soit  supprimé, 
car  c'est  encore  une  dépendance  de  l'ancien  ré- 
gime. 

Une  voix  :  Le  décret  de  suppression  est  porté 
et  on  a  donné  pour  motif  ce  que  vous  venez  de 
dire. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  à  l'Assem- 
blée d'une  lettre  adressée  à  M.  le  Président  par 
M.  de  Marbois,  dans  laquelle  il  annonce  l'envoi  de 
pièces  justificatives  sur  une  imputation  dirigée 
contre  lui  dans  un  mémoire  présenté  à  l'Assem- 
blée. 

(Ces  pièces  sont  renvoyées  aux  Archives  natio- 
nales.) 

M.  Papîn,  prieur  de  Marly-la- Ville,  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  rédifié  par  les  ofliciers 
municipaux  de  la  paroisse  de  Ferrières,  district 
de  Meaux,  de  la  prestation  du  serment  de  M.  Bour- 
don, curé  dudit  lieu,  laquelle  a  été  suivie  d'un 
Te  Deum. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal. 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
l'adresse  d'une  société  d'artistes,  qui  la  supplie 
d'accepter  la  dédicace  d'un  ouvrage,  dans  lequel 
ils  se  proposent  de  consacrer,  par  le  burin,  Us 
principaux  événements  de  la  llévolutio;i. 

M.  Alexandre  de  Deauharnais,  au  nom  du 

comité  militaire.  La  multitude  des  occupations 
de  l'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  laissé  au 
comité  militaire  le  temps  de  soumettre  à  votre 
délibération  toutes  les  parties  de  l'organisation 
de  l'armée,  a  empêché  le  minisire  de  la  guerre 
de  faire,  pour  le  1"  janvier  1791,  la  nouvelle 
formation.  Plusieurs  parties  manquent  encore  au 
travail  général.  Le  projet  de  décret  sur  la  forma- 
tion des  commissaires  des  guerres,  et  le  travail 
sur  les  masses,  qui  vous  seront  incessamment 
présentés,  doivent  précéder  encore  le  travail  du 
ministre,  parce  qu'ils  sont  nécessaires  à  l'en- 

(1)  Celle  séance  est  iucoiuplèle  au  Monilenr. 


semble  de  ses  opérations.  Cependant,  Messieurs, 
vous  trouverez  juste  et  convenable  que  ce  léger 
retard,  forcé  par  les  circonstances,  n'empêche 
pas  que  les  ofliciers  et  sous-officiers,  qui  vont 
être  réformés  par  la  nouvelle  organisation,  con- 
tinuent d'être  payés  depuis  le  1"  janvier  1791, 
jusqu'au  jour  où  vos  décrets  pourront  être  mis  à 
exécution  ;  en  sorte  que  si,  par  exemple,  la  nou- 
velle formation  a  lieu  le  1"  février,  les  ofliciers 
et  sous-ofMciers  qui  vont  être  supprimés  conti- 
nueront d'être  payés  encore  tout  le  mois  de 
janvier.  Il  vous  paraîtra  juste  qu'ils  le  soient  sur 
l'ancien  pied  ;  et  pour  ne  pas  confondre  les  dé- 
penses extraordinaires  avec  les  dépenses  ordi- 
naires de  l'armée,  votre  comité  vous  propose  que 
ce  soit  sur  des  revues  particulières.  Le  travail 
sur  la  conservation  des  employés  de  l'artillerie 
et  du  génie  ne  vous  ayant  pas  encore  été  pré- 
senté, il  est  également  nécessaire  que  vous  leur 
continuiez  leurs  appointements  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  statué  sur  leur  conservation. 

C'est  un  article  qui  renferme  ces  deux  disposi- 
tions que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  au 
nom  du  comité  militaire. 

M.  Alexandre  de  Beauliarnais,  rapporteur, 
lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  dispositions 
du  rapport. 

M.  d'André.  Tant  qu'il  n'y  aura  point  de  ré- 
forme, il  n'y  aura  point  d'officiers  réformés.  Il 
n'est  pas  besoin  d'un  décret  pour  que  tous  les 
officiers  de  l'année  soient  payés  jusqu'à  la  nou- 
velle organisation.  Le  projet  de  décret  qui  vous 
est  proi  osé  me  paraît  donc  inutile  ;  ou  il  faut 
dire  simplement  que  l'armée  restera  sur  l'ancien 
pied,  jusqu'à  la  nouvelle  oiganisalioa. 

M.  Alexandre  de  Beauliarnais,  rapporteur. 
La  dillicullé  vient  du  décret  qui  porte  que  la 
nouvelle  organisation  commencera  à  compter  du 
1*^' janvier.  Il  a  paru  nécessaire  de  proroger  l'exé- 
cution de  ce  décret  en  ce  qui  concerne  le  paye- 
ment des  officiers  qui  devaient  être  réformés  au 
l**"^  janvier.  La  différence  entre  la  proposition  de 
M.  d'André  et  celle  du  comité  est  celle-ci  :  il 
propose  que  tous  les  officiers  de  l'armée,  indis- 
tinctement, continueni  d'être  payés  sur  l'ancien 
pied,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation.  Le  comité, 
au  coutraire,  [MOpose  de  faire  payer  sur  le  nou- 
veau pied,  à  compter  du  1"  janvier,  les  ofliciers, 
sous-officiers  et  soldats  qui  doivent  être  conser- 
vés ;  et  de  faire  payer  sur  {'ancien  pied,  jusqu'au 
moment  de  l'établissement  effectif  de  la  nouvelle 
organisation,  ceux  qui  doivent  être  réformés  : 
c'est  à  l'Assemblée  à  décider  entre  ces  deux  pro- 
positions. 

(L'amendement  de  M.  d'André  est  adopté.) 

Le  projet  de  décret  ainsi  amendé  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  qui  seront  dans  le 
cas  de  subir  la  réforme,  lors  de  la  prochaine 
organisation  de  l'armée,  seront  payés  de  leurs 
appointements  et  soldes  sur  l'ancien  pied,  jus- 
qu'au jour  de  la  réforme  effective. 

«  Les  différents  employés  de  l'artillerie  et  du 
génie  continueront  d'être  payés  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  leur  conservation.  » 

M.  Defermon,  rapporteur  du  comité  de 
Vimposilion,  fait  lecture  des  articles  décréiés  sur 
la  contribution  mobilière  et  d'une  instruction 
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sar  les  trois  premiers  titres,  pour  en  accélérer 
l'exéculion  provisoire. 

MM.    Kamel-lfogaret ,  de    Follevîlle    et 

plusieurs  autres  membres  font  quelques  observa- 
tions de  rédaction . 

MM.   Ganltier-Bianzat   et    de  Choisenl- 

Praslin  discutent  l'article  relatif  à  la  progres- 
sion de  l'impôt  sur  le  prix  du  loyer. 

Plusieurs  a  nendements  sont  adoptés  et  l'As- 
semblée décide  que  les  articles  décrétés,  avecles 
amendements,  rinslruclion  et  les  modèles  an- 
nexés, seront  imprimés  ;  elle  charge  son  Prési- 
dent de  les  porter  sans  délai  à  l'acceplation  du 
roi. 

Suivent  ces  divers  documents  (1)  : 

Décret  et  instruction  de  V Assemblée  nationale  du 
\Z  janvier  1791,  sur  la  contribution  mobilière, 
avec  les  modèles  y  annexés. 

TITRE  PREMIER. 
Des   dispositions  générales. 

Art.  1". 

Il  sera  établi,  à  compter  du  !•'  janvier  1791, 
une  contribution  mobilière,  dont  la  somme  sera 
déterminée  chaque  année. 

Art.  2. 

La  législature  déterminera,  chaque  année,  la 
somme  de  la  contribution  mobilière,  d'après  les 
besoins  de  l'Etat,  et,  en  la  décrétant,  en  arrêtera 
le  tarif. 

Art.  3. 

Une  partie  de  la  contribution  mobilière  sera 
commune  à  tous  les  habitants  ;  l'autre  partie 
sera  levée  à  raison  dt-s  salaires  publics  et  privés, 
et  des  revenus  d'industrie  et  de  fonds  mobiliers. 

Art.  4. 

La  partie  de  cette  contribution,  commune  à 
tous  les  habitants,  aura  pour  base  de  répartition 
les  facultés  équivaleules  à  celles  qui  peuvent 
donner  la  qualité  de  citoyen  actif,  les  domes- 
tiques,  les  chevaux  et  mulets  de  selle,  de 
carrosses,  cabriolets  ou  litières,  et  la  valeur  an- 
nuelle de  l'habitation,  fixés  suivant  le  prix  du 
bail  ou  l'estimation  qui  sera  faite. 

Art.  5. 

La  partie  qui  portera  uniquement  sur  les  sa- 
laires publics  et  privés,  les  revenus  d'industrie 
et  de  fonds  mobiliers,  aura  pour  base  ces  re- 
venus, évalués  d'après  la  cote  des  loyers  d'ha- 
bitation. 

Art.  6. 

Il  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les  non- 
yaleurs  résultant,  soit  des  décharges  et  réduc- 
tions qui  auront  été  prononcées,  soit  des  remises 
ou  modérations  que  les  accidents  fortuits  met- 
tront dans  le  cas  d'accorder. 

Art.  7. 

Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  sa  desti- 
nation ;  il  sera  pris  sur  la  contribution  mobi- 

(1)  Ces  documents  n'ont  pas  été  insérés  au  Moniteur. 


liôre ,  et  partagé  en  deux  portions,  dont  l'une 
sera  confiée  à  l'administration  de  chaque  dé- 
partement, et  l'autre  restera  à  la  disposition  de 
la  législature. 

Art.  8. 

Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, ainsi  que  les  municipalités,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  et  ce  sous  peine  de  forfai- 
ture, et  d'en  être  responsables  personnelletnent, 
se  dispenser  de  répartir  la  portion  contributive 
qui  leur  aura  été  assignée  dans  la  contribution 
mobilière;  savoir  :  aux  départements,  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ou  des  législa- 
tures; aux  districts,  par  la  commission  de  l'ad- 
ministration de  département;  et  aux  munici- 
palités, par  les  mandements  de  l'administration 
de  district. 

Art.  9. 

Aucun  département ,  aucun  district,  aucune 
municipalité,  ni  aucuns  contribuables  ne  pour- 
ront, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même 
de  réclamation  contre  la  répartition,  se  dispenser 
de  payer  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été 
assigné^,  sauf  à  faire  valoir  leurs  réclamations, 
selon  les  règles  qui  seront  prescrites. 

TITRE  II. 
De  la  contribution  mobilière  pour  1791. 

Art.  10. 

La  somme  qui  sera  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  pour  la  contribution  mobilière  sera 
répartie  entre  les  départements,  par  un  décret 
particulier. 

Art.  11. 

La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  à 
raison  des  facultés  équivalentes  à  ctlles  qui 
peuvent  donner  le  titre  de  cituyen  actif  sera 
lixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
dont  le  taux  sera  proposé  par  chaque  district 
pour  les  municipalités  de  sou  territoire,  et  arrêté 
par  chaque  département. 

Art.  12. 

Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de  paver 
la  contribution  des  trois  journées  de  travail  'ne 
seront  point  taxés  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière,  mais  seront  inscrits  soigneusement 
et  sans  exception  à  la  lin  du  rôle. 

Art.  13. 

La  contribution  des  trois  journées  de  travail 
sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques 
richesses  foncières  ou  mobilières ,  ou  qui,  ré- 
duits à  leur  travail  journalier,  exercent  quelque 
profession  qui  leur  procure  un  salaire  plus  fort 
que  celui  arrêté  par  le  département  pour  la 
journée  de  travail  dans  le  territoire  de  leur 
municipalité. 

Art.  14. 

La  partie  de  la  contribution,  à  raison  des  do- 
mestiques mâles,  sera  payée  par  chaque  contri- 
buable par  addition  à  son  article;  savoir  :  pour 
un  seul  domestique,  3  livres  ;  pour  un  second, 
6  livres  ;  et  12  livres  pour  chacun  des  autres. 

Celle  à  raison  des  domestiques  femelles  sera 
de  1  livre  10  sous  pour  la  première,  de  3  livres 
pour  la  seconde,  et  de  6  livres  pour  chacune  des 
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autres;  et  ne  seront  comptés  les  apprentis  et  com- 
pagnons d'arts  et  métiers,  les  domestiques  de 
charrue  et  autres  destinés  uniquement  à  la  culture 
ou  à  la  garde  et  au  soin  des  bistiaux,  ni  les  do- 
mestiques au-dessus  de  l'âge  de  soixante  ans. 

Art.  15. 

La  partie  de  la  contribution,  à  raison  des  che- 
vaux ou  mulet?,  sera  payée  par  chaque  contri- 
buable par  addition  à  son  article  ;  savoir  :  pour 
chaque  cheval  ou  mulet  de  selle,  3  livres;  et  par 
chaque  cheval  ou  mulet  de  carrosses  ou  cabriolets 
et  litières,  12  livres;  et  ne  seront  comptés  que 
les  chevaux  ou  mulets  servant  habituellement  au 
coutribuable  pour  ces  usages. 

Art.  16. 

La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  sur 
les  revenus  d'industrie  et  de  richesses  mobilières, 
sera  du  sou  pour  livre  de  leur  montant,  présumé 
d'après  les  loyers  d'habitation,  et  pourra  même 
être  portée  au  dix-huitième. 

Art.  17. 

La  cote  des  gens  en  pension  et  des  personnes 
D'ayant  d'autre  domicile  que  dans  les  maisons 
cornmunes  sera  faite  à  raison  du  loyer  de  l'ap- 
partement que  chacun  occupera,  et  elle  sera  exi- 
gible vers  le  locateur,  sauf  son  remboursement 
contre  eux. 

Art.  18. 

Les  loyers  de  12,000  livres  et  au-dessus  seront 
présumés  être  du  douzième  et  demi  du  revenu  du 
contribuable. 


inclusiv. 


excldsiv. 


2°  Ceux 

3"  Ceux 

i°  Ceux 

5°  Ceux 

6°  Ceux 

7°  Ceux 

8»  Ceux 

9°  Ceux 

10°  Ceux 

11°  Ceux 

12°  Ceux 

130  Ceux 

14»  Ceux 

15°  Ceux 

16"  Ceux 

17°  Ceux 

18°  Ceux 

être  de 


de  11,000  1.  à  12,000  1.  du  11«  1/2. 

de  10,000  1.  à  11,00U  1.  du  11» 

do    9,000  1.  à  10,000  1.  du  10»  1/2. 

de     8.0U0  1.  à    9,000  1.  du  10e. 

do     7,000  1.  à    8,000  1.  du  9«  1/2. 

de    6,000  1.  à    7,000  1.  du    9= 

de    5,000  1.  à    6,000  1.  du    8e  1/2. 

de    4,000  I.  à    5,000  1.  du    8^. 

de     3,500  I.   à    4,000  1.  du     7*  1/2. 

de    3,(.00  î.   à    3,500  i.  du    7°. 

de    2,500  1.  à    3,000  1.   du     6«  1/2. 

do     2,000  I.   à     2,500  1.  du     6°. 

de     1,500  I.   à    2,000  1.  du     5»  1/2. 

de     1,000  1.   à     1,500  1.  du     .5'. 

de       500  1.  à    1,000  1.  du    quart. 

de       ICO  1.  à       500  1.   du     tiers. 

au-dessous  de  100  1.  seront  présumés 

la  moitié  du  revenu  du  contribuable. 


Art.  19. 

A  regard  de  tous  les  contribuables  qui  justifie- 
ront être  imposés  au  rôle  de  contribution  foncière, 
il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de  la  taxe  mo- 
bilière, une  déduction  proportionnelle  à  leur  re- 
venu foncier. 

Art.  20. 

En  1791,  la  déduction  à  raison  du  revenu  fon- 
cier, qui  doit  être  accordée  sur  la  cote  de  facultés 
mobilières,  sera  évaluée  d'après  la  contribution 
foncière  qui  aura  été  payée  en  1790.  Quant  aux 
parties  du  royaume  qui  n'étaient  pas  taxées  aux 
contributions  foncières,  on  recevra  la  déclaration 
des  propriétaires,  pourvu  qu'ils  l'aient  communi- 
quée à  la  municipalité  de  la  situation  des  biens, 
et  fait  certilier  par  elle. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
les  déductions  à  faire  aux  étrangers  résidant  en 
France,  et  aux  Français  propriétaires  de  biens, 
soit  dans  les  colonies,  soit  à  1  étranger. 


Art.  21. 

Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire,  pension,  ou 
autre  traitement  public,  à  quelque  titre  que  ce  soit 
si  leur  loyer  d'habitation  ne  présente  pas  une  éva- 
luation de  facultés  mobilières  aussi  considérable 
que  ce  traitement,  seront  cotisés  sur  leur  traite- 
ment public,  dans  la  proportion  qui  sera  déter- 
minée. 

Art.  22. 

Toute  personne  ayant  un  salaire,  pension  ou 
traitement  public  au-dessus  de  la  somme  de  400 
livres,  ne  pourra  en  toucher  aucune  portion  pour 
1792^  qu'il  ne  représente  la  quittance  de  sa  con- 
tribution mobilière  de  1791,  et  ainsi  de  suite 
chaque  année. 

Art.  23. 

Chaque  chef  de  famille  qui  aura  chez  lui  ou  à 
sa  charge  plus  de  trois  enfants  sera  placé  dans 
la  classe  du  tarif  inférieure  à  celle  où  son  loyer 
le  ferait  placer. 

Celui  qui  aura  chez  lui  ou  à  sa  charge  plus  de 
six  enfants  sera  placé  dans  une  classe  encore  in- 
férieure. 

Art.  24. 

Les  manouvriers  et  artisans  seront  cotisés  à 
deux  classes  au-dessous  de  celle  où  leur  loyer  les 
aurait  placés  ;  et  lorsqu'ils  seront  dans  la  dernière, 
leur  cote  sera  réduite  à  moitié  de  celle  que  leur 
loyer  établirait. 

Il  en  sera  de  même  des  marchands  ayant  des 
boutiques  ouvertes,  vendant  au  détail,  et  des  com- 
mis et  employés  à  appointements  fixes  dans  diffé- 
rents bureaux,  ou  chez  des  banquiers,  négociants, 
etc.,  pourvu  que  leur  loyer  n'excède  pas,  savoir: 
pour  Paris,  1,200  livres;  800  livres  dans  les  villes 
de  60,000  âmes;  500  livres  dans  celles  de  30,000 
à  60,000  âmes;  400  livres  dans  celles  de  20,000  à 
30,000  âmes  ;  200  livres  dans  celles  de  10,000  à 
20,000  âmes;  100  livres  pour  les  villes  au-dessous 
de  10,000  âmes. 

Au  moyen  de  ces  réductions,  les  uns  et  les  au- 
tres ne  pourront  réclamer  celles  accordées  par  les 
décrets  pour  les  pères  de  famille. 

Art.  25. 

Tout  citoyen  qui,  d'après  les  dispositions  des 
précédents  articles,  sera  dans  le  cas  de  demander 
une  déduction  sur  la  taxe  de  facultés  mobilières, 
à  raison  de  son  revenu  foncier,  ou  de  se  faire 
taxer  dans  une  classe  inférieure  à  celle  où  son 
loyer  le  placerait,  sera  tenu  d'en  justifier  avant  le 
1"  décembre  de  chaque  année. 

Art.  26. 

Les  célibataires  seront  placés  dans  la  classe  su- 
périeure à  celle  où  leur  loyer  les  placerait. 

Art.  27. 

La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  à 
raison  de  l'habitation  sera  du  trois  centième  du 
revenu  présumé,  d'après  les  loyers  d'habita- 
tion. 

Art.  28. 

La  cote  d'habitation  sera  susceptible  d'augmen- 
tation et  de  diminution.  On  établira  par  ad- 
dition au  marc  la  livre,  d'abord  sur  la  cote  des 
facultés  mobilières,  jusqu'au  dix-huitième  seu- 
lement, et  ensuite  sur  lacoted'habitatmn,  ce  qui 
restera  à  répartir  au  delà  du  produit  des  autres 
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cotes,  pour  parfaire  la  cotisation  générale  de 
chaque  municipalité;  mais  si  le  produit  des  di- 
verses cotes  de  la  contribution  mobilière  excède 
la  somme  assignée  par  le  mandement,  la  répar- 
tition de  cet  excédent  sera  faite,  par  diminution 
au  marc  la  livre,  sur  la  cote  d'habitation,  et  en- 
suite au  marc  la  livre  sur  la  cote  des  facultés  mo- 
bilières, lorsque  la  totalité  de  la  cote  d'habita- 
tion se  trouvera  absorbée. 

Art.  29. 

Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  mobilière 
qu'au  lieu  de  ?a  principale  habitation,  et  sera 
considérée  comme  habitation  principale,  celle  dont 
le  loyer  sera  le  plus  cher  :  en  conséquence,  tout 
citoyen  qui  aura  plusieurs  habitations  sera  tenu 
de  lés  déclarer  à  chacune  des  municipalités  où 
elles  sont  situées  ;  il  indiquera  celle  dans  laquelle 
il  doit  être  imposé,  et  justifiera,  dans  les  six  mois, 
l'avoir  été.  Si,  au  surplus,  il  a  des  domestiques 
et  des  chevaux  dans  différentes  habitations,  cha- 
que municipalité  taxera  dans  son  rôle  ceux  qui 
séjourneront  habituellement  Jans  sou  territoire. 

Art.  38. 

La  portion  contributive,  assignée  à  chaque  dé- 
partement, sera  répartie,  par  son  administration, 
entre  les  dilférents  districts  qui  lui  sont  subor- 
donnés :  le  contingent,  assigné  à  chaque  district, 
sera  pareillement  réparti,  par  son  administration, 
entre  les  municipalités  de  son  arrondissement; 
et  la  quote-part,  assignée  à  chaque  municipalité, 
sera  répartie  entre  tous  les  habitants  ayantdomi- 
cile  dans  le  territoire  de  la  municipalité,  parmi 
lesquels,  pour  faire  la  matrice  do  rôie,  il  sera 
nommé,  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
des  commissaires  adjoints,  en  nombre  égal  à  celui 
des  officiers  municipaux. 

Art.  '31. 

Il  sera  retenu,  pour  1791,  dans  la  totalité  du 
royaume,  sur  le  montant  de  la  contribution  mo- 
bilière, des  deniers  pour  livre;  et  de  celte  somme, 
partie  sera  versée  au  Trésor  public,  et  l'autre 
restera  à  la  disposition  de  l'administration  de 
chaque  département. 

TITRE  m. 
Assiette  de  la  contribution  mobilière  de  1791. 

Art.  32. 

Aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le 
présent  décret,  et  sans  attendre  le  mandement  du 
directoire  de  district,  elles  formeront  un  état  de 
tous  les  habitants  domiciliés  dans  leur  territoire  ; 
elles  le  feront  publier,  et  le  déposeront  au  greffe 
de  la  municipalité,  où  chacun  eu  pourra  prendre 
connaissance. 

Art.  33. 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication,  tous 
les  habitants  feront  ou  feront  faire  au  secrétariat 
de  la  municipalité,  et  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite,  une  déclaration  qui  indiquera  :  1°  s'ils 
ont  ou  non  les  facultés  équivalentes  à  celles  qui 
peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen  actif;  2°  le 
nombre  de  leurs  domestiques;  3°  celui  des  che- 
vaux et  mulets  de  selle,  de  carrosses,  cabriolets 
et  litières;  4°  la  situation  et  la  valeur  annuelle 
de  leur  habitation  ;  5°  s'ils  sont  célibataires  ou 
non,  et  le  nombre  de  leurs  enfants;  6''  s'ils  sont 
manouvriers  et  artisans,  niBrchands  en  détail, 


commis  et  employés  à  appointements  fixes  ou 
salariés  publics  ;  7°  enfin,  pour  ceux  qui  sont 
propriétaires,  les  sommes  auxquelles  ils  auront 
été  taxés  pour  la  contribution  foncière,  dans  les 
divers  départements. 

Art.  34. 

Ce  délai  passé,  les  officiers  municipaux,  avec 
les  commissaires  adjoints,  procéderont  à  l'exa- 
men des  déclarations,  suppléeront  à  celles  qui 
n'auront  pas  été  faites  ou  qui  seraient  incom- 
plètes, d'anrès  leurs  connaissances  locales  et  les 
preuves  qu'ils  pourront  se  procurer. 

Art.  35. 

Aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées, 
les  officiers  municipaux  et  les  commissaires  ad- 
joints établiront  dans  la  matrice  de  rôle,  en  leur 
âme  et  conscience  :  1°  la  taxe  de  trois  journées 
de  travail  pour  ceux  qui  ont  les  facultés  équiva- 
lentes à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
citoyen  actif;  2"  its  ajouteront  à  l'article  de  cha- 
que contribuable  une  taxe  relative  au  nombre 
de  ses  domestiques  ;  3°  une  taxe  relative  au  nom- 
bre de  ses  mulets  et  chevaux  de  selle,  de  carrosses, 
cabriolets  et  litières;  4*  ils  évalueront  la  taxe 
d'habitation  ;  5»  ils  feront  l'évaluation  des  reve- 
nus d'industrie  et  de  richesses  mobilières  de 
chaque  contribuable,  sauf  la  déduction  des  re- 
venus fonciers,  suivant  l'article  19.  6°  Si,  après 
avoir  établi  ces  différentes  cotes  dans  l'ordre  qui 
vient  d'être  prescrit,  il  restait  une  poriion  de 
la  somme  fixée  par  le  mandement,  à  répartir  en 
plus  ou  en  moins,  la  répartition  en  plus  sera  faite, 
lors  de  la  confection  du  rôle,  au  marc  la  livre 
sur  la  cote  de  facultés  mobilières,  jusqu'au  dix- 
huitième,  et  ensuite  sur  la  cote  d'habitation,  con- 
formément à  l'article  28;  et  dans  le  cas  de  dimi- 
nution, elle  sera  faite  d'abord  au  marc  la  livre  de 
la  cote  d'habitation,  et  ensuite  de  celle  de  fa- 
cultés mobilières. 

Art.  36. 

Les  officiers  municipaux,  avec  les  commissaires 
adjoints,  procéderont  aussitôt  que  le  mandement 
du  directoire  de  district  leur  sera  parvenu  à  la 
confection  de  la  matrice  de  rôle,  conformément 
aux  instructions  du  directoire  de  département, 
qui  seront  jointes  au  mandement;  et  lorsque  cette 
matrice  de  rôle  sera  terminée,  elle  sera  déposée, 
pendant  huit  jours,  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité, où  chaque  contribjable  pourra  eu  prendre 
connaissance  et  la  contredire.  Après  ce  délai, 
les  officiers  municipaux  arrêteront  définitivement 
le  projet,  le  signeront,  et  l'enverront  au  direc- 
toire de  district. 

La  forme  des  rôles,  le  nombre  de  leurs  expé- 
ditions, de  leur  envoi,  leur  dépôt  et  la  manière 
dont  ils  seront  rendus  exécutoires,  seront  réglés 
par  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  37. 

Les  administrateurs  de  département  et  de  dis- 
trict surveilleront  et  presseront,  avec  la  plus 
grande  activité,  toutes  les  opérations  ci-dessus 
prescrites  aux  municipalités. 

TITRE  lY. 
Des  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

Art.  38. 
Si  quelque  contribuable  se  croit  lésé  dans  la 
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répartition,  il  adressera,  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite,  une  réclamation  au  directoire  de  son 
district,  lequel  la  communiquera  à  la  municipa- 
lité, pour  décider  ensuite  sur  sa  réponse. 

Art.  39. 

Si  le  contribuable  ou  les  officiers  municipaux 
se  croient  fondés  à  réclamer  contre  cette  pre- 
mière décision,  ils  adresseront  une  requête  au 
directoire  du  département,  qui,  aprè^  l'avoir 
communiquée  à  celui  du  district,  statuera  défi- 
nitivement. 

Art.  40. 

Toute  cote,  réduite  par  la  décision  du  directoire 
de  district  ou  de  département,  sera  imputée  sur 
le  fonds  des  non-valeurs  établi  par  l'article  6  du 
présent  décret. 

Art.  41. 

Si  c'est  une  communauté  entière  qui  se  croit 
fondée  à  réclamer,  elle  s'adressera  au  directoire 
de  département.  La  réclamation,  envoyée  par  lui 
à  l'administration  du  district,  sera  communiquée 
aux  communautés  dont  le  territoire  touchera  ce- 
lui de  la  communauté  réclamante  ;  et  il  y  sera  de 
même  statué  contradictoirement  et  définilivement 
par  l'addiinistration  du  département,  sur  l'avis 
de  l'administration  du  district. 

Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée, 
la  somme  excédante  sera  de  même  imputée  sur 
le  fonds  des  non-valeurs. 

Art.  42. 

La  réclamation  d'une  administration  de  district 
qui  se  croit  lésée  sera  de  même  adressée  au  di- 
rectoire du  déparlement,  et  communiquée  par  lui 
aux  autres  districts  du  même  département,  pour 
y  êire  ensuite  statué  contradictoirement  et  défi- 
nitivement par  l'administration  du  département, 
sur  le  rapport  et  l'avis  de  son  directoire. 

Les  administrations  de  département  adresse- 
ro;it,  chaque  année,  à  la  législature,  leurs  déci- 
sions sur  les  réclamations  des  administrations 
de  districts,  avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

Quant  aux  réduclions  accordées  aux  districts, 
elles  seront  aussi  imputées  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs  laissées  à  la  disposition  des  départe- 
ments. 

Art.  43. 

Enfin,  si  c'est  une  administration  de  départe- 
ment qui  se  croit  fondée  à  réclamer,  elle  s'a- 
dressera, par  une  pétition,  à  la  législature.  La 
pétition  sera  communiquée  aux  administrations 
de  département  dont  le  territoire  touchera  celui 
de  l'administration  réclamante,  et  il  sera  ensuite 
statué  par  la  législature. 

L'imputation  de  la  réduction  accordée  sera 
sur  le  tonds  des  non-valeurs,  à  la  disposition  de 
la  législature. 


TITRE  V. 
De  la  perception  et  du  recouvrement. 

Art.  44. 

Il  ne  sera  alloué  pour  la  perception  de  la  con- 
tribution mobilière  que  3  deniers  pour  livre  du 
moulant  du  rôle.  Le  recouvrement  sera  toujours 
fait  par  celui  qui  sera  chargé  de  la  perception 
du  rôle  de  la  coutribulioa  foncière. 


Art.  45. 

Chaque  année,  aussitôt  que  le  rôle  pour  jtre- 
couvrement  de  la  contribution  mobilière  aura 
été  rendu  exécutoire  et  renvoyé  à  la  municipa- 
lité, il  sera  remis  au  percepteur  du  rôle  de  la 
contribution  foncière. 

Art.  46. 

Les  3  deniers  pour  livre  attribués  au  percep- 
teur seront  pris,  par  retenue,  sur  le  recouvre- 
ment effectif. 

Art.  47. 

La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera  di- 
visée en  douze  portions  égales,  payables  le  der- 
nier de  chaque  mois. 

Art.  48. 

Les  officiers  municipaux,  les  administrateurs 
de  district  et  de  département  pourront,  en  tout 
temps,  vérifier  sur  le  rôle  l'état  des  recouvre- 
ments, et  les  receveurs  des  communautés  seront 
tenus  de  verser  chaque  mois,  dans  la  caisse  du 
district,  la  totalité  de  leur  recette. 

Art.  49. 

Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trimestre, 
c'est-à-dire  dans  la  dernière  huitaine  des  mois 
de  mars,  juin,  septembre  et  décembre,  il  sera 
fourni,  par  les  receveurs  des  communautés,  un 
état  de  tous  les  contribuables  en  retard,  lequel, 
après  avoir  été  visé  par  les  officiers  municipaux, 
sera  publié  et  affiché;  et  faute  de  payement  dans 
les  huit  premiers  jours  du  mois  suivant,  le  con- 
tribuable pourra  être  contraint  par  saisie  de 
meubles  et  effets  mobiliers. 

Art.  50. 

Le  percepteur  sera  tenu  de  compter,  dans  les 
délais  prescrits,  soit  en  argent,  soit  en  ordon- 
nances de  décharge  et  modération,  soit  enfin  en 
justifiant  de  l'insolvabilité  des  contribuables  dans 
la  forme  qui  sera  prescrite. 

Art.  51. 

La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard, 
celle  des  saisies,  et  la  nature  et  les  frais  des 
contraintes,  seront  déterminés  par  un  règlement 
particulier. 


Instruction  de  V Assemblée  nationale,' du  13  jan- 
vier 1791,  sur  la  contribution  mobilière. 

TITRE  PREMIER. 
Des  dispositions  générales. 

La  contribution  mobilière  doit  atteindre  tous 
les  revenus  qui  ne  peuvent  l'être  par  la  contri- 
bution foncière. 

Il  est  juste  qu'ils  contribuent  à  la  dépense 
commune,  puisqu'ils  profitent  de  la  protection 
publique. 

Il  a  été  nécessaire  de  l'établir  pour  porter  les 
revenus  de  l  Etat  au  niveau  des  besoins  ;  elle  sera 
formée  de  plusieurs  taxes,  dont  l'une  à  raison 
des  revenus  mobiliers,  et  les  autres  relatives  à 
toute  espèce  de  richesses  et  aux  signes  qui  eu 
annoncent. 

Le  citoyen  qui  est  réduit  au  salaire  commun 
de  la  journée  de  travail,  et  qui  n'a  pas  d'autres 
revenus,  sera  exempt  de  toute  coQlributiOD;  celui 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  |13  jaDvier  1791.| 


173 


qui  aura  peu  de  facultés,  ne  payera  guère  que  la 
cote  de  trois  journées  de  travail.  L'homme  riche 
sera  atteint  plus  fortement  par  les  taxes  addi- 
tionnelles, à  raison  de  ses  domestique.-,  de  ses 
chevaux,  et  par  la  progression  graduelle  du  tarif 
d'évaluation  de  ses  revenus. 

Art.  1". 

<  Il  sera  établi,  à  compter  du  1"  janvier  1791, 
.  une  contribution  mobilière ,  dont  la  somme 
u  sera  déterminée  chaque  année.  » 

Cette  disposition,  commune  à  la  contribution 
foncière,  a  été  dictée  par  la  nécessité  de  préve- 
nir ces  accroissements  de  contributions  trop  fré- 
quents sous  l'ancien  régime.  Les  législatures 
vérifieront  chaque  année  les  besoins  et  les  res- 
sources du  Trésor  public;  elles  fixeront,  en  rai- 
son des  besoin?,  la  somme  de  la  contribution 
mobilière,  et  chaque  département,  chaque  dis- 
trict, chaque  municipalité  sauront,  après  la  ré- 
partition faite,  quelle  e?t  la  somme  précise  qu'ils 
auront  à  payer.  Tout  citoyen  en  sera  égaleme  t 
Instruit,  et  sera  en  droit  de  réclamer  coi.tre  les 
accroissements  et  les  exteusions  qu'on  aurait  pu 
tenter. 

Art.  2. 

'  La  législature  déterminera,  chaque  année,  la 
■'  somme  de  la  contribution  mobilière,  d'après 
«  les  besoins  de  l'Etat,  et  en  la  décrétant  en  arrê- 
<  tera  le  tarif.  » 

Cet  article  est  une  conséquence  des  principes  de 
la  Constitution  et  de  l'article  précédent;  chaque 
législature  doit  avoir  le  droit  de  fixer  la  somme 
de  la  contribution  mobilière,  et  d'en  arrêter  le 
tarif,  puisqu'à  chaque  législature  appartiendra  le 
droit  de  voter  les  contributions. 

Art.  3. 

'  Une  partie  de  la  contribution  mobilière  sera 

-  oommune  à  tous  les  habitants;  l'autre  partie 
•  sera  levée  à  raison  des  salaires  publics  et  privés, 
«  et  des  revenus  d'industrie  et  de  fonds  mobi- 
<■  lier  s.  » 

Il  faut  distinguer  ici  deux  dispositions  égale- 
ment intéressantes.  L'une  rappelle  la  loi  salu- 
taire de  l'égalité  :  plus  de  privilèges ,  plus 
d'exemptions.  Tous  les  habitants  en  état  de  pay^r 
seront  également  assujettis  à  la  partie  de  la  con- 
tribution qui  doit  être  commune,  comme  le  dé- 
termine l'article  suivant. 

La  seconde  disposition  assujettit  singidiirement 
à  la  contribution  mobilière  les  salaires  publics 
et  privés,  et  les  revenus  de  fonds  mobiliers. 

Art.  4. 

«•  La  partie  de  cette  contribution,  commune  à 
tous  les  habitants,  aura  pour  base  de  répartition 

-  les  facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent 
'  donner  la  qualité  de  citoyen  actif,  les  domes- 
tiques, les  chevaux  et  mulets  de  selle,  de  car- 

*  rosses,  cabriolets  ou  litières,  et  la  valeur  an- 
nuelle de  l'habiiaiion  fixée  suivant  le  prix  du 
'  bail  ou  l'estimation  qui  sera  faite. 

An.  5. 

■■'  La  partie  qui  portera  uniquement  sur  les 
salaires  publics  et  privés,  les  revenus  d'indus- 
trie et  de  fonds  mobiliers,  aura  pour  base  ces 
revenus  évalués  d'après  la  cote  des  loyers  d'ha- 
«  biiation.  » 

Ainsi  les  évêques,  les  curés,  les  membres  des  di- 
rectoires des  départements  et  districts,  les  juges, 
les  régisseurs  des  contributions  indirectes,  leurs 


commis  et  employés,  et  tout  citoyen  pavé  des 
fonds  publics  se 'trouvent  compris  dans"  cette 
disposition  ;  ainsi  les  gens  attachés  au  service 
des  particuliers,  les  intendants,  receveurs,  cais- 
siers et  commis  s'y  trouvent  également  compris. 

L'Assemblée  nationale  n'a  été  arrêtée  que  par 
la  difficulté  de  connaître  les  revenus  d'industrie 
et  do  fonds  mobiliers.  Il  q?X  impossible  de  sous- 
traire aux  yeux  de  l'administrateur  une  propriété 
foncière,  un  champ  ou  une  maison;  mais  les 
revenus  d'industrie  sont  faciles  à  cacher. 

La  différence  des  professions  ne  pouvait  pas 
servir  de  moyen  pour  les  connaître  :  deux  hom- 
mes du  mê;ne  état  ont  souvent  des  fortunes  iné- 
gales, et  souvent  des  professions  de  même  na- 
ture sont  plus  ou  moins  productives,  à  raison 
des  villes  où  on  les  exerce.  Il  était  plus  diflicile 
encore  de  connaître  les  revenus  des  capitaux.  Le 
débiteur  et  le  créancier,  presque  toujours  égale- 
ment intéressés  au  secret  de  leurs  opérations,  ne 
laissent  aucun  moyen  de  les  découvrir.  Il  fallait 
enfin  prévenir  l'arbitraire  tant  de  fois  reproché 
aux  anciennes  contributions  personnelles,  source 
d'embarras  pour  les  administrateurs  honnêtes,  et 
instrument  d'animosilé  et  de  passion  entre  les 
mains  de  tous  les  autres. 

L'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas  dissimulé 
qu'il  était  impossible  d'atteindre  à  une  évaluation 
parfaite;  mais  convaincue  qu'il  y  aurait  trop 
d'inconvénients  à  asseoir  une  contribution  sans 
autre  base  que  l'opinion  des  a  iministrateurs,  elle 
a  adopté  la  présomption  résultant  des  loyers 
d'habitation,  comme  la  base  la  moins  fautive'. 

L'Assemblée  nationale  savait  d'ailleurs  que, 
dans  plusieurs  villes, desadministrateurs  éclairés 
avaient  réparti  l'ancienne  capitation  à  raison  des 
loyers,  et  avaient  trouvé  ce  moyen  plus  propre 
que  tout  autre  à  prévenir  les  înégalités  et  les 
injustices  ;  il  lui  présentait  une  base  commune  à 
tous  les  citoyens  du  royaume,  et  c'était  un  grand 
motif  de  préférence,  puisque  cène  peut  être  qu'au 
moyen  de  bases  communes  qu'on  pourra  parvenir 
à  établir  l'égalité  de  contribution  entre  tous  \t& 
départements.  Tout  concourait  donc  à  faire  adop- 
ter, pour  base  d'évaluation  des  revenus  mobi- 
liers et  d'assiette  de  leur  contribution,  les  loyers 
d'habitation. 

Il  se  tî-ouve  une  grande  différence  entre  cette 
base  et  la  capitation.  La  tête  du  citoyen  n'indique 
aucun  revenu  imposable;  l'habitation  est,  au 
contraire,  relative  aux  facultés;  elle  indique  les 
revenus,  et  peut  par  conséquent  servir  de  base 
à  la  contribution. 

Au  surplus,  si  celle  base  d'évaluation  des  re- 
venus erit  quelquefois  fautive,  l'Assemblée  a 
encore  pris  des  précautions  propres  à  réparer  les 
inconvénients.  Celui  qui  n'aura  pas  une  habita- 
tion relative  à  ses  richesses,  aura  toujours  â  sup- 
porter les  taxes  additionnelles,  à  raison  de  ses 
domestiques  et  de  ses  chevaux  ;  et  ces  additions 
auront  encore  l'heureux  effet  d'empêcher  la  dé- 
population des  campagnes,  et  de  faire  porter  sur 
le  luxe  une  partie  de  la  contribution. 

Art.  6. 

«  Il  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les 
'   iioo-valeurs  résultant,    soit  des  décharges  et 
■'  réductions  qui  auront  été  prononcées,  soit  des 
'  remises  ou  modérations  que  les  accidents  for- 
tuits mettront  dans  le  cas  d'accorder.  » 

Art.  7. 

«  Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  sa  des- 
"  linalion;  il  sera  pris  sur  la  contribution  mo- 
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«  bilière,  et  partapé  en  deux  portions,  dont 
«  l'une  sera  confiée  à  l'administratloQ  de  chaque 
«  département,  et  l'autre  restera  à  la  disposition 
«  de  la  législature.  » 

Ces  articles  sont  encore  une  conséquence  de  la 
fixation  de  la  contribution  mobilière;  il  faut  un 
fonds  de  non-valeurs  pour  suppléer  aux  réduc- 
tions que  pourront  opérer  des  réclamations  fon- 
dées :  autrement  la  somme  fixe  affectée  aux  dé- 
penses publiques  ne  serait  pas  toujours  versée 
au  Trésor,  et  le  déficit  pourrait  produire  de 
fâcheux  inconvénients. 

Quant  à  la  di:^position  du  fonds  des  non-va- 
leurs, attribuée  partie  aux  départements,  pirtie 
à  la  législature,  elle  ne  présente  que  des  vues  de 
justice.  Tous  les  Français  forment  un  peuple  de 
frères,  ils  se  doivent  tous  les  secours  mutuels; 
et  lorsqu'un  département  aura  tellement  soûl lert, 
que  son  fonds  de  non-valeurs  ne  pourra  lui  suf- 
fire, il  trouvera  auprès  de  la  législature  une  res- 
source dans  les  fonds  communs. 

Alt.  8. 

«  Les  administrations  de  département  et  de 
"  district,  ainsi  que  les  municipalités,  ne  pour- 
«  ront,  sous  aucun  prétexte,  et  ce,  sous  peine  de 
«  forfaiture,  et  d'en  être  responsables  personnel- 
«  lement,  se  dispenser  de  répartir  Ja  portion 
«  contributive  qui  leur  aura  été  assignée  dans 
«  la  contribution  mobilière,  savoir:  aux  dépar- 
«  tements,  par  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
«  nale  ou  des  législatures;  aux  districts,  par  la 
«  commission  de  l'administration  de  départe- 
«  ment;  et  aux  municipalités,  pur  les  mande- 
«  ments  de  l'administration  de  district.  » 

Art.  9. 

«  Aucun  département,  aucun  district,  aucune 
«  municipalité,  ni  aucuns  contribuables  nepour- 
«  ront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même 
«  de  réclamation  contre  la  répartition,  se  dis- 
«  penser  de  payer  la  portion  contributive  qui 
«  leur  aura  été  assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs 
€  réclamations,  selon  les  règles  qui  seront  pres- 
«  crites.  » 

Ces  articles  sont  des  dispositions  nécessaires 
pour  prévenir  les  effets  de  la  mauvaise  volonté; 
mais  l'Assemblée  espère  que  l'application  n'eu 
aura  jamais  lieu,  et  que  tous  les  citoyens,  réunis 
de  sentiments  et  également  convaincus  des  avan- 
tages de  la  Constitution,  s'empresseront  de  con- 
courir à  la  consolider  par  l'établissement  des 
contributions. 

TITRE  II. 
De  la  contribution  mobilière  pour  1791. 

Les  développements  donnés  sur  le  titre  pre- 
mier font  connaître  les  principes  et  les  bases  de 
Ja  contribution  mobilière.  Les  dispositions  du 
titre  II  ont  pour  objet  d'en  déterminer  l'applica- 
tion. 

Art.  10. 

u  La  somme  qui  sera  décrétée  par  l'Assemblée 
«  nationale  pour  la  contribution  mobilière  sera 
«  répartie  entre  les  départements  par  un  décret 

particulier.  » 

L'Assemblée  nationale,  n'ayant  pas  encore  fixé 
la  quotité  pour  1791,  n'a  pu  par  conséquent  la 
répartir  entre  les  départements  ;  mais  les  admi- 
nistrations et  les  municipalités  doivent  toujours 


faire  les  opérations  préparatoires  pour  l'assiette 
et  la  répartition. 

Art.  11. 
«  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie 
«  a  raison  des  facultés  équivalentes  à  celles  qui 
"  peuvent  donner  le  titre  de  citoyen  actif,  sera 
«  fixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
"  dont  le  taux  sera  proposé  par  chaque  district 
«  pour  les  municipalités  de  son  territoire,  et 
'•  iirre'é  par  chaque  déparlement.  » 
,  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  contribu- 
tion raubilière  comprend  cinq  objets  :  1°  la  taxe 
de  citoyen  actif;  2»  celle  des  domestiques;  3°  celle 
des  chevaux;  4*  celle  des  revenus  mobiliers; 
5°  celle  d  habitation.  Il  s'agit  ici  et  dans  les  deux 
articles  suivants  de  la  première  taxe.  Chaque 
district  doit  proposer  à  son  département  le  taux 
des  journées  de  travail  à  déterminer  pour  chaque 
municipalité,  et  le  faire  arrêter  par  le  départe- 
ment. ' 

Cette  opération  est  simple,  et  doit  être  facile. 
La  journée  de  travail  dont  il  s'agit  est  celle  que 
gagne  communément  l'homme  de  peine,  le  jour- 
nalier employé  aux  travaux  communs  de  la 
terre. 

Les  salaires  de  celte  classe  de  citoyens  ne  dif- 
lèrent  guère  que  des  campagnes  aux  villes,  et 
des  villes  de  l'intérieur  des  terres  aux  villes  de 
commerce  et  maritimes. 

Cette  première  opération  des  districts  servira  à 
distinguer  les  citoyens,  qui,  dans  chaque  muni- 
cipalité, ne  devront  pas  être  taxés  à  trois  jour- 
nées de  travail. 

Tous  ceux  à  qui  un  travail  journalier  ne  pro- 
cure eu  salaire  que  le  prix  des  journées,  arrêté 
par  le  département,  et  qui  n'ont  pas  d'autres  re- 
venus, ne  doivent  aucune  contribution,  mais  seront 
seulement  inscrits  à  la  fin  du  rôle,  suivant  la 
disposition  de  l'article  suivant. 

Art.  12. 

«  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
«  la  contribution  des  trois  journées  de  travail, 
"  ne  seront  point  taxés  au  rôle  de  la  contribu- 
«  tion  mobilière,  mais  seront  inscrits  soigneuse- 
«  ment  et  sans  exception  à  la  fin  du  rôle.  » 

Mais  celui  qui  exerce  quelque  profession  plus 
lucrative,  ou  qui  a  quelques  revenus  indépen- 
dants de  son  travail,  doit  être  taxé  à  trois  jour- 
nées, suivant  l'article  qui  suit. 

Art.  13. 

«  La  contribution  des  trois  journées  de  travail 
«  sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques 
«  richesses  foncières  ou  mobilières,  ou  qui,  ré- 
«  duits  à  leur  travail  journalier,  exercent  quelque 
«  profession  qui  leur  procure  un  salaire  plus 
«  fort  que  celui  arrêté  parle  département  pour  la 
«  journée  de  travail  dans  le  territoire  de  leur  mu- 
■<  nicipalité.  » 

Il  est  aisé  d'apercevoir  que  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  voulant  faire  payer  de  contribution  que 
sur  le  revenu  mobilier  qui  n'est  pas  d'absolue 
nécessité,  n'a  pu  en  supposer  aucun  au  journalier 
qui  ne  gagne  que  le  salaire  commun,  tandis  qu'au 
contraire  elle  a  dû  en  supposer  à  celui  qui  gagne 
davantage.  Elle  a  aussi  entendu  que  cette  contri- 
bution devait  être  payée  par  tous  ceux  qui  jouis- 
sent de  leurs  droits,  comme  les  veuves,  les  gar- 
çons (.'t  filles,  les  femmes  vivant  séparées  de  leurs 
maris,  et  leurs  pupilles. 

Art.  14. 

«  La  partie  de  la  contribution,  à  raison  des 
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t  domestiques  mâles,  sera  payée  par  chaque  coa- 
«  Iribuable  par  addition  a  son  article;  savoir  : 
••  pour  un  seul  domestique,  3  livres;  pour  un 
•  second,  6  livres,  et  12  livres  pour  chacun  des 
«  autres.  » 

"  Celle  à  raison  des  domestiques  femelles  sera 
»  d'une  livre  10  sous  pour  la  iiremière,  de  3  li- 
«  vres  pour  la  seconde,  et  de  6  livres  pour  cha- 
«  cune  des  autres  ;  et  ne  seront  comptés  les  ap- 
«  prentis  et  compagnons  d'arts  et  métiers,  les 
«  domestiques  de  chàrrun  et  autres  destiiiés  uni- 
«  quement  à  la  culture  ou  à  la  garde  et  au  soin 
«  des  bestiaux,  ni  les  domestiques  au-dessus  de 
<■  l'âge  de  soixante  ans.  » 

Cet  article  est  relatif  à  la  seconde  partie  de  la 
contribution  mobilière  ;  il  sera  f<icile  a  exécuter; 
la  municipalité,  en  faisant  le  rôle  des  habitants 
de  son  territoire,  ajoutera  pour  ceux  qui  auront 
des  domestiques  autres  que  ceux  destinés  uni- 
quement à  la  culture  des  terres,  et  par  consé- 
quent des  jardins,  ou  à  la  garde  et  au  soin  des 
bestiaux,  les  taxes  ordonnées  suivant  leur  sexe 
et  suivant  leur  nombre. 

Il  ne  se  présentera  de  difDcullés  qu'autant 
qu'on  voudrait  faire  passer  pour  apprentis  et 
compagnons  de  véritables  domestiques,  ou  qu'on 
prétendrait  comprendre  au  nombre  des  domes- 
tiques de  culture  ou  des  gardiens  de  bestiaux, 
ceux  qui  n'y  sont  pas  uniquement  destinés;  mais 
dans  ces  lîyjiolhèses,  les  municipalités  auront 
presque  toujours  des  moyens  surs  de  connaître 
la  vérité.  La  publicité  dès  rôles  préviendra  les 
fraudes  ou  les  fera  découvrir. 

On  observe  seulement  que  les  garçons  de  mou- 
lins et  autres  usines  ne  doivent  pas  être  taxés; 
ceux  qui  sont  attachés  à  une  chose,  et  non  pas 
au  service  personnel  d'un  maître. 

Art.  15. 

«  La  partie  de  la  contribution,  à  raison  des  che- 
«  vaux  ou  mulets,  sera  payée  par  chaque  con- 
«  tribuable  par  addition  à  son  article  ;  savoir  : 
«  pour  chaque  cheval  ou  mulet  de  selle,  3  livres; 
«  et  par  chaque  cheval  ou  mulet  de  carrosses  ou 
«  cabriolets  et  litières,  12  livres j  et  ne  seront 
«  comptés  que  les  chevaux  ou  mulets  ser- 
«  va'it  habituellement  au  contribuable  pour  ces 
«  usagfs.  » 

Cet  article  qui  se  rapporte  à  la  troisième  partie 
de  la  contribution  mobilière  présente  une  opé- 
ration tout  aussi  simple  que  la  précédente;  la 
municipalité  aura  à  ajouter  à  l'article  de  chaque 
coutribuable  qui  aura  des  chevaux  ou  mulets  de 
selle  ou  de  carrosses,  cabriolets  et  litières,  les 
taxes  ordonnées  à  raison  de  leur  nombre  et  de 
leur  espèce. 

L'Assemblée,  en  prescrivant  de  ne  compter 
que  ceux  qui  servent  habituellement  au  contri- 
buable pour  les  usages  indiqués,  a  eu  pour  objet 
de  ne  pas  faire  payer  de  taxes  pour  les  bétes  de 
somme,  pour  les  chevaux  de  louage  et  de  rou- 
lage, pour  ceux  de  charrue,  et  pour  les  élèves, 
ni  par  conséquent  pour  les  haras  de  toute  es- 
pèce. 

En  effet,  cette  taxe  n'ayant  pour  objet  que  d'af- 
tvindre  la  richesse,  c'eùt'été  s'écarter  de  son  but 
que  de  prendre  pour  signe  les  chevaux  de  louage, 
ceux  de  voituriers  et  les  juments  et  élèves;  ce 
serait  aller  contre  le  même  but,  que  de  taxer 
aussi  à  raison  des  chevaux  habituellement  occu- 
pés au^  labourage,  et  dont  le  propriétaire  ne  se 
sert  qu  accidentellement  pour  son  usage  person- 
nel. Enhn,  il  est  une  exception  nécessaire  en 
considération  du  service  public.  Les  ofQciers  des 


troupes  de  ligue  ne  devront  pas  supporter  de  taxe 
additionnelle  à  raison  de  leurs  chevaux  de  selle, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ils  en  auraient  un  plus 
grand  nombre  que  l'ordonnance  ne  leur  accorde 
de  places  de  fourrages;  mais  leurs  chevaux  de 
voilures  seront  toujours  taxés. 

Il  suit  des  dispositions  de  ces  deux  articles 
que  les  municipalités  ne  doivent  pas  négliger  les 
taxes  à  raison  des  domestiques  et  des  chevaux, 
lors  même  que  leurs  maîtres  seront  taxés  dans 
d'autres  municipalités.  Il  arrive  assez  fréquem- 
ment qu'on  laisse,  dans  une  maison  de  campagne, 
des  domestiques  et  des  chevaux  qui,  n'étant  pas 
connus  au  domicile  principal  du  maître,  ne  se- 
raient pas  taxés  :  aussi,  dans  ces  cas,  les  muni- 
cipalités établiront  uii  article  pjur  les  maîtres 
absents  et  ne  les  taxeront  qu'à  raison  des  domes- 
tiques et  des  chevaux  qui  resteront  habituelle- 
ment dans  leur  territoire,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  21  du  présent  titre. 

Mais  en  taxant  à  raison  de  ces  domestiques, 
on  ne  fera  pas  entrer  en  compte  ceux  que  le 
même  citoyen  aurait  à  son  principal  domicile. 

Art.  16. 

«  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie 
<  sur  les  revenus  d'industrie  tt  de  richesses  mo- 
«  bilières  sera  du  sol  pour  livre  de  leur  mon- 
"  tant,  présumé  d'après  les  loyers  d'habitation,  et 
«  pourra  même  être  portée  au  dix-huitième.  » 

Ct'l  article  qui  fixe  la  base  du  quatrièjie  objet 
de  la  contribution  mobilière  est  une  suite  de 
l'article  4  ;  il  nécessite  pour  son  exécution  une 
opération  à  laquelle  les  municipalités  ne  pourront 
apporter  trop  de  soin.  Le  type  des  principales 
taxes  de  la  contribution  mobilière  est  le  loyer 
d'habitation  ;  il  faudra  en  conséquence,  pour  la 
confection  uu  rôle  de  cette  contribution,  connaître 
le  montant  du  prix  ou  de  l'estimation  du  loyer 
de  chaque  habitant. 

Mais  :  1°  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le 
prix  d'habitation  les  bouiiques.échoppesouétaux 
de  marchand,  ateliers,  hangars,  chantiers,  ma- 
gasins, greniers  et  caves  servant  de  magasins  : 
on  ne  peut  prendre  pour  présomption  de  richesses, 
le  loyer  d'ateliers  et  de  magasins  que  le  citoyen 
n'occupe  pas  en  raison  des  revenus  qu'il  a,  mais 
bien  pour  exercer  sa  profession,  et  même  se 
procurer  assez  de  revenus  pour  payer  soa  habi- 
tation; 

2°  L^s  granges,  les  pressoirs,  les  étables  ne 
peuvent  aussi  être  compris  comme  faisant  partie 
de  l'habitation,  pour  entrer  dans  le  prix  de  loyer; 
ainsi  on  n'estimera  que  la  partie  occupée  par  les 
propriétaires  fonciers  ou  métavers  pour  leur 
logement  ; 

3°  Les  maisons  servant  d'auberges  et  hôtelle- 
ries, d'hôtels  garnis,  de  pensionnats  et  de  collèges, 
demandent  encore  une  exception  :  le  ciioven  qui 
tient  et  administre  ces  diverses  maisons",  ne  les 
tient  que  par  spéculation  des  loyers  qu'il  pourra 
retirer  de  ceux  qu'il  logera.  Ce  n'est  pas  à  raison 
de  ses  richesses  qu'il  prend  de  tels  établissements, 
c'est  un  genre  d'entreprise  ;  et  ce  serait  s'éloigner 
des  vues  de  justice,  que  de  supposer  à  ce  citoyen 
des  revenus  relatifs  au  loyer  qu'il  paye.  Il  faut 
par  conséquent  faire,  dans  ce  cas,  pour  lui  comme 
pour  les  locataires  des  ateliers  et  magasins, 
réduire,  à  ce  qui  lui  sert  véritablement  d'habita- 
tion, l'estimation  de  son  loyer,  et  considérer  le 
surplus  comme  ateliers  et  magasins. 

Dans  les  cas  où  les  municipalités  feront  l'éva- 
luation des  loyers  d'habitation,  elles  la  porteront 
à  sa  véritable  valeur  et  sans  déduction,  quoique 
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la  loi  sur  la  contribution  foncière  accorde  une 
diminution  du  quart  à  raison  des  réparations. 

Art.  17. 

«  La  cote  des  gens  en  pension  et  des  personnes 
'■  n'ayant  d'autre  domicile  que  dans  des  maisons 
«  communes,  sera  faite  à  raison  du  loyer  de  l'ap- 
'<  partement  que  chacun  occupera,  et  elle  sera 
■i  exigible  vers  le  locateur,  sauf  son  rembourse- 
t  ment  contre  eux.  » 

Les  municipalités  auront  à  taxer,  suivant  cet 
article,  outre  le  principal  locataire,  tout  citoyen 
qui,  dans  ces  sortes  de  maisons,  a  un  domicile 
habituel  ;  il  sera  dans  le  cas  d'être  taxé,  dô.-5  qu'il 
ne  justiliera  pas  l'être  ailleurs;  et,  de  ce  monient, 
le  principal  locataire  restera  responsable  de  la 
contribution  de  ses  sous-locataires,  sauf  à  lui  à 
prendre  les  précautions  propres  à  assurer  son 
remboursement. 

Cependant  on  ne  doit  pas  le  dispenser  de  faire 
un  article  séparé  des  gens  en  pension,  d'autant 
mieux  qu'ils  peuvent  avoir  des  exceptions  à  faire 
valoir. 

L'estimation  une  fois  faite,  les  revenus  Impo- 
sables sont  faciles  à  calculer,  d'après  le  tarif  que 
renferme  l'article  suivant. 

Art.  18. 

«  Les  loyers  de  12,000  livres  et  au-dessus  se- 
«  ront  présumés  être  du  douzième  et  demi  du 
«  revenu  du  contribuable.  » 


2'  CeuK  de 

11,0(10  1. 

à 

12,000  1. 

du 

11«  1/2. 

3"  CeuK  do 

10,000  1. 

à 

11,000  1. 

du 

11° 

4°  Ceux  de 

9,GU0  1. 

à 

10,000  1. 

du 

10"  1/2. 

5°  Ceux  <lo 

8,000  1. 

à 

0,0J0  1. 

du 

10°. 

6"  Ceux  de 

7,000  1. 

à 

8,000  1. 

du 

ye  1/2. 

7°  Ceux  de 

6,000  1. 

à 

7,000  1. 

du 

9». 

8*  Ceux  de 

5,000  1. 

à 

6,000  1. 

du 

8'. 

0°  Ceux  de 

4,000  1. 

à 

ri,ooo  1. 

du 

b«. 

10"  Ceux  do 

3,500  1. 

à 

4,000  1. 

du 

7e  1/2. 

11°  Ceux  de 

3,00U  1 

à 

3,300  1. 

du 

7". 

12»  Ceux  de 

2,500  1. 

à 

3,(00  1. 

du 

6°  1/2. 

13"  Ceux  de 

2,000  1. 

à 

2,50U  1. 

du 

6e. 

14°  Ceux  de 

l.oOO  1. 

à 

2,C00  1. 

du 

a«  1/2. 

15°  Ceux  de 

1,0C0  I. 

à 

1,500  1. 

du 

*;e_ 

16°  Ceux  de 

50J   1 

à 

1,000  1. 

du 

quart. 

17"  Ceux  do 

100  1. 

à 

.500  1. 

du 

tiers. 

18'  Ceux  au- 

dessous 

de  100  1.   seront 

présumés 

être  de  la  moilié. 

Il  résulte  des  dispositions  de  cet  article,  que 
le  citoyen  dont  le  loyer  d'habitation  sera  au- 
dessous  de  100  livres,  ne  présentera  pour  revenu 
que  le  double  de  ce  loyer.  Par  exemple, celui  qui 
a  un  loyer  de  30  livres  sera  présumé  n'avoir  de 
revenu  que  60  livres,  qui,  au  sol  pour  livre, 
fixeraient  à  3  livres  sa  taxe  de  revenu  mobilier, 
et  au  dix-huitième  à  3  liv.  6  sols  8  deniers.  Celui 
qui  a  400  livres  de  loyer  sera  présumé  avoir 
1,200  livres  de  revenu,  qui,  au  sol  pour  livre, 
fixeraient  sa  taxe  à  60  livres  et  au  dix-huitième 
à  66  liv.  13  sols  4  deniers. 

L'application  du  surplus  de  l'article  est  aussi 
simple  ;  il  n'est  pas  plus  dilficile  de  dire,  celui 
qui  a  2,000  livres  de  loyer  est  présumé  avoir  six 
fois  2,000  livres  de  revenu,  et  par  conséquent 
12,000  livres,  que  de  dire,  celui  qui  a  30  livres 
de  loyer  est  présumé  avoir  deux  fois  ce  revenu, 
et  par  conséquent  60  livres.  L'un  et  l'autre  doi- 
vent le  sol  pour  livre  du  montant  du  revenu 
présumé,  le  premier  600  livres  ;  le  second,  3  livres 
et  éventuellement  le  dix-huitième. 
Art.  19. 

«  A  l'égard  de  tous  les  contribuables  qui  jus- 
«  tiOeront  être  imposés  aux  rôles  de  contribution 


«  foncière,  il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de 
«  la  taxe  mobilière,  une  déduction  proportion- 
«  nelle  à  leur  revenu  foncier.  » 

Cet  article  présente  une  disposition  devenue  né- 
cessaire, dès  que  la  base  d'évaluation  des  revenus, 
le  loyer  d'habitation,  ne  pouvait  pas  distinguer  les 
revenus  fonciers  d'avec  les  revenus  mobiliers, 
mais  confondait  les  uns  et  les  autres. 

Il  est  en  effet  sensible  que  de  deux  citovens  qui 
ont  chacun  un  loyer  de  2,000  livres,  et  dont  par 
conséquent  le  revenu  pré.-umé  est  égal  et  de 
12,000  livres,  l'un  peut  avoir  son  revenu  en  bif^ns- 
fond?,  et  des  12,000  livres  il  n'a  que  ce  qui  lui 
reste  après  avoir  acquitté  la  contribution  fon- 
cière ;  l'autre  peut  avoir  son  revenu  du  12,000  li- 
vres en  capitaux,  placés  dans  le  commerce  ou 
sur  l'Etat,  et  qui  n'uuront  encore  payé  aucune 
contribution.  Or,  s'il  est  juste  d'atteindre  ceux-ci 
par  la  cote  de  contribution  mobilière,  il  serait 
injuste  de  faire  payer  à  ceux-ià  une  nouvelle 
contribution,  puisqu'ils  en  ont  déjà  payé  une 
très  forte. 

La  réduction  ordonnée  au  profit  de  celui  qui 
justiliera  que  tout  ou  partie  de  ses  revenus  sont 
le  produit  de  propriétés  foncières,  est  donc  de 
toute  justice. 

Quant  au  mode  à  adopter  pour  cette  déduction, 
il  a  été  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pro- 
visoires jusqu'à  la  nouvelle  répartition  de  la  con- 
tribution foncière. 

Art.  20. 

"  En  1791,  la  déduction  à  rai.-on  du  revenu 
«  foncier,  qui  doit  être  accordée  sur  la  cote  de 
«  faculiés  mobilières,  seraévaluée  d'après  la  cou- 
»  tribution  foncière  qui  aura  été  payée  en  1790. 
«  Quant  aux  parties  du  royaume  qui  n'étaient  pas 
"  taxées  aux  contributions  foncières,  on  recevra 
«  la  déclaration  des  propriétaires,  pourvu  qu'ils 
«  l'aient  communiquét;  à  la  municipalité  de  la 
«  situation  des  biens,  et  fait  certifier  par  elle. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
'<  sur  les  déductions  à  faire  aux  étrangers  rési- 
"  dant  en  France,  et  aux  Français  propriétaires 
■<■  de  biens,  soit  dans  les  colonies,  soit  dans 
■!  l'étranger.» 

Cet  article  ordonne  que  le  citoyen  qui  sera  dans 
le  cas  de  demander  une  déduction  sur  sa  cote  de 
contribution  mobilière,  fera  évaluer  son  revenu 
sur  l'extrait  de  son  imposition  à  la  contribution 
foncière  de  1790. 

Par  exemple,  celui  qui  a  2,000  livres  de  loyer 
et  12,000  rtvres  de  rente  en  propriétés  fon- 
cières demande  une  déduction  proportionnelle  à 
son  revenufoncier  ;  il  suffira  qu'il  présente  l'ex- 
trait de  sa  cotisation  aux  vingtièmes  de  1790  ; 
cet  extrait  prouvera  qu'il  payait  pour  deux  ving- 
tièmes et  4  sols  pour  livre  du  premier  1,320  livrer; 
il  s'ensuivra  qu'il  a  12,000  livres  de  rente  de  pro- 
priétés loncières  qui,  devant  être  taxées  au  rôle 
de  la  contribution  foncière,  ne  doivent  pas  l'être 
à  celui  de  la  contribution  mobilière. 

L'application  de  la  même  règle  n'est  pas  moins 
facile,  lor^que  le  contribuable  n'a  qu'une  partie 
de  ses  revenus  en  propriétés  foncières.  Ainsi,  sup- 
posons qu'au  lieu  de  payer  1,320  livres,  le  con- 
tribuable qui  aurait  2,000  livres  de  loyer,  ne 
paye  que  660  livres  pour  les  deux  vingtièmes 
et  4  sols  pour  livre,  il  faudra  conclure  qu'il  n'a 
que  6,000  livres  de  revenu  foncier;  que  le  sur- 
plus de  ses  revenus  est  le  produit  de  capitaux 
placés  dans  le  commerce  ou  de  fruits  d'industrie, 
et  il  sera  taxé  à  la  cote  de  contribution  mobihère 
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au  sol  pour  livre  de  6,000  livres  ou  au  dix-hui- 
tième éventuellement. 

Cet  exemple  prouve  comment  se  doit  faire  la 
réduction  proponioniielle  au  revenu  foncier,  et  il 
n'y  aura  pas  de  dil'licultés  toutes  les  fais  que  les 
vingtièmes  ou  u;ie  coulribulion  dont  on  connaî- 
tra la  proportion  avec  le  revenu  pourront  servir 
à  fixer  l'évaluation. 

Mais  dans  les  parties  du  royaume  où  il  n'existe 
pas  de  contribution  ïixé^:  par  quotité  du  revenu 
foncier,  dans  celles  où  il  n'existe  même  aucune 
contribution  foncière,  il  faudra  bien  pour  celle 
année  s'en  rappurler  aux  déclarations  des  con- 
tribuables, qui  auront  été  communiquées  aux 
municipalités  de  la  situation  des  biens,  et  certi- 
fiées véritables  par  elles. 

Au  surplus,  comme  c'est  dans  le  règlement  de 
la  taxe  de  revenus  mobiliers  et  d'industrie  qu'il 
faut  faire  la  déduction  proportionnelle  des  reve- 
nus fonciers,  il  devenait  indispensable  de  fixer 
un  délai,  pendant  lequel  le  contribuable  serait 
tenu  de  justifier  la  déduction  qu'il  peut  prétendre. 
Ce  délai  a  éié  borné  à  la  quinzaine  qui  suivra  la 

Imblicalion  de  l'état  des  habitants  ordonnée  |)ar 
'article  33  pour  celte  année,  et  pour  les  années 
suivantes  par  l'article  25  au  1" décembre  ;  delà 
il  résulte  que  les  cont-ibuables  auront  deux  dé- 
clarations à  faire  en  1791  :  la  première  pour  les 
déductions  à  demander  sur  la  contribution  de 
celle  année,  et  la  seconde  au  mois  de  décembre 
pour  les  déductions  sur  la  contribuiion  de  1792.  Il 
ne  sera  accordé  aucune  déduction  à  ceux  qui  ne 
profiteront  pas  de  ce  délai.  Il  serait  trop  embar- 
rassant d'en  faire,  lorsqu'une  fois  ks  rôles  au- 
ront (té  arrêtés;  et  le  contribuable  en  retard 
n'éprouvera  que  la  juste  peine  de  sa  négligence 
en  payant  sans  déduction. 

Art.  21. 

*  Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire,  pension, 
«  ou  autre  traitement  public,  à  quelque  titre  que 
«  ce  soit,  si  leur  loyer  d'habitation  ne  présente 
*  pas  une  évaluation  de  facultés  mobilières  aussi 
«  considérable  que  ce  iraiteinent,  seront  cotisés 
«  sur  leur  traitement  public  dans  la  proportion 
u  déterminée.  » 

Ainsi  :  1°  un  juge,  un  administrateur,  un  offi- 
cier militaire  ou  autre  salarié  public,  qui,  ayant 
un  loyer  de  400  livres,  ne  serait  présumé  avoir 
que  1,200 livres  de  revenu,  et  qui  aurait  un  trai- 
tement de  1,800  livres,  sera  taxé  au  sol  pour  livre 
de  1,800  livres  pour  la  taxe  mobilière,  ou  éven- 
tuellement au  dix-huitième; 

2°  Si  un  salarié  publi-î.avec  1,800  livres  de  trai- 
tement et  un  loyer  de  1,200  livres,  qui  ferait  pré- 
sumer 6,000  livres  de  revenu,  justifiait  qu'il  a 
un  revenu  foncier  de  6,000  livres,  et  dema  idait 
une  déduction  proporiionnelle,  on  ne  l'en  taxerait 
pas  moins  au  sol  pour  livre  des  1,800  livres  ;  car 
s'il  est  évident  qu'il  a  6,000  livres  de  rente  en  re- 
venus fonciers,  il  l'est  aussi  qu'il  a  un  revenu 
mobilier  de  1,800  livres  qui  doit  une  coulributiun. 

Alors  la  vérité  reconnue  l'emporte  sur  la  pré- 
somption -,  etquoiquele  loyer  ne  fasse  présumer 
que  6,000  livres  de  revenu  qui  ont  payé  à  la  con- 
tribution foncière, on  taxe  les  1,800  Uvres  de  re- 
venus mobiliers  ; 

3oSi  un  salarié  public,  avecle  même  traitement 
de  1,800  livres,  avait  un  loyer  de  1,200  Uvres  et 
ne  just  fiait  aucun  revenu  de  propriétés  foncières, 
son  iraitement  serait  considéré  comme  partie  de 
son  revenu  présumé,  et  il  ne  devrait  le  sol  pour 
livre  que  des  6,000  livres  auxquelles  sou  loyer 
ferait  évaluer  son  revenu. 

!*•  Série.  T.  XXII. 


Toutes  ces  conséquences  dérivent  des  disposi- 
tions de  Cet  article,  dont  l'exécution  sera  d'au- 
tant pins  difficile  à  éiuder,  qje  par  l'article  sui- 
vant l'Assembiéea  pris  une  précaution  sûre  contre 
la  fraude. 

Art.  22. 

«  Toute  personne  ayant  un  salaire,  pension  ou 
«  traitement  public  au-dessus  de  la  somme  de 
«  400  livres,  ne  pourra  en  toucher  aucune  por- 
«  lion  pour  1792,  qu'il  ne  représente  la  quittance 
«  de  sa  contribution  mobilière  de  1791,  et  ainsi 
«  (le  suite  chaque  année.  » 

Les  personnes  chargées  de  les  payer, lors  même 
qu'elles  payeraient  mois  par  mois,  doivent  tenir 
la  main  à  1  exécution  de  cet  article. 

Art.  23. 

«  Chaque  chef  de  famille  qui  aura  chez  lui,  ou 
«  à  sa  charge,  plus  de  trois  enfants,  sera  placé 
«  dans  la  classe  du  tarif,  inférieure  à  celle  où  son 
<  foyer  le  ferait  placer. 

«  Celui  qui  aura  chez  lui,  ou  à  sa  charge,  plus 
«  de  six  enfants,  5era  placé  dans  une  classe  en- 
»  core  inférieure.  » 

Les  articles  16,  17,  18,  19,  20,21  et  22  établis- 
sent les  règles  du  quatrième  objet  de  la  contribu- 
tion mobilière,  celui-ci  et  le  suivant  y  font  quel- 
ques exceptions. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  a  été  que 
le  père  d'une  famille  nombreuse,  obligé  par  cela 
même  à  une  plus  grande  dépense  de  loyer,  ne  fût 
pas  encore  exposé  à  payer  une  forte  contribution, 
puisque  c'est  alors  moins  sa  riches-^e  que  le  be- 
soin qui  lui  rend  une  grande  habitation  néces- 
saire. 

Il  est  facile  de  faire  l'opération  prescrite  par 
cet  article.  Un  citoyen  sans  enfants  a  600  livres 
de  loyer,  on  lui  présume,  d'après  le  tarif,  2,400 
livres  de  rente.  Un  père  de  quatre  enfamsale 
même  loyer,  on  ne  lui  présume  que  1,800  livres 
de  rente  :  si  c'est  un  père  de  sept  entants,  on  ne 
lui  présume  que  1,200  livres  de  rente;  au  pre- 
mier cas  on  applique  le  tarif  sans  restriction,  et 
suivant  la  seizième  classe,  le  loyer  de  600  livres 
est  présumé  du  quart  du  revenu,  et  par  consé- 
quent suppose  2,400  livres  :  au  second  cas,  on 
place  le  père  de  quatre  enfants  dans  la  première 
classe  inférieure,  c'est-à-dire  dans  la  dix-sep- 
tiéme,  et  son  loyer  n'est  plus  présumé  que  le 
tiers  de  son  revenu,  et  par  conséquent  de  1,800 
livres  :  enfin  au  troisième  cas  on  le  place  dans  la 
classe  encore  inférieure,  c'est-à-iire  dans  la  dix- 
huitième,  et  son  loyer  n'est  plus  présumé  que 
iitoiiiti  de  son  revenu,  et  par  conséquent  de 
1,200  livres. 

Aa  surpiu3,ce  revenu  présumé  n'est  imposable 
qu'autant  que  le  contribuable  ne  justifiera  pas 
qu'il  est  le  produit  de  propriétés  foncières. 

Cependant  si  un  père  de  quatre  enfants,  rangé 
dans  une  classe  inférieure  à  celle  où  son  loyer  le 
placerait,  est  salarié  public,  et  a  un  traitement 
de  2,400  livres,  son  loyer  de  600  livres  lui  ferait 
présumer  un  revenu  'égal  à  son  traitement  en 
calculant  d'après  le  tarif  général;  mais  au  moyen 
de  ce  qu'il  doit  être  placé  dans  une  classe  infé- 
rieure^ son  loyer  de  600  livres,  évalué  d'après  la 
dix-septième  classe  du  tarif,  ne  lui  ferait  pré- 
sumer que  1,800  livres  de  revenu. 

La  présomption  doit  encore  céder  à  la  vérité; 
et  lorsqu'on  connaît  par  le  traitement  public  qu'il 
a  un  revenu  mobilier  plus  fort  que  celui  présumé 
par  l'évaluation,  il  doii  être  taxe  d'après  son  trai- 
tement. L'intention  de  l'Assemblée  nationale  est 
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que  chaque  citoyen  paye  sur  le  montant  entier 
de  8tB  revenus  mobiliers. 

La  taxation  de  ce  ptVe  de  famille  à  la  cote  de 
facultés  raobihôres  doit  donc  toujours  être  sur 
la  totalité  de  son  traitement  de  2,400  livres. 

Mais  si  un  père  de  famille  se  trouvait  natu- 
rellement dans  la  dernière  classe,  comme  on  ne 
pourrait  pas  alors  le  iilacer  dans  une  classe  infé- 
rieure, il  ne  devrait  pas  per'lre  les  avantages  de 
cet  article,  il  faudrait  en  ce  cas  lui  appliquer  la 
disposition  de  l'article  suivant;  ainsi  supposons 
un  père  de  quatre  enfants  avec  un  loyer  de 
60  livres  il  ne  devrait  êire  taxé  à  la  cote  de 
facultés  mobilières  qu'a  raison  du  sol  [lour  livre 
de  60 livres;  su^>po^onsquecesolt  un  père  de  sept 
entants  qui  ait  le  même  loyer,  il  ne  devrait  que 
le  sol  pour  livre  de  moitié,  c'est-à-dire  de 
30  livres. 

Art.  24. 

«  Les  manouvriers  et  artisans  seront  cotisés  à 
«  deux  classes  au-dessous  de  celle  où  leur  loyer 
«  les  aurait  placés;  et  lorsqu'ils  seront  dans  la 
«  dernière,  leur  cote  sera  réduite  à  moitié  de  celle 
«  que  leur  loyer  établirait. 

«  Il  en  sera  de  même  des  marchands  ayant  des 
«  bouDques  ouverie-s  vendant  en  détuil,  et  des 
«  commise!  employés  à  appointements  iixes  dans 
i'  diltérents  bureaux,  ou  chez  des  banquiers,  né- 
►  godants,  etc.,  |)0urvu  que  leur  loyer  n'excède 
«  pas,  savoir  :  pour  Pans,  1,200  livres;  800  liv. 
■>  dans  les  villes  de  60,000  â  i  es;  500  livres  dans 
«  celles  de  30  à  00,000  âmes;  400  livres  dans 
.-  celles  de  20  à  30,000  âmes;  200  livres  dans 
«  celles  de  10  à  20,000  âmes;  100  livres  pour  les 
«  villes  au-dessous  de  10,000  âmes. 

«  Au  moyen  de  ces  réductions,  les  uns  et  les 
«  autres  ne'  pourront  réclamer  celles  accordées 
«  par  les  décrets  pour  les  pères  de  famille.  » 

Cet  article  [irescril  de  placer  les  manuuvriers, 
artisans,  marchands  à  boutiques  ouvertes  et  de 
détait,  et  Its  coniniis  ou  employés  à  appointe 
ments  iixes,  à  deux  dusses  au-dessous  de  celle 
où  leur  loyer  les  aurait  mis;  mais  cette  dispo-i- 
tion  ne  peut  recevoir  son  application  qu'autant 
que  le  loyer  de  ces  cituyeos  n'excédera  pas  les 
taux  (ixés  par  le  niême  article,  et  on  ne  pourra 
aussi  cumuler  en  laveur  d'un  même  citoyen  l'ai- 
ti' le  précédent  et  celui-ci. 

11  ne  peut  se  présenter  de  difficulté  dans  l'exé- 
cution, qu'autant  que  le  contribuable  ne  serait 
pas  bien  (  onnu,  et  qu'on  lui  supposerait  une  pro- 
fes^ion  qu'il  n'aurait  pas;  mais  la  publicité  des 
rôles  arrêtera  ces  tenlaiiv(  s  de  fraude. 

Au  j-urpius, les  dispositions  de  cet  article  ont 
été  déteriuinées  par  les  mêmes  motifs  que  celles 
de  l'article  prétédent.  L'Assemblée  nationale, 
ayant  aOopté  pour  base  d'évaluation  des  revenus 
les  loyers  d'iiabilatiun,  n'a  pu  se  dissimuler  qu'un 
artisan,  un  marchand  et  uent  obliges  d'avuir,  à 
raison  de  leurs  étais,  des  luyers  qui  n'avaient 
po  nt  la  même  proportion  avec  leurs  revenus,  que 
pour  les  autres  citoyens;  elle  a  été  également 
convaincue  que  des  commis,  ne  pouvant  se  dis- 
penser de  prendre  leur  domicile  aupiès  de  leur 
bureau,  devaient  luire  une  dépense  de  loyer  beau- 
couii  au-dessus  de  la  proportion  oruinaire  du 
revenu;  et  dès  lors  il  était  indispensable  d'adopter 
pour  ce»  citoyens  une  évaualiuu  particulière. 

Il  en  résultera  que  le  marchand  qui  aura  bou- 
tique ouverte,  et  dont  le  loyer  d'habitation  sera 
de  1,100  livres,  ne  sera  présumé  avoir  que  3,300 
livres  de  revenu,  et  sera  taxé  pour  sa  cote  de  re- 
venus mobiliers  au  sol  pour  livre  de  cette  somme, 


s'il  n'a  point  de  déduction  à  prétendre  pour  re- 
venus fonciers.  De  même  l'artisan,  qui  aurait 
600  livres  de  loyer  d'habitation,  ne  sera  présumé 
avoir  que  1,200  livres  de  revenu,  et  sera  taxé 
pour  sa  cote  de  revenus  mobiliers  au  sol  pour 
livre  de  celte  somme,  s'il  n'a  pas  de  déduction  à 
demander  pour  propriétés  foncières,  et  de  môme 
pour  les  commis. 

Mais  s'il  arrivait  qu'au  moyen  de  cette  déduc- 
tion, un  employé,  un  commis  dont  le  salaire  serait 
public  et  notoire,  se  trouvât  réduit  à  une  laxaiion 
inlérieure  à  ses  appointements,  il  fau. irait  tou- 
jours le  taxer  relativeiuinl  à  leur  véritable  pro- 
duit, comme  les  autres  salariés  publics,  sauf  aussi 
à  les  faire  jouir,  en  ce  cas,  des  avantages  accordés 
aux  pères  de  famille. 

Art.  25. 

«  Tout  citoyen  qui,  d'après  les  dispositions  des 
«  précédents  articles,  sera  dans  le  cas  de  de- 
«  mander  une  déduction  sur  la  taxe  de  facultés 
«  mobilières,  à  raison  de  son  revenu  foncier,  ou 
«  de  se  faire  taxer  dans  une  classe  inférieure  à 
.<  celle  où  son  loyer  le  placerait,  sera  tenu  d'en 
«  justifier  avant  le  1"  décembre  de  chaque 
«  année.  » 

Cet  article  renferme  une  disposition  nécessaire 
pour  accélérer  la  confeciien  des  rôbs;  tous  ceux 
qui  c.uront  des  déductions  à  demander,  ou  qui 
seront  dans  le  cas  de  se  faire  taxer  dans  une 
classe  inférieure  à  celle  où  leur  loyer  les  place- 
rait, devront  en  justifier  avant  le  l"  décembre 
de  chaque  année. 

Art.  26. 

«  Les  célibataires  seront  placés  dans  la  classe 
«  supérieure  à  celle  où  leur  loyer  les  placerait.  » 

L'article  24  établit  une  exception  de  justice 
pour  les  pères  de  famille,  en  les  plaçant  dans 
une  classe  inférieure;  celui-ci  a  le  même  carac- 
lè'C  en  portant  les  célibataires  à  une  classe  su- 
périeure; l'ap,ilication  en  sera  tout  aussi  facile, 
quoiqu'elle  soit  en  ordre  inverse. 

Le  motif  de  cette  disposition  a  été  la  pré- 
somption naturelle  qu'un  célibataire,  pour  être 
au.-si  bien  logé  qu'un  [)ère  de  famille  de  même 
fortune,  n'était  pis  obligé  à  employer  pour  son 
habitation  une  aussi  forte  partie  de  son  revenu. 

Ainsi,  quoiqu'un  loyer  de  1,000  livres  soit  du 
nombre  de  ceux  de  la  quinzième  classe,  et  ne 
suppose  dès  lors  qu'un  revenu  de  5,000  livres, 
un  célibataire  qui  aura  1,000  livres  de  loyer, 
sera  cependant  présumé  avoir  un  revenu  de 
5,500  livres,  comme  si  sou  loyer  était  du  nom- 
bre de  Ceux  de  la  quatorzième  classe  qui  sont 
présumés  être  le  cinquième  el  demi  du  revenu  ; 
cette  disposition  s'applique  aux  célibataires  des 
deux  sexes. 

Art.  27. 

«  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie 
«  à  raison  de  l'habitation  sera  du  irus-ceniième 
«  du  revenu  présumé,  d'après  les  loyers  d'ha- 
«  biiaiion.  >- 

Après  avoir  traité  successivement  les  quatre 
premières  parties  de  la  contribution  mobilière, 
Savoir  :  celle  des  trois  journées  de  travail,  celle 
à  .aison  des  domestiques,  celle  des  chevaux, 
celle  des  revenus  d'mdustrie  et  de  richesses 
mobilières,  il  reste  lu  cinquième  partie,  la  taxe 
d'habitation. 

La  base  de  celte  taxe  est  la  même  que  celle 
des  revenus  mobiliers  ;  c'est  toujours  le  loyer 
d'habitation. 
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Ainsi  celui  qui,  avec  un  loyer  de  600  livres, 
sera  présumé  avoir  2,400  livres  de  revenu,  fievra 
ê:re  taxé  à  la  cote  d'habitation,  au  3U0«,  de 
2,400  livres,  c'est-à-dire  à  8  livres. 

Toute.-î  les  dispositions  décrétées  en  faveur  des 
pères  de  famille,  des  artisans,  marchands  et  com- 
mis, de  même  que  celles  qui  concernent  les 
céiibatiiires,  sont  communes  à  la  cote  d'habita- 
tion et  à  celle  des  revenus  mobiliers. 

Ces  deux  cotes  devant  être  fixées  d*aprè3  le 
revenu  p^é^uraê,  tout  ce  qui  sert  à  régler  ta  pré- 
somption s'apidi'jue  à  l'une  comme  à  l'autre. 

Mais  files  uiifèrent,  en  ce  que  la  cote  d'habi- 
tation est  tixee  sur  la  totalité  des  revenus,  et 
sans  déduction  de  ceux  qui  proviennent  de  pro- 
pr  éiés  louciéres;  au  lieu  que  la  cote  des  revenus 
mobiliers  ne  peut  b'tteudre  sur  les  revenus  de 
propriétés  loocièrea. 

Par  exemple,  le  sieur  Ange  a  600  livres  de 
loyer. 

Sun  revenu,  présumé  d'après  la  seizième  clas?e 
du  tarif,  est  de 2,400  livres. 

La  cote  des  revenue  mobiliers  au 
gol  pour  livre,  de  120  livres  ;  mais 
il  jusiilie  avoir  1,200  livres  de  ren- 
tes de  propriétés  foncières,  sa  taxe 
est  fixée  à 60  livres. 

Celle  d'habitation  est  fixée,  sans 
déduction,  au  300*  du  revenu  to- 
tal de  2, 400  livre:;,  présumé  d'après 
le  loyer  d'habitation  de  600  livres.  8  livres. 

Cependant  cette  taxe  est  susceptible  de  dimi- 
DOtion  et  d'augmentation.  C'est  la  disposition  de 
l'ariiclti  suivant  qui  sera  rendu  sensible  par  des 
exemples  et  par  le  développement  de  ses  motifs. 

Art.  28. 

«  La  cote  d'habitation  sera  susceptible  d'aug- 
«  menîation  et  de  diminution.  On  établira  par 
«  addition  au  marc  la  livre,  d'abord  sur  la  cote 
«  des  facultés  mobilières,  jusqu'au  dix-huit  ème 
«  seulemeoi,  et  ensuite  sur  la  cute  d'habitation, 
«  ce  qui  restera  à  repartir  au  delà  du  produit 
■  des  autres  cotes,  pour  parfaire  la  cotisation 
«  générale  de  chaque  municipalité;  mais  si  le 
«  produit  des  diverses  cotes  de  la  contribution 
€  mobilière  excède  la  somme  assignée  par  le 
«  maudement,  la  répartition  de  cet  excédent 
«  sera  faite,  par  diminution  au  marc  la  livre, 
a  sur  la  cote  d'habitation,  et  ensuite  au  marc  la 
«  livre  sur  la  cote  des  facultés  mobilières,  lurs- 
«  que  la  toi.alilé  de  la  cote  d'habiiaiion  se  tiou- 
«  vera  ab-orbée.  » 

Les  cotes  de  trois  journées  de  travail,  celles 
des  domestiques  et  celles  des  chevaux,  sont  iu- 
vanablemtnt  fixées  dans  leur  taxation. 

Ainsi,  puur  la  taxe  de  trois  journées,  on  ne 

fiourra  demander  à  un  citoyen  q^e  3  livres,  si 
a  Journée  a  été  fixée  à  20  sous  ;  de  même  pour 
la  taxe  des  domestiques,  ou  ne  pourra  demauuer 
que  3  livres  à  celui  qii  en  a  un,  y  livres  à  celui 
qui  en  a  deux,  et  21  livres  à  celui  qui  en  a 
trois;  enfin,  pour  ch.que  cheval  de  selie,  on  ne 
pourra  taxer  qu'à  3  livres,  et  à  12  pour  chaque 
cheval  de  carrosse. 

Si,  de  même,  on  ne  pouvait  demander  aux 
contribuables  ,  pour  taxe  de  revenus  mobliers, 
que  le  sol  pour  livre  de  ces  revenus  présumés 
d'après  les  bases  décrétées  ;  si  l'on  ne  pouvait 
leur  demander,  pour  la  taxe  d'habitation,  que 
le  300'  de  tous  revenus  présumés  û'après  les 
mêmes  bases;  et  si  ou  leur  demandait  toujours 
la  totalité  de  ces  taxes,  il  arriverait  que  la  con- 
tribution mobilière,  au  lieu  de  produire  au  Tré- 


sor public  une  somme  fixe  et  déterminée,  pro- 
duirait tantôt  plus,  tantôt  moins  :  ce  qui  serait 
contraire  à  l'article  l*""  du  pré-ent  décret. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  que  la 
contribution  mobilière  serait  d'une  somme  fixe 
et  déterminée,  a  vouiu  prévenir  tons  les  abus 
dont  le  montant  incertain  des  contributions  se- 
rait la  source;  mais  alors  il  est  devenu  indis- 
pensable de  répartir  graduellemeiit  entre  les 
départements,  districts  et  municipalités,  cette 
contribution  par  gommes  fixes;  il  est  devenu 
nécessaire  de  donner  le  moyen  de  compléter 
pour  chaque  municipalité  sa  cotisation  générale, 
en  cas  d'insuflisance  du  produit  des  diverses 
taxes  pour  y  atteindre;  enfin  il  a  fallu  aussi 
donner  le  moyen  de  réduire  les  taxes,  lorsque 
leur  produit  excéderait  la  cotisation  générale. 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  cet  ar- 
ticle ;  mais  il  faut  observer  :  1"  Que  dans  le  cas 
d'insaffi.-ance  des  diverses  taxes,  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  que  l'adiiiion  nécessaire 
pour  atteindre  la  cotisation  g^>iiérale  se  ferait 
sur  la  cote  des  revenus  mobiliers,  jusqu'à  ce 
qu'au  lieu  du  20",  ils  eussent  contribué  du  18*; 
que  ce  ne  serait  qu'après  celte  première  addition 
qu'on  reporterait  le  surplus  sur  la  taxe  d'habi- 
tation. 

Au  reste,  toute  addition  nécessaire  après  celle 
qui  portera  au  dix-huitième  la  cote  des  revenus 
mobiliers,  doit  porter  sur  la  coie  d'habitation, 
parce  que  cette  cote  est  commune  à  tous  les 
citoyens,  à  tous  les  revenus,  et  que  c'est  une 
cote  commune  qui  doit  supporter  l'excédent  à 
répartir  lorsqu'on  a  fait  contribuer  eu  égalité 
proportionnelle  les  revenus  fonciers  et  mobi- 
litrs; 

2*  Dans  le  cas  où  les  diverses  cotes  de  la  con- 
tribution mobilière  excéderaient  la  somme  as- 
signée à  la  municipalité,  on  doit  faire  pj  ter  la 
diminution  sur  la  taxe  d'habitation  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  entièrement  absorbée,  avant  de  la 
faire  porter  sur  la  taxe  des  revenus  mobiliers. 

Il  faut,  en  effet,  décharger  de  la  cote  d'habita- 
tion un  propriétaire  de  ijii  n3-fonds,avaot  que  de 
décharger  un  propriétaire  de  richesses  mobi- 
lièrts  de  la  cote  du  sol  pour  livre  de  ses  reve- 
nus. Le  premier  a  payé  non  seulement  la  cote 
des  trois  journées  de  travail,  et  celle  des  domes- 
til^ues  et  chevaux,  mais  encore  unu  contribution 
foncière;  le  second  n'a  payé  que  la  cote  de  trois 
journées  de  travail,  colle  iie«  domestiques  et  des 
t  hevaux,  et  ses  revenus,  souvent  plus  considé- 
rables que  ceux  du  propriétaire  foncier,  u'oiit 
rien  payé  et  ne  seront  spécialemeut  atteints  que 
par  la  taxe  du  si  pour  livie. 

Enfin,  pour  pré:-euter  la  facilité  de  l'opération 
en  exécution  de  l'iirticL'  dont  ou  vient  de  oéve- 
lopi'er  les  moiifs,  on  joi.il  à  la  présente  des  mo- 
uèks  cotes  2,  3,  4  et  5. 

Art.  29. 

«  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  mobilière 
«  qu'au  lieu  de  sa  principale  babiiatioo,  et  sera 
«  considérée  comme  habitation  principale,  celle 
«  dont  le  loyer  sera  le  plus  cher  :  en  consé- 
«  quence,  tout  citoyen  qui  aura  plusieurs  habi- 
c  lations  sera  tenu  de  les  déclarer  à  chacune  des 
«  muuicijialitésoù  elles  sont  situées;  il  indiquera 
'  celle  dans  laquelle  il  doit  être  imposé  et  justi- 
«  liera  dans  les  six  mois  l'avoir  été  :  si,  au  sur- 
■'  plus,  il  a  des  domestiques  et  des  chevaux  dans 
«  uilierentes  habitations,  chaque  municipalité 
«  taxera  dans  son  rôle  ceux  qui  séjourneront 
'<  habituellement  dans  son  territoire.  » 
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Cet  article  ne  demande  aucune  explication;  il 
a  élé  (léierniiiié  par  la  nécessité  de  prévenir  les 
abus.  Les  muniiipalités  devront  veiller  à  son 
exécution,  et  ôier  aux  citoyens  qui  n'auraient 
pas  assez  de  patriotisme  pour  se  sournetlre  à  la 
contribution  commune,  tout  espoir  d'y  échap- 
per. 

Art.  30. 

«  La  porlion  contributive,  assignée  à  chaque 
«  département,  sera  répartie,  par  sonadminisira- 
"  lion,  entre  les  difl'érents  districts  qui  lui  sont 
«  subordonnés;  le  contingent,  assigné  à  chaque 
>'  district,  sera  pareillement  réparti,  par  son  ad- 
t  ministration,  entre  les  municipalités  de  gon 
«  arrondiss'.meiit;  et  la  quote-part,  assignée  à 
«  chaque  municipalité,  sera  répartie  entre  tous 
«  les  habitants  ayant  domicile  dans  le  territoire 
«  de  la  municipalité,  parmi  lesquels,  pour  l'aire 
«  la  matrice  du  rôle,  il  sera  nommé,  par  le  con- 
«  seil  général  de  la  commune,  des  commissaires 
M  adjoints,  en  nombre  égal  à  celui  des  officiers 
«  municipaux.  » 

Art.  31. 

«  Il  sera  retenu,  pour  1791,  dans  la  totalité  du 
«  royaume,  sur  le  montant  de  la  contribution 
«  mobilière,  des  deniers  pour  livre,  et,  de  celle 
«  somme,  partie  sera  versée  au  Trésor  public,  et 
a  l'autre  restera  à  la  disposition  de  l'administra- 
«  tion  de  chaque  département.  » 

Les  deux  articles  précédents  ne  présentent 
aussi  que  des  dispositions  dont  l'application  sera 
facile;  ils  ne  sont  que  la  suite  des  articles  6 
et  8. 

TITRE  III. 
Assiette  de  la  contribution  mobilière  de  1791. 

Art.  32. 

«  Aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le 
«  présent  décret,  et  sans  attendre  le  mandement 
«  du  directoire  de  district,  elles  formeront  un 
«  état  de  tous  les  habitants  domiciliés  dans  leur 
«  territoire;  elles  le  feront  publier,  et  le  dépo- 
«  seront  au  greffe  de  la  municipalité,  où  chacun 
M  pourra  en  prendre  connaissance.  » 

Art.  33. 

«  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication, 
«  tous  les  habitants  feront  ou  feront  faire  au  se- 
«  crétariat  de  la  municipalité,  et  dans  la  forme 
«  qui  sera  prescrite,  une  déclaration  qui  indi- 
«  quera  :  1°  S'ils  ont  ou  non  les  facultés  éqiiiva- 
«  lentes  à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
«  citoyen  actif;  2°  le  nombre  de  leurs  domesti- 
«  ques;  3°  celui  des  chevaux  et  mulets  de  selle; 
«  de  carrosses,  cabriolets  et  litières;  4°  la  silua- 
«  lion  et  la  valeur  annuelle  de  leur  habitation; 
«  5°  s'ils  sont  célibataires  ou  non,  et  le  nombre 
«  de  leurs  enfants;  6°  s'ils  sont  manouvriers  et 
«  artisans,  marchands  en  détail,  commis  et  em- 
«  ployés  à  appointements  fixes  ou  salariés  pu- 
«  blics;  1°  enfin  pour  ceux  qui  sont  propiié- 
•  taires,  les  sommes  auxquelles  ils  auront  élé 
c  taxés  pour  la  contribution  foncière,  dans  les 
«I  divers  départements.  » 

Art.  34. 

«  Ce   délai  passé,   les  officiers  municipaux, 

t  avec  les  commissaires  adjoints,  procéderont  à 

(i'examen  des  déclarations,  suppléeront  à  celles 


«  qui  n'auront  pas  été  faites,  ou  qui  seraient  in- 
«  complètes,  d'après  leurs  connaissances  lo- 
cales et  les  preuves  qu'ils  pourront  se  procu- 


«  rer.  » 


Art.  35. 


«  Aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées, 

«  les  officiers  municipaux  et  les  commissaires 

«  adjoints  établiront  dans  la  matrice  de  rôle,  eu 

«  âme  et  conscience  :  i"  La  taxe  de  trois  jour- 

«  nées  de  travail,  pour  ceux  qui  ont  les  facultés 

«  équivalentes  à  celles  qui   peuvent  donner  la 

«  q-^alité  de  ciloyen  actif;  2°  ils  ajouteront  à  l'ar- 

«  ticle  de  chaque  contribuable  une  taxe  relative 

«  au  nombre  de  ses  domestiques;  3"  une  taxe 

«  relative  au  nombre  de  ses  mulets  et  chevaux 

"  de  selle,  de  carrosses,  cabriolets  et  filières; 

«  4°  ils  évalueront  la  taxe  d'huhitalion  ;  5"  ils 

«  feront  l'évaluation  des  revenus  d'industrie  et 

«  de  richesses  mobilières  de  chaque  contribuable, 

«  sauf  la  déduction  des  revenus  fonciers,  suivant 

«  l'article  19;  6o  si,  après  avoir  établi  ces  diffé- 

«  rentes  cotes  dans  l'ordre  qui  vient  d'être  pres- 

«  cril,  il  restait  une  portion  de  la  somme  fixée 

«  par  le  mandement  à  réparlir  en  plus  ou  en 

«  moins,  la  répartition  en  plus  sera  faite  lors  de 

«■  la  confection  du  rôle  au  marc  la  livre  sur  la 

«  cote  de  facultés  mobilières,  jusqu'au  dix-hui- 

«  tième,  et  ensuite  sur  la  cote  d'habitation,  con- 

«  formémentà  l'article  28;  et,  dans  le  cas  de  di- 

«  minution,  elle  sera  faite  d'abord  au  marc  la 

«  livre  de  la  cote  d'habitation,  et  ensuite  de  celle 

«  de  facultés  mobilières.  » 

Art.  36. 

«  Les  officiers  municipaux,  avec  les  commis- 
«  saires  adjoints,  procéderont,  aussitôt  que  le 
«.  mandement  du  directoire  de  district  leur  sera 
«  parvenu,  à  la  confection  de  la  matrice  de  rôle, 
«  conformément  aux  instructions  du  directoire 
«  de  déparlement,  qui  seront  jointes  au  mande- 
«  ment;  et  lorsque  celle  matrice  de  rôle  sera  ter- 
«  minée,  elle  sera  déposée  pendant  huit  jours 
«  au  secrétariat  de  la  municipalité,  oiî  chaque 
c  contribuable  pourra  en  prendre  connaissance 
«  et  la  contredire.  Après  ce  délai,  les  officiers 
«  municipaux  arrêteront  définitivement  le  i»rojet, 
«  le  signeront  et  l'enverront  au  directoire  de  dis- 
«  trict.  * 

«  La  forme  des  rôles,  le  nombre  de  leurs  expé- 
«  ditions,  de  leur  envoi,  leur  dépôt  et  la  manière 
«  dont  ils  seront  rendus  exécutoires,  seront  ré- 
«  glés  par  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale,  » 

Ces  articles  fixent  l'ordre  des  opérations  que  les 
municipalités  et  les  corps  administratifs  ont  à 
suivre  pour  la  rédaction  des  rôles  de  la  contribu- 
tion mobilière. 

Ainsi,  en  exécution  de  l'article  32,  chaque  mu- 
nicipalité devra  former,  à  la  réception  du  décret, 
un  état  de  tous  les  habitants  domiciliés  dans 
son  territoire,  et  le  faire  publier  et  déposer  à 
son  secrétariat,  pour  que  chacun  puisse  y  en 
prendre  connaissance.  Tous  ceux  qui  jouissent 
de  leurs  droits,  doivent  être  compris  dans  cet 
état,  quand  bien  même  ils  ne  seraient  pas  dans 
le  cas  de  payer  la  taxe  de  trois  journées  de  tra- 
vail ;  alors  leur  nom  doit  être  reporté  à  la  fin 
du  rôle;  les  enfants  qui  n'ont  aucun  état  ni  pro- 
fession, et  qui  demeurent  chez  leur  père,  sont 
les  seuls  à  excepter. 

L'instruction  sur  la  contribution  foncière  ayant 
déjà  prescrit  aux  municipalités  de  former  des 
SI  étions  de  leur  territoire  pour  faciliter  la  con- 
fcclioa  de  leurs  rôles^  elles  peuvent  de  même 
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faire  l'état  de  leurs  citoyena  d'après  ces  divisions. 

Les  muDicipalité?  doivent  ensuite  faire  publier 
cet  état,  et  le  déposer  an  greffe,  pour  mettre  a 
Jieu  de  réclauier  ceux  qui  y  auraient  été  cona- 
pris  mai  à  propos  ;  et  faire  indiquer  ceux  qui 
auraient  pu  ôire  onais. 

L'article  33  prescrit  à  tous  les  citoyens  des  dé- 
claraiions  à  faire  au  secrétariat  de  la  municipa- 
lité, dant  la  quinzaine  de  la  publication  de  l'état 
des  habitants.  Ces  déclarations  doivent  être  faites 
avec  empressement,  puisqu'elles  n'ont  pour  objet 
que  de  faire  connaître  la  vérité,  et  qu'elles  sont 
nécessaires  pour  faire  obtenir  aux  contribuables 
les  justes  déductions  qui  leur  seront  dues.  L'ob- 
jet en  est  détaillé  dans  le  modèle  annexé,  nu- 
méro 1.  Ce  ne.-t  pas  ici  une  invention  fiscale  qui 
puisse  tendre  à  faire  supporter  à  la  bonne  foi 
des  surtaxes.  Tout  c^  que  l'A-semblée  nationale 
dé-ire,  est  de  parvenir  à  établir  dans  les  contri- 
butions la  plus  scrupuleuse  égalité. 

Le  délai  pour  les  déclarations  étant  passé,  les 
officiers  municipaux  avec  les  commissaires  ad- 
joints, procéderont  à  leur  examen,  si-ppléeront 
celles  qui  n'auront  pas  été  faites  ou  qui  seront 
iDcomplètes. 

Toutes  ces  opérations  peuvent  être  regardées 
comme  préalables  à  l'assiette  de  la  contribution 
qui,  suivant  l'article  35,  doit  d'abord  être  établie 
par  une  matrice  de  rôle. 

Le  modèle  de  matrice,  annexé  à  la  présente, 
donne  une  grande  facilité  pour  le  métanisme 
d'exécution.  On  a  placé  le  nom  du  contribuable 
entre  les  colonnes  de  taxes  fixes  d'un  côté  et  des 
taxes  variables  de  l'autre. 

On  y  a  joint  les  indications  des  différentes  ex- 
ceptions. Mais  comme  les  unes  frappent  tout  à 
la  fois  la  cote  mobilière  et  la  cote  d'habitation, 
et  que  l'excep'ion  qui  concerne  les  propriétaires 
fonciers  ne  peut  porter  que  sur  la  cote  Mobilière 
et  non  pas  sur  la  coie  d'hubitation,  on  a  placé 
les  premières  exceptions  immédiatement  sous 
l'article  du  contribuable,  comme  devant  servir  à 
fixer  son  revenu  imposable,  et  on  a  placé  l'au- 
tre comme  dans  une  colonne  parallèle  et  sous  la 
cote  mobilière,  ne  devant  avoir  d'application 
qu'à  celle  cote. 

Les  premiers  articles  sont  en  blanc,  on  peut 
les  appliquer  à  toutes  les  espèces.  Les  articles 
suivants  en  sont  la  preuve.  Celui  de  Henriot  four- 
nit l'exemple  d'un  contribuable  qui  n'a  aucune 
exception  à  proposer,  et  dans  ce  cas,  en  procé- 
dant à  la  matrice  de  rôle,  on  raie  l'exception. 
Celui  d'Adam  présente  l'exemple  d'un  père  de 
famille  de  quatre  enfants.  L'article  de  Leblanc 
fournit  l'exemple  d'un  célibataire,  et  enfin  celui 
de  Legris  fournit  l'exemple  d'un  père  de  sept  en- 
fants; il  peut  s'assimiler,  sous  ce  rapport,  à  ce- 
lui de  manouvrier,  artisan,  marchand  en  détail, 
commis  ou  employé  à  appointements  fixes,en  ce 
que,  dans  tous  cts  cas,  les  contribuables  sont 
portés  à  deux  classes  inférieures;  mais  cet  arti- 
cle présente  de  plus  l'exemple  de  la  déduction 
pour  propriétés  foncières,  et  enfin  celui  de  l'ap- 
plication de  l'article  21,  qui  prescrit  de  taxer  les 


salaires  publics  sur  leur  véritable  produit,  sais 
aucune  déduction,  et  lors  mi^rae  que  le  lover 
d'habitation  ne  présenterait  pas  une  évaluation 
de  facultés  mobilières  aus>i  considérable  que  ce 
salaire  ou  traitement. 

Les  opérations  des  municipalités  se  termine- 
ront en  établissant  à  l'ai ticle  de  chaque  contri- 
buable ses  cotes  fixes,  en  évaluant  son  loyer 
d'habitation  et  son  revenu,  en  statuant  sur  les 
exceptions  personnelles  qui  peuvent  augmenter 
ou  di  ninuer  l'évaluation  du  revenu,  et  fixant 
ensuite  sa  coted'habitatioo  autroii'ceniiènae;  enfin 
en  taxant  au  sol  pour  livre  lesmêm's  revenus,  et 
accordant  aux  propriétai-es  les  déluctions  pro- 
portionnelles à  leurs  revenus  fonciers. 

Il  ne  leur  restera,  après  ces  opérations,  qu'à 
déposer  leur  matrice  de  rôle  au  sreffe  de  la  mu- 
nicipalité pendant  huit  jours,  où  chaque  contri- 
buable pourra  en  prendre  communication  et 
donner  ses  observations.  Les  municipalités  déli- 
béreront, après  ce  délai,  sur  les  observations  qui 
auront  pu  être  faites,  arrêteront  définitivement 
leur  projet  et  l'enverront  aux  districts. 

Il  résultera  de  ces  matrices  de  rôles  une  con- 
naissance exacte  des  revenus  imposables  dans 
chaque  municipalité  à  la  contribution  mobilière, 
suivant  les  diverses  taxes  dont  elle  est  composée; 
mais  comme  il  pourrait  arriver  que  le  produit  de 
ces  taxes  serait  inférieur  ou  supérieur  à  la  coti- 
sation que  la  municipalité  aura  à  supporter  par 
la  répartition  générale,  les  districts  y  pourvoi- 
ront, en  portant  à  leur  juste  proportion  les  cotes 
mobilières  ou  d'habitation  qui  sont  en  consé- 
quence susceptibles  d'augmentation  ou  de  dimi- 
nution. 

C'est  là,  en  effet,  une  des  principales  fonctions 
de  ces  corps  administratifs;  mais  ce  n'est  pas 
encore  le  moment  de  songer  à  cette  dernière 
formalité.  L'Assemblée  nationale  ne  demande 
aux  municipalités  et  corp>  administratifs  que  de 
préparer  la  confection  des  rôles.  Bientôt  elle  dé- 
crétera la  somme  de  la  contribution  mobilière, 
et  en  fera  la  répartition  ;  alors  il  sera  facile  de 
donner  la  dernière  main  à  ce  travail. 

Ainsi  tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  attend 
du  zèle  des  municipalités,  n'est  qu'une  prépara 
tion;  mais  on  ne  peut  trop  se  presser  de  la  faire; 
c'est  le-moyen  le  plus  siir  de  concourir  au  succès 
de  la  Révolution. 

Art.  37. 

Les  administrateurs  de  département  et  de  dis- 
trict surveilleront  et  presseront,  avec  la  plus 
grande  activité,  toutes  les  opérations  ci-destus 
prescrites  aux  municipalités. 

Cet  article  prescrit  aux  administrations  de  dis- 
trict et  de  dépanemeut  de  surveiller  et  presser 
ces  opérations  préliminaires. 

Les  corps  administratifs,  établis  par  la  Consti- 
tution et  le  suffrage  des  citoyens,  continueront 
sans  doute  de  donner  des  preuves  de  leur  dé- 
vouement à  la  chose  publique,  en  secondant  de 
tous  leurs  efforts  une  opération  dont  ils  doivent 
reconnaître  la  nécessité  et  les  avantages. 


Modèles. 


18ia 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [13  janvierl791.] 


MODÈLES 

ANNEXÉS  AU  DECRET  ET  A  L'iNSTRUC1I0?(  DE  l'ASSEMBLÉB    NATIONALE 

du  13  janvier  1791 
SUR  LA  CONTRIBUTION   MOBILIÈRE. 


CONTRIBUTION  MOBILIÈRE. 


MUNICIPALITÉ 


SECTION 


demeurant  à 


Trois  journées  de  travail. 


Je  soussigné,  habitant  domicilié  dans  la  municipalité  d 
pour  me  conformer  aux  dispositions  de  l'article  33,   de  la  loi 
concernant  la  contribution  mobilière,  déclare, 

1°  Que  j'ai  les  facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner 
la  qualité  de  citoyen  actif. 


Nombre  de  domestiques   mâles  ou  fe- 
taelles. 


Nombre  de  chevaux  ou  mulets  de  selle, 
ou  de  chevaux  ou  mulets  de  carrosse,  li- 
tière ou  cabriolet. 

Valeur  de  l'habitation. 


2°  Que  j'ai 

3°  Que  j'ai 

4°  Que  mon  habitation  est  dans  la  rue  d 
n"  et  que  la  valeur  annuelle  de  cette  habitation  est  de  la 

somme  de 


S'il  est  célibataire  ou  marié,  ou  père  de 
plus  de  trois  enfants,  ou  de  plus  de  six. 


S'il  est  artisan  ou  manouvrier,  on  mar- 
chand en  détail,  ou  commis  ou  employé  à 
appointements  fixes,  ou  salarié  public, 
avec  l'indication  du  montant  des  appoin- 
nuents  on  salaires. 


5"  Que  je  suis 

6°  Que  je  suis 

1°  Que  je  suis  propriétaire  dans  la  municipalité  d 

et  qu'en  somme  totale  j'y  paye  la  contribution  foncière   à  raison 
d'un  revenu  de  ainsi  qu'il  résulte  des  extraits 

de  rôles  que  je  joins  à  la  présente. 


Fait  à 


le 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (13  janyier  179 1.| 


183 


CONTRIBUTION    MOBILIÈRE 


MUNICIPALITÉ 


DISTRICT 


ANNÉE   i"91. 


Matrice  du  rOle  pour  la  contribution  mobilière,  rédigée  et  arrêtée 
par  les  officiers  municipaux  et  commissaires  de  la  communauté 
d  soussignés,  en  exécution  du 

mandement  délivré  par   MM.   les  administrateurs  du  district 
d  le 


DÉTAILS  RELATIFS 


TAXES  FIXES 


PRODUIT 


des 


fixes. 


3  journées  de  travail 
à 

Domestiqnes  miles.... 

femelles. . . 

Cbevaax  ou  molets  de 
selle 

Chevaux  ou  mulets  de 
carrosse,  Dtière  ou 
cabriolet..... 


3  journées  de  travail 
à 

Domestiques  mâles.... 

femelles... 

Cbevaux  on  mulets  de 
selle 

Chevaux  «a  mulets  d - 
carrosse,  litière  ou 
cabriolet 


DETAILS   RELATIFS   AUX   TAXES   V.\RI.\BLES. 


COTE  D  HABITATIO:?. 


Article  l". 


■—Loyer  évalué  à       — 

Ce  loyer  étant  du  nom- 
bre de  ceux  compris  dans 
la  classe,  qui 

sont  présumés  être  d 
du  revenu. 

Le  revenu  de  ce 
contribuable  est 
de 

Exceptûtn. 
L 
doit,  en    exécution    de 
l'article  de  la  loi 

du  janvier  1791,  être 
porté  dans  la  classe 
à  celle  où  le 
plaçait  son  loyer,  sui- 
vant laquelle  le  loyer 
étant  présumé  être  d 

du  revenu,  ce  con- 
tribuable est  dans  le  cas 
d'être  taxé  pour  un  re- 
venu de 


Article  2. 
Loyeréralnéà 

Ce  loyer  étant  du  nom- 
bre de  ceux  compris  dans 
la  classe,  qui 

sont  présumés  âtre  d 
du  revenu. 

Le  revenu  de  ce 
contribuable  est 
de 

KxeeplioH. 

doit,    en    exécution    de 
l'ariicle  de  la  loi 

du  janvier  17iH,  être 
porté  dans  la  classe 
à  celle  où  le 
l<lacait  son  loyer,  sui- 
vant laquelle  le  loyer 
étant  présumé  être  d 

du  revenu,  ce  con- 
tribuable est  dans  le  cas 
d'être  taxé  pour  tm  re- 
venu de 


COTE    MOBILIERE. 


Le  revenu  pré- 
sumé étant  de.. 

Le  sou  pour 
livre  de  ce  re- 
venu donne,  pour 
la  cote  mobi- 
lière  

ExceftioH. 

L 

ayant  justifié 
avoir  de 
revenu  en  biens- 
fitnds,  il  y  a  à 
dédiire  le  son 
pour  livre  de  cette 
somme,  ci 

Reste  pour  la 
cote  mobilière.. 


Le  retenu  pré- 
sumé étant  de.. 

Le  sou  pour 
livre  de  ce  re- 
venu donne,  pour 
la  cote  mobi- 
lière  

Exceptitn. 

L 

ayant  justifié 
avoir  de 
revenu  en  biens- 
fonds,  il  y  a  à 
déduire  le  sou 
pour  livre  de  cette 
somme,  ci 


Reste  pour  la 
cote  mobilière.. 


i8l 
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NOMBRE 


des 
domes- 
tiques 


dei 
chevaux 

ou 
muleti 


DÉTAILS  RELATIFS 


TAXES   FIXES, 


PRODUIT 

des 

PARTIES 

fixes. 


3  journées  de  travail 
à 

Domestiques  mâles.... 

femelles .. 

Chevaux  ou  mulets  de 
selle , 

Chevaux  ou  mulets  de 
carrosse,  litière  ou 
cabriolet 


3  journées  de  travail 
à  20  sous 

Domestique  mâle 

Domestiques  femelles. . 

Chevaux  ou  mulets  de 
selle 

Chevaux  ou  mulets  de 
carrosse,  litière  ou 
cabriolet 


3  1.    »  s. 

3  )> 

4  10 


DÉTAILS    RELATIFS    AUX    TAXES    VARIABLES, 


COTE     D  HABITATION. 


COTE    MOmi.IÈnE. 


Article  3. 


"""Loyer  évalué  à       ~~ 

Ce  loyer  étant  du  nom- 
bre (le  ceux  compris  dans 
la  classe,  qui 

sont  présumés  être  d 
du  revenu. 

Le  revenu  de  ce 
contribuable  est 
de 


Exception. 


doit,    en    exécution^  de 
l'article  de  la  loi 

du        janvier  1791,  être 
porté  dans  la  classe 

à  celle  où  le 
plaçait  son  loyer,  sui- 
vant laquelle  le  loyer 
étant  présumé  être  d 

du  revenu,  ce  con- 
tribuable est  dans  le  cas 
d'être  taxé  pour  un  re- 
venu de 


Le  revenu  pré- 
sumé étant  de.. 

Le  sou  pour 
livre  de  ce  re- 
venudonne,pour 
U  cote  mobi- 
lière   .... 


Exception. 


ayant  justifié 
avoir  de 
revenu  en  biens- 
fonds,  il  y  a  à 
déduire  le  sou 
pour  livrede  cette 
somme,  ci 


Reste  pour  la 
cote  mobilière.. 


Article  4.   Henriot  (Jean-Baptiste).,  demeurant  rue 
du  Puits,  n°  7. 


Loyer  évalué  i  1,200  1. 

Ce  loyer  étant  du  nom- 
bre de  ceux  compris  dans 
la  15«  classe,  qui  sont 
présuiiés  être  du  cin- 
quième du  revenu. 

Le  revenu  de  ce 
contribuable  est 
de 6,0001. 


Exception. 


doit,    en   exécution    de 
l'article  de  la  loi 

du  janvier  1791,  être 
porté  dans  la  classe 
à  celle  où  le 
plaçait  son  loyer  sui- 
vant laquelle  le  loyer 
étant  présumé  être  d 

du  revenu,  ce  con- 
tribuable est  dans  le  cas 
d'être  taxé  pour  un  re- 
venu de 


20 


Le  revenu  pré- 
sumé étant  de..  6,0001. 

Le  sou  pour 
livre  de  ce  re- 
venu donne, pour 
la  cote  mobi- 
lière     300 


Exception. 


ayant  justifié 
avoir  de 
revenu  en  biens- 
fonds,  il  y  a  à 
déduire  le  sou 
pour  livre  de  cette 
somme,  ci 


Reste  pour  la 
cote  mobilière.. 


300  1. 
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NOMBRE 

des 
domes- 

des 
chevaux 

ou 
mulets 

tiques 

<è 

«> 

«.= 

S 

o 

>-  u 

Q 

Si 

DÉTAILS  RELATIFS 


TAXES  FIXES. 


PRODUIT 

des 

PARTIES 

Gxes. 


3  journées  de  travail 
i  20  sous 

Domestique  mâle 

femelle.... 

Chevaux  ou  mulets  de 
selle 

Chevaux  ou  mulets  di- 
carrosse,  litière  on 
cabriolet 


3  journées  de  travail 
à  âû  sous 

Domestiques  miles.... 

femelle .. 

Cheval  oa  mulet  de 
selle 

Chevaux  ou  mulets  de 
carrosse,  litière  ou 
cabriolet. 


3  1.    «s, 
3       » 
1      10 


3  » 
9  > 
1      10 


12 


DÉTAILS    REL\TIFS    AUX    TAXES    VARIABLKS. 


Article   5.   Adam   {Pierre),   demeurant   rue    du 
Puits,  n"  8. 


Loyer  évalué  à  1,200  1. 

Ce  loyer  étant  du  nom- 
bre de  reux  compris  dans 
la  15'  l'Iasse,  qui  sout 
présumés  être  do  cin- 
quieiiie  du  revenu, 

Le  revenu  de  ce 
contribuable  est 
de 6,0001. 


Exception. 

Le  iienr  Adam  ayant 
4  enfants,  doit  en  exé- 
cution (le  l'article  23  de 
la  loi  du  jan- 

vier 1791,  être  porté  dans 
la  i6«  classe  inférieure 
à  celle  où  le  |)la(:ut  son 
loyer,  suivant  laquelle 
le  loyer  éiant  presi^mé 
être  du  quart  du  revenu. 
ce  contribuable  est  dans 
le  cas  d  être  taxé  pour  un 
reveuu  de 4,8001. 


16  1. 


Le  revenu  pré- 
sumé étant  de..  4,8001. 

Le  sou  pour 
livre  dd  ce  re- 
venu donne,  |>our 
la  cote  mobi- 
lière     210 


Exception. 


ayant  jostiOé 
avoir  de 
revenu  pu  biens- 
fonds,  il  y  a  à 
déduire  le  sou 
pour  livre  de  cette 
somme,  ci 


Reste  pour  la 
cote  mobilière. 


240  I. 


Article  6.  Leblanc  (Joseph),  demeurant  rue  du 
Pressoir,  n"  1. 


Loyer  évalué  à  1,200  I. 

Ce  loyer  étant  du  nom- 
bre de  cenxcomnris  dan> 
la  15'  classe,  qrii  sont 
présumés  être  du  cin- 
quième du  revenu. 

Le  reveau  de  ce 
roniribuable  est 
de 6,0001. 


Exception. 

Le  sieur  Leblam  étant 
célibataire  doit,  en  exé- 
cution de  Tarlicle  28  de 

loi  du  jan- 
vier 1791, être  porté  dans 
la  14*  classe  supérieure 
à  celle  où  le  pbçait  son 
loyer,  suivant  laquelle 
le  loyer  étant  présumé 
être  du  cinquième  et  demi 
du  revenu,  ce  contri- 
buable est  dans  le  cas 
d'être  taxé  pour  un  re- 
veau de 6,6001. 


22  1. 


Le  revenu  pré- 
sumé étant  de..  6,6001. 

Le  sou  pour 
livre  de  ce  re- 
venu donne,  pour 
la  cote  mobi- 
lière     330 


ETception. 


ayant  justifié 
avoir  de 
revenu  en  biens- 
fonds,  il  y  a  à 
déduire  le  sou 
pour  livre  de  cette 
somme,  ci 


Reste  pour  la 
cote  mobilière.. 


3313  1. 
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NOMBRE 


des 
domes- 
tiques 


m 

S 

e 

«3 

b. 

des 
chevaux 

ou 
mulets 


a 


DÉTAILS  RELATIFS 


TAXES  FIXES 


PRODUIT 
des 

PARTIES 

fixes. 


3  journées  de  travail 
à  20  sous 

Domestique  mâle 

Domestiques  femelles.. 

Chevaux  ou  mulets  de 
selle 

Chevaux  ou  mulets  de 
carrosse,  litière  ou 
cabriolet 


3  1.    »  s, 

3  » 

4  10 


03  1. 


DETAILS    RELATIFS   AUX    TAXES   VARIABLES. 


COTE    D  HABITATION. 


COTE    MOBILIÀRB. 


Article  7.  Legris  (Jean),  administrateur  du  départe- 
ment, demeurant  rue  du  Pressoir,  n°  2. 


Loyer  évalué  à  1,200  1. 

Ce  loyer  étant  du  nom- 
bre de  ceux  compris  dans 
la  15^  classe,  qui  sont 
présumés  être  du  cin- 
quième du  revenu. 

Le  revenu  de  ce 
contribuable  est 
de 6,0001. 

Exception. 

Le  sieur  Legris  ayant 
7  enfants  doit,  en  exécu- 
tion de  Tanicle  23  de 
la  loi  du  jan- 

viern91,être  porté  dans 
la  17°  classe  inférieure 
à  celle  ou  le  plaçait  son 
loyer,  suivant  laquelle  le 
loyer  étant  présumé  être 
du  tiers  du  revenu,  ce 
contribuable  est  dans  le 
cas  d'être  taxé  p^ur  un 
revenu  de 3,6001. 


1-2  1. 


70  1. 


Le  revenu  pré- 
sumé étant  de..  3,6001. 

Le  sou  pour 
livre  de  ce  re- 
venu donne,  pour 
la  cote  mobi- 
lière      180 

Exception. 

Le  sieur  Le- 
r/ris  avant  jus- 
liaéav()ir3,0001. 
de  revenu  en 
biens-fonds ,  il 
y  a  à  déduire  le 
sou  pour  livre 
de  cette  somme. 


150 


Reste  pour  la 
cote  mobilière..      301. 

Mais  le  sieur  Legris 
jouit  d'un  salaire  public 
de  2,000  livres  dont  le 
sou  pour  livre  est  de 
100  livres 


180  1. 


100 


970  I. 


RÉCAPITULATION. 


DÉSIGNATIO.N 

des 

PAGES. 

TAXES 

FIXES. 

COTE 
d'habitation. 

COTE 

UOBILIËRE. 

DÉSIGNATION 
des 

TAXES. 

TAXES 

FIXES. 

COTE 
d'habitation. 

COTE 

MOBILIÈRE. 

Ci-contre 

Nous  officiers  municipaux  et  commissaires  de  la  communauté  do  en 

exécution  du  mandement  en  date  du  à  nous  adressé  à  M\I.  les  administrateurs 

du  directoire  du  district  d  au  département  d  et  qui  nous  est  parvenu 

le 

Avons  constaté  que  d'après  les  proportions  réglées  par  la  loi,  concernant  la  contribution  mobilière,  les  taxes 
fixes  s'élèvent  à  la  somme  de , 

La  cote  d'habiation  à  celle  de 

Et  eulin  la  cote  mobilière  à  celle  de 

Lesquelles  trois  sommes  réunies  doQneot  un  total  de. 
Fait  & 
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DÉPARTEMENT 


DISTRICT 


MUNICIPALITÉ 


3. 


BÔLE  POUR   l'année   1791. 


Vu  par  Nous,  administrateura  du  directoire  du  district  d 
au  département  d  la  matrice  du  rôle  de  la 


*  Lorsqae  la  différeoce  sert  en  plus, 
eet  arrêté  dcTra  êlre  continué  suivant  le 
modèle  coté  (4) 


contribution  mobilière  de  la  municipalité  d 
l'année  1791,  suivant  laquelle  matrice, 
les  taxes  tix.es  s'élèveot  à  la  somme 
de 

La  cote  d'babitation  à  celle  de 

Et  enfin  la  cote  mobilière  à  celle 
de 


pour 


Lesquelles    trois    sommes    réunies 
donnent  un  total  de / 

Avons  reconnu  que  la  somme  de 

à  laquelle  nous  avons  fixé,  par  notre  mandement, 
en  date  du  de  ce  mois,  la  portion  contributive 

de  ladite  municipalité  dans  la  coutiibuiion  mobi- 
lière de  1791,  est  à  celle 


*  Lorsque  la  différence  sera  en  moiiu,        résultant  de  la  matrice  du    fôle,    dCt 

l'arrêté   devra    être  continué   suivant   le           Laouelie  somme  de                                   à  * 
Bodèle  eoié  (5)                                                       .      ^  j     i           .  •        j       ai     j   m  i^         .       .• 

montant  de  la  matrice  de  rôle  doit  être  repartie 

EMARGEMENT 

des 

pat£me:«ts 

faits  par  le»  contribnables. 

NOMS, 

PROFESSIOSS    ET  TAXES 

des 
contribuables. 

TOTAL 
de 

LA  CO.ITRlBUTIOn    MOBIUËBE. 

COLONNE    RÉSERVÉE 

pour 

l'imposition  locale 

répartie  au  marc  la  livre 

de  la 

contribution  mobilière. 

ART.  4. 
L 

1°  Taxes  fixes. 

2°  Cote  d'ha- 
bitation  

3»  Cote  mobi- 
lière  

Payera  la  somme  totale  de 

Ai\T.  5. 
L 

1°  Taxes  fixes. 

i'  Cote  d'ha- 
bitation  

3°  Cote  mobi- 
lière  

Payera  la  somme  totale  de 
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EMARGEMENT 

NO.MS, 

TOTAL 
de 

I.A   CONTRIBl'TION    MOBILIÈRE. 

COLONNE    RÉSERVÉE 

des 

PROFESSIONS    ET    TAXES 

pour 
l'imposition  locale 

PAYEMENTS 

faits  par  les  contribuables. 

des 
contribuables. 

répartie  au  marc  la  livre 

de  la 

contribution  mobilière. 

Art.  6. 

L 

l"  Taxes  fixes. 

2°  Cote  d'ha-                          1 
bitation 

3°  Cote  mobi-                          \ 
Hère 

Payera  la  somme  totale  de 

Article  premier. 

l°Taxes  fixes.    16  1.10  s.  Id. 

2°  Cote   d'ha- 
bitation     12       »      » 

3°  Cote  mobi- 
lière   180       >>      )> 

Payera  la  somme  totale  de  ilcii.r 
cent  huit  livres  dix  sous. 

Art.  2. 

L 

l'Taxes  fixes. 

2°  Cote  d'ha- 
bitation  

3°  Cote  mobi- 
lière  

Payera  la  somaie  totale  de 

Art,  3. 

L 

1«  Taxes  fixes. 

2o  Cote  d'ha- 
bitation  

3»  Cote  mobi- 
lière  

' 

Payera  la  somme  totale  de 

• 

Art. 

L 

1°  Taxes  fixes. 

2»  Cote  d'ha- 
bitation   

3°  Cote  mobi- 
lière   

Payera  la  somme  totale  de 

Art. 

• 

L 

1"  Taxes  fixes. 

2°  Cote  d'ha- 
bitation  

3"  Cote  mobi- 
tièr6>  •• • 

■ 

Payera  la  somme  totale  de 

J 
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ÉMARGEMENT 
des 

>OMS, 

PROFESSIONS    KT   TAXES 

TOTAL 

COLONNE   RÉSERVÉE 

pour 
l'imposition  locale 

PVYEMXSTS 

des 

de 

répartie  au  mare  la  lirre 
de  la 

faits 

par  les  contribuables. 

contribuables. 

LA  COimUBCIIOIl  F05CIÈRK. 

contribution  mobilière. 

Art. 

L 

1»  Taxes  fixes. 

i'  Cote  d'ha-                        i 
bilatioD 

3»  Cote  mobi- 
lière                           > 

Payera  la  somme  totale  de 

Art. 

L 

i'  Taxes  fixes. 

2»  Cote  d'ha- 
bitation  

3°  Cote  mobi- 
lière  

, 

Payera  la  somme  totale  de 

Art. 

L 

!•  Taxes  fixes. 
2»  Cote  d'ha- 
bitation  

i.'  Cote  mobi- 

lière  

Payera  la  somme  totale  de 

Art. 

L 

1"  Taxes  fixes. 
2«  Cote   d'ha- 
bitation  

a»  Cote  mobi- 

\ 

Payera  la  somme  totale  de 

Récapitolation. 
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RECAPITULATION. 


l"page, 
2«  page 
3«  page 


Ci-contre. 


Vu  par  Nous,  administrateurs  du  directoire  du  district  d  au  département 

4  le  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  la  muoicipalité  d 

pour  Tannée  1791,  après  avoir  procédé  à  la  vérificaiion  dudit  rôle,  en  avons  arrêté  le  montant  à  la 
somme  totale  de  égale  à  celle  fixée  par  le  mandement  par  Nous  expédié  et 

adressé  à  ladite  municipalité,  pour  le  recouvrement  des  sommes  contenues  audit  lôle  de  la  contri- 
bution mobilière  être  fait  sur  les  contribuables  y  dénommés,  et  le  montant  d'icelles  versé  par  le 
percepteur  chargé  dudit  rôle,  entre  les  mains  du  receveur-trésorier  du  distiict  d 
dont  dépend  ladite  municipalité,  et  ce  dans  les  termes  prescrits. 

Enjoignons  pareillement  à  tous  les  contribuables,  cotisés  dans  le  présent  rôle,  d'acquitter,  chacun 
en  droit  soi,  le  montant  de  leur  contribution,  dans  les  délais  prescrits,  sous  peine  d'y  être  contraints, 
conformément  aux  articles  du  titre  de  la  loi  du  janvier  1791, 

concernant  la  contribution  mobilière. 


Fait  et  arrêté  par  Nous 
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DÉPARTEMENT 


DISTRICT 


MODELE 

Du  délibéré  des  administrateurs  des  directoires  de  district^  à 
porter  en  tête  de  la  minute  du  rôle,  lorsque  te  ntontant  du 
mandement,  portant  fixation  de  la  portion  contributive  d'une 
communauté,  sera  supérieur  à  la  somme  totale  résultani  de  la 
matrice  de  rôle. 


Premier  cas  prêta  par   Tari. 
litre  du  décret. 


Second    cas    prêta    par   l'art. 
litre  da  décret. 


Vu  par  N'ius,  admiDistrateurs  du  directoire  du  district  d. 
au  déparlement  d  la  matrice  du  rôle  de  laconlribu- 

tioa  mobilière  de  la  municipalité  d  pour  l'année  1791, 

suivant  laquelle  matrice,  les  taxes  fixes  \ 

s'élèvent  à  la  somme  de i 

La  cote  d'habitation  à  celle  de [ 

Et  enfin  la  cote  mobilière  à  celle  de.  ( 

Lesquelles    trois    sommes  réunies  \ 

donnent   un   total  de / 

Avons  reconnu  que  la  somme  de 

à  laquelle  nous  avous  fixé,  par  notre  unaJeuieui, 
en  date  du  de  ce  mois,  la  portion  contributive 
de  ladite  municipalité  dans  la  contribution  mobi- 
lière de  1791,  est  supérieure  à  celle  résultant  de  la 

matrice  du  rôle,  de 

da         Laquelle  somme  de  à  ajouter 

au  montant  de  la  matrice  du  rôle,  doit  être  répartie 
en  ajoutant  à  la  cote  mobilière  qui  est  de 
les  pour  livre  de  ladite  cote  mobilière, 

qui,  malgré  cette  addition,  se  trouvera  encore  in- 
férieure au  dix-huitième  du  revenu  impos'ïble,  pro- 
portion jusqu'à  laquelle  cette  cote  peut  être  portée. 

(Ott  bien  :) 

du         Laquelle  somme  de  à  ajouter   au 

montant  de  la  matrice  du  rôle,  doit  être  répartie 
en  plus,  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Kn  ajoutant  à  la  cote  mobilière,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  la  ma'.rice  du  rôle,  et  qui  est  de 
un  neuvième  du  montant  de  ladite   cote,  pour   la 
porter  j'jsqu'au  dix-huitiè  ne  des  facultés  mobiliè- 
res: laquelle  addition  d'un  neuvième  à  la  cote  mo- 

bil.ère  donnera \ 

2"  En  rejetant  au  marc  la  livre   de  1 

de  la  cote  d'habitation,  et  en  sus  de  l 

ladite  cote,  la  ^omme  de  \ 

nécessaire  pour  compléter  le  montant 
du  mandement,  lequel  rejet  reviendra 

à                                 pour  livre  de  la  cote  1    somme  égaie  à 

j,,    ,.,  ,.  lia  différence  à  ré- 

U  habitation,    ci ...,  /partir  en  p^M. 

En  conséquence  de  qu^i  nous  avons  fait  rédiger 
le  présent  rôle. 

Fait  à  ce  mil  sept  cent 

quatre-vingt-onze. 
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DÉPARTEMENT 


5. 


DISTRICT 


MODÈLE 

Du  délibéré  des  administrateurs  des  directoires  de  district,  à  porter 
en  tête  de  la  minute  du  rôle,  lorsque  le  montant  du  mandement 
portant  fixation  de  la  portion  contributive  d'une  communauté, 
sera  iulérieur  à  la  somme  résultant  de  la  matrice  du  rôle. 


Premier   cas  prévu  par  l'art, 
titre  du  décret. 


Second    cas    prévu    par    l'art, 
litre  du  décret. 


du 


Vu  par  Nous,  administrateurs  du  directoire  du  district  d 
au  département  d                          la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution mobiiièra  de  la  municipalité  d  pour  l'année  1791, 
suivant  laquelle  matrice  les  taxes  fixes 
s'élèvent  à   la  somme  de.., 

La  cote  d'habitation  à  celle  de.... 

Et  enfin  la  cote  mobilière  à  celle  de. 

Lesquelks   trois    sommes    réunies 
donnent  un  total  de j 

Avons  reconnu  que  la  somme  de 

à  laquelle  nous  avons  fixé,  par  notre  mandement, 
en  date  du  de  ce  mois,  la  portion  contri- 
butive de  ladite  municipalité  dans  la  contribution 
mobilière  de  1791,  est  inférieure  à  celle  résultant 
de  la  matrice  du  rôle,  de 

Laquelle  somme  de  à  diminuer 

sur  le  montant  de  la  matrice  du  rôle,  doit  être  ré- 
partie en  moins  sur  la  cote  d'habitation,  en  rédui- 
sant d  pour  livre  chaque  article 
de  ladite  cote  d'habitation. 

(Ou  bien  :) 

Laquelle  somme  de  à  diminuer  sur 

le  montant  de  la  matrice  du  rôle,  doit  être  répartie 
en  Doios: 

1"  Par  la  suppression  totale  de  la  cote  d'habita- 
tion qui,  suivant  la  matrice  du   rôle 
s' (élevait  à 

2*  En  diminuant  en  outre  de 
pour  livre,  la  cote  mobilière  dont  le 
montant,  suivant  la  matrice  du  rôle, 

était  de  ce  qui  V  somme  égaie  à 

,,      ,.         ,  ^  lia    différence    à 

opérera  une  réduction  de /repartir  enmoitu. 

En  conséquence  de  quoi,  Nous  avons  fait  rédiger 
le  présent  rôle. 

Fait  à  ce  mil  sept 

cent  quatre-vingt-onze. 
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M.  de  Clermont  d^Esclaibeâ  demande  un 
congé  de  quinze  jours  qui  lui  est  accordé  par 
l'Assemblée. 

M.  Ramel-Xogaret.  Le  district  de  Montpellier 
a  commencé  l'adjudication  des  biens  niitionaux  ;  en 
voici  l'état  :  Un  domaine  estimé  4,000  livres  adjugé 
10,000  livres;  un  autre  estimé  38,000  livres  vendu 
55,000  livres;  un  autre  estimé  38,000  livres  adjugé 
54,000  livres  ;  un  autre  estimé  52,000  livres  adjugé 
132,000  livres;  un  autre  estimé  16,000  livres 
adjugé  33,000  livres;  un  autre  estimé  28,000  livres 
adjugé  45,000  livres;  un  autre  estimé 29,000  livres 
adjugé  50,000  livres,  (On  applaudit.)  Vous  voyez 
que  nos  espérances  ne  sont  point  fruslrétS.  La 
foule  est  immense;  les  uns  se  présentent  pour 
acquérir,  les  autres  pour  applaudir  ceux  qui 
acquièrent.  De  cette  manière  nous  verroiis  bien- 
tôt attaché  à  la  Révolution  ce  qui  n'est  pas  digne 
de  lui  appartenir  par  des  moyens  plus  purs. 

M.  Bégouen.  Je  demande  à  l'Assemblée  qu'elle 
veuille  bien  accorder  quelques  minutes  d'audience 
ce  soir  à  la  barre  aux  officiers  marins  invalides. 
Je  sais  que  c'est  une  exception  à  votre  décret  qui 
défend  de  recevoir  de  telles  députatioiis;  mais 
cet  exemple  sera  sans  danger  :  personne  ne  pourra 
vous  présenter  des  titres  semblables  à  ceux  de 
(es  vieux  serviteurs  mntiléâ  au  service  de  la 
patrie. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
marine  sur  l'organisation  de  la  marine  militaire. 

M.  deChampagny,  ra/>;)or/eur(l).  Messieurs, 
le  comité  de  la  marine  me  charge  de  vous 
présenter  le  plan  qu'il  a  tracé  de  l'organisation 
militaire  de  la  marine.  Plein  de  l'importance  de 
ce  sujet,  et  placé  entre  la  nécessité  de  dévelop- 
per avec  une  certaine  clarté  des  vues  absolu- 
ment neuves,  et  l'obligation  de  ménager  votre 
temps,  toujours  si  précieux,  je  ne  me  jeterai 
point  dans  les  épisodes  brillants  auxquels  le 
sujet  semble  m'inviter;  je  ne  vous  ferai  point 
l'historique  de  la  marine  française;  je  ne  vous 
dirai  point  ce  que  sont  actuellement  les  autres 
marines  de  l'Europe.  Dans  tous  ses  travaux,  l'As- 
semblée nationale  a  moins  cherché  ce  qui  a  été 
que  ce  qui  doit  être.  Pénétré  de  ces  principes, 
le  comité  de  la  marine  a  suivi  son  exemple.  Il  a 
cherché  d'abord  quelle  serait  la  meilleure  com- 
position d'une  marine  militaire;  il  en  a  tracé  le 
plan,  sans  égard  à  son  état  actuel,  et  abstraction 
faite  des  difticultés  de  l'exécuiion.  C'est  ce  plan 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  ;  les  moyens 
d'exécution  à  employer  pour  y  ramener  la  marine 
actuelle  seront  l'objet  d'un  autre  rapport  qui 
TOUS  sera  incessamment  présenté. 

Nécessité  d^une  marine  mUi  taire. 

La  nécessité  d'une  marine  militaire  est  géné- 
ralement reconnue.  Jusqu'à  l'époque,  malheu- 
reusement très  reculée  encore,  oii  les  peuples  de 
l'Europe,  revenus  de  ce  féroce  amour  de  la  guerre, 
qui  semble  être  une  maladie  de  l'espèce  humaine, 
auront  reconnu  que  la  guerre  est  le  plus  grand 
des  maux,  même  pour  le  pays  à  qui  elle  semble 
procurer  le  plus  d'avantages,  et  qu'ils  seront 
convenus  de   terminer    de  tout    autre  ma  aère 
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leurs  querelles,  sans  cesse  renaissantes;  jusqu'à 
ce  moment,  dis-je,  il  faudra  à  des  nations  mari- 
times et  commerçantes  une  armée  de  mer  pour 
protéger  leurs  côtes,  défendre  leurs  colonies  et 
leur  commerce, sources  de  richesse  et  d'industrie. 
Des  vaisseaux,  et  des  hommes  pour  lei  mou- 
voir, voilà  ce  qui  compose  une  marine.  Les  vais- 
seaux destinés  à  servir  pendant  la  guerre  doivent 
être  construits  et  entretenus  pendant  la  paix.  Le 
commerce  forme  les  hommes  que  la  guerre  doit 
empbyer  :  il  fait  des  matelots,  il  fait  aussi  des 
officiers.  Mais  cette  pépinière  d'officiers  dispense- 
t-elle  d'avoir,  même  pendant  la  paix,  un  corps 
permanent  d'officiers  militaires  destinés  principa- 
lement à  servir  pendant  la  guerre?  Voilà  la  seule 
question  sur  laquelle  on  pourrait  élever  des 
doutes  :  ils  seroui  bientôt  résolus. 


Nécessité  éCun  corps  d'officiers  militaires 
constamment  entretenu. 

Si  le  service  de  la  marine  du  commerce  et  celui 
de  la  marine  militaire  étaient  absolument  sem- 
blables, sans  doute  que  les  hommes  qui  remplis- 
sent le  premier  avec  succès  seraient  également 
propres  à  l'autre  ;  mais  cette  similitude  est  loin 
d'exister.  11  est  sans  doute  des  choses  communes 
entre  ces  deux  services.  Dans  l'un  et  dans  l'autre 
un  édifice  flottant,  frêle  production  de  l'industrie 
humaine,  doit  parcourir  les  mers,  lutter  contre 
les  tempêtes,  éviter  les  écueils  semés  sous  ses 
pas;  dans  l'un  et  dans  l'autre  il  faut  savoir  appré- 
cier avec  une  sorte  de  certitude  une  route  tou- 
jours incertaine,  interroger  le  ciel  pour  savoir 
sur  quel  lieu  de  la  terre  on  est  placé,  chercher 
sous  les  eaux  les  indices  des  terres  dont  on  re- 
doute ou  dont  on  désire  le  voisinage.  Tout  est 
semblable  lorsqu'il  ne  faut  que  partir,  arriver, 
voyager.  A  cela  en  effet  se  réduit  la  véritable 
destination  du  bâtiment  de  commerce;  mais  cela 
même  n'est  que  l'accessoire  de  la  mission  des- 
tinée au  vaisseau  de  guerre.  Il  est  armé  pour 
combattre;  il  traverse  les  mers  pour  chercher 
l'ennemi.  C'est  dans  ces  rencontres  que  se  dé- 
ploie un  art  nouveau,  un  art  terrible,  dont  la  na- 
vigatioii  ordinaire  n'offre  pas  même  l'image.  La 
nécessité  de  combiner  ensemble  les  mouvements 
toujours  irréguliers  d'un  grand  no  nbre  de  vais- 
seaux, de  les  diriger  vers  un  but  commun,  de 
donner  à  une  armée  navale,  et  la  force  d'un  en- 
semble bien  uni,  et  cette  légèreté  qui  tient  à  la 
mobilité  des  parties  qui  la  composent,  a  produit 
la  tactique  navale,  véritable  science  de  la  guerre 
maritime,  et  qui  exige,  pour  sa  parfaite  exécu- 
tion, toutes  les  ressources  de  la  manœuvre,  comme 
elle  suppose,  dans  celui  qui  en  prescrit  les  mou- 
vements, ce  coup  d'oeil  du  génie  que  la  oaiure 
prépare,  mais  qui  n'acquiert  sa  perfection  que 
d'une  longue  habitude. 

La  guerre  maritime  est  doue  un  art,  et  un  art 
difiérent  de  celui  de  la  navigation.  Une  théorie 
peu  difficile  en  apprend  les  principes;  l'expé- 
rience en  développe  le  talent.  Il  faut  donc  for- 
mer des  élèves  pour  cet  art  malheureusement 
trop  nécessaire  ;  il  faut  former  pendant  la  paix 
ceux  qui  doivent  agir  pendant  la  guerre  ;  il  faut 
donc  un  corps  militaire  entretenu  pendant  la 
paix  comme  pendant  la  guerre.  Mais  ce  carps 
doit  être  peu  nombreux  pendant  la  paix,  pour 
être  sans  cesse  exercé;  l'objet  de  son  institution 
sera  rempli  s'il  peut  fournir  pendant  la  guerre 
ceux  qui  doivent  eu  diriger  les  opérations,  le 
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vaisseau.  Les  estimables  navigateurs  du  com- 
merce, que  la  guerre  laisse  sans  occupation, 
s'empresseront  alors  de  recruter  le  corps  mili- 
taire: de  navigateurs  ils  deviendront  guerriers, 
et  la  paix  viendra  les  rendre  à  leur  gré  à  leur 
première  occupation,  ou  les  laisser  voués  à  l'art 
nouveau  dont  ils  auront  fait  l'apprentissage  et 
dont  ils  auront  développé  le  progrès. 

Je  pourrais^  pour  rendre  plus  sensible  celte 
nécessité  d'un  corps  militaire,  je  pourrais  mon- 
trer combien  d'autres  connaissances,  étrangères 
à  la  navigation,  sont  cependant  nécessaires  au 
guerrier  marin  ;  celle  de  l'artillerie,  par  exemple, 
arme  principale  des  vaisseaux  ;  la  science  plus 
difficile  sans  doute  de  conduire  une  grande  mul- 
titude d'hommes,  de  les  enflammer  de  l'amour 
de  la  gloire  et  de  la  passion  de  la  guerre;  la  pra- 
tique (le  la  discipline  militaire,  la  tradition  de 
tous  les  usages  des  vaisseaux  de  guerre  qui  en 
déterminent  et  en  règlent  le  service;  peut-être 
même  aussi  quelques  connaissances  de  la  guerre 
de  terre,  car  le  marin  ne  combat  pas  toujours 
sur  son  élément.  Je  parlerais  aussi  de  la  néces- 
sité de  diriger  vers  un  but  purement  militaire 
les  idées  et  les  espérances  de  ceux  que  l'on  des- 
tine à  conduire  d'autres  hommes  au  combat,  de 
les  animer  de  l'esprit  guerrier,  de  les  attacher  à 
cette  profession  par  une  préférence  volontaire, 
une  pratique  continuelle  et  un  abandon  sans 
bornes.  J'appellerais  en  témoignage  de  cette  vé- 
rité l'opinion  et  l'exemple  des  nations  de  l'Eu- 
rope, qui  toutes  entretiennent  pendant  la  paix 
une  marine  militaire  ;  mais  j'en  ai  dit  assez  en 
prouvant  que  l'art  de  la  guerre  de  mer  n'est  pas 
le  même  que  l'art  de  la  navigation,  et  que  dans 
l'un  comme  dans  l'autre,  pour  avoir  des  maîtres, 
il  faut  commencer  par  former  des  élèves. 

Rapport  et  rapprochement  de  la  marine  militaire 
et  de  la  marine  du  commerce. 

Mais  si  ces  deux  arts  sont  distincts,  ils  ont  au 
moins  entre  eux  une  grande  connexité.  Le  talent 
de  l'un  suppose  la  connaissance  de  l'autre.  11 
faut  d'abord  être  homme  de  mer  pour  devenir 
militaire  marin.  La  marine  du  commerce  forme 
des  marins.  Elle  est  donc,  par  cela  même,  l'école 
de  la  marine  militaire,  et  la  marine  militaire 
doit  être  l'élite  de  la  marine  marchande  :  c'est 
cette  double  vue  qui  a  tracé  le  plan  que  le  co- 
mité a  l'honneur  de  vous  proposer. 

Il  a  pensé  d'abord,  et  j'en  ai  dit  assez  pour  le 
prouver,  que  le  corps  de  la  marine  militaire  à 
entretenir  pendant  la  paix  ne  devait  être  com- 
posé que  d'officiers  et  d'un  petit  nombre  de  prin- 
cipaux maîtres  de  chaque  classe.  Le  matelot  du 
vaisseau  de  guerre  n'a  pas  besoin  d'une  pratique 
différente  de  celle  du  matelot  du  commerce.  Il 
n'a  donc  pas  besoin  d'une  école  particulière.  Le 
service  du  canon  pourrait  seul  faire  supposer  la 
nécessité  d'un  apprentissage  particulier;  mais  il 
n'est  pour  les  matelots  qu'un  exercice  manuel 
auquel  leur  agilité  et  leur  adresse  les  rendent 
très  propres  et  dont  ils  acquièrent  facilement 
l'habituae  par  quelques  jours  de  pratique.  Les 
premiers  mois  d'une  guerre  suffisent  pour  don- 
ner au  plus  grand  nombre  d'entre  eux  cette  utile 
connaissance.  J'entre  actuellement  dans  le  détail 
du  plan  du  comité. 


Composition  du  corps  militaire.  Grade  d^enseigne 
donné  à  tous  les  capitaines  du  commerce.  Motifs 
de  cette  institution. 

Des  officiers  généraux,  des  capitaines-lieute- 
nants et  enseignes,  tels  sont  les  grades  qui  com- 
poseront le  corps  de  la  marine  militaire.  Le  titre 
d'enseigne  sera  donné  à  tous  les  capitaines  du 
commerce.  Assujettis  par  la  conscription  navale 
à  un  service  militaire,  il  faut  qu'ils  sachent  sous 
quels  titres  ils  viendront  le  remplir.  Il  faut  leur 
donner  d'avance  ce  titre  pour  bien  marquer  l'utile 
alliance  des  deux  marines,  pour  rendre  au  com- 
merce la  justice  qui  lui  est  due,  pour  réparer,  par 
ce  tardif  hommage,  les  trop  longs  torts  du  gou- 
vernement et  de  l'opinion  publique  envers  cette 
utile  profession.  C'est  une  conséquence  presque 
nécessaire  de  la  Constitution  nouvelle,  dont  la 
bienfaisante  influence  doit  s'étendre  aux  citoyens 
de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  professions. 
C'est  enfin  un  avertissement  solennel  à  tous  les 
Français  qui  se  destinent  à  la  marine  militaire, 
que  la  marine  marchande  peut  aussi  en  être 
l'école. 


Inconvénients  de  cette  institution. 

Je  dois  cependant  annoncer  à  l'Assemblée  que 
cette  disposition  a  trouvé  dans  le  comité  beaucoup 
de  contradicteurs.  Pourquoi,  disaient-ils,  ce  mé- 
lange, cette  confusion  de  deux  états  qui  diffè- 
rent essentiellement  par  le  but,  par  les  moyens, 
et  surtout  par  l'esprit  qui  doit  les  animer  ?  Crai- 
gnez de  porter,  dans  la  marine  du  commerce, 
l'esprit  et  les  prétentions  militaires  si  opposées 
à  ses  véritables  intérêts,  si  opposées  à  cette  sim- 
plicité modeste,  à  cette  économie  sévère  qui  doi- 
vent diriger  toutes  ses  opérations,  et  qui  seules 
peuvent  en  assurer  le  succès;  craignez  également 
d'affaiblir,  par   des  idées    et  des   spéculations 
mercantiles,  l'esprit  guerrier  qui  doit  animer  un 
corps  militaire.  Puisque  la  conscription  s'étend 
aux  capitaines  de  navires,  bornez-vous  à  leur 
annoncer  que  lorsqu'ils  seront  appelés  au  service 
public,  ce  sera  en    qualité  d'enseignes;  qu'ils 
conservent  ce  grade    lorsqu'ils  en  auront  une 
seule  fois  rempli   les  fonctions;  mais   ne  leur 
donnez  pas  d'avance  un  titre  qui  n'a  aucun  rap- 
port avec  leurs  fonctions  habituelles,  qu'ils  ne 
désirent  pas  tous,  et  qui,  trop  prodigué,  perdra 
nécessairement  le  degré  de   considération  que 
pour  l'utilité  publique  il  importe  de  lui  attacher. 
La  majorité  du  comité  a  répondu  que  tous  ces 
inconvénients  étaient  prévenus  par  l'institution 
des  enseignes  entretenus,  qui  marquait,  par  une 
diï<liuclion  utile,  ceux  qui  voulaient  se  vouer 
uniquement  à  la  carrière  militaire.  Il  a  observé 
d'ailleurs  que  puisque  dans  tous  les  systèmes  les 
capitaines  des  navires  étaient  appelés  à  servir 
comme  enseignes,  leur  donner  ou  leur  refuser 
ce  grade,  avant  qu'ils  en  aient  rempli  les  fonc- 
tions, n'était  plus  qu'une  question  de  mots  assez 
peu  importante,  et  sur,  laquelle  l'opinion  d'une 
grande  partie  de  la  France  avait  déjà  prononcé, 
en  prescrivant  le  parti  adopté  par  le  comité,  et 
dont  je  vous  ai  développé  les  motifs. 

Aspirants  de  la  marine  militaire. 

Telle  sera  donc  la  route  principale  qui  ouvrira 
l'entrée  aux  grades  militaires  de   la  marine,  le 
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service  du  commerce.  Mais  ce  moyen  de  parvenir  n 
ne  doit  pas  être  exclusif.  Il  ne  faut  pas  que  celui  [ 
qui  aura  fait  son  apprentissage  dans  la  marine 
militaire  soit  exclus  d'y  exercer  jamais  le  grade 
d'officier;  il  ne  faut  pas  renvoyer  du  service  de 
l'Etat  celui  qui  n'aura  jamais  servi  que  l'Etat. 

Cette  bizarre  exclusion  serait  aussi  impolitique 
qu'injuste.  Que  les  élèves  de  la  marine  militaire 
entrent  en  concurrence  avec  les  agents  de  la  ma- 
rine commerçante;  qu'à  raison  même  de  l'appren- 
tissage pénible  auquel  il  convient  de  les  assujettir, 
des  sacrifices  que  l'on  exigera  d'eux,  de  l'utilité 
de  leurs  services  toujours  rendus  à  l'Etat,  leur 
marche  puisse  être  plus  rapide  :  voilà  sans  doute 
ce  que  la  justice  prescrit,  ce  que  l'intérêt  de  l'ii- 
lat  exige.  Mais  en  présentant  ici  deux  genres  de 
service  ou  plutôt  d'apprentissage,  tous  les  deux 
conduisant  au  même  but,  le  comité  n'entend  pas 
séparer  ceux  qui  s'y  destinent.  Les  deux  services 
pourront  être  remplis  par  les  mêmes  individus  ; 
tour  à  tour  employé  sur  les  vaisseaux  de  l'État 
comme  aspirant,  sur  les  bâtiments  du  commerce 
sous  un  tiire  quelconque,  le  jeune  navigateur, 
qui  a  déjà  fait  quelques  preuves  d'instruction,  se 
livrera  tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre  de  ces  ser- 
vices, suivant  son  goiil,  ses  intérêts  et  les  occa- 
sions qui  s'offriront  à  lui.  S'il  se  destine  à  la 
marine  militaire,  son  intérêt  sera  sans  doute 
d'être  employé  sur  les  vaisseaux  de  guerre  ;  mais 
au  défaut  de  ceux-ci  l'intérêt  de  son  avancement 
sera  encore  de  servir  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce. L'Eiat  lui  tiendra  compte  de  tout,  excepté 
du  temps  qu'il  passera  dans  l'inaction. 

Ainsi  donc  la  marine  militaire  aura  ses  élèves 
sous  le  titre  d'aspirants;  mais  ces  élèves  ne  feront 
îpoint  comme  jadis  une  classe  exclusive  et  privi- 
légiée. Tous  les  jeunes  navigateurs  y  seront  ad- 
mis, lorsque,  par  un  premier  examen,  ils  auront 
fait  preuve  dune  instruction  peu  difficile  à  acqué- 
rir. Le  nombre  des  aspirants  deviendra  très  grand 
sans  doute,  puisque  l'effet  de  cette  nouvelle  ins- 
tiiution  est  de  rendre  l'instruction  générale;  et 
cependant  ces  élèves  ne  seront  point  à  charge  à 
IKtat:  il  ne  les  payera  que  lorsqu'ils  seront  en 
aciivité  de  service;  et  cependant  la  paix  ne  les 
exposera  plus  à  une  longue  inaction,  source  de 
f;aites  et  d'ignorance.  La  marine  du  commerce 
concourra  avec  la  marine  militaire  pour  leur  four- 
nir des  occasions  de  service  et  par  conséquent  des 
muyens  d'avancement. 

Aspirants  de  la  première  classe. 

|f  Pour  leur  donner  un  double  intérêt  à  joindre 
H'instruction  à  l'expérience,  et  exciter  la  plus 
utile  émulation,  le  comité  a  pensé  qu'il  conve- 
inait  de  marquer,  parmi  les  aspirants,  une  classe 
Iparticulièreà  laquelle  une  instruction  supérieure 
ipourrait  seule  conduire ,  et  de  la  bornera  un 
nombre  fixe,  afin  d'établir  un  véritable  concours 
entre  les  prétendants,  moyen  infaillible  d'enflam- 
mer leur  zèle  et  de  les  forcer  de  développer  les 
talents  dont  la  nature  leur  a  donné  le  germe  par 
des  efforts  toujours  mesurés  à  la  difliculté,  sans 
cesse  croissante,  d'atteindre  le  but  qui  en  doit 
i  ûtre  la  récompense.  Tel  est  le  motif  de  l'institu- 
tion d'une  première  classe  d'aspirants,  à  laquelle 
on  accordequelqueavantage  :  ceuxde  ladeuxième 
cl  de  la  troisième  ne  seront  distingués  que  par 
;ie  temps  de  navigation. 

Telles  sont  donc  toutes  les  routes  promptes, 
taciles,  accessibles  à  tous  les  navigateurs,  qui 
conduiront  au  grade  d'enseigne.  D'une  part,  le 


titre  d'aspirant  avec  un  certain  temps  de  naviga- 
tion sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  des  particu- 
liers, de  l'autre  le  titre  de  capitaine  de  com- 
merce. Ces  enseignes  titulaires  seront  sans  doute 
très  nombreux.  Si  tous  ne  peuvent  être  employés, 
même  pendant  la  guerre  la  plus  longue  et  la  plus 
active,  le  nombre  de  ceux  dont  l'Etat  réclamera 
les  services  pendant  la  paix,  sera  très  peu  con- 
sidérable. 


Enseignes  entretenus. 

Cependant  il  importe  d'en  employer  un  certain 
nombre  pendant  la  paix  pour  les  préparer  au  ser- 
vice que  la  guerre  exige  ;  il  importe  surtout  de 
destiner  à  ce  nouvel  apprentissage  ceux  qui  an- 
noncent plus  de  talents,  ceux  qu'une  vocation 
plus  décidée  appelle  de  préférence  au  service 
militaire.  De  là^  la  nécessité  de  faire  un  choix, 
et  ce  choix  sera  juste  lorsqu'il  sera  déterminé 
par  le  talent  et  l'instruction.  Qu'il  soit  donc  ou- 
vert un  concours  où  tous  les  enseignes,  jaloux 
de  servir  l'Etat,  puissent  se  présenter.  Qu'ils 
soient  examinés  sur  toutes  les  parties  de  l'art  ma- 
ritime et  sur  toutes  les  sciences  qui  en  sont  la 
théorie  ;  que  la  préférence  soit  donnée  aux  plus 
instruits.  Mais  pour  que  ce  concours  soit  suivi, 
il  faut  y  attacher  quelque  avantage.  La  certitude 
d'être  attaché  au  service  de  l'Etat  en  est  un  très 
honorable  sans  doute  ;  mais  cet  honneur  pourrait 
exiger  un  sacrifice  de  la  part  de  marins  voués  à 
une  profession  plus  lucrative,  et  le  comité  a  cru 
qu'il  fallait  les  en  dédommager  par  une  paye  con- 
tinuelle. Tels  sont  les  motifs  qui  le  déterminent 
à  vous  proposer  d'entretenir  coustammeut,  même 
pendant  la  paix,  un  nombre  peu  considérable 
d'enseignes  pour  être  particulièrement  voués  au 
service  militaire,  et  qui  seront  choisis  parmi  tous 
les  autres  par  un  examen  au  concours.  Après 
avoir  déjà  fait  de  la  marine  marchande  l'école  de 
la  marine  militaire,  cette  dernière  institution 
vous  assure  que  la  marine  militaire  sera,  ce 
qu'elle  doit  être,  l'élite  de  la  marine  marchande. 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  parlé  que  de  l'admission 
au  dernier  grade  de  la  marine  :  il  me  reste  à  dé- 
velopper les  motifs  d'avancement  aux  grades 
supérieurs. 

Dans  le  plan  du  comité  le  grade  d'enseigne  est 
le  premier  échelon  de  la  marine  militaire.  C'est 
le  terme  où  arrivent,  soit  les  élèves  de  la  marine 
miliiaire,  soit  les  sujets  formés  par  la  marine  du 
commerce;  et  comme  tous  y  parviennent  après 
un  temps  déterminé  de  navigation,  propre  à  ga- 
rantir leur  expérience, et  un  examen  qui  constate 
leur  instruction,  le  nombre  des  places  d'ensei- 
gnes titulaires  ne  peut  être  borné. 

Lieutenants. 

Celui  de  lieutenant,  grade  immédiatement  su- 
périeur, de  ceux  du  moins  que  l'Etat  doit  entre- 
tenir, est  limité;  tous  les  enseignes  peuvent 
prétendre  à  cet  emploi.  Mais  dans  ce  nombre 
très  considérable  de  concurrents,  quel  motif, 
quelle  règle  déterminera  la  préférence?  L'an- 
cienneté du  titre  ne  peut  établir  de  droit,  lorsque 
le  titre  n'a  point  nécessité  de  service  qui  eu  fût 
la  suite  nécessaire,  et  qu'entre  des  prétendants 
d'une  égale  ancienneté ,  il  peut  y  avoir  une 
extrême  disproportion  de  service. 
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Grade  acquis  seulement  par  des  services 
militaires. 

Au  lieu  de  suivre  cette  règle  qui  ne  peut  être 
applicable  à  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  ie 
comité  en  a  suivi  l'esprit;  il  a  écouté  la  justice 
et  la  politique  qui  prescrivent  de  récompenser 
par  des  préférences  ceux  qui  ont  déjà  servi 
l'Etat,  et  il  croit  avoir  satisfait  à  leur  vœu  en 
appelant  au  grade  de  lieutenant  ceux  des  en- 
seignes qui  auront  fait  en  cette  qualité  le  plus  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Mais  le 
comité  a  cru  devoir  consulter  encore  l'intérêt  de 
l'Etat  qui  ordonne,  sous  peine  des  plus  fâcheux 
revers,  de  n'admettre  à  ce  grade,  de  lieutenant 
que  des  hommes  assez  jeunes  encore  pour  par- 
venir aux  autres  grades  de  la  marine  avant  le 
moment  où  la  veillesse,  toujours  précoce  pour 
les  hommes  de  mer,  après  avoir  épuisé  toutes 
leurs  forces  physiques  et  morales,  ne  leur  laisse 
plus  que  du  courage  et  de  la  bonne  volonté;  et 
tel  est  le  motif  de  cette  disposition  qui  exclut  du 
grade  de  lieutenant,  de  lieutenant  entretenu  par 
l'Etat,  ceux  des  enseignes  qui  auront  passé  l'âge 
de  40  ans.  Cette  disposition ,  très  nouvelle  et 
cependant  très  nécessaire,  exige  plus  de  dévelop- 
pements. 

Nécessité  de  parvenir  jeune  dans  la  marine. 

Voulez-vous  avoir  une  bonne  marine  militaire? 
Il  ne  suffit  pas  que  ceux  que  vous  y  appelez  ne 
soient  entrés  dans  cette  carrière  que  pourvus  de 
ces  connaissances  mathématiques  qui  doublent 
le  produit  des  leçons  de  l'expérience,  nécessaires 
aux  marins,  utiles  à  tous  les  hommes  auxquels 
elles  donnent  et  la  justesse  de  l'esprit  et  l'habi- 
tude de  la  réflexion;  il  ne  suffit  pas  qu'à  ces 
lumières  acquises  ils  s'empressent  de  joindre  une 
pratique  d'autant  plus  sûre  qu'elle  sera  plus 
éclairée;  il  ne  suffit  pas  qu'ils  passent  par  tous 
les  grades  ;  mais  il  faut  qu'ils  les  parcourent 
rapidement;  il  laut  que  le  talent  puisse  leur 
donner  des  ailes  pour  parvenir  aux  grades  su-  | 
périeurs.  H  faut  que  dans  tous  les  temps  de  leur 
vie  ils  soient  jeunes,  relativement  à  leur  emploi, 
je  dirais  presque  relativement  à  leur  âge.  On  ne 
peut  trop  le  répéter  :  pour  bien  faire  cette  pro- 
fession, il  faut  surtout  les  qualités  de  la  jeunesse, 
son  infatigable  activité  qui  lui  fait  courir  les 
aventures  et  chercher  les  dangers,  son  audace 
et  cette  heureuse  confiaice  qui  lui  montrent  des 
succès  là  où  les  autres  ne  voient  que  des  revers, 
et  par-dessus  tout  cette  opiniâtreté  invincible 
qui  se  raidit  contre  les  obstacles  et  surmonte 
toutes  les  résistances. 

Dans  la  guerre  de  mer,  celui  qui  ose  le  plus 
est  celui  qui  fait  le  plus.  Pour  un  homme  de 
cette  profession,  les  défauts  de  la  bouillante  jeu- 
nesse sont  presque  des  vertus.  Mais  la  sage  vieil- 
lesse qui  réfléchit  sans  cesse,  qui  calcule  les 
dangers,  pèse  les  inconvénients  et  prévoit  toutes 
les  chances  auxquelles  elle  s'expose,  n'est  pas 

Eropre  à  un  état  où  tout  est  danger,  où  les  dif- 
cultés  naissent  à  chaque  pas,  où  l'on  n'a  que 
le  choix  des  inconvénients,  et  dont  les  hasards 
sont  aussi  incalculables  que  les  vicissitudes  des 
éléments  contre  lesquels  il  faut  sans  cesse  com- 
battre. Gomment  en  effet  celui  qui  ne  soupire 
qu'après  le  repos  pourrait-il  être  propre  à  ce 
luou veulent  perpétuel,  à  cette  successiou  rapide 


de  situations  critiques,  qui  obligent  à  déployer 
et  toute  la  force  du  caractère  et  toutes  les  res- 
sources du  talent?  Gomment  pourrait-il  lutter 
avec  succès  contre  la  nature,  et  le  marin  est  sans 
cesse  aux  prises  avec  elle,  celui  à  qui  elle  a 
déjà  fait  éprouver  tant  de  pertes,  à  qui  elle  n'a 
plus  laissé  que  la  force  de  vivre  ?  Pour  cet  état 
pénible  et  contre  nature,  il  faut  toute  la  pléni- 
tude de  la  vie,  il  faut,  au  moral  comme  au  physi- 
que, une  surabondance  de  forces,  pour  qu'elles 
ne  soient  pas  bientôt  épuisées  par  des  épreuves 
sans  cesse  renaissantes. 

Je  sais  que  l'habitude,  que  l'on  a  appelée  avec 
raison  une  seconde  nature,  peut  nous  rendre  ce 
que  celle-ci  nous  ôte  ;  je  sais  que  l'on  fait  bien 
à  60  ans  ce  que  l'on  a  bien  fait  à  40,  ce  que  l'on 
a  fait  toute  sa  vie.  Mais  à  60  ans  il  est  trop  tard 
pour  faire  un  nouvel  apprentissage,  pour  faire  le 
plus  difficile  de  tous  les  apprentissages,  celui  de 
général.  Et  tel  était  le  plus  grand  des  vices  de 
notre  constitution  maritime  :  à  l'âge  auquel  ou 
oublie  tout,  il  fallait  tout  apprendre.  On  devenait 
général  lorsque  l'on  cessait  d'être  capable  (ie 
commander  un  vaisseau.  L'emploi  le  plus  diffi- 
cile pouvait  être  dans  les  mains  les  plus  faibles. 
Ce  vieillard,    apprenti    général,   s'épouvantera 
d'autant  plus  des  difficultés  de  son  poste,  qu'el- 
les lui  sont  moins    connues.   L'expérience,  ce 
guide  unique  de  la  vieillesse,  lui  refuse  son  se- 
cours. G'est  un  aveugle  qui  n'a  plus  son  bâton 
conducteur.  Sa  prudence  enchaîne  son  courage  ; 
et  les  forces  dont  il   est  dépositaire  languiront 
dans  une  longue  inaction,  vain  objet  d'une  dis- 
pendieuse parade  qui    prolonge   la    guerre   en 
aggravant  son  fardeau  sur  le  peuple  qui  en  sup- 
porte les  frais.  Ayez  donc  des  généraux  à  l'âge 
où  l'on  peut  encore  apprendre  ;   qu'ils  puissent 
être  exercés  à  cet  art  difficile  du  commandement, 
que  l'on  n'apprend  pas  dans  des  postes  subalter- 
nes ;  qu'ils  puissent  s'instruire  même  par  leurs 
fautes,  et  gardez-vous  d'amener  à  ce  poste  des 
hommes  dont  la  vie  presque  entière  écoulée  dans 
des  emplois  subalternes  ne  les  rend  plus  pro- 
pres C|u'à  ceux  qu'ils  ont  toujours  remplis. 

Si  je  me  suis  bien  étendu  sur  cette  nécessité 
de  parvenir  jeune  dans  la  marine,  c'est  qu'elle 
doit  être  sans  cesse  présente  à  ceux  qui  tracent 
la  constitution  d'une  marine  militaire.  G'est  par 
cette  nécessité  bien  sentie  que  le  comité  vous 
propose  de  fixer,  pour  chaque  grade,  un  âge 
passé  lequel  l'ancienneté  ne  sera  plus  un  titre 
pour  y  être  promu.  Cette  disposition,  utile  par- 
tout, est  surtout  nécessaire  dans  notre  organisa- 
tion qui,  appelant  aux  grades  militaires  tous  les 
navigateurs  de  la  marine  marchande,  c'est-à- 
dire  un  très  grand  nombre  de  concurrents  pour 
un  fort  petit  nombre  de  places,  réduirait  le  corps 
militaire  à  n'être  plus  que  l'asile  et  la  retraite 
de  tous  les  navigateurs  surannés  de  la  France. 

Lieutenants  surnuméraires. 

Mais  l'âge  a  toujours  des  droits  à  des  égards, 
lors  même  qu'il  n'a  plus  de  titres  de  service. 
Etre  âgé  n'est  pas  un  tort,  et  on  ne  peut  pas  en 
être  puni.  Aussi  en  refusant  d'admettre  parmi  les 
liiîutenants  entretenus  les  enseignes  au-dessous 
de  40  ans,  le  comité  a-t-il  pensé  que,  s'ils  étaient 
encore  appelés  au  service,  ii  fallait  que  ce  lut  en 
qualité  de  lieutenant,  mais  de  lieutenant  surnu- 
méraire. Ils  auront  môme  rang,  même  a;.loriié 
que  les  autres.  Leur  ancienneté  sera  réglée  par 
leurs  services.  Mais  celle  uucienueté  ne  pourra 
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geule  les  cooduire  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau. Ils  n'obtiendront  ce  titre  que  du  clioix  du 
roi. 

Motifs  et  avantages  de  celte  institution. 

Cette  disposition  est  bonne  en  ce  qu'elle  con- 
cilie les  égards  dus  à  l'âge  avec  l'avanceme  it 
rapide  que  méritent  des  officiers  plus  j<*unes,  et 
distingués  par  une  plus  longue  suite  de  services 
militaires;  elle  est  bonne  surtout  parce  qu'elle 
laisse  au  roi  la  faculté  de  faire  les  exceptions  que 
prescriveat  des  talents,  qui  n'en  sont  pas  moins 
réels  pour  s'être  montrés  tard,  et  qui  semblent 
exiger  une  réparation  d'autant  plus  éclatante 
qu'ils  ont  été  plus  longtemps  méconnue. 

Ainsi  donc,  l'âge  seul  sera  un  litre  d'avance- 
ment; mais  cet  avancement,  acquis  seulement 
par  des  années,  ne  nuira  point  à  l'avancement 
plus  rapide  que  méritent  des  talents  plus  jeunes 
et  plus  développés;  de  l'autre  côté,  l'âge  même 
le  plus  avance  ne  sera  point  un  obstacle  à  cet 
avancement  très  rapide  que  réclament  des  talents 
reconnus.  Tel  est  le  principe  et  l'effet  de  cette 
disposition  que  vous  présente  le  comité,  de  lieu- 
tenants entretenus,  jeunes  encore  et  uniquement 
dévoués  au  service  public,  attendant  leur  avan- 
cement et  de  leur  ancienneté  et  du  choix  du  roi, 
et  de  lieutenants  surnuméraires,  plus  âgés,  ne 
servant  l'Eiat  que  lorsque  des  circonstances 
extraordinaires  l'exigent,  et  ne  pouvant  obtenir 
d'avanct'ment  que  par  le  choix  du  roi.  Le  comité 
range  aussi  dans  cette  classe  de  lieutenants  sur- 
numéraires ceux  des  enseignes  qui,  appelés  par 
leurs  services  au  grade  de  lieutenant,  préféreront 
le  service  du  commerce.  L'Etat  ne  peut  rien  de- 
voir de  plus  que  ce  simple  titre  à  ceux  qui  ne 
donnent  pas  à  sou  service  une  entière  et  exclusive 
piéférence. 

Inconvénients  de  cette  institution. 

Celte  création  de  lieutenants  surnuméraires  a 
été  vivement  combattue  dans  le  comité,  comme 
impolitique  et  injuste.  Vous  donnez  ce  titre, 
dlsait-OD,  ou  à  des  enseignes  qui,  appelés  par 
leurs  services  au  grade  de  lieutenant,  y  renon- 
cent volontairement  pour  se  vouer  à  une  profes- 
sion qui  leur  offre  de  plus  grands  avantages,  ou 
à  des  enseignes  dont  l'unique  titre  est  d'avoir 
passé  l'âge  de  40  ans.  Dans  le  premier  cas,  vous 
accordez  u.e  faveur  à  ceux  à  qui  vous  ne  devez 
rien;  vous  leur  accordez  un  titre  dont  ils  ont 
dédaigné  les  fonctions:  cette  inutile  prodigalité 
vous  rend  injustes  envers  ceux  qui  se  consacrent 
nniquenient  au  service  public,  puisque  vous 
faites  entrer  en  partage  des  honneurs  de  leur 
grade  ceux  qui  n'en  partagent  pas  les  devoirs.  Dans 
le  second  cas,  vous  récompensez  des  hommes  des 
années  qu'ils  ont  acquises;  vous  n'exigez  pas 
même  qu'ils  aient  consacré  une  partie  de  ces  an- 
nées au  service  de  leur  patrie,  et  vous  leur  attri- 
buez encore  gratuitement  un  honneur  qui  devrait 
être  la  récompense  des  services  rendus  à  l'Etat. 

Comment  ne  sentez-vous  pas  qu'en  prodiguant 
indistinctement  des  titres  honorables,  qui  cessent 
alors  d'être  honorés,  vous  vous  réduisez  â  la  fâ- 
cheuse obligation  de  n'avoir  à  payer  qu'avec  de 
l'argent  les  services  rendus  à  lEtai?  C'est  surtout 
dans  un  pays  libre  lu'il  faut  attacher  un  grand 

Srix  â  l'honneur  de  défendre  la  "patrie.  Ne  donnez 
onc  le  litre  de  lieutenant  de  vaisseau  qu'à  ceux 


qui  se  voueront  uniquement  à  l'état  militaire;  et 
gardez-vous  d'imiter  les  pays  du  Nord,  où  le  des- 
potisme, qui  confond  tout,  attache  des  rangs 
militaires  à  des  fonctions  civiles,  comme  si  le 
terrible  métier  des  armes  fût  le  seul  dont  un 
citoyen  put  s'honorer.  Mais  avec  une  Constitution 
qui  a  rendu  l'homme  à  sa  dignité  primitive,  il 
faut  laisser  chaque  citoyen  recueilhr  le  degré  de 
considération  que  sa  profession  doit  lui  donner, 
en  partant  de  ce  principe  qu'il  n'en  est  aucune 
qui  ne  doive  paraître  aussi  honorable  qu'elle 
est  utile. 

Ces  raisons,  très  précieuses,  n'ont  pas  prévalu 
sur  la  disconvenance  qu'il  y  aurait  à  aopeler  au 
service  de  l'Etat  un  homme  distingué  par  son  âge 
et  par  son  expéri^^nce,  pour  le  faire  servir  sous 
les  ordres  d'un  officier  plus  jeune,  qui  aurait  sur 
loi  l'unique  avantage  d'avoir  servi  plus  longtemps 
l'Etat;  elles  n'ont  pas  prévalu  sur  l'utilité  que  la 
marine  militaire  peut  retirer  de  ce  rapprochement 
de  la  marine  du  commerce,  si  propre  à  faire 
passer  de  l'une  à  l'autre  les  hommes  de  talent, 
dont  l'Etat  réclamerait  les  services. 

Capitaines  de  vaisseau. 

J'ai  déjà  parlé  des  capitaines  de  vaisseau,  grade 
immédiatement  supérieur  à  celui  de  lieutenant; 
j'ai  déjà  dit  qu'ils  seraient  pri-  â  l'ancienneté  et 
au  choix  du  roi.  Il  faut  bien  une  esnérance  à 
ceux  qui  servent  avec  zèle  la  patrie;  il  faut  des 
espérances  plus  prochaines  à  ceux  qui  la  servent 
avec  zèle  et  talent.  Par  cette  double  disiosition 
l'ancienneté  trouve  sa  récompense,  et  le  talent, 
des  encouragements.  Le  comité  a  pensé  que  le 
partage  devait  être  égal  entre  eux,  et  que  par 
conséquent  les  promotions  devaient  être  faites, 
moitié  à  l'ancienneté,  moitié  ati  choix  du  roi. 
Sans  doute,  il  est  inutile  de  vous  exposer  pour- 
quoi les  choix  sont  laissés  au  roi  seul,  que  vous 
avez  nommé  chef  de  l'armée  navale  :  ce  serait 
vous  expliquer  vos  propres  décrets.  Tous  les 
principes  de  cette  disposition  sont  renfermés  dans 
ce  peu  de  mots  :  le  choix  des  sujets,  abandonné 
aux  officiers  supérieurs,  serait  un  privilège  dan- 
gereux; exercé  par  les  inférieurs,  il  deviendrait 
un  droit  abusif,  destructeur  de  toute  discipline, 
produisant  la  molle  complaisance  des  chefs  et 
l'indépendance  des  subordonnés.  Que  dans  la 
Constitution  les  administrés  choisissent  leurs 
administrateurs  :  l'administration  est  faite  pour 
le  plus  grand  bien  des  administrés;  elle  n'a  et 
ne  peut  avoir  un  autre  objet.  Mais  une  constitu- 
tion militaire  n'est  pas  faite  pour  le  plus  grand 
avantage  de  ceux  qui  y  sont  soumis;  mais  pour 
l'avantage  de  l'Etat  et'  la  perfection  du  service 
qu'elle  établit. 

En  attribuant  au  roi  seul  le  choix  des  sujets 
que  leurs  talents  doivent  porter  aux  grades  su- 
périeurs, vous  avez  pu,  vous  avez  dû  régler  la 
condition  de  ce  choix.  Le  comité  vous  propose 
d'établir  qu'on  ne  puisse  être  élevé  d'un  grade  à 
un  autre  sans  un  temps  déterminé  de  navigation 
dans  le  grade  inférieur.  Cette  disposition  n'a  pas 
besoin  d'être  motivée. 

Ainsi  donc  vous  n'aurez  pour  capitaines  de 
vaisseau  que  des  hommes  sur  la  capacité  desquels 
on  ne  pourra  élever  aucun  doute.  Ceux  que  leur 
ancienneté  aura  conduits  à  ce  poste  y  apporte- 
ront des  lumières  et  l'expérience,  fruit  de  leurs 
longs  services,  et  ils  ne  seront  point  d'un  âge  qui 
les  rende  incapables  du  service  auquel  ils  sont 
appelés.  Ceux  que  le  choix  du  roi  aura  élevé  à 
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ce  grade  auront  pour  eux  une  présomption  de 
plus,  celle  du  talent  qui  seul  aura  pu  être  le 
raotif  de  celte  distinction.  Et  qu'on  ne  craigne 
pas  les  abus  de  ces  choix,  souvent  faits  par  les 
ministres  au  nom  du  roi.  Lorsque  tous  les  marins 
expérimentés  de  la  France  pourront  y  concourir, 
Topinion  publique  désignera  de  loin  au  monarque 
ceux  qui  doivent  y  prétendre.  Sa  voix  tonnante, 
qui  sera  plus  que  jamais  l'organe  des  peuples  et 
la  leçon  des  rois,  sera  toujours  plus  écoutée  que 
ces  perfides  insinuations  des  courtisans  que  le 
mérite  blesse  et  qui,  toujours  livrés  aux  calculs 
de  l'intérêt  ou  de  la  vanité,  ne  savent  que  récom- 
penser la  bassesse  qui  les  flatte,  et  punir  le  talent 
qui  les  dédaigne.  De  tels  conseillers  fuiront  loin 
d'un  roi  citoyen.  Ses  courtisans,  si  l'on  peut 
encore  se  servir  de  ce  titre,  seront  les  amis  de  sa 
vertu  et  de  sa  gloire,  et  par  conséquent  les  défen- 
seurs des  droits  du  peuple,  et  les  protecteurs  du 
mérite  61  des  talents. 

Officiers  généraux. 

C'est  parmi  ces  capitaines  de  vaisseau,  élite  de 
tous  les  navigateurs  de  la  France,  que  seront  pris 
les  officiers  généraux.  Ceux-là  seuls  ont  prouvé 
qu'ils  étaient  propres  à  commander  des  escadres, 
qui  ont  servi  dans  des  escadres  en  commandant 
des  vaisseaux.  Plus  les  fonctions  auxquelles  des 
militaires  sont  appelés  sont  difliciles  et  impor- 
tantes, moins  il  faut  laisser  Tancienneté,  qui  est 
une  espèce  de  hasard,  déterminer  ceux  qu'on  y 
destine.  C'est  par  ce  motif  que  le  comité  vous 
propose  de  ne  laisser  à  l'ancienneté  que  le  tiers 
des  places  vacantes  dans  le  dernier  grade  d'offi- 
cier général,  et  les  deux  tiers  au  choix  du  roi. 
Le  comité  a  adopté  les  dénominations  d'officiers 
généraux  demer,  usitéeschez  nos  voisins  :  amiral, 
vice-amiral  et  contre-amiral  ;  elles  lui  ont  paru 
avoir  plus  d'analogie  avec  les  fonctions  qui  y  sont 
attachées. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  une  différence  très 
marquée  entre  les  fondions  attribuées  aux  vice- 
amiraux  et  aux  contre-amiraux.  Le  comité  en  a 
tiré  cette  conséquence,  que  là  où  le  service  est 
le  même,  le  changement  de  grade  n'est  plus 
qu'un  changement  de  titre,  et  qu'il  n'y  a  plus 
nécessité  de  faire  un  choix.  L'ancienneté  peut 
donc  seule,  sans  inconvénients,  déterminer  le 
passage  du  grade  de  contre-amiral  à  celui  de 
vice-amiral. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  grade  d'amiral.  Le 
petit  nombre  de  ceux  qui  seront  revêtus  de  ce 
titre  seront  plus  souvent  appelés  au  commande- 
ment des  armées  navales.  Ils  auront  entre  leurs 
mains  le  destin  de  nos  flottes,  et  souvent  celui 
de  la  France.  Frappé  de  l'importante  nécessité 
d'élever  à  ce  grade  ceux  qui  y  seront  le  plus  pro- 
pres, le  comité  vous  propose  de  laisser  toutes 
les  places  d'amiral  au  choix  du  roi,  et  pour 
donner  plus  de  latitude  à  ce  choix,  de  lui  accor- 
der la  faculté  de  choisir  entre  les  vice-amiraux 
et  les  contre-amiraux.  Cette  dernière  disposition 
tient  essentiellement  à  celle  qui  établit  l'ancien- 
neté, comme  déterminant  seule  le  passage  du 
grade  de  contre- amiral  à  celui  de  vice-amiral. 
Par  l'une,  le  talent  vraiment  supérieur  est  promp- 
temeot  appelé  au  commandement  des  armées, 
malgré  la  distance  qui  l'en  sépare;  par  l'autre, 
des  talents  moins  éclatants,  mais  qui  ont  pour 
eux  l'appui  d'une  longue  suite  de  services,  trou- 
vent, dans  le  grade  de  vice-amiral,  une  sûre  et 
honorable  récompense. 


Commandement. 

Les  dernières  dispositions  du  comité  sont  reli- 
tives  au  commandement  des  vaisseaux  et  esca- 
dres. La  faculté  de  les  accorder  ne  peut  appai- 
lenir  qu'au  roi,  ou  bien  il  ne  serait  plus  le  ch'f 
suprême  de  l'armée  navale,  et  ses  ministres  n'au- 
raient plus  à  répondre  de  la  conduite  des  opéra- 
tions de  la  guerre.  De  la  faculté  attribuée  au  i  ci 
de  donner  les  comaiandements  dérive  celle  de 
les  ôter  à  son  gré,  sans  cause  évidente,  sans  juge- 
ment préalable.  Un  commandement  n'est  que 
l'emploi  du  moment,  et  l'utilité  publique  peut 
exiger  qu'il  passe  souvent  et  rapidement  d'un  in- 
dividu à  un  autre.  En  cela,  il  diffère  du  grade, 
fruit  durable  des  longs  services  d'un  officier, 
devenu  en  quelque  sorte  son  patrimoine  et  une 
partie  de  son  existence,  et  qui,  à  moins  de  sup- 
pression de  la  place,  ne  peut  lui  être  ôté,  pour 
être  transféré  à  un  autre,  que  par  un  jugement 
d'une  cour  martiale.  Ces  principes  sont  consacrés 
dans  le  plan  du  comité. 


Avancement  des  matelots. 

Jusqu'à  présent.  Messieurs,  je  ne  vous  ai  en- 
tretenus que  des  officiers  de  la  marine,  et  je  ne 
vous  ai  rien  dit  encore  de  cette  classe  précieuse 
d'hommes  qui  font  la  sûreté  de  la  France,  la  ri- 
chesse de  son  commerce,  la  force  des  armées 
navales  ;  je  veux  dire  les  matelots.  Sans  doute,  je 
suis  loin  de  méconnaître,  par  un  injuste  oubli, 
les  droits  de  ces  hommes  dont  j'ai  été  le  com- 
pagnon d'armes,  et  dont  j'ai  si  souvent  vu  avec 
admiration  les  services  éclatants  et  les  préten- 
tions modestes.  Une  Constitution  qui  a  rétabli 
l'égalité  primitive  et  proscrit  de  vaines  distinc- 
tions pour  ne  laisser  subsister  que  la  seule 
réelle,  quoique  souvent  la  plus  méconnue,  celle 
du  mérite  et  des  services,  une  telle  Constitution 
m'impose  sans  doute  le  devoir  de  mettre  au  pre- 
mier rang,  en  traitant  de  l'organisation  de  la  ma- 
rine, les  hommes  les  plus  nécessaires  à  son 
existence,  ceux  qui  font  à  l'Etat  les  plus  grands 
sacrifices,  puisque  sans  espérance  de  profit  et 
d'honneur  ils  lui  donnent  tout  ce  qu'ils  possèdent, 
leurs  bras  et  leur  existence.  Aussi  la  détermina- 
tion de  leur  sort  a-t-elle  paru  au  comité  devoir 
être  l'objet  d'un  décret  particulier  que  vous  avez- 
adopté;  mais  il  a  cru  que  c'est  dans  ce  décret 
général  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter, 
qu'il  fallait  poser  les  principes,  énoncer  quels 
sont  envers  eux  les  bienfaits  de  la  Constitution 
nouvelle,  quelle  est  la  justice  que  vous  leur  pré- 
parez, et  le  dédommagement  de  tant  de  siècles 
d'oubli  ou  de  rigueur. 

Le  comité  ne  fera  pas  valoir,  comme  un  avan- 
tage, la  faculté  accordée  aux  marins  de  toutes  les 
classes  d'être  faits  officiers  dès  le  moment  où  ils 
ont  fait  preuve  de  connaissances  nécessaires  pour 
l'être;  cette  faveur  n'est  pas  particulière  aux 
matelots  qui  sont  rarement  dans  le  cas  d'en  pro- 
fiter. Le  comité  vous  propose  d'autres  disposi- 
tions qui  leur  sont  plus  directement  utiles,  et 
qji  deviennent  la  récompense  de  leurs  services 
rendus  comme  matelots. 

1°  Une  augmentation  graduelle  et  rapide  de 
solde,  proportionnée  à  la  durée  de  leurs  service 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Après  les  augmentations  de  solde,  des  avance- 
ments en  grade,  qui  les  mènent  par  échelons  à 
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celui  d'officier,  auquel,  faute  d'une  instructioa 
sulfisante,  ils  ne  pouvaient  prétendre. 

Entin  la  certitude  d'être  constanament  appointés 
dès  le  moment  où  ils  sont  faits  officiers,  et  de 
poursuivre  cette  carrière  nouvelle  sans  éprouver 
d'obstacles  qui  puissent  arrêter  ou  suspendre 
leur  marche. 

Comment  ils  deviendront  officiers. 

C'est  donc  par  le  titre  d'enseignes  entretenus, 
i'je  débuteront  les  matelots  parvenus  par  leurs 
rvices  au  grade  d'officier,  après  avoir  passé 
uccessivement  par  tous  les  grades  d'officiers  ma- 
iniers,  maîtres  et  maîtres  entretenus.  Le  comité 
ous  propose  de  leur  attribuer  le  dixième  des 
-laces  vacantes.  Cette  fixation  peut  paraître  mo- 
dique. Elle  est  cependant  considérable  relative- 
ment au  petit  nombre  des  maîtres  entretenus  : 
OQ  la  trouvera  plus  considérable  encore,  si  l'on 
veut  observer  que  dans  le  service  de  terre  les 
fonctions   d'un  sous-officier    le  plus  élevé  en 

trade  se  rapprochent  beaucoup,  par  leur  nature, 
e  celles  de  l'officier  du  grade  le  plus  subalterne, 
de  manière  que  l'habitude  d'une  de  ces  places 
donne  ou  suppose  le  talent  de  l'autre.  Dans  le 
service  de  mer,  au  contraire,  il  y  a,  entre  l'état 
d'un  premier  maître  et  celui  d'un  officier,  même 
subalterne,  une  telle  diversité  de  fonctions,  que 
le  même  homme  sera  rarement  propre  à  l'une 
et  à  l'autre.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  indiscrète- 
ment prodiguer  une  faveur  qui  tend  à  changer 
de  bons  maîtres  en  officiers  médiocres;  mais 
aussi  il  faut  laisser  une  espérance  à  ceux  qui  ont 
le  noble  désir  de  servir  la  patrie,  un  but  à  leurs 
efforts,  une  récompense  à  leurs  succès.  Ici  il  faut 
se  rappeler  que  c'est  dans  la  parfaite  justice 
qu'est  la  saine  politique.  Le  comité  croit  avoir 
saisi  le  juste  milieu  que  prescrivent  ces  consi- 
dérations opposées. 

Plan  du  ministre  de  la  marine.  Ne  diffère  de  celui 
du  comité  que  sur  deux  articles  essentiels. 

Tel  est  le  plan  du  comité.  Celui  du  ministre  de 
la  marine,  M.  de  La  Luzerne,  s'en  rapproche  beau- 
coup, ou  plutôt  est  parfaitement  le  même,  tant 
sur  le  nombre  et  l'hiérarchie  des  grades,  que  sur 
le  mode  d'avancement  fait,  partie  à  l'ancienneté, 
partie  au  choix  du  roi.  Mais  il  en  diffère  beau- 
coup sur  deux  articles  essentiels.  Le  ministre  a 
pensé  qu'il  pouvait  être  utile  de  conserver  cette 
ancienne  institution  des  gardes  de  la  marine, 
qui,  sous  le  nom  d'élèves,  a  acquis  dernièrement 
un  nouveau  degré  de  perfection.  Ces  élèves,  il  les 
fait  enlreii'nir  par  l'Etal,  et  leur  assure  l'entrée 
exclusive  à  tous  les  grades  d'officiers  de  la  ma- 
rine. 


Motifs  de  cette  différence. 

Le  comité  a  pensé,  au  contraire,  que,  tandis  que 
la  marine  marchande  formait,  sans  aucune  dé- 
pense pour  l'Etat,  une  foule  de  navigateurs, 
source  féconde  d'officiers,  d'où  naissait  la  faci- 
lité de  faire  de  bons  choix,  il  était  inconséquent 
de  renoncer  volontairement  à  une  telle  richesse; 
il  était  au  moins  inutile  d'élever  à  grands  frais 
une  autre  pépinière  d'officiers.  Que  ceux  qui  se 
destineront  a  la  marine  aient  intérêt  à  être  bien 
élevés,  et  ils  s'élèveront  eux-mêmes.  L'intérêt, 


ce  premier  mobile  de  toutes  les  actions  humaines, 
fera  plus  que  la  sagesse  des  lois  et  la  puissance 
de  la  nation. 

Mais  comme  les  élèves  remplissent  à  bord  des 
fonctions  nécessaires,  il  a  paru  essentiel  de  les 
remplacer,  non  pas  à  terre  où  ils  n'ont  qu'à  s'ins- 
truire, mais  sur  les  vaisseaux,  où  ils  servent 
avec  utilité.  C'est  ce  que  fait  le  comité  en  créant 
des  aspirants.  Ce  titre,  donné,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  à  tous  ceux  qui  auront  subi  un  certain  exa- 
men, pourra  devenir  très  prodigué,  et  ce  sera  un 
grand  bien,  ou  du  moins  l'annonce  d'un  grand 
bien,  puisque  cela  prouvera  que  l'instruction  est 
devenue  de  plus  en  plus  commune  parmi  les  na- 
vigateurs, et  que  ce  germe  d'émulation,  jeté  au 
milieu  d'eux,  a  heureusement  fructifié.  Nous  au- 
rons donc  des  aspirants  aussi  instruits  que  pour- 
raient l'être  les  élèves  de  la  marine,  avec  celte 
différence  que  leur  instruction,  comme  leur  ex- 
périence, n'aura  rien  coûté  à  l'Etat. 

Après  avoir  renoncé  à  conserver  une  pépinière 
exclusive  d'officiers  militaires,  il  entrait  dans  les 
vues  du  comité  d'appeler  à  servir  l'Etat  tous  les 
navigateurs  de  la  marine  du  commerce  :  dans 
son  plan,  les  principaux  agents  de  celte  utile  na- 
vigation ont  tous  un  litre  militaire.  C'est  parmi 
eux  que  les  lieutenants  sont  nécessairement  choi- 
sis; c'est  au  milieu  d'eux  que  l'on  peut  même 
prendre  des  capitaines  de  vaisseau.  Cette  consé- 
quence de  principe,  qui  a  dirigé  le  comité,  était 
étrangère  au  plan  du  ministre,  et  c'est  la  seconde 
et  la  plus  importante  différence  qui  existe  entre 
ce  plan  et  celui  qui  vous  est  présenté  par  le  co- 
mité. 

Le  comité  vous  soumet  son  plan  après  de 
longues  et  de  très  longues  discussions,  après 
des  revisions  sans  nombre,  lorsque  toutes  les 
parties  intéressées  ont  été  appelées  et  entendues, 
lorsque  le  nouveau  ministre  de  la  marine,  à  qui 
le  plan  a  été  communiqué,  a  remis  au  comité  les 
observations  dont  il  lui  paraissait  susceptible, 
lorsqu'enfin  son  premier  projet,  modifié  ou  changé 
par  Cette  foule  d'observations  dont  aucune  n'a 
été  négligée,  a  paru  mériter  de  vous  être  offert. 
Voici  l'intention  principale  qui  l'a  fait  naître. 

Vue  générale  du  plan  du  comité. 

Confondre  les  deux  marines  là  où  elles  peu- 
vent être  réunies  avec  utilité,  en  leur  donnant 
une  origine  commune;  les  distinguer  dès  le  mo- 
ment où  des  fonctions  plus  importantes  exigent 
une  plus  grande  réunion  de  talents  et  une  expé- 
rience des  opérations  militaires,  qui  ne  peut  être 
le  partage  de  tous  ;  faciliter  dans  tous  les  temps 
leur  rapprochement  de  manière  que  l'une  puisse 
toujours  s'approprier  les  hommes  de  mérite  que 
l'autre  aura  formés  ;  ne  laisser  à  la  charge  de 
l'Etat  pendant  la  paix  qu'un  corps  peu  nombreux 
d'officiers  aussi  instruits  qu'exercés  ;  inspirer  à 
tous  les  navigateurs  une  noble  émulation  propre 
à  élever  notre  marine  commerçante  à  un  rang 
distingué  parmi  les  marines  de  l'Europe;  rendre 
l'instruction  commune  et  le  talent  utile,  quelque 
part  qu'il  se  trouve  :  telle  est  la  base  du  plan  du 
comité. 

Si  ses  vues  sont  remplies,  une  généreuse  ému- 
lation animera  les  navigateurs  de  toutes  les  clas- 
ses; cette  profession  utile  acquerra  en  France  la 
considération  qu'elle  mérite,  et  deviendra  de  plus 
en  plus  digne  de  celte  considération.  Le  matelot 
sera  encouragé  par  la  perspective  plus  étendue 
qui  lui  est  ouverte  ;  l'officier  marinier  aura  une 
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plus  haute  idée  de  la  place  qu'il  occupe;  tant 
d'estimables  navigateurs,qui  enrichissent  l'Etatdu 
fruit  de  leurs  sueurs,  sauront  également  travail- 
ler pour  la  fortune  et  combattre  pour  la  gloire; 
défenseurs  né?  des  fortunes  particulières  dont 
ils  sont  les  dépositaires,  ils  ne  défendront  pas 
avec  moins  de  zèle  la  fortune  publique,  qu'elles 
augmentent  et  qui  les  conserve.  Le  corps  actuel 
de  la  marine  qui,  malgré  les  vices  de  sa  consti- 
tution, possède  un  si  grand  noiibre  d'officiers 
très  précieux,  que  l'étude  a  instruits,  que  la 
guerre  a  formés  par  la  plus  pénible  mais  la  plus 
utile  de  toutes  les  expériences,  qui  ont  abordé 
avec  courage  et  parcouru  avec  gloire  une  carrière 
plus  rebutante  encore,  tant  par  la  difficulté  d'en 
atteindre  le  terme,  que  par  les  fatigues  auxquelles 
elle  expose  ;  ce  corps,  dis-je,  trouvera,  dans  une 
marche  plus  rapide,  un  encouragement  qu'il  n'a 
que  trop  longtemps  attendu  :  des.talen  ts  distingués 
seront  mis  à  la  place  où  les  appellent  et  l'opinion 
publique  et  l'intérêt  de  la  pairie;  de  nouveaux 
talents  s'empresseront  d'éclore;  dans  un  moment 
où  tous  les  Français  sont  soldats,  parce  qu'ils 
sont  citoyens,  la  patrie  coinptera  auiant  de  dé- 
fenseurs que  d'hommes  de  mer  ;  plus  que  jamais 
elle  sera  servie  avec  zèle  et  sans  doute  avec  suc- 
cès ;  et  le  pavillon  national,  signe  brillant  de  no- 
tre liberté,  deviendra  l'emblème  d'une  puissance 
qu'il  faut  craindre,  d'une  justice  qu'il  convient 
d'imiter. 


PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  V organisation  de  la  marine  française  et  sur 
le  mode  d'admission  et  d'avancement. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 

Art.  l°^  Tous  les  citoyens  soumis  à  la  cons- 
cription maritime  sont  compris  dans  la  marine 
française. 

Mousses. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme 
mousse  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  que  de  10  à 
16  ans. 

Novices. 

Art.  3.  Tous  ceux  qui  commenceront  à  navi- 
guer après  16  ans,  et  qui  n'auront  pas  satisfait 
à  l'examen  exigé  par  l'article  14,  seront  novices. 

Matelots. 

Art.  4.  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer 
en  qualité  de  novices  pourront,  après  douze  mois 
de  navigation,  être  admis  à  l'état  de  matelot. 

Art.  5.  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le 
temps  et  la  nature  de  leurs  services,  des  aug- 
mentations de  paye  ;  et  à  cet  effet  la  paye  des 
matelots  sera  graduée  en  plusieurs  classes. 

Art.  6.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à 
la  haute  paye,  sans  avoir  passé  par  les  payes  in- 
termédiaires. 

Officiers  mariniers. 

Art.  7.  Il  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant 
autorité  sur  les  matelots;  ils  seront  divisés  en 
plusieurs  classes.  Ce  grade  ne  sera  accordé 
qu'aux  matelots  ou  ouvriers  matelots  parvenus 
à  la  plus  haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils  au- 


ront les  qualités  nécessaires  pour  en  bien  rem- 
plir les  fonctions. 

Art.  8.  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier 
de  manœuvre,  sans  avoir  été  employé  pendant 
une  imnée  de  navigation  en  qualité  de  gabier. 

Art.  9.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et 
avancements  en  grade  pour  les  gens  de  l'équipage 
seront  faits  pour  chaque  vaisseau  par  son  com- 
mandant, qui  se  conformera  aux  règles  établies 
à  cet  égard. 

Pilotes  côtiers. 

Art.  10.  Nul  ne  pourra  commander  au  petit 
cabotage,  qu'il  n'ait  le  temps  de  navigation,  cl 
satisfait  à  l'examen  qui  sera  prescrit.  Ces  maîtres 
seront  employés  au  moins  comme  timoniers. 

Art.  11.  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote 
côtier,  s'il  n'a  commandé  au  moins  trois  ans  en 
qualité  de  maître  au  petit  cabotage,  et  satisfait  à 
l  examen  qui  sera  prescrit. 

Maîtres  entretenus. 

Art.  12.  Les  officiers  mariniers  parvenus  par 
leurs  services  au  premier  grade  de  leur  classe 
pourront  être  constamment  entretenus  ;  et  le 
nombre  des  entretenus  sera  déterminé  d'après 
les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places 
des  maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque 
département,  seront  donnés  à  l'ancienneté,  et 
l'autre  tiers  au  choix  du  roi.  L'ancienneté  des 
maîtres  ne  sera  évaluée  que  par  le  temps  de  na- 
vigation fait  sur  les  vaisseaux  et  frégates  de 
l'Etat,  avec  le  grade  et  en  remplissant  les  fonc- 
tions de  premier  maître. 

Art.  13.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre 
et  de  canounage  deviendront  officiers  conformé- 
ment aux  règles  ci-après  énoncées,  encore  qu'ils 
eussent  passé  l'âge  auquel  l'admission  aux  diffé- 
rents grades  d'officiers  pourrait  avoir  lieu. 

Écoles  publiques. 

Art.  14.  11  y  aura  des  écoles  gratuites  de  navi- 
gation dans  les  principales  villes  maritimes, 
ainsi  qu'il  sera  détermine  par  un  règlement  par- 
ticulier. 

Aspirants  de  la  marine. 

Art.  15.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  servir 
en  qualité  d'aspirants  dans  la  marine  ne  pour- 
ront y  être  admis  qu'après  15  ans  d'âge  accom- 
plis, et  seulement  après  avoir  subi  un  examen 
public  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  les  élé- 
ments de  la  navigation  et  delà  mécanique. 

Art.  16.  Les  aspirants  seront  divisés  en  trois 
classes. 

Dans  la  troisième  seront  compris  tous  ceux  qui 
commenceront  à  naviguer.  Ils  feront  sur  les  vais- 
seaux l'apprentissage  et  le  service  des  matelots, 
et  seront  exercés  aux  fonctions  de  gabier  et  de 
timonier. 

Dans  la  deuxième  on  admettra  tous  ceux  qui 
auront  18  mois  de  navigation.  Ils  feront  le  ser- 
vice de  quartier-maître,  et  passeront  successive- 
ment à  tous  les  grades  d'officiers  mariniers,  celui 
de  maître  et  de  second  maître  exceptés.  .  ■ 

Ils  ne  seront  reçus  dans  la  première  classe  « 
qu'après  deux  ans  et  demi  de  navigation,   et 
après  avoir  subi  d'une  manière  satisfaisante  un 
examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  ma- 
ritime, suivant  ce  qui  sera  prescrit.  Le  temps  de 
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Davigatioa  sera  évalué  conformément  aux  disposi- 
tions énoncées  dans  l'article  21. 

j^rt.  17.  _  Les  aspirants  de  la  marine  de  la 
première  classe  prendront  rang  après  le  premier 
maître  d'équipatîe  et  le  premier  maître  canonnier; 
ils  ne  seront,  ainsi  que  ceux  des  deux  autres 
classes,  payés  que  pendant  le  temps  qu'ils  seront 
en  activité  de  service  dans  les  ports  ou  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat. 

Officiers  de  la  marine. 

Art.  18.  —  Les  grades  d'officiers  de  la  marine 
seront  ceux  d'enseignesde  vaisseaux,  lieutenanis 
de  vaisseau  et  capitaines  de  vaiseeau,  et  les 
crades  d'officiers  généraux. 

On  ne  pourra  être  fait  officier  avant  Tâge  de 
18  ans  accomplis. 

Enseignes. 

Art.  19.  —  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier 
grade  d'officier  de  la  marine. 

Art.  20.    Les     aspirants  Art.  20.    Les    aspirants 
de  la  première  classe  seront  de   la  première  classe   se- 
sasceptibles  d'être  embar-  ront    faits     enseignes     de 
qoés  comme  enseignes   do  vaisseau  après  quatre  ans 
vaisseau,  après  quatre  ans  de  navigation,  dont  une  au 
de  navigation,  dont  une  au  moins  obligée  sur  les  vais- 
moins  obligée  sur  les  vais-  seaux  de   l'Etat  en  qualité 
seaux  de  l'Etat   en  qualité  d'aspirant,   et  avoir  salis- 
d'aspirant,  et  avoir   satis-  fait   à  l'examen    qui   sera 
fait  à   l'examen    qui  sera  prescrit;  et  pour  les  trois 
prescrit;  et  pour  les  trois  autres  années,  le  temps  de 
autres  années,  le  temps  de  navigation    sur    les    bàti- 
navigation    sur     les  bâti-  nents   de    commerce    sera 
ments    de  commerce   sera  compté  à   raison  des   deux 
compte  à  raison  des  deux  tiers  de  sa  durée  effective, 
tiers  de  sa  durée  effective  : 
ils  en  auront  le  titre  et  le 
grade,  dès  qu'ils  auront  été 
appelés  au  service   à  tour 
de  rôle. 

Art.  21.  —  L'année  de  navigation  énoncée 
dans  tous  les  articles  précédents  est  censée  faite 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat;  et  si  elle  a  eu  lieu 
sur  les  bâtimetjts  de  commerce,  elle  ne  sera 
comptée  que  pour  huit  mois;  toute  navigation 
antérieure  à  l'âge  de  12  ans  n'entrera  pas  en 
compte. 

An.  22.  On  pourra  être  Art.  22.  Tous  les  ensei- 

fait    capitaine    de    navire  gnes  seront  habiles  àcom- 

après    l'âge     de     24    ans,  mander  des  bàlimenls    de 

lorsqu'on  aura  12  mois  de  commerce,    pourvu    qu'ils 

navigation,   dont   12   mois  aient  l'âge  de  24  ans,  et  ils 

au  moins  sur  les  vaisseaux  pourront  seuls  commander 

de   l'Etat    et   12  mois   de  au  long  cours, 
cabotage  sur  les  côtes    de 
France,  et  après  avoir  subi 
un  examen  public. 

Art.  23.  —  Le  grade  d'enseigne  imposera  à  tous 
ceux  qui  le  recevront  l'obligation  de  servir,  sur 
l'armée  navale  et  dans  les  arsenaux,  en  celte  qua- 
lité, lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Enseignes  entretenus. 

Art.  24.  —  Sur  la  totalité  des  enseignes,  il  en 
sera  pris  un  nombre  déterminé,  pour  les  desti- 
ner uniquement  au  service  public.  Ils  seront 
payés  constamment,  et  tenus  à  résider  dans  leur 
département. 

Art.  25.  —  Ces  places  d'enseignes  entretenus 
seront  données  aux  maîtres  entretenus. 

Art.  26.  —  Les  enseignes  "entretenus  et  non 
entretenus  prendront  rang  immédiatement  après 


les  lieutenants,  et  entre  eux  suivant  le  temps  de 
navigation  qu'ils  auront  fait  en  cette  qualité  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Art.  27.  —  Les  enseignes  n'auront  d'appoin- 
tements et  n'exerceront  l'autorité  de  ce  grade 
que  lorsqu'ils  seront  en  d'activité  de  service  mili- 
taire. Us  ne  pourront  en  porter  l'uniforme  que 
lorsqu'ils  auront  été  appelés  à  servir  en  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Art.  28.  —  Les  bâtiments  de  commerce  com- 
mandés par  des  officiers  militaires  ne  pourront 
arborer  les  marques  distinctives  réservées  exclu- 
sivement aux  vaisseaux  de  l'Etat. 

Lieutenants. 

Art.  29.  —  Le  grade  de  lieutenant  sera  immé- 
diatement au-dessus  de  celui  d'enseigne.  Il  sera 
donné  au  concours,  d'après  un  examen  public 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  maritime, 
suivant  ce  qui  sera  prescrit. 

Art.  30.  Seront  admis  à        Art.  30.  Seront  admis  à 

cet  examen  tons  ceux  ayant  cet  examen  tous  ceux  ayant 

rempli  les   conditions  né-  le     titre      d'enseigne,     et 

cessaires  pour  être   ensei-  n'ayant  pas  passé  l'âge  de 

gne   et    u  ayant  pas  passé  30  ans. 
l'âge  de  30  "ans. 

Art.  31.  —  Ceux  qui  se  trouveront  à  la  mer 
pendant  le  concours,  et  auront  atteint  l'âge  de 
30  ans  pendant  ce  voyage,  pourront  se  présenter 
au  premier  concours  après  leur  retour. 

Art.  32.  —  Les  lieutenants  seront  entretenus, 
et  entièrement  et  perpétuellement  voués  au  ser- 
vice de  l'Etat,  et  prendront  rang  entre  eux,  sui- 
vant leur  ancienneté  d'admission. 

Art.  33.  —  Il  y  aura  un  certain  nombre  de 
places  de  lieutenant  qui  ne  sera  pas  donné  au 
concours;  une  partie  sera  réservée  aux  enseignes 
entretenus,  et  leur  sera  donnée  par  ancienneté 
sans  égard  à  l'âge;  l'autre  sera  réservée  au  choix 
du  roi,  parmi  tous  les  marins,  aussi  sans  égard 
à  l'âge. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Art.  34.  —  Les  capitaines  de  vaisseau  seront 
pris  parmi  tous  les  lieutenants,  de  la  manière 
suivante  :  une  moitié  de  ce  remplacement  se  fera 
en  suivant  le  rang  d'ancienneté,  et  l'autre  moitié 
au    choix  du  roi,  sans  égard  à  l'âge. 

Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui 
auront  au  moins  deux  ans  de  navigation  dans 
ce  grade.  L'ancienneté  ne  sera  plus  un  titre  pour 
les  lieutenants  âgés  de  50  ans. 

Art.  35.  Les  capitaines  de  vaisseau  prendront 
rang  entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet.  Les 
officiers  faits  capitaines  de  vaisseau  dans  la 
même  promotion  conserveront  entre  eux  le  rang 
qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  lieutenants. 

Officiers  généraux. 

Art.  36.  Les  officiers  généraux  sont  divisés  en 
trois  grades  : 

Les  amiraux,  les  vice-amiraux  et  les  contre- 
amiraux. 

Art.  37.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi 
les  capitaines,  un  tiers  par  ancienneté,  deux 
tiers  au  choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra  porter 
que  sur  ceux  des  capitaines  de  vaisseau  qui 
auront  au  moins  douze  mois  de  navigation  dans 
ce  grade. 

An.  38.  Les  contre-amiraux  parviendront  au 
grade  de  vice-amiral  par  rang  d'ancienneté. 
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Art.  39.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi 
les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux,  et  tou- 
jours au  choix  du  roi. 

Art.  40.  Les  officiers,  commandant  en  temps 
de  guerre  les  escadres  dans  les  mers  de  l'Amé- 
rique ou  des  Iniles,  seront  autorisés  par  le  roi  à 
récompenser  par  des  avancements  conformes  aux 
règles  précédentes,  et  en  nombre  déterminé,  les 
ofliciers  gui  l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi 
avancés  jouiront  provisoirement  du  grade  qu'ils 
auront  obtenu  et  de  ses  appointements  ;  mais  ils 
ne  pourront  le  conserver  qu'autant  qu'ils  auront 
été  confirmés  par  le  roi.  Ces  avancements  seront 
comptés  parmi  ceux  laissés  au  choix  du  roi. 

Art.  41.  Les  remplacements  par  ordre  d'an- 
cienneté dans  les  différents  grades  marcheront 
avant  ceux  par  choix,  et  auront  lieu  à  mesure 
que  les  places  viendront  à  vaquer,  et,  au  plus 
tard,  deux  mois  après  la  connaissance  de  la  va- 
cance. 

Nomination  aux  commandements 

Art.  42.  Le  commandement  des  armées  navales 
et  escadres  composées  au  moins  de  neuf  vais- 
seaux de  ligne  ne  pourra  être  confié  qu'à  des 
amiraux,  vice-amiraux  ou  contre-amiraux,  mais 
indistinctement  entre  eux. 

Art.  43.  Le  commandement  des  divisions  sera 
confié  aux  contre-amiraux  et  capitaines  indis- 
tiQctement,  et  celui  des  vaisseaux  de  ligne  armés 
en  guerre  à  des  capitaines. 

Art.  44.  Les  commandants  de  frégate  seront 
pris  indistinctement,  soit  parmi  les  capitaines, 
soit  parmi  les  lieutenants. 

Art.  45.  Les  commandants  pour  les  autres  bâ- 
timents, comme  corvettes,  avisos,  flûtes,  ga- 
barres,  lougres  et  autres  bâtiments  appartenant 
à  l'Etat,  seront  pris  indistinctement,  soit  parmi 
les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus, 
pourvu  que  ces  enseignes  aient  fait  une  cam- 
pagne en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
soit  parmi  les  lieutenants. 

Art.  46.  Le  roi  nommera  aux  commandements, 
et  il  pourra  les  ôter  par  un  ordre  simple,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  d'accusation. 

Art.  47.  Les  commandants  des  armées  navales 
et  escadres,  pendant  le  cours  de  leurs  campa- 
gnes, exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Retraites  et  décorations. 

Art.  48.  Tous  les  hommes  de  profession  mari- 
time auront  droit  aux  retraites  et  décorations 
militaires,  en  raison  de  leurs  services,  ainsi 
qu'il  sera  déterminé  par  un  règlement  parii- 
culier. 

An.  49.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  par  un  décret  particulier  sur  la  manière 
d'appliquer  le  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la 
marine. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port.) 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée  si 
son  intention  est  de  mettre  à  l'ordre  de  ce  soir 
l'affaire  de  la  compagnie  du  Sénégal . 

L'Assemblée  ajourne  cette  affaire  au  18  du  cou- 
rant, séance  du  soir. 

M.  de  Ilontcalm-Gozon  demande  et  obtient 
un  congé  de  quinze  jours. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  ec- 


clésiastique relatif  à  la  circonscription  de  la  pa- 
roisse cathédrale  de  la  ville  de  Paris  et  à  la  vali- 
dité de  V élection  d'un  évoque  dans  le  département 
de  la  Creuse. 

M.  Despatys  de  Coarteilles,  rapporteur. 
Messieurs,  je  demande  la  permission  de  vou^ 
proposer  deux  décrets  dont  l'adoption  ne  deman- 
dera pas  une  longue  discussion.  Le  premier  est  re- 
latif à  la  circonscription  de  lacathédrale  de  Paris  : 
la  municipalité,qui  a  touioursapportéàl'exécutioa 
de  vos  décrets  d'autant  plus  d'activité  qu'elle 
savait  que  l'exemple  de  la  capitale  aurait  une 
grande  influence  pour  maintenir  la  liberté  qu'elle 
a  également  servi  à  conquérir,  la  municipalité  de 
Pans  devait  sans  doute  être  la  première  à  vous 
faire  cette  proposition.  Mais  des  circonstances 
dont  il  est  inutile  de  vous  parler  l'ont  engagée 
à  mettre  dans  l'exécution  de  vos  dispositions  sur 
cet  objet  la  modération  dont  vous-mêmes  lui 
avez  donné  l'exemple.  Le  système  combiné  d'iner- 
tie qu'on  lui  oppose  l'a  forcée  à  la  fin  de  sortir 
de  ces  bornes  ;  elle  espère  qu'elle  aura  votre  ap- 
probation. 

Après  avoir  rempli.  Messieurs,  toutes  les  for- 
malités de  l'article  6  du  décret  du  14  novembre, 
elle  a  pris  hier  une  délibération  dont  vous  ac- 
cueillerez avec  grand  empressement  l'homologa- 
tion. Elle  a  arrêté  la  suppression  des  paroisses 
que  contenaient  ci-devant  les  îles  de  Saint-Louis 
et  du  Palais  et  la  réunion  de  ces  paroisses  à  l'é- 
glise-cathédrale.  Il  est  inutile  de  vous  donner  les 
motifs  d'une  pareille  délibération;  il  suffit,  je 
crois,  de  vous  la  proposer  pour  vous  la  faire 
adopter. 

En  conséquence,  je  vais  vous  faire  la  lecture 
du  projet  de  décret  que  votre  comité  ecclésiasti- 
que m'a  chargé  de  vous  présenter,  d'après  la 
délibération  et  les  pièces  justificatives  dont  il  a 
eu  communication  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique, 
d'une  délibération  prise,  le  onze  de  ce  mois,  par 
la  municipalité  de  Paris,  faisant  provisoirement 
fonction  de  district  et  de  département,  en  l'ab- 
sence de  l'évêque  métropolitain  de  Paris,  invité 
et  requis,  par  procès-verbal  de  la  veille,  de  con- 
courir par  lui-même,  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
à  la  circonscription  de  sa  paroisse  cathédrale, 
décrète; 

«  1°  Que  les  paroisses  de  la  Madeleine,  Saint- 
Germain-le-Vieux,Saint-Pierre  aux-Boeufs, Saint- 
Landry,  Sainte-Croix,  Saint-Pierre-des-Arcis, 
Sainl-Barthélemy,  Sainte-Marine,  Saint-Jean-Bap- 
tiste et  Saint-Denis,  la  Basse-Sainte-Gliapelle  et 
Saint-Louis-en-l'Ile,  toutes  renfermées  dans  les 
deux  îles  appelées  île  du  Palais  et  île  Saint- 
Louis,  sont  et  demeurent  supprimées,  et  que  le 
territoire  de  toutes  ces  paroisses  forme  l'arron- 
dissement de  la  paroisse  cathédrale  de  Paris, 
établie  dans  l'église  de  Notre-Dame. 

«  2°  Que  l'église  de  Sainl-Louis-en-1'Ile  subsis- 
tera provisoirement,  pour  servir  de  succursale  à 
la  paroisse  cathédrale,  jusqu'à  ce  que  la  commu- 
nication entre  les  deux  îles  Saint-Louis  et  du 
Palais  ait  été  établie.  » 

M.  l'abbé  llanry.  Je  ne  me  permettrai  pas 
d'examiner  en  détail  toutes  les  parties  du  projet 
qu'on  vous  propose.  Pour  peu  que  l'Assemblée 
ait  connaissance  de  la  ville  de  Paris,  elle  doit 
être  bien  convaincue  qu'il  est  aussi  absurde  que 
barbare  de  vouloir  séparer  l'île  Saint-Louis  de  sa 
paroisse,  parce  qu'elle  est  séparée  de  l'île  de 
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Notre-Dame  par  la  rivière  de  Seine.  La  commu- 
nication n'en  est  établie  que  sur  un  pont  de 
bois,  communication,  Messieurs,  qui  est  fré- 
quemment interceptée,  communication  qui  n'est 
jamais  ouverte  aux  voitures,  de  sorte  que  les 
personnes  âcées  et  infirmes  ne  pourraient  plus 
aller  à  leur  paroisse,  parce  que  les  voitures  ne 
passent  pas  sur  le  pont  de  bois.  {Murmures.) 

On  vous  dit  que  la  paroisse  de  Saint-Louis 
pera  conservée  comme  succursale;  et  moi,  j'ai 
l'honneur  de  dire  au  comité  ecclésiastique,  que 
je  suppose  tr^s  instruit  de  l'histoire  ecclésias- 
tique, puisqu'il  s'est  emparé  de  ce  département 
(Rires.),  que,  depuis  le  cumraencement  du  monde, 
il  n'est  entré  dans  l'esprit  de  personne  d'établir 
une  succursale  au  milieu  d'une  ville.  11  faut  une 
paroisse,  ou  il  n'en  faut  pas.  (Murmures.)  Oa 
juge  sur  une  phrase  préparatoire 

Un  membre  :  Une  proposition  très  absurde. 

M.  Tabbé  .Hlanry.  Si  l'Assemblée  veut  bien 
m'écouter  jusqu'au  bout,  je  répondrai  peut-être 
d'avance  aux  objections  qu'elle  a  la  bonté  de  rae 
faire.  Je  répète  qu'il  est  sans  exemple  de  placer 
une  succursale  dans  le  centre  d'une  ville. 

Plusieurs  membres  ;  Il  y  en  a  à  Pau,  à  Lyon,  à 
Rennes. 

M.  Tabbé  Hlanry.  L'île  de  Saint-Louis  est 
séparée  des  autres  quartiers  de  la  ville  par  une 
rivière  :  il  serait  inhumain  d'ôter  à  cette  île  le 
droit  d'avoir  une  paroisse  dans  son  sein.  J'ajoute, 
Messieurs,  que  le  décret  qu'on  vous  propose  avec 
une  facilité  qui  nous  montre  combien  l'habitude 
des  affaires  forme  les  hommes  (/îir^*.);  je  dis, 
Messieurs,  que  ce  décret  me  paraît  exiger  plus 
d'une  considération.  La  première,  c'est  de  savoir 
si  vous  avez  donné  aux  municipalités  le  droit  de 
faire  des  décrets.  Vous  pouvez  les  autoriser  à 
faire  des  requêtes.  Eh!  que  signifient  ces  formes 
impératives?  Que  signifie  ce  style  des  arrêis  des 
anciennes  cours  souveraines  que  nous  trouvons 
dans  ces  municipalités  naissantes?  Où  veut-on 
nous  conduire,  en  plaçant  ainsi  tous  les  pouvoirs 
dans  les  municipalités*?  La  municipalité  de  Paris 
peut  présenter  des  requêtes,  la  municipalité  de 
Paris  peut  fournir  des'mémoires.  (Murmures.)  Je 
ne  crois  pas.  Messieurs,  que  dans  une  matière 
aussi  importante  que  celle  des  circonscriptions 
des  paroisses,  la  municipalité  de  Paris  ait  reçu 
de  vous  le  droit  de  donner  défaut  aux  parois- 
siens, de  donner  défaut  à  M.  l'archevêque  de 
Paris. 

Un  membre  :  Il  n'y  a  plus  d'archevêques. 

M.  Fabbé  llaary.  Il  est  archevêque  :  il  n'est 
pas  plus  en  votre  pouvoir  de  le  faire  que  de  le 
défaire. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  l'abbé  llaary.  Je  dis,  Messieurs,  que 
lorsqu'il  s'agit  des  plus  petits  intérêts,  un  juge, 
et  un  juge  compétent,  n'est  autorisé  à  accorder 
défaut  qu'après  les  délais  employés  par  la  loL 
Ici,  quels  sont  les  délais  qui  ont  été  employés  ? 
Nous  n'en  savons  rien.  Qu'est-ce  qui  a  constitué 
i'évéque  diocésain  en  demeure  ?  Qu'est-ce  qui  a 
interrogé  les  paroissiens?  Qu'est-ce  qui  a  fait 
l'information  de  commodo  et  incommoda?  (Rires.) 

Je  vous  prie,  Messieurs,  d'être  bien  persuadés 


que  s'il  m'était  possible  de  savoir  ce  que  signifie 
ce  rire,  je  n'en  demanderais  pas  la  sisnification. 
Mais  quand  on  plaide  dans  cette  Assemblée  la  cause 
de  la  liberté,  il  est  bien  inconcevable  que  l'on  voie 
les  règles  les  plus  intolérables  du  despotisme  pré- 
valoir au  point  qu'un  sourire  l'emporte  sur  toutes 
les  raisons.  Vous  regardez.  Messieurs,  comme 
au-dessous  de  vous....  (Interruption).  Quel  est 
l'homme,  Messieurs,  quel  est  le  membre  de  cette 
Assemblée  assez  ennemi  de  votre  gloire  pour 
vous  persuader  qu'il  est  de  votre  dignité  de  vous 
affranchir  de  celte  procédure  que  j'appelle  de 
son  nom,  et  qui  est  la  sauvegarde  de  tout  droit? 
Quel  est  l'homme  qui  peut  se  persuader  que  la 
grandeur  ne  consiste  qu'à  ne  connaître  aucune 
règle?  Messieurs,  rien  n'est  solide  sans  les  rè- 
gles, rien  n'est  sage  sans  les  formes.  Les  chan- 
gements les  plus  utiles,  précisément  parce  qu'ils 
sont  utiles,  doivent  être  soumis  à  ces  formes 
protectrices  de  la  liberté,  parce  qu'on  n'éteint 
pas  des  paroisses  comme  on  donnerait  un  ordre 
d'accorder  la  liberté  à  un  citoyen.  Ce  n'est  point 
ainsi  que  les  institutions  sociales  se  sont  for- 
mées. Hier  au  soir  la  municipalité  décide  la  sup- 
pression de  plusieurs  paroisses  ;  elle  ne  trouve 
sous  sa  main,  ni  l'autorité  ecclésiastique,  ni  le 
vœu  des  paroissiens;  néanmoins,  elle  nous 
envoie  un  projet  de  décret.  Il  faut  en  faire  une 
loi  du  royaume.  Ce  n'est  point  ainsi  qu'il  faut 
procéder  "quand  on  connaît  le  respect  dû  aux 
lois.  Vos  lois  sont  d'une  grande  importance  ;  vos 
lois  ne  sont  pas  destinées  apparemment  à  subir 
des  changements,  qui  seraient  inévitables,  si 
vous  n'aviez  pas  prévu  toutes  considérations,  si, 
dès  l'origine  de  la  discussion,  vous  n'aviez  pas 
agi  avec  toute  la  maturité  que  vos  délibérations 
exigent. 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  faut,  avant  de  suppri- 
mer une  paroisse,  nous  convaincre  de  plusieurs 
vérités.  La  première,  que  la  municipalité  de  Paris 
n'en  a  pas  le  droit  ;  la  seconde,  que  les  corps 
administratifs  n'en  ont  pas  le  droit;  la  troisième, 
que  l'Assemblée  nationale  n'en  a  pas  le  droit. 
(Murmures.)  Remarquez,  Messieurs,  que  vous  êtes 
appelés  par  la  nation  à  remplir  des  lonctions  lé- 
gislatives. Or,  je  demande  ce  qu'il  y  a  de  com- 
mun entre  des  fonctions  législatives,  qui  sont 
votre  apanage,  et  le  décret  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui?  Comment  l'Assemblée  nationale 
peut-elle  concourir  à  de  pareilles  opérations, 
bonnes  ou  mauvaises?  Est-ce,  Messieurs,  pour 
en  donner  l'ordre  ?  Et  vous  n'avez  écouté  per- 
sonne; vous  n'êtes  pas  instruits;  vous  ne  savez 
pas  si  ce  décret  est  sage  ;  vous  ne  pouvez  donc 
pas  employer  votre  autorité,  lorsque  vous  n'avez 
pas  éclairé  voire  raison.  Est-ce,  Messieurs,  pour 
faire  faire  à  l'Assemblée  nationale  le  rôle  passif 
d'.n  greffe  où  l'on  fait  insinuer  des  décrets  ?  Est- 
ce  là,  Messieurs,  l'intention  de  cette  Assemblée? 
Quelle  part  devons-nous  prendre  à  une  pareille 
opération?  Est-ce  d'en  prendre  sur  nous  tout 
l'odieux,  de  n'obliger  personne,  et  de  ne  rendre 
aucun  service  aux  citoyens  ? 

Messieurs,  si  vous  voulez  supprimer  des  pa- 
roisses, prenez  des  mesures  convenables  pour  le 
faire  ;  mais  prenez  des  voies  légales,  et  non  pas 
des  voies  despotiques;  et  tout  ce  qu'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui  dans  cette  même  nation,  qui 
parle  sans  cesse  de  liberté,  est  précisément  l'an- 
tipode de  la  liberté,  car  ce  serait  ainsi  que  des 
despotes  décideraient,  et  vous  ne  voulez  pas  être 
des  despotes  :  et  il  ne  faut  pas  se  persuader  que 
parce  qu'un  ecclésiastique  réclame  pour  les  lois, 
cet  ecclésiastique  doive  être  suspect  à  celte  As- 
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semblée.  Quel    intérêt   ai-je    personnellement? 
(Murmures.) 

Il  y  a  environ  un  mois  que  l'on  vous  instruisit 
que  M.  l'évêque  de  Cahors  avait  consenti  à  la  sup- 
pression de  quelques  titres  paroissiaux  dans  la 
ville  de  Cahors.  On  vous  proposa  un  décret  en 
conséquence.  Nous  vous  représentâmes  que  rien 
n'était  peut-être  plus  sage,  mais  que  rien  n'était 
plus  étranger  à  l'Assemblée  ;  que  personne  ne 
s'y  opposait  ;  que  nous  ne  voyions  pas  que  l'in- 
tervention du  Corps  législatif  piit  être  employée  à 
autoriser,  à  légitimer  la  validité  d'un  décret  rendu 
par  un  évêque.  (Murmures.)  Eh  bien,  Messieurs, 
ce  décret  d'autorisation  que  personne  n'avait  in- 
térêt de  contredire,  que  personne  n'avait  l'in- 
tention de  combattre,  et  qui  était  bien  manifes- 
tement inutile  puisque  toutes  les  parties  étaient 
d'accord,  puisque  le  juge  compétent  avait  pro- 
noncé, ce  décret  de  circonstance  était  une  pré- 
paration pour  vous  conduire  à  d'autres,  et  vous 
en  voyez  ici  le  développement.  On  vous  deman- 
dait alors  de  donner  votre  sanction  qui  n'était 
pas  nécessaire  au  décret  d'un  évêque;  et  on  se 
proposait,  Messieurs,  la  première  fois  qu'il  se- 
rait question  de  suppression  de  paroisses,  de  vous 
déterminer  à  suppléer  à  ce  décret,  en  décrétant 
vous-mêmes,  de  plein  droit,  cette  suppression. 

Messieurs,  rien  ne  doit  se  faire  avec  précipi- 
tation, quand  on  veut  se  conduire  avec  sagesse. 
Vous  voulez  supprimer  des  paroisses  dans  Paris? 
Ce  projet  peut  êire  fort  sage  ;  je  dirai  plus  :  je  le 
crois,  je  suis  persuadé  que  leur  nombre  est  ex- 
cessivement multiplié.  Que  l'on  suive  les  formes, 
que  l'on  ne  fasse  rien  d'arbitraire  ;  qu'on  écoute 
les  paroissiens,  que  l'on  constitue  au  moins  en 
demeure  ceux  qui  doivent  y  concourir,  afin 
qu'on  ne  décide  pas  de  l'état  des  particuliers 
sans  les  avoir  entendus,  parce  qu'il  est  à  craindre, 
Messieurs,  que  les  lois  générales  sur  des  affaires 
particulières  n'effrayent  la  liberté  et  n'amènent 
beaucoup  de  calamités  particulières,  de  calamités 
inutiles,  de  calamités  contre  lesquelles  vous  n'au- 
rez nul  recours,  si  vous  usez  de  précipitation,  et 
que  vous  pouvez  écarter  légalement,  que  vous 
pouvez  écarter  avec  l'applaudissement  unanime 
de  tous  vos  concitoyens,  en  professant  que  jamais 
une  loi  ne  doit  être  faite  pour  un  cas  particu- 
lier, ni  contre  un  petit  nombre  d'individus.  Une 
loi  doit  être  faite  pour  l'universalité  des  citoyens 
français.  Que  la  municipalité  de  Paris  prenne  les 
voies  légales  ;  mais  que  ce  ne  soit  pas  à  cette 
Assemblée  qu'elle  s'adresse... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Au  pape,  à  l'abbé 
Maury. 

M.  l'abbé  llaiiry.  Il  s'agit  dans  le  décret 
qu'on  vous  propose  de  l'état  paroissial  de  plus 
de  30,000  âmes.  C'est  au  nom  de  ces  30,000  ci- 
toyens que  je  demande  qu'on  ne  prononce  {Mur- 
mures), sans  que  toutes  les  parties  intéressées 
soient  entendues.  Je  demande  surtout  que  l'As- 
semblée nationale  ne  juge  point  les  affaires  par- 
ticulières, parce  qu'elles  lui  sont  étrangères;  je 
demande  que  le  comité  ecclésiastique  ne  vienne 
point  nous  faire  homologuer  des  délibérations 
municipales  qui  excèdent  visiblement  les  bornes 
de  la  juridiclion  des  ofticiers  municipaux;  et  j'a- 
joute que  les  moyens  d'opposition  que  vous  de- 
vez prévoir  sont  si  faciles,  si  évidemment  assurés 
dans  celte  capitale,  que  si  on  voulait  mettre  un 
obstacle  prompt  à  toutes  ces  destructions  que  le 
comité  ecclésiastique  vous  propose,  le  moyen  le 
plus  propre  que  l'on  pût  imaginer,  ce  serait  d'a- 


dopter précisément  ce  décret  de  circonstance 
contre  lequel  je  vous  annonce  que  vous  recevrez 
les  plus  fortes  réclamations  et  les  réclamations 
les  plus  funestes. 

M.  Treîlhard.  Je  regrette  beaucoup  que 
M.  l'abbé  Maury  n'ait  pas  présenté  les  dispositions 
du  décret  du  14  novembre,  décret  qui  est  dû- 
ment sanctionné.  La  municipalité  de  Paris,  qui 
fait  les  fonctions  de  district  et  de  département, 
n'a  fait  que  ce  qui  avait  été  ordonné  par  l'arti- 
cie  13 de  ce  décret:  il  porte  que  les  assemblées  \ 
administratives  procéderont  à  la  circonscription 
de  la  paroisse  cathédrale,  après  avoir  invité  l'é- 
vêque, sans  que  son  refus  ou  son  absence  puisse 
en  aucune  manière  suspendre  les  opérations. 

M.'  l'abbé  llaiipy.  Cela  n'est  point  dans  le 
décret  :  je  m'inscris  en  faux  contre  cette  asser- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  Cela  y  est. 

M.  le  Président.  Je  l'ai  envoyé  chercher. 

M.  Treîlhard.  Je  raisonne  dans  cette  suppo- 
sition que  la  municipalité,  faisant  les  fondions 
de  district  et  de  département,  a  fait  ce  qu'elle 
devait  faire.  Il  suffit  de  connaître  la  localité  pour 
sentir  combien  sont  sages  les  dispositions  qui 
vous  sont  présentées.  Dans  le  vrai,  il  est  de  la 
plus  grande  importance  que  la  paroisse  cathé- 
drale de  Paris  soit  promptement  organisée  ;  et  on 
n'ignore  pas  que  le  secrétariat,  que  le  greffe  de 
l'archevêché,  que  toutes  les  personnes  qui  ont  eu 
quelque  part  à  l'administration  du  diocèse  ont 
abandonné  l'archevêché.  On  pense  peut-êtr.:'  que 
la  capitale  se  trouvera  dans  l'embarras  :  on  se 
trompe,  vous  y  avez  pourvu,  vous  avez  préparé. 
Messieurs,  les  administrateurs  de  tous  les  dio- 
cèses par  votre  décret  du  14  novembre,  en  sta- 
tuant que  les  curés  delà  paroisse  cathédrale  sont 
de  droit  les  vicaires  de  l'évêque  ;  et  votre  décret 
dûment  sanctionné  porte  qu'ils  en  exerceront 
provisoirement  les  fonctions.  On  espère  que  l'é- 
glise de  Paris  sera  sans  administrateurs  ;  c'est  là. 
Messieurs,  le  seul  but  qu'on  se  propose,  lorsqu'on 
veut  vous  empêcher  d'organiser  la  paroisse  ca- 
thédrale de  Paris.  Je  conclus  à  ce  que  vous  adop- 
tiez le  décret  parfaitement  conforme  à  celui  que 
vous  avez  déjà  rendu  pour  la  ville  de  Cahors, 
pour  Orléans,  etc.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Voici  l'article  13  du  décret 
du  14  novembre  :  «  L'évêque  diocésain  sera  in- 
vité, et  même  requis  par  le  directoire,  de  con- 
courir par  lui-même,  ou  par  son  fondé  de  procu- 
ration, aux  travaux  préparatoires  des  suppres- 
sions et  unions;  mais  son  absence  ou  son  refus 
d'y  prendre  part  ne  pourra,  en  aucun  cas,  retar- 
der les  opérations  du  directoire.  (Applaudisse- 
ments à  gauche;  murmures  adroite.) 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  M.  l'archevêque 
de  Paris  a-t-il  été  iuvité  et  même  requis  ? 

M.  Despatys  de  Coiirteilles,  rapporteur. 
Par  procès-verbal  du  4,  il  a  été  constaté  qu'il 
était  absent,  et  on  a  répondu  qu'il  était  à  Cham- 
béry.  Par  procès- verbal  du  11  le  délai  est  ex- 
piré. 


M.    Babey. 

Chambery  ? 


Pourquoi  votre  évêque  va-t-il  à 
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(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
projet  de  décret  du  comité.) 

M.  Despatys  de  Courteîlles,  rapporteur  : 
Des  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  la  validité  de 
son  t'iection  dans  l'esprit  du  sieur  Mourellon, 
élu  ù  l'évêché  du  département  de  la  Creuse,  ont 
donné  lieu  au  second  projet  de  décret  que  le 
comité  ecclésiastique  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

On  a  procédé  à  la  nomination,  par  scrutin  de 
liste  double,  sur  une  délibération  des  électeurs. 
11  ne  s'est  élevé  de  réclamation  sur  cette  forme 
qu'au  troisième  scrutin,  et  une  nouvelle  délibé- 
ration des  électeurs  a  prescrit  encore  le  scrutin 
de  liste  double.  Le  résultat  de  ce  dernier  scrutin 
donna  la  majorité  relative  à  l'ecclésiasiique  élu, 
qui  avait  même  une  grande  majorité  absolue.  Le 
comité  n'a  vu  dans  le  scrupule  de  l'élu  qu'une 
preuve  de  la  sagesse  des  électeurs,  il  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant... 

M.  l'abbé  llaury.  Est-ce  un  décret  contre 

les  scrupules? 

M.    Despatys  de   Courteîlles,  rapporteur, 

lisant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  doutes 
élevés  sur  le  point  de  savoir  si  rélcctlon  des 
évèques  et  celle  des  curés  doivent  être  faites 
au  scrutin  individuel  ou  autre  scrutin  de  liste, 
ouï  le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

M  L'élection  des  évêqiies  et  celle  des  curés  se 
feront  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages,  suivant  les  dispositions  des 
articles  3  et  15  du  titre  II  du  décret  du  12  juil- 
let dernier,  sur  la  constitution  civile  du  clerjié  ; 
accepté  le  24  août  suivant. 

«  Et  cependant  elle  déclare  bonne  et  valable 
l'élection  faite  par  le  corps  électoral  du  dépar- 
tement de  la  Creuse,  selon  les  procès-verbaux  du 
28  novembre  dernier  et  jours  suivants,  de  la 
personne  du  sieur  Jean-François  Mourellon,  curé 
de  Neony,  ci-devant  arcbiprêtre  d'Aubusson,  à 
l'évêché  du  même  département,  si  toutefois  il 
remplit  les  conditions  d'éligibilité  prescrites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée,  acceptés  et  sanction- 
nés par  le  roi,  attendu  qu'il  a  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  et 
lève  la  séance  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  i^ATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     KMMERY. 

Séance  du  jeudi  13  janvier  179t,  au  soir{\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  tribunaux  de»  districts  d'Etampes 
et  de  Lodève,  des   nouvelles  municipalités  de 

^Ue  séauce  esl  lucumpléle  au  Moniteur. 


Figeac  et  d'Huningue,  qui  présentent  à  l'Assem- 
blée leurs  hommages  et  un  dévouement  sans 
bornes  à  l'exécution  de  tous  ses  décrets. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Saint-Etieime,  par  laquelle 
elle  supplie  l'Assemblée  de  décréter  conslitution- 
nellemeiit  la  publicité  des  séances  des  corps  ad- 
ministratifs. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Consti- 
tution de  la  ville  de  Meaux  ;  elle  exprime  à  l'As- 
semblée sa  vive  sensibilité  sur  l'honorable  mo- 
nument qu'elle  a  décerné  à  l'immortel  auteur  du 
Contrat  social. 

Adresse  du  sieur  Jean-Baptista  l'Abbé,  qui  sol- 
licite la  bienfaisance  nationale,  pour  avoir  sauvé 
plusieurs  personnes  en  danger  dans  la  dernière 
inondation  de  la  Loire. 

Adresse  de  plusieurs  curés  et  vicaires  de  cam- 
pagne des  départements  d^ Eure-et-Loir  et  de  Seine- 
et-Oise. 
Celte  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 
«  Profondément  affligés  de  l'égarement  et  de 
l'obstination  malheureusement  trop  notoire  d'un 
grand  nombre  de  membres  du  clergé,  nous  nous 
empressons  d'épancher  notre  douleur  dans  le 
sein  paternel  des  augustes  défenseurs  de  la  cause 
publique,  et  de  désavouer  solennellement,  au- 
tant qu'il  peut  dépendre  de  nous,  toutes  les  pro- 
testations, déclarations,  expositions  de  principes, 
discours  ou  insinuations  tendant  à  empêcher 
l'exécution  des  lois  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptées  ou  sanctionnées  par  le 
roi,  ou  à  diminuer  dans  l'esprit  des  peuples  le 
respect  qui  leur  est  dû. 

«  Ministres  aussi  d'une  religion  qui  ne  prêche 
que  la  paix  et  l'amour  fraternel,  chargés  par 
état  d'en  exposer  les  principes,  d'en  faire  aimer 
les  préceptes  à  une  petite  portion  de  la  grande 
famille  des  Français,  nous  nous  bornerions  à 
bénir  le  souveraiu  modérateur  de  l'univers  de  ce 
qu'il  nous  a  fait  naître  dans  un  siècle  où  l'heu- 
reuse Révolution,  qui  rend  la  liberté  à  la  France, 
va  faire  refleurir  la  morale  de  l'Evangile  dans 
toute  sa  pureté,  si  la  conduite  scandaleuse  et 
perverse  de  ces  hommes,  que  nous  rougissons 
presque  de  nommer  nos  confrères,  ne  nous 
forçait  de  rompre  le  silence,  et  d'opposer  hau- 
tement l'improbation  la  plus  éclatante  à  leurs 
manœuvres  impies.  Toutes  ces  déclamations  sa- 
crilèges sont,  à  la  vérité,  les  dernières  et  inu- 
tiles tentatives  d'une  cabale  injuste  et  désespé- 
rée; mais  elles  n'en  tendraient  pas  moins  à  nous 
plonger  dans  toutes  les  horreurs  d'une  guerre 
civile,  si,  comme  autrefois,  on  pouvait  encore 
égarer  à  ce  point  l'esprit  des  peuples;  l'effet 
immédiat  de  cette  résistance  injuste  et  opiniâtre 
n'en  est  pas  moins  d'indisposer,  d'indigner  le 
peuple  contre  tout  le  clergé. 

«  Et  de  quel  grand  malheur  la  nouvelle  consti- 
tution civile  du  clergé  de  France  menace-t-elle 
donc  notre  sainte  religion?  Car,  à  les  entendre, 
c'est  uniquement  sa  cause  qu'ils  défendent;  et 
quoique  de  tous  côtés,  et  notamment  encore  dans 
le  déparlement  d'Eure-et-Loir,  ils  menacent,  de 
la  part  de  Dieu,  des  plus  terribles  châtiments 
quiconque  aura  la  témérité  d'acheter  un  pouce 
de  terrain  national,  ils  n'osent  plus  avouer  hau- 
tement ce  motif  d'intérêt.  Deux  choses  surtout 
paraissent  exciter  leur  indignation  et  font  la 
matière  de  leurs  plaintes  hypocrites  :  la  nouvelle 

(i)  Cuilt;  ailieâbtt  u'u  ya^i  ùté  lusûiue  au  MuiiUeur. 
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circonscription  des  diocèses  et  le  mode  adopté 
pour  l'élection  des  pasteurs. 

«  Mais  que  les  bons  ecclésiastiques  ne  s'y  lais- 
sent pas  méprendre  :  ou  ce  ne  sont  là  que  de 
vains  prétextes,  dont  ceux  qui  les  emploient  sen- 
tent eux-mêmes  toute  la  futilité;  ou,  dans  la 
destruction  de  cet  ancien  ordre  de  ciioses,  ils 
regrettent  par-dessus  tout,  et  cet  étalage  de  gran- 
deurs, dont  la  considération  personnelle  qu'on 
leur  accordera  ne  les  dédommagera  pas,  et  ce 
privilège  presque  exclusif  qu'ils  avaient,  eux  et 
les  leurs,  d'être  promus  aux  places,  non  pas  les 
plus  utiles,  mais  les  plus  brillantes  do  la  reli- 
gion. 

«  Qu'importe,  en  effet,  à  l'Eglise  de  France 
d'être  gouvernée  par  150  évoques,  ou  de  n'en 
avoir  que  83  ?  Et  quand  vous  eussiez  réduit  le 
nombre  à  c-.lui  des  métropolitains,  le  peuple  en 
eùt-il  été  moins  instruit  ?  eùt-il,  pour  cela, 
manqué  des  secours  et  des  consolations  de  la 
religion  ?  On  ose  dire  que  la  nation  n'a  pas  eu  le 
droit  de  toucher,  quoique  pour  son  plus  grand 
avantage,  à  cette  ancienne  division  ;  comme  si 
cette  anciennedivisionétait  elle-même  autre  chose 
que  celle  de  l'Empire  romain  en  métropoles  et 
en  cités  !  Mais  si  on  a  suivi  tout  naturellement 
pour  l'érection  des  premiers  évêchés  la  divi?ion 
civile  de  l'empire,  pourquoi  ne  la  suivrait-on  pas 
encore?  Quoi,  dans  un  moment  où  il  est  reconnu 
nécessaire  d'effacer  les  limites  antiques  qui  sépa- 
raient les  provinces;  dans  un  temps  où  l'on  a 
pu,  sans  réclamation,  l'aire  disparaître  tous  les 
rapports  civils,  politiques  et  commerciaux  de 
ces  anciennes  divisions  de  l'Empire  français,  la 
juridiction  ecclésiastique,  juridiction  purement 
spirituelle,  serait  la  seule  qui  ne  pourrait  être 
circonscrite  par  de  nouvelles  bornes  ! 

«  Ce  serait  avec  aussi  peu  de  succès  qu'ils  at- 
taqueraient cette  disposition,  sijusteet  si  sage,  par 
laquelle  vous  avez  rendu  au  peuple  le  choix  de 
ses  pasteurs.  Sans  prendre  ici  pour  objet  de  com- 
paraison la  plupart  des  choix  que  l'on  faisait 
anciennement,  sans  relever  l'absurdité  qu'il  y  a 
d'invoquer  aujourd'hui  d'anciennes  règles,  qui, 
selon  les  détracteurs  de  la  Constitution,  rendent 
nécessaire  l'influence  directe  du  clergé  dans  les 
nominations,  sans  leur  objecter  que  le  clergé 
n'exerçait  aucune  influence  réelle  sur  les  nomi- 
nations des  coUateurs  laïcs,  ni  sur  celles  plus 
importantes  que  les  rois  s'étaient  réservées;  ne 
pourrait-on  pas  se  borner  à  leur  soutenir  que  les 
choix  du  peuple  seront  généralement  bons? 
Qu'on  en  ju^e  par  ceux  qu'il  a  déjà  faits.  (Nous 
ne  parlons  que  de  ceux  faits  directement  iiar  le 
peuple,  et  non  de  ceux  auxquels  il  n'a  eu  aucune 
part.)  Que  l'on  considère  l'Assemblée  nationale  ; 
(lue  l'on  porte  ensuite  ses  regards  sur  tous  les 
points  de  ce  vaste  empire,  et  qu'on  les  y  arrête 
sur  les  nouveaux  tribunaux,  sur  les  corps  admi- 
nistratifs; quelle  foule  d'heureux  choix  1  Le  peu- 
ple, sans  doute,  en  a  fait  quelques-uns  de  mau- 
vais, et  il  est  tel  de  ses  serviteurs  qu'il  pourrait 
compter  aujourd'hui  au  nombre  de  ses  ennemis  ; 
mais,  heureusement,  que  le  nombre  en  est  petit! 
Eh  !  ne  doit-on  pas  plutôt  admirer  que  le  peu- 
ple, à  peine  sorti  des  ténèbres  épaisses  dans  les- 
quelles on  le  tenait  enchaîné  depuis  tant  de  siècles, 
ait  su  distinguer,  en  un  instant,  les  hommes 
éclairés  et  intègres  dont  il  avait  tant  besoin? 

«  Et  l'on  dit  qu'il  se  trompera  dans  le  choix 
de  ses  pasteurs  1  Lui  qui  est  pour  nous  un  juge 
si  sévère,  lui  qui  sait  que  nous  sommes  par  état 
les  gardiens  des  mœurs,  lui  qui  sait  encore,  et 
qui  nous  dit  tous  les  jours,  avec  juste  raison,  que 


nous  devons  être  les  premiers  à  donner  l'exem- 
ple du  respect  pour  les  préceptes  de  morale  dont 
nous  lui  recommandons  la  pratique  !  Croit-on 
de  bonne  foi  que  ce  peuple  qui,  quoique  adonné 
quelquefois  à  des  vices  grossiers,  sait  pourtant 
connaître  et  estimer  la  vertu,  choisira  pour  pré- 
cepteurs de  morale  des  hommes  dont  la  doctrine 
soit  perverse  ou  la  conduite  scandaleuse,  et  qu'il 
leur  conhera  la  première  éducation  de  ses  enfants? 
Non  :  qu'on  ne  le  craigne  pas.  Il  est  une  vérité 
bien  consolante,  et  dont  l'exercice  de  nos  fonc- 
tions nous  fournit  de  nouvelles  preuves  tous  les 
jours  :  c'est  qu'à  quelque  degré  de  corruption 
que  puisse  parvenir  une  société,  l'amour  du  vrai 
et  de  l'honnête  domine  toujours  parmi  les  hom- 
mes, et  que  le  vice  a  inflniment  moins  de  parti- 
sans que  l'honneur  et  la  raison.  Que  sera-ce  donc 
quand  le  peuple  aura  eu  le  temps  de  s'éclairer 
et  de  s'instruire!  Alors  on  n'aura  plus  à  craindre, 
de  sa  part,  ni  corruption,  ni  erreurs. 

«  C'est  à  nous  à  hâter  cet  heureux  temps;  oui 
c'est  aux  ministres  de  la  religion  à  redoubler 
d'efforts  pour  apprendre  aux  peuples  et  ce  qu'ils 
doivent  connaître,  et  ce  qu'ils  doivent  faire,  et 
ce  qu'il  leur  importe  d'éviter.  Oh  1  combien 
avons-nous  dit  de  fois  dans  l'amertume  de  notre 
cœur  :  faut-il  que  les  ministres  de  la  religion 
soient  les  premiers  à  donner  l'exemple  d'une 
criminelle  indifférence,  ou  d'une  opposition  plus 
criminelle  encore!  Faut-il  que  tous  les  curés, 
tous  les  prêtres  utiles  ne  pen-ent  pas  à  se  réunir 
de  cœur  et  de  sentiments,  et  à  opposer  un  con- 
cert unanime  d'adhésions  solennelles  aux  in- 
justes diatribes  de  tant  d'hommes  qui,  pour  la 
plupart,  ont  été  leurs  oppresseurs  ? 

«  Combien  nous  eussions  prévenu  de  troubles, 
d'écarts  et  de  désordres  ;  combien  nous  eussions 
empêché  d'infortunes  et  de  chagrins  particu- 
liers, si,  nous  élevant,  dès  les  premiers  jours  de 
la  Révolution,  au-dessus  des  vils  et  affreux  cal- 
culs de  l'intérêt  personnel,  nous  nous  fassions 
déclarés  hautement  ce  que  nous  devrions  tou- 
jours être  :  de  véritables  apôtres  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  les  fidèles  amis  des  peuples  qui 
nous  sont  conliés,  leurs  plus  généreux  défen- 
seurs ! 

«  0  nos  libérateurs,  combien  nous  vous  eus- 
sions épargné  à  vous-mêmes  d'angoisses  et  de 
perplexités  ;  combien  nous  eussions  facilité, 
abrégé  même,  en  quelque  sorte,  vos  immenses 
travaux,  si,  dans  tout  l'empire,  nous  nous  fus- 
sions empressés  d'assurer,  par  nos  enseigne- 
ments, la  stabilité  de  vos  sages  décrets,  et  d'en 
accélérer  l'exécution  par  l'exemple  de  notre 
obéissance  ! 

«  Pères  de  la  patrie,  qu'il  nous  soit  au  moins 
permis  de  vous  présenter  la  seule  récompense 
qui  puisse  flatter  véritablement  l'homme  de 
bien,  la  seule  digne  de  vous  :  le  témoignage  de 
l'attachement  et  de  la  reconnaissance  de  ceux  de 
nos  concitoyens  et  des  vôtres  au  milieu  des- 
quels nous  vivons  !  On  vous  bénit  ici  chaque 
jour;  on  reçoit  avec  le  plus  grand  respect,  on 
exécute  avec  la  plus  parfaite  soumission  les  lois 
salutaires  que  vous  donnez  dans  votre  sagesse. 
Chez  nous  les  propriétés  sont  respectées,  les  im- 
pôts se  perçoivent,  la  tranquillité  règne,  et  nous 
ne  nous  a|)ercevons  de  la  Révolution  que  par 
ses  bienfaits. 

«  Loin  donc  que  le  nouveau  Gode  de  l'empire 
diminue  en  rien,  comme  le  disent  méchamment 
ses  ennemis,  le  respect  dû  à  la  religion  ou  à  ses 
ministres  utiles,  nous  avons  la  douce  satisfaction 
de  voir  que  la  lecture  et  l'explication  que  nous 
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aimons  à  faire,  dans  nos  temples,  de  cette  sublime 
CoDslitution  que  vous  donnez  à  la  France,  rap- 
pelle au  cœur  de  l'homme  cet  amour  de  la  jus- 
tice, ces  sentiments  de  fraternité,  qui  avaient  été 
affaiblis,  mais  non  pas  effacés  par  no»  folles 
institutions.  Nos  frères  sortent  de  ces  instruc- 
tions plus  reconnaissants  envers  l'Etre  suprême, 
plus  disposés  à  remplir  toutes  leurs  obligations 
sociales,  et  plus  attachés  à  des  pasteurs  véri- 
diques,  qui,  en  ne  cessant  de  leur  retracer  leurs 
devoirs,  ne  craignent  pas  de  leur  faire  connaître 
leurs  droits,  qu'ds  ont  trop  longtemps  ignorés. 

«  0  vous  donc,  ministres  d'une  religion  dont 
les  maximes  condamnent  si  hautement  votre 
conduite;  vous  qui  avez  tant  de  fois  calomnié  le 
peuple  et  qui  le  craignez  aujourd'hui,  ou  qui 
feignez  de  le  craindre,  apprenez  à  le  connaître. 
Le  peuple  n'est  que  trop  confiant;  traitez  loyale- 
ment avec  lui,  et  il  sera  tout  à  vous;  mais  crai- 
gnez de  le  tromper;  quelque  ignorant  qu'il  vous 
paraisse,  on  ne  le  trompe  pas  deux  fois  impuné- 
ment. Mais  plutôt,  revenez  à  votre  devoir  :  con- 
solez lu  religion,  rassurez  la  patrie;  ou  si  vous 
ne  vous  sentez  plus  dignes  de  vos  places,  hâtez- 
vous  d'en  descendre  et  de  les  abandonner  à 
d'honnêtes  citoyens  qui,  moins  égoïstes  que  vous, 
travailleront  avec  courage  au  maintien  et  à  l'af- 
fermissement de  la  Constitution,  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses  qui  va  tout  puriîier  et  tout  régé- 
nérer, qui  va  rendre  à  la  morale  toute  sa  force, 
assurer  à  la  rrligion  sa  véritable  splendeur,  et 
faire  goûter  aux  habitants  de  ce  superbe  empire 
le  bonheur  auquel  la  nature  les  avait  si  visible- 
ment destinés. 

«  Ce  onzième  jour  de  décembre,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix. 

.<  Signé  :  Vaugeois,  desservant  du  Mesnil-Simon  ; 
J.-L.  Fournier,  curé  de  Berchères-sur- 
Vêgres;  Garnier,  curé  de  la  Ville- 
''•?vêque;  Mauduit,  curé  de  Boissets; 
Gollard,  vicaire  de  Bu;J.-P.  Querrière, 
curé  de  Saiot-Sulpice  de  la  Haye-sur- 
Vêgres.  » 

M.  i'abbé  de  Villebannois.  Il  est  inutile  de 
fatiguer  l'Assemblée  d'aJresses  supposées,  pro- 
bablement aussi  fausses  que  celle  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Sulpice. 

M.  le  Président.  11  ne  faut  pas  dire  que 
l'adresse  de  la  communauté  de  Saint-Sulpice  soit 
I    supposée.  Elle  n'est  point  fausse,  parce  qu'il  n'y 
I    en  a  pas  eu  qui  tut  envoyée  par  cette  commu- 
i    nauté.    C'est   moi-même    qui  ai    pris   note   de 
I    l'adresse  à  laquelle  il  est  fait  allusion;  j'ai  dit 
s    que  les  prêtres  habitués  de  Saint-Sulpice  avaient 
envoyé   une    députalion  ;   que  cett^'  députation 
était  chargée  d'une  adresse  pour  l'Assemblée.  Ces 
faits-là  sont  vrais;  l'adresse  est  souscrite,  elle 
n'est  donc  pas  fausse  et  je  n'ai  jamais  parlé  de  la 
communauté  de  Saint-Sulpice.  {Applaudissements.) 
Je  n'aurais  certainement  pas,  d'ailleurs,  fait  con- 
naître ce  document  à  l'Assemblée  avant  dem'être 
assuré  de  son  authenticité.  {Applaudissements.) 

Un  membre  demande  l'impression  de  l'adresse 
des  curés  et  vicaires  de  campagne  d'Eure-et-Loir 
et  de  Seine-et-Oise. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

i'îide  MM.  les  st?cr^^atres  fait  ensuite  lecture  dos 
adrcï^ses  suivantes  : 
Adresse  du  sieur  Fontaine,  vicaire  d'Auibiain- 


ville,  département  de  l'Oise,  dans  laquelle  il  ex- 
pose les  motifs  de  son  entière  adhésion  à  la  cons- 
titution civile  du  clergé. 

Adresse  des  ferblantiers  de  Paris,  contenant 
une  pétition  contre  le  privilège  obtenu  en  1787, 
par  le  sieur  Argan,  pour  une  fabrication  de 
lampes. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Bil- 
lom;  ils  informent  l'Assemblée  des  adjudications 
iiu'ils  ont  faites  des  biens  nationaux,  à  un  prix 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  éva- 
luations. 

M.  Roger.  Messieurs,  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  une  adresse  des  sous -officiers  et  sol- 
dats du  régiment  de  Touraine,  en  garnison  à 
Montauban.  Elle  est  très  propre  à  dissiper  les 
soupçons  qu'on  a  lâché  de  répandre  sur  les  vertus 
patriotiques  de  ces  braves  militaires. 

Voici  ce  document  (1)  : 

«  Le  régiment  de  Touraine  ne  peut  se  voir, 
sans  douleur,  accuser  au  sein  même  de  votre  au- 
guste Assemblée.  Les  inculpations  qu'oQ  s'est 
permises  contre  lui  peuvent  laisser,  chez  les  per- 
sonnes mal  informées,  des  impressions  funestes 
à  son  honneur.  Ce  serait  pour  lui  le  regret  le  plus 
cruel,  que  l'Assemblée  pût  douter  un  inomentde 
ses  principes.  Il  n'oubliera  jamais  que  c'est  à 
l'aide  des  calomnies  et  des  insinuations  les  |)lus 
perfides,  qu'on  a  rendu  des  soldats  infortunés 
victimes  des  passions  des  uns  et  des  égarements 
des  autres.  Dés  les  premiers  jours  de  la  Bévolu- 
liun,  il  s'est  déclaré  hautement  le  partisan  le 
plus  zélé  de  la  Constitution  ;  il  a  juré  de  la  défen- 
dre ou  de  mourir  :  les  menaces,  les  entraves,  ta 
séduction  n'ont  pu  un  moment  ébranler  ses 
principes,  et  n'ont  servi  qu'à  développer  son 
patriotisme  et  sa  fermeté. 

«  M.  Feydel  (sûrement  trompé  par  des  mal- 
intentionnés) l'accuse  d'avoir  maltraité  des  habi- 
tants dans  leur  propre  maison^  deux  jours  après 
son  arrivée  dans  la  ville  de  Montauban. 

«  Le  régiment  de  Touraine,  qui,  dans  tous  les 
temps,  a  su  se  concilier  l'estime  et  l'amitié  des 
habitants  des  garnisons  où  il  s'est  trouvé,  a-t-il 
pu  mériter  ce  reproche  dans  la  ville  de  Montau- 
ban ?  Les  malheurs  de  cette  ville,  ses  dangers, 
ont  dû  rendre  sans  doute  la  vigilance  de  ce  corps 
plus  active,  mais  ce  ne  fut  jamais  un  prétexte 
pour  lui  de  maltraiter  même  les  ennemis  de  la 
Constitution. 

«  On  l'accuse,  en  second  lieu,  d'avoir  maltraité 
un  citoyen  de  cette  ville,  dont  tout  le  crime  était 
d'avoir  été  garde  du  corps.  Il  est  vrai  qu'un  soi- 
disant  garde  du  corps,  plus  connu  par  sa  corrup- 
tion et  sa  haine  pour  la  Constitution  que  par  la 
qualité  qu'il  se  donne,  insultait  dans  beaucoup 
d'occasions  les  soldats  du  régiment  de  Touraine  ; 
mais  ils  ne  se  sont  jamais  permis  aucune  voie 
de  fait  contre  lui;  ils  se  sont  réduits,  à  son  égar  l, 
aux  sentiments  qu'on  doit  à  un  ennemi  faible  et 
méprisable. 

«  La  ville  de  Moissac,  dit  encore  M.  Feydei,  a 
refusé  deux  compagnies  du  régiment,  parce 
qu'elles  avaient  porté  le  trouble  dans  celle  de  Mon- 
tauban. Ce  refus  purement  généreux  des  habi- 
tants de  Moissac  avait  une  cause  plus  honorable. 
Ils  sentaient  qu'un  affaiblissement  dans  la  gar- 
nison de  Montauban  pourrait  ramener  la  t^cène 
du  10  mai  ;  ils  savaient  aussi  que  ces  scènes 
d'horreur  ne  pouvaient  jamais  se  répéter  aux  yeux 
des  soldats  de  Touraine. 

(1)  Cette  adresse  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 
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«  Le  parti  dominant,  dont  parle  M.  Feydel 
(qui  n'est  plus  le  parti  du  10  mai),  à  la  vérité  se 
trouvait  exposé  ;  mais  le  parti  actuellement  do- 
minant de  cette  ville  est  celui  de  la  Constitution  ; 
il  doit  dominer  partout. 

«  C'est  dans  votre  sein,  Messieurs,  que  le  ré- 
giment de  Touraine  porte  encore  une  fois  ses 
réclamations.  Non,  il  n'a  jamais  maltraité  des 
citoyens  ;  il  respectera  toujours,  et  vos  décrets, 
ei  lès  citoyens  qui  les  observeroot;  il  se  rappel- 
lera toujours  l'engagement  qu'il, a  contracté  avec 
les  malheureux  habitants  de  Montauban  et  avec 
tous  les  citoyens  français.  De  vains  précextes  de 
religion  ne  nous  séduiront  pas  ;  amis  delà  Cons- 
titution et  de  la  tolérance,  nous  devons  l'être  de 
l'humanité  ;  nous  volerons  partout  où  le  danger 
menacera  un  citoyen;  ses  biens,  ses  propriétés, 
sa  liberté,  seront  l'objet  de  nos  veilles  :  ce  sont 
nos  engagements  avec  vous,  avec  toute  la  nation, 
et  nous  ne  les  violerons  jamais. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 

serviteurs. 
Les  sous-ofticiers  et  soldats  du  régiment  de 

Touraine. 
«  Signé  :  Chenaux,  adjudant;  Rochefort,  adju- 
dant; Paviez,  sergent;  Poirrin,  sergent; 
Pity,  caporal;  Bouche,  grenadier;  Cheron, 
sergent  ;  Dutrieux,  fourrier  ;  Pourcel,  ser- 
gent-major; Lubin,  sergent-major;  Morel, 
sergent-major;  Dubois,  sergent;  Furavel, 
sergent-major;  Malherbe,  sergent;  Gérard, 
sergent- fourrier;  Liebeaux,  sergent;  Chas- 
seret,  sergent;  Duval,  sergent;  Lejeune, 
caporal;  Paris,  fusilier;  Jullien,  caporal; 
Holtzmann,  fusilier;  Détaille,  caporal  ; 
Diversay,  chasseur;  Vaslin,  fusilier;  La- 
plume,  tambour;  Degat,  caporal;  Vidal, 
caporal  ;  Mottard,  fusilier  ;  Moro,  appointé; 
Lecocq,  appointé;  Blancard,  chasseur; 
Cabaret;  Lacour,  sergent-major;  Lemaire, 
sergent-major;  Lavaine,  sergent-major; 
Fondrain,  sergeni-major  ;  Mazoyé,  sergent- 
major;  Carmeville,  sergent.  » 

M.  Roger  demande    l'impression  de    cette 
adresse. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  que  MM.  Millin  et 
Drouhin  font  hommage  à  l'Assemblée  de  la  se- 
conde livraison  de  leur  ouvrage  sur  les  Antiquités 
nationales. 

MM.  les  députés  des  invalides  de  la  marine  sont 
admis  à  la  harre  et  présentent  une  pétition  à 
PAssemblée. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  Elle  ordonne  l'impression  de  l'adresse  et 
le  renvoi  aux  comités  de  marine  et  des  pensions. 
Suit  la  teneur  de  celte  adresse  : 
«  Les  députés  des  invalides  de  la  marine,  rési- 
dant dans  le  département  de  Paris,  se  présentent 
devant  l'Assemblée  nationale  avec  la  confiance 
que  leur  inspirent  les  services  de  leurs  commet- 
tants et  les  principes  des  représentants  de  la 
nation. 

«  Le  premier  objet  dont  ils  sont- chargés  est  de 
professer  un  attachement  invariable  à  la  Consti- 
tution, respect  pour  les  lois  émanées  de  ce  sanc- 
tuaire auguste,  et  amour  pour  le  roi  que  la  na- 
ture nous  a  donné  dans  un  jour  de  faveur,  pour 
ce  père  commun  qu'ils  ne  séparent  point  de  la 


patrie,  et  qui  présente  à  l'idée  d'un  Français  les 
affections  les  plus  chères  à  son  cœur. 

«  Si  les  invalides  de  la  marine,  affaiblis  par  l'âge 
et  les  infirmités,  ou  privés  d'une  partie  de  leurs 
membres,  ne  peuvent  plus  être  comptés  au  nom- 
bre des  défenseurs  de  la  liberté,  ils  en  ont  toute 
l'énergie,  et  ils  espèrent  que  les  sacrifices  qu'ils 
ont  faits  seront  surpassés  par  ceux  de  leurs  en- 
fants et  de  leurs  frères  d'armes.  Oui,  Messieurs, 
à  cet  attrait  pour  la  gloire,  qui  a  toujours  distingué 
les  Français,  vont  se  joindre  cet  esprit  national, 
cet  amour  de  la  patrie,  cette  sorte  d'effervescence 
dans  les  âmes,  qui  donnent  le  mouvement  et  la 
vie  à  tous  les  projets,  à  toutes  les  actions  d'un 
peuple  de  frères  toujours  unis  par  une  intention 
principale,  malgré  les  chocs  particuliers  des  opi- 
nions qui  l'agitent. 

«  Les  exemples  éclatants  du  patriotisme  de 
tout  un  peuple  qu'on  cite  avec  respect  se  renou- 
velleront parmi  les  Français  sous  un  gouverne- 
ment libre  ;  nos  âmes  ne  sont  point  dégénérées  ; 
nous  en  attestons  les  mânes  du  brave  du  Gouëdic 
et  celles  du  généreux  Désilles. 

«  Telle  sera,  Messieurs,  l'influence  suprême  de 
la  Constitution  et  du  patriotisme  d'un  bon  roi. 
Les  conseils  intéressés  sont  déjà  réduits  au  si- 
lence; le  règne  des  dissensions,  de  l'égoïsme,  fera 
place  à  celui  de  l'équité,  et  le  meilleur  des  mo- 
narques aura  la  gloire  de  le  maintenir. 

«  Ce  sont  de  ces  jouissances  prochaines,  Mes- 
sieurs, dont  les  invalides  aiment  à  entretenir 
leurs  enfants.  Les  sentiments  doux  n'excluent 
point  la  bravoure;  ils  s'unissent  à  l'humanité; 
ils  sont  naturels,  surtout  à  des  hommes  qui  ont 
visité  tous  les  peuples,  et  dont  la  vie  a  été  exposée 
à  tous  les  dangers  ;  ils  sont  le  premier  besoin 
de  l'âme  qu'ils  maintiennent  satisfaite  et  pai- 
sible. 

«  Les  invalides  de  la  marine,  bons  patriotes, 
et  abjurant  tous  sentiments  personnels,  vieiment 
donc  vous  représenter  les  besoins  de  leurs  frères, 
officiers,  matelots  ou  soldats,  qui  ont  contribué 
comme  eux  à  la  masse  de  leurs  fonds,  et  qui  en 
attendent  des  secours.  Ils  vous  supplient,  avec 
les  plus  vives  instances,  Messieurs;  ils  vous  con- 
jurent, ils  nous  ont  chargés  d'employer  toutes 
les  expressions  capables  d'intéresser  votre  sensi- 
bilité, et  de  vous  déterminer  à  ne  pas  différer 
plus  longtemps  de  vous  faire  rendre  compte  de 
leur  administration  particulière  et  paternelle,  qui 
mérite  votre  protection,  qui  ne  coiite  presque 
rien  à  l'Etat,  qui  procure  la  subsistance  à  plus 
de  15,000  familles  ou  veuves,  qui  fait  l'es- 
poir de  100,000  autres,  et  à  laquelle  ils  espè- 
rent que  vous  applaudirez,  lorsqu'elle  vous  sera 
connue. 

«  Ils  espèrent  aussi.  Messieurs,  que  vous  trou- 
verez juste  de  leur  accorder  une  augmentation 
de  solde,  particulièrement  à  ceux  qui,  étaut  mu- 
tilés, sont  hors'  d'état  de  travailler. 

«  Enfin,  les  invalides  de  la  marine,  dont  la 
plupart  sont  pères  de  famille,  ne  demandent  point 
d'asile  particulier  où  ils  puissent  se  retirer;  ils 
savent  qu'un  semblable  établissement  absorberait 
les  fonds  qui  sont  le  fruit  de  leurs  économies  et 
d'une  administration  vigilante  ;  mais  ils  deman- 
dent que  ceux  de  leurs  camarades  qui  sont  sans 
famille  et  sans  ressources  soient  admis  dans  les 
hôpitaux  nalionauxaux,  quels  ils  abandonneraient 
leur  solde,  sauf  la  réserve  que  vous  trouverez 
juste  pour  leurs  besoins  personnels. 

«  S'il  m'est  permis.  Messieurs,  d'exprimer  un 
sentiment  |)articulier,  je  dirai  qu'en  me  procu- 
rant le  bouheur  d'être  leur  organe  auprès  des 
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représentants  de  la  nation,  les  invalides  de  la 
marine  ont  récompensé,  au  delà  de  mes  espé- 
rances, mon  zèle  pour  la  prospérité  d'une  admi- 
nistration qui  m'est  confiée  sous  les  ordres  du 
ministre.  J'espère  donc,  Messieurs,  que  vous  ne 
désapprouverez  point  qu'en  votre  présence,  je 
donne  à  ces  braves  vétérans,  dont  je  pariage  tous 
les  sentiments,  les  assurances  les  plus  solennelles 
de  mon  entier  dévouement  à  leurs  intérêts. 

«  Arrêté  par  nous,  invalides  de  la  marine,  le 
2  janvier  1791. 

«  Signé:  Gh.-E'n.  Micoud-Dumons,  commissaire 
élu  par  les  invalides  de  la  marine;  Lécuyer,  se- 
crétaire et  commissaire  ;  Daubanton,  Gaudin,  Bé- 
rard  ;  marque  de  Claude  Lucas -[-;  Léger,  Ghéron, 
Guerrier,  Pamolle,  Auriiiux,  Gauthier,  Letailleur, 
Lafaye,  Lebel,  Verrier,  Barbier;  marque  du  sieur 
Etrieur  +,  marque  du  sieur  Verdier  -p,  marque 
du  sieur  Floquey  -\-,  marque  de  Gh.  Uufaye,  dit 
la  Terrasse  -|-,  Gornu,  Marchand,  Biard,  Lar- 
rieux,  Perinet,  Davo,  Lebel,  Trouillet,  Jean-Bap- 
tiste Jeannot,  Briois,  marque  de  Pierre  Présent -f-, 
Lucot,  marque  de  Grepin  +/  Aunet,  marque  de 
Liégois  -\-,  marque  de  Ghatagnon  +,  Verrier, 
Barbier,  Guerrier,  marque  de  René  Hubert  +. 
Fondeux,  Tercet,  marque  de  Roset  +,  marque 
du  sieur  Valentin  -f-»  Biard,  marque  de  Jacques 
Durand  -f .  marque  du  sieur  Winard  -\-,  Parodé, 
Daubanton,  B  sansoy,  marque  de  Dufays -i- Go- 
maiit,  marque  d'Augustin  Boisson  +,  marque  de 
Jean  Martin -f,  marque  de  Letreillard -r.  » 

M.  le  Président  répond  :  De  braves  soldats, 
de  bons  Français,  de  bons  citoyens  ont  toujours 
droit  au  plus* vif  intérêt  de  l'Assemblée  natio- 
nale; elle  prend  en  considération  votre  demande 
et  vous  accorde  l'honneur  d'assister  à  la  séance. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  d'une  adresse  du 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
qui  dénonce  à  l'Aj'semblée  le  n°  355  de  V Abeille 
politique  et  litléraire. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
des  recherches.) 

M.  de  llenon,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports. Je  suis  chargé  de  vous  faire  le  rap|)ort 
d'une  réclamation  oe  M.  Tribert,  qui  a  employé 
toute  sa  fortune  à  approvisionner  de  subsistances 
le  déj-artement  de  Paris  et  celui  de  l'Allier  :  sus- 
pecté d'accaparement,  il  a  essuyé  toutes  les  vexa- 
tions pOïSibles,quoique  en  ITsOvous  l'eussiez  mis 
BOUS  la  protection  de  la  lui.  Il  continua  en  1790 
les  approvisionnements;  mais  il  éprouva  encore 
de  plus  grandes  vexations  dans  le  département 
de  la  Vienne.  On  détruisit  ses  usines,  ses  moulins 
économiques,  qu'il  avait  fait  construire;  on  pilla 
ses  magasins,  on  enleva  ses  chevaux,  on  le  me- 
naça de  l'égorger.  11  vint  se  réfugier  à  Paris  pour 
solliciter  l'Assemblée  nationale  d'avoir  égard  à  sa 
position  et  de  lui  accorder  une  iodemniié. 

Vous  avez  décrété  que  tout  citoveo  qui  aurait 
rendu  des  services  à  sa  patrie,  et  qui'  aurait  fait  des 
sacritices  pour  elle,  ou  aurait  essuyé  des  pertes, 
en  serait  récompensé  ou  indemnise  par  des  pen- 
sions ou  des  gratifications. 

Votre  eomile  vous  propose  donc  d'ordonner 
qu'il  sera  accordé  à  M.  Tribert  une  inde.nnité, 
après  qu  il  aura  donné  des  |)reuves  probantes  des 
pertes  qu'il  a  essuyées. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  croyons  de- 
voir vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
i'"  Série.  T.  XXU. 


ration  les  pertes  et  les  vexations  de  tout  genre 
qu'a  éprouvées  le  sieur  Joseph-Jérémie  Tribert, 
négociant  à  Poitiers,  qui  a  sacrifié  la  plus  grande 
partie  de  sa  fortune  à  servir  la  chose  publique 
et  à  procurer  des  subsistances  tant  au  départe- 
ment de  la  Vienne  qu'à  celui  de  Paris,  déclare  : 

«  l"  Que  s'en  réforant  à  son  décret  du  21  avril 
1790,  elle  met  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  le 
sieur  Joseph-Jérémie  Tribert  et  sa  famille  ; 

«  2"  Que  conformément  aux  articles  2,  3  et  6 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  pen- 
sions, il  sera  accurdé  au  sieur  Tribert  une  somme 
pour  indemnité  des  pertes  et  vexations  qu'il  a 
éprouvées,  à  charge  par  lui  de  produire  les  pièces 
probantes  de  ses  pertes  et  vexations; 

«  3°  L'Assemblée  renvoie  l'affaire  Tribert  à  son 
comité  des  pensions  pour  régler  la  quotité  de  la 
somme  qui  pourra  lui  être  accordée.  » 

M.  Bouche.  Messieurs,  votre  humanité  vous 
fait  un  devoir  d'adopter  le  décret  proposé;  vos 
lois  antérieures  prononcent  en  toutes  lettres  que 
tout  citoyen  qui  aura  fait  pour  la  patrie  des  sa- 
criflces  réel?  sera  recevable  à  demander  de^ 
indemnités.  Or,  le  sieur  Tribert  est  dans  ce  cas.Il 
est  de  fait  qu'il  a  nourri  de  sa  fortune  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  et  celui  de  Paris  et  qu'il  n'a 
point  été  payé. 

M.  Cliabroud.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  pouvoir  exécutif.  Vous  avez  rendu  un 
décret  général  sur  les  récompenses  et  les  inlem- 
nités  à  accorder  aux  services  publics,  et  pour 
les  sacrifices  faits  à  l'Etat;  qui  doit  exécuter  cette 
loi  ?  c'est  le  pouvoir  exécutif...  Je  profite  de 
cette  occasion  pour  observer  à  l'Assemblée  qu'il 
est  du  plus  grand  danger  de  présenter  au  Corps 
législatif  des  pétitions  qui  intéressent  Ihumanité, 
et  qui  en  excitant  la  générosité  nationale  pour- 
raient entrai  ler  l'As-emblée  hors  des  bornes  d'une 
sage  économie.  Vous  ne  devez  d'ailleurs,  pas 
plus  que  vos  comités,  vous  charger  des  détails  de 
responsabilité. 

M.  lloagins  de  Roqaefort.  La  raison  du 
préopinant  serait  marquée  au  coin  de  la  justice 
si  le  sieur  Tribert  se  présentait  pour  la  première 
fois  à  l'Assemblée.  Mais  le  décret  actuel  n'est  que 
l'exécuiion  d'un  décret  antérieur  rendu  dans  le 
mois  de  janvier  dernier;  ce  dérret  a  été  enfreint 
dans  sa  personne  par  les  vexations  qu'il  a  éprou- 
vées. Le  peuple  n'a  pas  voulu  rendre  hommage 
à  la  loi,  aussi  le  sieur  Tribert  s'est  prés  -nté  de 
nouveau  à  l'Assemblée,  qui  a  renvoyé  à  sou  comité 
des  rapports  et  celui-ci  vous  présente  à  son  égard 
un  projet  de  décret  et  je  demande  qu'il  soit 
adopté. 

M.  Kegnaud  {de  Saint- Jean-d\ingély).  J'appuie 
la  proposition  du  renvoi  au  pouvoir  exécutif; 
mais  seulement  pour  la  vérification  des  faits,  et 
pour  vous  proposer  la  quotité  de  l'indemnité  |iar 
l'organe  de  votre  comité.  Le  pouvoir  exécutif  n'a 
pas  a'argent;  11  ne  peut  en  donner. 

M.  Le  Chapelier.  Je  suis  du  même  sentiment 
que  le  préopiuani.  Le  pouvoir  exécutif  ne  doit 
rien  vous  faire  dépenser  sans  votre  concours.  Il 
faut  que  les  faits  soient  vérifiés  par  lui,  mais 
qu'en  deru  ère  analyse  la  demande  eu  indemnité 
soit  p.'éscatée  au  Corps  législatif,  avec  les  obser- 
vations de  son  comité. 

M.  lia  Poule.  J'appuie  l'amendement  proposé 
par  M.  Regnaud;  renvoyez  l'affaire  au  pouvoir 

M. 
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exécutif  pour  vérilier,  autant  qu'il  est  en  lui, 
ces  objets  et  qu'il  vous  les  renvoie  de  suite  avec 
les  certitications  aux  fins  de  voir  s'il  y  a  contraste 
ou  non  avec  ce  que  vous  avez  décrété. 

M.  Palasne  de  Chauipeanx.  Vous  avez  dé- 
crété que  les  pensions  et  les  gratifications  ne 
seront  accordées  que  sur  l'avis  des  directoires 
de  département;  c'est  donc  à  eux  à  vérifier  les 
faits. 

M.  de  Ulenou,  rapporteur.  l\  est  inutile  d'or- 
donner une  mesure  qui  appartient  au  pouvoir 
exécutif;  c'est  à  lui  à  consulter  les  départements. 

L'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  ; 

«  L'A-^semblée  nationale,  conformémeot  aux 
articles  2,  3  et  6  de  son  décret  sur  les  pensions,  en 
date  des  10,  16,  23,  26  et  31  juillet  dernier, 
décrète  qu'elle  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour 
vérifier  les  faits  relatifs  aux  pertes  et  vexations 
de  tout  genre  qu'a  éprouvées  le  sieur  Joseph- 
Jérémie  Tribeit,  négociant  à  Poitiers,  et  proposer 
ensuite  une  indemnité  qui  sera  jugée  convenable, 
et  proportionnée  aux  dommages  qu'il  a  essuyés; 
pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu,  sous 
quinze  jours,  à  l'Assemblée  nationale,  être  accordé 
par  elle  les  fonds  nécessaires  au  payement  de 
ladite  indemnité.  » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  la  pétition  des  auteurs  draina- 
tiques. 

M.  EéC  Chapelier,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  cbargé  votre  comité  de  Constitution  de 
vous  rendre  compte  de  la  pétition  des  auteurs 
dramatiques;  et,  par  ce  renvoi,  vous  avez  semblé 
préjuger  la  question  qui  vous  est  soumise. 

Elle  tient  réellement  aux  principes  de  la  liberté 
et  de  la  propriété  publiques;  elle  doit  être  décidée 
par  ces  principes. 

Les  auteurs  dramatiques  demandent  la  destruc- 
tion du  privilège  exclusif  qui  place  dans  la  capi- 
tale un  théâtre  unique  où  sont  forcés  de  s'adresser 
tous  ceux  qui  ont  comiosé  des  tragédies  ou  des 
comédies  d'un  genre  élevé  ;  ils  demandent  que 
les  comédiens  attachés  à  ce  théâtre  ne  soient 
plus,  ni  par  le  droit,  ni  par  le  fait,  les  possesseurs 
exclusifs  des  chefs-d'œuvre  qui  ont  illustré  la 
scène  française;  et,  en  sollicitant  pour  les  auteurs 
et  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  la  propriété  la 
plus  entière  de  leurs  ouvrages  pendant  leur  vie 
et  cinq  ans  après  leur  mort,  ils  reconnaiisent  et 
même  ils  invoquent  les  droits  du  public,  et  ils 
n'hésitent  pas  à  avouer  qu'après  le  délai  de  cinq 
ans,  les  ouvrages  des  auteurs  sont  une  piojiriéle 
publique. 

Les  comédiens,  vulgairement  connu»  sous  la 
dénomination  de  comédiens  français,  se  per- 
metient  de  convenir  qu'il  ne  peut  plus  exister  de 
privilège  exclusif,  et  ils  vont  jusqu'à  avouer 
qu'il  peut  être  établi  dans  la  capitale  un  autre 
théâtre  où  pourront,  comme  sur  le  leur,  être 
représentées  les  pièces  qu'ils  ont  jusqu'à  présent 
regardées  comme  leur  domaine  particulier. 

Mais  ils  prétendent  être  propriétaires  sans  par- 
tage des  chefs-d'œuvre  de  Corneille,  Racine, 
Molière,  Crebilion  et  autres,  et  de  tous  les  au- 
teurs qui,  parla  disposition  d'un  règleiiicnt,  ont, 
suivant  les  comédiens,  p(rdu  leur  propriété,  ou 
qui,  sous  la  loi  d'un  privilège  exclusif,  ont  traité 
avec  eux. 
Tel  eut  le  débat  que  vous  dcvea  tei  miner  par 


une  loi  générale  sur  les  spectacles,  sur  la  pro- 
priété des  auteurs,  et  sur  la  durée  qu'elle  doit 
avoir  ;  enfin  il  est  nécessaire,  puisque  la  matière 
se  présente,  que  vous  fassiez  quelques  disposi- 
tions législatives  sur  la  police  des  spectacles. 

Les  auteurs  dramatiques  devaient,  autant  et 
plus  que  tous  les  écrivains,  être  libres  dans  le 
choix  de  ceux  qui  représentent  leurs  ouvrages 
et  dans  l'expression  de  leur  pensée. 

Le  public  devait  avoir  la  propriété  de  ces 
chefs-d'œuvre,  qui,  plus  et  mieux  que  les  con- 
quêtes de  Louis  XIV,  ont  illustré  son  règne;  et 
chacun  devait  être  maître  de  s'emparer  des  ou- 
vrages immortels  de  Molière,  de  Corneille  et  de 
Racine,  pour  essayer  d'en  rendre  les  beautés  et 
de  les  faire  connaître. 

Mais  le  despotisme  qui  flétrissait  tout,  qui  por- 
tait ses  regards  sur  toutes  les  institutions  pour 
les  maîtriser,  avait  envahi  cette  propriété  com- 
mune et  l'avait  mise  en  privilège  exclusif. 

Cela  n'était  pas  étonnant,  lorsqu'une  adminis- 
tration vicieuse  avait  tout  transformé  en  privi- 
lèges, et  que  son  unique  système  semblait  être 
de  blesser  les  droits  de  tous  pour  servir  quelques 
intérêts  particuliers,  lorsque  l'inquisition  de  la 
tyrannie  était  placée  jusqu'à  côté  du  talent  et  de 
la  pensée  pour  étouffer  l'un  et  gêner  l'autre. 

Mais  ce  qui  doit  surprendre,  c'est  qu'il  y  ait 
une  petite  aggrégation  d'hommes  qui  se  pré- 
tendent encore  possesseurs  d'un  privilège  qui 
leur  donne  la  propriété  exclusive  des  œuvres  de 
tous  les  auteurs  dramatiques,  et  qui,  s'établissant 
les  héritiers  privatifs  de  tous  les  génies  qui  ont 
rendu  la  France  célèbre,  veulent  qu'ils  ne  par- 
viennent au  public  que  par  eux,  et  que  tous  les 
citoyens  n'aient  pas  comme  eux  la  faculté  de 
jouer  les  ouvrages  dramati  lues  dont  s'honorent 
le  dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle. 

Les  comédiens  français  soutiennnent  que  les 
pièces  de  Corneille,  de  Racine,  de  Molière,  de 
Voltaire  et  autres  sont  leur  propriété. 

Si  on  lisait  cette  phrase  à  un  homme  fort  ins- 
truit de>  principes  des  gouvernements,  mais  ne 
sachant  ni  l'histoire  de  celui  dont  nous  sommes 
débarrassés,  ni  celle  de  la  superbe  Révolution 
qui  nous  ramène  aux  maximes  pures  de  l'ordre 
social,  il  regarderait  comme  un  délire  une  sem- 
blable prétention,  et  il  ne  croirait  pas  qu'elle  fût 
née  parmi  des  hommes  que  leur  état,  consacrant 
à  l'étude  des  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain, 
aurait  dû  rendre  apôtres  religieux  de  la  maxime 
qui  fait  de  ces  chefs-d'œuvre  une  propriété  pu- 
blique, et  qui  n'admet  une  exception  à  cette  rè- 
gle générale,  que  pour  l'intérêt  des  auteurs  et  la 
conservation  du  droit  qu'ils  ont  de  retirer  un  ho- 
norable salaire  de  leur  glorieux  travail. 

Les  comédiens  français,  après  avoir  longtemps, 
à  l'aide  d'un  privilège  exclusif,  subjugué  les  au- 
teurs dramatiques,  et  par  un  étrange  renverse- 
ment dans  l'ordre  des  choses,  les  avoir  rendus 
leurs  tributaires,  sont  devenus  leurs  adversaires, 
quand  ceux-ci  ont  réclamé  les  droits  que  venait 
de  leur  rendre  une  Constitution  libre;  pour  pren- 
dre ce  rôle,  ils  n'ont  eu  qu'un  changement  de 
mots  à  faire,  ils  ont  appelé  propriété  leur  privi- 
légie. 

Dans  le  mémoire  qu'ils  ont  donné  pour  essayer 
d'opérer  cette  utile  métamorphose,  ils  ont  fixé  la 
discussion  à  quatre  points  principaux,  qui  réelle- 
ment peuvent  faire  passer  sous  vos  yeux  tous  les 
objets  de  la  pétition  des  auteurs  dramatiques. 

Ces  derniers,  après  avoir  exposé  le  réj,'ime  ty- 
raiinique  sous  lequel  ils  ont  vécu,  ont  demandé 
qu'il  fût  permis  à  tout  citoyen  d'établir  un  théâ- 
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tre  public  bous  l'inspection  de  la  municipalité  des 
lieux; 

Que  de  règlements  arbitraires  ne  fussent  plus 
claiidfStiDement  faits  par  des  commissaires  que 
ia  loi  ne  connaît  pas;  que  ces  règlements  fussent 
l'ouvrage  des  municipalités...  Que  toutes  les  piè- 
ces des  auteurs,  morts  depuis  cinq  ou  dix  ans  et 
plus,  pussent  être  jouées  sur  tous  les  théâtres 
qui  s'établiront  ou  qui  sont  établis...  Que  la  même 
faculté  fut  donnée  aux  auteurs  vivants  de  fnire 
jouer  leurs  pièCf^s  partout,  et  qu'elles  ne  pussent 
être  jouées  que  de  leur  consentement,  sauf  les 
actes  qu'ils  auraient  pu  passer  avec  des  troupes 
de  comédiens. 

De  là,  ont  dit  les  comédiens  établis  près  le 
Luxembourg,  il  résulte  qu'il  faut  examiner  : 

iNotre  privilège  exclusif; 

La  demande  d'établissement  d'un  second 
théâtre; 

La  propriété  des  pièces  des  auteurs  morts; 

La  propriété  des  pièces  des  auteurs  vivants. 

11  faut  observer  sur  renonciation  de  la  seconde 
question,  qu'elle  est  contraire  à  la  pétition  des 
citoyens  qui  s'occupent  de  l'art  dramatique;  ils 
ne  demandent  pas  l'établissement  d'un  second 
théâtre;  ce  serait,  comme  ils  l'ont  fort  bien  ob- 
servé, diviser  le  privilège  et  non  l'abolir;  ils  de- 
mandent la  libre  faculté  pour  tous  les  citoyens 
d'établir  un  théâtre  public.  Jadis  les  auteurs  dra- 
matiques auraient  pu  se  borner  à  demander  un 
secoud  théâtre;  ils  auraii  nt  été  obligés  de  com- 
poser avec  une  administration  qui  ne  connaissait 
que  les  privilèges;  aujourd'hui  ils  ne  pouvaient 
parler,  ils  n'ont  parlé  que  de  liberté. 

Les  comédiens  n'ont  pas  osé  soutenir  la  partie 
la  plus  saillante  de  leur  privilège.  Us  renoncent 
à  être  les  seuls  à  Paris  qui  puisse  it  jouer  des  tra- 
gédies; ils  consentent  à  l'établissement  d'un  se- 
cond théâtre,  c'est  leur  langage,  et  par  conséquent 
à  rétablissement  de  plusieurs  théâtres. 

Il  faut  examiner  si  cette  liberté  doit  être  ac- 
cordée, si  les  principes  la  réclament,  si  l'intérêt 
de  l'art  la  sollicite,  si  le  bon  ordre  n'en  peut  pas 
souffrir. 

jSous  croyons,  Messieurs,  que  cette  question 
est  du  nombre  de  celles  qui,  pour  recevoir  leur 
décision,  n'ont  besoin  que  d'être  exposées. 

L'art  de  la  comédie  doit  être  libre  comme  tous 
les  autres  genres  d'industrie  ;  ce  talent,  longtemps 
flétri  par  le  préjuiié,  a  enlin  pris,  au  nom  de  la 
raison  et  dt-  la  loi,  la  place  qu'il  doit  occuper 
dans  la  société  :  qu'il  soit  permis  à  chacun  de 
rexerc*3r,  et  que  seulement  une  surveillance  de 
la  police  municipale  empêche  les  abus  qui  tien- 
nent, non  à  l'exercice  de  l'art,  mais  aux  fautes 
des  comédiens. 

Il  est  désormais  très  reconnu  que  chacun  doit 
à  son  gré  exercer  son  industrie  ;  ce  n'est  que 
sous  le  règne  des  privilèges  qu'on  met  des  en- 
traves à  cette  faculté  de  l'homme,  et  on  cherche 
à  cet  abus  d'autorité  de  frivoles  prétextes  dans  le 
perfectionnement  de  l'art,  dans  la  conservation 
des  mœurs. 

Le  perfectionnement  de  l'art  tient  à  la  concur- 
rence; elle  excite  l'émulation,  elle  développe  le 
talent,  elle  entretient  des  idées  de  gloire,  elle 
réunit  l'intérêt  à  l'amour-propre,  et  tourne  au 
profit  du  public  ces  deux  sentiments,  qui,  quand 
ils  sont  séparés,  ne  sont  pas  toujours  assez  vifs 
chez  les  hommes  pour  les  exciter  à  de  pénibles 
travaux. 

La  conservation  des  mœurs  est  assurée  par 
l'inspection  de  la  police  municipale;  il  faut  que 
les  spectacles  épurent  les  mœurs,  donnent  des 


leçons  de  civisme,  qu'ils  soient  une  école  de  pa- 
triotisme, de  vertu,  et  de  tous  ces  sentiments 
affectueux  qui  font  la  liaison  et  le  charme  des 
familles,  et  qui,  pour  ne  composer  que  des  vertus 
privées,  n'en  sont  pas  moins  les  gâtants  et  les 
précurseurs  des  vertus  publiques. 

C'est  à  la  concurrence,  c'est  à  la  liberté  que 
nous  devrons  cette  perfection  du  théâtre,  tandis 
que  nous  perdrions  à  jamais  l'espoir  de  trouver 
dans  nos  amusements  une  grande  école  na- 
tionale, si  le  spectacle  était  un  lieu  privilégié,  et 
si  l'imagination  des  auteurs  était  soumise  au  des- 
potisme d'hommes  à  privilèges;  car  par  la  force 
des  choses  ils  sont  despotes. 

Les  amis  de  l'ordre  ijublic  et  des  mœurs,  qui 
le  sont  toujours  des  principes  et  de  la  liberté,les 
amateurs  des  arts  ne  doivent  former  qu'un  sou- 
hait :  c'est  que  les  farces  rioicules  et  souvent  li- 
cencieuses ne  déshonorent  plus  nos  théâtres  et 
n'amolissent  plus  nos  esprits;  c'est  que  partout 
les  spectacles  donnent  quelque  chose  à  appren- 
dre, et  que  toutes  les  pièces  fassent  désormais 
gagner  la  patrie,  en  formant  de  meilleurs  ci- 
toyens. Espérons  qu'un  règlement  sage  dirigera 
cette  partie  de  l'éducation  publique;  car  c'en  sera 
une  alors,  et  consacrons  le  principe,  qu'il  est 
libre  à  tout  citoyen  à'établir  un  théâtre. 

Vous  ne  vous'laisserez  pas  sans  doute  arrêter 
par  ces  objections  trop  futiles  qui  nous  en- 
tourent. 

11  y  aura  trop  de  spectacles;  les  citoyens  seront 
détournés  de  leurs  occupations  utiles;  les  pro- 
vinces seront  fatiguées  de  troupes  de  comédiens, 
s'ils  peuvent  jouer  dans  tous  les  lieux  en  faisant 
leur  déclaration  à  la  municipalité. 

Laissez  à  l'intérêt  le  soin  de  ne  former  que  des 
établissements  qui  pourront  être  avantageux; 
laissez  encore  à  ce  guide  très  sur  le  soin  de 
tempérer  le  goût  des  spectacles,  et  de  préférer 
des  occupations  lucratives  à  des  délassements 
dispendieux.  Tant  mieux  au  reste,  tant  mieux 
si,  quand  les  spectacles  auront  pris  un  air  de 
liberté,  quand  ils  seront  épurés  par  son  régime 
sévère,  on  fréquente  des  spectacles  instructifs. 

Et  à  Paris  y  en  aura-t-il  jamais  plus  qu'il  n'y 
en  a?  A  des  spectacles  frivoles  seront  substitués 
des  spectacles  que  l'esprit  patriotique  pourra 
avouer,  et  vous  verrez  périr  ces  farces  de  la 
foire,  dont  le  goût  et  la  vertu  s'indignent  égale- 
ment- 

Quant  aux  provinces,  nous  qui  en  sommes 
habitants,  nous  savons  que,  moins  qu'à  Paris, 
les  spectacles  sont  dangereux,  parce  que,  moins 
qu'à  Paris,  les  scènes  grossières  ou  licencieuses 
avaient  le  don  de  nous  séduire. 

Nous  savons  qu'une  troupe  établie  dans  une 
petite  7ille  trouve  avec  peine  des  spectateurs 
pendant  un  mois  ;  que  les  municipalités  cher- 
chaient souvent  des  comédiens  et  n'en  trouvaient 
pas  ;  et  que  la  faculté  d'élever  des  théâtres  ne 
peut  être  exercée  que  dans  les  très  grandes 
villes,  où  les  théâtres  sont  indispensables,  et  où 
la  concurrence  devrait  être  excitée  par  le  gou- 
vernement, si  elle  n'était  pas  autorisée  par  la 
première  loi,  celle  d)  la  raison. 

Il  ne  se  formera  plus  de  grands  comédiens... 
Kh  pourquoi  donc!  Parce  qu'ils  seront  libres 
d'aller  d'un  théâtre  à  l'autre,  quand  ils  se  déplai- 
ront dans  celui  qu'ils  auront  d'abord  choisi; 
parce  qu'ils  pourront  plutôt  faire  connaître  leurs 
talents,  y  ayant  plus  de  lieux  où  les  exercer  ; 
parce  qu'enlin  ils  seront  dégagés  de  toutes  ces 
entraves  auxquelles  le  régime  actuel  les  assu- 
jetUl? 
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Il  est  même  à  remarquer  que  par  une  heureuse 
sympathie  les  grands  talents  se  clierchent  et  se 
réunissent.  C'est  surtout  dans  1  art  du  théâtre  que 
cette  vérité  est  plus  pratique.  Toutes  les  lois 
qu'un  spectacle  renfermera  deux  ou  trois  comé- 
diens célèbres,  ceux  qui  les  égalerontdansd'autr<s 
rôles  chercheront  à  se  reunir  à  eux,  et  ce  théâ- 
tre acquerra  ainsi  la  seule  suprématie  qui  soit 
utile,  celle  des  talents. 

Il  y  avait  autrefois  deux  troupes  de  comédiens 
à  Paris;  c'était  le  sujet  de  querelles  et  de  riva- 
lités; Louis  XIV  les  réunit. 

Vous  parlez  d'établissements,  qui,  dans  la 
naissance  des  lettres,  formèrent  des  partis  entre 
ces  personnages,  qui,  suivant  la  mode  du  jour, 
s'érigeaient  en  protecteurs  des  arts,  et  dont  quel- 
ques-uns d'eux  étaient  dignes  de  monter  plus 
haut  en  les  cultivant.  Il  est  tout  simple  que  deux 
théâtres  aient  produit  l'effet  que  vous  rappelez  ; 
quand  c'est  le  despotisme  qui,  pour  dédommager 
un  peu  l'humanité  et  occuper  les  esprits, se  charge 
de  faire  fleurir  les  arts,  la  concurrence  dans  les 
spectacles  peut  être  plutôt  un  sujet  de  querelles 
qu'un  moyen  de  perfection  :  il  n'y  a  plus  que  des 
protecteurs  et  des  protégés;  et  les  protégés  n'ont 
de  talent  qu'en  raison  du  crédit  de  leurs  protec- 
teurs. Sous  la  liberté,  c'est  le  mérite  qui  prévaut, 
la  concurrence  ne  fait  que  l'exciter. 

Et  voyez  comme,  dans  les  choses  qui  semblent 
les  plus  simples,  le  despotisme  a  toujours  la  même 
marche  et  la  même  inllueoce. 

On  a  d'abord  donné  douze  mille  francs  de  gra- 
titicalioii;  les  comédiens  qui  les  ont  reçus  ont 
pris  le  titre  de  comédiens  du  roi,  pour  préparer 
ou  consolider  leur  privilège  exclusif.  Des  ofli- 
ciers  de  la  maison  du  roi  furent  chargés  de 
la  distribution  de  ces  douze  mille  livres;  ils 
usurpèrent  la  police,  la  législation  réglementaire 
des  spectacles  ;  ils  devinrent  les  arbitres  souve- 
rains des  auteurs  et  des  acteurs. 

Qu'en  est-il  résulté?  que  les  acteurs  n'ont  plus 
été  que  des  courtisans  subalternes,  et  se  sont 
plus  occupés  d'obtenir  la  laveur  des  hommes  en 
place  que  les  applaudissements  du  public;  que 
les  auteurs,  jouets  perpétuels  des  intrigues  de 
coulisse,  indignés  de  la  morgue  et  de  l'uir  sufh- 
sant  de  ceux  dont  ils  employaient  l'oi^gane,  y  ont 
pourtant  sans  cesse  été  exposés;  que  les  talents 
en  ont  souffert,  qu'ils  ont  été  découragés  par  les 
auteurs,  arrêtés  par  cette  censure  inquisitoriale 
qui  épiait  dans  chacun  de  leurs  vers  un  axiome 
de  liberté  et  de  raison  pour  l'effacer,  et  souvent 
le  dénoncer  à  ceux  qui  vivaient  d'esclavage. 

Il  s'est  formé  d'étonnants  chefs-d'œuvre,  il 
s'est  échappé  quelques  pièces  qui  présentent  toute 
la  raison  embellie  des  charmes  de  notre  poésie, 
et  les  discours  fiers  ties  hommes  libres.  Gela  est 
vrai,  mais  c'est  que  le  génie  rompt  quelquefois 
les  digues  que  les  institutions  les  plus  barbares 
lui  opposent;  sûrement  Racine,  Molière.  Gor- 
Deille,  Voltaire,  Crébillon  et  beaucoup  d'autres 
auraient  existé  dans  un  pays  libre  ;  mais  s'il  n'y 
avait  eu  ni  privilèges,  ni  despotisme,  ils  auraient 
eu  plus  de  disciples,  et  peut-être  des  émules. 

Il  a  fallu  tout  l'ascendant  que  Voltaire  avait 
pris  sur  la  nation,  pour  obtenir  qu'on  jouât  quel- 
ques-unes de  ces  pièces  où  son  génie,  traversant 
un  siècle,  atteignait  la  Révolution  actuelle,  et 
semblait  la  prédire  ei  l'accélérer  ;  encore  il  n'avait 
pas  pu  soutenir  au  théâtre  quelques-uns  de  ses 
chefs-d'œuvre  que  nous  reprenons  maintenant, 
et  souvent  la  morgue  comique  a  exigé  de  lui  des 
sacnfices,  auxquels  un  privilège  exclusif  l'a  forcé 
de  s'abaisser. 


Voudrait-on  qu'il  subsistuât  encore  un  lieu  oîi 
les  auteurs  fussent  forcés  d'aller  porter  et  sou- 
mettre leurs  productions?  Voudrait-on  que  celui 
qui  parlerait  avec  énergie  de  liberté  et  de  haine 
des  tyrans ,  lîit  force  d'etfacer  ces  maximes 
sacrées,  si  une  troupe  privilégiée  ne  voulait  pas 
les  proférer?  Voudrait-on  que  la  police,  les 
règlements  des  spectacles  fussent  faits  par  des 
hommes  privilégiés,  par  des  commissaires  illé- 
gaux, qui  n'auraient  aucun  caractère  public? 

Non  ;  que  pour  le  bien  de  l'art  et  la  conserva- 
tion de  nos  principes,  il  n'existe  plus  de  privi- 
lèges ;  que  chacun  jouisse  du  droit  d'élever  des 
théâtres  et  de  prendre  ce  moyen  légitime  d'exercer 
son  industrie;  que  les  auteurs  puissent  s'a- 
dresser à  d'autres  comédiens,  quand  ceux  aux- 
quels ils  auront  proposé  leurs  pièces  leur  feront 
éprouver  d'injustes  ou  d'insultantes  diflicultés. 

Je  dois  dire  un  mot  sur  la  propension  des 
comédiens  à  s'emparer  d'un  privilège  exclusif. 
Tout  en  semblant  y  renoncer,  ils  s'intitulent  : 
«  Théâtre  de  la  Nation  ;  »  ce  titre  ne  serait  que 
ridicule  s'il  ne  présentait  pas  l'enseigne  d'un  pri- 
vilège exclusif,  d'autant  plus  condamnable  que 
la  nation  semble  y  prendre  part. 

Sans  doute,  il  nous  suffit  de  remarquer  cette 
inconvenance,  pour  avertir  les  comédiens  que 
leur  théâtre  n'est  pas  plus  celui  de  la  nation  que 
ne  le  sont  et  ne  le  seront  tous  ceux  dans  les- 
quels on  donnera  des  pièces  que  le  goût,  les 
mœurs  et  le  patriotisme  pourront  applaudir. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  nous  pensons  que 
tout  citoyen  doit  pouvoir  élever  un  théâtre; 
qu'il  ne  suffirait  pas  d'en  perineltre  deux,  parce 
que  ce  ne  serait  que  diviser  le  privilège  et  non 
le  détruire;  que  le  droit  de  former  des  éta- 
blissements de  ce  genre  est  une  suite  du  droit 
naturel  qui  appartient  à  tout  homme  d'exercer 
son  industrie;  qu'ainsi  restreindre  ce  droit, 
c'est  véritablement  le  rendre  exclusif  en  faveur 
de  quelques  personnes,  et  par  conséquent  agir 
contre  tous  les  principes  sur  lesquels  vous  tra- 
vaillez depuis  que  vous  êtes  assemblés  ;  enfin, 
qu'il  faut  que  la  municipalité  ait  la  police  sur 
les  spectacles. 

Il  reste  maintenant  à  examiner  la  propriété 
des  pièces  des  auteurs  morts  et  de  ceux  qui  sont 
vivants. 

Quoiqu'il  y  ail  quelque  distinction  à  faire  entre 
les  uns  et  les  autres,  cependant  les  deux  ques- 
tions se  tiennent  par  trop  de  rapports  géné- 
raux pour  que  nous  les  séparions. 

Nous  vous  avons  lu,  Messieurs,  la  phrase  qui 
constate  la  prétention  des  comédiens,  de  s'ap- 
proprier toutes  les  pièces  des  auteurs  morts  ;  et 
reculant  à  leur  gré  l'époque  de  leur  propriété, 
ils  croient  que  cent  ans  de  jouissance  ne  les  cm 
pas  dédommagés,  ni  leurs  prédécesseurs,  du 
léger  honoraire  que  ceux-ci  ont  donné  pour  les 
chefs-d'œuvre  dont  ils  veulent  être  exclusive- 
ment les  déclamateurs. 

Peut-être  ne  devrions-nous  pas  traiter  sé- 
rieusement cette  prétention;  c'est  à  la  gravité 
de  l'Assemblée  que  nous  reniions  hommage  eu 
posant  quelques  principes  à  cet  égard. 

La  plus  sacrée,  la  plUs  légitime,  la  plus  inat- 
taquable et,  si  je  puis  parler  ainsi,  la  plus 
personnelle  de  toutes  les  piopriétés,  est  l'ou- 
vrage, fruit  de  la  pensée  d'un  écrivain  ;  ce- 
pendant c'est  une  propriété  d'un  genre  tout 
différent  des  autres  propriétés. 

Quand  un  auteur  a  livré  son  ouvrage  au 
public,  quand  cet  ouvrage  est  dans  les  mains  de 
tout  le  monde,  que  tous  les  hommes  iuslruits  le 
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connaissent,  qu'ils  se  sont  emparés  des  beautés 
qu'il  contient,  qu'ils  ont  confié  à  leur  mémoire 
les  traits  \e>  plus  heureux  ;  il  semble  que  dès  ce 
moment  l'écrivain  a  associé  le  public  à  sa  pro- 
priété, ou  plutôt  la  lui  a  transmise  tout  entière; 
cependant,  comme  il  est  extrêmement  ju^te  que 
les  hommes  qui  cultivent  le  domaine  de  la 
pensée  tirent  quelque  fruit  de  leur  tr  ivail,  il  fait 
que,  pendant  toute  leur  vie  et  quelques  années 
après  leur  mort,  personne  ne  puisse,  sans  leur 
consentement,  disposer  du  proiluit  de  leur  gonie. 
Mais  aussi,  après  le  délai  fixé,  la  propriété  du 
public  commence,  et  tout  le  monde  doit  pouvoir 
imprimer,  publier  les  ouvrages  qui  ont  contribué 
à  éclairer  l'esprit  humain. 

Voilà  ce  qui  s'opère  en  Angleterre  pour  les  au- 
teurs et  le  public,  par  des  acies  que  l'on  nomme 
tutélaires,  ce  qui  se  faisait  autrefois  en  France 
par  les  privilèges  que  le  roi  accordait,  et  ce  qui 
sera  dorénavant  fixé  par  une  loi  ;  moyen  beau- 
coup plus  sage  et  le  seul  qu'il  convienne  d'em- 
ployer. 

Les  auteurs  dramatiques  demandent  à  être,  les 
premiers,  l'objet  de  cette  loi. 

Il  nous  paraît  que  cette  demande  est  fondée  sur 
les  maximes  les  plus  claires  de  la  justice;  les 
comédiens  sont,  pour  les  auteurs  dramatiques,  ce 
que  les  imprimeurs  et  les  linraires  sont  pour  les 
écrivains;  les  uns  et  les  autres  transmettent  au 
public  les  pensées  des  hommes  de  génie,  à  cette 
différence  près  que  les  comédiens  sont  bornés  à 
l'enceinte  du  théâtre  sur  lequel  ils  jouent,  et  que 
les  autres  n'ont  que  le  monde  pour  limites. 

Quant  aux  auteurs  vivants,  leur  propriété  doit 
être  considérée  sous  plusieurs  aspects;  les  uns 
ont  pu  passer  des  actes  translatifs  de  toute  leur 
propriété,  de  manière  que  leurs  ouvrages  soient 
devenus  celle  des  comédiens  auxquels  ils  l'ont 
cédée. 

Les  autres  n'ont  vendu  que  la  faculté  de  jouer 
leurs  pièces,  et  sont  libres  de  traiter  sur  la  même 
faculté  avec  toutes  les  autres  troupes  de  comé- 
diens qui  s'établiront  ou  qui  sont  établies. 

C'est  aux  tribunaux  à  juger  la  valeur  des  actes 
qui  ont  été  passes. 

Mais  il  est  une  autre  classe  d'auteurs  :  ce  sont 
ceux  qui,  sous  l'empire  d'un  privilège  exclusif 
et  d'un  règlement  injuste,  ont  vu  les  comédiens 
français  conquérir  leur  propriété  et  en  devenir 
les  héritiers  anticipés. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  quatre  officiers  du 
roi  s'étaient  empares  de  la  législation  du  théâtre, 
et  avaient  soumis  les  auteurs  dramatiques  à  un 
règlement  auquel  ces  derniers  avaient  été  forcés 
de  consentir,  parce  qu'ils  n'avaient  aucun  moyen 
d'obtenir  un  meilleur  sort. 

Ce  règlement,  enté  sur  un  autre  règlement, 
porte  que  toute  pièce  qui  n'aura  pas  produit 
1,5U0  livres  de  recette  en  hiver,  et  1,000  livres 
en  été,  appartiendra  aux  coinédiens. 

Quelques  auteurs  dramatiques  n'ont  point  été 
la  victime  d'une  loi  si  bizarre;  et  quand  le  pri- 
vilège exclusif  aura  péri  comme  tous  les  autres 
abus,  ils  pourront  porter  librement  sur  tous  les 
théâtres  le  fruit  de  leurs  veilles. 

Mais  d'autres,  en  très  grand  nombre,  ont  vu 
leur  propriété  sortir  de  leurs  mains,  et  par  une 
espèce  de  droit  de  conquête  passer  dans  celles  des 
comédiens  :  la  loi  leur  rendra  ce  qu'on  n'a  pas 
pu  leur  ravir,  ce  qui  est  une  véritable  spoliation 
que  rien  ne  peut  légitimer. 

Certes  il  n'y  a  aucune  justice  dans  cette  dispo- 
sition réglementaire;  car  c'est  faire  dépendre  une 
chose  sacrée,  la  propriété,  de  la  fantaisie,  de  la 


négligence,  des  manœuvres  de  ceux  qui  ont  in- 
térêt de  l'envahir.  On  sait  très  bien  qu'il  y  a  beau- 
coup de  moyens  d'exciter,  de  ménager  la  curio- 
sité du  public,  et  de  soutenir  ou  de  faire  tomber 
une  pièce,  ce  que  les  comédiens,  toujours  heu- 
reux en  expressions  palliatives,  appellent  dans 
les  règles. 

C'était  déjà  beaucoup  que  ce  règlement  déter- 
minât la  quotité  qu'aurait  un  auteur  dans  la  re- 
cette que  pro  luit  sa  piè  e  ;  car  c'était  faire  pour 
lui  un  contrat  que  lui  seul  a  le  droit  défaire  avec 
les  comédiens,  et  sa  misérable  part  était  le  sep- 
tième. 

Mais  c'est  le  comble  de  l'injustice  que  de  lui 
dire  :  Si  les  comédiens  jouent  lâchement  vutre 
pièce;  s'ils  la  placent  à  un  jour  oîi  le  public  est 
entraîné  à  d'autres  amusements  ;  s'ils  la  joignent 
à  une  pièce  qui  éloigni^  les  spectateurs  ;  enfin, 
tous  ces  si  que  la  malveillan-e  ou  l'intérêt  rend 
non  seulement  très  probables,  mais  très  fré  luents, 
c'en  est  f  lit  de  votre  propriété.  Il  n'a  pas  pu 
exister  une  loi  pareille,  elle  ne  peut  pas  être  re- 
connue, elle  ne  peut  pas  avoir  d'effets;  c'est 
beaucoup  trop  que  les  comédiens  en  aient  joui, 
elle  ne  peut  plus  leur  servir  de  titre.  L'auteur 
n'a  point  perdu  sa  propriété  par  un  règlement 
aussi  injuste.  Il  a  le  droit  de  reprendre  sa  pièce, 
et  d'empêcher  qu'on  la  joue  sans  son  consente- 
ment. 

Il  y  a  plus  ;  tout  favorable  que  leur  fût  ce  rè- 
glement, les  comédiens  l'ont  violé.  Ils  y  ont 
manqué  de  la  manière  la  plus  étonnante,  et  par 
là  ils  auraient  rendu  nuls  les  eftets  de  la  loi  la 
mieux  établie. 

La  recette  devait  être  moindre  de  1,500  livres 
en  hiver,  et  de  1,000  livres  en  été  ;  il  fallait,  pour 
calculer  la  recette,  joindre  les  loges  à  l'année  au 
produit  de  la  distribution  des  billets  :  on  a  mis 
celles-là  à  part  pour  ne  compter  que  la  recette 
des  autres  ;  ainsi  on  a  enfreint  le  règlement  pour 
dépouiller  plus  sûrement  les  auteurs. 

T'Iles  sont,  Messieurs,  les  raisons  qui  nous 
décident  pour  la  pétition  des  auteurs  drama- 
tiques. 

L'intérêt  des  comédiens  eût  été  d'y  consentir 
et  de  se  joindre  aux  auteurs  de  cette  pétition  pour 
solliciter  votre  décret.  Leur  existence,  leurs 
talents,  l'habitude  du  public  leur  répondent 
qu'avec  quelques  efforts,  ils  auront  un  avantage 
décidé  sur  leurs  concurrents.  Us  seront  à  la  place 
où  ils  doivent  être,  encourageant  les  productions 
littéraires  par  les  charmes  dont  ils  les  parent, 
jouissant  de  leurs  talents  que  l'infériorité  de  leurs 
émules  fera  davantage  ressortir,  formant  des 
contrats  libres  avec  les  auteurs,  et  cessant  de 
commencer  par  être  des  usurpateurs  heureux 
pour  devenir  des  propriétaires  légitimes,affranchis 
enfin  de  ce  servage  avilissant  pour  les  arts,  et 
n'étant  plus  que  sous  l'inspection  sage  des  ma- 
gistrats du  peuple. 

Je  ne  sais  pas.  Messieurs,  si  je  dois  vous  en- 
tretenir d'une  réclamation  acccessoire  faite  pour 
soutenir  la  prétention  des  comédiens,  et  qui  ne 
me  paraît  qu'offensante  pour  eux  ;  c'est  la  récla- 
mation de  personnes  qui  se  diseat  créanciers  du 
Théâtre-Français. 

On  ne  conçoit  guère  ce  que  peut  faire,  dans 
une  question  de  cette  nature,  l'intervention  des 
créanciers.  Si  la  destruction  des  privilèges,  si  le 
renverseineat  de  tous  les  abus  avaient  tenu  à 
l'inquiétude  des  créanciers  de  ceux  qui  vivaient 
de  privilèges  et  d'abus,  il  se  serait  opéré  peu  de 
réformes . 

Les  comédiens  ont  des  engagements,  ils  y  sa- 
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tisferont  ;  leur  état,  loin  de  diminuer  par  la  con- 
currence et  la  liberté,  doit  augmenter  par  l'ému- 
lation et  le  perfectionnement  d(^s  talents;  pourqnoi 
leurs  créanciers  doutent-ils  des  efforts  qu'ils  feront 
et  des  moyens  qu'ils  auront  pour  attirer  le  public 
à  leur  beau  spectacle?  Longtemps  encore,  ou 
pour  mieux  dire,  toujours,  les  comédiens  qui  ont 
un  établissement  tout  formé,  qui  ont  des  talents 
distingués,  qui  ont  montré  un  zèle  auquel  nous 
nous  plaisons  à  rendre  justice,  auront  de  grands 
avantages  sur  leurs  concurrents  ;  et  si  les  créan- 
ciers n'ont  pu  raisonnablement  compter  que  sur 
la  fidélité  et  les  talents  do  leurs  débiteurs,  ils 
n'ont  rien  perdu  des  sûretés  sur  lesquelles  ils  ont 
spéculé. 

Je  n'ai  plus  qu'à  vous  parler  d'une  disposition 
de  police  que  vous  trouverez  dans  le  projet  de 
décret  que  je  vous  propose. 

Sans  doute,  vous  avez  été  souvent  scandalisés 
de  ces  satellites  armés  qui  sont  dans  l'intérieur 
des  salles  de  spectacle,  et  qui  mettent  les  signes 
de  l'esclavage  et  de  la  contrainte  à  côté  des 
plaisirs  paisibles  des  citoyens. 

11  faut  sûrement  que  le  bon  ordre  et  la  tran- 
quillité régnent  dans  ces  lieux  où  beaucoup 
d'hommes  se  rassemblent  ;  il  peut  être  quelque- 
fois nécessaire  d'employer  la  force  publique  pour 
calmer  des  gens  qui  cherchent  à  mettre  le  trouble 
et  pour  faire  observer  les  règlements  ;  mais,  pour 
cela,  il  n'est  pas  nécessaire  que  des  baïonnettes 
entourent  les  spectateurs,  et  que  tous  les  yeux 
rencontrent  les  signes  de  la  détianct;  de  l'autorité 
armée.  Des  officiers  civils  dans  l'intérieur  de  la 
salle  et  une  garde  extérieure  qui  puisse  être  par 
eux  requise  au  besoin,  voilà  toutes  les  précau- 
tions que  l'ordre  public  réclame,  que  la  raison 
autorise  et  que  le  régime  de  la  liberté  puisse 
permettre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  Con- 
stitution m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

M  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre  pu- 
blic, et  y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  les 
genres,  en  faisant,  préalablement  à  l'établisse- 
ment de  son  théâtre,  sa  déclaration  à  la  munici- 
palité des  lieux. 

Art.  2. 

«  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq 
ans,  et  plus,  sont  une  propriété  publique  et  peu- 
vent, nonobstant  tous  anciens  privilèges,  qui 
sont  abolis,  être  représentés  sur  tous  les  théâtres 
indistinctement.  » 

Art.  3. 

«  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pour- 
ront être  représentés  sur  aucun  théâtre  public, 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le  con- 
sentement formel,  et  par  écrit,  des  auteurs,  sous 
peine  de  confiscation  du  produit  total  des  repré- 
sentations au  profit  des  auteurs. 

Art.  4. 

«  La  disposition  de  l'article  3  s'appliqne  aux 
ouvrages  déjà  représentés,  quels  que  soient  les 
anciens  règlements;  néanmoins,l(S  actes  qui  au- 
raient été  passés  entre  des  comédiens  et  des  au- 
teurs vivants,  ou  des  auteurs  morts  depuis  moins 
de  cinq  ans,  seront  exécutés. 

Art.  5. 

«  Les' héritiers  ou  les  cessionnaires  des  au- 


teurs seront  propriétaires  de  leurs  ouvrages,  du- 
rant l'espace  de  cinq  années,  après  la  mort  de 
l'auteur. 

Art.  6. 

«  Les  entrepreneurs,  ou  les  membres  des  diffé- 
rents théâtres  seront,  à  raison  de  leur  état,  sous 
l'inspection  des  municipalités;  ils  ne  recevront 
des  ordres  que  des  officiers  municipaux,  qui  ne 
pourront  pas  arrêter  ni  défendre  la  représenta- 
tion d'une  pièce,  sauf  la  responsabilité  des  au- 
teurs et  des  comédiens,  et  qui  ne  pourront  rien 
enjoindre  aux  comédiens  que  conformément  aux 
lois  et  aux  règlements  de  police,  règlements  sur 
lesquels  le  comité  de  Constitution  dressera  inces- 
samment un  projet  d'instruction.  Provisoirement 
les  anciens  règlements  seront  exécutés. 

Art.  7. 

«  Il  n'y  aura  au  spectacle  qu'une  garde  exté- 
rieure, dont  les  troupes  de  ligne  ne  seront  point 
chargées,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  les  officiers 
municipaux  leur  en  feraient  la  réquisition  for- 
melle. Il  y  aura  toujours  un  ou  plusieurs  offi- 
ciers civils  dans  l'intérieur  des  salles,  et  la  garde 
n'y  pénétrera  que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publi- 
que serait  compromise,  et  sur  la  réquisition  ex- 
presse de  l'officier  civil,  lequel  se  conformera 
aux  lois  et  aux  règlements  de  police.  Tout  ci- 
toyen sera  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'officier 
civil.  » 

Un  membre  demande  l'impression  du  rapport. 
L'Assemblée  l'ordonne. 

M.  îlladîer  de  Slonjau.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  décret. 

Quelques  membres,  à  gauche,  appuient  la  ques- 
tion préalable. 

M.  de  Alirabeau.  J'ai  cru  devoir  attendre, 
pour  prendre  la  parole,  que  quelqu'un  eût  parlé 
contre  le  projet  du  comité.  J  entends  demander 
la  question  préalable  ;  pour  peu  qu'elle  soit  ap- 
puyée, je  demande  à  parler. 

{On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Tablié  Manry.  Je  n'ai  point  demandé  la 
parole  pour  discuter  les  articles  du  projet  du  co- 
mité; une  pareille  matière  ne  peut  jamais  être  un 
objet  de  délibération  pour  les  ecclésiastiques. 
Sans  m'écarter  du  silence  le  plus  absolu  sur  ce 
projet,  j'ai  cru  cependant  qu'il  importail  que  je 
demandasse  la  parole  pour  déclarer  que  les  ecclé- 
siastiques se  regardent  comme  incompétents 
dans  cette  matière. 

M.  IlewbelI.Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  On  ne  monte  point  à  cette  tribune 
en  qualité  d'ecclésiastique. 

M.  l'abbé  Manry,  J'ai  cru,  et  je  m'honore  de 
le  répéter,  que  ncus  étions  incompétents  pour 
opiner  en  pareille  matière,  et  que  je  pouvais  an- 
noncer, au  nom  de  mes  collègues  membres  de 
cette  A-semblée,  que  nous  n'y  prenions  aucune 
part,  pardonnez  cette  opinion  de  scrupule  dans... 
(On  entend  quelques  éclats  de  rires  mêlés  d'applau- 
dissements.) Pardonnez,  dis-je,  celte  opinion  de 
scrupule  dais  un  jour  où  vous  avez  bien  vciulu 
rendre  un  décret  contre  les  scrupules.  La  seule 
observation  à  laquelle  j'ai  voulu  me  réduire,  et 
I,  à  laquelle  tout  bon  citoyen  doit  rendre  hommage, 
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c'est  que  le  comité  de  Constitution,  qui  a  voulu 
rassurer  la  confiance  des  auteurs  dramatiques,  eu 
disant  qu'Userait  libre  atout  citoyen  d'élever  un 
théâtre  public  d'après  le»  règles  pa'riicuiières  qu'il 
se  proposait  de  présenter  à  l'Assemblée,  a  ajouté 
qu'en  atienlant,  les  théâtres  seraient  soumis  au 
règlement  de  police  :  or,  j'ai  l'houoeur  de  vous 
prévenir  que  les  théâtres  ne  sont  soumis  à  aucun 
règlement  de  police.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Je  vais,  selon  mon  usage,  prouver  ce  que  j'ai 
avancé. 

Je  sais  que  l'état  des  comédiens,  et  ce  qu'on 
appelle  spectacle  est  soumis  aune  police;  mais 
je  crois  savoir  que  depuis  quelque  temps,  et  vous 
en  savez  l'époque,  les  pièces  de  théâtre  ne  sont 
soumises  à  aucune  police.  Il  y  avaitaiitrefuisdans 
le  royaume,  c'était  dans  un  temps  oii  nous  étions 
barbares,  comme  sous  Louis  XIV,  il  y  avait,  dis- 
je,  des  censeurs  qui  empêchaient  qu'on  ne  repré- 
sentât rien  qui  fût  contraire  ni  aux  mœurs  ni  aux 
lois. 

Je  ne  vois  pas  que  cet  usage  existe  dans  notre 
nouvelle  Constitution;  je  ne  vois  cependant  pas 
non  plus  qu'il  puisse  être  avantageux  pour  l'As- 
semblée d'accorder  cette  liberté  qui  pourrait  l'ex- 
poser à  se  voir  jouer  elle-même.  Je  ne  prétends 
pas  pour  cela  demander  des  censeurs,  ni  indi- 
quer à  votre  sagesse  le  degré  de  liberté  que  vous 
devez  accorder  aux  auteurs.  Il  serait  cependant 
nécessaire  qu'il  existât  une  loi  de  police  pour 
empêcher  d  outrager  les  mœurs,  la  religion  et  le 
gouvernement.  Il  importe  de  prévenir  les  écarts 
de  l'imagination.  Je  supplie  donc  l'Assemblée 
d'examiner,  en  adoptant  ce  décret,  s'il  est  possible 
de  laisser  provisoirement  la  composition  des  pièces 
sans  police.  Je  répète  que  je  ne  décide  rien,  parce 
que  je  ne  puis  prendre  aucune  part  à  la  délibéra- 
tion. 

M.  de  Hlirabean.  Il  m'a  été  difficile  de  devi- 
ner si  le  préopiijant  était  monté  à  la  tribune  pour 
son  plaisir  ou  pour  le  nôtre.  (On  applaudit.)  Il 
nous  a  très  bien  dit,  et  avec  beaucoup  d'esprit, 
que,  comme  ecclésiastique,  il  ne  pouvait  mon- 
ter à  la  tribune,  et  on  pouvait  lui  répon  ire  qu'en 
effet  on  n'y  était  jamais  comme  ecclésiastique. 
(un  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 

Plusieurs  voix  dans  la  partie  droite  :  Cela  ne 
vaut  rien. 

M.  de  Mirabeau.  J'entends  très  bien  : 
Cela  ne  vaut  rien.  Je  suis  de  votre  avis  si  vous 
pensez  que  j'ai  voulu  faire  une  épigramme; 
mais  si  j'ai  voulu  rappeler  un  principe  qui  con- 
damne à  l'abrurdité  quiconque  voudrait  arguer 
de  la  compétence  ou  de  la  non-compétence 
des  erclésiastiques  dans  cette  Assemblée,  j'ai  dit 
une  vérité  incontestable.  Au  reste,  Je  préopinant, 
s'il  ne  pouvait  pas  paraître  à  la  tribune  comme 
ecclésiastique,  aurait  pu  y  paraître  comme  aca- 
démicien (car  il  y  a  encore  des  académiciens),  ou 
comme  censeur  royal  (car  les  censeurs  royaux  ne 
sont  pas  encore  supprimés...) 

M.  l'abbé  iMfaary.  Je  ne  suis  censeur  public 
que  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  de  llirabean.  Je  ne  cherche  point  à 
répondre  à  aucune  objeciion  de  M.  l'abbé 
Maury  ;  car,  sans  doute,  il  n'a  pas  eu  la  préten- 
tion den  faire.  Je  lui    témoignerai   seulement 


ma  reconnaissance  pour  l'avis  sage  qu'il  a  bien 
voulu  nous  donner,  afin  de  prévenir  les  écarts 
de  l'imagioatio!)  des  auteurs  :  nous  le  sup- 
plions d'être  aussi  tranquille  sur  les  Melitus  que 
nous  le  sommes  sur  les  Socrates. 

Quant  à  la  seule  chose  qui  aurait  pu  paraître 
une  objection,  celle  de  la  licence  qui  [pourrait  ré- 
sulter de  permettre  à  tout  citoyen  d'élever  un 
théâtre,  il  serait  fort  aisé  d'enchaîner  toute  espèce 
de  liberté  en  exagérant  toute  espèce  de  danger; 
car  il  n'est  point  d'acte  d'où  la  licence  ne  puisse 
résulter.  La  force  publique  est  destinée  à  la  ré- 
primer, et  non  à  la  prévenir  aux  dépens  de  la  li- 
nerté. 

Quand  nous  nous  occuperons  de  l'instruction 
publique,  dont  le  théâtre  doit  faire  partie;  quand 
nous  nous  occuperons  d'une  loi,  non  sur  la  li- 
berté de  la  presse,  mais  sur  tes  délits  de  la  liberté 
de  la  presse,  car  c'est  ainsi  qu'il  faut  s'expliquer 
pour  être  coaséquetit  aux  principes,  alors  ou  verra 
que  les  pièces  de  théâtre  peuvent  être  transfor- 
mées en  une  morale  très  active  et  très  rigoureuse. 
Quoi  qu'il  en  soit,  où  il  n'y  a  pas  d'objection  il  ne 
faut  pas  de  réponse. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  de  FoUeville.  L'Assemblée  dérive  insen- 
siblement de  ses  principes.  Elle  a  solennellement 
renoncé  à  tout  esprit  de  conquête;  cependant 
après  la  conquête  facile  de  la  Bastille,  elle  a  passé 
à  la  conquête  commode  des  biens  du  clergé. 

Vn  membre  :  Je  demande  que  M.  de  Folleville 
soit  rappelé  à  l'ordre, 

M.  de  Folleville.  Aujourd'hui  elle  veut  passer 
à  la  conquête  des  biens  du  théâtre  dit  autrefois 
français,  et  aujourd'hui  de  la  nation.  Si  tout  cela 
n'était  que  des  privilèges,  on  devrait  bien  suppri- 
mer aussi  les  concessions  de  terrain,  et  enfin  les 
privilèges  de  la  librairie  ;  car  un  marché  entre  un 
comédien  et  un  auteur  est  le  même  que  celui 
entre  un  auteur  et  un  imprimeur.  L'un  imprime 
en  caractères  et  l'autre  fait  valoir  par  la  décla- 
mation. 

Je  demande  donc  que,  conformément  aux  droits 
de  l'homme,  les  comédiens  ne  puissent  être  dé- 
pouillés qu'après  une  indemnité  préalable.  Sans 
les  grands  comédiens,  les  grands  auteurs  n'au- 
raient pas  fait  merveille;  et  il  y  a  beaucoup  de 
pièces  où  l'acteur  est  plus  recbmmandable  que 
l'auteur. 

Un  membre.  Si  l'Assemblée  doit  s'occuper  au- 
jourd'hui d'une  loi  de  police  sur  les  spectacles, 
je  demande  que  tout  citoyen,qui  établira  un  théâ- 
tre, soit  tenu  de  donner  le  cinquième  du  produit 
net  aux  pauvres. 

M.  Liavie.  Il  me  semble  que  l'article  de  police 
n'est  pas  assez  sûr.  Lorsqu'il  y  aura  du  tumulte 
au  spectacle,  que  pourra  faire  un  officier  muni- 
cipal? Il  sera  sans  moyens  pour  réprimer  le  tu- 
multe; car  on  sera  maître  de  l'empêcher  de  sortir. 

M.  de  Mirabeau.  Uue  salle  de  jeux  publics, 
hérissée  de  baïonnettes,  est  un  spectacle  qu'il  faut 
repousser  avec  horreur. 

M.  Rœderer.  Depuis  un  an,  on  a  introduit  à 
Metz,  ville  très  peuplée,  ville  de  garnison,  l'usage 
de  n'avoir  qu'une  garde  extérieure;  le  bon  ordre 
n'a  jamais  été  troublé  ;  et  je  crois  que  cette  épreuve, 
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encore  justifiée  par  l'expérience  de  tous  les  pays 
libres,  suffit  pour  nous  faire  adopter  le  projet.  {On 
applaudit.) 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Robespierre.  Rien  ne  doit  porter  atteinte 
à  la  libertt'  ues  théâtres,  et  cependant  l'article  6 
du  comité  la  détruit.  Ce  n'est  pas  assez  que  beau- 
coup de  citoyens  puissent  élever  des  théâtres,  11 
ne  faut  pas  qu'ils  soient  soumis  à  une  inspeciion 
arbitraire.  L'opinion  publique  est  seule  juge  de 
ce  qui  est  conforme  au  bien.  Je  ne  veux  donc  pas 
que,  par  une  disposition  vague,  on  donne  à  un 
officier  municipal  le  droit  d'adopter  ou  de  rejeter 
tout  ce  qui  pourrait  lui  plaire  ou  lui  déplaire  ; 
par  là  on  favorise  les  intérêts  particuliers  et  non 
les  mœurs  publiques. 

Je  conclus  à  ce  que  l'on  ajourne  tout  le  projet, 
plutôt  que  d'adopter  le  sixième  article. 

M.  lue  Chapelier.  Je  loue  extrêmement  les  in- 
tentions du  préopinant;  elles  sont  les  nôtres. 

M.  Robespierre.  Il  ne  suffit  pas  de  les  louer, 
il  faut  les  adopter. 

M.  t.e  Chapelier.  S'il  arrive  qu'on  représente 
des  pièces  qui  blessent  les  mœurs  ou  la  religion, 
il  faut  bien  que  les  auteurs  et  les  comédiens  soient 
responsables.  C'est  ce  que  porte  l'article  6;  il 
porte  aussi  que  l'officier  municipal  ne  pourra 
rien  ordonner  que  conformément  aux  lois;  ainsi 
rien  n'attente  au  droit  qu'a  tout  citoyen  de  faire 
représenter  une  pièce. 

M.  Robespierre.  Je  demande  à  répondre  un 
seul  mot. 

(L'ajournement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable). 

M.  Delandine.  Je  demande  par  amendement 
que  la  propriété  de  l'auteur  soit  conservée,  après 
sa  mort,  à  ses  héritiers  pendant  dix  ans,  au  lieu 
de  cinq. 

(Les  amendements  sont  rejetés.) 

(Le  projet  présenté  par  le  comité  de  Constitu- 
tion est  décrété.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  des  domaines  relatif  au  Clermon- 
tois. 

M.  Geoffroy,  rapporteur.  En  prescrivant  à  vo- 
tre comité  des  domaines  de  vous  rendre  compte 
de  ce  qui  regarde  le  Clermontois... 

M.  l'abbé  ABaiiry.  Celte  affaire  mérite  un  sé- 
rieux examen  et  entraînera  sans  doute  une  longue 
discussion.  Comme  le  temps  ne  nous  permettrait 
pas  de  la  terminer  aujourd'hui,  je  demande  qu'elle 
soit  renvoyée  à  un  autre  jour. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  9  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  D'ANDRÉ,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  \k  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.   les  secrétaires  donne   lecture  des 
procès-verbaux  des  deux  séances  de  la  veille  qui    ^ 
sont  adoptés.  m 

M.  Ronclie  fait  la  motion  qu'un  exemplaire 
in-^"  du  procè'-verbal  des  séances  de  l'Assem- 
blée soit  incessamment  délivré  à  chacun  de  ses 
membres. 

L'Assemblée  nationale  décrète  cette  motion 
et  accorde  à  l'imprimeur  un  délai  de  quinzaine 
pour  commencer  cette  livraison. 

M.  Canins,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  la  vente  de  biens  nationaux  à  différentes 
municipalités  du  département  de  Saône-et-Loire. 
Il  présente  le  projet  du  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fuit  par  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  des  soumissions  faites  par  les  muni- 
cipalités de  Chalon-sur-Saône,  de  Cuisery,  Tour- 
mes,  Gergy,  Saint-Martin-des-Ghamps,  Pontoux, 
MarnayetChaigny,  département  de  Saône-et-Loire, 
en  exécution  (les  délibérations  prises  par  le  con- 
seil général  de  leur  commune,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir  entre 
autres  domaines  nationaux  ceux  dont  les  états 
sont  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdils  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  les  biens  ci-dessus  mentionnés, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de, 

savoir  : 

«  A  la  municipalité  de 
Chalon-sur-Saône,  pour 
la  somme  de 355,6131.    6  s.  2  d. 

c  A  celle  de  Cuisery  pour 
la  somme  de 78,186       8      6    » 

«  A  celle  de  Tourmes 
pour  la  somme  de 180,220       »        » 

«  A  celle  de  Gergy  pour 
la  somme  de 37,914       »        » 

«  Acelle  deSaini-Martin- 
des-Champs  pour  la  somme 
de 04,112       8 

A  celle  de  Pontoux  pour 
la  somme  de 3,865       8        •> 

«  Acelle  deMarnaypour 
la  somme  de 13,904       »        i> 

«  AcelledeChaigny  pour 
la  somme  de 124,238    18 

Total 858,0341.    8  s.  8d. 


«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
culiers qui  sont  annexés  à  la  minute  du  piocès- 
verbal  de  ce  jour.» 

(Ce  décret  e.-t  adopté.) 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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M.  Camus  informe  l'Assemblée  de  la  rapidité 
avec  laquelle  les  ventes  de  biens  nationaux  se  font 
dans  plusieurs  départements  depuis  les  derniers 
décrets  relatifs  à  leur  aliénation. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  une  note  contenant  la  liste  des  dé- 
crets auxquels  le  roi  a  accordé  sa  sanction  ;  voici 
cette  note  : 

«  Lk  roi  a  donné  sa  sanction,  le  15  de  ce  mois: 

«  1«  A  trente  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
des  1,  5,  6,  7,  8,  9  et  29  décembre,  relatifs  à  la 
vente  des  biens  nationaux  aux  municipalités  de 
Tours,  Neuville-aux-Loges,  Friguicourt,  0'  léans, 
Dijon,  Lux,  Gémeaux,  Genlis,  Spoy,  Rungis, 
Bourges,  Jugières,  Paris,  Mantes,  Barey,  Tours, 
Chaume,  Langeais,  Fublames,  Trocy,  Moissy-Gra- 
mayel,  Valenciennes,  Villedubert,  Giiartres,  Ger- 
maine, Braye-Saint-Gbristophe,  Lanneray,  Ver- 
vins  et  Bourges  ; 

■I  2°  Au  décret,  du  27  du  même  mois  de  dé- 
cembre, relatif  à  la  création  d'un  régiment  d'in- 
fanterie et  d'un  régiment  de  cavalerie  de  trois 
escadrons  ; 

"  3"  Au  décret,  du  29,  relatif  aux  travaux  à 
faire  dans  le  port  de  Cherbourg; 

«  4°  Au  décret,  du  même  jour,  relatif,  tant  à 
la  suppression  du  conseil  de  la  marine  et  des 
places  de  directeurs  et  d'intendants  des  bureaux 
de  la  marine,  qufà  l'organisation  de  ses  bureaux; 

«  5°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
rentes  perpétuelles  actuellement  à  la  charge  de 
rÊut,  tant  celles  constituées  sur  le  clergé,  sur  les 
pays  d'Etat  pour  le  compte  du  roi,  qu'autres  af- 
fectées ci-devant  sur  les  différentes  caisses  pu- 
bliques ; 

«  6"  Au  décret,  du  18  du  même  mois,  relatif 
au  jugement  du  sieur  Trouard,  ci-devant  de 
RioUes  ; 

«  7°  El  enfin  au  décret  du  31,  relatif  aux  dé- 
signation?, estimations  ou  évaluations  des  biens 
nationaux,  pour  lesquels  les  municipalités  ont 
fait  leurs  soumissions  avant  le  15  septembre  der- 
nier. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

Signé:  xM.  L.  F.  Duport. 

«  Paris,  le  11  janvier  1791. « 

M.  Briois-Beaametz,  au  nom  du  comité 
des  finances.  Votre  comité  des  pensions  a  renvoyé 
à  celui  des  finances  une  affaire  dont  tout  nous 
fait  une  loi  de  vous  entretenir  sans  délai.  Il  est 
doux  d'avoir  à  vous  remettre  sous  les  yeux  un 
nouvel  exemple  de  cette  prédilection  avec  laquelle 
les  hommes  d'un  mérite  rare  ont  aimé  à  choi?ir 
la  France  pour  leur  patrie  adoptive,  considérant 
la  capitale  de  ce  bel  empire  comme  la  métropole 
de  l'univers  savant  ;  mais  la  France,  déjà  si  bien 
traitée  par  la  nature,  offrira  désormais  au  génie 
l'attrait  le  plus  digne  de  lui,  la  liberté  et  l'estime 
inappréciables  d'un  peuple  qui  a  secoué  tous  les 
préjugés,comme  il  a  rompu  toutes  les  servitudes. 
C'est  de  M.  de  la  Grange  que  nous  avons  à  vous 
entretenir,  et  le  nom  de  cet  incomparable  géo- 
mètre est  au-dessus  de  tout  éloge.  M.  de  la  Grange 
né  à  Turin  d'une  famille  française  d'origine,  fut 
ailiré  à  Berlin  par  Frédéric  II;  il  y  jouissait  d'un 
traitemeul  de  huit  mille  livres.  Après  la  mort  du 
roi  de  Prusse,  l'impératrice  de  Russie  et  le  roi  de 
Aaples  firent  à  M.  de  la  Grange  les  offres  les  plus 
avantageuses  pour  le   fixer  dans  leurs  Etats.  Il 


préféra  le  séjourde  la  France,  et  laissa  pressentir 
ses  intentions  à  notre  ambassadeur.  Le  roi,  ins- 
truit par  pon  ministre  des  dispositions  de  l'illus- 
tre géomètre,  lui  fit  offrir  un  traitement  annuel 
de  6,000  livres,  que  M.  de  la  Grange  accepta.  A 
son  arrivée,  le  roi  lui  fit  remettre  une  somme 
de 4,000  livres  pour  les  frais  de  son  déplacement, 
et  le  philosophe  non  moins  sensible  à  cette  atten- 
tion qu'il  n'avait  pas  sollicitée,  que  modéré  dans 
ses  désirs,  répondit  à  l'ami  qui  lui  apportait  l'or- 
donnance :  Voilà  qui  est  bien  ;  mais  il  ne  faut  plus 
qu'on  parle  de  moi. 

Votre  comité  des  pensions  a  trouvé  le  mé- 
moire de  M.  de  la  Grange  parmi  la  foule  de  ceux 
qui  lui  ont  été  remis  ;  mais  il  a  distingué  aussi- 
tôt non  seulement  le  nom  du  péti:ionnaire,  mais 
encore  la  nature  de  l'engagement  pris  par  l'Etat. 
Il  a  regardé  la  pension  de  M.  de  la  Grange  comme 
un  traitement  donné  à  un  savant  pour  des  tra- 
vaux actuels  utiles  à  l'Etat,  et  il  a  pensé  que  d'a- 
près l'article  2  du  décret  de  14  aolit  dernier, 
c'était  à  votre  comité  des  finances  à  vous  faire  le 
rapport  de  celte  affaire.  Votre  comité  des  finan- 
ces a  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  même  confon- 
dre le  traité  fait  avec  M.  de  la  Grange  avec  les 
simples  grâces  pécuniaires  accordées  aux  gens 
de  lettres  ;  celles-ci  ne  sont  que  des  encourage- 
ments accordés  au  génie  et  au  talent  pour  les  ser- 
vices qu'ils  rendent  à  l'Etat,  ou  des  récompenses 
des  services  qu'ils  lui  ontrendus. 

M.  de  la  Grange,  au  contraire,  est  en  droit  de  ré- 
réclamer  l'exécution  d'un  contrat  synallagraatique, 
par  lequel  il  reçoit,  de  la  part  de  la  nation,  un  traite- 
ment annuel  de  6.000  livres,  et  de  la  sienne,  il  est 
venus'établir  en  France,  renonçant  au  séjour  de 
Berlin.aux  avantages  dont  il  y  jouissait,  et  à  ceux 
que  plusieurs  Couronnes  se  disputaient  l'honneur 
de  lui  offrir.  Aucun  traité  ne  nous  a  paru  plus 
sacré  que  celui-ci  ;  aucun  ne  peut  être  plus  avan- 
tageux à  la  France,  puisqu'en  échange  de  ses 
dons,  elle  reçoit  des  lumières,  le  plus  grand  pré- 
sent qu'un  homme  puisse  faire  à  ses  sembla- 
bles. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  Joseph-Louis 
de  la  Grange  continuera  de  jouir,  sa  vie  durant, 
d'un  traitement  annuel  de  6,000  livres,  àlui  ac- 
cordé par  le  brevet  en  date  du  20  juillet  1787  ; 
charge  son  comité  des  finances  de  comprendre 
cette  somme  dans  l'état  des  dépenses  publi- 
ques.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Tabbé  Haranlt.  Messieurs,  si  vous  avez  la 
douleur  de  voir  plusieurs  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  se  refuser  ou  montrer  peu  de 
zèle  à  se  soumettre  à  la  loi  du  serment  civique, 
vous  avez  d'une  autre  part  lieu  de  vous  féliciter 
de  l'empressement  d'un  grand  nombre  à  obéir  à 
votre  décret. 

Voici  un  procès-verbal  qui  nous  a  été  adressé 
par  la  municipalité  de  Sézanne,  département  de  la 
Marne,  pour  le  communiquer  à  l'Asseinblée;  elle 
y  reconnaîtra  l'empressement  le  plus  patriotique 
du  clergé  de  cette  ville  à  se  soumettre  à  ses  dé- 
crets, notamment  à  celui  du  serment  civi  lue. 

Le  procès-verbal  annonce  que  dimanche  der- 
nier, vingt  et  un  ecclésiastiques.  M.  le  curé  et  ses 
vicaires  à  leur  tête,  ont  prêté  le  serment  : 
M.  Meslet,  curé;  M.  Seraine,  l'un  des  vicaires; 
M.  Vitu,  principal  du  collège;  M.  Moutier,  fils  de 
mon  collègue,  chapelain  de  Saint-Nicolas,  l'ont 
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fait  précéder  d'un  discours  analogue  à  la  circons- 
tance, où  respiraient  également  la  religion  et  le 
patriotisme.  Avec  eux  étaieat  des  chanoines  et 
chapelains  de  Saint-Nicolas,  des  prêtres  habitués, 
des  religieux  bernardins,  bénédictins  et  autres. 

Je  demande  qu'en  témoignage  de  satisfaction 
de  celte  nouvelle  preuve  de  soumission,  de  zèle 
et  de  patriotisme  dont  la  ville  de  Sézanne  donne 
l'exemple,  l'Assemblée  ordonne  qu'il  en  soit  fait 
mention  honorable  dans  le  procès -verbal. 

(Cette  motioQ  est  adoptée.) 

M.  licbrnn,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose  d'autoriser  la  municipalité  de  Paris  à 
signer  les  contrats  de  constitution  ou  de  recons- 
titution de  rentes  sur  l'Etat.  Il  demande  égale- 
ment que  le  comité  de  Constitution  soit  tenu  de 
proposer  incessamment  la  nouvelle  forme  qui  doit 
être  employée  dans  les  grosses  de  ces  sortes  de 
contrats. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  muni- 
cipalité actuelle  de  Paris  commettra  trois  de  ses 
membres  pour  signer  les  contrats  de  rentes,  cons- 
titués ou  reconstitués  sur  l'Etat. 

«  Charge  son  comité  de  Constitution  de  lui  pro- 
poser la  nouvelle  forme  qui  doit  être  employée 
dans  les  grosses  des  contrats.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  l'organisation  de  la  marine  militaire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  projet 
présenté  par  le  comité  (1). 

M.  Gnalbert.  Messieurs,  je  me  bornerai  à  faire 
quelques  observations  très  courtes  sur  le  projet 
de  décret  qui  vous  a  été  présenté  hier  par  votre 
comité  de  marine. 

Tout  d'abord, il  vous  propose  d'admettre, comme 
aspirants  dans  la  marine,  tous  les  jeunes  citoyens 
qui  se  présenteront  avec  les  connaissances  de  ma- 
thématiques et  d'astronomie,  de  mécanique,  etc., 
qui  sont  nécessaires  pour  l'art  de  la  navigation. 
Je  pense  avec  lui  que  ces  places  doivent  être  ou- 
vertes indistinctement  à  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens; mais  je  crois  qu'il  est  juste  d'eu  limiter 
le  nombre,  si  l'on  veut  leur  assurer  un  avance- 
ment, et  de  ne  les  admettre  aux  places  vacantes, 
qu'après  des  examens  publics  et  au  concours. 

On  propose,  en  second  lieu,  de  supprimer  les 
corvettes;  et  moi,  je  crois  que  les  élèves  feront 
plus  de  progrès  en  six  mois  sur  les  corvettes,  tou- 
jours en  activité,  qu'ils  n'en  feraient  dans  dix- 
huit  mois  sur  les  vaisseaux  de  ligne.  Je  pense 
aussi  qu'il  faudrait  payer  les  aspirants  :  ne  le  pas 
faire,  serait  éloigner  les  citoyens  pauvres,  qui 
auraient  déjà  fait  des  sacrifices  pour  acquérir  les 
connaissances  qu'on  exige  d'eux;  ce  serait  véri- 
tablement établir  l'aristocratie  des  riches.  Je 
trouve  encore  le  service  sur  les  vaisseaux  mar- 
chands inutile  pour  former  les  élèves.  Les  vais- 
seaux emploient  deux  mois,  par  exemple,  à  la 
navigation  d'Amériçjue;  ils  s'établissent  ensuite 
pendant  quatre  mois  dans  un  magasin.  Les  offi- 
ciers passent  ce  temps,  soit  dans  ces  magasins, 
avec  les  armateurs,  soit  à  aller  dans  le  pays  pour 
faire  des  armemi-nts  ;  on  voit  que  ce  temps  serait 
en  pure  perte  pour  les  élèves 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  13  janvier  1791,  au 
matin,  page  193,  le  rapport  de  M.  de  Ctiampagny  et  le 
projet  de  décret  du  comité. 


On  propose  ensuite  d'admettre  au  grade  d'offi- 
ciers tous  les  aspirants  qui  auront  subi  un  exa- 
men, et  qui  compteront  plusieurs  années  de  na- 
vigation. 

Je  demande  qu'on  n'admette  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  que  ceux  qui  auront  l'instruction  parti- 
culièrement nécessaire  à  la  marine  militaire,  ceux 
qui  auront  fait  l'exercice  continuellement  actif 
(i(s  vaisseaux  de  guerre.  La  France  est  la  seule 
puissance  maritime  à  laçiuelle  on  ait  proposé  l'al- 
liance qu'on  voudrait  faire  aujourd'hui  de  la  ma- 
rine marchande  et  de  la  marine  militaire.  Vous 
n'auriez  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  que  les  offi- 
ciers qui  n'auraient  pu  obtenir  la  confiance  des 
armateurs,  le  service  de  la  marine  marchande 
étant  plus  avantageux  pour  le  spéculateur  que 
celui  de  la  marine  militaire.  Ajoutez  à  cet  incon- 
vénient l'injustice  d'exclure  les  enseignes  de  l'a- 
vancement. . .  La  disposition  qui  vous  est  proposée 
d'admettre  les  quartiers-maîtres  aux  places  d'of- 
ficiers me  paraît  infiniment  juste;  mais  l'homme 
qui  n'a  point  d'instruction  théorique,  qui  n'a  pas 
même  la  connaissance  de  la  boussole,  peut-il 
exercer  utilement  les  fonctions  d'officier?  Il  me 
semble  qu'on  pourrait  lui  en  donner  le  grade  et 
le  laisser  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont 
familières. 

On  propose  de  faire  parvenir  au  grade  de  lieu- 
tenants de  marine  militaire,  les  capitaines  de  la 
marine  marchande  qui  auront  24  ans  de  service; 
cette  disposition,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  est  in- 
juste envers  les  enseignes.  Il  faut  que  leur  avan- 
cement soit  invariablement  réglé;  c'est  le  seul 
moyen  d'entretenir  l'émulation.  L'Assemblée  n'a 
pas  l'ait  perdre  leurs  rangs  aux  officiers  de  l'ar- 
mée; je  ne  sais  pas  pourquoi  on  vous  présente  un 
projet  aussi  injuste  pour  la  marine.  Aussi  les 
membres  du  comité  de  marme  n'ont  pour  la  plu- 
part qu'une  faible  connaissance  dans  ces  matières. 
Ceux  qui  avaient  quelque  expérience  s'en  sont  re- 
tirés, et  les  deux  marins  qui  y  sont  restés  ont  été 
d'un  avis  contraire  à  celui  qui  vous  est  proposé. 
Ce  comité  n'a  consulté  que  deux  officiers  de  ma- 
rine :  le  comité  militaire  avait  pris  les  conseils 
de  soixante  officiers  distingués. 

Je  demande  que  le  comité  soit  tenu  de  consul- 
ter des  officiers  généraux,  et  de  soumettre  à  un 
nouvel  examen  le  projet  de  décret  qu'il  vous  a 
présenté,  à  l'effet  de  proposer  ensuite  un  nouveau 
projet  de  décret  plus  favorable  aux  intérêts  de 
l'Etat,  et  plus  analogue  aux  principes  manifestés 
par  l'Assemblée  sur  l'organisation  militaire. 

M.  deVaudreuî!  (1).  Messieurs,  la  faiblesse 
de  mon  organe  étant  cause  que  je  suis  obligé  de 
forcer  ma  voix  pour  me  faire  entendre,  je  ne  puis 
parler  que  fort  peu  de  temps  de  suite.  Je  me  con- 
tenterai de  vous  dire  ce  que  je  pense  sur  quelques 
parties  de  cette  organisation;  et  lorsqu'on  discu- 
tera chaque  partie  du  projet  de  décret,  pré.senté 
par  le  comité  de  marine,  si  je  m'aperçois  que 
ceux  qui  auront  parlé  auront  eu  des  idées  diffé- 
rentes des  miennes  et  qui  n'auront  pas  été  assez 
combattues,  je  demanderai  la  parole  pour  défendre 
mon  opinion. 

Je  pense  que  la  marine  nationale  doit  être 
composée  d'un  nombre  suffisant  d'officiers  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  toujours  alternativement  à  la 
mer,  en  temps  de  paix  ou  dans  les  départements, 
deux  tiers  des  lieutenaLits  et  enseignes  de  vais-, 
seaux  et  l'autre  tiers  à  se  reposer  chez  eux. 

(I)  Nous  empruntons  ce  discours  au  Journal  loyo- 
graphique,  t.  XX,  p.  108. 
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Ceux  qui  seront  occupés  dans  les  départe- 
ments doivent  être  comiiiandés  par  un  officier 
générai. 

Cette  marine  doit  être  fort  exercée  en  temps 
de  paix,  soit  sur  des  escadres  d'évolution,  soit 
sur  des  frégates  en  station  dans  nos  colonies  ou 
sur  le  grand  banc  et  à  la  côte  de  Terre-Neuve, 
pour  protéger  les  pêches,  et  sur  des  flûtes  et  ga- 
barres  employées  le  long  des  côtes  pour  le  trans- 
port de  tout  ce  qui  approvisionne  les  ports. 

Je  pense  que  120  capitaines,  600  lieutenants, 
400  enseignes  de  vais-eaux  seraient  suffisants  en 
temps  de  paix.  Il  faudrait  .«ur  tous  les  bâtiments 
y  armer  beaucoup  d'officiers,  ce  qui  ne  serait 
qu'une  fort  petite  dépense  de  plus. 

Je  pense  qu'il  coQvient  d'avoir  un  corps  d'é- 
lèves dans  les  trois  départements  de  Brest,  Tou- 
lon et  Rochefort.  On  peut  les  appeler  soit  élèves, 
soit  aspirants  ;  mais  le  mot  «  élèves  »  me  paraît 
mieux  désigner  l'état  d'apprentissage  où  ils  sont. 
Il  en  faudrait  100  dans  chaque  département. 

Les  élèves  étant  la  pépinière  des  officiers  de  la 
marine,  on  ne  peut  avoir  trop  d'attention  à  leurs 
mœurs  et  à  leurs  études.  C'est  pourquoi  je  vou- 
drais qu'on  leur  donnât  des  surveillants  qui 
eussent  l'autorité  de  les  punir  et  même  de  les 
renvoyer  à  leurs  parents,  s'ils  étaient  trop  vieux 
pour  espérer  de  les  corriger. 

Je  désirerais  qu'il  y  eût  un  capitaine  de  vais- 
seau, deux  lieutenants  et  deux  enseignes  pour 
les  commander  et  les  surveiller  à  terre,  et  qu'à 
la  mer,  un  officier  de  l'état-major  fût  chargé  de 
les  surveiller. 

L'âge  de  16  à  18  ans  me  paraît  le  plus  conve- 
nablepour  les  recevoir  ;  ils  auraient  eu  le  temps 
d'avoir  leur  éducation  formée  dans  les  collèges  ; 
ce  qui  les  rendrait  beaucoup  plus  propres  à  l'étude 
des  sciences  nécessaires  à  la  marine. 

Les  élèves  doivent  être  reçus  au  concours  ; 
mais  comme  à  cet  âge  ils  ne  peuvent  avoir  qu'un 
commencement  d'étude  dans  les  mathématiques, 
il  conviendrait  d'entretenir  dans  chaque  départe- 
ment trois  maîtres  de  mathématiques,  parmi  les- 
quels il  y  en  aurait  au  moins  un  en  éiat  de  don- 
ner des  cours  publics  de  physique  et  d'astrono- 
mie :  un  maître  de  langue  anglaise  serait  aussi 
fort  nécessaire,  ainsi  qu'un  maître  de  de^sin. 

L'usage  où  l'on  est  d'armer,  tous  les  étés,  dans 
chaque  département,  une  corvette  d'école  pour 
les  jeunes  élèves,  me  paraît  devoir  continuer, 
étant  le  moyen  le  plus  propre  pour  les  former  à 
la  manœuvre.  Mon  avis  est  que  les  élèves  soient 
faits  enseignes  de  vaisseau  après  48  mois  de  na- 
vigation dans  la  marine  militaire. 

Lorsiiue  la  guerre  se  déclarerait,  le'  deux  cents 
premiers  élèves  seraient  faits  enseignes  de  vais- 
seau, sans  examen  ;  mais  lorsque  leur  rang  vien- 
drait pour  être  faits  lieutenants  de  vaisseau,  ils 
seraient  oitligés  d'en  subir  un. 

Il  serait  convenable  de  donner  aux  maîtres  d'é- 
quipages et  aux  maîtres  pilotes  le  titre  d'enseigne 
de  vaisseau. 

Au  moyen  de  cette  augmentation  dans  le  nom- 
bre des  officiers  de  la  marine,  je  crois  que  l'on 
ne  serait  |)as  obligé  d'avoir  recours  aux  places 
de  commerce.  Je  pense  qu'il  est  très  dangereux 
d'amalgamer  ces  cl  ux  corps  ensemble  et  qu'un 
doit  éloigner  de  l'esprit  militaire  celui  du  com- 
merce; le  désir  des  richesses  ne  peut  que  lui 
nuire. 

M.  deLioynes  de  La  Condraye.  Messieurs, 
votre  comité  de  marine  ne  renferme  plus  que 
deux  hommes  de  mer;  il  ne  peut  être  que  com- 


plètement ignorant  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine. Aussi  a-t-on  remarqué  une  extrême  diffé- 
rence entre  le  préambule  du  rapport  et  la  conclu- 
sion. Le  comité  a  dédaigné  de  prendre  l'avis  des 
gens  instruits  et  expérimentés,  il  n'a  consulté 
que  des  hommes  intéressés.  Soi  plan  ne  peut 
donc  être  que  défectueux.  Je  n'entreprendrai 
point  de  le  discuter  en  entier;  ce  serait  une  tâche 
trop  pénible  et  trop  difficile;  mais  il  est  un  ar- 
ticle sur  le  luel  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
présenter  des  observations. 

Il  résulterait  du  projet,  que  tous  les  officiers 
marchands  pourraient  devenir  officiers  de  la  ma- 
rine militaire,  c'osl-à-dire  que  sur  5,550  officiers 
marchands,  il  y  aura  5,550  bons  officiers  mili- 
taires toujours  prêts  pour  la  guerre.  Le  rappor- 
teur de  votre  comité  vous  a  dit  avec  raison  que 
l'exercice  et  l'expérience  pouvaient  seuls  donner 
la  connaissance  des  manœuvres  militaires,  et  il  a 
conclu,  sans  doute  contre  son  avis,  et  d'après  les 
idées  des  autres  membres  au  nom  desquels  il 
parlait,  qu'il  fallait  admettre  dans  la  marine  mi- 
litaire les  officiers  de  commerce,  comme  si  d'une 
école  mauvais  i  on  pouvait  jamais  tirer  des  sujets 
instruits.  C'est  principalement  cette  concurrence 
entre  la  marine  marcnande  et  la  marine  militaire 
que  je  vais  discuter. 

La  marine  marchande  a  toujours  été  étrangère 
à  la  guerre.  L'art  de  l'abordage  ne  peut  s'ap- 
prendre que  par  une  longue  expérience.  Le  petit 
nombre  d'hommes  d'équipage  des  vaisseaux  mar- 
chands exige  un  surcroît  de  précautions  contre 
la  tempête,  précautions  qui  nuisent  dans  les  ma- 
nœuvres de  la  guerre,  et  qui  fait  contracter  aux 
matelots  une  mauvaise  habitude.  Peut-on  dire 
que  des  hommes  qui  ont  des  habitudes  si  diffé- 
rentes sont  propres  à  exercer  également  bien 
toutes  les  fonctions  des  deux  marines?  Lorsque 
la  guerre  oblige  de  réunir  les  vaisseaux  mar- 
chands, il  n'y  a  pas  de  plus  grand  embarras  que 
de  les  tenir  réunis.  L'inquiétude  de  l'abordiige 
l'emporte  sur  la  crainte  de  tomber  entre  les  mains 
de  l'ennemi.  Aussi  les  Anglais  ont-ils  toujours 
établi  une  distinction  entre  les  deux  marines,  et 
les  ont-ils  séparées  par  des  dénominations  diffé- 
rentes... Les  spéculations  de  commerce  sont 
presque  l'unique  but  de  l'officier  marchand  ;  elles 
«ont  une  partie  essentielle  de  son  instruction. 
L'officier  militaire  s'occupe  uniquement  des  ma- 
nœuvres militaires;  une  campagne  lui  donne  plus 
d'expérience  que  quatre  antiées  de  navigation 
n'en  donnent  à  l'officier  marchand. 

Ce  que  l'on  a  craint,  surtout  dans  tous  les 
temps  et  chez  toutes  les  nations,  c'e^t  que  l'esprit 
mercantile  ne  s'introduisît  dans  la  marine  mili- 
taire, qui  ne  doit  avoir  pour  bat  que  la  gloire 
et  la  défense  de  la  patrie.  L'amour  des  richesses 
rend  insensible  à  l'honneur,  et  détruit  l'effet  de 
l'influence  des  grands  exemples...  Les  capitaines 
qui  auront  la  confiance  des  négociants,  préfére- 
ront servir  dans  la  marine  marchande;  ceux  qui 
seront  rejetés  par  les  armateurs  seront  les  seuls 
qui  brigueront  des  places  dans  la  marine  mili- 
taire. Les  capitaines  qui  auront  de  la  réputation 
dans  les  places  de  commerce  ne  quitteront  pas 
leur  état  pour  prendre  un  grade  inférieur  dans 
la  marine  militaire.  Votre  premier  objet  doit  être 
d'entretenir  l'émulation  dans  vos  escadres  tt 
parmi  vos  élèves.  Les  officiers  militaires  ne 
pourront  prétendre  qu'à  l'honneur,  premier  mo- 
bile des  grandes  actions;  ils  ne  partageront  pas 
les  spéculations  de  la  marine  marchande  :  celle- 
ci  doit-elle  partager  les  récompenses  de  la  marine 
militaire  ?  Après  avoir  servi  l'Etat  avec  distinction 
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les  officiers  des  escadres  doivent-ils  être  privés 
de  leur  avancement,  unique  récompense  que 
vous  leur  décernez'?  Vous  avez  le  corps  de  ma- 
rine le  plus  instruit  de  l'Etiropo  ;  n'allez  pas  le 
rendre  le  plus  ignorant  en  détruisant  l'émula- 
tion... Je  me  réserve  de  vous  proposer  dans  un 
autre  moment  un  projet  de  décret. 

Je  dois  vous  parler  un  moment  d'un  mémoire 
publié  par  la  marine  marchande.  Je  ne  me  per- 
mettrai pas  de  répondre  aux  diatribes  indécentes 
qu'il  renferme;  mais  je  réfuterai,  quand  il  en 
sera  temps,  rinculpalion  qui  est  faite  à  la  ma- 
rine militaire  d'avoir  employé  les  armes,  qui  lui 
élaient  conliées  pour  la  délense  de  la  patrie,  à 
vexer  les  négociants.  Je  détie  de  citer  un  seul 
fait  de  ce  genre,  appuyé  de  preuves.  J'ai  servi 
pendant  vingt-trois  ans  dans  la  marine;  j'ai  tou- 
jours vu  la  marine  militaire  fournir  des  secours 
d'hommes  et  de  vivres  au  commerce,  et  protéger 
sa  navigation.  Il  serait  à  désirer  seulement 
qu'elle  séjournât  plus  longtemps  dans  les  rades 
et  dans  les  ports  de  commerce,  ce  qui  rendrait 
les  officiers  militaires  plus  habiles  dans  l'art  de 
protéger  les  convois. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  :  (1) 

Art.  l^"*  Le  corps  des  officiers  de  la  marine 
militaire  sera  entretenu  par  l'Etat  et  sera  toujours 
assez  nombreux  pour  fournir  à  l'armement  des 
vaisseaux  en  temps  de  guerre. 

Art.  2.  Le  corps  sera  partagé  en  différents 
gr ad i  s, savoir  :  enseignes,  lieutenants  et  capitaines 
de  vaisseau,  chefs  d'escadre,  amiraux  et  vice- 
amiraux  ;  et  à  la  suite  il  sera  placé  une  classe 
d'élèves  de  la  marine,  égale  en  nombre  an  quart 
de  la  totalité  des  officiers  des  différents  grades. 

Art.  3>  Tous  recevront  une  solde  de  l'Etat,  mais 
tout  commerce  leur  sera  rigoureusement  inter- 
dit tant  qu'ils  seront  attachés  au  service  de  la 
marine  militaire. 

Art.  4.  Le  nombre  total  des  officiers  des  diffé- 
rents grades  sera  réglé  à  raison  de  ce  qui  est  né- 
cessaire tant  pour  le  commandement  des  vais- 
seaux, que  pour  fournir  quatre  justes  quarts  sur 
chaque  vaisseau  de  ligne  et  sur  chaque  frégate, 
et  deux  sur  les  moindres  bâtiments.  Ainsi  80  vais- 
seaux, 80  frégates  ou  80  autres  bâtiments  exigent 
800  lieutenants  ou  enseignes,  et  environ  170  ca- 
pitaines de  vaisseau. 

Art.  5.  En  temps  de  guerre  le  nombre  des  offi- 
ciers pourra  être  augmenté  de  120,  en  accélérant 
graduellement  l'avance  des  élèves,  et  en  accor- 
dant au  premier  maître  le  grade  d'officier,  sans 
cependant  quitter  leurs  honorables  fonctions, 
leurs  utiles  et  honorables  fonctions  de  maîtres. 

Art.  6.  Les  conditions  exigées  pour  être  admis 
aux  places  d'élèves  de  marine,  seront  :  1°  De  n'a- 
voir aucune  infirmité  ou  difformité  corporelle 
essentielle;  2°  d'être  âgé  de  14  ans  accomplis  et 
non  de  18  ans;  3°  pour  se  présenter  à  un  exa- 
men au  concours,  de  savoir  l'arithmétique,  la 
géométrie  et  les  éléments  de  mécanique,  comme 
une  preuve  de  l'intelligence  de  l'élève  ;  4°  d'avoir 
une  fortune  suffisante  pour  faire  présumer  une 
éducation  honnête  et  les  moyens  de  paraître 
avec  décence  chez  les  différentes  nations  étran- 
gères. 

An.  7.  L(îs  avancements  seront  réglés  aiu'-i 
qu'il  suit  :  L'élève  de  la  marine,  après  6  ans 
de  service,  48  mois  de  mer,  sera  tenu  de  >-ubir 
un  nouvel  examen  pnblic  sur  les  mathématiques, 
la  tactique  navale,  la   mécanique  et  rartillerie, 

.(1)  Ce  projet  de  décret  n'a  pas  été  inséré  au  Moni- 
teur. 


et  sur  les  principes  de  la  construction  et  de  l'as- 
tronomie, à  compter  du  jour  oiî  les  48  mois 
de  mer  et  les  6  ans  de  service  auront  été 
accomplis  :  s'il  ne  peut  satisfaire  à  cet  examen, 
il  sera  tenu  de  remplacer  ce  qui  lui  manquera 
de  théorie  par  3  ans  de  service  d'élève  :  pendant 
ces  3  ans,  il  aura  le  droit  de  se  représenter,  s'il 
a  acquis  l'instruction  prescrite  pour  prendre 
rang  avec  les  nouveaux  promus  :  mais  le  temps 
employé  à  l'étude  et  à  la  théorie  ne  compti  ra 
jamais,  ni  pour  les  décorations,  ni  pour  les  re- 
traites. On  passera  du  grade  d'enseigne  à  celui 
de  lieutenant.  Dans  le  cas  de  remplacement 
pour  les  grades  inférieurs,  nul  ne  pourra  ce- 
pendant y  être  admis  qu'il  n'ait  24  mois  de  mer. 
Le  roi  pourra  choisir  un  tiers  des  enseignes  hors 
rang  pour  leur  conférer  le  grade  de  lieutenant. 
On  suivra  la  même  règle  pour  faire  des  capitaines 
de  vaisseau  ;  mais  le  roi  aura  le  droit  de  choisir 
la  moitié  hors  de  rang  parmi  ceux  qui  auront 
commandé.  Les  officiers  généraux  de  tout  grade 
seront  entièrement  à  la  nomination  du  roi;  mais 
nul  ne  pourra  obtenir  cette  dignité  qu'il  n'ait 
commandé  soit  une  escadre  ou  une  armée. 

Art.  8.  Le  roi  seul  conférera  aux  officiers  le 
commandement  des  vaisseaux  de  l'Etat,  et  il 
pourra  le  lenr  retirer  par  un  ordre  simple. 

Art.  9.  L'officier  général  commandant  en  chef  une 
escadre  un  vaisseau  ou  une  division,  aura  autorité 
de  démonter  un  capitaine  commandant  un  vais- 
seau sous  ses  ordres,  et  aussi  de  pourvoir  au 
commandement  qui  viendra  à  vaquer;  mais  après 
la  campagne  il  sera  tenu  un  conseil  de  guerre 
pour  juger  la  conduite  du  capitaine  qui  aura  été 
démonté. 

Art.  10.  11  sera,  pour  la  formation  des  élèves 
aux  évolutions  de  la  mer,  armé  une  corvette;  et 
le  temps  qu'ils  serviront  dessus  leur  sera  compté 
pour  temps  de  mer. 

Art.  U.  Les  élèves  de  la  marine  auront  des 
écoles  dans  les  trois  ports  de  Brest,  Toulon,  Ro- 
chefort,  ofi  ils  seront  tenus  d'assister  régulière- 
ment. 

Art.  12.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
au  ministre  de  la  marine  à  l'effet  de  faire  rédi- 
ger une  ordonnance  conformément  aux  principes 
que  je  viens  de  développer. 

M.  de  Sîllcry  (1).  Messieurs,  je  ne  m'atten- 
dais pas  que  le  projet  du  décret  de  la  marine 
serait  si  promptement  discuté.  J'ai  seulement 
classé  quelques  idées  qui  devaient  être  les  élé- 
ments d'un  ouvrage  complet  que  je  travaille  et 
qui  n'est  pas  terminé. 

Je  vous  prie  d'avoir  quelque  indulgence  pour 
mes  observations  qui  ne  vous  seront  pas  pré- 
sentées, dans  ce  moment,  avec  le  développement 
que  j'aurais  désiré. 

Le  rapport  que  M.  de  Champagny  vous  a  fait 
sur  l'organisation  de  la  marine,  a  m'érité,  à  juste 
litre,  les  suffrages  de  l'Assemblée.  J'adopte  la 
plupart  des  idées  qu'il  vous  a  développées  avec 
autant  de  sagesse  que  d'énergie;  mais  je  me  per- 
mettrai de  faire  observer  au  comité  de  la  marine, 
que  plusieurs  des  articles  du  décret  replacent 
encore  la  marine  commerçante  dans  le  même 
état  où  elle  était  autrefois. 

Ce  projet  est  déjà  parvenu  dans  les  ports  les 
plus  voisins;  et  des  réclamations  sans  nombre 
arrivent  du  Havre,  de  Saint-Malo,  de  Cherbourg 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Sillery  est  incomplet  au 
Moniteur. 
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et  de  Nantes,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles 
sont  générales  dans  tous  les  ports  de  France. 

Je  ne  permettrai  de  dire  aux  officiers  de  la 
marine  commerçante  que  j'ai  trouvé  quelques- 
unes  de  leurs  demandes  exagérées;  et  décidé  à 
combattre  le  décret  proposé  par  le  comité,  je 
supplie  l'Assemblée  de  me  permettre  quelques 
réflexions  préliminaires  qui  prouveront  qu'en 
désirant  ne  jamais  m'éloigner  des  bases  consti- 
tutionnelles que  vous  avez  décrétées  je  connais 
également  les  dangers  qu'il  y  aurait  pour  la 
chose  publique,  en  confondant  les  deux  corps 
ensemble,  ainsi  que  plusieurs  mémoires  que  j'ai 
lus  en  forment  le  vœu. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce  aue  M.  le  rapporteur 
vous  a  dit  pour  prouver  l'inaispensable  nécessité 
d'une  marine  militaire. 

Nous  avons  un  commerce  immense  à  protéger, 
des  colonies  à  défendre,  et  une  nation  rivale 
et  voisine  dont  les  forces  navales  sont  redou- 
tables. 

Qui  plus  que  le  commerce  de  France  est  inté- 
ressé à  la  parfaite  organisation  de  cette  armée 
qui  doit  le  protéger  et  le  défendre? 

L'immortel  décret  que  vous  avez  prononcé, 
qui  rend  tous  les  hommes  égaux  et  également 
susceptibles  de  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires, e^t  la  base  fondamentale  de  l'organisation 
de  tous  les  corps. 

Lorsque  celte  loi  admirable  aura  été  respectée 
pour  l'admission  des  sujets  dans  le  corps  de  la 
marine,  nul  n'est  en  droit  de  se  plaindre. 

La  marine  militaire,  la  marine  commerçante 
forment  ensemble  un  seul  corps  que  je  désigne, 
dans  mon  système,  sous  le  nom  de  marine  de 
France;  et  chacun,  dans  ce  grand  ensemble,  doit 
y  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  s'est  le  plus 
particulièrement  attaché. 

Chacun  des  citoyens,  au  moment  où  il  se  des- 
tine à  remplir  un  emploi  utile  dans  la  société, 
est  le  maître  du  choix  qu'il  veut  faire;  aucun 
obstacle  ne  doit  l'empêcher  de  se  livrer  à  la  pro- 
fession qu'il  veut  suivre  :  mais  chacune  de  ces 
professions  exige  une  instruction  particulière  et 
des  apprentissages  différent^.  Chacun  dans  le 
genre  qu'il  a  adopté,  est,  sans  doute,  l'égal  de 
celui  qui  en  professe  un  autre;  mais  cette  subor- 
dination, nécessaire  pour  la  parfaite  harmonie 
du  tout,  classe  chaque  individu  dans  un  poste 
moralement  égal  et  politiquement  subordonné. 

C'est  ce  principe  que  l'on  n'a  pas  encore  assez 
réfléchi,  qui  jelte  l'alarme  parmi  nos  braves  ma- 
nns.  Dans  l'ancien  système,  ils  ont  éprouvé  qael- 
quefuis  des  traitements  rigoureux;  et  l'homme 
rendu  libre,  d'esclave  qu'il  était,  se  ressouvient 
des  anciennes  offenses,  et  voit  avec  colère  la 
marque  de  la  chaîne  qui  l'accablait. 

La  Constitution  française  a  nivelé  tous  les  ci- 
toyens; il  ne  faut  donc  plus  considérer  la  marine 
militaire,  actuellement  existante,  que  sous  le 
même  point  de  vue  où  elle  sera  dans  quarante 
années,  où  tous  les  intlividus  qui  la  composeront 
auront  été  constitutionuellement  admis. 

On  ne  peut  refuser  à  ce  corps  une  instruction 
qu'il  serait  difficile  d'atteindre.  Cette  instruction 
est  indispensablement  nécessaire,  puisque  nous 
avons  en  opposition  les  officiers  les  plus  expé- 
rimentés de  l'Europe.  La  théorie  et  la  pratique 
sont  d'absolue  nécessité  dans  ce  métier  savant; 
et  le  citoyen  qui  se  destine  à  l'art  de  la  naviga- 
tion, prend,  à  cette  époque,  si  j'ose  me  servir  de 
cette  expression,  possession  de  l'univers,  et  ses 
connaissances  doivent  être  aussi  étendues  que 


l'immensité  du  monde  qu'il  est   destiné  à  par- 
courir. 

Je  suis  irrévocablement  de  l'opinion  que  rien 
n'est  plus  aisé  à  concilier.  La  marine  militaire  et 
la  marine  commerçante  s'estiment  et  s'aiment 
mutuellement;  l'une  ne  peut  rien  sans  l'autre; 
elles  se  soutiennent  réciproquement;  ce  sont  des 
frères  qui  ont  des  détails  différents  dans  la  mai- 
son paternelle  ;  il  est  de  notre  devoir  d'écouter 
leurs  représentations,  de  les  instruire  de  leurs 
véritables  intérêts.  Les  combats  d'amour-propre 
sont  le  partage  des  peuples  esclaves;  mais  une 
nation  libre  ne  doit  consulter  que  l'intérêt  pu- 
blie; elle  doit  pe-er  dans  sa  sagesse  ce  qui  est 
juste,  ce  qui  est  utile  à  toute  la  société  :  quel  est 
le  citoyen  qui  peut  oser  faire  combattre  des  pré- 
tentions particulières ,  quand  la  nation  les  a 
toutes  proscrites?  Je  ne  doute  pas  que  nos  braves 
marins  ne  donnent  ce  grand  exemple  :  cette 
sainte  fédération  que  nous  avons  jurée,  ils  vont 
la  renouveler  entre  eux.  Examinons  leurs  récla- 
mations respectives,  voyons  ce  qui  peut  blesser 
la  marine  commerçante  dans  le  décret  proposé 
par  le  comité,  et  discutons  sans  passion  les  amen- 
dements que  nous  croirons  nécessaires. 

Aspirants  de  la  marine. 

Je  crois  qu'il  suffit  d'organiser  parfaitement  les 
règles  et  le  mode  d'admission  au  grade  d'aspi- 
rant pour  concilier  tous  les  intérêts.  C'est  sur  ce 
premier  grade  que  l'égalité  entre  tous  les  citoyens 
doit  être  particulièrement  respectée:  la  loi'que 
vous  devez  faire  est  de  prescrireque  nul  citoyen 
ne  pourra  être  admis,  dans  le  corps  des  aspirants 
de  la  marine,  qu'à  l'âge  de  quinze  ans,  et  après 
avoir  subi  un  examen  préalable  sur  les  connais- 
sances théoriques  nécessaires.  Quelle  est  l'inquié- 
tude et  la  crainte  des  navigateurs  commerçants? 
je  vais  vous  les  faire  connaître.  Si  le  corps  des 
aspirants  de  la  marine  est  toujours  permanent 
dans  les  trois  grands  ports  de  l'Etat,  ainsi  que 
par  le  passé,  il  en  résultera  que  les  parents  des 
jeunes  gens  des  différents  ports,  qui  se  destinent 
au  métier  de  la  mer,  ne  pourront,  sans  de  grands 
frais,  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  nécessai- 
res, où  ils  seront  obligés  de  les  entretenir,  vu  la 
nullité  des  appointements;  que  peu  seront  en 
état  de  faire  cette  dépense  ;  et  que  le  corps  de  la 
marine  sera  recruté,  comme  autrefois,  par  les 
enfants  des  gens  riches  et  en  état  de  faire  les 
frais  d-  leur  instruction  ;  qu'il  ne  restera  de  res- 
sources aux  enfants  des  marins  qui  sont  établis 
dans  les  différents  ports  du  royaume,  que  de  les 
faire  naviguer  sur  les  vaisseaux  de  commerce, 
et  pour  lors  vous  voyez  que  ce  n'est  pas  sans 
quelque  raison  que  cet  article  les  alarme. 

Navigateurs  de  père  en  fils,  ils  doivent  avoir 
l'espérance  de  défendre  leur  patrie  par  leur  cou- 
rage, après  l'avoir  enrichie  par  leur  industrie. 

Je  vous  propose  de  substituer  aux  articles  qui 
ont  rapport  aux  aspirants  de  la  marine  ceux 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire. 

Il  vous  sera  facile  d'observer  que  je  ne  m'é- 
carte pas  u  1  moment  du  décret  constitutionnel 
qui  doit  être  notre  guide  et  que,  cette  règle  ayant 
été  respectée  pour  l'admission  dans  le  corps, 
toutes  les  autres  prérogatives  honorifiques,  que 
la  marine  militaire  peut  et  doit  obtenir,  devien- 
nent les  propriétés  de  tous  les  citoyens,  et  que 
chacun  d'eux  pouvant  les  obtenir  par  son  mérite 
et  ses  talents,  aucun  n'a  droit  de  s'en   plaindre. 

Dans  ui\  vaisseau,  il  faut  nécessairemeut  des 
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officiers,  des  officiers  mariniers,  des  matelots, 
des  charpentiers,  des  voiliers,  des  calfals.  Cha- 
cun y  remplit  le  talent  et  le  métier  qu'il  a  adopté, 
et  il  serait  également  ridicule  à  un  officier  de  la 
marine  marcliande  d'être  jaloux  de  son  ami  qui 
a  embrassé  la  piolession  militaire,  comme  le 
paraîtrait  un  charpentier  de  vaisseau,  qui  serait 
jaloux  du  voilier. 

Avec  la  sage  précaution  que  je  vous  propose 
d'adopter  pour  l'admission  des  jeunes  gens  dans 
le  corps  de  la  marine  militaire,  j'éteins  toutes  les 
haines  et  calme  toutes  les  prétentions.  En  effet, 
lorsqu'un  père  de  famille  destinera  un  de  ses 
enfants  au  commerce,  l'autre  au  service  de  la 
marine  militaire,  que  nos  flottes  partiront  de 
France,  et  seront  escortées  par  des  escadres  de 
la  nation,  et  que  les  marins  commandant  ks 
vaisseaux  de  commerce,  pourront  dire:  Mon  frère, 
mon  père  commande  tel  vaisseau  de  guerre  qui 
m'escorte,  chaque  individu  travaillera  pour  le 
hien  général. 

Voici  les  articles  du  décret  que  je  vous  pro- 
pose : 

Art.  1".  Dans  tous  les  ports  de  France,  depuis 
Duiikerque  jusqu'à  Bayonne,  et  depuis  Cette  jus- 
qu'à Antibes,  où  les  vaisseaux  de  deux  cents  ton- 
neaux et  au-dessus  peuvent  être  construits  et 
armés,  il  sera  établi  une  école  d'hydrographie 
gratuite,  où  les  enfants  des  citoyens  pourront 
apprendre  les  éléments  de  la  navigation,  et  se 
mettre  en  état  de  subir  l'examen  nécessaire  pour 
être  admis  dans  le  corps  des  aspirants  de  la 
marine. 

De  la  marine. 

Art.  2.  Le  corps  des  aspirants  sera  iixé  à  400, 
dont  140  seront  à  Brest,  120  à  Toulon,  90  à 
Rochefort  et  50  à  Lorieut. 

Art.  3.  La  municipahté  de  chacun  des  ports  de 
France  aura  une  inspection  suivie  sur  les  écoles 
d'hydrographie  établies  dans  leur  havre,  et  ils 
enverront,  chaque  mois,  au  ministre  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  la  liste  nominative  des 
sujets  qui  y  sont  instruits. 

Art.  4.  Lorsqu'il  faudra  un  remplacement  pour 
le  corps  des  aspirants  ue  la  marine,  le  ministre 
annoncera,  dans  lous  les  ports  de  France,  l'exa- 
men public  qui  doit  se  faire  pour  juger  de  la 
capacité  et  de  liustruction  de  chaque  individu. 

Art.  5.  Cet  examen  sefera  publiqueraeut  par  le 
professeur  d'hydrographie,  devant  les  ofticiers 
municipaux  et  les  corps  administratifs,  et  en  pré- 
sence des  cinq  plus  anciens  capitaipes  de  na- 
vires du  port. 

Art.  G.  Suivant  le  nombre  de  sujets  nécessaires 
pour  compléter  le  corps  des  aspirants  de  la  ma- 
rine, le  ministre,  qui  aura  la  liste  de  chaque 
école,  pioporiionuera  la  quantité  des  sujets  qu^; 
chaque  école  doit  fournir.  Et  si  le  nombre  des 
sujets  n'était  pas  assez  considérable  pour  que  l'on 
pût  en  prendre  dans  tous  les  ports,  il  tiendra  une 
note  de  ceux  qui  auront  fourni  au  remplacement, 
pour  que  les  autres  ports  y  participeut  à  leur 
tour  au  rem  placement  suivant. 

Art.  7.. Les  aspirants  seront,  dans  les  écoles 
de  Toulon,  Brest,  llochefort  et  Lorient,  partagés 
en  trois  classes,  et  ils  monteront  successivement 
d'une  classe  dans  l'autre,  suivant  leur  ancien- 
nelé. 

Art.  8.  11  y  aura  constamment  dans  les  quatre 
ports  une  corvette  armée  qui  sera  en  rade,  où  la 
moitié  des  aspirants  sera  de  service  peadaut  huit 


jours,  dans  le  temps  que  l'autre  moitié  suivra 
les  écoles  de  théorie.  Ils  se  renouvelleront  toutes 
les  semaines;  et  ils  f(ront,  dans  ce  bâtiment^ 
uniquement  destiné  à  leurs  instructions  pratiques, 
le  service  de  I  équipage. 

Art.  9.  Cette  corvette  sera  commandée  par  un 
lieutenant  eu  second,  et  il  y  aura  une  mestrance 
complète  pour  instruire  les'aspirants. 

Art.  10.  Nul  aspirant  ne  pourra  être  élevé  au 
grade  d'ofticier  qu'au  bout  de  six  années  d'école 
et  après  avoir  fait  au  moins  trois  campagnes  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Art.  11.  Le  rang  des  aspirants,  à  bord,  sera 
immédiatement  après  le  maître  (l'équipage  ,  le 
maître  pilote  et  le  maître  canonnier. 

Art.  12.  Le  corps  des  aspirants  sera  commandé 
par  un  capitaine  de  vaisseau,  qui  aura  sous  ses 
ordres  un  lieutenant  en  premier  et  un  lieutenant 
en  second. 

Art.  13.   Les  aspirants  de  la  première  classe 
auront    cinquante    livres    d'appointements    par 
mois  ;  ceux  de  la  seconde  classe  quarante,  et  \ 
ceux  de  la  troisième  classe  trente.  ' 

L'article  du  décret  où  je  lixe  le  rang  des  aspi- 
rants immédiatement  après  les  maîtres  princi- 
paux de  l'équipage,  ne  me  paraît  pas  pouvoir 
être  raisonnablement  contredit. 

Les  aspirants  sont  à  l'école  de  leur  art  et  ne 
peuvent  parvenir  au  grade  d'officier  qu'après 
avoir  soutenu  un  examen  très  rigoureux.  Le 
maître  d'équipage  est  un  citoyen  qui,dans  la  pro- 
fession qu'il  a  embrassée,  est  parvenu  au  premier 
grade  ;  il  doit  paraître  au  moins  irrégulier  qu'il 
fût  commandé  par  un  jeune  homme  qui  n'est 
encore  rien.  Cette  utile  leçon  de  subordination 
est  encore  un  grand  avantage,  et  nul  corps  n'a 
plus  besoin  que  la  marine  d'un  apprentissage 
sévère  à  cet  égard. 

Officiers  de  la  marine. 

C'est  avec  peine  que  je  vois  le  comité  de  la 
marine  proposer  de  rétablir  le  grade  d'enseigne 
que  nous  avions  sagement  aboli. 

Voici  les  inconvénients  de  ce  grade. 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  marine, 
et  qui  sont  obligés  à  des  écoles  continuelles  et  à 
une  surveillance  exacte,  passent  rapide  iieiit  de 
cet  état  subordonné  à  un  état  d'indépendance  au 
moment  où  ils  sont  faits  enseignes  ;  et  par  leur 
grade  n'étant  chargés  d'aucun  détail  de  conliance 
dans  les  vaisseaux,  j'ai  souvent  vu  des  jeunes 
gens  qui  avaient  montré  de  grands  talents,  de- 
venir des  ofiiciers  très  médiocres,  par  la  seule 
raison  qu'ils  cessaient  d'être  surveillés,  et  qu'ils 
n'avaient  aucun  emploi  de  conliance  à  remplir. 

D'ailleurs  ce  grade  intermédiaire  entre  le  poste 
d'aspirant  et  de  lieutenant  retarde  trop  l'avance-  | 
ment,  et  lorsqu'un  sujet  est  instruit,  il  faut  l'a- 
vancer rapidement  ;  et  ainsi  que  vous  l'a  si  par- 
faitement démontré  M.  le  rapporteur,  il  faut 
pouvoir  commander  les  vaisseaux  de  ligne  à 
30  ans,  c'est  l'âge  de  l'audace  ;  et  il  eu  faut  dans 
ce  métier  hasardeux. 

Quand  notre  brave  I^Juffren  entra  dans  la  rade 
de  la  Praia,  en  ne  consultant  que  la  gloire  des 
armes  françaises  et  le  succès  de  sa  campagne, 
ne  sauva-t-il  pas,  par  cette  actiou,  les  établisse- 
ments hollandais  et  français  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance?  Un  vieil  oflicier  aurait  continué 
sa  route,  en  consultant  ses  instructions. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  me  dispenser  de  vous 
faire  en  ce  momeut  une  courte  observation  ;  maia 
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elle  naît  du  sujet,  et  depuis  plus  de  trente  ans, 
j'ai  toujours  désin''  la  faire  en  bon  lieu  :  j'en  ai 
l'occasion  et  j'en  veux  proliter. 

Si  vous  daignez  jeter  les  yeux  sur  la  liste  des 
minisires  qui  ont  dirigé  la  marine  depuis  trente 
années,  vous  ne  pourrez  concevoir  quel  esprit 
d'aveiiL'lement  présidait  à  ces  choix  bizarres:  on 
donnait  hardiment  tous  les  arsenaux  de  France  à 
diriger,  toutes  les  colonies  à  présider,  toutes  lis 
camiiagnes  et  les  instructions  des  généraux  à 
combiner  et  à  rédiger,  à  des  citoyens  qui  n'a- 
vaient jamais  vu  d'autre  port,  que  le  port  Saint- 
Paul,  ou  le  port  Saint-Bernard,  et  qui,  par  leur 
ignorance  et  leur  impêritie,  ont  mis  nombre  de 
fois  l'Etat  à  deux  doigts  de  la  perte. 

Comment  un  ministre  de  la  marine  ose-l-il 
fixer  à  un  officier  de  mer  ce  qu'il  doit  faire  à 
mille  lieues  de  la  France?  J'aimerais  autant  qu'il 
ordonnât  au  vent  de  souffler,  à  telle  époque,  de 
la  partie  du  nord. 

Cet  objet  mérite  votre  attention  ;  formons  de 
bons  ofliciers,  et  que  les  ministres  dorénavant  se 
bornent  à  leur  dire  : 

La  nation  veut  opérer  tel  mouvement  dans 
telle  partie  du  monde,  elle  vous  confie  les  forces 
nécessaires,  elle  vuus  honore  de  sa  confiance,  et 
s'en  rt'pose  sur  votre  honneur. 

Je  prends  acte,  Messieurs,  et  vous  demande  la 
parole  un  jour  sur  l'organisation  des  bureaux  de 
la  marine,  je  pourrai  vous  donner  à  ce  sujet  quel- 
ques détails  qui  ne  vous  sont  pas  connus,  et  dont 
il  e;t  néce»:saire  que  vous  soyez  informés. 

Je  reviens  à  mon  grade  d'enseigne  que  je  crois 
inutile,  et  je  graduerai  seulement  les  lieutenants 
en  une  et  deux  classes,  ave  *.  une  augmentation 
d'appointements. 

M.  Millet.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète l'impression  du  discours  et  du  projet  de 
décret  de  M.  de  Sillery. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Slaloaet  (1).  Messieurs,  membre  de  votre 
comité,  j'ai  concouru  au  travail  qui  vous  est  pré- 
senté, sans  en  admettre  toutes  les  dispositions  : 
je  me  proposais  donc  de  vous  soumettre  quelques 
observations  sur  le  projet  de  décret;  mais  je 
crois  devoir  m'expliquer  en  cet  instant  sur  lia 
nouveau  plan  qui  vous  a  été  proposé  dans  des 
mémoires  distribués  hier  et  avant-hier.  —  Je 
sais  ce  qu'il  en  coûte  pour  attaquer  des  systèmes 
protégés  par  une  grande  puissance  qu'on  appelle 
aujourd'hui  l'opinion  publique,  non  celle  qui  ré- 
sulte des  vérités  senties,  et  du  jugement  réfléchi 
de  tous  les  bons  esprits,  mais  du  mouvement 
impétueux  des  volontés  et  des  intérêts  dominants 
qui  repoussent  avec  empire  toute  contradiction. 
—  D>'jà  les  discussions  de  votre  comité  ont  été 
transmises  dans  tous  les  ports,  et  on  y  signale 
les  prétendus  ennemis  des  navigateurs.  —  Ces 
considérations  ne  m'arrêtèrent  jamais,  et  je  dirai 
jusqu'à  la  fin  tout  ce  que  je  crois  juste  et  utile. 

L'organisation  du  corps  militaire  de  la  marine 
doit  être,  commt>  toute  autre  opération  du  Corps 
légj-^latif,  considérée  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
général  ;  il  n'est  ici  ni  esprit,  ni  Intérêt  de 
corps,  ni  aucun  préjugé  qui  puisse  vous  en  im- 
poser :  mais  aussi,  frappés  des  abus  que  nous 
avons  à  réformer,  nous  devons  nous  préserver 
de  tout  entraînement  vers  des  idées  absolument 
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neuves  dont  aucune  expérience  ne  voas  présen- 
terait la  garantie. 

Le  corps  militaire  de  la  marine  a  été  jusqu'à 
présent  privilégié  :  un  intervalle  immense  sépa- 
rait ses  officiers  de  ceux  de  la  marine  marchan- 
de ;  ceux-ci  ti'ont  longtemps  servi  sur  I;  s  vais- 
seaux de  l'Etat  qu'en  qualité  de  matelots  ou 
d'aides-pilotes.  Dans  la  dernière  guerre,  en  les 
appelant  momentanément  en  qualité  d'officiers 
auxiliaires,  ou  a  créé  pour  eux  le  grade  de  sous- 
lieutenant  de  vaisseaux  dans  lequel  ils  restaient 
sans  avancement.  C'est  dans  l'armée  de  terre 
comme  dans  celle  de  mer  et  dans  toutes  les 
fonclioas  publiques,  cette  distinction  humiliante 
pour  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  nation, 
qui  a  le  plus  accéléré  et  motivé  le  redressement 
de  tous  les  griefs. 

Mais  assurés  maintenant  de  l'égalité  politique, 
la  réparation  des  anciennes  injustices  peut-elle 
avoir  d'autre  mesure  que  celle  même  de  l'intérêt 
général  -,  et  après  avoir  mis  sur  la  même  ligne 
tous  les  citoyens,  pouvons-nous  confondre  aussi 
tous  les  services,  toutes  les  fonctions?  devez- 
vous  ,  comme  on  vous  le  propose ,  n'établir 
qu'une  seule  marine  nationale,  sans  aucune  dis- 
tinction de  marine  militaire  ou  de  marine  du 
commerce  ? 

C'est  la  première  question  à  décider  avant 
d'entrer  dans  les  détails  de  l'organisation ,  et 
c'est  celle  que  je  vais  traiter, 

La  plus  étonnante  conception  de  l'esprit  hu- 
main, est  sans  doute  d'avoir  osé  se  confier  aux 
vents  et  aux  flots  dans  l'espérance  de  leur  com- 
mander, et  le  chef-d'œuvre  de  l'art  est  d'y  réus- 
sir assez  souvent,  pour  qu'on  puisse  regarier 
comme  un  malheur  d'être  victime  de  cette  au- 
dace. Mais  si  les  hommes  avaient  imaginé  la 
navigation  comme  un  moyen  de  plus  de  s'atta- 
quer et  de  se  détruire  ;  si  cet  art  sublime  était 
nécessairement  lié  à  celui  de  la  guerre,  il  n'y 
aurait  pas  de  plus  détestable  et  de  plus  folle 
invention  ;  tout  nous  indique,  au  contraire,  que 
des  besoins  mutuels  et  des  projets  de  secours, 
de  lumière  et  de  commuuicaiion  entre  les  peu- 
ples, formèrent  les  premiers  navigateurs.  Tel  est 
encore  aujoura'hui  l'objet  émineut  et  la  fin  na- 
turelle de  la  navigation.  Le  premier  mouvement 
des  hommes  qui  se  rencontrent  dans  les  vastes 
déserts  de  l'océan,  sera  toujours  de  s'aborder  en 
frères  et  de  se  secourir  eu  amis,  quand  ils  ne 
craindront  pas  respectivement  d'être  attaqués  en 
ennemis. 

Ainsi  cette  profession,  vouée  plus  particuliè- 
rement aux  relations  sociales  des  différents  points 
du  globe,  sollicite  la  paix  entre  les  hommes  par 
la  raison  qu'elle  est  toujours  en  guerre  avec  les 
éléments,  et  qu'elle  a  besoin  de  recueillir  contre 
eux  toutes  ses  forces. 

Ainsi  lorsque  nos  passions,  nos  sanglantes 
discordes  transforment  un  vaisseau  en  place  de 
guerre,  c'est  par  une  véritable  violation  des 
mœurs,  des  habitudes  et  de  l'intérêt  des  navi- 
gateurs. —  Ou  ne  saurait  donc  confondre  en 
principe  la  navigation  commerciale  et  la  force 
maritime  arniée,  encore  que  les  mêmes  hommes 
puissent  alternativement  remplir  les  deux  desti- 
nations. 

Depuis  les  flottes  des  Phéniciens  et  des  Cartha- 
ginois, jusqu'à  celles  de  nos  temps  modernes, 
sur  les  vaisseaux  d'Alexandre,  sur  ceux  de  i];har- 
lemague,  qui  défendait  par  des  vaisseaux  armés 
les  côtes  de  ses  vastes  Etats,  de  l'embouchure  de 
l'Elbe  jusqu'à  celle  du  Rhône,  comme  sur  les  es- 
cadres de  Louis  XIV,  on  a  toujours  disûuijué  les 
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hommes  qui  formaient  l'équipage  de  ceux  qui  com- 
posaient la  garniSQU.  On  appelait  cliez  les  anciens 
et  même  chez  les  modernes,  les  premiers  mari- 
niers, et  les  autres,  gens  de  guerre  :  les  deux  [)ro- 
fessions  n'avaient  rien  de  commun  que  les  périls. 
—  Nous  avons  conservé  de  cette  dénomination 
ce  qu'on  appelle  encore  aujourd'hui  la  garnison 
des  vaisseaux,  uniquement  composée  de  soldats 
et  un  corps  de  canonuiers,  exclusivement  consa- 
crés au  service  du  canon,  mais  depuis  la  con- 
quête du  nouveau  monde,  les  armements  des  fli- 
bustiers et  ensuite  ceux  des  corsaires,  ont  associé 
plus  fréquemment  les  gens  de  mer  aux  exercices 
militaires  et  à  toutes  les  manœuvres  des  com- 
bats. 

Je  suis  donc  loin  de  penser  que  les  navigateurs 
soient  étrangers  aux  talents  et  aux  manœuvres 
de  la  guerre,  et  que  le  courage  qui  brave  les  tem- 
pêtes soit  inférieur  à  celui  qui  se  présente  au  feu 
de  l'ennemi  :  mais  je  dis  que,  pour  remplir  ce 
service  avec  succès,  il  faut  y  être  exercé,  il  faut 
en  avoir  pris  les  habitudes,  et  l'esprit  et  les 
mœurs,  ou  sur  les  corsaires  ou  sur  les  vaisseaux 
de  guerre;  il  faut  avoir  rectierché,  de  préférence 
à  toute  autre,  cette  destination  qui  est  absolu- 
ment différente  de  celle  du  commerce  et  de  la 
navigation  marchande. 

Ceux  qui  veulent  abolir  toute  distinction  entre 
la  marine  militaire  et  celle  du  commerce,  défen- 
dent leur  système  par  des  raisons  spécieuses;  et 
d'abord  il  est  essentiel  de  remarquer  que,  parmi 
les  navigateurs  marchands,  il  y  a  aujourd'hui  et 
il  y  a  toujours  eu  des  hommes  distingués,  égale- 
ment propres  à  la  guerre  et  à  la  navigation;  et 
qu'il  ne  s'agit  plus,  comme  autrefois,  d'éloigner 
(le  tels  homm.es  des  grades  et  des  honneurs  mi- 
litaires. 11  leur  serait  sans  doute  permis  de  s'in- 
digner en  se  souvenant  que  La  Bourdonnais, 
commandant  dans  l'Inde  une  escadre  triomphante 
après  avoir  battu  les  Anglais  et  pris  Madras,  n'a- 
vait encore  obtenu,  dans  la  marine  royale,  que  le 
grade  subalterne  de  lieutenant  de  fngaie.  Cet 
homme  célèbre,  que  l'histoire  place  déjà  au  rang 
des  plus  grands  amiraux,  se  trouve  encore  dans 
les  états  de  lamarine  à  la  suite  des  lieutenants  de 
vaisseaux.  Mais  qu'est-ce  que  jirouve  cet  exemple 
et  celui  des  marins  illustres,  tels  que  Jean  Bart 
et  Duguay-Tiouin,  sortis  des  vaisseaux  mar- 
chands? Il  prouve  qu'ils  y  acquirent,  dans  la 
première  jeunesse,  les  connaissances  nautiques, 
et  qu'aussitôt  qu'ils  purent  suivre  l'impulsion  de 
leur  génie  qui  les  portait  à  la  guerre,  ils  aban- 
donnèrent les  mœurs,  les  habitudes  et  les  spécu- 
lations du  commerce  pour  n'y  revenir  jamais. 

Ces  exemples  tant  répétés  ne  peuvent  donc  dé- 
montrer qu'une  vérité  non  contestée,  c'est  que 
dans  l'équipage  d'un  vaisseau  marchand  il  peut 
se  développer  de  grands  talents  pour  la  guerre 
maritime,  et  que  tout  accès  doit  leur  être  ouvert 
dans  la  carrière  militaire. 

Mais  doit-on  en  conclure  qu'un  seul  corps  de 
marine  puisse  suflire  à  la  guerre  comme  au  com- 
merce, que  tous  les  ofliciers  propres  à  la  navi- 
gation soient  également  propres  à  la  guerre,  que 
l'une  et  l'autre  de.<lination  soient  identiques? 
c'est  ce  qui  ne  me  paraît  pas  juste;  c'est  ce  qu'au- 
cun marin  célèbre  n'a  jamais  avancé;  c'est  ce  qui 
se  trouve  enliii  démenti  par  la  pratique  dat;s 
toutes  les  marines  de  l'Europe. 

On  vous  dit  que  l'armée  navale  est  essentielle- 
ment composée  des  matelots  navigants  pour  le 
commerce  ;  que  les  officiers  marchands  sont 
obligés  d'avoir  les  mêmes  connaissances  nau- 
tiques que  les  ofliciers  de  vaisseaux  ;  que  les  uns 


et  les  autres  ont  à  faire  exécuter  les  mêmes  ma- 
nœuvres; qu'enfin  les  ofliciers  marchands  sont 
appelés  pour  servir  en  leur  qualité  sur  les  vais- 
seaux de  guerre,  qu'ainsi  il  est  inutile  d'avoir  un 
corps  particulier  d'officiers  entretenus  sous  le  nom 
de  marine  militaire,  lorsqu'on  est  obligé  de  le  re- 
cruter pendant  la  guerre  par  les  navigateurs  du 
commerce. 

Telles  sont  les  principales  objections  auxquelles 
j'ai  à  répondre. 

Il  est  bien  certain  que  sur  un  vaisseau  de  guerre, 
comme  sur  un  vaisseau  marchand,  l'équipage 
manœuvrant  ne  peut  être  composé  que  de  mate- 
lots, et  que  les  connaissances  comme  les  instru- 
ments nautiques  sont  les  moyens  nécessaires  de 
la  navigation;  que  tous  les  jours  et  dans  tous  les 
instants  du  jour  il  faut  en  faire  usage,  au  lieu 
que  les  combats  n'arrivent  que  par  intervalle. 

Mais  que  serait  une  armée  navale  dépourvue 
de  canonoiers,  de  fusiliers,  d'officiers  mariniers 
et  d'officiers  supérieurs,  accoutumés  à  la  disci- 
pline et  aux  manœuvres  de  guerre?  —  Que  l'on 
suppose  un  vaisseau  monté  par  les  meilleurs 
hquimes  de  mer,  mais  dont  aucun  ne  serait  fa- 
milier aux  exercices  et  aux  commandements 
militaires,  inhabiles  au  maniement  des  armes  et 
aux  manœuvres  rapides  que  nécessitent  les  évé- 
nements d'un  combat;  — je  dis  que  la  bravoure 
la  plus  intrépide  n'empêcherait  pas  un  tel  équi- 
page de  succomber  sous  le  feu  ue  l'ennemi. 

Les  matelots,  quoique  moyen  principal  de  la 
guerre  maritime,  ne  peuvent  donc  y  être  em- 
ployés que  comme  auxiliaires  des  gens  de  guerre, 
quand  Us  ne  sont  pas  eux-mêmes  exercés  dans 
cet  art  ou  dirigés  par  des  ofliciers  mariniers  et 
des  officiers  supérieurs,  consacrés  à  la  discipline 
et  aux  manœuvres  militaires. 

Or,  je  demande  où  se  fera  cet  apprentissage, 
où  se  conservera  ce  dépôt  de  discipline,  de  ma- 
nœuvre et  d'habitude  militaire,  si  ce  n'est  dans 
un  corps  militaire? 

Et  que  l'on  ne  croie  pas  résoudre  la  difficulté 
en  disant  que  toute  la  marine  nationale  formera 
désormais  le  corps  militaire,  dont  la  moindre 
partie  sera  à  la  charge  de  l'Etat? 

Je  réponds  que  s'il  y  a  une  alliance  naturelle 
entre  la  marine  commerciale  et  la  marine  mili- 
taire, ce  sont  cependant  nécessairement  deux 
destinations  différentes;  et  qu'en  y  employant 
indifféremment  les  mêmes  ofliciers,  les  mœurs  et 
les  habitudes  de  la  guerre  dénatureront  les  mœurs 
et  les  habitudes  du  commerce,  à  son  grand  dé- 
triment, et  réciproquement. 

Pour  juger  de  cette  influence  alternative,  il 
suffit  d'observer  la  différeuce  d'occupation  et  de 
régime  du  marin  militaire  et  du  marin  commer- 
çant. 

Les  uns  et  les  autres  sont,  pendant  la  traversée, 
également  occupés  de  manœuvresnautiques;  mais 
sur  un  vaisseau  de  guerre,  même  pendant  la  paix, 
l'exercice  du  canon,  celui  de  la  mousquelerie, 
s'exécutent  régulièrement;  la  discipline  militaire 
s'observe  avec  ponctualité,  la  dignité  du  com- 
mandant est  maintiiiue,  les  subalternes  sont  sou- 
mis à  une  subordination  plus  im|)Osante,  les 
élèves  ou  aspirants  sont  astreints  a  des  études 
journalières  :  arrivés  dans  las  rades,  les  mêmes 
exercices  se  répètent  jusqu'à  la  fin  dy  la  cam- 
pagne. Sur  un  vaisseau  marchand,  il  n'est  ques- 
tion d'aucuu  de  ces  détails,  la  manœuvre  des 
voiles  et  celle  du  gouvernail,  les  observations 
méridiennes,  l'estimation  de  la  roule  occupent 
toute  la  traversée  :  arrivés  dans  les  rades,  les 
l'onctioas  de  l'ofticier  luarchaud  cessent  d'appar- 
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tenir  à  la  aavigalioo,  deviennent  celles  d'un 
commerçant  ;  alors  ce  n't-st  plus  sur  un  vaisseau, 
c'est  dans  un  ma^'a>in  qu'il  commande;  là  il  de- 
vient un  spéculateur  intelligent  pour  les  intérêts 
de  son  armateur  ou  pour  sa  fortune  propre.  Le 
prix  des  denrées,  les  conditions  utiles  de  vente 
et  d'achat,  la  correspondance  des  comnieitants, 
celles  lies  commissionnaires,  les  recouvrements, 
les  stipulations  de  fret  et  d'assurance  :  voilà  ses 
occupations.  Et  qu'on  ne  pense  pas  que  j'entende 
I avaler,  par  cet  exposé,  la  profession  des  naviga- 
teurs commerçants;  qui  pourrait  être  assez  in- 
sensé pour  croire  qu'il  n'y  a  d'utile  et  d'hono- 
rable que  la  profession  des  armes?  c'est  au 
législateur  surtout  qu'il  apparlitnt  de  proscrire 
de  telles  erreurs;  mais  il  doit  se  garder  aussi  de 
ravir  à  l'homme  de  guerre  cette  opinion  qui  lui 
est  chère  de  la  prééminence  de  son  état  ;  car  il 
n'y  aurait  plus  d'année  redoutable,  si  l'on  par- 
venait à  détruire  le  fanatisme  de  l'honneur. 

Et  n'est-ce  pas  une  considération  de  justice, 
que  celle  qui  nous  fait  placer  au  premier  rang  les 
hommes  dévoués  au  service  public,  et  parmi  eux 
ceux  qui  retirent  de  leur  dévouem^-nt  plus  de 
peines  et  de  dangers  que  de  protit?  Sans  doute,  le 
gouvernement  doit  honorer  et  protéger  tous  les 
efforts,  tous  les  succès  de  l'industrie;  mais  il  est 
juste  qu'il  environne  de  plus  d'honneur  le  zèle 
généreux,  qui  n'est  souvent  que  l'amour  de  la 
renommée,  mais  dont  la  vanité  même  a  de  nobles 
et  d'utiles  effets. 

Cette  réflexion,  Messieurs,  m'en  suggère  une 
autre  uniquement  applicable  aux  intérêts  du 
commerce  et  des  armateurs.  Croyez-vous  qu'il 
put  leur  convenir  que  l'esprit  militaire  s'emparât 
subitement  de  leurs  comptoirs  et  de  leurs  navires? 
que  l'indépendance  et  la  fierté  de  cette  possession 
en  tout  ce  qui  ne  lient  p;is  à  l'ordre  du  service, 
s'accommodassent  avecrautoriléqu'il importe  aux 
armateurs  de  conserver  sur  les  capitaines  de  leurs 
navires?  Croit-on  que  les  uns  et  les  autres  ne  se 
trouveraient  pas  respectivement  gênés  dans  leurs 
relations;  que  la  dignité  d'un  officier  de  l'Etat  se 
plierait  à  la  déférence  nécessaire  au  préposé  d'un 
particulier?  Ou, si  cela  arrivait,  retrouveriez-vous 
également  dans  tous  ces  officiers  particuliers,  la 
dignité  nécessaire  des  officiers  de  l'Etat  ? 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  n'y  eût-il  que 
ce  seul  inconvénient  dans  la  réunion  en  un  seul 
corps  de  tous  les  navigateurs,  il  suffirait,  je  crois, 
pour  faire  abandonner  ce  système.  Remarquez 
maintenant  quel  autre  inconvénient  ce  serait 
d'avoir  une  quantité  immense  d'officiers  de  ma- 
rine, sans  traitement  et  sans  emploi,  même  dans 
le  commerce;  car  on  compte  aujourd'hui  près  de 
six  mille  capitaines  marchands,  au  grand  et  au 
petit  cabotage,  quoique  nous  n'ayons  pas  cinq 
mille  bâtiments  de  commerce  :  ainsi,  en  faisant 
tous  ces  capitaines  officiers  de  vaisseaux,  vous 
auriez  habituellement  plus  de  trois  mille  officiers 
sans  emploi. 

Je  n'ai  pas  encore  attaqué  la  plus  forte  raison 
qu'on  puisse  alléguer  pour  réunir  en  un  seul  corps 
militaire  et  commercial  tous  les  navigateurs. 

Cette  réunion,  dirait-on,  s'opère  partiellement 
pendant  la  guerre,  et  la  [ireuve  que  vous  y 
croyez  propres  les  officiers  du  commerce,  c'e>t 
que  vous  les  appelez  sur  la  flotte,  c'est  que  vous 
les  employez  comme  officiers  militaires,  quand 
le  nombre' des  entretenus  est  épuisé.  Or,  est-il 
juste  que  vous  nous  fassiez  faire  un  service  dont 
nous  essuyons  tous  les  dangers  sans  en  partager 
les  honneurs? 
Dans  l'ancien  régime  celte'  objection  était  dans 
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toute  sa  force  :  la  servitude  des  navigateurs, 
pendant  la  guerre,  n'était  compensée  par  aucun 
des  avantages  auxquels  ils  avaient  droit,  et  nous 
sommes  loin  de  défendre  cette  insigne  injustice. 
Mais  en  la  réparant,  en  assignant  aux  officiers 
du  commerce  le  rang  d'officiers  militaires,  aus- 
sitôt qu'ils  remplissent  un  service  public,  eu  les 
mettant  dès  cet  instant  dans  une  parité  absolue 
de  grades  et  d'avancement,  tant  qu'ils  serveatsur 
les  vaisseaux  de  l'Etat;  en  leur  laissant  les 
moyens  de  s'y  consacrer  tout  à  fait;  s'ils  rede- 
viennentcommerçants,  n'abandonnent-ils  pas  vo- 
lonlairtment  la  carrière  militaire  ?  et  est-il  ju>te 
alors  qu'ils  restent  en  parité  de  droits,  avec  ceux 
qui  la  poursuivent  saiis  interrui'tiou  ?  Sans  doute, 
l'armée  navale  peut  être  utilement  recrutée  lar 
les  officiers  marchands;  mais  n'est-ce  pas  aussi 
une  ressource  honorable  pour  eux  que  de  servir 
utilement  la  patrie,  quand  la  suspension  du  com- 
merce les  laisse  sans  emplois?  et  lorsqu'ils  en- 
trent dès  ce  moment  en  partage  des  honneurs  et 
de  tous  les  avantages  du  corps  militaire,  qu'ont- 
ils  de  moins  que  ceux  qui  sont  exclusivement 
voués  au  service  public?  La  même  voie  d'avance- 
ment est  ouverte  rux  uns  comme  aux  autres. 
Ceux  qui  arrivent  plus  tard  sur  la  flotte,  qui  ont 
été  livrés  jusqu'alors  aux  travaux  et  aux  spécu- 
lations commerciales,  ne  peuvent,  que  par  des 
actions  d'éclat,  percer  les  rangs  de  ceux  qui  les 
précèdent;  et  il  serait  véritablement  injuste  de 
mettre  sur  la  même  ligne  les  jours  employés  au 
soin  de  sa  fortune,  et  ceux  consacrés  à  défendre 
la  fortune  publique. 

Je  reprends  encore  cette  objection  sous  les  rap- 
ports de  l'analogie  des  deux  services  :  pourquoi 
deux  corps,  pourquoi  des  distinctions  si  mar- 
quantes entre  des  hommes  qui  doivent  avoir  en 
général  les  mènes  cotmaissances,  qui  vivent  sur 
le  même  élément,  et  qui  enfin  deviennent  hom- 
mes de  guerre  aussitôt  qu'on  en  a  besoin?  Graduez, 
ajoute-t-on,  les  modes  de  service  et  d'avancement, 
mais  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  corps  ;  qu'on  ne 
distingue  plus  ta  marine  militaire  et  celle  du  com- 
merce. 

Je  rappellerai  ici,  sans  les  répéter,  mes  premiè- 
res observations,  et  j'ajouterai  que  l'analogie  des 
deux  services  n'est  pas  l'identiié  ;  que  ce  qu'ils 
ont  de  ressemblant  n'anéantit  pas  ce  qu'ils  ont  de 
différent,  et  que  parce  qu'un  marin  militaire  doit 
être  bon  navigateur,  il  ne  s'e.isuit  pas  que  tout 
navigateur  ait  les  connaissances  nécessaires  à  la 
guerre  de  mer  :  mais  aussitôt  qu'il  les  possède, 
aussitôt  même  qu'il  en  remplit  le  service,  alors  il 
ne  s'agit  plu-,  comme  ci-devant,  de  lui  en  con- 
tester les  honneurs,  de  le  tenir  à  une  distance 
humiliante  des  grades  et  des  décorations  mili- 
taires; alors  il  est  officier  de  l'armée,  prenant 
rang  du  premier  jour  de  son  service,  concourant 
à  tous  les  remplacements  ;  et  comme  son  expé- 
rience acquise  sur  les  bâtiments  du  commerce 
est  un  véritable  titre,  je  trouve  juste,  comme  le 
demandent  les  capitaines  marchands,  que  leur 
navigation  soit  comptée  pour  moitié  de  celle  sur 
les  vaisseaux  de  guerre  :  mais  ce  qui  n'est  pas 
juste,  ce  qui  serait  funeste  au  commerce  comme 
à  l'armée  navale,  c'est  qu'on  pût  avancer  en 
grades  militaires,  en  naviguant  seulement  sur 
les  vaisseaux  du  commerce;  c'est  de  ne  former 
qu'un  seul  corps  de  marine,  dans  lequel  ou  ne 
pourrait  conserver,  dans  leur  intégrité,  ni  lesha- 
bitu  les  de  la  guerre  ni  celles  du  commerce. 

Les  auteurs  de  ce  système  en  présentent  les 
avantages  en  proposant  pour  l'avenir  de  ne  rece- 
voir comme  capitaines  et  officiers  sur  les  bâti- 
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ments  du  commerce,  que  ceux  qui  auront  passé 
par  le  gratie  et  les  exauieus  d'aspirant;  ainsi  dé- 
sormais les  sciences  mathématiques  et  lailiéorie 
de  la  navigation  deviendraient  familières  à  tous 
les  navigateurs. 

Ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  cette  proposition  a  été 
saisi  par  votre  comité,  mais  il  en  a  rejeté  ce  qui 
serait  dangereux.  Il  est  utile  qu'il  y  ait  un  grand 
nombre  de  marins,  qu'une  éducation  plus  soi- 
gnée, des  connaissances  plus  approfondies  ren- 
dent propres  au  commandement;  il  est  utile  que 
dans  cette  quantité  de  candidats  les  plus  distm- 
gués  se  consacrent  au  service  militaire,  et  que 
les  autres  trouvent  un  rionorable  L-mploi  Bur  les 
navires  de  commerce;  mais  il  serait  dangereux 
d'interdire  tous  autres  moyens  de  parvenir  à  ceux 
qui  se  consacrent  à  la  navigation  commerciale; 
es  auteurs  du  nouveau  système  remarquent  eux- 
mêmes  que  la  pratique  de  la  me:-,  la  connais- 
sance des  manœuvres  sont  plus  importantes  que 
la  plus  savante  théorie,  ce  qui  est  vrai  surtout 
pour  la  marine  marchande  ;  pourquoi  interdire 
au  simple  matelot,  au  jeune  homme  qui  débute 
comme  mousse  et  non  comme  aspiran  t,  qui  ne  peut 
suffire  aux  frais  des  premières  années  d'étude, 
pourquoi  lui  interdire  l'espérance  de  commander 
des  navires  marchands,  lorsque,  dans  le  plan  de 
votre  comité,  il  peut  conserver  celle  de  devenir 
amiral  ? 

Nous  adoptons  donc  le  plan  d'une  instruc- 
tion commune,  d'une  pépinière  commune  pour 
tous  les  officiers  de  l'armée  navale  it  du  com- 
merce; mais  nous  ne  pouvons  adopter  celui  de 
confondre  absolument  les  deux  services,  et  je 
m'éloigne  même,  d'après  ce  principe,  de  deux 
dispositions  du  comité  qui  multiplient  les  grades 
d'enseignes  et  celui  de  lieutenants  surnumé- 
raires, en  ce  que  je  ne  saurais  accorder  des 
grades  militaires  qu'à  des  services  militaires  :  je 
veux,  je  trouve  juste  d'élever  au  rang  d'officier 
de  l'armée  tous  les  capitaines  de  navire  ;  mais 
le  brevet  et  le  titre  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
ceux  qui  servent  en  cette  qualité  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat. 

C'est  avec  peine  que  j'ai  vu  au  nombre  des 
observations,  à  l'appui  du  nouveau  système  de 
marine,  une  censure  amère  du  corps  militaire 
actuellement  existant.  Ce  n'est  pas  le  moment 
de  relever  tous  lestons  qui  résulteraient  des  préju- 
gés des  distinctions  que  vous  avez  effacées;  mais 
c'est  celui  de  remarquer  qu'il  n'est  peut-être  pas 
en  Europe  de  corps  plus  instruit  que  celui  ue 
la  marine  de  France;  les  talents  qui  s'y  sont 
développés  dans  la  dernière  guerre,  les  suc- 
cès qu'ils  ont  obtenus,  sont  encore  au-dessus 
des  fautes  et  des  revers  :  et  cependant  tandis 
qu'on  soiitient  aussi  légèrement  que  la  science 
de  la  tactique  navale  est  un  épouvantait  dont 
ou  se  sert  pour  éloigner  des  grades  les  naviga- 
teurs marchands,  le  corps  militaire  dont  l'ius- 
truction  est  plus  soignée  depuis  quinze  ans  que 
celle  d'aucune  autre  marine  ;  ce  corps,  doiit  l'ac- 
tivité pendant  la  dernière  guerre  n'est  pas  con- 
testée, cite  lui-même  avec  éloge  le  petit  nombre 
d'officiers  distingués  par  leurs  connaissances  de 
tactique.  Ah  l  réformons  les  abus  ;  mais  ne  ren- 
versons pas  les  principes  que  la  raison  et  l'ex- 
périence ont  consacrés  1  Ceux  d'un  bon  régime 
militaire  sont  incompatihles  avec  toute  autre 
profession;  la  discipline  ne  veut  point  de  re- 
lâche; les  mœurs,  l'esprit  militaire  qu'il  faut  sur- 
veiller et  contenir,  mais  point  anéantir,  ne  per- 
mettent point  de  spéculation  mercantile,  repous- 
sent toute  autre  subordination  que  celle  du  ser- 


vice. Le  corps  de  la  marine  fut  privilégié,  il  ne 
l'est  plus;  mais  son  institution  modiliée  doit 
être  maintenue  ;  son  instruction  perfectionnée 
par  les  derniers  règlements  des  écoles,  par  l'éta- 
hlissement  des  corvettes  d'instruction  pour  les 
élèves,  par  les  escadres  d'évolutions  n'est  pas 
moins  précieuse,  quoiqu'elle  appartienne  à  l'an- 
cien régime.  Il  n'y  a  ni  généiosité,  ni  justice  à 
exciter  les  préventions  du  peuple  et  de  ses  re- 
présentants contre  un  corps  militaire,  parce  qu'il 
était  noble.  Vous  n'avez  détruit.  Messieurs,  de  la 
noblesse  que  ses  chimères;  mais  la  mémoire  des 
grandes  actions,  celle  des  services  rendus,  la 
statue  élevée  à  Rousseau,  comme  celle  de  Duguay- 
Trouin  (1),  continuent  la  noblesse  héréditaire, 
pour  les  enfants  dignes  de  leurs  pères,  et  il  n'y 
eut  jamais  que  cette  généalogie  des  vertus  et  des 
talents  qui  obtint  de  justes  et  durables  hom- 
mages. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  y  aura  un  corps  militaire  de  la  marine 
entretenu  ;  que  ce  corps  sera  composé  de  raaie- 
lols-canonniers,  officiers,  mariniers,  aspirants,  en- 
seignes, lieutenants^  capitaines,  contre-amiraux, 
vice-amiraux  et  amiraux. 

Voici  les  changements  et  additions  que  je  propose 
au  projet  du  comité. 

Tous  les  jeunes  gens,  au-dessous  de  l'âge  de 
dix-huit  ans,  qui  voudront  débuter  dans  la  na- 
vigation en  qualité  d'aspirant  de  la  marine,  en 
auront  la  faculté,  en  sutjissant  un  premier  exa- 
men sur  les  éléments  de  la  navigation. 

Il  y  aura  trois  classes  d'aspirants,  on  passera 
de  l'une  à  l'autre,  au  concours,  après  des  exa- 
mens successifs  et  une  année  de  navigation  dans 
chaque  classe. 

Les  élèves  de  la  première  et  de  la  seconde  classe 
seront  admis  aux  écoles  militaires  établies  dans 
les  grands  ports;  ils  y  seront  soumis  à  une  ins- 
pection militaire,  et  enseignés,  mais  nou  entre- 
tenus aux  dépens  de  l'Etat. 

Les  aspirants  de  la  seconde  classe,  qui  auront 
quatre  années  de  navigation,  un  an  au  moins  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  pourront  être  choisis  par 
les  armateurs,  pour  commander  leurs  navires 
sans  être  reçus  capitaines. 

Les  navigateurs  qui  auront  été  reçus  capitaines 
sans  èlreasi)irants  de  la  marine,  et  ceux  desJits 
aspirants  de  la  seconde  classe,  qui  auront  com- 
mandé des  navires  marchands,  au  grand  ou  un 
petit  cabotage  pendant  douze  mois,  auront  le  rang 
d'enseignesde  vaisseau,  et  en  recevront  le  brevet 
aussitôt  qu'ils  seront  appelés  pour  servir  eu  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  TEtat. 

Tous  les  autres  navigateurs  employés  en  qua- 
lité d'officiers  sur  les  navires  marchands  servi- 
ront sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  savoir  :  les  se- 
conds comme  aspirants  de  la  première  classe, 
et  les  lieutenants  comme  aspirants  de  la  seconde 
classe. 

Ceux  des  capitaines  de  navire  qui  ont  été  em- 
ployés militairement  comme  auxiliaires,  et  ceux 
qui  ont  commandé  peudani  douze  mois  des  na- 
vires de  150  tonneaux  et  au-dessus,  obtie  idront 
dès  à  présent  le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau  ; 
ils  seront  admis  au  concours  pour  remplir  les 
places  vacantes  d'enseignes  entretenus. 

Le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  ne  pourra 

(1)  Le  roi  a  fait  élever,  il  y  a  quelques  aanées,  nue 
slalue  à  M.  Duguay-Trouia  et  une  à  M.  de  LaGalisson- 
niôre. 
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être  conféré aox  enseignes  non  entretenus,  qn  a- 
près  cinq  années  de  navigation,  en  leur  qualité, 
sur  les  Yaîsseaux  de  l'Etat  ou  sur  les  corsaires; 
et  cette  con  iition  de  service  militaire  sera  ni^- 
cessaire  pour  que  les  années  de  navigatiotî  sur 
les  navires  marchands  comptent  pour  moitié  de 
cetfes  employées  au  service  de  l'Etat  dans  l'ob- 
tention des  grades,  récompenses  et  décorations 
militaires. 

Si  les  enseignes  non  entretenus,  après  avoir 
rempli  en  temps  de  paix  les  conditions  de  ser- 
vice prescrit,  ne  pouvaient  êtrecora[>ris,  à  défaut 
de  places  vacantes,  dans  la  classe  des  lieutenants 
de  vaisseau  entretenus,  ils  seront  faits  lieute- 
nants surnuméraires  ;  et  s*ils  ont  servi  cinq  an- 
nées pendant  la  guerre  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat 
en  qualité  d'officier?,  il  leur  sera  accordé  en 
demi-paye,  la  moitié  du  traitement  dont  jouiront 
les  entretenus,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent,  par  rang 
d'ancienneté,  ou  au  choix  du  roi,  être  placés 
dans  lu  classe  des  entretenus. 

Telles  sont  les  modifîca  ions  que  je  désire  être 
faites  au  projet  da  comité  dont  j  adopte  les  autres 
dispositions.— Mon  plan  ne  diffère  du  sien:  1"  qu'en 
ce  que  je  mets  une  grande  importance  à  conserver 
des  écoles  militaires  dans  les  grands  ports,  à  ou- 
vrir ainsi  une  route  plus  directe  aux  jeunes  gens 
que  leur  inclination  dirige  particulièrement  vers 
le  service  militaire.—  2*  En  ce  que  je  ne  fais  pas 
cécessairemenl  de  tout  officier  du  commerce  un 
officier  de  la  marine  militaire,  mais  j'assure  éga- 
lement à  tout  navigateur,  à  tout  capitaine  de  na- 
vire qui  servira  militairement,  la  perspective 
d'honneur  et  les  avantages  auxquels  il  a  droit. 
—  Je  distingue  donc  les  deux  services,  lorsque 
la  raison,  la  justice  et  l'intérêt  même  du  com- 
merce le  commandent.  —  Je  les  réunis,  ou  plutôt 
j'en  cumule  les  titres  et  le  mérite,  lorsqu'il  est 
utile  et  juste  de  les  faire  valoir  l'un  par  Vautre. 

H.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 
M.  Malouet. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 


(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée 
séaoce  de  demain.) 


à  la 


M.   le   Président.    M.    Gaull,    membre  de 

-semblée  coloniale  de  Saint-Domingue,  à  la 

suite  de  l'Assemblée    nationale,    demande  un 

congé  de  six  semaines  pour  se  rendre  à  Rennes 

dans  sa  famiile. 

M.  Barnave.  Je  ne  mets  aucun  obstacle  au 
coijgé  qui  vous  est  demandé:  mais  la  forme  de 
l;i  demande  exige  uue  observation  importante, 
auttur  y  prend  la  qualité  de  membre  de  l'as- 
mblée  coloniale  debaiut-Domingue,  assemblée 
4ue  vous  avez  dissoute  par  votre  décret  du  12  octo- 
bre. Ces  méprises  sont  peu  importantes  ici; 
mais  à  2,000  lieues,  il  est  facile  de  s'en  servir 
pour  faire  croire  aux  colonies  à  une  espèce  de 
renonciatiou  tacite  de  lAssemblée  à  un  décret 
formel  et  pour  exciter  de  nouveaux  troubles. 

Cette  désignation  erronée  est  d'autant  plus 
dangereuse  qu'elle  s'est  glissée  dons  les  procès- 
verbaux  de  quelques-unes  des  séances  précé- 
deules. 

Je  demande  donc  que  mon  observation  soit 
rapportée  dans  le  procès-verbal  et  que  l'Assemblée 
manifeste  ses  intentions  d'une  manière  si  précise 
qu'il  ne  puisse  s'élever  à  cet  égard  aucun  doute. 
Ue  cette  façon,  ou  détruira  toute  impression  con- 


traire qu'on  aurait  vonla  induire  de  la  fausse 
qualification  qu'aurait  pu  prendre  ou  qui  aurait 
pu  être  donnée  à  quelques  me  libres  de  la  ci- 
devant  assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue. 
(Cette  motion  est  adoptée  et  le  congé  est 
accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  l'aperçu  de  la  dépense  des  trois  pre- 
miers mois  de  1791  (1). 

M.  E<ebran,  rapporteur.  Je  viens  mettre  sous 
vos  yeux  l'aperçu  spéculatif  de  la  dépense  publi- 
que dans  les  trois  premiers  mois  de  cette  année. 
Une  partie,  la  plus  grande  partie  de  cette  dé- 
pense, n'appartient  point  à  Tannée  1791.  Placés 
entre  les  débris  d'un  régime  nouveau,  vous  avez 
bien  prévu,  et  toute  la  France  a  dû  prévoir  qu'il 
y  aurait  une  langueur  inévitable  dans  les  recou- 
vrements, des  accroissements  momentanés  dans 
les  dépenses  ;  vous  entendrez  donc  sans  inquié- 
tude des  détails  que  votre  prévoyance  a  antici- 
pés. Ce  n'est  point  avec  de  vains  ménagements 
que  nous  devons  vous  exposer  le  tableau  d'une 
situation  que  vous  pouvez  changer,  dont  le  chan- 
gement est  irrévocablement  arrêté,  et  par  la  nature 
des  choses,  et  par  la  sagesse  de  vos  décrets. 

Les  besoins  présumés  des  trois  derniers  mois 
de  1790  devait  élever  la  dépense  à  132,3 12,000  liv. 
au-dessus  de  la  recette  effective.  Au  {"octobre 
dernier  il  n'y  avait  dans  la  caisse  nationale 
qu'environ  8  millions,  soit  en  numéraire  réel, 
soit  en  valeurs  équivalentes.  Les  secours  que 
vous  avez  fournis  jusqu'au  31  décembre  ont  été 
de  124,095,000  livres.  Il  restait  dans  le  Trésor 
public  au  1"  janvier  29,018,000  livres,  dont  près 
de  16  millions  en  numéraire.  Les  dépenses  ont 
donc  été  réellement  de  29,217,000  livres  au-des- 
sous de  l'évaluation  portée  dans  l'aperçu  spéculatif. 
Quelques  recettes  plus  fortes  qu'on  ne  les  avait 
prévues,  quelques  recouvrements  inespérés,  tels 
que  les  3,700,000  livres  payées  par  les  Américains, 
les  retards  de  nombre  de  pensionnaires  qui  n'ont 
point  encore  réclamé  ce  qui  leur  était  dû  sur 
1789,  ce  que  vous  les  aviez  autorisés  à  toucher 
pour  1790,  ont  produit  cette  différence  entre  le 
calcul  des  événements  et  le  calcul  de  la  pré- 
voyance; cependant  toutes  les  rentes  de  1789, 
toutes  celles  du  moins  qui  se  sont  présentées, 
ont  été  acquittées  en  entier.  Le  payement  des 
arrérages  de  1790  est  entamé  ;  quelques  capitaux 
ont  été  remboursés,  et  laissent  au  Trésor  (jublic 
des  répétitions  à  exercer  sur  la  caisse  de  l'extra- 
oruinaire. 

11  ne  reste  à  fournir  à  la  marine,  sur  sa 
dépense  fixe  de  40,500,000  livres,  que  3,580,000U 
enviruu  9  millions  a  la  guerre,  quelques  objets 
delà  liste  civile  sur  les  premiers  mois  de  1/90, 
et  antérieurement  au  décret  qui  l'a  séparée  de 
la  dépense  publique,  et  tout  cela  par  la  nécessité 
inévitable  de  ces  arrièrements  qui  existeront 
dans  tous  les  temps  et  sur  toutes  les  caisses. 
C'est  cette  loi  des  arrièrements  qui  doit  vous 
foire  sentir  la  sagesse  de  l'institution  rigoureuse 
d'une  caisse  unique,  le  danger,  la  perte  réelle  qui 
naîtraient  de  la  division,  de  l'insubordinatioa  ues 
caisses.  C'est  celte  indispensable  loi  qui  vous  rap- 
pellera toujours  à  ce  principe  d'unité  qui  doit 
soumettre  toutes  les  parties  de  la  recette  et  de  la 
comptabilité  à  l'empire  d'un  seul  ordonnateur, 
sous  riospection  suprême,   sous  la  surveillauce 

^1)  Cti  rapport  a'est  pas  tout  4  tail  complet  au  if«-> 
niteur. 
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active  et  permanente  du  Corps  k'-^islasif.  Jusque- 
là,  Messieurs,  ce  tableau  vous  olfie  du  moins  les 
fruits  de  l'économie  el  la  certitude  d'une  admi- 
nistration sévère  et  sévèremciit  éclairée.  Je  vais 
vous  en  présenter  un  autre  qui  serait  moins 
consolant,  si  vous  n'en  aviez  d'avance  aperçu 
tous  les  détails,  si  tous  ces  détails  n'étaient  pas 
le  dernier  produit  de  nos  anciens  désordres. 

Je  commence  par  la  recelte  générale,  jusqu'ici 
contiariée  dans  plusieurs  parties,  par  les  erreurs 
des  contribuables,  par  la  crainte  des  receveurs, 
par  la  fluctuation  des  principes,  par  les  retards 
dans  l'imposition,  atténuée  enfin  par  les  vices  et 
par  la  ruine  mèiiie  de  l'ancien  régime. 

Les  impositions  directes  des  anciens  pays 
d'élection  et  pays  conquis  ne  sont  évaluées, 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  cette  année, 
qu'à  16,300,000  livres.  Cette  évaluation.  Mes- 
sieurs, je  la  crois  trop  faible.  Vous  avez  mis  un 
terme  à  l'exercice  languissant  et  intermittent  des 
receveurs  particuliers  et  des  receveurs  généraux; 
une  correspondance  plus  active,  une  surveillance 
plus  sévère,  et  j'ose  l'espérer,  une  harmonie  plus 
confiante,  plus  entière  entre  l'admiolstration  gé- 
nérale et  les  administrations  subordonnées,  la 
rentrée  des  impositions  arriérées,  celle  du  rem- 
placement de  la  gabelle  à  des  droits  divers,  que 
vous  avez  supprimés,  marqueront  les  progrès  de 
l'ordre  nouveau  que  vous  avez  établi;  1,800,000  li- 
vres existaient  dans  la  caisse  des  recettes  géné- 
rales, et  ont  été  versées  dans  le  Trésor  public. 
La  stagnation  d'une  pareille  somme  dans  une 
caisse  particulière,  et  dans  des  temps  plus  heu- 
reux, la  stagnation  constante  d'une  somme  plus 
forte  vous  démontre  la  sagesse  des  mesures  que 
vous  avez  prises  en  supprimant  d'inutiles  inter- 
médiaires. Les  impositions  des  ci-devant  pays 
d'Etat  donneront  plus  de  4  millions;  elles  en 
donneront  6,  si  la  Bourgogne,  qui  doit  plus  de 
2  millions  d'arriérés,  lient  l'engagement  que 
semblent  avoir  pris  ses  administrateurs,  et  que 
nous  garantissent  leur  zèle  et  leur  patiiotisme. 

Vous  avez  mis  un  terme  aux  fonctions  de? 
receveurs  généraux  et  des  receveurs  particuliers 
dans  les  anciens  pays  d'élection;  il  faut  éiendre 
la  même  disposition  aux  ci-devant  pays  d'Etats. 
Les  anciennes  impositions  des  ci-devant  pays 
d'Etats  étaient  et  sont  encore  affectées  à  des  arré- 
rages de  rentes  constituées  pour  le  compte  de 
l'Etat,  au  remboursement  des  capitaux  de  leurs 
emprunts,  à  des  dépenses  locales;  mais  cette 
affectation  ne  sera  point  intervertie.  Les  recettes 
seront  faites  par  le  trésorier  de  chaque  district, 
pressées,  surveillées  par  chaque  département.  On 
payera  en  Bourgogne,  en  Bretagne  et  en  Langue- 
doc tout  de  qui  devait  être  payé  en  Languedoc, 
en  Bretagne,  en  Bourgogne;  on  payera  au  Trésor 
public  tout  ce  qui  devait  être  payé  à  Paris,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  tout  ce  qui  devait  être 
remboursé,  et  dès  ce  moment,  chaque  administra- 
tion aura  pour  le  passé,  comme  pour  l'avenir, 
son  activité  distincte  séparée.  La  ferme  générale 
produira  peut-être  dans  les  trois  premiers  mois 
6,500,000  livres. 

On  n'ose  plus,  Messieurs,  asseoir  des  calculs 
ni  des  espérances  sur  les  débris  d'un  établisse- 
ment qui  s'écroule  de  tous  côtés,  il  faut  se  hâter 
ou  de  la  détruire  ou  d'en  relever  quelque  ruine. 
Son  existence  ne  fait  plus  qu'attester  l'impuis- 
hance  de-  lois  et  tromper  les  peuples  sur  la  sou- 
mission qu'ils  doivent  à  vos  décrets. 

Depuis  que  la  question  t^ur  la  vente  exclusive 
du  tabnc  se  discuta  devant  vous,  la  contrebande 
s'accrédite,  elle  devient  une  profession.  Ceux  qui 


s'y  vouent,  dangereux  par  cela  même  qu'ils  por- 
tent atteinte  à  vos  lois,  sont  plus  dangereux  en- 
core, parce  qu'ils  anéantissent  une  fabrication 
nationale,  et  livrent  notre  numéraire  à  l'étranger. 
Depuis  Brest  jusqu'à  Dunkerque,  nos  rivaux  en- 
vahissent cette  nouvelle  branche  de  commerce, 
trompent  nos  citoyens,  et  affament  le  royaume 
d'un  argent  déjà  trop  resserré  pour  nos  besoins. 
En  vain  les  départements,  les  districts,  les  muni- 
cipalités s'arment  contre  cette  fraude  meurtrière, 
elle  s'accroît  chaque  jour  pour  la  ruine  du 
royaume,  pour  la  corruption  des  mœurs  natio- 
nales el  la  perte  de  l'esprit  public. 

Les  traites  attendent  toujours  leur  tarif,  et  il 
est  urgent  de  le  décréter,  dùt-il  être  imparfait; 
puisque  enfin  vous  avez  voulu  qu'il  y  eût  des 
droits  de  traites;  puisqu'il  existe  une  adminis- 
tration des  traites;  puisque  des  établissements 
dis|)endieux  sont  déjà  formés  sur  nos  frontières, 
il  faut  qu'ils  entrent  immédiatement  en  activité. 
L'expérience  vous  démontrera  qu'il  faut  pour 
l'appui,  pour  l'économie  de  cette  administration, 
la  réunir  à  d'autres  perceplions,  à  d'autres  entre- 
prises. 11  y  a  déjà  longtemps.  Messieurs,  que  nous 
vous  avons  présenté  l'idée  de  l'associer  à  l'admi- 
nistration des  postes.  Séparées,  elles  se  gênent, 
elles  se  tourmentent,  elles  se  contrarient.  Quelle 
que  soit  la  surveillance,  quelle  que  soit  la  délica- 
tesse et  la  sévérité  du  directoire  des  postes,  les 
postes  seront  l'éternel  véhicule  de  la  contrebande, 
si  vous  ne  les  incorporez  à  la  régie  chargée  de  la 
détruire. 

La  régie  générale  des  aides,  tout  expirante 
qu'elle  est,  a  encore  du  produit  et  présente  plus 
de  20  millions  de  recouvrements  à  faire,  mais  qui 
s'évanouiront  avec  elle,  si  vous  en  prononcez 
l'anéantissement.  Elle  versera,  par  aperçu,  dans 
les  trois  premiers  mois,  plus  de  5  millions  dans 
le  Trésor  national.  La  régie  des  domaines  nous 
promet  un  peu  plus  de  5  millions,  et  c'est  pro- 
mettre peut-être  plus  qu'elle  ne  pourra  effectuer. 
Tout  se  porte  sur  les  biens  nationaux,  et  vos  dé- 
crets n'en  ont  soumis  l'acquisition  qu'à  de  mo- 
diques droits.  Les  autres  transactions  entre  les 
citoyens  languissent;  les  procédures  sont  encore 
suspendues  entre  la  chute  des  anciens  tribunaux 
et  la  formation  complète  des  nouveaux  tribunaux 
que  vous  avez  créés. 

En  lévrier,  commenceront  les  droits  d'enregis- 
trement ;  ils  commenceront  dans  tout  le  royaume  ; 
mais  la  perception  ne  sera  vraiment  active  qu'au 
mois  d'avril.  C'est  en  avril  encore  que  commen- 
cera le  timbre,  et  le  timbre  lui-même  aura  ses 
lenteurs,  ses  tergiversations  ;  mais  enfin  il  s'éta- 
blira; et  réuni  avec  le  droit  d'enregistrement,  il 
vous  présentera  un  revenu  de  48  à  50  millions. 
Je  ne  veux  ni  affaiblir,  ni  exagérer  vos  espé- 
rances, mais  je  crois  que  pendant  les  deux  pre- 
mières années,  cette  administration  sera  plutôt 
au-dessous  qu'au-dessus  de  mes  calculs.  Ce  sera 
toujours  des  biens  nationaux,  et  presque  riea 
autre  chose  (lue  des  biens  nationaux,  qui  seront 
vendus.  La  Révolution  fera  longtemps  encore 
sentir  ses  ondulations;  les  esprits,  frappés  d'une 
espèce  de  stupeur,  n'oseront  d'abord  se  livrer  aux 
grandes  entreprises  ni  s'abandonner  à  leurs  spé- 
culations. Mon  devoir  est  de  vous  défendre  des 
illusions,  et  de  vous  roidir  d'avance  contre  toutes 
les  difficultés  qui  nous  attendent  encore  dans 
notre  longue  et  périlleuse  carrière. 

La  loterie  royale  donnera  1,800,000  livres;  elle 
donnera  davantage,  si  vous  en  décrétez  la  con- 
servation :  en  la  décrétant,  vous  la  mettn  z  sous 
la  garde  des  lois;  vous  réprimerez,  comme  des 
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délits  publics,  des  atteintes  qui  seraient  encore 
des  délits  publics  quand  ils  n'attaqueraient  [las 
un  revenu  national.  Ce  serait  trop  ajouter  à  l'im- 
moralité de  cette  institution,  que  d'appeler,  par 
notre  indolence,  la  cupidité  des  étrangers  et  les 
fraudes  de  nos  propres  citoyens.  Nous  aurions 
déjà  invoqué  la  sévérité  de  vos  décrets  contre  une 
foule  d'agents  qui  trafiquent  de  l'ignorance  et  de 
la  misère  du  peuple,  si  nous  n'avions  pas  cru 
devoir  attendre  la  décision  qui  fixera  le  sort  de 
cet  établissement. 

Les  raessa-reries  attendent  la  nouvelle  organi- 
sation que  votre  sagesse  a  déterminée;  nous  ne 
les  comptons  point  dans  les  revenus  publics,  et 
pussent-elles  n'y  être  jamais  comptées!  Loin  de 
calculer  sur  ce  genre  de  produit,  vous  encoura- 
gerez partout  la  liberté  qui  doit  le  détruire.  V'ous 
regarderez  comme  l'époque  de  notre  prospérité 
celle  où  le  voyageur  ne  payera  plus  qu'au  citoyen, 
et  ne  lui  payera  que  des  salaires  ou  des  consom- 
mations. Vous  vous  rappellerez  toujours  que 
Colbert  soudoyait  les  voitures  qui  allaient  sur  nos 
frontières  s'offrir  aux  marchandises  étrangères. 
Vous  êtes  tellement  situés,  que  vous  |  ouvez  être 
le  lien  de  communication  entre  les  différentes 
parties  de  l'Euroi'e.  Un  si  beau  ciel,  tant  de  mo- 
numents, tant  de  jouissance:*,  des  mœurs  jadis 
douces,  jusqu'à  ii  faiblesse,  mais  qui  désormais 
seront  fortes,  franches  et  généreuses  comme  la 
liberté  !  Les  citoytms  de  tous  les  pays  voudront 
encore,  comme  autrefois,  voir  la  France;  ils  vou- 
dront s'y  arrêter  quelques  instants,  et  il  ne  tiendra 
désormais  qu'à  nous  qu'ils  veuillent  s'y  fixer  sans 
retour. 

La  régie  des  poudres  et  salpêtres  ne  versera 
rien,  mais  elle  éteindra  des  dettes,  mais  elle  rem- 
plira ses  magasins  et  nos  arsenaux.  La  caisse  de 
Poissy  ne  fait  plus  guère  que  rembourser  les  fonds 
d'avance  de  ses  ré.^isseurs;  et  dans  quelques  mois 
elle  vous  livrera  un  établissement  dégagé  tie  toute 
dette,  un  établissemenique  vous  pourrez  com|)ter 
encore  dans  vos  revenus,  ou  dans  ceux  de  la 
municipalité  de  Paris.  Les  affinages  demandent 
toujours  un  compte  de  clerc  à  maître.  Ils  ne  sont 
pas  absolument  sans  produit,  mais  le  fermier  les 
garde  et  renvoie  le  Trésor  public  à  son  caution- 
nement. 

La  contribution  patriotique  doit  encore,  sur  le 
premier  tiers,  7,687,000  livres.  La  caisse  de  l'ex- 
traordinaire versera  par  mois  5  millions,  ainsi  que 
vous  l'avez  décrété,  pour  balancer  les  revenus 
nationaux  qui  lui  sont  affectés.  Quelques  recettes 
particulières,  quelques  débets  de  comptable  ren- 
dront à  ptu  près  un  million;  et  dans  cette  somme 
je  comprends  300,000  livres  qui  seront  payées  par 
le  duc  des  Deux-Ponts.  Tous  ces  objets  de 'recette, 
et  ce  qui  était  en  caisse  au  31  décembre,  sont 
évalués,  pour  les  trois  premiers  mois,  à  99,123.000 
livres,  et  cette  somme  est  distribuée  ainsi  qu'il 
suit  : 


En  janvier,  57,-300,000  liv. 
En  février,  21,683.000 
En  mars,     20,140,000 

Dépense. 


99,123.000  liv. 


La  dépense  est  bien  loin  de  celte  recette  ;  vous 
en  conijiiissez  les  divers  éléments,  une  grande 
parlÎL'est  déjà  déterminée  par  vos  décrets. 

La  liste  civile,  les  maisons  des  princes  ont 
des  limites  qu'elles  ne  déborderont  pas.  Je  dois 
vous  observer  que  vous  avez-  assigné  sur  le  Tré- 
sor public  le  payement  des  rentes  viagères   de 


M.  d'Artois;  elles  s'élèvent  aujourd'hui  à  environ 
850,000  liv.  Ce  serait  une  mesure  sage,  une  mesure 
écono  nique  pour  lui  et  pour  la  nation,  de  les 
assigner  sur  la  même  cais-e,  qui  payera  les  in- 
térêts de  la  dette  publique. 

Les  affaires  étrangères  ont  une  dépense  Qxe; 
la  guerre,  la  marine  ne  roulent  encore  que  sur 
des  aperçus.  On  a  évalué  la  guerre  à  7  millions 
par  mois,  indépendamment  des  4  millions  que 
vous  avez  affectés  aux  fortifications  à  réparer, 
dépense  successive,  et  qui  se  prolongera  au  moins 
sur  toute  l'année  1791.  On  a  porîé  encore  la  ma- 
rine à  40,500,000  liv.,  3,375,000  liv.  par  mois, 
et  on  ne  croit  pas  que  ni  la  marine,  ni  la  guerre 
s'écartent  beaucoup  de  cette  estimation.  Plus  de 
dettes  désormais  qui  pèsent  sur  les  départements; 
et  dans  le  système  général  de  l'Europe,  rien  en- 
core qui  fasse  craindre  une  fluctuation  dans  la 
dépense. 

Les  rentes,  les  intérêts  des  créances,  vous  avez 
arrêté  que  l'année  entière  1790  en  serait  payée 
dans  les  six  premiers  mois  1791.  Vous  voudrez 
sans  doute  que  toute  l'année  1791  des  pensions 
qui  vont  être  rétablies,  soit  payée  dans  la  mê  ne 
époque.  Ces  différents  objets  formeront  pour  les 
six  premiers  mois  lasommed'environ  235  millions. 
Mais  les  payements  seront  plus  lents  dans  les  trois 
premiers;  et  d'ailleurs,  le  créancier  dort  quand 
le  débiteur  est  exact  et  ponctuel.  On  peut  donc 
n'évaluer  la  dépense  des  trois  premiers  mois  qu'à 
100  millions,  à  115  ou  117,  si  vous  y  ajoutez  ce 
qui  reste  de  rentes  de  1789  et  de  pensions  non 
réclamées. 

Vous  seriez  effrayés  de  cette  masse  de  dé- 
penses, si  vous  ne  vous  rappeliez  pas  que  tout 
entière  elle  appartient  à  l'arriéré,  qu'en  l'acqtuit- 
tant  vous  libérez  le  présent  d'un  ancien  fardeau 
qvii  l'accablait;  qu'en  accélérant  l'extinction  de 
cet  arriéré,  vous  ranimez  les  contributions,  vous 
rendez  la  vie  au  commerce,  des  capitaux  à  l'in- 
dustrie, à  la  culture  ;  au  peuple,  des  salaires  et 
du  travail  ;  du  travail,  son  véritable  besoin,  sans 
lequel  il  n'existe  ni  bonheur  ni  espérance  pour 
lui,  ni  sûreté  pour  les  autres  citoyens,  ni  salut 
pour  la  Constitution. 

Une  dépense  plus  sacrée,  mais  une  dépense  in- 
déterminée encore,  c'est  celle  du  culte,  celle  des 
pensions  dont  l'Etat  est  chargé  envers  les  ecclé- 
siastiques, envers  les  religieu»  qui  n'ont  point  de 
fonctions  publiques.  Celte  double  dépense,  nous 
l'avons  évaluée  à  140  millions  par  année.  Si  elle 
eût  été  toute  entière  affectée  sur  le  Trésor  pu- 
blic en  1790,  vous  auriez  à  payer  dans  les  trois 
premiers  mois  175  raillions  :  140  millions  pour 
1790,  35  millions  pour  1791. 

Mais  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  plu- 
sieurs maisons  religieuses  ont  joui,  en  1790,  des 
revenus  dont  ils  étaient  en  possession  ;  d'autres 
ont  reçu  des  secours,  et  ils  est  permis  de  penser 
que  50  millions  suffiront  à  la  dépense  effective 
qui  se  fera  dans  les  trois  premiers  mois.  Les 
dîmes,  les  revenus  affermés  formeront  dans  les 
caisses  de  districts,  et  bientôt  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  une  masse  de  recette  qui  com- 
pensera les  versements  que  nous  vous  deman- 
derons dans  le  Trésor  public.  Jusiu'i  i  cette 
recette  a  dû  être  languissante;  à  peine  les  admi- 
nistrations ont-elles  pu  en  former  les  états  pré- 
paratoires; les  fermiers  et  les  locataires  ont 
profilé  du  sommeil  et  des  lenteurs  des  adminis- 
trations. Uésoru)ais  une  impulsion  constante 
entretiendra  partout  l'activité;  elle  travail  des 
directoires,  mûri  par  le  temps  et  déjà  par  l'expé- 
rience, rappellera  tout  à  la  règle  etài'exactiiude. 


Sâô 
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Les  dépenses  premières  de  l'ordre  judiciaire, 
les  dépenses  des  districts  et  des  départements, 
les  dépenses  d'administration  ont  été  fixées  à 
3,500,000  livres....  Vos  décrets  ont  rejeté  ces 
dépenses  sur  les  départements  mêmes;  mais  ce 
n'est  que  pour  l'année  1791  que  cet  ordre  non- 
veau  doit  commencer,  et  avec  le  système  géné- 
ral que  vous  allez  créer  pour  1791.  Jusque-là  les 
administrations  sontsans  revenus  et  sans  moyens; 
il  faut  donc  que  l'établissement  premier  et 
les  frai"*  intermédiaires  soient  porté?  sur  la  masse 
commune-  Mais,  et  ce  sera  une  sage,  une  néces- 
saire opération,  il  faudra  que  toutes  ces  avances 
soient  restituées  par  les  départetnents.  Ce  n'est 
qu'à  cette  époque  que  commencera  la  véritable 
économie,  que  les  administrations  seront  vrai- 
ment épurées,  qu'une  censure  sévère  et  toujours 
vigilante  les  contiendra  dans  les  boraes  du  be- 
soin et  de  la  nécessité. 

Des  anticipations  qui  vous  sontconnues  exige- 
ront dans  le  coure  de  ces  trois  mois  32,147,000  1.; 
3,700,000  livres  de  plus  achèveront  d'éteindre 
tout  ce  qui  restera  de  cette  ancienne  lèpre  de  la 
finance.  Peut-être  quelques  receveurs  généraux 
ne  pourront  pas  faire  face  à  leurs  engagements. 
Ce  hasard  a  été  calculé  à  5  millions. 

Vous  avez  décrété  un  secours  général  de 
15milIions  délivres,  et  de  ces  15millionsde  livres 
6,640,000  livres  portent  sur  les  trois  premiers 
mois  1791. 

Les  ponts  et  chaussées  réclameront  252,000  1., 
reste  de  la  dépense  qui  leur  avait  été  fixée  pour 
1790;  bientôt  nous  vous  présenterons  sur  celte 
partie  les  besoins  de  1791.  Si  nos  espérances  se 
réalisent,  si  le  calme  public  vient  ranimer  les  tra- 
vaux, les  15  millions  que  vous  avez  accordés 
rendront  peut-être  inutile  toute  autre  dépense 
dans  ce  département. 

Il  n'est  dans  le  cours  ordinaire  des  choses 
qu'une  son^ime  de  travaux  publics  qu'on  puisse 
exécuter  :  quand  l'industrie  particulière  est  en 
activité,  quand  le  commerce  et  les  arts  ont  de  la 
vigueur,  les  bras  manquent  aux  entreprises,  et 
les  travaux  publics  ne  feraient  que  peser  sur  les 
fortunes  particulières  et  sur  la  véritable  propriété 
de  l'Etat.  C'est  donc  cette  activité  dans  tous  les 
genres  que  nous  devons  réveiller  par  toutes  sortes 
de  moyens,  surtout  par  les  plus  puissants  de  tous 
les  moyens,  l'exécution  des  lois,  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  le  retour  de  la  paix  et  de  la  sécu- 
rité. Alors,  fiez-vous  au  génie  de  la  nation,  à 
cette  ardeur  qui  la  tourmente,  à  cette  impatience 
des  obstacles,  à  ces  charmes  puissants  de  tous 
nos  maux,  l'espérance  et  l'illusion.  Des  dépenses 
à  solder,  des  dépenses  courantes,  et  qui  toutes 
vous  sont  connues,  à  payer  à  leurs  époques,  des 
remboursements  à  Gênes  et  en  Hollande  :  voilà 
rénumération  rapide  de  tous  les  objets  que  com- 
prend ce  trop  long  chapitre  de  dépenses. 

Je  n'ai  point  parlé  des  gages  des  offices,  les 
derniers  qui  vous  resteront  à  acquitter;  mais  ces 
gages  ne  porteront  point  sur  1791,  ils  appar- 
tiennent tous  à  1790.  Peut-être  serait-il  dans 
l'ordre  que  tout  ce  qui  en  reste  fût  payé  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  puisqu'en  effet  le  Tré- 
sor public  en  a  déjà  payé  une  année  entière  en 
1790. 

Nous  avons  craint  surtout.  Messieurs,  de  vous 
tromper  par  des  calculs  atténués;  nous  avons 
placé  les  bornes  à  la  plus  grande  distance,  et 
l'évaluation  porte  à  207,518,000  livres,  le  secours 
extraordinaire  que  le  Trésor  public  pourra  récla- 
mer dans  les  trois  premiers  mois. 


En  janvier,  60,521,000  1.  ) 

En  février,   73,295,0001.  }  207,518,000  livres. 

En  mars,      73,702,000  1.  j 

Mais  le  tableau  spéculatif  suppose  et  comprend 
dans  cette  somme  1,200,000  livres  pour  des  be- 
soins imprévus  et  un  fonds  de  caisse  de  20  mil- 
lions. 

Après  vous  avoir  développé  nos  besoins  et  leurs 
causes,  qu'il  me  soit  permis  de  m'arrôLer  sur  les 
véritables  dépenses  de  1791,  d'en  mesurer  encore 
l'étendue;  d'éclairer,  si  je  puis,  de  presser  du 
moins  votre  patriotisme  sur  la  détermination  des 
impôts  et  des  moyens  qui  doivent  la  remplir. 
Nous  avons  fixé  cette  dépense  à  528  millions,  en 
supposant  que  40  millions  de  plus  fournis  par 
les  revenus  des  biens  nationaux. 

Nous  vous  avons  prévenu  que  cette  fixation 
n'embrassait,  ni  les  dépenses  d'administration 
dans  les  départements,  ni  les  dépenses  de  la 
justice,  ni  la  prestation  nécessaire  pour  l'entre- 
tien et  la  réparation  des  routes.  Nous  avons  sup- 
posé que  vous  cumuleriez  avec  les  capitaux  les 
portions  d'intérêt  qui  seront  dus  pour  1791,  aux 
diverses  créances  que  vous  éteindrez  dans  c^'tte 
année;  enfin,  vous  avez  décrété,  depuis,  15  mil- 
lions de  secours  généraux.  Nous  croyons  tou- 
jours que  nos  calculs  sont  rigoureusement  exacts. 
Si  le  travail  de  vos  autres  comités  ne  dérange 
pas  des  bases  dont  leur  marche  jusqu'ici  nous  a 
garanti  l'exactitude;  si  l'on  peut  nous  sauver  les 
hasards  et  les  événements  imprévus,  j'oserai, 
moi,  répondre  des  évaluations,  et  c'est  tout  ce 
que  vous  pouvez  exiger  de  votre  comité. 

Des  tableaux,  qui  bientôt  sont  tous  dressés, 
vous  présenteront  la  partie  de  la  dépense  qui 
n'est  point  entrée  dans  notre  fixation,  et  que  vos 
décrets  ont  rejetée  sur  les  départements.  Mais 
tout  cela  ne  sera  qu'un  vain  calcul,  si  bientôt, 
si  tout  à  l'heure,  des  impositions  déterminées 
ne  sont  pas  réparties  et  assises;  si  le  citoyen,  qui 
attend  avec  inquiétude  le  sort  de  la  Constitution, 
n'en  voit  pas  les  fondements  irrévocablement 
fixés  dans  l'établissement  d'un  revenu  public. 
Je  ne  dis  pas,  Messieurs,  un  revenu  parfaitement 
égal  à  votre  dépense.  Loin  de  vous  la  funeste 
idée  de  vouloir  tout  à  l'heure  constituer,  répar- 
tir, asseoir  des  impositions  qui  correspondent 
exactement  à  la  totalité  de  vos  besoins.  Ce  n'est 
pas  là  ce  que  je  vous  demande,  ce  n'est  pas  là 
ce  qu'attendent  de  votre  sagesse  ceux  qui  veulent 
la  fin  de  vos  travaux,  et  le  dénouement  heureux 
de  notre  longue  et  douloureuse  entreprise. 

Que  faut-il  donc?  il  faut  que  des  bases  posées 
d'une  main  sûre,  appuient  un  véritable  système 
de  finances.  Qu'aucune  partie  de  ce  système  ne 
Messe  dans  la  racine  de  la  prospérité 'publique. 
Que  de  vains  égards,  des  considérations  de  cir- 
constance ne  fassent  pas  fléchir  les  principes,  et 
ne  mettent  pas  vos  successeurs  dans  l'impossibi- 
lité de  rectifier,  d'améliorer  votre  ouvrage. 

J'avais  cru  jusqu'ici  qu'il  ne  convenait  pas  à 
ma  position  particulière  de  vous  parler  de  con- 
tributions. J'avais  retenu  soigneusement  toutes 
les  idées  que  j'avais  recueillies  dans  un  temps 
où  le  comité  des  finances  semblait  appelé  à  cette 
difficile  et  périlleuse  tâche.  J'oserai  pourtant 
aujourd'hui  jeter  parmi  vous  quelques  opinions 
qui  semblent  tenir  à  mon  sujet,  qui  tiennent  du 
moins  au  bien  public,  qui  vous  offriront  peut- 
être  quelque  clarté,  ou  du  moins  épargneront  à 
d'antres  la  peine  de  rebattre  mes  erreurs. 

Pour  être  véritablement  une  nation,  il  faut 
avoir  un  territoire,  et  un  territoire  tel  qu'il  puisse 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (14  janvier  1791. J 


8âl 


nourrir  sa  population,  salarier  ses  administra- 
teurs et  ses  juiïf?,  parer  la  dépense  do  culte  pu- 
blic, stipendier  la  force  extérieure  qui  doit  le 
défendre  des  incursious  étranjjères,  et  la  force 
domestique,  qui  doit  garantir  la  Gonsiitution  des 
insurrections  de  ses  ennemis,  et  le  citoyen  des 
attentats  du  citoyen. 

Ain?i,  ce  n'est  point  une  nation,  ce  n'est  qu'une 
nation  précaire,  celle  qui  ne  fait  pas  toutes  les 
dépenses  de  nécessité  première,  avec  les  revenus 
de  son  territoire,  qui  n'entretient  sa  population 
et  ses  force»  qu'aux  dépens  de  son  commerce  ou 
de  son  industrie  mercantile.  Qu'une  nation  plus 
industrieuse,  plus  active,  devienne  sa  rivale,  ses 
moyens  s'affaiblissent  et  s'énervent,  sa  population 
languit  et  décroît  à  la  mesure  de  son  petit  terri- 
toire. Que  toutes  les  nations  donnent  l'essor  à 
leur  commerce,  à  leur  industrie,  il  faut  qu'elle- 
même  disparaisse  et  s'efface.  Ainsi,  la  contribu- 
tion de  notre  territoire,  notre  contribution  di- 
recte, la  seule  vraiment  directe,  celle  qui  porte 
sur  ses  biens  réels  et  sur  leurs  produits,  cette 
contribution  doit  égaler  dos  premiers  besoins, 
nos  besoin^  permanents.  Cette  contribution,  je 
révalue  à  261  millions;  et  en  voici  les  éléments  : 

Il  vous  faut  un  magistrat  suprême,  un  monar- 
que; et  vous  avez  fixé  sa  dépense^  celle  de  sa  fa- 
mille, à  environ  31  millions. 

Il  vous  faut  un  culte  et  des  ministres  du  culte  : 
celte  dépense  réduite  aux  limites  du  nécessaire, 
s'élèvera  à  60  millions. 

Il  vous  faudra  une  institution  publique,  celle 
qui  forme  les  hommes  et  les  citoyens.  Elle  ne 
sera  pas  dispendieuse,  Messieurs,  si  elle  est  sage- 
ment conçue  et  sagement  ordonnée.  Je  la  porte 
à  3  millions. 

Vous  devez  avoir  une  armée  extérieure  et  une 
gendarmerie  nationale  ;  jusqu'ici  c'est  à  89  millions 
que  doit  s'en  élever  la  dépense. 

Une  marine mais  la  marine  n'appartient 

pas  tout  entière  à  vos  premiers  besoins  ;  elle  est 
nécessaire  surtout  au  commerce  avec  l'étranger, 
et  ce  commerce  ajoute  plus  à  nos  jouissances 
qu'il  ne  donne  à  nos  besoins,  et  ce  commerce 
doit  avoir  pour  nous  une  balance  avantageuse, 
ou  il  n'est  que  funeste  à  nos  intérêts.  Ce  n'est 
donc  pas  sur  le  territoire  seul  que  doit  porter  la 
dépense  de  la  marine,  il  faut  qu'elle  se  partage 
entre  le  territoire  dont  elle  accroît  les  richesses, 
et  l'industrie  nationale,  dont  elle  augmente  les 
bénéfices.  J'en  assigne  25  millions  à  la  contribu- 
tion foncière. 

11  nous  faut  des  administrateurs  et  des  magis- 
trats. Je  n'estimerai  point  cette  dépense  d'après 
les  bases  que  des  circonstances  impérieuses  lui 
ont  données.  Déjà  vous  avez  senti,  bientôt  les 
peuples  sentiront,  avec  plus  d'énergie,  qu'ils  ont, 
et  trop  d'administrateurs,  et  trop  de  juges.  Je 
fixe  pour  ces  obj'-ts  20  millions. 

Vos  relations  avec  les  puissances  étrangères  : 
si  vous  ne  considériez  que  celles  qui  tiennent  à 
l'intérêt  de  votre  existence  comme  nation,  la  dé- 
pense en  serait  médiocre,  en  serait  presque  nulle. 
Il  n'est  point  de  voisins  redoutables  pour  des 
hommes  qui  ont  du  fer  et  une  patrie.  C'est  comme 
nation  commerçante,  comme  nation  qui  a  des 
possessions  lointaines,  que  ces  relations  sont 
chères  et  précieuses.  Je  n'en  mettrai  que  3,000,000 
à  la  charge  du  territoire. 

Vous  avez  besoin  de  routes,  de  communica- 
tions, de  canaux,  cette  dépense  reste  indéternii- 
"a  p.^'  ^^  territoire  de  la  supporter  tout  en- 
tière, bile  enrichit  le  territoire,  elle  s'y  consomme, 
et  s  y  reproduit  au  même  instant.  C'est  une  sim- 


ple avance  qui  rentre  avec  usure  dans  les  mains 
qui  l'ont  faite.  Je  la  porte  à  30  millions. 

Je  récapitule  toute  cette  dépense  première,  né- 
cessaire, permanente  : 
Dépense  du  roi  et  de  sa  famille...      31  millions 

Dépense  du  culte 60 

Dépense  de  la  gu<  rre  et  de  la  gen- 
darmerie nationale 89 

Marine  à  la  charge  du  territoire. .      25 

Affaires  étrangères 3 

Administration,  justice 20 

Education  nationale 3 

Routes,  navigation 30 

Total 2G1  millions 

Et  pour  aller  jusqu'aux  dernières  limites  du 
besoin,  300  millions.  C'est  là  que  j'arrêterais  en 
ce  moment  la  masse  des  contributions  directes. 
Je  n'en  sépare  point  la  contribution  personnelle 
que  je  réprouve,  et  qui  ne  pourra  être  tolérée 
qu'autant  qu'elle  sera  presque  insensible.  Je  ne 
crois  pas  que  jamais,  je  ne  crois  pas  surtout 
qu'aujourd'hui  vous  puissiez  excéder  cette  me- 
sure. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  le  territoire  payait  da- 
vantage; mais  il  payait  la  dîme,  mais  il  y  avait 
des  exemptions  et  des  privilèges;  mais  toutes  les 
dépenses  publiques  se  résolvent  en  impôts,  et 
tous  les  impôts,  quelque  nom  qu'on  leur  donne, 
quelque  forme  qu'ils  empruntent,  sur  quelque 
objet  qu'ils  soient  assis,  se  résolvent  toujours  en 
impôt  territori;iI. 

Je  sais  jusqu'où  peut  nous  conduire  une  sub- 
tile analyse.  Mais  pour  moi,  pour  le  vulgaire  des 
hommes,  toutes  les  vérités  d'administration  sont 
à  la  surface  des  choses,  et  je  ne  veux  entendre 
que  ce  que  peut  concevoir  le  simple  bon  sens  de 
mon  fermier.  Ni  mon  fermier,  ni  le  peuple  ne 
vous  suivront  point  dans  vos  décompositions. 
Ils  appliqueront  au  territoire  l'impôt  qui  est  assis 
sur  le  territoire;  ils  trouveront  cet  impôt  cruel, 
oppressif,  s'il  emporte  une  grande  partie  du  pro- 
duit net  du  territoire. 

Mais  la  survente  de  ce  tabac  qu'ils  sont  libres 
d'acheter,  la  survente  de  ce  vin  qu'ils  sont  libres 
de  consommer,  mais  tant  d'autres  perceptions 
qu'ils  payaient  volontairement  et  qu'ils  oubliaient 
au  moment  oii  ils  les  avaient  payées,  ils  ne  les 
regarderont  point  comme  un  impôt  sur  leur  pro- 
priété. 

Le  territoire   payait  davantage Mais   le 

peuple  était  malheureux,  mais  l'agriculture  était 
sans  force,  mais  les  campagnes  étaient  sans  po- 
pulation, mais  au  milieu  de  vos  plus  belles  pro- 
vinces vous  aviez  de  vastes  landes  et  d'immenses 
déserts.  Le  territoire  était  donc  trop  chargé;  ce 
n'est  donc  point  une  charge  égale  à  l'ancienne 
qu'il  faut  l.i  donner  ;  ce  n'est  pas  seulement  une 
charge  moindre  que  l'ancienne,  c'est  uniquement 
celle  qu'il  peut  supporter,  celle  que  commandent 
vos  besoins  naturels  et  indépendants  de  votre 
dette,  vos  besoins  fixes,  vos  besoins  permanents, 
ceux  qui  resteront  encore  quand  vos  dettes  se- 
ront éteintes. 

Je  vous  dirai  plus,  Messieurs,  il  serait  d'une 
sage  politique,  d'une  sublime  administration, 
même  en  finance,  de  diminuer  cette  contribution 
quand  les  circonstances  seraient  telles  que  vous 
pussiez  l'étendre,  sans  altérer  la  prospérité  de 
votre  territoire.  En  effet,  vous  avez,  en  ce  mo- 
ment, une  population  qui  n'a  plus  d'aliment  ni 
d'appui;  la  population  de  vos  grandes  villes, 
cette  population  qui  n'existait  que  par  le  luxe  que 
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VOUS  avez  détruit,  que  par  les  abus  que  vous  avez 
frappé?,  que  par  les  professions  dévorantes  que 
vous  avez  anéanties  :  il  faut  la  repomper  cette 
population  dans  les  campagnes,  et  vous  ne  le 
pouvez  qu'en  lui  montrant  là  le  bonheur  et 
d'utiles  travaux.  Si  vous  ne  lui  ouvrez  pas  cet 
asile,  elle  se  consumera  dans  la  misère  et  la 
honte,  accusant  vos  lois  et  calomniant  votre  ou- 
vrage. 

J'ajouterai  que  vous  avez  à  répartir  cette  con- 
tribution entre  les  différentes  parties  de  l'Em- 
pire, entre  des  parties  jusqu'ici  soumises  à  lies 
lois  inégales,  les  unes  courbées  sous  la  verge  de 
l'oppression,  les  autres  tranquilles  à  l'oaibre  des 
privilèges.  Si  vous  faites  un  fardeau  trop  lourd, 
vous  ne  pourrez  le  partager  ni  avec  une  ri- 
goureuse égalité,  ni  avec  une  juste  proportion. 
Les  départements,  jadis  favorisés  ,  i'epousseront 
la  part  que  vous  leur  aurez  faite  ;  les  autres  ac- 
cuseront encore  une  distribution  qui  ne  les 
soulagera  pas. 

Atténuez  donc  votre  contribution,  afin  de  faire 
supporter  ici  une  augmentation  légère,  là  une 
moindre  diminution.  Atiénuez-la,  parce  qu'au- 
jourd'hui tous  vos  moyens  sont  atténués;  parce 
que  l'anarchie  a  tout"  appauvri,  tout  énervé; 
parce  que  vos  denrées  sont  sans  valeur  et  sans 
circulation.  Bientôt  l'activité  de  la  culture,  ses 
progrès,  ses  entreprises  vous  livreront  une  nou- 
velle matière  imposable;  bientôt  tous  les  genres 
d'industrie  répandus  dans  vos  villes,  et  de  vos 
villes  dans  vos  campagnes,  y  porteront,  avec 
l'abondance  et  la  vie,  de  nouveaux  moyens  de 
contribution. 

Ainsi,  Messieurs,  ont  fait  les  grands  adminis- 
trateurs; c'est  en  diminuant  les  impositions 
qu'ils  sont  toujours  parvenus  à  rétablir  la  per- 
ception et  à  restaurer  les  finances. 

Mes  calculs  sur  la  contribution  foncière  et 
directe  me  laissent  à  300  millions  au-dessous  de 
vos  besoins  effectifs. 

Je  dis  300  millions,  parce  que  je  n'avais  pas 
compris  dans  l'évaluation  spéculative  des  dé- 
penses de  1791,  ni  l'administration,  ni  la  jus- 
lice,  ni  les  routes. 

Je  ne  prétends  point  couvrir  ce  déficit  tout 
entier  par  des  impositions  elfectives  en  1791  ;  ce 
serait  une  erreur,  ce  serait,  j'ose  le  dire,  un 
crime  d'y  penser.  Mon  opmion  personnelle,  c'est 
qu'une  pareille  entreprise  nous  jetterait  dans  les 
convulsions  du  désespoir  et  dans  les  horreurs 
de  l'anarchie. 

Mais  il  faut  approcher  de  cette  somme  autant 
que  le  permettront  les  circonstances,  il  faut 
surtout  préparer  le  germe  d'une  augmentation 
nécessaire  dans  nos  perceptions. 

Il  faut  établir  des  bases  sur  lesquelles  les  lé- 
gislatures qui  nous  succéderont  puissent  poser 
l'équilibre  de  la  recelte  et  de  ta  dépense;  il  ne 
faut  passacritierà  de  vaines  terreurs,  à  des  con- 
sidérations du  moment,  des  sources  importantes 
de  revenu. 

Vous  avez  établi  le  droit  d'enregistrement, 
vous  avez  établi  le  timbre,  vous  étendrez  les 
conservateurs  des  hypoihèijues  dans  tous  les  dé- 
partements, vous  conserverez  la  marque  d'or  et 
d'argent,  et  le  droit  sur  les  cartes.  Tous  ces 
objets  vous  formeront  un  revenu  de  54  à 
56  millions. 

Les  postes,  bien  organisées,  les  postes  liées  à 
une  autre  administration  rendront  15  millions  ; 
Jes  traites  unies  aux  postes  12  millions.  Les 
Voiêls  iiatiouales,  les  débris  des  droits  féodaux 


18  millions.  La  loterie  royale,  si  vous  croyez  la 
conserver,  10  millions;  en  total  111  millions. 

Il  vous  manquera  encore  200  millions  pour 
vous  élever  au  niveau  de  la  dépense  de  1791. 
Vous  en  prendrez.  Messieurs,  une  partie  sur  vos 
capitaux,  vous  prendrez  l'autre  sur  les  consom- 
mations, sur  les  jouissances  de  luxe  ;  vous  ferez 
ce  que  font  les  nations  libres,  les  nations  com- 
merçantes. Vous  avez  vu  en  Angleterre  des  droits 
onéreux  sur  le  thé,  vous  en  avez  vu  sur  les 
boissons,  et  le  peuple  consomme  le  thé,  et  le 
peuple  boit  sans  murmurer  contre  l'impôt  ;  mais 
le  peuple  a  du  travail,  et  quand  le  peuple  a  du 
travail  il  paye  plus  facilement  que  le  riche  ses 
jouissances  et  ses  plaisirs. 

Vous  conserverez  donc  et  le  tabac  et  les  droits 
sur  la  boisson  ;  mais  des  droits  modifiés,  trans- 
formés, purgés  de  ce  régime  décrié,  dont  le  nom 
seul  arme  contre  eux  ceux  qui  ne  le  connais- 
sent pas. 

Le  tabac  réduit  au  prix  le  plus  modéré,  vous 
donnera  encore  23  raillions  ;  vous  en  sacrifierez 
cinq  pour  apaiser  les  cris  de  l'Alsace,  de  la 
Flandre,  de  l'Artois.  Avec  cinq  millions  vous 
encouragerez  dans  les  anciennes  provinces  d'au- 
tres cultures,  d'autres  fabrications,  et  elles  ne 
perdront  pas  encore  la  fabrication  du  tabac, 
qu'une  Compagnie  privilégiée  pourrait  y  ex- 
ploiter avec  plus  d'étendue  que  des  manufactures 
particulières. 

Vous  réduirez  les  droits  sur  les  boissons  à 
25  raillions,  et  sur  ce  pied  vous  n'aurez  ni  frau- 
des ni  murmures.  Je  ne  puis  ado|)ter  ces  licences, 
ces  maîtrises  qu'il  faudrait  vendre  tous  les  ans 
et  tous  les  ans  racheter,  qui  armeraient  l'indus- 
trie contre  l'industrie,  qui  ne  feraient  que  substi- 
tuer aux  exercices  des  commis  les  inquisitions 
des  citoyens.  Avec  15  ou  20  millions  d'entrées 
dans  les  villes,  vous  aurez  en  1791  un  revenu  de 
471  millions,  et  avec  les  60  millions  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  531  millions.  De  là,  jusqu'à 
600  millions,  il  ne  vous  reste  que  70  millions  à 
prendre  sur  vos  capitaux,  et  je  vous  abandonne 
la  contribution  patriotique,  et,  s'il  le  faut,  une 
partie  des  restes  de  1790. 

En  1792,  votre  culture,  votre  commerce,  les 
travaux  du  peuple  seront  dans  la  plus  grande  ac- 
tivité. Alors  des  remboursements  de  capitaux, 
des  extinctions  de  rentes  viagères  et  de  pensions 
auront  diminué  de  plus  de  trente  raillions  la 
masse  de  vos  besoins  ;  alors  les  parties  arriérées 
de  la  dépense  publique  vous  laisseront  encore  un 
jeu  de  20  à  25  millions.  Votre  déficit  réel  ne 
s'évalue  donc  en  1792  que  d'environ  20  millions, 
et  vous  les  trouverez  dans  l'augmentation  natu- 
relle, insensible  de  vos  impositions  indirectes. 
Chaque  année  qui  succédera,  effacera  une  partie 
considérable  de  votre  dette,  et  peut-être  cette 
vaste  opération  que  vous  avez  osé  entreprendre 
t'absorbera  tout  entière. 

Osons,  Messieurs,  nous  élever  à  ces  grandes 
espérances,  mais  surtout  assurons-en  la  réalité 
par  l'union,  par  la  concorde.  Qu'un  heureux  ou- 
bli de  nos  dissensions  uous  rende  à  notre  véri- 
table caractère,  à  nos  véritables  sentiments,  et 
et  que  désormais  tout  se  rallie  au  nom  de  la  re- 
ligion, de  l'humanité,  de  la  patrie  et  du  trône  I 

Je  reviens  au  Trésor  public.  J'avais  oublié  de 
vous  en  rappeler  l'organisation.  Il  est  uigent, 
Messieurs,  que  vous  la  décrétiez;  il  est  urgent 
que  vous  rnconstituiez  ce  minislèie.  Dans  l'état 
de  fiuctuation  et  d'incertitude  où  il  est  aujour- 
d'hui, son  action  est  sans  force  et  sans  mesure.  Il 
est  chargé  d'iDstrumenls  inutiles;  il  lui  manque 
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les  instruments  nécessaires.  Personne  a  est  a  sa 
place  personne  ne  connaît  ses  fonctions;  les  dé- 
partements hésitent  et  cherchent  l'autorité  quils 
doivent  reconnaître;  tout  appelle  une  force  de 
compression  qui  unisse,  qui  relie  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire. 

Je  doute,  ou  plutôt  je  ne  crains  pas  que  vous 
adoptiez  le  plan  qui  vous  a  été  proposé  par  votre 
comité  de  l'imposition;  je  le  combattrai  avec  tout 
l'avantage  de  la  raison  et  des  principes,  et  j  au- 
rai pour  auxiliaires  votre  sagesse,  le  grand  inté- 
rêt de  la  Conâtitulion,  votre  intérêt  à  vous  et 
votre  gloire.  H  faut  enfin  que  les  inciTiitudes 
cessent,  et  que  la  nation  sache  à  quels  pouvoirs 
elle  doit  obéir.  . 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraorJinaire  versera  dans  celle  du  Trésor 
public  soixante  millions  cinq  cent  vingt  et  une 
mille  livres.  » 

M.  de  Kjh  Rocliefoncaaid.  Je  demande  l'im- 
pression du  rapport  de  M.  Lebrun. 

Plusieurs  voix  :  Oail  oui!...  Non!  non! 

M.  Anson.  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assem- 
blée que  le  comité  n'a  pas  eu  connaissance  du 
rapport  qui  vient  d'êire  fait.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  sur  des  matières  importantes 
M.  Lebrun  a  lu  son  travail  sans  l'avoir  coinmuni- 

,  que.  Les  états  qu'il  vous  a  présentés  ne  sont  con- 

:  nus  ni  du  comité  des  douze,  ni  du  comité  des 

'  finances.  L'opinion  particulière  de  M.  Lebrun 
est  ici  un  hors-d'œuvre  ;  il  ne  pouvait  en  pré- 
senter une  sur  les  impositions,  que  q  land  cette 
matière  aurait  été  à  l'ordre  du  jour.  Il  y  a  mêrne 

!  dans  ce  travail  des  choses  contraires  à  vos  dé- 
crets. Si  vous  ordonnez  l'impression,  il  faut  sé- 

i  parer  cette  opinion  de  la  première  partie,  qui  se- 
rait imprimée,  non  pas  au  nom  du  comité,  mais  i 
pour  lui  être  communiquée.  Au  surplus  je  cou-  ' 

I  dus  à  ce  qu'on  décrète  les  secours  nécessaires 

I  au  Trésor  public. 

M.  licbrun,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
I  server  au  préopinant  qu'il  n'était  point  hier  au 
i  comité  des  li  ances,  quand  j'ai  présenté  les  états 
au  nom  de  la  section  du  Trésor  public.  11  est  lou- 
1  tile  d'ordonner  l'impression  pour  communiquer 
'  au  comité.   L'Assemblée  doit  se  rappeler  qu'elle 
avait  ajourné  ce  rapport.  Le  jour  dxé  pour  l'ajour- 
nement, je  me  suis  présenté.  Gomme  il  ne  s'agis- 
.   sait  que  de  l'exécution  du  décret,  j'ai  cru  pouvoir 
\  rédiger  ce  travail  ;  je  l'ai  porté  à  la  section  du  Tré- 
!  8or  public,  où  les  états  ont  été  niscutés.  Quant  à 
'   la  seconde  partie  de  mon  rapport,  il  est  certain 
qu'elle  contient  mon  o.inion  [lursonnelle.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  le    secours   de 
,  60  millions  au  Trésor  public.  Elle  décidera  sur 

le  reste  ce  que  sa  sagesse  lui  prescrira. 
i       (Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Lebrun  est 
adopté.) 

i       M.   Dîonîs  du  Séjonr.   L'Assemblée   a  or- 

I    donné  à  -son  comité  ecclésiastique  de  lui  présen- 

!    ter  une  adresse  aux  Français  sur  la  constitution 

civile  du  clergé.  Le  comité  ecclésiastique  a  nommé 

des  commi.-;6aires  pour  rédiger  cette  adresse. 

Un  de  MM.   les  commissaires  a  observé  que 
M.  de  Mirabeau  avait  un  travail  sur  cette  matière; 
i:ous  l'avons  prié  de  vouloir  bien  nous  le  com- 
muniquer. 
D'après  des  observations  que  nous  avons  faites 


à  M.  de  Mirabeau,  et  auxquelles  il  a  bien  voulu 
avoir  égard,  nous  avons  relu  ce  travail,  et  votre 
comité  l'a  adopté. 

En  conséquence,  je  vous  propose  d'en  entendre 
la  lecture  en  ce  moment.  {Applaudissements.) 

M.  de  llirabcau  lisant  (1)  : 

Français,  au  moment  où  l'Assemblée  nationale 
coordonne  le  sacerdoce  à  vos  lois  nouvelles,  atin 
que  toutes  les  institutions  de  lE'mpire  se  prêtant 
un  mutuel  appui,  votre  liberté  soit  inébranlable, 
on  s'efforce  d'égarer  la  conscience  des  peuples. 
On  dénonce  de  toute  part  la  constitution  civile  du 
clergé,  décrétée  par  vos  représentants,  comme 
dénaiurant  l'organisation  divine  de  l'Eglise  chré- 
tienne, et  ne  pouvant  subsister  avec  les  principes 
consacrés  par  l'antiquité  ecclésiastique. 

Ainsi,  nous  n'aurions  pu  briser  les  chaînes  de 
notre  servitude  sans  secouer  le  joug  de  la  loi?... 
Non  :  la  liberté  est  loin  de  nous  prescrire  un  si 
impraticable  sacritîce.  Regardez,  ô  concitoyens  ! 
regardez  cette  église  de  France  dont  les  fonde- 
ments s'enlacent  et  se  perdent  dans  ceux  de 
l'empire  lui-même  ;  voyez  comme  elle  se  régénère 
avec  lui,  et  comme  la  liberté,  qui  vient  du  ciel, 
aussi  bien  que  notre  foi,  semble  montrer  en  elle 
la  compagne  de  son  éternité  et  de  sa  divinité! 
Vovez  comme  ces  deux  filles  de  la  raison  souve- 
raine s'unissent  pour  développer  et  remplir  toute 
la  perfectibilité  de  votre  sublime  nature,  et  pour 
combler  votre  double  besoin  d'exister  avec  gloire, 
et  d'exister  toujours  ! 

On  nous  reoroche  d'avoir  refusé  de  décréter 


(Ij  Je  livre  cette  adresse  à  l'impression  ;  car  ce  qu'on 
m'a  le  plus  reproché,  c'est  qu'il  est  difficile  de  m'cn- 
tendre,  et  je  conviens  que,  pour  être  jugé,  il  faut  être 
entendu. 

Un  autre  motif,  c'est  qu'un  membre  du  comité  ecclé- 
siastique a  désiré  l'aveu  que  l'adresse,  approuvée  par 
le  comité  dans  deux  conférences,  n'est  pas  entièrement 
la  même  que  j'ai  lue  dans  la  tribune.  Or  non  seulement 
je  n'ai  pas  voulu,  pour  lui  plaire,  dire  cette  fausseté  ; 
mais  j'ai  dû  constater,  si  mon  adresse  est  mauvaise, 
que  j'ai  eu  des  censeurs  trop  indulgents  ;  et  si  elle  est 
bonne,  que  l'approbation  de  plusieurs  de  mes  collègues 
m'a  autorise  à  le  croire.  J'ai  déposé  mon  manuscrit  sur 
le  bureau  ;  .MM.  les  secrétaires  en  ont  paraphé,  signé  et 
cacheté  le  dépôt,  et  il  n'est  sorti  de  leurs  mains  que 
pour  passer  dans  celles  de  l'imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale.  Il  était  important,  dans  une  matière  aussi 
délicate,  de  ne  pas  laisser  le  choix  à  la  critique  entre 
ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

J'ai  dû  encore  faire  imprimer  cette  adresse  pour  que 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  entendue,  ne  soient  pas  obligés 
d'en  croire  sur  parole  ceux  qui  ont  cru  devoir  ou  la 
méconnaître  ou  la  censurer.  On  a  blâmé  un  discours, 
en  effet  très  répréhensible,  si  un  bon  citoyen  l'avait 
tenu  ;  et  je  le  plaçais  dans  la  bouche  d'un  impie.  On  a 
supposé  qu'en  parlant  de  la  fouille  des  bénéfices,  j'avais 
attaqué  tous  les  prélats.  Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas  fait 
l'éloge  de  la  feuille  des  bénéfices;  mais,  en  disant  qu'elle 
avait  donné  souvent  de  très  mauvais  choix,  j'ai  parlé 
seulement  de  quelques  prélats.  Enfin,  on  a  supposé  que 
je  prêchais  l'hérésie  et  la  \'iolence  ;  je  le  croirais  si  l'As- 
semblée l'avait  pensé  de  même,  et  je  me  serais  sur-le- 
champ  rétracté.  Mais  n'ayant  éprouvé  qu'âne  attaque 
individuelle  d'un  homme  qu'on  a  accusé  lui-même  de 
n'être  pas  orthodoxe,  j'en  appelle  au  public  :  c'est  à  lui 
à  prononcer. 

Enfin,  l'impression  de  cette  adresse  serait  indispen- 
sable, ne  fût-ce  que  pour  empêcher  qu'elle  no  fût  jugée 
d'après  \^.  journal  tachy graphique.  Je  pardonne  qu'on  ne 
me  comprenne  pas  ;  mais  je  dois  au  moins  m'eutendre 
moi-même,  et  je  ne  veux  être  ni  hérétique  ni  absurde  : 
or,  je  serais  facilement  tout  cela  d'après  le  galimatias 
double  que  me  prête  ce  journal.  {J^ote  de  l'auteur.) 
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explicitement  que  la  felipion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  est  la  religion  nationale; 

D'avoir  changé,  sans  l'intervention  de  l'autorité 
ecclésiastique,  l'ancienne  démarcation  des  dio- 
cèses, et  troublé  par  cette  mesure,  ainsi  qu'en 
plusieurs  autres  points  de  l'organisation  civile  du 
clergé,  la  puissance  épiscopale; 

Enfin,  d'avoir  aboli  l'ancienne  forme  de  nomi- 
nation despastenrg,  et  de  la  faire  déterminer  par 
l'élection  des  peuples. 

A  ces  trois  points  se  rapportent  toutes  les  accu- 
sations d'irréligion  et  de  persécution,  dont  on  vou- 
drait flétrir  l'intégrité,  la  sagesse  et  l'orthodoxie 
de  vos  représentants.  Ils  vont  répondre,  moins 
pour  se  Justifier,  que  pour  prémunir  les  vrais 
amis  de  la  religion  contre  les  clameurs  hypocrites 
des  ennemis  delaRévolution*  {Applaudissements.) 

Déclarer  nationale  la  religion  chrétienne,  eût 
été  flétrir  le  caractère  le  plus  intime  et  le  plus  es- 
sentiel du  christianisme.  En  général,  la  religion 
n'est  pas,  elle  ne  peut  être  un  rapport  social;  elle 
est  un  rapport  de  l'homme  privé  avec  l'être  infini. 
Gomprendriez-vous  ce  que  l'on  voudrait  vousdire, 
si  l'on  vous  parlait  d'une  conscience  nationale^ 
Eh  bien!  la  religion  n'est  pas  plus  nationale  que 
la  conscience  ;  car  un  homme  n'est  pas  véritable- 
ment religieux,  parce  qu'il  est  de  la  religion  d'une 
nation  ;  et  quand  il  n'y  aurait  qu'une  religion  dans 
l'univers,  et  que  tous  les  hommes  se  seraient  ac- 
cordés pour  la  professer,  il  serait  encore  vrai  que 
chacun  d'eux  n'aurait  un  sentiment  sincère  de 
religion,  qu'autant  que  chacun  serait  de  la  sienne  ; 
c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  suivrait  encore  cette 
religion  universelle,  quand  le  genre  humain  vien- 
drait à  l'abjurer.  (Applaudissements.) 

Ainsi,  de  quelque  manière  que  l'on  envisage 
une  religion,  la  dire  nationale,  c'est  lui  attribuer 
une  dénomination  insignifiante  ou  ridicule. 

Serait-ce  comme  juge  de  sa  vérité,  ou  comme 
juge  de  son  aptitude  à  former  de  bons  citoyens, 
que  le  législateur  rendrait  une  religion  constitu- 
tionnelle? Mais  d'abord  y  a-t-il  des  vérités  naiio- 
tiales?  En  second  lieu,  peut-il  jamais  être  utile  au 
bonheur  public  qUe  la  conscience  des  hommes 
Èoit  enchaînée  par  la  loi  de  l'Etat  ?  La  loi  ne  nous 
unit  les  uns  aux  autres  que  dans  les  points  où 
nous  nous  touchons.  Or,  les  hommes  ne  se  tou- 
chent que  par  la  superficie  de  leur  être;  par  la 
pensée  et  la  consciePce,  ils  demeurent  isolés,  et 
l'association  leUr  laisse,  à  cet  égard,  l'existence 
absolue  de  la  nature.  {Murmures,) 

Enfin,  il  ne  peut  y  avoir  de  national,  dans  un 
Empire,  que  les  institutions  établies  pour  produire 
des  effets  politiques;  et  la  religion  n'étant  que  la 
correspondance  de  la  pensée  et  de  la  spiritualité 
de  l'homme  avec  la  pensée  divine,  avec  l'esprit 
Universel,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  prendre  sous 
Ce  rapport  aucune  forme  civile  ou  légale.  Le  chris- 
tianisme principalement  s'exclut,  parsonessence, 
de  tout  système  de  législation  locale.  Dieu  na  pas 
créé  ce  flambeau  pour  prêter  des  formes  et  des 
couleurs  à  l'organisation  Bociale  des  Français; 
mais  il  l'a  posé  au  milieu  de  l'univers  pour  être 
le  point  de  ralliement  <^t  le  centre  d'unité  du 
genre  humain.  Que  né  ûous  blâme-t-on  aussi  de 
n'avoir  pas  déclaré  que  le  soleil  est  l'astre  de  la 
nation,  et  que  nul  autre  ne  sera  reconnu  devant 
la  loi,  pour  régler  la  succession  des  nuits  et  des 
jours? 

Ministres  de  l'Evangile  I  vous  croyez  que  le 
christianisme  est  un  profond  et  éternel  système 
de  Dieu;  qu'il  est  la  [raison  rie  l'existence  d'un 
univers  et  d'un  genre  humain  ;  qu'il  embrasse 
toutes  les  générations  et  tous  les  temps  ;  qu'il 


est  le  lien  d'une  société  éparse  dans  tous  les 
empires  du  monde,  et  qui  se  rassemblera  des  qua- 
tre vents  de  la  terre,  pour  s'élever  dans  les  splen- 
deurs de  l'inébranlable  empire  de  l'éternité;  et 
avec  ces  idées  si  vastes,  si  universelles,  si  su- 
périeures à  toutes  les  localités  humaines,  vous 
demandez  que,  par  une  loi  constitutionnelle  de 
notre  régime  naissant,  ce  christianisme,  si  fort 
de  sa  majesté  et  de  sun  antiquité,  soit  déclaré  la 
religion  des  Français  !  Ahl  c'est  vous  qui  outra- 
gez la  religion  de  nos  pères  !  vous  voulez  que, 
semblable  à  ces  religions  mensongères,  nées  de 
l'ignorance  des  hommes,  accréditées  par  les  do- 
minateurs de  la  terre,  et  confondues  dans  les 
institutions  politiques,  comme  un  moyen  d'op- 
pression, elle  soit  déclarée  la  religion  de  la  loi  et 
des  Césars  ! 

Sans  doute,  là  où  une  croyance  absurde  a  en- 
fanté un  régime  tyrannique,  là  où  une  Constitu- 
tion perverse  dérive  d'un  culte  insensé,  il  faut 
bien  que  la  religion  fasse  partie  essentielle  de  la 
Constitution. 

Mais  le  christianisme,  faible  et  chancelant  dans 
sa  naissance,  n'a  point  invoqué  l'appui  des  lois, 
ni  l'adoption  des  gouvernements.  Ses  ministres 
eussent  refusé  -'pour  lui  une  existence  légale, 
parce  qu'il  fallait  que  Dieu  seul  parût  dans  ce  qui 
n'était  que  son  ouvrage  ;  et  il  nous  manquerait 
aujourd'hui  la  preuve  la  plus  éclatante  de  sa  vé- 
rité, si  tous  ceux  qui  professèrent,  avant  nous, 
cette  religion  sainte,  l'eussent  trouvée  dans  la 
législation  des  empires. 

0  étrange  inconséquence  !  quels  sont  ces  hom- 
mes qui  nous  demandaient  avec  une  chaleur  et 
une  amertume  si  peu  chrétiennes  un  décret  qui 
rendît  le  christianisme  constitutionnel?  Ce  sont 
les  mêmes  qui  blâmaient  la  Constitution  nouvelle, 
quilaprésentaient  comme  la  subversion  de  toutes 
les  lois  de  la  justice  et  de  la  sagesse,  qui  la  dé- 
nonçaient de  toute  part  comme  l'arme  de  lu  perver- 
sité, de  la  force  et  de  la  vengeance:  ce  sont  les 
mêmes  qui  nous  disaient  que  celte  Constitution 
devait  perdre  l'Etat  et  déshonorer  la  nation  fran- 
çaise. 0  hommes  de  mauvaise  foi  !  pourquoi  vou- 
lez-vous donc  introduiie  une  religion  que  vous 
faites  profession  de  chérir  et  d'adorer,  dans  une 
législation  que  vous  faites  gloire  de  décrier  et  de 
haïr  ?  Pourquoi  voulez-vouS  unir  ce  qu'il  y  a  de 
plus  auguste  et  de  plus  saint  dans  l'univers,  à  ce 
que  vous  regardez  comme  le  plus  scandaleux 
monument  de  la  malice  humaine?  Quel  rap- 
port, vous  dirait  saint  Paul,  peut-il  s'établir  en- 
tre la  justice  et  l'iniquité  et  que  pourrait-il  y 
avoir  de  commun  entre  Christ  et  Déliai  ?  {Ap- 
plaudissements.) 

Non,  Français!  ce  n'est  ni  la  bonne  foi,  ni  la 
piété  sincère  qui  suscitent  au  milieu  de  vos  re- 
présentants toutes  ces  contestations  religieuses; 
ce  sont  les  passions  des  hommes,  qui  s'etforcent 
de  se  cacher  sous  des  voiles  imposants,  pour  cou- 
vrir plus  impunément  leurs  ténébreux  desseins. 

Remontez  au  berceau  de  la  religion  :  c'est  là 
que  vous  pourrez  vous  former  l'idée  de  sa  vraie 
nature,  et  déterminer  le  mode  d'existence  sous 
lequel  son  divin  fondatinir  a  voulu  qu'elle  régnât 
dans  l'univers.  Jésus-Christ  est  le  seul  de  tous  les 
sages  qui  se  sont  appliqués  à  instruire  les  hom- 
mes et  à  les  rendre  bons  et  luîureux,  qui  ne  les 
ait  envi>agés  sous  aucun  rapport  politique,  et 
qui  n'ait,  en  aucune  circonstance,  mêlé  à  son  en- 
seignement, des  principes  relatifs  à  la  législation 
des  empires.  Quelle  que  soit  l'influence  de  l'E- 
vangile sur  la  moralité  humaine,  jamais,  ni  Jé- 
Sus-Christ,  ni  ses  disciples  ne  firent  entendre  que 
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rinstitution  évaogéliquo  dût  entrer  dans  les  lois 
constitutionnelles  des  nations.  Il  n'ordonne  nulle 
part  à  ceux  qu'il  a  choisi  pour  publier  sa  doc- 
trine, de  la  présenter  aux  législateurs  du  monde, 
comm*  renfermant  des  vues  nouvelles  sur  l'art 
de  gouverner  les  peuples:  «  Allez  et  instruisez 
«  les  hommes,  en  disant  :  Voici  que  le  royaume 
«  de  Dieu  approche;  et  lorsque  vous  entrerez 
«  dans  une  ville  ou  dans  un  hameau,  demandez 
«  qui  sont  ceux  qui  veutent  vous  écouter,  et  res- 
«  tez-y  autant  qu'il  le  faudra  pour  leur  apprendre 
■  ce  que  vous  devez  leur  enseigner  ;  mais  si  l'on 
«  refuse  de  vous  écoutff,  sortez  et  soyez  en  tout 
t  prudents  comme  les  serpents,  et  simples  comme 
«  les  colombes.  »  (Applaudissenients.) 

L'Evangile  est  donc,  par  son  institution  une 
économie  toute  spirituelle,  offerte  aux  mortels, 
en  tant  qu'ils  ont  une  destination  ultérieure  aux 
fins  de  l'associaiion  civile,  et  considérée  hors  de 
toutes  leurs  relations  politiques  :  il  est  proposé  à 
l'hcmme,  comme  sa  seconde  raison,  comme  le 
supplément  de  sa  conscience;  et  non  à  la  société, 
con^me  un  nouvel  objet  de  mesures  législatives. 
L'Evangile  a  demandé,  en  paraissant  au  monde, 
que  les  hommes  le  reçussent  et  que  les  gouver- 
nements le  souffrissent .  C'est  là  le  caractère  ex- 
térieur qui  le  distingua,  dès  son  origine,  de  tou- 
tes les  religions  qui  avaient  tyrannisé  la  terre  ; 
et  c'est  aussi  ce  qui  doit  le  dislincuer,  jusqu'à 
la  fin  des  temps,  de  tous  les  cultes  qui  ne  subsis- 
tent que  par  leur  incorporation  dans  les  lois  des 
empires. 

C'est  donc  une  vérité  établie  sur  la  nature  des 
choses,  sur  les  lumières  du  bon  sens  et  sur 
l'essence  même  de  l'institution  évangélique,  que 
vos  représentants,  ô  Français!  ne  devaient,  ni  ne 
pouvaient  décréter  nationale  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine. 

Mais  puisque  le  christianisme  est  une  économie 
toute  spirituelle,  hors  de  la  puissance  et  de  Tins- 
pection  des  hommes,  pourquoi  nous  sommes- 
nous  attribué  le  droit  de  changer,  sans  l'inter- 
vention spirituelle,  l'ancienne  démarcation  des 
diocèses? 

Certes  on  devrait  nous  demander  aussi  pour- 
quoi nous  sommes  chrétiens,  pourquoi  nous 
avons  as>igné  sur  le  Trésor  national  aux  minis- 
tres de  l'Evangile  et  aux  dépenses  du  culte,  la 
plus  solide  partie  des  revenus  de  l'Etat.  (Mur- 
mures à  droite.) 

D'après  les  éléments  de  lâ  constitution  chré*- 
tienne,  son  culte  est  l'objet  de  Vacceptation  libre 
des  hommes  et  de  la  tolérance  des  gouverne^ 
ments.  II  ne  peut  être  réputé  que  souffert,  tant 
qu'il  n'est  reçu  et  observé  que  par  un  petit 
nombre  de  citoyens  de  l'Empire;  mais,  dès  qu'il 
est  devenu  le  culte  de  la  majorité  de  la  nation, 
il  perd  sa  dénomination  de  culte  toléré  :  il  est 
alors  un  culte  reçu;  il  est  de  fait  la  religion  du 
public,  sans  être,  de  droit,  la  religion  nationale; 
car  une  religion  n'est  pas  adoptée  par  la  nation, 
en  tant  qu'elle  est  une  puissance,  mais  en  tant 
qu'elle  est  une  collection  d'hommesi 

Dans  cet  étal  du  culte,  son  exercice  n'ayant 
aucune  correspondance  avec  l'ordre  civil,  il  en 
résulte  plusieurs  conséquences. 

Premièrement  :  L'autorité  ecclésiastique  peut 
partager,  entre  les  pasteurs,  la  conduite  spiri- 
tuelle des  fidèles,  suivant  telles  divisions  ou  dé- 
marcations que  lui  prescrira  sa  sagesse;  et  le 
gouvernemeni,  qui  n'est  lié  par  aucun  point  au 
régime  religieux,  n'a  rien  à  yoir  ni  à  réformer 
dans  des  circonscriptions  qui  n'ont  pas  de  visi- 
bilité poliliiiue. 


Secondement  :  Dans  cette  situation  du  culte, 
qui  fut  si  longtemps  la  seule  q-te  l'ancien  sacer- 
doce ait  demandée  aux  puissances  de  la  terré,  la 
subsistance  des  ministres,  la  construction  et  l'en* 
tretien  des  temples  et  toutes  les  dépenses  du 
cérémonial  religieux  sont  une  charge  étrangière 
au  fisc;  car  ce  qui  n'appartient  pas  à  l'institution 
pol  tique,  ne  peut  être  du  ressort  de  la  dépense 
publique. 

Troisièmement  :  Mais  du  momect  que  l'insti- 
tution chrétienne,  adoptée  par  la  majorité  des 
citoyens  de  l'Empire,  a  été  allouée  i>ar  la  puis- 
sance nationale;  du  moment  que  cette  même 
puissance,  prenant  sur  elle  toutes  les  chargés  de 
l'état  temporel  de  la  religion,  et  pourvoyant  à 
tous  les  besoins  du  culte  et  de  ses  tnirtlslfes,  a 
garanti,  sur  la  foi  de  la  nation  et  sur  les  fonds 
de  son  trésor,  la  perpétuité  et  l'immutabilité  de 
l'acceptation  qu'elle  a  faite  du  christianisme, 
u'ès  lors  cette  reliaion  a  rT?çu  dans  l'Etat  Une 
existence  civile  et  légale,  qui  est  le  plus  grand 
honneur  qu'une  nation  puisse  rendre  à  la  sâlû- 
teté  et  à  la  majesté  de  l'Evangile;  et  dès  lors 
aussi,  c'est  à  ce'te  puissance  nationale,  qui  a 
donné  à  l'institution  religieuse  une  existence 
civile,  qu'appartient  la  faculté  d'eu  déterminer 
l'organisation  civile^  et  de  lui  assigner  sa  consti- 
tution extérieure  et  légale.  Elle  peut  et  elle  doit 
s'emparer  de  la  religion,  selon  tout  le  caractère 
public  qu'elle  lui  a  impHraé,  et  par  tous  les 
points  où  elle  l'a  établie  en  correspondance  avec 
l'Institution  sociale.  Elle  peut  et  elle  doit  s'attri- 
buer l'ot-donnance  du  culte  dans  tout  ce  qu'elle 
lui  a  fait  acquérir  d'extérieur,  dans  toute  l'am- 
pleur physique  qu'elle  lui  à  fait  contractei*,  datis 
tous  les  rapports  où  elle  l'a  mis  avec  la  grande 
machiné  de  l'EiAt;  enfid,  dans  tout  ce  qui  n'est 
pan  de  sa  constitution  spirituelle,  intime  et  pri- 
mitive. C'est  donc  au  goUvemeitieHt  à  régler  les 
démarcations  diocésaines  ,  puisqu'elles  sent  le 
plus  grand  caractère  public  dé  la  religion  et  la 
manifesiaiion  de  son  existentîe  légale.  Le  ininis- 
tère  sacerdotal  est  subordonné,  dans  là  réparti- 
tion des  fonctions  du  culte,  à  la  même  autorité 
qui  prescrit  1rs  limites  dé  toutes  les  àUtres  fonc-' 
lions  publiques  et  qui  délerthine  toutes  les  cir- 
conscriptions de  l'Empire. 

Ehl  que  l'on  noUs  dise  ce  que  sigtiifie  l'intet"-» 
vention  de  l'autorité  spirituelle  dans  une  diîtH-' 
bution  toute  politique?  Une  nation  t|ui,  recevant 
dans  son  sein  et  unissant  à  son  régime  la  heli- 
gion  chrétiennej  dispose  tellement  le  Système  de 
toutes  ses  ailmlnistrâtions,  que  partout  où  elle 
trouve  dés  hommes  à  gduvertlér,  là  auSsi  elle 
prépose  Un  premier  pasteur  à  leur  enseignement 
religieux  :  une  telle  nation  s'attribue-t-elle  uu 
pouvoir  saéerdotal"?  eIll^eprend -elle  quelque 
chose  sur  les  consciedcos,  sur  les  dogmes  de  la 
foi,  sur  ses  sàcreUients,  sur  ses  rapports  et  se^ 
dépendatiCes  hiérarchiques? 

Mais,  flous  dit-on,  la  jUHdiéilon  spirituelle 
des  évêques  a  changé  avec  l'ancienne  division 
des  diocèses;  et  11  faut  bien  que  le  pontife  de 
Rome  intervienne  pour  accorder  àUx  évéques 
des  pouvoirs  accommodés  à  la  nouvelle  Constitu- 
tion. 

Que  tifeuî  d'eiitrènos  pasteUrs  (\n\  oht  le  cœur 
droit  et  l'esprit  capable  d'observation,  s'élèvent 
au-dessus  des  idées  et  des  traditions  d'une  théo- 
logie inventée  pdur  défigurer  la  religion  et  la 
subordonner  aUx  vues  ambitieuses  de  quelques 
hommes,  et  ils  reconnaîtront  que  le  fondateur  du 
christianisme  semble  avoir  coistitué  son  sacer- 
doce, d'après  là  prévoyance  de  sa  deslidée  future; 
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c'est-à-dire  qu'il  l'a  fait  tel  qu'il  put  se  prêter  ù 
toutes  les  formes  civile?  des  Etats  où  l'institution 
chrétienne  seraitadoptée,  et  s'exercer  dans  toutes 
les  directions  et  selon  toutes  les  circonscriptions 
qui  lui  seraient  assignées  par  les  lois  des  em- 
pires. 

Est-ce  en  donnant  à  chacun  d'eux  une  portion 
de  puissance,  limitée  par  des  bornes  territoriales, 
que  Jésus-Christ  a  institué  les  apôtres?  Non! 
c'est  en  conférant  à  chacun  d'eux  la  pléniuide 
de  la  puissance  >pirituelle,  en  sorte  qu'un  seul, 
possédant  la  juridiction  de  tous,  est  établi  le  pas- 
teur du  genre  humain.  «  Allez,  leur  dit-il  ;  ré- 
«  pandez-vous  dans  l'univers  ;  prêchez  l'Evarigile 

«  à  toute  créature Je  vous  envoie  comme  mon 

«  PÈRE  m'a  envoyé.  ) 

Si  donc,  au  moment  de  leur  mission,  les  apô- 
tres se  fussent  partagé  l'enseignement  de  l'uni- 
vers, et  qu'ensuite  les  puissances  fussent  venues 
changer  les  circonscriptions  qu'ils  s'étaient  volon- 
tairement assignées,  aucun  d"eux  se  serait-il 
inquiété  que  sa  juridiction  ne  se  trouvât  point  la 
même  ?  Croit-on  qu'ils  eussent  reproché  à  l'au- 
torité publique  de  s'attribuer  le  droit  de  res- 
treindre ou  d'étendre  l'autorité  spirituelle  ? 
Pense-t-on,  surtout,  qu'ils  eussent  invoqué  l'in- 
tervention de  saint  Pierre  pour  se  faire  réintégrer 
dans  les  fonctions  de  l'apostolat,  par  une  mission 
nouvelle? 

Et  pourquoi  auraient-ils  recouru  à  ce  premier 
chef  de  l'Eglise  universelle?  Sa  primauté  ne  con- 
sistait pas  dans  la  possession  d'une  plus  grande 
puissance  spirituelle,  ni  dans  une  juridiction  plus 
éminente  et  plus  étendue.  11  n'avait  pas  reçu  de 
mission  particulière  ;  il  n'avait  pas  été  établi  pas- 
teur des  hommes  par  une  inauguration  spéciale 
et  séparée  de  celle  des  autres  apôtres.  Saint  Pierre 
était  pasteur  en  vertu  des  mêmes  paroles  qui 
donnèrent  à  tous  ses  collègues  l'univers  ai  istruire 
et  le  genre  humain  à  sanctifier.  Aussi  voyons- 
nous  saint  Paul  et  les  autres  apôtres  établir  des 
évêques  et  des  prêtres  dans  les  différentes  con- 
trées où  ils  ont  porté  le  flambeau  de  l'Evangile, 
et  les  instituer  pasteurs  des  troupeaux  qu'ils  ont 
conquis  au  christianisme  dès  son  origine  ;  et  nous 
ne  voyons  uuUe  part  qu'ils  aient  invoqué,  pour 
remplir  cet  objet  sacré,  l'autorité  de  saint  Pierre, 
ni  que  les  nouveaux  pasteurs  aient  attendu  de 
lui  l'institution  canonique. 

Quoi  !  les  pontifes  de  notre  culte  ne  reconnais- 
sent plus,  dans  leur  mission,  le  même  caractère 
dont  les  apôtres  furent  revêtus?  S  il  est  vrai  que 
le  sacerdoce  chrétien  n'a  été  institué  qu'une  fois 
pour  tous  les  siècles,  la  puissance  apostolique  ne 
subsiste-t-elle  pas  aujourd'hui  dans  ses  évoques 
comme  successeurs  des  apôtres  dans  l'universa- 
lilé  de  sa  primitive  institution  ?  Chacun  d'eux,  au 
moment  de  sa  consécration,  n'est-il  pas  devenu 
ce  que  fut  chaque  apôire  au  moment  où  il  reçut 
la  sienne  aux  jiieds  du  pa^teuréternelderEglise? 
et  n'ett-il  pas  envoyé  comme  Jésus-Christ  l'a  été 
par  sou  père?  Enfin,  n'a-i-il  pas  été  investi  d'une 
aptitude  applicable  à  tous  les  lieux,  à  tous  les 
hommes,  et  toujours  subsistante,  sans  nulle  alté- 
ration, au  milieu  de  tous  les  changements,  de 
lous  les  croisements  et  de  toutes  les  variations 
que  peuvent  éprouver  les  démarcations  des 
tîglises  ? 

«  Veillez  votre  conduite,  dit  saint  Paul  aux 
>>  évêques  qu'il  avait  établis  en  Asie;  veillez 
"  votre  conduite  et  celle  du  troupeau  pour  lequel 
a  le  Sairil-Espril  vous  a  consacrés  évêques,  en 
"  vous  donnant  le  gouvernement  de  l'Eglise  de 
«  Dieu  que  Jésus-Christ  a  fondé  par  son  sang...  » 


Pesez  ces  paroles,  et  demandez-vous  si  saint  Paul 
croyait  à  la  localité  de  la  juridiction  épiscopale. 

Les  évêques  sont  donc  essenti  llement  chargés 
du  régime  de  l'Eglise  universelle,  comme  l'étaient 
les  apôtres  :  leur  mission  est  actuelle,  immédiate 
et  absolument  indépendante  de  toute  circonscrip- 
tion locale.  L'onction  de  l'épiscopat  suffit  aussi  à 
leur  institution,  et  ils  n'ont  pas  plus  besoin  de  la 
sanction  du  pontife  de  Rome,  que  saint  Paul  n'eut 
besoin  de  celle  desaint  Pierre.  Le  pontife  de  Rome 
n'est,  comme  saint  Pierre  le  fut  lui-même,  que  le 
pasteur  indiqué  pour  être  le  point  de  réunion  de 
tous  les  pasteurs,  l'interpellateur  des  juges  de  la 
foi,  le  dépositaire  de  la  croyance  de  toutes  les 
Eglises,  le  conservateur  de  la  communion  univer- 
selle, le  surveillant  de  tout  le  régime  intérieur  et 
spirituel  de  la  religion. 

Or,  tous  ces  rapports  n'établissent  aucune  dis- 
tinction, ni  aucune  dépendance  réellement  hiérar- 
chique entre  lui  et  les  évêques  des  autres  églises; 
et  ceux-ci  ne  lui  doivent,  en  montant  sur  leur 
siège,  que  l'attestation  de  leur  union  au  centre  de 
la  foi  universelle,  et  de  leur  volonté  d'être  pas- 
leurs  dans  l'esprit  et  dans  le  sens  de  la  croyance 
catholique,  et  de  correspondre  au  saint-siège, 
comme  au  principal  tronc  de  l'autorité  que  Jésus- 
Christ  a  donnée  à  son  Eglise. 

On  ne  connut  jamais,  dans  l'antiquité  ecclé- 
siastique, d'autres  formes  pour  l'installation  des 
pontifes.  Je  professe,  écrivait  une  fois  un  évêque 
au  pape  saint  Damaze,  que  je  suis  uni  de  commu- 
nion à  voire  sainteté,  c'est-à-dire  à  la  chaire  de 
saint  Pierre.  Je  sais  que  l'Eglise  a  été  bâtie  sur 
cette  pierre.  Celui  qui  mange  la  pâque  hors  de 
cette  maison,  est  un  profane.  Qui  li'amasse  pas 
avec  vous,  est  un  dissipateur.  Voilà  la  détermina- 
tion précise  du  rapport  que  Jêsos-Christ  a  établi 
entre  saint  Pierre  et  les  autres  apôtres,  et  la  seule 
règle  de  la  correspondance  à  maintenir  entre 
Rome  et  toutes  les  églises  de  la  catholicité;  et 
c'est  aussi  la  seule  dont  l'Assemblée  nationale  ait 
recommandé  l'observation  aux  premiers  pasteurs 
de  i'Eiilise  de  France. 

C'est  en  recourant  à  cette  source  antique  et 
incorruptible  de  la  vraie  science  ecclésiastique, 
que  les  bons  esprits  se  convaincront  aussi  que 
les  évêques  métropolitains  reçoivent,  par  leur 
seule  occupation  du  siège  désigné  pour  métro- 
pole, tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  exercer 
leurs  fonctions.  Les  borues  purement  territoriales, 
que  des  considérations  d'ordre  et  de  police  ont 
forcé  de  prescrire  à  la  puissance  épiscopale,  sont 
les  seules  limites  qu'on  lui  ait  jamais  reconnues 
dans  l'Empire  français. 

Les  métropoles  ne  sont  elles-mêmes  que  des 
établissements  de  police.  L'épiscopat  du  métro- 
politain n'est  pas  différent  de  celui  de  ses  évêques 
sutfragants.  Sa  supériorité  sur  eux,  il  ne  la  tient 
pas  d'une  mission  particulière,  mais  seulement 
de  la  suj)rématie  de  la  ville  où  son  siège  est  éta- 
bli. Celte  espèce  d'hiérarchie  sacerdotale  était 
toute  calquée  sur  la  hiérarchie  civile,  et  les  em- 
pereurs désignaient  à  leur  gré  le  siège  de  ces 
établissements. 

Loin  d'avoir  rétréci, la  puissance  épiscopale, 
et  d'avoir  élevé  le  simple  sacerdoce  au  niveau  de 
l'épiscopat,  dans  les  dispositions  que  nous  avons 
statuées  sur  son  régime,  nous  lui  avons  plutôt 
rendu  Ci  ite  immensité  qu'il  eut  dans  son  ori- 
gine, nous  avons  détruit  toutes  ces  limites  où  un 
ancien  el  épais  nuage  de  préjugés  et  d'erreurs 
en  avaient  concentré  l'exercice,  à  moins  que  ce 
n'eût  été  rompre  la  gradation  hiérarchique  qui 
dislingue  les  premiers  pasteurs  et  les  pasteurs 
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inférieurs,  que  de  donner  à  l'évêque  de  chaque 
étilise  un  conseil,  et  de  régler  qu'il  ne  pourrait 
faire  aucun  acte  d'aut  )rité,  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  diocèse,  qu'après  en  avoir  déli- 
béré avec  le  presbytère  diocésain  :  comme  ^i  c.itte 
supériorité  que  le  pontife  possède  de  droit  divin 
sur  son  clergé  l'affranchissait  du  devoir  imposé 
de  droit  naturel  à  tous  les  hommes  chargés  d'un 
soin  vaste  et  difticile,  d'invoquer  le  secours  et 
de  consulter  les  lumières  de  l'exi  érience,  de  la 
maturité  et  de  la  sagesse  1  comme  si,  dans  ce 
point,  de  même  que  dans  tous  les  autres,  l'Assem- 
blée nationale  n'avait  pas  rétabli  l'usage  des  pre- 
miers  siècles  de  l'Eglise  !  •  Tout  s'y  faisait  par 
«  conseil,  dit  Fkury,  parce  qu'on  ne  cherchait 
«  qu'à  y  faire  régner  la  raison,  la  règle,  la  vo- 
«  lonté  de  Dieu.....  En  chaque  église  l'évêque 
«  ne  faisait  rien  d'important  sans  le  consentement 
■  des  prêtres,  des  diacres  et  des  principaux  de 
«  son  clergé  :  souvent  même  il  consultait  tout  le 
«  peuple,  quand  il  avait  intérêt  à  l'affaire,  comme 
aux  ordinations.  » 

Mais  la  même  puissance  qui  possède  exclusi- 
vement la  législation  nationale  a-t-elle  pu  et  dû 
faire  disparaître  l'ancienne  forme  de  la  nomina- 
tion des  pasteurs,  et  la  soumettre  à  l'élection  des 
peuples  ? 

Oui,  certes,  elle  a  eu  ce  droit,  si  l'attribution 
d'une  fonction  appartient  essentiellement  à  ceux 
qui  en  sont  l'objet  et  la  tin;  et  le  sacerdoce  fran- 
çais doit  aussi,  à  cet  égard,  l'exemple  du  respect 
et  de  l'obéissance.  C'est  pour  les  hommes  qu'il 
existe  une  religion  et  un  sacerdoce,  et  non  pour 
la  divinité,  qui  n'en  a  pas  be:-oin.  Tout  pon- 
tife, dit  saint  Paul,  choisi  du  rnilieu  des  hommes, 
est  établi  pour  le  service  des  hommes;  il  doit  être 
tel  qu'il  sache  compatir  à  l'ignorance,  se  plier  à 
la  faiblesse  et  éclairer  l'erreur. 

Et  non  seulement  l'apôtre  proclame  ici  le  droit 
du  peuple  aux  élections  ecclésiastiques,  comme 
dérivant  de  la  nature  des  choses,  mais  il  l'appuie 
par  des  considérations  particulières  d'ordre  et  de 
circonstances.  Le  service  sacerdotal  est  un  mi- 
nistère d'humanité,  de  condescendance,  de  zèle 
et  de  charité-,  c'est  pourquoi  saint  Paul  recom- 
mande de  ne  le  confier  qu'à  des  hommes  doués 
d'une  âme  vraiment  paternelle  et  sensible,  qu'à 
des  hommes  dès  longtemps  txercés  aux  bonnes 
actions,  et  connus  publiquement  par  leurs  incli- 
nations pacifiques  et  leurs  habitudes  bienfaisan- 
tes. C'est  pourquoi  aussi  il  indique  pour  juges 
de  leur  aptitude  aux  fonctions  de  pontifes  et  de 
pasteurs  du  peuple,  ceux  qui  ont  été  les  spec- 
tateurs de  leur  conduite,  et  les  objets  de  leurs 
soins. 

Cependant,  parce  que  l'Assemblée  nationale  de 
France,  chargée  de  proclamer  les  droits  sacrés  du 
peuple,  l'a  rappelé  aux  élections  ecclésiastiques  ; 
parce  qu'elle  a  rétabli  la  forme  antique  de  ces 
élections,  et  tiré  de  sa  désuétude  un  procédé  qui 
fut  une  source  de  gloire  pour  la  religion  aux  bea  ux 
jours  de  sa  nouveauté,  voilà  que  des  ministres 
de  cette  religion  crient  à  l'usurpation,  au  scan- 
dale, à  l'impiété;  réprouvent,  comme  un  attentat 
à  la  plus  imprescriptible  autorité  du  clergé,  le 
droit  d'élection  restitué  au  peuple,  et  osent  ré- 
clamer le  concours  prétendu  nécessaire  du  pon- 
tife de  Rome. 

Lorsqu'autrefois  un  pape  immoral  et  un  des- 
pote violent  fabriquèrent,  à  l'insu  de  l'Eglise  et 
de  l'Empire,  ce  contrat  profane  et  scandaleux,  ce 
concordat  qui  n'était  que  la  coalition  de  deux 
usurpateurs  pour  se  partager-  les  droits  et  l'or  des 
Français,  on  vit  la  nation,  le  clergé  à  sa  tète,  op- 


poser à  ce  brigandage  tout  l'éclat  d'une  résistance 
unanime,  redemander  les  éleiUions,  et  revendi- 
quer avec  une  énergique  persévérance  la  prag- 
matique, qui  seule  avait  fait  jusqu'alors  le  droit 
commun  du  royaume. 

Et  c'est  ce  concordat  irréligieux,  cette  conven- 
tion simooiaque  qui,  au  temps  oii  e  le  se  fit, 
attira  sur  elle  tous  les  anathèmes  du  sacrdoco 
français;  c'est  cette  stipulation  criruioelle  de 
l'ambition  et  de  l'avarice,  ce  pacte  ignominieux 
qui  imprimait,  depuis  des  siècles,  aux  plus 
saintes  fonctions  la  tache  honteuse  de  la  véna- 
lité, qu'aujourd'hui  nos  prélats  ont  l'impudeur 
de  réclamer  au  nom  de  la  religion,  à  la  face  de 
l'univers,  à  côté  du  berceau  de  la  liberté,  dans 
le  sanctuaire  même  des  lois  régénératrices  de 
l'Empire  et  de  l'aut''!! 

Plusieurs  voix  à  droite  :  k  l'ordre  I...  Lisez  les 
Pères  de  l'Eglise!  (^Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Mirabeau .  Mais,  dit-on,  le  choix  des 
pasteurs,  confié  à  la  disposition  du  peuple,  ne 
sera  plus  que  le  produit  de  la  cabale. 

Parmi  les  plus  implacables  détracteurs  du  réta- 
blissement des  élections,  combien  en  est-il  à  qui 
nous  pourrions  faire  cette  terrible  réponse  "?  <■  Est- 
«  ce  à  vous  d'emprunter  l'accent  de  la  piété  pour 
«  condamner  une  loi  qui  vous  assigne  des  suc- 
«  cesseurs  dignes  de  l'estime  et  de  la  vénération 
«  de  ce  peuple  qui  n'a  cessé  de  conjurer  le  ciel 
«  d'accorder  à  ses  enfants  un  pasteur  qui  les 
■  console  et  les  édifie  ?  Est-ce  à  vous  d'invoquer 
«  la  religion  contre  la  stabilité  d'une  Gonstitu- 
«  tion  qui  doit  en  être  le  plus  inébranlable 
«  appui,  vous  qui  ne  pourriez  soutenir  un  seul 
«  instant  la  vue  de  ce  que  vous  êtes,  si  tout  à 
«  coup  l'austère  vérité  venait  à  manifester  au 
»  grand  jour  les  ténébreuses  et  lâches  intrigues 
«  qui  ont  déterminé  votre  élévation  à  l'épisco- 
•  pat  ;  vous,  qui  êtes  les  créatures  de  la  plus 
«  perverse  administration  (Applaudissements  à 
«  gauche);  vous, quiètes  le  fruit  de  cette  iniquité 
«  effrayante  qui  appelait  aux  premiers  emplois 
«  du  sacerdoce  ceux  qui  croupissaient  dans  l'oi- 
«  siveté  et  l'ignorance,  et  qui  fermait  impitoya- 
«  blemeot  les  portes  du  sanctuaire  à  la  portion 
«  sage  et  laborieuse  de  l'ordre  ecclésiastique  ?  » 
(Murmures  à  droite.) 

M.  Lavie.  Ce  sont  des  vérités  1 

Une  voix  :  Ce  sont  des  horreurs  ! 

M.  de  nirabeau.  Gomment  ces  hommes, 
qui  font  ostentation  d'un  si  grand  zèle  pour 
assurer  aux  églises  un  choix  de  pasteurs  dignes 
d'un  nom  si  saint,  comment  ont-ils  donc  pu 
se  taire  si  longtemps,  lorsqu'ils  voyaient  le  sort 
de  la  religion  et  le  partage  des  augustes  fonc- 
tions de  l'apostolat  abandonnés  à  la  gestion  d'un 
ministre  esclave  des  intrigues  qui  environnaient 
le  trône?  Les  occasions  de  s'élever  contre  un 
sacrilège  trafic  se  présentaient  au  clergé  à  des 
époques  régulièrement  renaissantes;  mais  que 
faisait-il  dans  ces  assemblées  ?  Au  lieu  de  cher- 
cher un  remède  à  la  déplorable  destinée  de  la 
religion,  et  d'éclairer  la  sagesse  d'un  prince  reli- 
gieux et  juste,  sur  l'impiété  qui  laissait  le  soin 
de  pourvoir  de  pasteurs  l'église  de  France  aux 
impitoyables  oppresseurs  du  peuple,  ils  portaient 
puérilement  aux  pieds  du  monarque  un  vain  et 
lâche  tribut  d'adulation,  et  des  contributions  dont 
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il  imposait  la  charge  à  la  classe  pauvre,  assiflue 
et  résidente  des  ouvriers  évaiigéliques.  (Applau- 
dissements.) Eh  !  qui  De  voit  que  demander  une 
autre  forme  rie  nominations  aux  oftices  ecclésias- 
tiques etit  été,  dans  nos  prélats,  condamner  trop 
ouvertement  leur  création  anti-canonique,  et 
s'avouer,  à  la  face  de  la  nation,  pour  des  intrus 
qu'il  fallait  destituer  et  remplacer? 

Que  si,  n'osant  réprouver  d'une  manière  abso- 
lue le  rétablissement  de  la  forme  élective  pour 
les  offices  ecclésiastiques,  les  prélats  répètent 
encore  que  le  mode  décrété  par  le  corps  consti- 
tuant test  contraire  aux  formes  anciennes,  qui 
toujours  accordèrent  au  sacerdoce  les  honneurs 
de  la  prépondérance,  nous  leur  demanderons  s'ils 
ont  trouvé  cette  inlluence  fondée  sur  une  loi  pré- 
cise de  la  constitution  évangélique,  et  si  elle  était 
un  effet  des  règles  sur  lesquelles  Jésus-Christ  a 
organisé  le  régime  de  la  religion.  Nous  leur  de- 
manderons quelles  furent  les  premières  élections 
qui  suivirent  immédiatement  la  fondation  du 
christianisme.  La  mullituile  des  disciples  choisit, 
sur  l'invitation  des  apôtres,  sept  hommes  pleins 
du  Saint-Esprit  et  de  sagesse,  pour  les  aider  dans 
les  soins  de  l'apostolat  ;  ces  hommes  reçurent  des 
apôtres  l'imposition  des  mains,  et  ils  turent  les 
premiers  diacres. 

Et  de  nos  jours,  quand,  et  comment  le  clergé 
inlervenail-il  donc  dans  le  travail  de  la  distribu- 
tion des  places  diocésaines  et  paroissiales?  Il  y 
avait  des  sièges  pontificaux  à  reiuplir,  et  le  roi 
les  donnait;  il  y  avait  des  titres  de  riches  abbayes 
à  conférer,  et  la  cour  les  conférait;  une  très 
grande  partie  des  bénélices-cures  était  à  la  dispo- 
sition des  patrons  ou  collateurs  laïcs,  et  ces  laïcs 
en  disposaient.  Un  non-catholique,  un  juif,  par 
la  simple  acquisition  de  certaines  seigneuries, 
devenaient  les  arbitres  de  la  destinée  de  la 
religion  et  de  l'étal  moral  d'un  grand  nombre 
de  paroisses; ainsi  les  grands  titres  et  les  grandes 
places  de  l'Eglise  se  distribuaient  sans  la  partici- 
pation et  même  à  l'iusu  du  clergé  ;  et  ce  qui  lui 
restait  de  droit,  sur  les  nominations  obscures  et 
subalternes,  ne  servait  qu'à  rendre  plus  publique 
et  plus  sensible  sa  nullité  en  administration  bé- 
néliciale. 

Sans  doute,  il  fut  un  âge  de  l'Eglise  où  le  sa- 
cerdoce présidait  les  assemblées  convoquées  pour 
créer  des  pasteurs,  et  où  le  peuple  réglait,  sur  le 
suffrage  du  clergé,  la  détermination  de  son  choix. 
Mais  pourquoi  nos  prélats,  au  lieu  de  s'arrêter  à 
des  temps  intermédiaires  où  les  formes  primiti- 
ves étaient  déjà  altérées,  ne  remontent-ils  pas 
jusqu'à  ces  élections  si  contiguës  au  berceau  de 
l'Eglise,  où  chaque  ville  et  chaque  hameau  avait 
son  pontife,  et  où  le  peuple  seul  proclamait  et  in- 
tronisait son  pasteur?  G.jr  il  faut  bien  remarquer 
que  l'association  du  clergé  aux  assemblées  élec- 
tives date  de  la  diminution  des  sièges  épiscopaux; 
c'est-à-dire  qu'elle  a  sa  cause  dans  la  difhculté 
de  rassembler  la  multitude  de  ceux  qui  apparte- 
naient à  une  seule  église. 

A  ces  mêmes  époques  où  le  sacerdoce  était 
l'âme  des  assemblées  convoquées  pour  l'élection 
des  ministres  du  sanctuaire,  les  évêques  pauvres 
et  austères  portaient  tout  le  fardeau  du  minis- 
tère religieux;  les  prêtres  inférieurs  n'étaient 
que  leurs  assistants;  c'étaient  les  évêques  seuls 
qui  offraient  le  sacrifice  public,  qui  prêchaient 
les  fidèles,  qui  catéchisaient  les  enfants,  qui 
portaient  les  aumônt-s  de  l'Eglise  dans  les  réduits 
de  l'infortune,  qui  visitaient  les  asiles  publics  de 
la  vieillesse,  de  l'infirmité  et  de  l'indigence,  qui 
parcouraient  de  kurs  pieds  meurtris  et  véuéra- 


bles  les  vallées  profondes  et  les  montagnes 
escarpées,  pour  répandre  les  lumières  et  les  con- 
solations de  la  foi  dans  le  sein  des  innocents 
habitants  des  champs  et  des  bourgades.  Voilà  des 
faits  préciséme:it  parallèles  à  celui  de  l'influence 
des  évoques  sur  le  choix  des  pasteurs.  Or,  vou- 
drait-on transformer  ces  faits  en  autant  de  points 
du  droit  ecclésiastique,  et  prononcer  que  la  con- 
duite des  prélats  qui  n'évangelisent  pas  leur 
troupeau,  et  qui  voyagent  dans  des  chars  somp- 
tueux, est  contraire  à  la  constitution  essentielle 
de  l'Eglise? 

Le  mode  d'élection  adopté  par  l'Assemblée  na- 
tionale est  donc  le  plus  parfait,  puisqu'il  est  le 
plus  conforme  au  procédé  des  temps  apostoliques, 
et  que  rien  n'est  si  évangélique  et  si  pur  que  ce 
qui  dérive  de  la  haute  antiquité  ecclésiastique. 

La  coupable  résistance  d'une  multitude  do 
prêtres  aux  lois  de  leur  pays,  l'opiniâtreté  lic 
leurs  efforts  pour  faire  revivre  le  double  despo- 
tisme du  sacerdoce  et  du  trône,  ont  aliéné  d'eux 
la  confiance  de  leurs  concitoyens,  et  ils  n'ont 
pas,  de  nos  jours,  été  appelés  en  grand  nombre 
dans  les  corps  chargés  désormais  de  proclamer 
le  choix  du  peuple. 

Mais  le  temps  arrivera  où  une  autre  génération 
de  pasteurs,  s'attachant  aux  lois  et  à  la  liberté 
comme  à  la  source  de  son  existence  et  de  sa 
vraie  grandeur,  regagnera  cette  haute  considé- 
ration qui  donnait  tant  d'autorité  au  sacerdoce 
de  la  primitive  Eglise,  et  rendait  sa  présence  si 
chère  à  ses  assemblées  majestueuses,  où  les 
mains  d'un  peuple  innombrable  portaient  solen- 
nellement la  tiare  sacrée  sur  la  tète  la  plus 
humble  et  la  plus  sage. 

Alors  les  défiances  inquiètes  et  les  soupçons 
fâcheux  disparaîtront;  la  confiance,  le  respect  et 
l'amour  du  pauvre  ouvriront  aux  prêtres  les 
portes  de  ces  assemblées,  comme  aux  plus  res- 
pectables conservateurs  de  l'esprit  public  et  de 
l'incorruptible  patriotisme.  On  s'honorera  de  dé- 
férer à  leurs  suffrages;  car  rien  n'est  en  effet 
plus  honorable  pour  une  nation,  que  d'accorder 
une  grande  autorité  à  ceux  que  son  choix  n'a 
pu  appeler  aux  grandes  places  de  la  religion, 
sans  leur  reconnaître  l'avantage  des  grands  ta- 
lents et  le  mérite  des  grandes  vertus.  Alors  le 
sacerdoce  et  l'Empire,  la  religion  et  la  patrie,  le 
sanctuaire  des  mystères  sacrés,  et  le  temple  de 
la  liberté  et  des  lois,  au  lieu  de  se  croiser  et  de 
se  heurter  au  gré  des  intérêts  qui  divisent  les 
hommes,  ne  composeront  plus  qu'un  seul  système 
de  bonheur  public;  et  la  France  apprendra  aux 
nations  que  l'évangile  et  la  liberté  sont  les  bases 
inséparables  de  la  vraie  législation,  et  le  fonde- 
ment éternel  de  l'état  le  plus  parfait  du  genre 
humain. 

\oilà  l'époque  glorieuse  et  salutaire  qu'a  voulu 
préparer  l'Assemblée  nationale,  que  hâteront,  de 
concert  avec  les  lois  nouvelles,  les  lumières  et 
les  vertus  du  sacerdoce,  mais  que  pourraient 
aussi  reculer  ses  préjugés,  ses  passions,  ses  ré- 
sistances. 

Pasteurs  et  disciples  de  l'Evangile,  qui  ca- 
lomniez les  principes  des  législateurs  de  votre 
patrie,  savez-vous  ce  que  vous  faites?  Vous  con- 
solez l'impiété  des  insurmontables  obstacles  que 
la  loi  avait  opposés  au  progrès  de  son  désolant 
système;  et  c'est  de  vous-mêmes  que  l'ennemi  du 
dogme  évangélique  attend  aujourd'hui  l'abo- 
lition de  tout  culte,  et  l'extinction  de  tout  sen- 
timent religieux.  Figurez-vous  que  les  partisans 
de  l'irréligion,  calculant  les  gradations  par  où  le 
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faux  zèle  de  la  foi  la  conduit  à  sa  perte,  proQOQ- 
ceat  daus  leurs  cercles  ce  discours  : 

«  Nos  représeotaots  avaient  reporté  sur  ses 
«  bases  antiques  l'édjfice  du  christiaDisnae,  et 
«  DOS  mesures  pour  le  renverser  étaient  à  jamais 
«  déconcerlées.  Mais  ce  qui  devait  donner  à  Ja 
»  religion  une  si  granJe  et  si  iinperturbable 
«  existence,  devient  maintenant  le  gage  de  notre 
«  triomphe,  et  le  signal  de  la  chute  du  sacer- 
«  doce  et  de  ses  temples.  Voyez  ces  prélats  et  ces 
"  prêtres  qui  soufflent,  dans  toutes  les  contrées 
«  du  royaume  ,  l'esprit  de  soulèvement  et  de 
«  fureur;  voyez  ces  protestations  perHdes  où  l'on 
«  menace  de  l'enfer  ceux  qui  reçoivent  la  liberté  ; 
«  voyez  celte  affectation  de  prêter  aux  régéné- 
<•  rateurs  de  l'Empire  le  caractère  atroce  des  an- 
«  cieiis  persécuteurs  des  chrétiens;  voyez  ce 
«  sacerdoce  méditant  sans  cesse  des  moyens 
«  pour  s'emparer  de  la  force  publique,  pour  la 
«  déployer  contre  ceux  qui  l'ont  dépouillé  de 
«  ses  anciennes  usurpations 

Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est  faaxi 

Plusieurs  uoLc  à  gauche  :  Ccst  vrai  ! 

«  M-  de  Mirabeau pourremotUer  sur  le 

«  trône  de  son  orgueil,  pour  faire  refluer  dans 
«  ses  palais  un  or  qui  en  était  le  scandale  et  la 
«  honte;  voyez  avec  quelle  ardeur  il  égare  les 
1  consciences.alarme  la  piété  des  simples,  effraye 
«  la  timidité  des  faibles,  et  comme  il  s'attiiche  à 
'  faire  croire  au  i>euple  que  la  Révolution  et  Ja 
«  religion  ne  peuvent  subsister  ensemble. 

«  Or,  le  peuple  finira  par  le  croire  en  effet;  et 

■  balancé  dans  l'alternative  d'être  chrétien  ou 
«  hbre,  il  prendra  le  parti  qui  coûtera  le  moins 
«  à  son  besoin  de  respirer  de  ses  anciens  mal- 
«  heurs.  Il  abjurera  son  christianisme;  il  maudira 
«  ses  pasteurs;  il  ne  voudra  plus  connaître  ni 
«  adorer  que  le  Dieu  créateur  de  la  nature  et  de 
«  la  liberté.  El  alors,  tout  ce  qui  lui  retracera  le 
.<  souvenir  du  Dieu  de  l'Evangile,  lui  sera 
t  odieux;  il  ne  voudra  plus  sacrifier  que  sur 
«  l'autel  de  la  patrie;  il  ne  verra  ses  anciens 

■  temples  que  comme  des  monuments  qui  ne 
-  sauraient  plus  servir  qu'à  attester  combien  il 
«  fut  longtemps  le  jouet   de  l'imposture  et  la 

■  victime  du  mensonge  :  il  ne  pourra  donc  plus 
«  souffrir  que  le  prix  de  sa  sueur  et  de  son 
"  sang  soit  appliqué  aux  dépenses  d'un  culte 
«  qu'il  rejette,  et  qu'une  portion  immense  de  la 
«  ressource  publique  soit  attribuée  à  un  sacer- 
«  doce  conspirateur.  Et  voilà  comment  cette  re- 
«  ligion,  qui  a  résisté  à  toutes  les  controverses 
•  humaines,  était  destinée  à  s'anéantir  dans  le 
«  tombeau  que  lui  creuseraient  ses  propres  mi- 
«  nislresl  » 

Ah  I  tremblons  que  cette  supputation  de  l'incré- 
dulité ne  soit  fondée  sur  les  plus  alarmantes 
vraisemblances! Ne  croirait-on  pas  que  tous  ceux 
qui  se  font  une  élude  de  décrier  comme  attenta- 
toire aux  droits  de  la  religion,  le  proiédéque  vos 
représentants  ont  suivi  dans  l'organisation  du 
ministère  ecclésiastique,  ne  croirait-on  pas  qu'ils 
ont  le  même  but  que  l'impie,  qu'ils  prévoient  le 
même  dénouement,  et  qu'ils  sont  résolus  à  la 
perte  du  christianisme,  pourvu  qu'ils  soient  ven- 
gés, et  qu'ils  aient  épuisé  tous  les  moyens  de  re- 
couvrer leur  puissance,  et  de  vous  replonger 
dans  la  servitude? 

[Tumulte adroite.  Applaudissements  à  gauche.) 


M.  l'abbé  llaary  sort;  plusiei^rs  membre 
du  clergé  le  suivent. 

M.  de  Mirabeau.  C'est  à  dire  que  la  seule 
différence  qui  distingue  ici  la  doctrine  irréli- 
gieuse de  l'aristocraiie  ecclésiastique,  c'est  que 
la  première  ne  souhaite  la  ruine  d.?  la  religion 
que  pour  rendre  plus  sur  le  triomphe  de  la 
Constitution  et  de  la  liberté,  et  que  la  seconde 
ne  tend  à  la  destruction  de  la  foi,  que  dans  l'es- 
poir de  la  voir  entraîner  dans  sa  chute  la  liberté 
et  la  constitution  de  l'Empire.  L'une  n'aspire  à 
voir  la  foi  s'éteindre  parmi  nous  qu'en  croyant 
qu'elle  est  un  obstacle  à  la  parfaite  délivrance 
des  hommes;  l'autre  expose  la  foi  aux  plus 
grands  dangers  dans  le  dessein  de  vous  ravir 
ce  que  vous  avez  reconquis  de  vos  droits,  et 
de  jouir  encore  une  fois  de  votre  abaissement 
et  de  votre  misère.  Enfin,  l'une  ne  hait  dans  la 
religion  que  ce  qui  paraît  y  consa  rer  des  prin- 
cipes favorables  aux  tyrans,  et  l'autre  la  livre 
volontairement  à  tous  les  hasards  d'un  choc  dont 
elle  attend  le  retour  de  la  tyrannie,  et  la  renais- 
sance de  tous  les  désordres.  Ainsi,  l'esprit  d'hu- 
manité qui  se  môle  aux  entreprises  de  l'incrédu- 
lité contre  l'Evangile,  eu  adoucit  et  en  fait,  en 
quelque  sorte,  pardonner  la  témérité  et  l'injus- 
tice. Mais  comment  pourrait  être  excusé  notre 
sacerdoce  du  mal  qu'il  fait  à  la  religion,  pour 
renfoncer  les  hommes  dans  le  malheur,  et  re- 
couvrer une  puissance  dont  la  privation  soulève 
toutes  ses  passions,  et  contrarie  toutes  ses  habi- 
tudes? 

0  vous  qui  êtes  de  bonne  foi  avec  le  ciel  et  votre 
conscience  !  pasteurs,  qui  n'avez  balancé  jusqu'à 
ce  jour  à  sceller  de  votre  serment  ta  nouvelle 
constitution  civile  du  clergé  que  par  l'appréhen- 
sion sincère  de  vous  rendre  complices  d'une 
usurpation,  rappelez-vous  ces  temps  anciens  où 
la  foi  chrétienne,  réduite  à  concentrer  toute  sa 
majesté  et  tous  ses  trésors  dans  le  silence  et  les 
ténèbres  des  cavernes,  tressaillait  d'une  joie  si 
pure,  lorsqu'on  venait  annoncer  à  ses  pontifes 
austères  et  vénérables  le  repos  du  glaive  de  la 
persécution;  lorsqu'on  leur  apprenait  la  fia  d'un 
règne  cruel,  et  l'avènement  d'un  prince  plus 
humain  et  plus  sage  ;  lorsqu'ils  pouvaient  sortir, 
avec  moins  de  frayeur,  des  cavités  profondes  où 
ils  avaient  érigé  leurs  autels,  pour  aller  consoler 
et  affermir  la  piété  de  leurs  humbles  disciples, 
et  laisser  jaillir  de  dessous  terre  quelques  étin- 
celles du  flambeau  divin  dont  ils  gardaient  le 
précieux  dépôt.  Or,  supposons  que  l'un  de  ces 
hommes  vénérables,  sortant  tout  à  coup  de  ces 
catacombes  antiques  où  sa  cendre  est  confondue 
avec  celle  de  tant  de  martyrs,  vienne  aujour- 
d'hui contempler  au  milieu  de  nous  la  gloire 
dont  la  religion  s'y  voit  environnée,  et  qu'il  dé- 
couvre d'un  coup  d'oeil  tous  ces  temples,  ces 
tojrs  qui  portent  si  haut  dans  les  airs  les  écla- 
tants attributs  du  christianisme,  cette  croix  de 
l'Evangile  qui  s'élance  au  sommet  de  tous  les 
départements  de  ce  grand  Empire quel  spec- 
tacle pour  les  regards  de  celui  qui,  en  descendant 
au  tombeau,  n'avait  jamais  vu  la  religion  que 
dans  les  antres  des  forêts  et  des  déserts  1  quel 
ravissement  !  quels  transports!  Je  crois  l'entendre 
s'écrier,  comme  autrefois  cet  étranger  à  la  vue 
du  camp  du  peuple  de  Dieu:  0  Israël!  que  vos 

TENTES    SONT    BELLES!    Ô    JaCOB!     QUEL    ORDRE, 
QUELLE  MAJESTÉ  DANS  VOS  PAVILLONS  ! . . . 

Calmez  donc,  ah!  calmez  vos  craintes;  minis- 
tres du  Dieu  de  paix  et  de  vérité,  rougissez  de 
vos  exagérations  incendiaires,  et  ne  vovez  plus 
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notre  ouvrage  à  travers  vos  passions.  Nous  ne 
vous  demandons  pas  de  jurer  cuiitre  la  loi  de 
votre  cœur  ;  mais  nous  vous  demandons,  au  nom 
du  Dieu  saint  ([ui  doit  nous  juger  tous,  de  ;  e  |»as 
confondre  des  opinions  humaines  et  des  tradi- 
tions scliolastiques,  avec  Us  règles  inviolables  et 
sacrées  de  l'évangile.  S'il  est  contraire  à  la  mo- 
rale d'agir  contre  sa  conscience,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  se  faire  une  conscience  d'après  des 
principes  faux  et  arbitraires.  L'obligation  de 
faire  sa  conscience  est  antérieure  à  l'obligalioiï 
de  suivre  sa  conscience.  Les  plus  grands  malheurs 
publics  ont  été  causés  [)ar  des  liommes  qui  ont 
cru  obéir  à  Dieu  et  sauver  leur  âme. 

Et  vous,  adorateurs  de  la  religion  et  de  la  pa- 
trie, Français,  peuple  fidèle  et  généreux,  mais 
fier  et  recounaissant  !  voulez-vous  juger  les  grands 
changements  qui  viennent  de  régénérer  ce  va^;le 
Empire  ?  contemplez  le  contraste  de  votre  état 

Passé  et  de  votre  situation  à  venir.  Qu'était  la 
rance  il  y  a  peu  de  mois  ?  Les  sages  y  invoquaieni 
la  liberté;  et  la  liberté  était  sourde  à  la  voix  des 
sages.  Les  chrétiens  éclairés  y  demandaient  où 
s'était  réfugiée  l'auguste  religion  de  leurs  pères; 
et  la  vraie  religion  de  l'Evangile  ne  s'y  trouvait 
pas.  Nous  étions  nnenation  sans  patrie,  un  peuple 
sans  gouvernement,  et  une  église  sans  caractère 
et  sans  régime. 

M.  Camus.  On  ne  peut  pas  entendre  cela,  on 
a  mis  là  des  abominations  qu'on  ne  peut  écouler 
de  sang-froid;  je  demande  l'ajournement  et  le 
renvoi  au  comité...  11  faut  lever  la  séance. 
{Tumulte.) 

M.  de  Mirabeau.  11  n'y  avait  de  régulier 
et  de  stable  parmi  nous  que  la  déflagration  de 
tous  les  vices,  que  le  scandale  de  toutes  les 
injustices,  que  le  mépris  public  du  ciel  et  des 
hommes,  que  l'extinction  totale  des  derniers 
principes  de  la  religion  et  de  la  morale.  Quel 
pays  que  celui  où  tout  se  trouve  à  la  dispo- 
sition absolue  de  quelques  hommes  sans  frein, 
sans  honneur  et  sans  lumières,  et  devant  qni 
Dieu  et  le  genre  humain  sont  comptés  pour  rien  ! 
et  quelle  révolution  que  celle  qui  fait  succéder 
tout  à  coup  à  ce  désordre  un  spectacle  où  tout  se 
place  et  s'ordonne  selon  Tancien  vœu  de  la  nature, 
et  où  l'on  ne  voit  plus  dissonner  que  la  fureur 
impuissante  de  quelques  âmes  incapables  de  s'é- 
lever à  la  hauteur  d'un  sentiment  public,  et  faites 
pour  rester  dans  la  bassesse  de  leurs  passions 
personnelles  I 

Français  !  vous  êtes  les  conquérants  de  votre 
liberté,  vous  l'avez  reproduite  au  sein  de  ce  vaste 
Empire  par  les  grands  mouvements  de  votre  cou- 
rage; soyez-en  maintenant  les  conservateurs  par 
votre  modération  et  votre  sagesse.  Réfiandez  au- 
tour de  vous  l'esprit  de  patience  et  de  raison  ; 
versez  les  consolations  de  la  fraternité  dans  le  sein 
de  ceux  de  vos  concitoyens  à  qui  la  Révolutioo 
a  imposé  de  douloureux  sacrifices;  et  n'oubliez 
jamais  que,  si  la  régénération  des  Empires  ne 
peut  s'exécuter  que  par  l'explosion  de  la  force  du 
peuple,  elle  ne  peut  non  plus  se  maintenir  que  dans 
le  recueillement  des  vertus  de  la  paix.  Songez 
que  le  repos  et  le  silence  d'une  nation  victo- 
rieuse de  tant  d'efforts  et  de  com;  lots  dirigés 
contre  son  bonheur  et  sa  liberté,  sont  encore  la 
plus  redoutable  des  résistances  à  la  tyrannie  qui 
voudrait  tenter  de  relever  ses  remparts;  et  que 
rien  ne  déconcerte  plus  efficacement  les  des- 
seins des  pervers  que  la  tranquillité  des  grands 
cœurs. 


(Les  membres  de  la  partie  droite  se  répandent 
Irunultueuseîiient  dans  la  salle;  les  uns  se  portent 
vers  le  bureau,  les  auires  vers  la  tribune;  quel- 
ques membres  du  côié  g.iuche  se  lèvent.  —  Plu- 
sieurs minutes  se  passent  dans  de  vives  agitations. 
—  Différentes  personnes  demandent  ou  prennent 
la  parole.  —  Un  murmure  général  étouffe  leurs 
voix.) 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  On  a 
fait  ta  motion  de  renvoyer  celte  adresse  au  comité 
ecclésiastique  pour  une  nouvelle  revision 

M.  Dufraiiàse-Oucliey  parle;  il  ne  parvient 
pas  à  se  faire  entendre. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean  d'Angély).  Il  est 
possible  qu'on  ait  fait  des  changements  depuis  la 
dernière  lecture  au  comité. 

M.  de  Mirabeau.  Gela  est  faux,  je  n'ai  fait 
aucun  changement. 

M.  Reguaud  {de  Saint- J ean-d' Angély).  Il  paraît 
que  le  vœu  de  l'Assemblée  est  d'eniiager  le  comité 
à  la  revision  de  cette  ad- esse. . .  Une  grande  dis- 
cussion est  inutile;  il  ne  faut  pas  répandre  de 
l'amertume  là  où  la  paix  est  nécessaire.  Le  zèle 
de  celui  qui  a  rédigé  l'adresse  le  délerminera  sûre- 
ment à  ne  pas  s'opposer  au  renvoi  au  comité,  et 
à  ce  qu'on  lève  la  séance. 

M.  de  Mirabeau.  Ce  n'est  pas  seulement 
la  revision  qu'il  faut  ordonner,  mais  la  réfac- 
ture de  l'adresse  contre  laquelle  on  s'élève.  Je 
dois  articuler  un  fait,  c'est  que  depuis  la  seconde 
et  dernière  lecture  que  le  comité  ecclésiastique 
a  entendue,  je  n'ai  pas  changé  à  mon  adresse 
un  seul  mot,  une  seule  virgule.  Pour  ma  justi- 
(ication  personnelle,  je  demande  que  l'état  ac- 
tuel de  cette  adresse  soit  constaté;  il  faut  qu'on 
la  connaisse  et  qu'on  ne  puisse  soupçonner  un 
seul  changement;  elle  ne  contient  pas  une  ex- 
pression, pas  une  ligne  dont  je  ne  réponde  sur 
ma  tête  et  sur  mon  honneur. 

(M.  de  Mirabeau  dépose  son  adresse  sur  le 
bureau,  et  la  fait  signer  et  parapher  par  les  secré- 
taires.) 

(Le  renvoi  au  comité  est  décrété  à  une  grande 
majorité.) 

M.  Foucault  de  L<ardimalie.  Je  demande 
qu'on  fasse  mention  dans  le  procès-verbal  de 
1  exemple  de  patience  que  nous  a  inspiré  noln 
religion. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   li  JANVIER    1791. 


Nota.  —  M.  de  Viefville  des  Essarts,  député  di 
département  de  l'Aisne,  fit  imprimer  et  distribuci 
à  tous  les  membres  de  l'Assemblée  un  travail  su 
l'organisation  de  la  marine  qui  fait  partie  d( 
documents  parlementaires  de  l'Assemblée  naiio 
nale  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  l'insérons  ci 
dessous  (1). 

(1)  Ce  document  n'a  pas  ctc  inséré  ai;  Moniteur. 
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Idées  sur  V organisation  de  la  marine  et  sur  les 
changements  et  reformes  dont  elle  est  susceptible 
dans  différentes  parties,  par  M.  de  %'ief- 
ville  des  Essarts,  député  du  déparlement  de 
l'Aisne  (1). 

Les  circonstances  el  quelques  rapports  de  liai- 
son m'ayant  facilité  les  moyens  de  connaître  l'or- 
ganisation de  la  marine,  d'en  remarquer  les  abus 
et  d'en  méditer  la  réforme,  je  soumets  à  l'As-^ 
semblée  nationale  les  résultats  de  mes  réflexions. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  dernière  ordon- 
nance de  la  marine,  du  mois  de  janvier  1786,  qui 
a  flxé  les  forces  navales  du  royaume,  et  de 
les  reporter  ensuite  sur  la  liste  des  olliciers  de  ce 
corps  que  l'on  publie  chaque  année,  pour  être 
frappé  de  l'excessive  quantité  d'ofliciers  géné- 
raux, et  de  leur  surabondance,  comparativement 
au  nombre  des  vaisseaux.  Elle  est  telle,  qu'il  se- 
rait possible  d'en  mettre  un  sur  chaque  vais- 
seau. 

La  marine  de  France  est  fixée,  par  cette 
ordonnance,  à  80  vaisseaux  de  ligne,  divisés 
en  9  escadres  de  9  vaisseaux  chacune,  et  d'un 
certain  nombre  de  frégates,  cutters,  corvettes, 
lougres  et  autres  bùtiments  légers  ;  mais  elle  est 
rarement  complète,  et  elle  ne  doit  l'être  qu'en 
temps  de  guerre.  Il  est  bon  seulement  que  les 
choses  soient  disposées  de  manière  qu'elle  puisse 
être  complétée  aussitôt  que  les  circonstances 
l'exigent.  En  temps  de  paix,  elle  n'a  guère  be- 
soin que  de  60  vaisseaux;  elle  n'en  a  même 
pas  actuellement  un  pareil  nombre  en  état  d'être 
armés,  el  son  armement  total  n'emploierait  que 
dix  officiers  généraux,  un  commandant  en  cnef 
et  neuf  chefs  d'escadre. 

Qu'on  ajoute  quatre  officiers  généraux  comman- 
dants des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et 
Lorient  (encore  ce  dernier  port  n'exige-t-il  qu'un 
capitaine  de  vaisseau  pour  commandant  et  celui 
de  Rochefort  ne  paraît-il  pas  susceptible  d'être 
conservé),  on  aura  un  total  de  quatorze  officiers 
généraux  (2). 

Voilà,  strictement,  le  besoin  réel  de  la  marine 
dans  la  classe  supérieure  des  officiers,  non  com- 
pris deux  ou  trois  employés  aux  Indes  et  en  Amé- 
rique en  qualité  degouverneurs,maisqui  sontor- 
dinairement  pris  parmi  les  capitaines  de  vaisseau. 

Que  l'on  en  admette,  si  l'on  veut, 10  de  supplé- 
ment, ce  qui  portera  le  nombre  à  24,  2  vice- 
amiraux,  8  lieutenants  gé'iéraux  et  14  chefs 
d'escadre.  C'est  sûrement  autant  qu'il  en  faut,  et 
même  le  plus  haut  nombre  auquel  on  puisse  por- 
ter cette  classe  d'officiers. 


(1)  Je  m'étais  proposé  do  discater  le  plan  général  de 
lorganisatioa  de  la  marine  et  d'en  donner  un  qui  aurait 
embrassé  le  ciril  et  le  militaire;  mais  étant  incommodé 
depuis  quelque  temps,  n'ayant  pu  assister  au  rapport  du 
comité,  ni  aux  discussions  qui  ont  suivi,  me  trouvant 
encore  hors  d'état  de  travaUler,  il  m'est  deyenu  impos- 
sible de  remplir  mon  projet.  Je  suis  donc  forcé  de  me 
borner  à  présenter  mes  idées  :  je  me  fais  un  devoir  de 
les  rendre  publiques  et  de  les  soumettre  à  l'examen  et 
au  travail  du  comité,  me  réservant  de  leur  donner  le 
développement  dont  elles  sont  susceptibles,  soit  au  co- 
mité, lorsque  ma  santé  me  permettra  de  m'y  rendre, 
soit  à  l'Assemblée  nationale,  lors  de  la  nouvelle  dis- 
cussion qui  s'ouvrira.  (\ote  de  l'auteur.  ) 

(2  Les  Anglais  n'ont  pas  de  commandants  dans  les 
ports  d  arsenaux  ;  c'est  le  capitaine  de  port  qui  y  com- 
mande, qui  fait  exécuter,  sur  qui  roule  tou:e  la  besogne, 
tn  hrauce,  nous  avons  commandants,  directeurs  géné- 
raux, directeurs  particuliers,  et  tous  également  bien 
payes  :   la,  c  est  un  seul  homme. 

1**  SÉRIE.  T.  XXII. 


iMais,  au  lieu  de  24,  il  s'en  trouve  62,  4  vice- 
amiraux,  16  lieutenants  généraux  et  42  chefs 
d'escadre.  Il  y  en  a  donc  38  de  surérogalion  à 
laisser  éteindre  auparavant  qu'il  soit  fait  de  pro- 
motion,ou  plutôt  à  mettre  hors  d'activité  ;  et  en 
leur  laissant  les  deux  tiers  de  leurs  appointe- 
ments, on  y  gagnera  un  tiers,  et  le  remplacement 
plus  prompt  d'olficiers  plus  utiles. 

Autrefois,  il  n'y  avait  qu'un  vice-amiral  -.au- 
jourd'hui on  en  compte  quatre,  ainsi  qu'on  vient 
de  l'observer  ;  et  il  est  rare  qu'il  y  en  ait  un  d'em- 
ployé, soit  parce  que  l'on  ne  parvient  à  ce  grade 
que  dans  un  âge  très  avancé,  ou  parce  que  le 
traitement  de  cet  officier,  lorsqu'il  est  employé  à 
la  mer,  est  très  considérable  ;  car,  outre 24, 0()0  li- 
vres d'appointements,  il  lui  est  passé  160  livres 
par  jour  en  supplément  et  pour  sa  table ,  person- 
nelle (1). 

Il  parait  juste,  et  c'est  un  point  essentiel  delà 
constitution  de  la  marine,  indispensable  pour  la 
comptabilité  et  la  détermination  de  la  dépense, 
que  le  nombre  d'officiers  de  tous  les  grades  soit 
invariablement  fixé  en  temps  de  paix  ;  qu'on  ne 
voie  plus  ce  corps  sujet  à  ces  éternelles  varia- 
tions que  chaque  mutation  de  ministre  lui  a  fait 
éprouver,  et  qui,  depuis  25  ans,  est  le  jouet  con- 
stant de  leurs  caprices,  chacun  d'eux  a  laissé 
une  ordonnance  que  le  successeur  a  détruite,  soit 
par  la  crainte  de  ne  point  laisser  ide  preuve  de 
son  ministère,  soit  par  l'intention  de  corriger  son 
prédécesseur. 

Si  l'on  a  pensé  que  24  officiers  généraux  suffii- 
saient,  on  pense  également  que  1(X)  capitaines  de 
vaisseau  suffisent  pour  le  commandement  de 
81  vaisseaux  de  ligue  et  le  service  des  ports.  Le8 
40  premiers  seront  chefs  de  division,  ayant  le 
rang  de  brigadier  des  armées  du  roi  (ils  le  sont), 
et  tous  seront  en  activité  dans  les  ports. 

Mais  au  lieu  de  100,  la  liste  en  porte  130, 
40  chefs  de  division,  70  en  activité,  et  20  en  noii- 
activiié.  Il  s'en  trouve  donc  30  de  supplément  à 
laisser  éteinJre,  ou  à  mettre  hors  d'activité,  en 
leur  accordant  les  deux  tiers  de  leurs  appointe- 
ments. 

Cent  majors  de  vaisseau  paraissent  également 
suffisants,  un  pour  chaque  vaisseau  :  les  dix- 
neuf  restant  pour  les  détails  et  le  commande- 
ment des  frégates  supérieures  portant  du  18.  (Es 
sont  sur  la  liste,  ils  ont  le  rang  de  lieutenants-colo- 
nels ;  il  n'y  a  conséquemment  rien  à  changer  à  cet 
égard.) 

Plus,  500  lieutenants  de  vaisseau  (ils  sont  égale- 
ment surlaliste);msiiB  on.  pense  qu'il  convient  de  les 
diviser  en  deux  classes  pour  le  rang,  ainsi  qu'ils 
le  sont  pour  les  appointements:  la  première,  quia 
1,600  livres,  continuera  de  jouir  du  rang  de  ma- 
jor ;  la  seconde,  qui  a  1,050  livres,  sera  mise  au 
rang  de  capitaine  d'infanterie. 

Il  est  en  effet  hors  des  règles  de  la  subordina- 
tion et  de  l'émulation  du  systèjie  militaire,  que 
des  jeunes  gens,  encore  écoliers  après  six  années 
de  navigation  en  qualité  d'élèves,  passent  tout  à 
coup  au  grade  supérieur  de  major  d'infanterie. 
C'est  trop  abaisser  ce  rang,  qu'un  officier  de  terre 
n'obtient  qu'après  de  très  longs  services.  Il  est 
bon,  d'ailleurs,  d'établir  une  gradation  qui   les 

(1)  Ce  traitement  de  table,  fixé  par  ordonnance  de  1"68, 
primitivement  dû  à  la  prodigalité  du  feu  duc  de  Choi- 
seul,  semble  devoir  être  réduit,  non  seulement  pour  le 
vioe-amiral,  mais  aussi  pour  tous  les  officiers  généraux 
employés,  chefs  de  division,  capitaines  commandants, 
et  officiers  de  tous  le»  rangs.  On  est  fondé  à  croire  que 
la  réduction  profisoire,  décrétée  le  26  juillet,  restera 
déûaitive. 
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mette  dans  une  évidence  à  pouvoir  les  faire  juger 
dignes  de  l'occuper, 

M.  le  maréchal  de  Castries  a  créé,  par  l'ordon- 
nance de  1786,  840  sous-lieutenants  de  vaisseau, 
destinés  à  compléter  rarinement  en  temps  de 
guerre.  Ce  nombre  n'est  point  complet;  on  a  jugé 
convenable  de  ne  pas  le  remplir  pendant  la  paix, 
et  il  n'y  en  a  environ  que  450  portés  sur  la 
liste. 

Mais  cette  création,  à  charge  à  l'Etat  pendant 
la  paix,  a  été  mal  vue  et  mal  combinée. 

On  pourrait,  lors  de  la  guerre,  prendre  ce  sup- 
plément d'officiers  parmi  les  capitaines  les  plus 
expérimentés  des  navires  marchands,  qu'on  a, 
jusqu'ici,  fait  marcher  in'Iécemment  comme  ma- 
telots. Le  ministre  de  la  marine  demanderait,  au 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  à  toutes  les 
chambres  de  commerce  du  royaume  un  état  de 
tous  les  capitaines  de  navire,  reçus  au  grand 
cabotage  et  au  long  cours  dans  chaque  port.  En 
marge  de  cet  état,  il  serait  fait  mention  de  l'an- 
cienneté, du  mérite,  de  la  nature  des  campagnes 
de  chacun,  s'ils  sont  à  la  mer  ou  à  terre;  et,  de 
tous  ces  étals  particuliers,  serait  formé  un  état 
général  sur  lequel  seraient  apostilles  ceux  qui  au- 
raient été  jugés  propres  à  être  employés  sur  les  vais- 
seaux du  roi,  avec  indication  des  parties  du  monde 
oiî  chacun  aurait  le  plus  voyagé  et  acquis  le  plus 
de  connaissances,  pour  les  y  employer  de  préfé- 
rence. 

Certes,  des  officiers  ainsi  formés  et  instruitspar 
l'expérience  vaudraient  bien  des  jeunes  geos  pris 
au  hasard  et  par  faveur  ;  lisseraient  employés  en 
qualité  d'oHiciers  surnuméraires,  concurremment 
et  sans  distinction  avec  les  lieutenants  de  vais- 
seau de  la  seconde  classe. 

Ainsi,  et  d'après  les  états  annuels  des  chambres 
de  commerce,  lorsque  la  guerre  viendrait  à  se 
déclarer,  on  commanderait  à  l'instant  les  capi- 
taines de  navires  marchands,  portés  sur  la  liste 
d'emploi .  ce  ne  serait  qu'alors  que  l'Etat  les  sol- 
derait. A  la  paix;  ils  retourneraient  à  leurs  fonc- 
tions; il  leur  serait  décerné  les  récompenses  qu'ils 
auraient  méritées  ;  et  ceux  d'entre  eux  qui  se  se- 
raient distingués  resteraient  à  la  solde  de  l'Etat. 

Si  l'on  adopte  ce  projet  qui,  sous  tous  les  rap- 

Eorts,  me  parait  utile  et  avantageux,  en  ce  qu'il 
onore  le  commerce,  en  fait  une  école  de  navi- 
gation pour  la  marine  militaire,  et  tend  à  n'avoir 
que  des  officiers  expérimentés,  les  450  sous-lieu- 
tenants de  nouvelle  création  deviennent  inutiles. 
On  peut,  dès  ce  moment,  en  leur  laissant  le 
tiers  de  leurs  appointements,  les  dispenser  de 
tout  service  dans  les  ports;  en  conséqueuce,  leur 
donner  la  permission  de  naviguer  pour  le  com- 
merce, oii  ils  continueront  de  s  instruire,  jusqu'à 
ce  quelaguerre  oblige  de  les  rappeler  au  service 
de  rEtat.  Gomme  ils  coûtent  450,000  livres  envi- 
ron, ce  serait  une  économie  de  300,000  livres. 

On  observe  ici  que  le  service  des  canonniers 
militaires  se  faisait  autrefois  par  des  canonniers 
bourgeois  classés,  dont  la  marine  a  toujours  été 
très  satisfaite.  C'était  une  pépinière  précieuse  d'ex- 
cellents marins  que  l'ordonnance  de  1786  a  dé- 
truite, et  qu'on  ne  cesse  de  regretter.  Il  paraîtbien 
difficile  de  suppléer  avantageusement  pour  l'Eiat 
à  cette  classe  d'hommes  distingués,  chers  à  la  ma- 
rine sous  tous  les  titres,  réputés  les  premiers  ca- 
nonniers de  l'Europe  qui,  de  retour  d'une  cam- 
pagne, rentraient  dans  leurs  foyers,  ne  coûtaient 
rien  au  gouvernement  et  étaient  toujours  prêts  à 
marcher  au  besoin.  On  croit  donc  qu'il  serait  in- 


téressant de  les  rétablir.  Pourquoi,  en  effet,  ne 
se  rapprocherait-on  pas  de  l'ancienne  forme  pour 
rendre  au  service  ces  hommes  précieux,  en  ré- 
duisant en  proportion  le  corps  d'infanterie  des 
canonniers-matelots  ? 

Le  corps  des  officiers  de  port,  rendu  sédentaire 
depuis  l'ordonnance  de  1786,  ne  partageant  plus 
le  service  de  mer,  est  trop  nombreux;  il  peut 
être  réduit  de  moitié  dans  les  grades  de  lieute- 
nant et  sous-lieutenant  :  ils  sont  48;  ce  serait 
12  dans  chaque  grade  à  supprimer. 

Peut-être,  cependant,  serait-il  plus  juste  et 
plus  convenable  de  traiter  en  tout  les  sous-lieu- 
tenants de  port  comme  les  sous-lieutenants  de 
vaisseau^avec  qui  ils  ont  rapport  ;  en  conséquence, 
de  leur  accorder  le  même  sort,  c'est-à-dire  la 
permission  de  naviguer  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce, en  conservant  le  tiers  de  leurs  appointe- 
ments jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  à  leur  rempla- 
cement. 

La  partie  des  officiers  d'administration  pour  la 
comptabilité  est  encore  susceptible  de  réduction, 
particulièrement  dans  les  chefs. 

Les  intendants  généraux  des  armées  navales, 
des  fonds,  des  classes  et  pêches,  toutes  places 
de  résidence  à  Paris,  d'une  très  grande  dépense 
pour  l'Etat,  sans  utilité  réelle,  ne  peuvent  jamais 
échapper  à  la  réforme.  De  simples  chefs  de  bu- 
reau suffisent  dans  chaque  partie,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'intermédiaires  pour  les  comptes  à  ren- 
dre au  ministre;  et  l'économie  résultant  de  leur 
suppression  pourra  procurer  à  la  marine  un  bâ- 
timent de  plus  tous  les  ans,  ce  qui  est  préféra- 
ble et  vaut  infiniment  mieux. 

Les  intendants  des  ports  et  arsenaux  et  des  pla- 
ces de  commerce  peuvent  et  doivent  être  sup- 
primés, comme  à  charge  et  inutiles. 

Il  y  a  un  intendant  et  un  commissaire  général 
dans  chaque  port  de  département,  faisant  les 
mêmes  fonctions  en  l'absence  l'un  de  l'autre; 
c'est  un  double  emploi.  L'intendant  peut  être 
supprimé,  et  le  commissaire  général,  qui  coûte 
moitié  moins,  et  qui  d'ailleurs  ne  parvient  à  ce 
rang  que  par  ancienneté  et  une  longue  expérience, 
doit  être  conservé.  Il  sera  chargé,  à  ce  titre  seule- 
ment, de  toutes  les  fonctions  d'intendant  aux- 
quelles il  est  habitué; et  en  cas  d'absence,  Usera 
suppléé  par  le  plus  ancien  commissaire.  11  en 
coûtera  moitié  moins  en  ajtpointements  et  traite- 
ments. 

Les  places  de  commerce  de  Bordeaux,  du  Havre, 
de  Lorient,  de  Dunkerque,  etc.,  ont  chacune  un 
commissaire  général  qui  a  le  titre  d'intendant, 
et,  pour  cette  seule  cause,  un  supplément  consi- 
dérable qui  double  ses  appointements.  L'ordon- 
nance n'en  comporte  pas,  et  elles  n'en  ont  pas 
besoin,  puisque  Marseille,  qui  n'est  pas  moins 
important,  n'en  a  point;  ce  sont  des  grâces  pure- 
ment ministérielles  :  il  ne  faut  pas  même  de 
commissaire  général,  un  commissaire  ordonna- 
teur suffit  pour  Lorient,  et  de  simples  commis- 
saires en  chef  pour  les  autres  places. 

Les  inspecteurs  généraux  et  particuliers  de  la 
marine  militaire  doivent  subir  la  même  réforme 
que  les  intendants  généraux  et  particuliers.  Il 
n'est  pas  besoin  d'inspecteurs  en  titre  ;  ces  sortes 
de  places  ne  doivent  avoir  de  durée  que  le  terme 
de  leur  utilité.  Lorsqu'une  tournée  sera  jugée  né- 
cessaireet  qu'il  sera  question  de  faire  une  inspec- 
tion ou  vérification  des  troupes,  des  classes,  etc., 
il  sera  nommé  instantanémentdes  officiers  géné- 
raux ou  commissaires,  qui  seront  payés  seule- 
ment pour  le  temps  de  leurs  tournées,  et  dont  le 
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titre,  les  fonctions  et  les  traitements  cesseront  à 

la  fois  (1).  .       ^   , 

Les  officiers  de  la  marine,  fixés  aux  classes, 
devraient  avoir  ces  places  pour  retraite,  de  même 
que  les  officiers  du  service  de  terre  ont  les  ma- 
jorités; mais  on  leur  donne  d'abord  leur  retraite, 
et  ensuite,  par  supplément,  les  appointements 
aUacbés  aux  inspections  et  chefferies  des  classes  : 
c'est  un  abus. 

Si  les  chefferies  des  classes  ne  paraissent  pas 
suffisamment  payées  pour  tenir  lieu  de  retraite, 
et  qu'il  soit  jugé  utile  de  les  conserver,  il  faut 
les  augmenter;"  il  en  coûtera  beaucoup  moins  que 
d'accorder  la  retraite,  plus,  ces  places  en  sus. 

L'administration  des  colonies  est  encore  sus- 
ceptible d'une  grande  réforme;  le  pouvoir  des 
intendants,  leur  traitement,  celui  des  gouver- 
neurs, doivent  être  réduits,  elles  frais  de  bureau 
d'une  extension  arbitraire,  absolument  fixés. 

La  meilleure  administration,  d'une  surveil- 
lance facile,  est  la  plus  uniforme  ;  c'est  celle  dont 
toutes  les  parties  s'enchaînent  mutuellement;  et 
l'on  ne  voit  pas,  dans  l'administration  générale 
des  colonies,  cette  unité  si  désirable  qui  annonce 
l'esprit  d'ordre,  et  qui  peut  seule  prévenir  une 
infinité  d'abus. 

Les  chefs  et  presque  tous  les  individus  sou- 
doyés par  l'Etat  dans  toutes  les  parties  civiles 
et  militaires,  quoiqueayant  la  même  surveillance, 
le  même  travail,  que  leur  existence  soit  peu  va- 
riée, y  sont  payés  différemment,  sans  qu'on  puisse 
apercevoir  d'autre  cause  dans  cette  différence 
que  le  vice  d'un  régime  arbitraire. 

Les  intendants  sont  payés  depuis  40  jusqu'à 
80,000  livres  ;  les  gouverneurs,  depuis  24  jus- 
qu'à 100,000,  livres  ;  les  commissaires,  depuis  6 
et  au-dessous  jusqu'à  16,000  livres. 

Le  litre  d'iuieacant,  au  surplus,  n'y  paraît  pas 
plus  nécessaire  que  dans  les  ports  de  départe- 
ment, et  partout  ailleurs  oii  il  vient  d'être  sup- 
primé. Des  commissaires  généraux  pour  les  co- 
lonies les  plus  importantes,  telles  que  Saint-Do- 
mingue, la  Martinique  et  l'Ile-de-France,  et  des 
commissaires  ordonnateurs  en  chef,  ou  de  sim- 
ples commissaires  pour  les  autres  suppléeraient 
avantageusement  les  intendants.  Il  en  résultera 
une  grande  économie  et  un  meilleur  ordre  de 
comptabilité  (2).  Ces  officiers  d'administration  se- 
condaires, étant  généralement  plus  instruits, 
choisis  par  ancienneté  de  service  dans  leurs 
corps,  sont  formés  par  une  longue  habitude  d'ex- 
périence, qui  ai.le  l'esprit  de  toutes  les  connais- 
sances locales;  leur  nombre  serait  fixé  et  réduit; 
ils  seraient  payés  en  raison  de  leurs  occupations 
et  de  l'importance  des  lieux.  La  différence  des 
traitements  est  abusive,  lorsqu'elle  n'est  pas 
l'objet  d'une  plus  grande  été  idue  de  travail. 

Le  traitement  des  gouverneurs  doit  êire  égale- 
ment déterminé  sur  l'importance  de  la  colonie  ; 
ces  places  ne  doivent  plus  être  à  l'avenir  un  ob- 
jet de  spéculation  pour  y  relever  ou  y  faire  sa  for- 
tune. Us  seraient  suffisamment  payés,  dans  les 
principaux  établissements,  en  fixant  la  totaUté 
de  leurs  appointements   et   traitements  depuis 

(1)  L'inspecteur  général  des  classes  jouit,  outre  les  ap- 
pointements de  son  grade,  de  12,000  livres  de  supplément 
pour  Son  inspection,  sans  comprendre  les  frais  de  bu- 
reau. 

L'inspecteur,  général  des  troupes,  de  même. 

(2)  11  faut  quitter  cette  routine  de  forme,  à  laquelle 
on  met  beaucoup  trop  d'importance  ;  rendre  la  comp- 
tabilité la  plus  simple  possible,  surtout  rapprocher  les 
termes  des  payements  arriérés  qui  favorisent  les  erreurs 
et  doubles  emplois. 


50,000  livres  et  au-dessus.  Il  vaut  mieux  qu'ils 
représentent  par  leur  surveillance,  leur  activité, 
leurs  soins,  que  de  tenir  table  ouverte. 

Les  commandants  en  second  et  particuliers, 
dont  la  plupart  ne  sont  pas  obligés  à  la  repré- 
sentation, peuvent  et  doivent  être  également  ré- 
duits, ainsi  que  les  chefs  des  différentes  parties 
civiles  et  militaires  ;  tels  que  ceux  des  corps  d'ar- 
tillerie, du  génie,  les  officiers  des  états-ma- 
jors, etc. 

L'extrême  facilité  avec  laquelle  on  a  multiplié 
toutes  les  places  et  les  postes  soldés  sont  les 
principales  causes  auxquelles  on  peut  attribuer 
l'accroissement  successif  des  dépenses  de  la  ma- 
rine, qui  n'ont  jamais  eu  de  fixité. 

Les  Anglais,  avec  une  marine  plus  considé- 
rable, ont  un  moindre  nombre  d'agents  d'admi- 
nistration, et  ils  suffisent. 

Voici  comment  je  réglerais  les  appointements 
et  traitements  de  tous  les  officiers  civils  : 

A  chacun  des  commissaires-généraux  de  Brest 
et  de  Toulon,  pour  appointements  et  frais  de 
bureau 15,000  liv. 

Au  commissaire -ordonnateur  de 
Lorient,  pour  idem 10,000 

Aux  commissaires  en  chef  de  Bor- 
deaux, du  Havre,  de  Marseille,  Dun- 
kerque,  Cherbourg,  pour  idem,  cha- 
cun  '. 7,000 

Aux  trois  commissaires  généraux 
des  culonies,  pour  appointements, 
traitements  et  frais  de  bureau 25,000 

A  celui  de  Saint-Domingue,  à  cause 
de  l'étendue  de  sa  juridiction,  pour 
les  frais  de  déplacement 30,000 

Au  commissaire-ordonnateur  de  la 
Guadeloupe  et  ses  dépendances,  ap- 
pointements et  frais  idem 18,000 

Aux  commissaires  en  chef  des  au- 
tres colonies,  telles  que  Sainte-Lu- 
cie, Tabago,  Cayenne,  l'île  Bourbon, 
Pundichéry,  à  chacun 10,000 

Nos  autres  établissements  de  peu  d'importance 
n'ont  besoin  que  d'anciens  commis  faisant  les 
fonctions  d'écrivains  principaux,  à  qui  il  suffi- 
rait de  donner  3  à  4,000  livres,  excepté  pour  le 
Sénégal,  mais  qui  est  régi  par  une  compagnie, 
chargée  de  toutes  les  dépenses,  et  dont  lécono- 
mie  i»eut  servir  de  modèle  pour  nos  moindres 
établissements. 

Les  commissaires  ordinaires  dans  les  colonies, 
comme  ailleurs,  ne  sont  pas  trop  payés,  mais  ils 
sont  trop  nombreux,  et  leur  nombre  doit  être 
réduit  de  concert  avec  le  ministre,  de  même  que 
celai  des  écrisains  principaux  et  ordinaires. 

Toutes  ces  réductions  seraient  un  objet  d'éco- 
nomie de  plus  de  400,000  livres. 

Voici  également  ce  que  j'estimerais  devoir  être 
accordé,  pour  traitements,  aux  gouverneurs  et 
commandants  particuliers,  en  suivant  la  même 
proportion  dans  la  réduction  des  sous-ordres  : 

Aux  commandants  de  la  marine  de  Brest  et  de 
Toulon ,  pour  tout  généralement  quelconque, 
appointements,  traitements  et  frais  de  bureau,  à 

chacun 20,000  liv. 

Au  commandant  de  Lorient,  pour 

idem 12,000 

Au  gouverneur  de  Saint-Domin- 
gue, pour  idem 50,000 

Au  commandant  en  second,  pour 

idem.   15,000 

Aux  gouverneurs  de  la  Martinique 

et  de  l'Ile-de-France,  à  chacun 40,000 

(11  n'y  a  que  la  colonie  de  Saint- 
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Dominpue,  qui,  pr  son  élendue, 
soit  Buscepiible  tfun  commandant 
en  second.) 

Au  gouverneur  de  la  Guadeloupe 
et  ses  dépendances •  • 

Aux  commandants  parliculiera  de 
Sainte-Lucie,  Gayenne  ,  l'île  Bour- 
bon,  à  cliacun i5,UUU 

Pondichéry  a  été  évacué  ;  il  n'y  a  plus  de 
trçupes,  par  conséquent  point  de  commandant 

"^Tous^'^ies  autres  lieux  de  peu  d'importance 
n'ont  besoin  que  d'un  capitaine  de  détachement, 
el  un  petit  supplément  d'appointements,  propor- 
tionné à  la  valeur  du  lieu,  suffit. 

Il  doit  en  être  de  même  de  l'article  des  con- 
sulats, A  l'énormité  du  traitement  d'un  grand 
nombre  de  consuls,  chargés  d'atîaires,  agents 
généraux  et  particuliers,  se  joignent  l  inutilité 
de  plusieurs,  et  une  disparité  injuste  dans  leurs 
traitements,  à  laquelle  il  est  impossible  d  assi- 
gner d'autre  cause  que  l'arbitraire  ministériel. 

Les  consuls  de  Cadix,  Lisbonne,  Gênes,  Naples 
et  Amsterdam  (ici  c'est  un  commissaire  gênerai, 
mais  le  titre  n'y  fait  rien,  puisque  ses  fonctions 
Bont  celles  d'un  consul),  Saint-Pétersbourg  ,  Ma- 
roc Bassora,  sont  payés  comme  des  ambassa- 
deurs; et  à  Madrid,  outre  l'ambassadeur,  on  y 
tient  un  agent  chargé  des  affaires  de  la  marine 
et  du  commerce,  qui  reçoit  24,000  livres  de  trai- 
tement, et  6,000  livres  qu'on  lui  rembourse  pour 
les  présents  annuels.  .  . 

Ceux  de  l'Amérique  septentrionale  reçoivent 
également  des  sommes  énormes  pour  les  lieux 
qu'ils  habitent.  Le  commerce  ne  rond  pas,  dans 
la  plupart,  ce  qu'il  coûte  en  représentation. 

L'Angleterre  ne  pave  pas  de  trais  de  consulat 
en  France,  ou  du  moins  peu  de  chose  ;  et  nous 
tenons  chez  eux  des  agents  qui  sont  payés  jus- 
qu'à 20,000  livres,  et  dans  des  ports  oii  1  on  ne 
voit  pas  quatre  bâtiments  français  paraître  dans 
l'année.  ,.  .      ,  . 

Dans  la  plupart  des  lieux,  un  simple  agent, 
pris  parmi  les  négociants  français  qui  y  sont 
établis,  peut  tenir  lieu  de  consul,  et  en  remplir 
les  fonctions  avec  un  simple  traitement  de 
2,000  livres,  plus  ou  moins,  selon  l'importance 
dès  relations  et  du  commerce  de  l'endroit. 

Il  y  a  donc  bien  Cvidemment  une  forte  réduc- 
tion à  faire  sur  cette  partie.  . 

Ainsi  le  chargé  des  affaires  de  la  marine  et 
du  commerce  à  Madrid  est  inutile  ;  l'ambassa- 
deur peut  faire  l'un  et  l'autre  sans  intermédiaire  : 
ce  n'est  pas  un  port  de  mer  où  les  affaires  sont 
minutieuses  et  journalières. 

Un  consul  à  qui  l'on  payerait,  à  cause  de  1  ina- 
portance  du  lieu,  pour  ses  appointements  et  trai- 
tement, 10,000  livres,  au  heu  de  24,000  livres 
qu'on  lui  donne,  suffirait. 

Lisbonne,  qui  est  un  des  grands  ports  que 
nous  fréquentons  le  moins,  et  où  nous  tenons  un 
ambassadeur,  n'a  pas  besoin  d'un  vice-consul, 
et  encore  moins  d'un  juf,'e  conservateur  et  d'un 
hôpital.  Un  consul  payé  6,000  livres,  au  lieu  de 
f 6,000  que  celui  attuel  reçoit,  sera  bien  traité. 
(Nous  admettons  ici  un  consul  avec  l'ambassa- 
deur, parce  que  c'est  un  port  de  mer;  mais  nous 
retranchons  la  représentation,  qui  ne  convient 
qu'à  l'ambassadeur.) 
A  Llvourne,  4,000  livres  au  lieu  de  8,000. 
Naples,  6,000  livres  au  lieu  de  15,000. 
Amsterdam,  6,000  livres  au  lien  de  15,200. 
Hambourg,  6,000  au  lieu  de  8,500. 


Stockolm,  Elseneur,  Saint-Pétersbourg,  6,000  li- 
vres au  lieu  de  8,  9  et  17,000. 

Boston,    Baltimore,    Richemont,    New -York, 
Charles-Town,   Philadelphie,  Portsmouth,  (dans 
l'Amérique  septentrionale),    à  chacun  6,0()0  li- 
vres au  lieu  de  8,  12  et  20,000. 
Wilmingstûwn  (Amérique),  4,000. 
Maroc,  10,000  livres  au  lieu  de  19,000. 
Bassora,  8,000  livres  au  lieu  de  14,000. 
Londres,  10,000  livres  au  lieu  de  20,000. 
Dublin,  8,000  livres  au  lieu  de  16,000. 
Bristol,  Edimbourg,  Liverpool  et  Cork,  4,000  li- 
vres au  lieu  de  8  et  de  9,000. 

(Tous  les  frais  de  consulat  des  ports  du  com- 
merce du  Levant  et  des  côtes  de  Barbarie,  dans 
la  Méditerranée,  sont  à  la  charge  de  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille.) 

Quant  aux  autres  ports  inférieurs,  et  à  tous 
ceux  où  nous  avons  peu  de  relations  de  com- 
merce, il  faut  y  retrancher  le  titre  de  consul  ;  de 
simples  agents,  payés  depuis  2,000  jusqu'à 
3,000  livres,  selon  l'importance  du  commerce, 
suffisent;  et  partout  où  il  y  a  un  consul,  un  vice- 
consul  n'est  pas  absolument  nécessaire;  un  né- 
gociant désigné  suppléera  le  consul,  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie. 

L'Angleterre,  dont  le  commerce  est  beaucoup 
plus  étendu  que  le  nôtre,  emploie  fort  peu 
d'agents: elle  ne  fait  pas  sur  cet  objet,en  Europe, 
la  sixième  partie  de  notre  dépense. 

Nos  consuls  el  agents  dans  la  majeure  partie 
des  lieux,  surtout  dans  ceux  où  nous  avons  un 
ambassadeur,  peuvent  se  dispenser  de  la  repré- 
sentation; elle  n'est  pas  utile  à  l'objet  de  leur 
mission. 

Un  nouvel  objet  de  suppression  a  dû  encore, 
depuis  longtemps,  frapper  l'attention  du  gouver- 
nement. Le  port  de  Rochefort,  construit  avec  faste 
par  Louis  XIV,  malgré  toutes  les  difficultés  que 
la  nature  y  opposait,  et  dont  le  séjour  malsain, 
pestilentiel,  occasionné  par  les  marais  qui  l'en- 
tourent, a  fait  périr  et  nous  fait  perdre  encore 
chaque  année  des  milliers  d'hommes,  n'est  point 
du  tout  propre  à  former  un  département,  d'au- 
tant que  les  vaisseaux  qui  y  sont  renfermés  ne 
peuvent  y  être  entièrement  armés,  que  la  rivière 
n'a  pas  assez  de  fond  pour  leur  tirant  d'eau, 
qu'on  est  obligé  de  les  descendre  de  la  rivière 
sans  leur  artillerie,  par  conséquent  sans  défense; 
de  sorte  qu'en  temps  de  guerre  (nous  l'avons  vu 
dans  celle  de  1744  et  la  suivante)  un  seul  vais- 
seau ennemi,  en  station  à  l'Ile  d'Oléron,  a  pu  et 
peut  encore  empêcher  tous  les  vaisseaux  ren- 
fermés dans  ce  port  d'en  sortir.  11  est  donc  non 
seulement  inutile,  mais  à  charge  et  dangereux; 
il  coûte  des  sommes  immenses  en  entretien,  et 
la  nature  y  a  constamment  surmonté  l'art  et  les 
dépenses  qu'on  y  a  faites.  11  n'est  personne  qui, 
connaissant  sa  situation,  ne  sente  l'avantage  de 
sa  suppression.  On  peut  le  réunir  à  ceux  de  Brest 
et  de  Lorient;  ce  qui  ajouterait  à  plusieurs 
avantages  celui  bien  important  de  rapprocher 
l'ensemble  de  nos  forces  dans  l'Océan,  dont  la 
disjonction  nous  a  été  si  souvent  funeste. 

Cette  suppression,impérieusement  exigée  sous 
tous  les  rapports,  nous  conduirait  encore  à  une 
grande  économie.  Le  commandant  de  ce  dépar- 
tement, l'intendant,  les  directions,  toute  l'admi- 
nistration de  comptabilité  deviendraient  inutiles, 
puisque  les  ports  de  réunion  désignés  ont  1  en- 
semble des  officiers  nécessaires  dans  toutes  les 
parties,  qu'un  plus  grand  nombre  de  vaisseaux 
n'oblige  pas  de  les  augmenter.  En^n,  un  article 
qui  peut  offrir  le  plus  d'économie,  c'est  l'appro- 
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visionneraent  des  ports.  Ce  sont  toujours  les 
mêmes  personnes  qui,  par  une  prédilection  qui 
suppose  la  faveur,  obtiennent  les  adjudications 
des  fournitures  des  arsenaux  ;  tout  cela  s'arrange 
de  manière  que  nul  autre  ne  se  présente  pour 
les  rabais,  parce  qu'on  sait  que  c'est  une  forte 
de  succession,  qui  lient,  à  des  arrangements,  à 
des  motifs  intéressés  que  l'habitude  et  le  temps 
ont  presque  passés  en  loi.  Le  nouveau  fournis- 
seur craint  la  rigidité,  les  diflicuilés  des  re- 
celtes et  les  retards  des  payements  ;  tous  moyens 
faciles  à  employer,  qui  l'empêchent  de  se  mettre 
en  concurrence". 

Qu'on  détruise  cet  usage  ;  que  les  entreprises 
ne  soient  plus  des  successions  pour  des  parti- 
culiers favorisés;  que  la  concurrence  soit  ad- 
mise ;  que  chacun  puisse  se  présenter  aux  en- 
chères ;  que  les  adjudications  soient  annoncées, 
publiées,  affichées  dans  tous  les  lieux  qui  seront 
jugés  nécessaires,  trois  mois  à  l'avance,  et  faites 
au  jour  fixe  sans  nulle  préférence  ;  que  l'exacti- 
tude des  payements  soit  assurée;  que  les  épo- 
ques en  soient  déterminées  six  mois  après  les 
fournitures  faites  et  passées  en  recette  dans  les 
ports  ;  qu'il  suffise  à  l'adjudicatiiire  de  donner 
caution  valable  de  remplir  ses  engagements,  de 
satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  conditions  de  son 
adjudication,  alors  il  se  présentera  des  concur- 
rents aux  adjudications,  et  le  bénéfice  des  rabais 
deviendra  incalculable  (1). 

L'ou  pense  encore  qu'il  ne  faudrait  pas  com- 
prendre le  fret  des  approvisionnements  dans  le 
}rix  des  achats;  le  transport  en  serait  fait,  pour 
es  objets  qui  en  sont  susceptibles,  par  les  flûtes 
du  roi.  On  y  trouverait  l'avantage  de  joindre  l'é- 
conomie à  l'instruction  des  ofticiers,  en  les  fai- 
sant ainsi  naviguer  dans  les  mers  du  Nord, qu'ils 
connaissent  peu  ;  d'employer  et  de  former  un 
plus  grand  nombre  de  matelots  :  on  épargnerait 
un  fret  qu'il  faut  payer  aux  Hollandais,  Suédois, 
Danois,  que  les  fournisseurs  emploient  de  préfé- 
rence, parce  qu'ils  coûtent  moins,  en  ce  qu'ils 
naviguent  avec  plus  d'économie. 

Quand  même  le  fret  coûterait  plus,  en  em- 
ployant les  flûtes  du  roi  aux  transports  des  ap- 
provisionnements, l'argent  nous  resterait  ;  et 
nous  formerions  des  officiers  et  des  matelots. 
D'ailleurs,  comme  on  est  obligé  d'armer  des  bâ- 
timents, et  uniquement  pour  faire  naviguer  et 
former  des  officiers,  on  en  armera  moins.  Par  ce 
moyen,  ce  que  l'on  dépenserait  plus,  d'un  côté, 
serait  regagné  avantageusement  de  l'autre. 

D'après  ces  observations,  on  est  donc  autorisé 
à  croire  que  la  dépense  de  la  marine,  eu  égard  à 
ses  forces  actuelles,  peut  encore  être  réduite.  Une 
simple  comparaison  va  en  établir  l'évidence. 

La  marine  de  France  est  à  celle  d'Angleterre,  à 
peu  près  comme  deux  sont  à  cinq.  Les  bâti- 
ments légers  ne  sont  même  guère  que  dans  la 
proportion  d'un  à  cinq,  parce  que  le  commerce 
de  cette  île  étant  considérable  pour  les  comes- 
tibles qui  lui  sont  nécessaires  et  qui  sont  chargés 
de  droits,  elle  a  besoin  d'avoir  continuellement 
des  flottilles  en  station  et  d'être  armée  contre  la 
contrebande. 

Elle  a  toujours  vingt  mille  matelots  en  activité  ; 
à  peine  en  avons-nous  la  moitié.  Sa  marine 
coûte  54  millions,  par  conséquent  la  dépense  de 

(1)  On  observe  que  la  régie  des  vivres,  dont  le  bail  va 
finir,  présente  encore  l'occasion  d'une  grinde  économie. 
La  ration  qu'elle  fournit  aux  genà  de  mer  revient  à 
près  de  18  sous  ;  et  il  semble  possible  de  traiter  à  de 
meilleures  conditions,  à  16  sous  au  plus. 


la  nôtre,  portée  dans  ce  moment  au-dessus  de 
'i6  millions,  compris  l'extraordinaire,  est  donc 
proportionnellement  trop  forte. 

Dans  ces  circonstances,  et  où  l'Assemblée  na- 
tionale jugerait  à  propos  d'adopter  les  réductions 
et  réformes  qu'on  vient  de  lui  soumettre,  voici 
le  projet  de  décret  que  je  proposerais  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que,  dans 
l'ordre  social  et  politique,  l'arbitraire  laissé  aux 
agents  du  pouvoir  est  une  source  intarissable 
d'abus  de  toute  espèce,  d'insouciance  et  de  mé- 
pris pour  les  lois,  d'injustices  et  de  faveurs  dans 
la  distribution  des  places,  d'intrigues  et  de  cor- 
ri.'ption  pour  les  obtenir,  de  désordre  dans  la 
dépense  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bonne 
Constitution  que  celle  dont  les  lois  reposent  sur 
lies  bases  fixes  et  immuables,  commandent  im- 
péricuferaent  à  ceux  qui  sont  chargés  de  leur 
dépôt,  en  règlent  la  conduite,  les  placent  dans 
l'heureuse  impuissance  de  ne  pouvoir  impuné- 
ment y  substituer  leur  volonté; 

Considérant  qu'un  tel  ordre  de  choses, si  dési- 
rable dans  les  toutes  parties  qui  constituent  un 
grand  Empire,  l'est  surtout  dans  celles  établies 
pour  sa  conservation  et  qui  constituent  sa  force 
et  sa  prospérité;  que  sous  ce  rapport  et  celui  de 
l'économie  politique,  il  devient  essentiel  de  fixer 
irrévocablement  tout  ce  qui  tient  au  régime  et  à 
l'organisation  de  la  marine  ;  de  substituer  un 
ordre  fixe  et  durable  à  l'arbitraire  ministériel 
qui  a  régné  jusqu'à  présent  ;  de  retrancher, 
supprimer  les  arades,  places,  pouvoirs,  autorités 
et  objets  inutiles  ;  d'établir  une  telle  fixité  dans 
toutes  les  parties,  que  la  dépense  comme  l'ordre 
de  la  comptabilité  deviennent  invariables,  a  dé- 
crété et  décrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  forces  navales  du  royaume  seront 
et  demeureront  fixées  à  81  vaisseaux  de  ligne, 
divisés  en  9  escadres  de  9  vaisseaux  chacune, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  du  mois 
de  janvier  1786. 

Art.  2.  Le  nombre  d'officiers  militaires  de  tous 
les  rangs  et  de  tous  les  grades  sera  et  demeurera 
irrévocablement  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  vice-amiraux. 

Huit  lieutenants  généraux. 

Quatorze  chefs  d'escadre. 

Cent  capitaines  de  vaisseau,  dont  les  quarante 
premiers  seront  chefs  de  division. 

Cent  majors  de  vaisseau. 

Cinq  cents  lieutenants  de  vaisseau. 

Douze  lieutenants  de  port. 

Douze  sous-lieutenants,  idem. 

Sans  que  ce  nombre  puisse  en  aucun  cas  être 
augmenté,  même  en  qualité  de  surnuméraire.  (1) 

Art.  3.  Il  sera  incessamment  pourvu  à  la  re- 
traite de  deux  vice-amiraux,  huit  lieutenants 
g'  néraux,  vingt-sept  chefs  d'escadre,  trente  ca- 
pitames  de  vaisseau  et  douze  lieutenants  de 
port,  qui  se  trouvent  en  supplément  et  au  delà 
du  nombre  fixé  par  l'article  précédent. 

Art.  4.  Les  officiers  qui  se  retireront  doréna- 
vant du  service  ne  pourront  plus  prétendre  à 
un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  occuperont  lors 
de  leur  retraite. 

(1)  Les  directeurs  et  sous-directeurs  des  ports  et  ar- 
senaux sont  compris  dans  le  nombre  des  capitaines  et 
majors  de  vaisseau. 
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Art.  5.  Les  cinq  cents  lieutenants  de  vaisseau 
seront  divisés  en  deux  clauses  :  la  première, ayant 
1,600  livres  d'appointements  et  le  rang  de  major 
d'infanterie  ;  la  seconde,  ayant  1,050  livres  et  le 
rang  de  capitaine  d'infanterie. 

Art.  6.  Les  sous-lieutenants  de  vaisseau,  du 
nombre  des  huit  cent  quarante  créés  par  l'or- 
donnance susénoncée,  qui  se  trouvent  portés 
sur  la  li^te  d'activité,  ainsi  que  les  douze  sous- 
lieutenants  de  port  de  supplément,  cesseront  d'y 
être  em|)loyés.  Ils  seront  et  demeureront  dis- 
pensés de  'tout  service  dans  les  ports;  il  leur 
sera  permis  de  naviguer  pour  le  commerce,  cù 
ils  continueront  de  s'instruire  jusqu'à  ce  que  les 
circonstances  exigent  ou  permettent  de  les 
remettre  en  activité,  leur  laissant  cependant  le 
tiers  de  leurs  appointements,  elle  temps  de  leur 
service  continuant  de  leur  compter. 

Art.  7.  A  l'avenir,  en  cas  de  guerre  qui  néces- 
sitera le  besoin  d'un  supplément  d'officiers,  ce 
supplément  sera  pris  parmi  les  capitaines  les  plus 
expérimentés  des  navires  marchands  ;  en  consé- 
quence, au  mais  de  janvier  de  chaque  année,  il 
sera  fourni  au  ministre  de  la  marine,  par  toutes 
les  chambres  de  commerce  du  royaume,  un  état 
de  tous  les  capitaines  de  navire  reçus  au  grand 
cabotage  et  au  long  cours  dans  chaque  port.  Cet 
état,  divisé  en  plusieurs  colonnes,  fera  mention 
de  l'ancienneté,  du  mérite,  de  la  nature  des 
campagnes  de  chaque  capitaine,  s'ils  sont  à  la 
mer  ou  à  terre  ;  et  de  tous  ces  étals  particuliers 
sera  formé  un  état  général,  sur  lequel  seront 
inscrits  ceux  des  capitaines  qui  auront  été  jugi-s 
propres  à  être  employés  sur  les  vaisseaux  du 
roi,  avec  indication  des  parties  du  monde  où 
chacun  d'eux  aura  le  plus  voyagé  et  acquis  le 
plus  de  connaissances. 

Art.  8.  Lorsque  les  circonstances  l'exigeront, 
ceux  des  capitaines  de  navires  marchands,  por- 
tés S'jr  lu  liste  d'emploi,  seront  commandés;  ils 
serviront  en  qualité  d'officiers  surnuméraires, 
concurremment  et  sans  distinction  avec  les  lieu- 
tenants de  la  seconde  classe.  Et  lorsque  leur  ser- 
vice cessera  d'être  utile,  ils  retourneront  à  leurs 
fonctions;  mais  ceux  d'entre  aux  qui  se  seront 
distingués  continueront  d'être  employés  et  res- 
teront à  la  solde  de  l'Etat. 

Art.  9.  Les  maîtres  seconds  et  aides-canon- 
niers  des  classes  sous  le  titre  de  canonniers-bour- 
geois,  supprimés  par  l'tffet  de  l'ordonnance  de 
1786,  seront  et  demeureront  rétablis  sur  le  même 
pied  où  ils  étaient  auparavant  ladite  ordonnance, 
et  il  sera  fait  une  réduction  proportionnéf  à  ce 
remplacement, dans  le  corps  royal  des  canonniers- 
mati'lots. 

Art.  10.  Le  traitement  personnel  de  table  des 
officiers  commandant  à  fa  mer,  ainsi  que  des 
passagers  à  leur  bord  au  compte  du  roi,  sera  et 
demeurera  dorénavant  fixé,  pour  tous  les  rangs 
et  grades  généralement  quelconques,  aux  trois 
quarte  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  l'ordon- 
Dance  de  1786  ;  en  conséquence,  le  décret  pro- 
visoire du  26  juillet  restera  définitif. 

Art.  11.  Les  intendants  généraux  des  colonies, 
des  armées  navales,  des  fonds,  des  classes  et  des 
pêches  ;  les  intendants  des  ports  et  arsenaux, 
des  places  de  commerce,  soit  en  exercice  ou 
ayant  seulement  le  rang;  ensemble  les  inten- 
dants particuliers  des  colonies,  les  inspecteurs 
généraux  et  particuliers  de  la  marine  militaire 
et  des  classes,  sont  et  demeureront  supprimés: 
il  sera  pourvu  incessamment  à  leur  retraite.s'il  y 
a  lieu. 

Art.  12.  Les  iolendants  particuliers  des  ports 


et  colonies  seront  remplacés,  savoir  :  dans  les 
deux  grands  ports  de  Brest  et  de  Toulon,  par 
deux  commissaires  généraux;  dans  le  port  de 
Lorient,  par  un  commissaire-ordonnateur;  dans 
les  ports  de  commerce  de  Bordeaux,  du  Havre, 
de  Dunlierque,  Cherbourg  et  Marseille,  par  de 
simples  commissaires  en  chef. 

Dans  les  colonies  importantes  de  Saint-Domin- 
gue, la  Martinique,  l'Ile-de-France,  par  des 
commissaires  généraux. 

Dans  celle  de  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances, 
par  un  commissaire-ordonnateur. 

Dans  toutes  les  autres,  par  de  simples  com- 
missaires en  chef.  Les  traitements  desquels  com- 
missaires seront  réglés  en  raison  de  l'importance 
du  lieu  de  leur  emploi,  et  fixés  avec  le  ministre 
du  département,  ainsi  que  les  traitements  et  le 
nombre  des  commissaires  ordinaires  et  écri- 
vains. 

Art.  13.  Le  traitement  des  gouverneurs,  com- 
mandants en  second  et  particuliers,  des  officiers 
des  étiits-majors,  des  chefs  des  corps  du  génie  et 
d'artillerie;  celui  des  officiers  d'administration 
civils  et  militaires,  des  consuls,  chargés  d'affaires, 
agents  généraux  et  particuliers,  et  leur  nombre, 
seront  réduits  et  invariablement  fixés  d'après 
l'importance  des  lieux  et  des  relations. 

Art.  14.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  de  faire 
une  inspection  ou  vérification  des  troupes,  des 
classes,  etc.,  il  sera  nommc^  instantanément  des 
officiers  généraux,  ou  commissaires,  qui  seront 
payés  seulement  pour  le  temps  et  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

Art.  15.  Lorsqu'il  sera  question  de  l'approvision- 
nement des  ports  pour  toutes  les  fournitures  des 
arsenaux,  les  adjudications  ne  pourront  être  faites 
qu'au  rabais  ;  toute  personne  y  sera  admise  en 
donnant  caution  valable;  et  elles  seront  annon- 
cées, publiées  et  affichées  trois  mois  à  l'avance, 
dans  tous  les  lieux  qui  seront  jug-^s  nécessaires. 
Les  époques  des  payements  seront  déterminées, 
et  les  payements  faits  dans  les  six  mois  des  four- 
nitures passées  en  recette  dans  les  ports  ;  et  il  en 
sera  fait  mention  dans  les  publications  et 
affiches. 

Art.  16.  Le  fret  des  approvisionnements  ne 
sera  pas  compris  dans  le  prix  des  achats;  le 
transport  en  sera  fait,  pour  les  objets  qui  en  sont 
susceptibles,  par  les  llùtes  du  roi. 

Art.  17.  Le  port  de  Rochefort  est  et  demeure 
supprimé  et  réuni  à  ceux  de  Brest  et  de  Lorient. 
Il  sera  en  conséquence  donné  des  ordrts  et  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  opérer  et  consom- 
mer très  incessamment  ces  suppressions  et  réu- 
nions. 

Telles  sont  les  réformes,  suppressions,  réduc- 
tions et  économies  que  j'ai  cru  pouvoir  s'opérer 
par  la  nouvelle  organisation  de  la  marine. 

Il  en  est  encore  beaucoup  d'autres  qui  se  re- 
marquent facilement  d'après  le  rapport  des  dé- 
penses du  département  de  la  marine,  fait  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  comité  des  finances, 
mais  qui  n'auront  certainement  pas  échappé  au 
comité  de  marine,  ou  qu'il  suffit  de  lui  indiquer 
pour  qu'il  en  fasse  le  sujet  de  ses  délibérations. 

Ainsi  l'article  de  dépense  des  gardiens,  portiers, 
rondiers,  pour  les  vaisseaux  et  magasins,  cano- 
tiers et  gabariers,  porté  pour  424.808  livres,  est 
si  considérable,  qu'il  est  difficile  qu'il  ne  renferme 
pas  d'abus.  Le  détail  sur  cet  ofjjet  est  nécessaire; 
on  est  fondé  à  croire  qu'il  peut  être  réduit  de 
150,000  livres  au  moins. 

La  mauvaise  régie  des  hôpitaux  est  sensible; 
la  plus  simple  comparaison  suffit  pour  convaincre 
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que  les  administrateurs  en  usent  mal;  que  la 
surveillance  est  trop  négligée  ;  que  ceux  qui  en 
sont  chargés  ne  la  font  pas,  ou  la  font  mal  ;  qu'il 
faut  changer  entièrement  le  régime  de  cette  ad- 
ministration, fixer  ce  qu'il  convient  de  payer  pour 
chaque  malade,  sous  une  inspection  rigoureuse, 
attentive  et  surveillante. 

On  remarque,  à  cet  égard,  que  les  hôpitaux 
confiés  aux  femmes  sont  les  mieux  administrés, 
pour  l'éconoraie,  la  propreté  et  les  soins. 

Les  frais  de  régie  des  vivres^portés  à  624,500  li- 
vres, sont  énormes  et  paraissent  susceptibles 
d'une  forte  réduction.  Il  est  d'autant  plus  néces- 
saire de  détailler  cet  article  que  cette  partie  est 
grevée  de  pensions  qu'il  convient  d'examiner. 

L'article  des  conseils  supérieurs  et  justices  su- 
balternes paraît  encore  excessivement  cher.  Les 
sièges  et  les  officiers  sont  trop  nombreux.  On 
compte  jusqu'à  trois  substituts  du  procureur  gé- 
néral. 

Les  gardes-magasins  et  receveurs  des  domaines 
sont  également  nombreux  et  susceptibles  d'être 
réduits. 

Les  ateliers  entretenus  par  le  roi  dans  nos  co- 
lonies ne  sont  avantageux  qu'aux  particuliers 
qui  les  dirigent.  Il  est  nécessaire  de  les  faire  sur- 
veiller par  des  personnes  qui  ne  soient  pas  sou- 
mises à  l'administration. 

On  voit,  dans  l'île  de  Tabago,  une  commission 
établie  depuis  la  paix  pour  liquider  l' s  dettes  de 
l'Etat,  qui  coûte  près  de  19,000  livres  chaque 
année.  Cette  somme  est  peut-être  au-dessus  de 
l'intérêt  du  principal  que  l'on  ne  paye  pas.  Le 
commissaire -ordonnateur,  le  gouverneur,  ou 
quelques  principaux  agents  de  l'administration 
pouvaient  être  chargés  de  ces  objets,  sans  qu'il 
eût  été  besoin  d'établir  cette  singulière  commis- 
sion. En  général  la  dépense  de  l'état  militaire  de 
cette  colonie  et  de  toutes  les  parties  de  son  ad- 
ministration est  au-dessus  de  son  importance 
actuelle. 

Mais  on  ne  doute  pas  qu'à  l'avenir  le  gouver- 
nement ne  donne  une  attention  particulière  à  ces 
différents  objets. 


ASSEMBLÉE  NATIO.XALE. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     EMMERY. 

Séance  du  samedi  \ô  janvier  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  d^Allarde,  rapporteur  du  comité  des  fi- 
nances. Messieurs,  vous  avez  rendu  un  décret,  le 
28  juillet  dernier,  qui  ordonne  aux  receveurs  par- 
ticuliers des  décimes  du  clergé  de  cesser  leurs 
payements  à  l'époque  du  l*"^  septembre,  d'envoyer 
au  1"  octobre  l'éiat  de  leur  situation  et  de  verser 
dans  la  caisse  générale  les  sommes  dont  ils  pou- 
vaient se  trouver  débiteurs  à  celte  époque. 

Votre  comité  des  fiuances  ayant  nommé  des 
commissaires  pour  recevoir  ses  comptes,  le  rece- 
veur du  clergé  leur  a  dit  qu'un  grand  nombre  de 

.    (1)  Cette  séauce  est  incomplète  au  Moniteur. 


receveurs  des  décimes  n'avait  point  encore  envoyé 
leur  état  de  situation  ;  votre  comité  a  pensé  alors 
qu'il  convenait  de  leur  écrire  une  lettre  circulaire 
pour  les  déterminer  à  envoyer  leurs  comptes  et 
cela  dans  le  délai  d'un  mois."  Il  leur  avait  donné 
jusqu'au  15  décembre;  nous  voilà  au  15  janvier, 
et  un  grand  nombre  de  ces  receveurs  n  ont  pas 
encore  exécuté  votre  décret.  Il  est  donc  temps, 
Messieurs,  d'en  ordonner  l'exécution,  etc'est  pour 
y  parvenir  que  votre  comité  vous  propose  le 
décret  suivant. 

M.  d'Allarde,  rapporteur,  donne  lecture  d'un 
projet  de  décret. 

M.  Bonciie.  Je  demande  qu'on  accorde  quinze 
jours  pour  tout  délai. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

Le    projet    de   décret    est    adopté    dans    ces 
termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1" 

'  Les  receveurs  particuliers  des  décimes,  qui 
n'auront  pas  fourni  et  soldé  leurs  comptes  dans 
quinze  jours,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  qni  n'auront  pas  satisfait  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  4  du  décret  du  18  juillet 
dernier,  seront  déclarés  débiteurs  personnels  des 
sommes  dont  les  diocèses  sont  en  retard  envers 
la  caisse  générale  du  ci-devant  clergé,  sauf  à 
eux  à  en  faire  le  recouvrement  sur  les  contri- 
buables. 

Art.  2. 

€  La  situation  de  ces  receveurs  des  décimes 
sera  constatée  sur  h  s  registres  du  sieur  Quinson, 
lors  de  l'arrêté  de  ses  comptes. 

Art.  3. 

«  A  l'époque  fixée  parle  présent  décr-t,  le  sieur 
Quinson  sera  autorisé  à  refuser  les  quittances 
que  ceux  desdits  receveurs  des  décimes  ne  lui 
auront  pas  encores  fournies,  sauf  à  eux  à  se  faire 
remplirdu  montant  de  cesqi.ittances  par  le  payeur 
des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  chargé 
d'acquitter  les  rentes  constituées  sur  le  ci-devant 
clergé.» 

M.  d'André  propose  à  l'Assemblée  le  projet 
du  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'après  les 
interrogatoires  des  accusés  détenus  dans  les  pri- 
sons d'Aix,  de  Marseille,  de  Toulon  et  autres 
villes,  pour  crimes  de  lèse-nation,  les  procédures 
seront  envoyées  au  comité  des  recherches  de  l'As- 
semblée nationale  ;  et  qu'il  sera  sursis  au  juge- 
ment jusqu'à  ce  que,  sur  le  rapport  du  comité 
des  recherches,  l'Assemblée  nationale  ait  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra.» 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  l'abbé  La  Boissière.  Je  viens.  Messieurs, 
réclamer  votre  justice  pour  un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  languissent  dans  les  prisons  et  qui 
ne  sont  pas  tous  guéris  de  leurs  blessures. 

Vous  avez  décrété,  relativement  aux  troubles 
arrivés  à  Perpignan.que  les  malheureuses  victimes 
qui  étaient  gardét  s  à  la  citadelle  y  seraient  rete- 
nues jusqu'au  jour  de  l'arrivée  d'un  régiment  que 
le  roi  serait  prié  d'envoyer  à  Perpignan.  Le  mi- 
nistre a  cru  suffisant  de  n'y  envoyer  qu'un  seul 
bataillon  du  régiment  deCambrésis.  Le  départe- 
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ment  iie  se  croit  pas  autorisé,  d'après  le  teneur 
de  votre  décret,  à  ordonner  l'élargissement  des 
malheureux  prisonniers.  Le  désespoir  est  près  de 
s'eraparer  de  leurs  âmes. 

Je  ne  vous  citerai  pas,  Messieurs,  plus  de  huit 
cents  familles  qui  s'intéressent  au  sort  de  leurs 
alliés  ou  de  leurs  parents. Sans  doute,  vous  n'avez 
ordonné  de  les  élargir  après  l'arrivée  des  troupes 
que  pour  assurer  leur  liberté:  or,  un  bataillon 
est  suffisant  pour  leur  st!ireté;je  viens  donc  sup- 
plier l'Assemblée  de  décréter  que  M.  le  Président 
écrira  de  suite  au  département  que  l'intention  de 
l'Assemblée  est  que  les  prisonniers  soient  élargis, 
Boit  que  le  roi  ait  envoyé  un  régiment  ou  un  ba- 
taillon. 

M.  de  Eia  Rcvelllère-l-épeaux.  Je  m'op- 
pose à  la  motion  qui  vient  d'être  faite.  Vous  avez 
décrété  qu'il  serait  envoyé  un  régiment  à  Perpi- 
gnan et  que  le  lendemaio  de  son  arrivée  les  pri- 
sonniers seraient  mis  en  liberté.  Cette  affaire 
regarde  essentiellement  le  pouvoir  exécutif  :  il  y 
a  eu  un  décret  sanctionné  par  le  roi  ;  c'est  au 
ministre  à  en  assurer  l'exécution  et  c'est  à  lui  que 
le  préopinant  doit  porter  sa  réclamation. 

M.  de  Folleville.  Je  dénonce  le  ministre  de  la 
guerre  pour  n'avoir  pas  exécuté  votre  décret,  et 
je  le  rends  responsable  des  maux  qu'il  fait  éprou- 
ver à  d'honnêtes  citoyens. 

M.  d'André.  Vous  avez,  il  est  vrai,  décrété 
qu'il  serait  envoyé  un  régiment  à  Perpignan  ; 
mais  ce  décret  n'empêchait  pas  le  roi  d'en  envoyer 
deux  au  lieu  d'un,  si  les  circonstances  l'eussent 
exigé.  Par  les  mêmes  raisons,  il  a  pu  n'envoyer 
qu'un  bataillon  au  lieu  d'un  régiment,  si  ce 
secours  lui  a  paru  suffisant  ;  il  l'a  pu  sous 
la  responsabilité  du  ministre.  Lorsque  l'Assem- 
blée décrète  l'envoi  d'un  régiment,  elle  entend 
par  là  le  nombre  d'homme?  nécessaire.  Nous  n'a- 
vons pas  la  disposition  des  troupes  quant  au 
nombre  d'hommes  qu'il  faut  répartir  dans  tel  ou 
tel  endroit.  Si  votre  décret  porte  qu'il  sera  envoyé 
un  régiment  à  Perpignan,  c'est  un  défaut  de  ré- 
daction. On  me  dit  qu'il  s'agit  d'une  interprétation. 
Eh  bien,  vous  ne  pouvez  pas  mieux  interpréter 
ce  décret  qu'en  renvoyant  au  pouvoir  exécutif 
la  réclamation  qui  vous  est  présentée.  En  effet, 
ce  sera  dire  que  vous  n'avez  pas  entendu  préci- 
sément fixer  le  nombre  d'hommes  qui  devait  être 
envoyé.  Le  ministre  jugera, sous  sa  responsabilité, 
B'il  y  a  assez  de  troupes  à  Perpignan  pour  la  sû- 
reté des  personnes  détenues,  ou  s'il  en  faut  en- 
voyer encore.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  fera 
élargir  les  prisonniers. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  réclamation 
au  pouvoir  exécutif. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Blon  dénonce  à  l'Assemblée  un  mandement 
de  M.  l'archevêque  de  Paris,  donné  à  Ghambéry 
le  31  décembre  1790,  auquel  est  jointe  l'instruc- 
tion pastorale  de  M.l'évêque  de  Boulogne  sur  l'au- 
torité spirituelle  (1),  donnée  à  Boulogne  le  24  oc- 
tobre 1790,  de  l'imprimerie  de  Grapart,  place  Saint- 
Michel. 

En  raison  des  principes  anticonstitutionnels 
contenusdansces  deux  documents,  il  en  demande 
le  renvoi  au  comité  dea  recherches. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

(1)  Voir  ces  deax  documents  aux  annexes  de  la  séance, 
p.  261. 


M.  Bîon  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  àM.  le 
Présiden  l  par  les  ad  ministrateurs  et  procureur  syn- 
dic du  directoire  du  district  de  Saint-Malo,  faisant 
mention  d'un  paquet  à  l'adresse  do  M.  Ruste,  dé- 
puté de  la  ville  de  Saint-Pierre  de  laMartinique, 
sous  le  cachet  de  cette  municipalité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
et  du  paquet  aux  comités  colonial  et  de  la  ma- 
rine. 

M.  de  'Wismcs,  au  nom  du  comité  des  domai- 
nes. Messieurs,  il  s'est  élevé  des  doutes  dans  quel- 
ques endroits  sur  la  manière  dont  doivent  être 
interprétés  vos  décrets  provisoires  sur  les  ventes 
et  adjudications  des  coupes  des  bois  nationaux. 
Un  directoire  de  département  (celui  de  l'Oise), 
nonobstant  les  explications  qui  lui  avaient  été 
données  par  votre  comité  des  domaines,  vient  de 
prendre  nn  arrêté  par  lequel  il  déclare  que  toutes 
les  adjudications  doivent  être  faites  devant  les 
directoires  de  district,  et  que  les  officiers  des 
maîtrises  ne  doivent  point  être  appelés  à  celles 
des  taillis.  Il  est  essentiel  de  maintenir  l'unifor- 
mité du  régime  et  de  fixer  le  véritable  sens  de 
vos  décrets. 

M.  de  Vismes,  rapporteur,  lit  un  projet  de 
décret. 

M.  llalonet.  Je  réclame  pour  la  marine  le  droit 
dont  elle  a  toujours  joui,  et  dont  l'exercice 
éprouve  en  ce  monient  des  obstacles,  de  prendre 
dans  les  forêts  nationales,  au  prix  convenu  ou  à 
dire  d'experts,  les  arbres  nécessaires  à  son  ap- 
provisionnement. 

M.  Regnaud  (de  Saint -Jean-â^Angély).  Les 
officiers  des  maîtrises  coiîtent  beaucoup  à  l'Etat; 
il  est  nécessaire  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  s'attri- 
buent pas  des  salaires  excessifs,  dans  un  moment 
oii  ils  n'ont  pas  l'intérêt  personnel  pour  surveil- 
lant. Je  demande  que  le  comité  des  domaines 
présente  un  tarif  de  leurs  vacations. 

M.  de  "l'îsmes,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose 
point  à  cette  mesure,  si  elle  est  jugée  utile  ;  je 
dois  observer  cependant  qu'il  est  important  d'y 
songer  et  de  parler  de  réduction  des  salaires, 
quand  les  fonctions  cessent.  Les  maîtrises  ont  eu 
cette  année  des  surveillants  plus  attentifs  que 
jamais  dans  les  corps  administratifs.  Je  dois  d'ail- 
leurs aux  officiers  des  eaux  et  forêts,  au  nom  du 
comité  des  domaines,  qui  ne  me  désavouera  pas, 
cette  justice  qu'ils  ont  témoigné  beaucoup  d'acti- 
vité et  de  courage  dans  ces  derniers  temps,  oii 
leurs  fonctions  expirantes  ne  sont  pas  sans  quel- 
que danger. 

Le  projet  de  décret  du  comité  des  domaines 
est  adopté,  avec  les  amendements  de  MM.  Ma- 
louet  et  Regnaud,  ainsi  qu'il  suit  : 

€  L'Assemblée  nationale,  voulant  dissiper  les 
doutes  qui  se  sont  élevés,  dans  quelques  endroits, 
sur  l'interprétation  de  ses  décrets  concernant  la 
forme  dans  laquelle  il  doit  être  provisoirement 
procédé  aux  ventes  et  adjudications  des  bois  na- 
tionaux, après  avoir  entendu  son  comité  des  do- 
maines, déclare  que  les  officiers  des  eaux  et  fo- 
rêts doivent  continuer,  comme  par  le  passé,  de 
procéder  aux  ventes  et  adjudications  des  coupes 
de  bois  nationaux,  qui  ont  toujours  été  faites  de- 
vant eux;  et  que, quant  aux  ventes  et  adjudica- 
tions qui  ne  se  faisaient  point  devant  eux,  il  y 
j  doit  être  procédé  par  le  directoire  de  district,  dé- 
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légué  à  cet  effet  par  le  directoire  de  département, 
en  présence  de  deux  officiers  au  moins,  du  nom- 
bre de  ceux  qui  auront  fait  les  opérations  prépa- 
ratoires, ou  eux  dûment  appelés. 

c  Et,  en  ce  qui  concerne  les  approvisionne- 
ments des  arsenaux  de  marine  en  bois  de  con- 
struction, l'Assemblée  décrète  qu'avant  l'ouverture 
des  adjudications,  les  préposés  de  la  marine  se- 
ront admis,  comme  par  le  passé,  à  marquer 
dans  les  forêts  nationales,  et  à  réclamer,  pour  le 
service  de  l'Etat,  les  bois  reconnus  propres  à  la 
construction  des  vaisseaux  de  guerre,  et  ce,  aux 
prix  convenus  de  pré  à  gré,  ou  à  dire  d'expert?. 

«  Se  réserve  enfin,  l'A-semblée  nationale,  de 
régler  les  salaires  et  vacations  des  officiers  des 
eaux  et  forêts,  d'aprè?  le  tarif  qu'elle  arrêtera, 
et  gui  lui  sera  proposé  par  son  comité  des  do- 
maiDes.  »  {Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la  marine 
militaire. 

M.  de  liti  Gniissonniëre.  Messieurs,  l'esprit 
de  la  marine  milituire  est  plus  éloigné  qu'on  ne 
pense  de  l'esprit  de  la  marine  marchande  :  dans 
celle-ci  tous  les  moyens  d'encouragement  sont 
fondés  sur  des  vues  de  commerce;  l'officier  de 
la  marine  militaire  ne  doit  écouter  que  la  voix 
de  l'honneur  et  du  patriotisme.  L'esprit  de  paco- 
tille doit  être  absolument  défendu  dans  la  marine 
militaire;  s'il  en  était  autrement,  les  vaisseaux 
encombrés  de  marchandises  seraient  retardés 
dans  leur  marche,  ne  pourraient  combattre  et 
deviendraient  aisément  la  proie  de  l'ennemi. 

Si  vous  admettiez  le  plan  du  comité,  vous 
n'auriez  point  de  marine  militaire,  vous  n'auriez 
que  des  militaires  marchands.  L'esprit  d'intérêt 
n'inspire  pas  de  courage  et  l'homme  qui  calcule 
n'est  pas  celui  qui  se  bat. 

Une  voix  .Au  contraire! 

M.  de  lia  Galissonnière.  Il  faut  que  l'hon- 
neur soit  ip  seul  agent  du  service  de  la  marine, 
il  faut  qne  l'ambition  des  grades  augmente 
l'amour  de  la  gloire,  et  c'est  sur  ces  bases  que 
l'organisation  de  la  marine  doit  être  décrétée. 

Le  système  de  confondre  et  d'unir  la  marine 
militaire  et  la  marine  marchande  est  un  système 
inventé  par  cet  esprit  novateur  qui  a  créé  une 
partie  de  nos  maux,  et  qni  peut-être  prépare  les 
chaînes  de  notre  servitude.  Ce  sy-tème,  proscrit 
par  la  raison  des  siècles,  et  par  l'expérience  des 
nations  maritimes,  ne  peut  soutenir  le  jour  de  la 
contradiction.  En  effet,  peut-on  espérer  que  le 
même  homme  sera  tout  à  la  fois  un  commerçant 
habile,  un  navigateur  hardi,  un  tacticien  con- 
sommé? 

Toutes  les  professions  utiles  sont  honorables; 
toutes  doivent  être  honorées,  tant  qu'elles  ne 
s'écartent  pas  de  leur  institution.  Le  négociant, 
citoyen  de  l'univers,  est  l'ami  de  tous  les  peuples; 
le  navigateur  paisible  s'unit  à  ses  travaux,  et  son 
heureuse  audace  a  rapproché  les  continents;  le 
navigateur  guerrier  les  couvre  de  son  égide  : 
toujours  attentif  aux  entreprises  de  la  jalousie, 
il  balance  l'intérêt  des  nations.  Les  uns  ont  en- 
richi leur  patrie,  l'autre  l'a  défendue;  tel  est  leur 
but  réciproque;  et  par  des  moyens  différents,  ils 
ont  mérité  Pesiime  publique. 

Mais  lorsqu'on  abandonne  les  principes, lorsque 
1  on  confond  des  professions  étrangères  ou  mixtes, 
on  en  affaiblit  l'esprit,  et  dès  lors  elles  tendent 


à  leur  avilissement.  Craignez  donc  d'avilir,  par 
un  mélange  incohérent,  une  profession  dont  le 
seul  esprit  tient  l'homme  dans  le  dévouement 
absolu,  dans  l'obéissance  la  plus  passive.  Le  sa- 
crifice de  la  fortune,  de  tontes  les  commodités 
de  la  vie  et  souvent  de  l'existence  n'en  sont  com- 
munément que  des  résult-its  très  certains. 

La  profession  des  armes  est  la  moins  lucrative. 
Un  petit  nombre  d'individus,  après  avoir  semé 
pendant  de  longues  années,  ne  récoltent  à  la  fin 
de  leur  carrière,  que  quelques  traitements  pécu- 
niaires, que  quelques  décorations;  le  plus  grand 
nombre  est  moissonné  avant  l'époque  de  la  ma- 
turité. L'opinion  publique  est  la  plus  flatteuse 
récompense  des  militaires,  et  si  tous  les  dangers 
disparaissent  à  la  voix  de  la  patrie,  au  sentiment 
de  l'honneur,  conservez  précieusement  cette  mon- 
naie d'opinion  qu'aucun  avantage  ne  peut  rem- 
placer. 

Si  l'Etat  n'avait  d'autres  officiers  de  marine  que 
ceux  de  la  marine  marchande,  il  serait  sans  armée 
navale.  L'officier  marchand,  de  retour  dans  le 
port,  ne  s'occupe  que  d'opérations  mercantiles, 
il  ne  commande  plus  que  dans  ses  magasins.  Il 
faut  donc  un  corps  distinct,  puisqu'il  faut  des 
commandants  de  ports  et  d'arsenaux,  des  inspec- 
teurs des  classes  et  des  officiers  toujours  prêts  à 
s'embarquer  ;  il  en  faut  donc  de  résidants  dans 
les  départements  de  la  marine,  qui,  livrés  entiè- 
rement à  leurs  fonctions  et  à  ta  méditation  de 
leur  métier,  n'en  soient  pas  distraits  par  des  vues 
d'intérêt  et  de  commerce. 

Il  sera  nécessaire  de  fixer  les  rapports  des  grades 
de  la  marine  avec  ceux  de  l'armée  de  terre;  ces 
rapports  sont  une  conséquence  du  principe.Ils  élè- 
veront l'âme  des  marins,  ils  les  accoutumeront  à 
ne  se  proposer  d'autre  but  que  la  gloire  et  le  suc- 
cès des  armes  de  la  nation.  Ces"  rapports  sont 
d'ailleurs  nécessaires,  parce  quedans  une  descente 
les  armes  peuvent  se  iiiêler. 

Les  privilèges  exclusifs  sont  détruits  et  telle 
est  l'essence  de  l'Etat  monarchique  et  le  principe 
de  cette  Constitution,  que  toutes  les  classes  sont 
appelées  aux  premiers  emplois  auxquels  tout  su- 
jet, dans  une  moiarchie,  puisse  arriver.  Le  règle- 
ment contraire  n'est  que  de  ce  règne  et  il  offre 
des  preuves  multipliées  que  tous  les  Français 
pouvaient  parvenir  aux  grands  emplois.  Si  ce 
règlement  avait  existé,  les  armées  de  terre  et  da 
mer  ne  nous  auraient  pas  donné  des  Fabert,  des 
Vauban,  des  Catioat,  des  Duguay-Trouin,  de  ces 
hommes  qui  ont  le  plus  mérité  de  l'humanité, 
et,  de  nos  jours,  nous  n'aurions  pas  vu  M.  Gornic 
soutenir  avec  gloire  l'honneur  du  pavillon  fran- 
çais. 

Un  autre  vice  non  moins  radical  a  jusqu'ici 
ralenti  l'énergie  de  la  marine  française.  En  An- 
gleterre, un  marin  avec  des  talents  parvient  de 
bonne  heure  au  grade  d'officier  de  pavillon.  Il 
n'est  pas  rare  d'y  voir  des  contre-amiraux  de  l'âge 
de  30  à  40  ans.  En  France,  la  plupart  des  officiers 
n'arrivent  aux  grades  importants  que  lorsque  les 
années  commencent  à  les  glacer.  II  faut  toutes  la 
force  de  l'âge  pour  suppoiter  les  fatigues  de  la 
mer.  Ces  changements  si  prompts  des  glaces  du 
Nord  aux  chaleurs  de  la  zone  torride;  cette  vie 
livrée  à  une  agitation  et  à  une  surveillance  con- 
tinuelles, appellent  de  bonne  heure  les  infirmités 
de  la  vieillesse.  Il  est  donc  nécessaire  d'assurej 
au  marin  un  avancement  plus  rapide  et  c'est  d'a- 
près ces  vues  que  je  demande  à  l'Assemblée  de 
me  permettre  quelques  observations  sur  le  plan 
du  comité. 

Je  propose  donc  que  le  grade  d'enseigne  dé 
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vaisseau  corresponde  à  celui  de  capitaine  dans 
les  troupes  de  terre,  et  ainsi  de  suite  ;  qu'il  soit 
entretenu,  dans  les  plus  grands  ports  de  Toulon, 
Brest  et  Kochefort,  une  école  pour  deux  cents 
élèves,  qui  seront  choisis  à  l'examen  et  au  con- 
cours dans  les  deux  dernières  classes  des  aspi- 
rants, et  j'observe  que  sans  école  vous  n'aurez  pas 
de  si  bons  oiticiers  de  marine. 

Quant  au  fond  du  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité,  je  crois  qu'il  faudrait  l'ajourner;  car 
il  demande  une  grande  discussion. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée 
les  dispositions  suivantes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
comme  arlicles  conelitutionnels  :  1°  Que  la  nation 
française  aura  une  marine  militaire  entretenue 
aux  frais  de  l'Etat;  2°  que  la  marine  militaire  sera 
composée  de  mou^ses,  de  novices,  dematelots,  de 
canonniers,  d'officiers  marinier.^,  de  maîtres  en- 
tretenus, d'aspirants,  ou  d'élèves  dans  la  marine, 
d'enseignes  de  vai-seau,  de  lieutenants  de  vais- 
seau, de  capitaines  de  vaisseau,  de  chefs  d'es- 
cadre ou  conlre-amiraux,  de  lieutenants  géné- 
raux ou  vice-amiraux  et  d'amiraux;  3°  que  tous 
les  citoyt  ns  de  l'Empire  sont  susceptibles  des 
grades,  des  décorations  militaires  et  des  avance- 
ments successifs,  d'après  le  mode  déterminé  par 
la  loi  et  l'organisation  de  la  marine  militaire; 
4°  que  le  roi,  comme  chef  suprême  de  l'armée 
navale,  aura  le  choix  d'un  certain  nombre  d'em- 
plois, d'après  les  bases  de  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  marine;  5°  que  le  roi  a  la  nomination 
et  la  destitution  des  commamiants  des  armées 
navales,  des  escadres,  des  vaisseaux  de  ligne  et  de 
tous  les  autres  bâtiments  de  guerre  faisant  partie 
de  la  marine  militaire  de  TEtat;  6°  qu'enfin  l'As- 
semblée nationale  se  léserve  d'expliquer,  par 
des  décrets  ultérieurs,  l'organisation  de  la  ma- 
rine et  de  statuer  sur  la  manière  de  l'appliquer 
à  son  état  actuel.  » 

M.  Malonet.  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Il 
Yous  a  été  présenté,  par  le  coQiité  de  la  marine, 
une  base  de  travail  sur  laquelle  vous  pouvez  en- 
tendre la  discussion  et  prononcer  sur-le-champ. 
L'objet  essentiel  est  de  fixer  vos  idées  sur  l'exis- 
tence de  l'armée  navale.  Je  pense  que,  s'il  est 
démontré  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'armée  navale 
sans  un  corps  de  marine  militaire  constamment 
entretenu,  vous  pourrez  sur-le-champ  adopter 
le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  :  «  Il  y 
aura  un  corps  de  marine  militaire  entretenu  aux 
dépens  de  l'Etat  et  composé  de  canonniers,  de 
matelots,  d'ofhciers  mariniers,  d'enseignes,  de 
lieutenants,  de  capitaines,  de  chefs  d'escadre  ou 
conlre-amiraux,  de  vice-amiraux  et  d'amiraux.  » 
Quand  vous  aurez  décrété  ce  point,  le  plan  du 
comité,  quelles  que  soient  les  imperfections  qu'il 
contienne,  sera  digne  d'être  discuté  et  médité. 
En  général,  l'esprit  de  votre  comité  a  été  de  dé- 
terminer la  grande  querelle  qui  subsiste  entre  les 
deux  marines  et  de  rallier,  à  l'intérêt  général, 
tous  les  intérêts  particuliers.  Si  quelques-unes 
des  dispositions  qu'il  vous  présente  ont  trop 
d'extension,  il  vous  sera  facile  de  les  réduire  à  ce 
qu'elles  doivent  être.  Je  m'oppose  donc  à  l'ajour- 
nement. 

M.  Defermon,  Vous  avez  décrété  qu'il  y 
aurait  une  marine  militaire,  puisque  vous  avez 
décrété  que  le  roi  est  le  chef  de  l'armée  navale. 
II  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  comment  cette 
armée  sera  composée  et  comment  elle  sera  aug- 
mentée en  temps  de  guerre.  On  vous  a  dit  que  le 


projet  de  décret  du  comité  de  marine  a  été  fait  par 
une  quantité  de  membres  complètement  ignorants 
et  dirigés  par  l'impulsion  de  l'intérêt  personnel. 
Vous  jugerez  de  la  vérité  de  ces  inculpations.  On 
vous  a  dit  que  les  marins  qui  étaient  dans  le 
comité  s'en  sont  éloignés,  et  c'est  de  la  part  d'un 
de  ces  mêmes  marins  que  nous  avons  reçu  ce  re- 
proche. Je  crois  que  l'exemple  qu'a  donné  M.  le 
rapporteu  r,qui  a  con?  ta  I)  ment  suivi  nos  opérations, 
est  une  preuve  que  les  autres  ne  se  sont  éloignés 
que  parce  que  leurs  opinions  étaient  tellement 
contraires  aux  i  ôtres  et  à  celles  de  l'Assemblée 
qu'ils  étaient  sûrs  d'avance  qu'elles  ne  seraient 
point  adoptées.  On  vous  a  dit  que  l'esprit  des 
officiers  marchands  est  un  esprit  mercantile,  et 
que  les  officiers  militaires  ne  doivent  marcher 
qu'à  la  gloire,  que  par  conséquent  la  marine  mili- 
taire doit  être  entièrement  séparée  de  la  marine 
marchande.  Lorsque  nous  vous  avons  proposé  la 
circonscription  pour  la  marine,  nous  avons  dit: 
il  est  impossible  que  l'Etat  entretienne,  en  temps 
de  paix,  un  nombre  exce-sif  de  gens  de  guerre; 
il  faut  donc  qu'en  temps  de  guerre  tous  le»  ci- 
toyens qui  exercent  la  profession  de  marins  con- 
tribuent à  la  défense  de  l'Etat.  Qu'est-ce  qui  fera 
la  force  de  votre  marine?  sera-ce  cette  classe  à 
laquelle  on  voudrait  déléguer  des  fonctions  par- 
ticulières? Non,  ce  ne  sont  pasles(hefsqui  font 
l'armée.  Pour  la  terre  il  faut  des  soldats,  et  pour 
la  mer  il  faut  des  matelots.  11  faut,  il  est  vrai, 
des  chefs  instruits  et  dans  lesquels  la  nation 
puisse  placer  sa  confiance;  mais  il  faut  que  ces 
chefs  ne  soient  pas  étrangers  à  ceux  qu'ils  com- 
mandent, et  il  faut  que  ces  derniers  aient  l'espé- 
rance de  parvenir  aux  grades.  C'est  d'après  ces 
principes  que  nous  pensons  que  si  la  marine 
marchande  doit  servir  en  temps  de  guerre  sur  les 
vaisseaux  de  l'Eat,  elle  adroit  de  prétendre  aux 
grades,  sauf  les  précautions  à  prendre  pour  que 
vous  ayez  toujours  les  meilleurs  chefs  possibles. 
11  faudra  des  examens  pour  parvenir  au  comman- 
dement, il  faudra  un  certain  temps  de  navigation. 
Celui  qui  n'aura  que  18  mois  de  navigation  ne 
pourra  être  que  quariier-maître.  Voudra-t-on 
devenir  aspirant  de  la  première  classe?  il  faudra 
se  présenter  au  concours.  Si  le  comité  ne  nous 
avait  pas  proposé  toutes  ces  précautions, on  aurait 
pu  lui  faire  le  reproche  de  placer  à  la  tête  de  la 
marine  militaire  des  hommes  non  instruits. 

Le  comité,  vous  a-t-on  dit,  veut  établir  une 
classe  privilégiée,  puisqu'il  propose  de  breveter 
les  officiers  manhamis,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas 
servir  habiluellt  menl  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  voudrait  éloigner 
les  officiers  marchands  de^  grades  qu'ils  peuvent 
acquérir  par  leur  service.  En  adoptant  le  principe 
de  la  circonscription  militaire,  vous  ne  consacre- 
rez par  l'injustice  de  l'ancien  régime,  où  un  chef 
de  classes  pouvait  comujander  un  capitaine  de  la 
marine  marchande  pour  faire  le  service  de  mate- 
lot sur  un  vaisseau  de  guerre.  Celui  qui  sera  reçu 
enseigne  sera  appelé  pour  faire  le  service  d'en- 
seigne. Le  comité  vous  propose  d'avoir  200  en- 
seignes entretenus.  Gomment  a-t-oa  pu  craindre 
l'abus  d'un  trop  grand  nombre  d'enseignes,  lors- 
qu'ils ne  seront  admis  qu'en  nombre  déterminé  et 
au  concours?  Plus  il  se  présentera  de  sujets  au 
concours,  plus  il  y  aura  d'émulation,  et  mieux 
les  choix  seront  faits. 

Ce  n'étuit  pas  assez  de  prendre  la  précaution  du 
concours,  le  comité  a  senti  qu'il  fallait  que  les 
officiers  de  la  marine  pussent  parvenir  aux  gra- 
des avant  d'avoir  alieint  un  âge  trop  avancé.  Ils 
ont  besoin,  pour  affronter  les  dangers,  de  toute 
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la  force  physique  et  morale...  Dans  les  opinions 
qu'on  vous  a  présentée?,  d'cne  part,  plusieurs 
personnes  proposent  une  séparation  formelle  et 
absolue  entre  la  marine  marchande  et  la  marine 
militaire  ;  de  l'autre  part,  le  comité  vous  propose 
unecircoiiscription  militaire;  il  veut  qu'en  temps 
de  guerre  tous  les  marins  soient  tenus  de  servir 
l'Etat. 

Le  comité  vous  propu?e  de  désigner  la  marine 
sous  la  dénorai^  ation  générale  de  marine  natio- 
nale. D'après  son  projet  de  circonscription,  lout 
homme  exerçant  la  profession  de  marin,  sera 
tenu  de  servir,  en  temps  de  guerre,  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  On  ne  peut  pas  trop  réunir  des 
hommes  qui  sont  appelés  à  partager  les  mômes 
fonctions.  Les  officiers  militaires  qui  croiraient 
rebutant  pour  eux  de  voir  leurs  inférieurs  et 
leurs  compagnons  de  travaux  admis  au  même 
avancement,  en  raison  de  leurs  talents,  ne  se- 
raient pas  dignes  de  commander.  On  a  objecté 
que  la  profession  du  commerce  est  incompatible 
avec  le  métier  des  armes  ;  cette  objection  porte 
à  faux  ;  car  ce  nn  sera  qu'en  quittant  le  com- 
merce que  les  officiers  marchands  pourront  par- 
venir au  commandement  militaire.  En  temps  de 
guerre,  il  faut  qu'ils  aillent  au  service  malgré 
eux  ;  il  est  juste  que  si  le  goût  martial  se  dé- 
veloppe en  eux,  ils  puissent  quitter  la  marine 
marchande  pour  se  présenter  au  concours  de  la 
marine  militaire  et  qu'ils  puissent  parvenir  aux 
grades,  pourvu  toutefois  qu'ils  s'appliquent  uni- 
quement à  l'élude  de  la  tactique  militaire,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  o  i  s'opposerait  à  mettre  dans 
l'armée  navale  ceux  que  leurs  goûts  et  leurs  ta- 
lents appellent  au  service  militaire,  encore  qu'ils 
aient  antérieurement  servi  sur  des  vaisseaux  de 
commerce.  Jamais  l'émulalion  ne  sera  mieux  en- 
tretenue que  quand  le  nombre  des  concurrents 
sera  très  grand;  cette  concurrence  ne  pourra  pré- 
judicier  à  l'avancement.  J'ai  toujours  entendu 
dire  qu'il  serait  à  dé?irer  qu'il  y  eût  plus  de  ma- 
telots, plus  de  marins  et  plus  d'officiers.  Nous 
vous  proposerions  un  plus  grand  nombre  d'of- 
ficiers entretenus,  si  les  fonds  publics  le  permet- 
taient; mais  puisqu'il  est  impossible  de  solder, 
en  temps  de  paix,  une  armée  navale  aussi  con- 
sidérable, pourquoi  se  refuse-t-on  à  réunir,  en 
temps  de  guerre,  les  deux  marines,  et  pourquoi 
ne  veut-on  pas  faire  partager  les  avantages  du 
service  militaire  à  ceux  qui  en  partageront  les 
fatigues?  Je  demande  que  l'Assemblée  décide 
que  la  marine  de  France  sera  nommée  marine 
nationale. 

M.  Voîdel.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  dénomi- 
nation qu'on  vous  propose;  car  elle  ne  préjuge 
rien  sur  l'organisition  de  la  marine,  ni  sur  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées. 

M.  itlquier.  11  ne  s'agit  pas  de  la  dénomina- 
tion de  la  marine.  La  difticulté  est  de  savoir  en 
quelle  qualité  les  capitaines  marchands  serviront 
sur  l'escadre. 

^  M.  Voîdei.  Sur  celte  question  particulière, 
j'avoue  que  je  suis  d'une  parfaite  ignorance.  Je 
crois  môme  que  l'Assemblée,  qui  réunit  d'ailleurs 
beaucoup  de  lumières,  n'en  a  pas  assez  sur  cet 
objet.  Je  demande  qu'on  ajourne  pour  nous  don- 
ner le  tem[)8  de  comparer  les  différents  plans  dont 
vous  avez  ordonné  l'Impression.  Je  propose  un 
autre  objet  de  délibération  plus  important  et  plus 
pressant;  l'Assemblée  me  parait  trop  tranquille 
sur  la  situation  politique  du  royaume  :  il  est  éton- 
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nant  qu'au  milieu  des  mouvements  des  puissances 
voisines  et  surtout  des  princes  allemands,  l'Assem- 
blée ne  se  fasse  pas  présenter  le  rapport  de  son 
comité  militaire  sur  l'organisation  de  l'armée  au- 
xiliaire, afin  qu'au  premier  moment  on  puisse 
mettre  sur  le  pied  de  guerre  une  force  imposante, 
dont  peut-être  nous  aurons  bientôt  besoin. 

M.  de  Sillery.  Le  projet  du  comité  de  mnrine 
me  parait  déplaire  également  à  la  marine  militaire 
et  à  la  marine  marchande.  L'.Asserablée  ne  peut 
pas,  sans  de  mûres  réflexions,  prendre  un  parti 
sur  un  plan  qui  déplaît  également  aux  deux  par- 
ties intéressées. 

M.  Loynes  de  I^a  Condraye.  Parmi  les  dix- 
huit  membres  composmt  le  comité  de  la  marine, 
il  n'y  a  que  deux  officiers  de  ce  corps  ;  c'est  là  un 
très  grand  inconvénient  pour  la  perfection  des 
travaux  de  ce  comité.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
des  dissertaleurs  qu'il  faut  pour  traiter  une  pareille 
matière,  il  faut  d(  s  juges.  Ce  n'est  pas  pour  moi 
que  je  parle;  j'ai  quitté  depuis  dix  ans  le  service 
de  la  marine  et  je  n'ai  personne  de  ma  famille  à 
y  placer. 

Je  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  adjoint  au 
comité  un  certain  nombre  de  personnes  instruites, 
qui  connaissent  les  vaisseaux,  la  mer  et  la  guerre; 
vous  avez  dans  cette  Assemblée  MM.  de  Noailles, 
de  Lamcth,  de  Lafayt- tte  qui  ont  été  en  Amérique, 
qui  connaissent  les  opérations  maritimes  et  qui 
jouissent  éminemment  de  notre  confiance.  Je  pro- 
pose de  les  adjoindre  au  comité. 

M.  Deferinon.  Pour  contenter  tout  le  monde, 
il  ne  suffirait  pas  de  renouveler  le  comité,  ou 
(l'augmenter  le  nombre  de  ses  membres,  mais  il 
faudrait  établir  autant  de  comités  qu'il  y  a  d'opi- 
nions, lien  faudrait  un  pour  la  marine  militaire 
et  un  pour  la  marine  marchande. 

M.  Ganltler-Bianzat.  Je  demande  spécia- 
lement que  le  comité  de  mcrine  soit  invité  à  ad- 
mettre dans  son  sein  les  personnes  étrangères  à 
l'Assemblée,  qui  voudront  lui  communiquer  des 
lumières.  Plusieurs  officiers  de  marinp  qui  se  sont 
présentés  au  comité  ont  été  rejetés.  M.  K.  rsaint, 
notamment,  a  toujours  été  écarté  par  une  main 
invisible,  sans  qu'il  ait  pu  connaître  les  motifs  de 
cette  conduite.  Je  demande  que  les  hommes  re- 
connus comme  bons  citoyens  par  les  précautions 
qu'ils  ont  déjà  prises  ponr  éclairer  l'opinion  pu- 
blique soient  invités  à  faire  part  de  leurs  con- 
nalàsaoces  au  comité. 

M.  Defermon.  Je  puis  assurer  à  l'A-semblée 
que  M.  Kersaint  n'a  jamais  été  refusé.  Il  a  même 
été  invité  à  venir  au  comité.  Nous  n'avons  pas 
insisté  à  le  rappeler.depuis  qu'il  a  rendu  publiques 
ses  observations. 

(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  d'organisation  de  la  marine.) 

M.  Barnave.  L'Assemblée  nationale  ne  peut 
pas  avoir  admis  l'ajournement  et  ne  pas  le  rendre 
aussi  utile  qu'il  peut  l'être.  Je  pense  donc  que 
pour  multiplier  au  comité  le  nombre  des  personnes 
qui  ont  fait  une  étude  particulière  de  cette  matière 
et  pour  que  la  discussion  puisse  être  contradic- 
toire, je  deioande,  dis-je  :  1°  que  tous  les  étran- 
gers qui  auraient  des  notions  en  ce  genre  soient 
admis  au  comité  ;  2°  qu'il  y  soit  fait  une  adjonc- 
tion de  six  membres. 

M.   Lie  Chapelier.  Je  demande  la  question 
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préalable  sur  cette  proposition.  D'abord  la  pre-  ^ 
mière  est  inutile;  car  les  comités  ne  refusent  ja- 
mais d'entendre  ceux  qui  viennent  leur  donner 
des  lumière?.  Pour  la  seconde,  elle  est  dangereuse. 
C'est  en  ajoutant  ainsi  des  membres  à  des  mem- 
bres qu'on  ne  parvient  à  aucun  résultat.  Il  est 
reconnu  que  les  comités  les  moins  nombreux  sont 
ceux  qui  travaillent  le  plus,  et  d'ailleurs  dans  une 
question  où  il  s'agit  d'effacer  la  ligne  de  démar- 
cation qui  séparait  les  deux  marines,  il  ne  faut 
Îioint  donner  assez  de  poids  au  comité  pour  que 
'on  croie  devoir  s'en  rapporter  à  sa  décision. 

M.  Charles  de  ILaineth.  Quoiqu'il  soit  re- 
coniiuque  le?  comités  réduits  à  un  petit  nombre, 
sont  ceux  qui  travaillent  avec  leplus  d'activité,  je 
pense  cependant  que  dans  une  matière  neuve,  où 
chaque  membre  peut  apporter  de  nouvelles  lu- 
mières, il  est  nécessaire,  quand  il  y  a  eu  une  dif- 
férence d'opinion  bien  manifestée,  d'admettre  de 
nouveaux  membres  pour  changer  peut-être  tota- 
lement les  bases  déjà  adoptées.  Les  comités, en  res- 
tant toujours  dans  le  même  état,  finissent  par 
prendre  des  habitudes  qui  pourraient  attenter  à  la 
liberté  de  l'Assemblée.  Si  on  entrait  dans  des  dé- 
tails, il  serait  facile  de  prouver  que  les  comités 
se  reposent  sur  deux  ou  trois  membres  qui  font 
le  travail  à  la  longue.  Je  demande  que  les  propo- 
sitions de  M.  Barnave  soient  adoptées. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proposition  de  faire  au  comité 
de  marine  une  adjonction  de  six  membres. 

(La  partiedroite  et  l'extrémité  de  la  partie  gauche 
se  lèvent  pour  rejeter  la  question  préalable.  — 
Après  deux  épreuves,  M.  le  Président  déclare  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer.) 

M.  d'André.  Je  demande  par  amendement, 
afin  de  do  ner  à  cette  adjonction  tout  l'effet  qu'elle 
doit  produire,  que  les  six  membres  qui  seront 
nommés  ne  soient  d'aucun  comité.  D'abord  j'ob- 
serverai que  je  crois  la  motion  inutile,  et  non 
dangereuse  et  que  je  me  suis  levé  contre.  Elle 
tend  à  rendre  interminables  les  travaux  du  comité. 
Par  le  conflit  qui  a  eu  lieu,  je  crois  avoir  aperçu 
que  le  comité  avait  saisi  le  véritable  point  de  la 
question  ;  d'un  côté,  on  a  réclamé  pour  la  marine 
ci-devant  royale;  de  l'autre,  pour  la  marine  ci- 
devant  marchande;  c'eet-à-dire  que  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  sont  contents.  Il  y  a  longtemps  que 
ceux  qui  désirent  le  plus  aller  en  avant,  se  plai- 
gnent de  voir  la  même  personne  de  cinq  à  six 
comités;  et  si  l'on  s'informait  bien  pourquoi  un 
rapport  n'est  pas  toujours  prêt  à  temps,  l'on  sau- 
rait que  le  rapporteur  s'est  quelquefois  présenté 
huit  jours  de  suite  au  comité  sans  y  trouver  per- 
sonne. 

M.  Gaultier-Bianzat.  Je  trouve  étonnant 
que,  sous  prétexte  de  faire  un  amendement,  le 
préopinant  contrarie  la  motion. 

M.  de  Moailles.  Je  demande  aussi  que  les  six 
membres  ne  soient  pris  dans  aucun  comité;  cela 
répond  à  tout. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  qu'il  sera  ad- 
joint au  comité  de  la  marine  six  membres,  qui 
geront  tenus  d'opter,  s'ils  font  partie  d'autres  co- 
mités.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
domaines  sur  la  donation  et  l'échange  du  Cler- 
montoit. 


M.  Geoffroy,  rapporteur  (1).  Messieurs,  en 
prescrivant  à  votre  comité  des  domaines  de  voua 
rendre  compte  de  ce  qui  regarde  le  Clermentois, 
vous  avez  semblé  no  mettre  à  son  travail  et  à  ses 
recherches  d'autres  limites  que  les  principes, 
d'autres  bornes  que  l'utilité  publique. 

H  ne  répondrait  donc  qu'imparfaitement  à  vos 
vues,  si,  se  constituant  lui-même  juge  de  l'impor- 
tance que  vous  attachez  à  telle  ou  telle  question, 
il  se  permettait  d'en  élaguer  quelques-unes  :  vous 
avez  désiré  tout  connaître;  tout  doit  vous  être 
soumis.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  ce 
rapport  que  je  viens  vous  offrir  en  son  nom  ;  il 
se  diviseen  deux  parties  nécessairement  liées  l'une 
à  l'autre,  mais  que  la  différence  des  époques  et 
des  contrats  nous  a  forcés  de  distinguer. 

Dans  la  première,  le  comité  vous  présentera  les 
observations  dont  lui  a  paru  susceptible  la  do- 
nation faite  du  Clerraontois  au  Grand-Gondé,  en 
1648,  sous  la  minorité  de  Louis  XIV. 

Dans  la  seconde,  nous  fix(  rons  vos  regards,  et 
nous  appellerons  plus  pirticulièrement  votre  at- 
tention sur  le  contrat  d'échange  passé  entre  le 
gouvernement  et  M.  de  Gondé,  en  1784,  sous  le 
ministère  de  M.  de  Galonné. 

Pour  procéder  avec  méthode  dan?  une  discus- 
sion si  importante  par  ses  résultats,  il  est  indis- 
pensable devons  présenter  en  avant  de  l'analyse 
des  deux  actes  dont  il  s'agit,  quelques  détails 
historiques  absolument  nécessaires  pour  l'intel- 
ligence des  faits  et  le  développement  des  pricipes 
qui  doivent  servir  de  base  à  votre  décision. 

Le  Clermontois  est  une  petite  contrée  située 
entre  le  Verdunois,  le  Barrois,  la  Champagne  et 
la  principauté  de  Sedan  ;  il  a  fait  longtemps  par- 
tie du  patrimoine  des  ducs  de  Lorraine  sous  la 
mouvance  de  nos  rois. 

En  1632,  le  cardinal  de  Richelieu  conçut  le 
projet  de  réunir  cette  petite  province  à  l'Empire 
français,  et  de  terminer,  par  des  sacrilices  pécu- 
niaires, les  longues  querelles  dont  cette  langue 
de  terre  avait  été  le  prétexte  ou  l'occasion  entre 
les  deux  puissances. 

Tel  fut  l'objet  du  traité  d'Yverdun  ;  traité  éludé 
presque  aussitôt  que  conclu. 

Les  négociations  se  reprirent  avec  plus  de  suc- 
cès en  1641.  Les  armes  de  la  France  avaient  de 
nouveau  conquis  la  Lorraine  et  toutes  les  posses- 
sions du  duc  Charles,  troisième  du  nom  ;  ce 
prince,  devenu  plus  facile  par  ses  revers,  et  cé- 
dant à  l'empire  de  circonstances  dont  il  est  inu- 
tile de  rendre  compte,  signa  en  personne  le  traité 
dit  de  Paris. 

Par  ce  traité,  en  date  du  29  mars  1641,  on  as- 
sureau  duc  la  resiitution  de  ses  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  à  l'exception  : 

«  1°  Du  comté  et  de  la  place  de  Clermont,  et 
«  de  toutes  leurs  appartenances  et  dépendances, 
«  qui  demeureront  à  l'avenir,  pour  jamais,  unis 
«  à  la  couronne; 

«  2°  Des  places,  prévôtés  et  terres  de  Stenay 
«  et  Jametz,  qui  demeureront  aussi  à  sadite  Ma- 
il jesté  et  à  ses  successeurs  rois,  pour  toujours  en 
«  propriété,  avec  le  revenu  d'icelles,  et  tous  les 
M  villages  et  territoires  qui  en  dépendent.  > 

Les  diverses  places,  cédées  par  cet  article,  for-* 
ment  la  petite  province  connue  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  Clermontois. 

C'est  de  cette  époque  que  date  sa  réunion  défi- 
nitive à  la  France. 

Les  années  qui  suivirent  ce  traité  jusqu'en  1648, 

(1)  Lo  Moniteur  ne  contient  qu'une  analyse  de  tt 
rapport. 
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OÙ  Mazarin,  sous  le  nom  d'un  roi  mineur,  dis- 
posa du  Clermontois  en  faveur  du  grand  Gondé, 
sont  célèbres  dans  i'iiisloire  par  les  victoires  de 
ce  prince.  Peut-être  ne  serait-il  pas  horsd'œuvre 
de  les  rappeler  ici,  puisque  ce  sonl  ces  mêmes 
victoires  que  Mazarin  a  voulu  récompenser  par 
la  donation  du  Clermontois.  Mais  qui  ne  connaît 
pas  les  combats  deRocroy,  de  Fnbourg,  de  Nort- 
lingue?...  Il  a  donc  paru  convenable  au  comité 
de  substituer,  à  cette  glorieuse  nomenclature,  de 
courts  détails  sur  les  circonstances  moins  coii- 
nuesquiont  plusefficacementinfluésurla  cession 
du  Clermontois,  que  les  exploits  du  vainqueur 
deMéry. 

L'acte  de  donation  est  du  mois  de  décembre 
1648.  Celte  époque  nous  rappelle  la  guerre  de  la 
Fronde  et  les  intrigues  de  toutes  espèces  aux- 
quelles elle  donna  lieu.  Nous  voudrions  pouvoir 
dire  que  le  prince  de  Gondé,  étranger  à  tous  les 
partis,  n'employa  sa  médiation  et  le  crédit  que 
lui  donnait  la  gloire  dont  il  s'était  couvert  en  com- 
battant les  ennemis  de  l'Etat  qu'à  pacifier  les 
troubles  intérieurs  si  nuisibles  aux  succès  du 
debors  ;  muis  recherché  à  la  fois  par  la  cour  et  le 
parlement,  cédant  tour  à  tour  aux  impulsions  de 
Mazarin  et  à  celles  de  ses  rivaux  d'ambition,  il 
mit  la  sienne  à  tirer  parti  des  circonstances,  et 
finit  par  faire  marchander  sa  protection.  Le  Cler- 
montois en  fut  le  prix.  «  Ce  prince,  dit  Reboulel, 
attentif  à  profiter  du  besoin  qu'on  avait  de  le 
raénager,et  puissamment  secondé  par  La  Rivière, 
favori  de  Monsieur,  obtint  enfin  ce  qu'il  dési- 
rait. » 

Les  lettres  patentes  éprouvèrent  de  longues 
contradictions  au  parlement  ;  la  duchesse  de  Lor- 
raine forma  opposition  à  l'enregistrement,  et  son 
opposition  fut  reçue.  «  Cette  compagnie,  ajoute 
l'historien  que  j'ai  cité  plus  haut,  avait  raison; 
la  reine  avait  excédé  ses  pouvoirs,  le  régent  pou- 
vant tout  faire  à  l'avantage  de  son  peuple,  mais 
non  en  détériorer  la  condition.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  cette  réflexion, 
Condé,  n'ayant  pu  vaincre  par  ses  caresses  la 
résistance  du  parlement,  ne  laissa  pas  que  de  se 
mettre  en  possession  des  objets  compris  dans  les 
lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1648;  et  ce 
n'est  que  très  postérieurement  qu'elles  ont  été 
enregistrées. 

Cette  jouissance  du  prince  concessionnaire  ne 
fut  pas  de  longue  durée  ;  dans  le  cours  de 
l'année  1654,  six  ans  après  l'investiture,  Fabert 
entra  à  main  armée  dans  le  Clermontois  et  en  Ht 
la  conquête  sur  les  olticiers  du  prince.  Je  ne  vous 
parlerai  ni  des  causes  ni  des  motifs  de  cette 
guerre  ;  je  ne  vous  peindrai  point  Condé  proscrit 
et  fugitif,  obligé  de  chercher  une  retraite  chez 
les  Espagnols  qu'il  avait  vaincus  ;  et  je  me  hâte 
d'arriver  au  traité  des  Pyrénées,  conclu  le  7  no- 
vembre 1659  ;  traité  en  vertu  duquel  la  restitu- 
tion du  Clermontois  lui  est  assurée. 

Les  grauds  intérêts  qui  divisaient  la  France  et 
l'Espagne  furent  plus  aisés  à  accommoder  que  les 
stipulations  de  ce  traité,  qui  concernaient  le 
prince  de  Condé  :  des  vingt-quatre  conférences 
qu'exigea  la  consommation  des  articles,  sept  seu- 
lement roulèrent  sur  les  affaires  générales,  quinze 
furent  employées  à  régler  les  conditions  sous 
lesquelles  ce  prince  rentrerait  en  France.  La  fer- 
meté du  roi  d'tspagne  fit  échouer  tous  les  projets 
de  vengeanceque  le  plénipotentiaire  de  Louis  XIV 
méditait;  et  Condé  fut  rendu  à  la  France  aux 
conditions  énoncées  depuis  l'article  79  jusqu'à 
1  article  88  inclusivement. 

L'article  79  commence  ainsi  : 


«  M.  le  prince  de  Condé  ayant  fait  dire  à  M.  le 
«  cardinal  Mazarin,  plénipotentiaire  du  roi  Très 
«  Chrétien,  son  souverain  seigneur,  pour  le  faire 
«  savoir  à  Sa  Majesté,  qu'il  a  une  extrê  ne  dou- 
«  leur  d'avoir,  depuis  quelques  années,  tenu  une 

•  conduite  désagréable  à  Sa  Majesté;  qu'il  vou- 
«  drait  pouvoir  racheter  de  la  meilleure  partie 
«  de  son  sang  tout  ce  qu'il  a  commis  d'hostilité 
«  dedans  et  hors  de  la  France,  etc.  » 

Il  la  supplie  de  le  recevoir  en  grâce. 
En  conséquence,  l'article  86  porte  : 
«  Après  que  ledit  sieur  prince  aura  satisfait,  de 
«  sa  part,  au  contenu  dans  les  trois  articles  80, 
«  81  et  82  du  présent  traité,  tous  duchés,  comtés, 
«  terres,  seigneuries  et  domaines,  même  ceux  de 
«  Clermont,  Stenay  et  Dun,  comme  il  les  avait 
«  avant  sa  sortie  de  Franccy  et  celui  de  Jametz 

*  aussi,  en  cas  qu'il  l'ail  eu,  lesquels  apparte- 

«  naieiit  ci-devant  audit  seigneur  prince ,  lui 

«  seront  restitués  réellement  et  de  fait.  « 

Cette  clause  du  traité  des  Pyrénées  et  l'acte  de 
donation  du  mois  de  décembre  1648  constituent 
les  titres  en  vertu  desquels  la  maison  de  Gondé  a 
joui  jusqu'à  ce  jour  du  Clermontois. 

Nojs  examinerons  dans  la  suite  quelle  est  la 
force  de  ces  actes,  et  jusqu'à  quel  degré  ils  peu- 
vent obliger  la  nation  ;  mais  la  donation  primitive 
que  les  mémoires  du  temps  évaluent  à  un  pro- 
duit annuel  de  100,000  livres,  ayant  reçu,  par 
des  donations  additionnelles  faites  à  diverses 
époques,  un  accroissemi:nt  considérable,  l'ordre 
des  faits  nous  appelle  à  vous  rendre  compte  de 
ces  donations  secondaires  qui  ont  plus  que 
doublé  le  produit  des  droits  anciens  du  Cler- 
montois. 

Les  droits  établis  depuis  la  donation,  et  indé- 
pendants de  ce  premier  bienfait,  sont  : 

1»  Le  droit  de  formule  et  des  greffes  des  hypo- 
thèques. 

Louis  XIV,  par  sa  déclaration  donnée  au  camp 
devant  Maëslricht  le  2  juillet  1673,  ayant  ordonné 
que  les  papiers  et  parchemins  sur  lesquels  on 
inscrirait  les  actes  publics  seraient  assujettis  au 
droit  de  timbre,  décida,  par  airêt  de  son  conseil 
du  30  décembre  de  la  même  année,  que  le  prince 
jouirait  des  droits  de  formules  et  des  greffes  des 
hypothèques  dans  le  Clermontois,  et  que  les 
papiers  et  parchemins  porteraient  l'empreiûte  de 
ses  armes; 

2°  Le  droit  de  capitation. 

La  capitation  ayant  été  introduite  dans  tout 
le  royaume  en  1696,  il  fut  décidé  qu'elle  serait 
perçue  par  le  prince  sur  le  pied  de  27,470  1. 15  s.; 

3°  La  vente  exclusive  du  tabac  introduite  dans 
le  Clermontois  au  profit  de  la  maison  de  Condé 
en  1719,  par  arrêt  du  conseil  du  21  mars  de  la 
même  année,sous  le  ministère  de  M.  Le  Duc,  chef 
de  cette  maison. 

Louis  XV  n'avait,  à  cette  époque,  que  neuf 
ans; 

4°  La  subvention,  le  huitième  sur  les  boissons, 
le  droit  de  14  sols  par  queue  de  vin,  le  droit  de 
contrôle  des  exploits,  le  droit  de  contrôle  des 
actes  des  notaires  et  des  actes  sous  signatures 
privées. 

A  l'occasion  de  ce  quatrième  article,  le  comité 
doit  observer  que  les  divers  droits  v  mentionnés 
n'ont  point,  comme  ceux  rappelés  précédemment, 
pour  fondement  unique,  la  libéralité  du  prince. 
En  effet,  la  déclaration  du  15  août  1769,  qui  les 
a  établis  en  faveur  de  M.  de  Condé,  les  présente 
comme  un  remplacement  avantageux  à  la  pro- 
vince d'un  droit  de  traite  intérieure  connue  sous 
le  nom  de  droits  de  six  deniers  pour  franc,  et  de 
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ceux  de  pelit  pas?age,qui  se  percevaient  en  vertu 
lie  la  donation  primitive  ;  mais  il  doit  observer 
en  même  temps  que  la  substitution  des  nouveaux 
droits  aux  droits  anciens,  loin  d'être  favorable, 
comme  l'annonce  le  préambule  de  la  déclaration 
aux  habitants  du  Clermontois,  a  singulièrement 
aggravé  leurs  charges. 

Ce  fait,  iiitiniment  peu  important  à  constater, 
sera  établi  lors  de  la  discussion  des  moyens,  si 
on  le  juge  nécessaire.  Quant  à  présent,  le  comité 
se  borne  à  indiquer  qu'il  considérera  cette  exten- 
sion, ainsi  que  toutes  celles  qu'ont  subies  les 
droits  anciens,  comme  des  donations  nouvelles 
absolument  éirangères  à  celle  de  16i8  et  beau- 
coup moins  susceptibles  de  faveur. 

Au  surplus,  ce  n'est  là  qu'un  des  motifs  qui  ont 
déterminé  votre  comité  à  tirer  une  ligne  de 
démarcation  entre  les  droits  perçus  dans  le  Cler- 
montois en  vt^rtu  de  la  donation  primitive,  et 
ceux  qui  ont  été  établis  postérieurement  par  des 
concessions  nouvelles  du  gouvernement.  Cette 
distinction  est  d'autant  plus  importante  à  saisir 
qu'elle  est  échappée  aux  auteurs  de  l'échange  de 
1784,  et  qu'ils  ont  voulu  rapporter  tous  les  droits 
du  GleriDontois,  actuellement  existants,  à  la  dona- 
tion de  1648.  Le  comité  a  cru  de  son  devoir  de 
relever  cette  erreur  dangereuse  avant  d'aborder 
cet  acte  digne,  sous  tous  les  rapports,  de  l'exa- 
men réfléchi  des  représentants  de  la  nation. 

Les  lettres  patentes  de  1769  fixent,  comme  on 
vient  de  le  voir,  le  dernier  état  de  la  jouissance  de 
la  maison  de  Gondé  sur  le  Clermontois.  Il  ne  pa- 
rait pas  que,  depuis  cette  époque  jusqu'en  1784,  le 
gouvernement  etit  rendu  aucune  ordonnance  re- 
lative aux  droiis  du  concessionnaire,  soit  pour 
les  augmenter,  soit  pour  les  moditier. 

Ces  droits  sont  de  deux  espèces  : 

Les  uns  consistent  en  droità  censuels  et  de  fief, 
auxquels  sont  attachés  quelques  domaines  corpo- 
rels; les  autres  sont  de  véritables  contributions 
publiques  et  participent  plus  ou  moins  de  la  na- 
ture de  l'impôt.  Ces  derniers,  aussi  variés  que 
dans  les  autres  provinces  de  France,  y  sont  moins 
onéreux  peut-être  (1);  mais  la  diversité  dans  le 
mode  et  la  qualité,  résultant  des  intérêts  opposés 
des  finances  françaises  et  de  celles  du  prince, 
multipliait  les  agents  et  les  frais,  et  montrait  dans 
l'avenir  un  obstacle  perpétuel  pour  l'introduction 
d'un  meilleur  régime.  Ce  fut  là  le  prétexte  dont 
on  se  servit  pour  arrêter  et  colorer  les  bases  de 
l'échange  de  1784. 

Voici  comme  s'exprime  l'arrêt  du  conseil,  en 
date  du  15  février  de  ladite  année,  rendu  sur  le 
rapport  du  sieur  de  Calonoe  : 

«  Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  lettres 
patentes  données  à  Paris  par  le  roi  Louis  XIV, 
au  mois  de  décembre  1648,  enregistrées  en  ses 
cours  de  parlement,  chambre  des  comptes  et 
cour  des  aides,  par  lesquelles,  pour  les  causes  et 
motifs  y  exprimés,  ce  monarque  a  fait  don  à 
Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  premier 
prince  du  sang,  premier  pair  et  grand  maître  de 
France,  des  terres  et  seigneuries  de  Stenay,  Duo, 
Jaraelz  et  Clermont-en-Argonne,  ainsi  que  des 
domaines  et  prévôtés  de  Varennes  et  des  Monti- 


(1)  Le  patriolismo  des  habitants  du  Clermontois  me 
fait  un  devoir  de  rappeler  ici  que,  lors  do  la  forma- 
tion de  leurs  cabiers,  ils  out  unanimement  demandé  à 
être  réunis  à  la  province  des  Ïrois-Evêchés,  et  à  contribuer 
aux  charges  publiques,  dans  la  même  forme  que  les 
autres  provinces  de  l'Empire  ;  sauf  l'indemnité  due  à 
M.  de  Condé,  si  la  nation  jugeait  qu'il  y  eût  lieu  à  en 
accorder  une. 


gnons,  leurs  appartenances  et  dépendances,  les- 
quelles composent  aujourd'hui  la  province  du 
Clermontois,  pour  en  jouir  par  lui,  ses  succes- 
seurs et  ayants  cause,  comme  de  chose  à  eux  ap- 
partenant en  tous  droits  de  propriété  et  de  jus- 
tice, sous  les  clauses  de  garantie  qui  furent 
exprimées  plus  particulièrement  dans  un  brevet 
du  18  des  mêmes  mois  et  an,  portant  qu'en  cas 
de  cession,  acquisition,  transport,  donation,  ou 
par  quelque  autre  voie  et  manière  que  ce  fût,  il 
échût  à  Sa  Majesté  quelques  droits  de  propriété 
sur  le  tout  ou  partie  desdites  terres,  lesdits  droits 
de  propriété  y  seraient  joints  et  incorporés;  en 
conséquence  desquels  actes  tous  les  droits  et  im- 
positions qui  avaient  eu  lieu  sur  les  biens,  habi- 
tants et  sujets  desdits  comtés,  terres  et  seigneu- 
ries du  Clermontois  ont  été  levés  et  perçus  au 
profit  du  prince  de  Condé  et  de  ses  descendants 
et  successeurs.  Vu  aussi  le  contrat  de  mariage 
de  M.  Louis-Joseph  de  Bourbon,  prince  de  Condé, 
actuel  propriétaire  et  possesseur  de  toutes  lesdites 
terres  et  seigneuries,  passé  en  la  présence  et  du 
consentement  du  feu  roi  Louis  XV,  le  2  mai  1753, 
dont  l'original  est  au  rang  des  minutes  de  Bro, 
notaire  à  Paris,  lors  duquel  ayant  été  prévu  que 
le  bien  de  l'Etat  pourrait  demander  que  celte  pro- 
priété fût  rétrocédée  en  tout  ou  en  partie  à  Sa 
Majesté,  il  fut  expressément  stipulé  que,  nonobs- 
tant la  substitution  desdites  terres  et  seigneuries 
portée  audit  contrat  de  mariage,  M.  le  prince  de 
Condé  aurait  la  faculté  d'échanger  avec  Sa  Ma- 
jesté uniquement,  le  tout  ou  partie  de  sesdites 
propriétés  dans  le  Clermontois;  à  la  charge  que 
ce  qui  serait  donné  en  contre-échange  demeu- 
rerait grevé  de  la  même  substitution.  Sa  Majesté 
ayant  reconnu  qu'il  importe  à  ses  finances  et  à 
l'Etat  que  les  perceptions  soient  uniformes  dans 
le  Clermontois  et  dans  les  provinces  voisines  et 
limitrophes;  et  que  le  seul  moyen  de  [parvenir  à 
ce  but  si  désirable  est  qu'elle  puisse  faire  perce- 
voir à  son  profit  les  différents  droits  perceptibles 
dans  le  Clermontois,  donnés  à  bail  par  M.  le  prince 
de  Condé,  à  Jean  Loriot,  sous  le  cautionnement 
des  sieurs  Roffin,  Pignon,  de  Laâge  et  Saint- 
Âniand,  par  actes  des  6  mars  1781  et  12  décem- 
bre 1783,  et  tous  autres  droits  qui  pourront  par 
la  suite  être  imposés  et  perçus  dans  ledit  pays, 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  seront  ci-après 
nommément  réservés  à  M.  le  prince  de  Condé  ; 
et  ayant  fait  connaître  ses  intentions  à  ce  prince, 
il  s'est  empressé  de  s'y  conformer  et  de  consentir 
à  céder  à  Sa  Majesté  les  droits  portés  auxdits 
baux,  qui  sont: 

«  1°  Le  droit  de  grandes  gabelles,  qui  consiste 
dans  la  vente  exclusive  des  sels  dans  l'étendue 
du  Clermontois; 

«  2°  La  vente  exclusive  du  tabac  ; 

«  3°  Le  droit  du  haut-conduit  ou  grand-pas- 
sage ; 

t  A°  L'impôt  Fredeau  ou  traite  foraine,  et  les 
acquits-à-caution  ; 

«  5°  Le  droit  de  quatorze  sols  par  queue  de  vin 
façonné  dans  le  Clermontois,  mesure  de  Bar  ; 

«  6°  Le  droit  de  faciende  de  bière  ; 

«  1°  Le  droit  de  huitième  de  toutes  les  bols- 
sons  et  liqueurs; 

«  8°  Le  droit  de  formule  ou  de  timbre  des  pa- 
piers et  parchemins,  et  des  registres  et  acquits; 

«  9°  Le  droit  de  contrôle  des  exploits; 

«  10°  Le  droit  de  contrôle  des  actes  des  notaires 
et  des  actes  sous  signatures  privées; 

«  11°  Le  droit  des  actes  d'affirmation  de 
voyage  ; 

«  12°  Le  droit  de  tabellionnage  ;  en  outre  les 
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droits  de  greffes  et  hypothèques,  et  la  police  des 
poals  et  chaussées,  ainsi  que  tous  autres  droits 
qui  ne  se  trouverout  pas  réservés  ci-après,  et  qui 
pourront  être  imposés  et  établis  par  la  suite  dans 
ledit  pays,  en  principal,  ou  par  addition  aux 
droits  précédents,  et  ce,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  six  cent  raille  livres 
au  principal  de  douze  millions,  laquelle  rente  lui 
sera  constituée  pour  lui,  ses  h.'ritiers  ou  succt/s- 
seurs,  pour,  et  au  nom  de  Si  Majesté,  sous  l'hy- 
pothèque générale  de  tous  les  domaines  de  la 
couronne,  et  avec  assignat  spécial  d'icelle,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  arrérages,  sur  les 
domaines  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar: 
ladite  rente  franche  et  exe  npte  de  toute  retenue 
et  imposition,  de  dixièmes,  vingtièmes,  ou  autres 
impositions  présentes  et  à  venir,  sous  quelque 
forme  et  dénomination  qu'elles  paissent  être  éta- 
blies par  la  s:jitei  cette  exemption  faisant  partie 
des  conditions  dudit  échange  :  laquelle  rente 
aura  cours  à  compter  du  l"  janvier  1784,  que 
commencera  la  jouissance  de^  objets  et  aroits 
échangés  et  sera  acquitté,'  et  payée  de  six  en  six 
mois,  à  raison  de  trois  cent  mille  livres  par 
chaque  semestre,  par  les  fermiers,  régisseurs,  et 
sur  les  revenus  desdits  domaines  de  Lorraine  et 
de  Bar,  des  mains  desquels  fermiers  et  régisseurs 
M.  le  prince  de  Condé  et  ses  héritiers  et  succes- 
seurs recevront  directement  et  sur  leurs  simples 
quittances,  lesdits  arrérages  ;  et  en  outre  aux 
conditions  suivantes,  et  qui  sont  : 

c  1°  Que  Sa  Majesté  demeurera  chargée  de  l'exé- 
cution dudit  bail  fait  àJean  Loriot  et  si  s  cautions, 
par  M.  le  prince  de  Condé,  par  lesdits  actes  des- 
dits  jours  6  mars  1781  et  12  décembre  1783,  ou 
de  l'indemnité  qu'ils  pourraient  prétendre,  en 
cas  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  résilier  lesdits 
baux  ; 

«  2°  Que  ladite  rente  audit  capital  sera  et  de- 
meurera chargée  de  la  substitution  ci  devant  an- 
noncée, de  même  que  pouvaient  l'être  lesdits 
droits  échangés  ;  et  que  dans  le  cas  où  il  plairait 
à  Sa  Majesté  de  rembourser  le  capital  de  ladite 
:  rente,  elle  fournirait  à  M.  le  irince  de  Condé  des 
fonds  de  terre  suffisants  pour  produire  un  revenu 
égal; 

>-  3°  Enfin,  que  M.  le  prince  de  Condé  conti- 
nuera de  posséder  et  de  jouir  incommutablement 
et  en  toute  propriété,  et  pareillement  ses  descen- 
dants et  successeurs,  desdites  terres,  comtés, 
fiefs  et  seigneuries  de  Sienay,  Uun,  Jametz,  Gler- 
mont-en-Argonne,  domaines  et  prévôtés  de  Va- 
rennes  et  des  Moiiligoons;  ensemble  de  tous  les 
droits  non  compris  en  la  cession  et  réservés,  les- 
quels consistent  : 

«  1°  Dans  le  droit  de  percevoir  à  son  profit  la 
capitation  fixée  à  la  somme  de  vingt-sept  mille 
quatre  cent  soixante-dix  livres  quinze  sols,  ainsi 
que  la  subvention  fixée  à  vingt-sept  mille  livres, 
par  la  déclaration  du  15  août  1769,  de  la  même 
manière  que  ces  droits  ont  été  perçus  jusqu'à 
présent  au  profit  de  M.  le  prince  de  Condé,  les- 
quelles sommes  seront  réparties  en  la  manière 
accoutumée,  par  le  commandant  et  intendant 
pour  M.  le  prince  de  Condé  dans  le  Clermontois, 
à  l'assistance  d'un  gentilhomme  de  la  province, 
quant  à  la  capitation  des  nobles  et  privi.égiés,  et 
à  l'assistance  des  prévôts  de  chaque  prévôté, 
quant  à  la  capitation  et  à  la  subvention  à  répar- 
tir sur  les  roturiers; 

«  2°  Dans  les  droits  d'accrue;  atterrissement, 
alluvion,  police  et  pêche  sur  la  rivière  navigable 
de  Meuse,  dans  toute  l'étendue  du  Clermontois, 


de  même  que  le  roi  l'exerce  sur  les  autres  ri- 
vières navigables  de  son  royaume  ; 

«  3°  Dans  le  droit  d'avoir  à  instituer  un  grand- 
maître,  et  de  faire  administrer  par  ledit  grand- 
maître  et  par  les  officiers  des  maîtrises  particu- 
lières des  eaux  et  forêt*,  établies  par  lettres  pa- 
tentes de  1677,  à  l'instar  des  grands-maîtres  et 
maîtrises  particulières  royales  du  royaume,  les 
eaux,  forêts  et  buissons  appartenant  à  M.  le  prince 
de  Condé,  aux  particuliers  et  aux  communautés 
laïques  et  ecclésiastiques,  et  autres  gens  de  main- 
morte; et  de  connaître  par  lesdits  officiers  de 
toutes  les  matières  d'eaux  et  forêts,  suivant  les 
lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  les  règle- 
ments particuliers  de  simple  administration  de 
M.  le  prince  de  Condé,  conformément  aux  lettres 
patentes  de  1648  et  aux  règlements  et  arrêts 
rendus  en  conséquence;  et  que  les  appellations 
des  jugements  des  maîtres  particuliers  continue- 
ront d'être  portées  et  relevées  au  bailliage  de 
Clermont  séant  à  Varennes,  et  dudit  builiiage  au 
Parlement  de  Paris,  de  même  que  dans  le  droit 
d'avoir  un  receveur  des  domaines  et  bois,  dans 
la  caisse  duquel  on  continuera  de  verser  le  prix 
des  adjudications  des  bois  des  communau  es  et 
gens  de  mainmorte  pour  n'être  les  fonds  remis 
aux  propriétaires  que  sur  les  résultats  du  con- 
seil (le  M.  le  prince  de  Condé,  ainsi  que  cela  s'est 
pratiqué  jusqu'à  présent  ; 

«  4°  Dans  le  droit  de  nommer  et  instituer  les 
officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée,  dont  la 
brigade  continuera  d'être  habillée  aux  couleurs 
de  M.  le  prince  de  Condé,  et  de  corresponireavec 
les  maréchaussées  des  provinces  de  Champagne 
et  des  Trois-Kvêchés,  ainsi  et  de  la  même  manière 
qu'il  en  a  été  jusqu'à  présent; 

«  5°  Dans  le  droit  de  pouvoir  tirer  de  France, 
ou  de  Lorraine  et  Barrois  et  des  Trois-Evêchés, 
en  exemption  de  tous  droits  d'entrée,  de  sortie  et 
démarque  de  mines,  toutes  les  mines  nécessaires 
à  l'aliment  des  forges  de  Stenay  et  de  Montblain- 
ville,  apparterianl  à  M.  le  prince  de  Condé  ; 

a  6°  Dans  le  droit  de  fabrique,  vente  et  distri- 
bution de  poudres  et  salpêtres  dans  toute  l'étendue 
du  Clermontois,  ainsi  que  M.  le  prince  de  Condé 
en  a  toujours  joui  ; 

■  70  Dans  le  droit  de  présenter  à  Sa  Majesté  les 
sujets  pour  les  places  de  lieutenants  et  autres 
otticiers  du  roi,  composant  l'état-major  de  Stenay, 
et  autres  villes  et  places  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté 
d'établir  dans  le  Clermontois; 

f  8°  De  conserver  au  lieutenant  du  roi  de  Ste- 
nay, aux  officiers  de  M.  le  prince  de  Condé  et 
autres  personnes  dénommées  en  l'état  annexé  au 
bail  du  Clermontois,  leur  franc-salé  en  argent, 
conformément  audit  état; 

«  90  Dans  la  juridiction  civile,  criminelle,  po- 
lice des  eaux  et  forêts,  avec  le  droit  de  donner 
des  provisions  et  nommer  à  tous  les  offices,  tant 
des  mairies,  des  hautes  justices  appartenant  à 
M.  le  prince  de  Condé,  des  prévôtés  du  bailliage 
de  Clermont  séant  à  Varennes,  que  de  la  grande 
maîtrise  et  des  maîtrises  particulières,  et  de  la 
nomination  et  présentation  du  juge  des  cas  royaux 
à  Clermont  et  du  procureur  du  roi,  comme  M.  le 
prince  de  Condé  en  a  le  droit  par  lesdites  lettres 
patentes  de  1648;  et  que  les  appellations  des  ju- 
gements qui  seront  rendus  par  les  officiers  des 
bailliages  desdites  terres  et  6eigneuries,et  par  les 
prévôts,  pour  ce  qui  concerne  le  domaine  et  les 
droits  domaniaux  et  seigneuriaux  de  M.  le  prince 
de  Condé,  continueront  d'être  relevées,  nùment 
et  sans  moyen,  tant  au  parlement,  qu'à  la  cour 
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des  aides  de  Paris,  suivant  la  nature  des  cas,  avec 
les  mêmes  privilèges  et  prérogatives  que  les  pai- 
ries du  royaume,  suivant  les  arrêis  et  règlements 
failset  rendus  pour  l'exercice  desdites  juridictions 
bailliagères  et  prévôtales; 

«  10°  Dans  le  droit  d'administration  des  hôpi- 
taux, maisons  et  établissements  de  charité; 

«  11°  Dans  les  domaines  corporels  consistant 
dans  les  villes,  châteaux,  forteresses  et  terrains 
en  dépendant,  dans  l'état  de  démolition  où  ils  se 
trouvent  actuellement,  et  des  forges,  moulins 
banaux  et  non  banaux,  à  eau  et  à  vent,  pressoirs 
banaux  et  non  banaux,  métairies,  fermes,  ga- 
gnages,  terres  labourables,  près,  vignes,  chene- 
vières,  enclos,  tuileries,  papeteries,  et  toutes  au- 
tres usines  et  hâliments  quelconques,  bois,  taillis 
et  de  haute-futaie,  terres  vaines  et  vagues  ; 

12°  Dans  les  domaines  incorporels,  consistant 
dans  le  droit  d'aubaine,  déshérence,  bâtardise, 
épaves  et  confiscation  ,  droit  de  troupeau  à  part, 
tel  qu  A  est  exercé  dans  les  duchés  de  Lorraine  et 
deBar,  et  qu'il  est  compris  dans  les  baux  et  sous- 
baux  des  domaines  de  M.  le  prince  de  Gondé  dans 
le  Clermontois;  le  droit  du  tiers-denier  de  tous 
les  bois  et  usages  communaux  dans  les  hautes 
justices  de  M.  le  prince  de  Gondé  ;  dans  les  sei- 
gneuries engagées  à  faculté  de  rachat  et  dans  les 
bois  justifiés  venir  de  l'ancienne  concession  des 
ducsdeLorraine,com me  ledit  droit  de  tiers-denier 
perçu  au  profit  du  roi  sur  les  bois  et  usages 
communaux  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  ; 
le  droit  de  guet  et  de  garde  dans  les  lieux  où  ils 
sont  établis;  le  droit  de  carrière,  l'aide  de  Saini- 
Rémi,  la  faculté  de  rentrer  dans  les  domaines  et 
seigneuries  engagés  à  faculté  ;  les  cens,  rentes, 
droit  de  bourgeoisie  ;  le  uroii  appelé  le  rachat  de 
Noël,  amendes  ;  droit  de  halage,  stellage  et  rai- 
nage  des  grains,  dîmes  et  ferrages  des  grains  et 
des  vins  ;  la  redevance  appelée  la  taille  des  con- 
duits, payable  par  chaque  ménage  dans  les  villes 
et  bourgs,  à  raison  de  six  livres  par  année;  et 
dans  les  villages  et  hameaux,  à  raison  de  quatre 
livres  seize  sols  par  année;  et  par  chaque  ménage, 
pressurage  des  vins  et  ébarbages  des  marcs, 
droits  de  taverniers  pour  la  pente  d'enseignes, 
de  jaugeage,  droit  de  pêche  dans  les  rivières  et 
ruisseaux,  droit  de  chasse,  droit  de  péage  et 
passage  par  eau,  droits  de  bacs,  ponteaux  et  ba- 
teaux ;  droits  de  tonlieu,  foires  Saint-Gilles  et 
autres  foires  et  marchés,  plaids  banaux,  droits  de 
bienvenue,  droits  sur  les  bouchers  et  sur  tous 
autres  métiers,  mairies  et  doyennés,  nomination 
à  tous  bénéfices  qui  ne  sont  point  consistoriaux, 
corvées  seigni  uriales,droit3  de  sauvements,  fiefs, 
arrière-fiefs  et  mouvance  ;  droits  seigneuriaux  en 
cas  de  mutation,  foi  et  hommages,  Todset  ventes 
et  autres  droits  féodaux,  suivant  les  coutumes, 
titres,  arrêts  et  règlements  rendus  pour  le  main- 
lien  et  la  conservation  desdits  droits  et  rede- 
vances, comme  dépendaut  desdits  comtés,  terres 
et  seigneuries  du  Clermontois,  selon  que  lesdits 
droits  sont  dus  à  cause  de  ladite  seigneurie  ; 

«  13°  Dans  l'exemption  du  droit  de  contrôle 
des  actes  pour  les  adjudications  de  bois  et  cau- 
tionnements faits  I  ar  le  grand  maître  et  les  offi- 
ciers des  maîtrises  particulières  des  eaux  et  fo- 
rêts de  M.  le  prince  de  Gondé.  A  l'égard  des 
exploits  faits  à  la  requête  de  ses  procureurs  fis- 
caux, tant  en  malière  civile  et  criminelle,  que 
des  eaux  et  forêts,  ils  continueront  d'être  con- 
trôlés gratis,  sauf  à  être  le  payement  desdits 
droits  de  contrôle  poursuivi  et  recouvré  au  profit 
du  roi  contre  les  particuliers ,  après  qu'il  sera 


intervenu  jugement    de    condamnation  contre 
eux. 

«  Dans  tous  lesquels  droits  ci-dessus  détaillés, 
appartenant  aux  seigneuries  particulières  et  lo- 
cales de  M.  le  prince  de  Gondé,  il  demeure  main- 
tenu et  conservé  sans  aucune  chose  en  excepter  ni 
réserver  ;  et  à  la  charge  par  M.  le  prince  de  Gondé, 
ses  hoirs, successeurs  et  ayants  cause,è3  dits  com- 
tés, terres  et  seigneuries,  de  continuer  d'acquit- 
ter les  fiefs,  aumônes  et  autres  charges  foncières 
suivant  le  procès-verbal  qui  en  fut  fait  par  le 
commissaire  départi  fiour  leur  liquidation,  après 
le  traité  de  Paris,  du  29  mars  1641,  et  qui  a  servi 
jusqu'à  ce  jour  pour  régler  l'état  annuel  et  le 
payement  de  la  quotité  desdits  fiefs,  aumônes 
et  charges  foncières  ;  le  tout  conformément  aux 
lettres  patentes,  brevet  de  garantie  do,  1648 ,  et 
arrêts  et  règlements  rendus  en  conséquence  ;  les- 
quels, quant  aux  propriétés,  droits  et  objets  ci- 
dessus  réservés,  demeureront  en  leur  force  et 
vertu,  pour  être  exécutés  selon  leur  forma  ei 
teneur. 

Lesquelles  propositions  et  stipulations  ayant 
été  agréées  et  acceptées  par  Sa  Majesté,  il  ne 
reste  plus  qu'à  consommer  lesdits  cession  et 
échange  auxdits  prix  et  conditions.  A  quoi  vou- 
lant puurvûir  :  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Ga-r 
lonne,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  con- 
trôleur général  des  finances  : 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  commis  et  com- 
met les  sieurs  Moreau  de  Beaumont  et  Lenoir, 
conseillers  d'Etat,  pour,  conjointement  avec  ledit 
contrôleur  général,  acquérir,  par  voie  d'échange, 
pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  lesdits  droits  per- 
ceptibles dans  le  Glennontois,  tant  ceux  compris 
aux  baux  passés  par  M.  le  prince  de  Gondé  à  Jean 
Loriot,  ainsi  qu'ils  ont  été  ci-dessus  énoncés,  que 
tous  autres  non  réservés  ou  qui  pourraient  être 
imposés  et  établis  par  la  suite,  et  constituer  en 
remplacement  ladite  rente  de  six  cent  mille  livres, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  qui  viennent 
d'être  expliquées  ;  lesquelles  Sa  Majesté  a  agréées 
et  agrée,  et  passer  du  tout  contrat  par-devant 
notaires,  pour,  sur  ledit  contrat  et  sur  le  présent 
arrêt,  être  ensuite  expédié  toutes  lettres  patentes 
nécessaires. 

*  Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y 
étant,  tenu  à  Versailles  le  quinze  février  mil  sept 
cent  quatre-vingt-quatre. 

«  Signé  :  Le  Maréchal  de  SÉGur.  » 

Le  comité  observe  dans  cet  arrêt,  ainsi  que 
dans  tous  les  actes  qui  l'ont  suivi,  deux  omis- 
sions bien  importantes  : 

1°  On  n'y  énonce  point  le  produit  des  droit» 
cédés;  on  se  contente  de  rappeler  le  bail  de 
Loriot; 

2°  Il  n'y  est  fait  aucune  mention  des  7,500,000 1., 
promises  à  M.  deGondé,outre  la  rente  perpétuelle 
et  viagère  de  600,000  livres. 

Les  motifs  de  cette  double  réticence  sont  fa- 
ciles à  saisir  :  cela  n'exige  pas  de  commentaire. 

Eu  vertu  des  pouvoirs  donnés  aux  commis' 
saires,  pouvoirs  limités  à  la  seule  apposition  de 
leur  signature  au  bas  de  l'acte,  ces  commis- 
saires se  transportent  chez  M«  Bro,  notaire,  aveo 
M.  de  Gondé,  et  y  consomment  l'échange  passi- 
vement  et  sans  examen. 

Le  contrat  ainsi  signé  est  rapporté  au  conseU 
en  avril  1784,  et  v  est  revêtu  de  lettres  patente? 
adressées  aux  cours  souveraines,  qui  en  ordon- 
nent l'enregistrement;  et  cet  enregistrement  a 
lieu  partout  sans  difficulté  et  sans  obstacle.  La 
seule  cour  des  aides  de  Paris,  qui  ne  veut  pas 
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apercevoir  U'.  préjudice  causé  à  nos  finances  par 
celle  transaction,  se  montre  au  coutraire  très 
attentive  à  empocher  que  cette  transaction  ne 
porte  atteinte  à  l'étenilue  de  sa  juridiction  et  de 
son  ressort;  c'est  ià  l'unique  objet  de  ses  solli- 
citudes et  de  ses  ré-erves. 

L'asseniiment  des  magistrats,  charges  alors  de 
stipuler  les  intérêts  de  la  nation,  n'entraîna  point 
la  sanction  de  l'opinion  publique.  Des  murmures, 
qui  sont  venus  jasju'à  vous,  ont  constamment 
dénoncé  l'échaiitie  dont  il  s'agit,  comme  un  de 
ces  marchés  désastreux  qui  ont  signalé  la  car- 
rière de  ce  ministre  déprédateur,  dont  presque 
tous  les  pas  ont  été  des  erreurs,  et  toutes  les 
décisions  des  prodigalités.  Le  public  jugeait  ainsi 
sur  de  simples  aperçus;  le  comité  a  dû  donnera 
son  opinion  des  ba^es  plus  solides,  et  l'environ- 
ner de  tout  ce  qui  peut  lui  concilier  votre  appro- 
bation et  vos  suffrages.  C'est  dans  ces  vues  iju'il 
a  entrepris  de  remonier  jusqu'à  la  donatio  i  de 
1648,  et  de  vons  en  soumettre,  préliminairement 
à  tout,  la  validité.  Et  en  effet,  si,  par  cette  dis- 
cussion première,  on  arrive  à  prouver  que  la 
doralion  de  1648  et  celles  q  ji  l'ont  suivie  sont 
nulles,  qu'elles  répugnent  ajx  principes  et 
qu'elles  ne  sont  poiai  conformes  aux  lois  de 
l'Etat,  il  en  résulte  évidemment  que  M.  de  Gondé 
n'ayant  vendu  au  gouvern -ment  que  des  droits 
que  le  gonvernement  pouvait  revendiquer  sans 
compensation,  l'échange  tombe  de  lui-même,  et 
nous  n'avons  plus  le  même  intérêt  à  insister  sur 
la  lésion  quia  paru  caractériser  cet  acte. 

D'après  cette  considération,  la  marche  que  nous 
avons  à  suivre  se  trouve  toute  tracée.  Nous  exa- 
minerons d'abord  les  donations  pour  venir  ensuite 
à  l'échange,  et  chaque  fois  nous  débuterons  par 
xposé  des  principes  sur  la  matière. 

§1. 

Pnncipes  sur  les  donations  des  biens  du  dotnaine, 
et  leur  application  à  celle  de  1648  et  suivantes. 

Le  prince  en  France  n'a  jamais  été  considéré 
que  comme  usufruiiier  et  simple  administrateur 
des  biens  du  domaine.  Loin  qu'on  lui  ait  reconnu 
ie  droit  d'e  i  disposer  par  ventes,  donations  et 
actes  de  toutes  natures,  la  maxime  contraire  est 
une  des  plus  constantes  de  notre  droit  public  : 
tilc  a  sa  base  dans  les  ordonnances  de  nos  rois, 
dans  l'opinion  des  ptibliciste-,  dans  les  arrêts  du 
conseil,  et  en  lin  dans  toutes  les  espèces  d'auto- 
rités qui  existaient  avant  que  vous  vous  occu- 
passiez de  la  régénération   de  l'Empire.    Vous- 
mêmes,  Messieurs,  venez  récemment  de  la  con- 
sacrer par  l'article  29  de  votre  décret  sur  la  légis- 
lation domaniale,  portant  que  «  les  dons,  conces- 
"  sions  et  transpoils  à  titre  gratuit  de  biens  et 
*  droits  domaniaux,  faits  avec  clause  de  retour  à 
c  la  couronne,  à  quelque  époque  qu'ils  puissent 
'  remonter;  et  tous  ceux  postérieurs  à  l'ordon- 
nance de  1566,  (juani  même  la  clause  de  retour 
y  serait  omise,  sont  et  demeurent  révocables  à 
perpétuité,  même  avant  l'expiration  du  terme 
auquel  la  réversion  à  la  couronne  aurait  été 
«  lixée  par  la  concession  ». 

Dès  aujourd'hui  la  nation  peut  donc,  en  con- 
'■  rraité  des  lo  s  anciennes  et  nouvelles,  exercer 
■  retrait  du  Glermoutois. 
Or,  ce  qu'elle  peut,  elle  le  doit;  car  la  faveur 
q  l'elle  accorderait  au  do  lataire  en  relardant 
Cette  dépossesâoii  contrarierait-  vos  vues  bien- 
faisantes d'économie   et  établirait  entre  les  apa- 
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nagistes  que  vous  avez  dépossédés,  et  le  ronces  - 
sioniiaire  que  vous  laisseriez  investi  des  proprié- 
tés nationales,  une  distinction  choiuante  opposée 
aux  idées  qu'o  i  s'est  faites  jusqu'à  ce  jour  de  ces 
deux  espèces  de  titres. 

Quelque  clair  que  soit  ce  principe,  quelque 
impérieuse  q  le  soit  cette  considération,  on  a 
combattu  l'ap jljca'ion  de  la  loi  de  la  révocabili'.é 
dans  la  circonstance,  par  diverses  ot)jectioT-!,  du 
mérite  desquelles  vous  pauirez  juger  par  la  ré- 
ponse que  le  comité  va  faire  aux  deux  princi- 
pales. 

Ces  objections  se  trouvent  dans  des  écrits  ano- 
nymes iiubliés  en  faveur  de  M.  de  Gon  !é. 

Oa  s'y  est  prévalu  fortement  de  la  clause  du 
traité  des  Pyrénées,  que  j'ai  copiée  dans  le  cours 
de  ce  rapport;  et  l'on  a  prétendu  que  cett^i  clause 
faisant  une  des  conditions  esseniilles  de  la  paix 
de  1659,  on  ne  pouvait  l'enfreindre  sans  porter 
atteinte  à  tout  le  traité,  sans  sexposer  au  risque 
de  voir  l'Espagne,  garante  de  cette  clause,  en  ré- 
clamer l'exécution. 

Quan  I  cet  argument  serait  sans  réplique,  je  re- 
marque d'abord  qu'il  serait  au  plus  propre  à  pro- 
téger la  donation  de  1648,  et  qu'il  ne  pourrait 
servir  d'égide  aux  concessions  secondaires  qui 
ne  sont  pas  moins  importantes  en  masse  que 
celle-ci. 

Je  remarque  ensuite  qu'il  s'en  faut  bien  que 
l'auteur  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit  ait  .-aisi  l'es- 
prit de  la  clans-  86  et  celui  du  traité  en  général. 
Q  je  demandait  le  prince  de  Go  idé  pendant  les 
conférences?  Que  sollicitait  pour  lui  le  roi  d'Ks- 
pagne?  Le  ré  ablissemeot  du  prince  dans  sa  pa- 
trie, dans  ses  biens,  dans  ses  titres  et  dans  ses 
honneurs,  pour  ei  jouir  comme  par  le  passé. 

Celte  restitution  prononcée  n'a  pu  changer  la 
nature  de  ses  litres,  ni  rendre  patrirnoniiux  des 
biens  d'essence  domaniale.  Pour  q  je  c^la  fût,  il 
aurait  fallu  que  le  traité  contînt,  à  cet  égard,  une 
stipulation  expresse.  Ëlieàe  se  trouve  n  il  le  part; 
il  y  est  dit,  au  contraire,  que  le  Glermontois  lui 
sera  restitué  comme  il  l'avait  par  le  passé  avant 
sa  sortie  de  France;  ce  qui  exclut  toute  idée  de 
novation  de  titre. 

Aiisi  le  traité  des  Pyrénées  a  laissé  au  Gler- 
montois sa  nature  de  bien  domaiial;  ainsi  cette 
concession  est,  comme  toutes  les  autres,  restée 
sujette  à  la  loi  de  révocabilité. 

Elle  y  est  ristée  sujette,  nonobstant  la  clause 
de  perpétuité  énoncée  dans  les  lettres  de  don  : 
car  ce  ne  sont  pas  seulement  les  aliénations  à 
temps  dudo  naineque  la  loi  proscrit,  mais  toutss 
espèces  d'aliénations. 

Elle  y  est  restée  sujette,  nonobstant  les  titres 
certains  qu'avait  le  prince  de  Gjudé  à  la  recon- 
naissance de  la  nation  et  à  la  libéi-aliié  du  mo- 
narque: car  il  n'est  aucune  espèce  de  service  qui 
puisse  motiver  l'infraction  des  loisquidéiendaient 
d'aliéner  les  bier.s  du  domaine. 

Elle  y  est  restée  sujolte,  et  le  prince  conces- 
sionnaire l'a  si  bien  senti  lui-même,  que,  dans  la 
vue  d'échapper  à  cette  révocabilité  qui  le  mena- 
çait d'avance,  et  qu'on  pouvait  exercer  uujjur 
contre  lui  ou  ses  successeurs,  il  Qt  insérer,  dans 
le  contrat,  que  le  Glermoutois  n'avait  jamais  été 
uni  au  do  uaine  de  la  couronne;  assertion 
inexacte,  némentie  par  le  texte  môme  du  traité 
de  16il,  où  on  lit  ces  mots  à  la  suite  de  renon- 
ciation des  objets  cédés:  qui  demeureront  à  Va- 
venir  pour  jamais  unis  à  la  couronne. 

GepLUiant  le  Ciermontois  eu  a  été  séparé;  il  en 
a  été  sépaié  dans  la  partie  des  droits  rénalieos, 
apanage  unique  et  exclusif  de  la  souveraineté; 
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il  ea  a  été  séparé  dans  lu  partie  des  domaines 
fonciers  que  lig  [ou  de  l'Etat  ne  permettaient  pas 
d'aliéner  ou  de  concéder.  C'est  à  vous  qu'il  ap- 
pariie  t  de  pmnoncer  si  ces  branches,  distraites 
du  corps  (fe  l'Einiiire,  doivent  y  être  rattachées. 
Le  comité  vous  propose  de  le  faire  et,  si  son  avis 
motivé  sur  les  lois  anciennes  (I),  sur  l'autorité 
de  vos  iléirets,  dont  il  n'a  ni  pu  ni  voulu  s'é- 
carter, ol)tieiit  voire  approbation,  le  plan  de  ce 
rapport  se  fin)plilie,  et  il  ne  nous  reste  qu'à  vous 
indiqiK  r  les  effets  nécessaires  de  la  révocaiion 
des  diinaliousde  1648  et  suivantes,  sur  l'écUange 
de  178i. 

§11. 

Réflexions  sur  l'échange  de  1784. 

Dans  ce  système,  il  ne  peut  être  question 
d'examiner  si  cet  échange  est  préjudiciuble  uux 
droiis  de  la  nation  ei  contraire  à  ses  iniéièts,  et 
si  l'oubli  des  formalités  ordinaires  n'est  pas  en- 
core surpas^é  par  rénormité  de  la  lésion  ;  car  n'y 
eîii-il  rie;)  d'exact  dans  ces  propositions,  du  mo- 
ment où  les  donations  de  1648  et  suivantes  sont 


(1)  En  1484.  les  Elats  de  Tours  demandèrent  \a.  ré- 
vocation des  dons  el  aliénations,  même  de  ceux  faits 
aux  églises  ;  et  par  ordonnance  donnée  à  Woutargis  le 
27  décembre,  Charles  YIIl  révoqua,  cassa,  annula  les 
dons  faits  depuis  le  décès  de  Charles  Vil. 

En  1498,  Louis  XII  réduisit  à  moitié  tous  les  dons 
faiis  pendant  son  règne. 

François  l",son  successeur,  le  prodigue  François  I"  fut 
plus  loin  ;  il  révoqua  tous  les  dons  el  aliénations,  à  la 
réserve  des  terres  aliénées  jjour  le   fait  de   la  guerre. 

Presque  tous  les  règnes  suivants  nous  offrent  cfe  sem- 
blables monuii  enls  de  riiimmagc  rendu  par  nos  rois 
au  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  :  je  me  bor- 
nerai à  en  citer  encore  deux,  parce  qu'ils  ont  trait  plus 
particulièrement  à  la  question  qui  rend  ces  nolt  s  néces- 
:\*ires. 

L'un  est  un  édit  de  François  II,  en  date  du  18  août 
jiOoii,  par  lequel  il  révoque  tous  les  dons  faits  par  ses 
prédécesseurs,  des  membres,  portions  et  revenus  du  do- 
maine de  la  couronne,  quelques  causes,  raisons,  faveurs 
et  considérations  qui  puissent  être  exprimées  dans  les 
lettres. 

L'autre  est  un  édit  de  Henri  III,  en  date  du  mois  de 
mai  1579,  qui  annule  également  les  dons  faits  par  lui 
ou  par  ses  prédécesseurs,  des  membres  du  domaine  do 
la  couronne  à  lilro  de  récompense,  rémunérations  de 
services....  en  quelque  manière,  pour  quelque  temps  et 
et  à  quelque  personne  que  ce  soit,  et  réunit  au  domaine 
toutes  les  portions  ainsi  distraites,  nonobstant  toutes 
vérifications  faites  dans  les  cours  deparlen;ientet  chambre 
des  comptes. 

Pour  arriver  droit  à  celte  dernière  citation  si  évidem- 
ment décisive  dans  l'affaire  du  Clermontois,  j'ai  fian- 
chi  l'ordonnance  de  1366,  ouvrage  do  limmortel  chan- 
celier do  Pnôpil  1.  Ce  précieux  dépôt  des  maximes  bs 
plus  pures  de  noire  ancien  droit  domanial  porte  que  le 
domaine  de  la  couronne  ne  peut  être  aliéné  que  dans 
deux  cas  seulement  :  l'un  pour  apanages,  l'autre  en 
deniers  comptants  pour  nécessité  de  la  guerre. 

Aucun  de  ces  motifs  n'a  déterminé  la  cession  du  Cler- 
montois :  elle  est  donc  nulle  et  révocable,  quoique  rému- 
nératoire.  Les  dons  de  ce  genre  n'ont  point  obtenu  la 
faveur  de  l'exception  ;  celle  disposition  est  sage  :  car 
donner  est,  de  toutes  les  manières  de  disposer  des  biens 
du  domaine,  la  plus  préjudiciable  à  la  cli0!.e  publique, 
la  plus  abusive  et  la  plus  propre  à  favoriser  la  cupi- 
dité et  l'intrigue.  Aussi  des  princes  que  l'histoire  ne 
peut  guèie  ciier  que  pour  cet  acte  de  justice,  Fran- 
çois Il  el  Henri  111  n'oni-ils  pas  craint  en  suivant  les 
traces  de  leurs  prédécesseurs,  do  révoquer  spécialement 
les  dons  rémunéiatoires.  Je  rappelle  leur  exemple  su- 
rabondamment, car  je  sais  qu'il  ne  faut  d'autres  gui  Jes, 
à  l'Assemblée  nationale,  que  la  raison  et  les  principes. 


révoquées,  il  ne  peut  plus  exister  d'échange^ 
L'échange  suppose  diversité  de  biens,  ou  récipro- 
cité de  droits  :  or  ici  tou'  appartient  à  la  nation, 
et  les  droits  que  M.  de  Gondé  cède,  et  la  rente  qui 
lui  est  donnée  en  retour;  ranéaniissemenl  du 
premier  acte  produit  donc  nécessairement  celui 
du  second. 

Mais  pour  opère?  la  puine  de  l'échange  dont  il 
s'agit,  il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'effet 
possible  d'un  décret  que  vous  n'avez  pas  encore 
rendu  :  déjà  il  en  existe  un  qui  te  proscrit  :  c'est 
celui  oij,  en  déclarant  le  principe  que  toutes 
espèces  de  contributions  publiques  ne  peuvent 
jamais  être  la  propriété  d'aucuns  citoyens,  vous 
avez  voulu  que  les  contrats  faits  au  nom  du  gou- 
vernement pour  l'acquisition  de  droits  tenant  de  la 
nature  de  l'impôt  fussent  annulés,  ainsi  que  les 
rentes  constituées  en  remplact'meni.  Par  cette 
disposition  vous  avez  affranclii  I  Etat  du  payement 
de  la  rente  de  six  cent  mille  livres,  et  détruit, 
dans  toutes  ses  parties,  le  fameux  traité  de  1784; 
et  il  ne  vous  reste  pas  même  à  délibérer  sur  l'in- 
demnité, car  vous  avez  dit  en  même  temps  qu'il 
ne  serait  pas  accordé  d'indemnité. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'échange  de  1784 
qui  se  trouve  anéanti  par  l'effet  de  voiri;  décret^ 
qui  déclare  caducs  entreles mains  des  particuliers, 
et  incessibles  de  la  part  du  gouverni-ment,  tous 
litres  donnant  le  droit  de  lever  de-;  im|)ôts;  cette 
suppression  frappe  égal-ment  de  mo't  toutes  les 
donations  postérieures  à  celle  de  1648,  lesquelles 
ne  consistent  qu'en  droiis  de  ce  genre,  et  réduit 
celle-ci  aux  seuls  domaines  fonciers. 

Ainsi,  le  seul  intérêt  qu'ait  encore  M.  de  Condé 
à  la  question  est  uniquement  relatif  a  la  jouis- 
sance des  domaines  corporels,  au  delà  tout  est 
jugé,  et  ce  point  mêmeencore  inceruiin  ne  saurait 
l'être  longtemps  si  l'on  se  réfère  aux  principes 
que  nous  avons  établis  dans  le  cours  de  ce  rapport. 
Il  n'est  pas  douteuxque  la  nation,  dont  vous  exer- 
cez les  droits,  n'ait  celui  de  rentrer  d ms  ses  do- 
maines; elle  en  a  usé  ainsi  à  l'égard  des  apa- 
iiagistes;  elle  doit,  à  plus  forie  raison,  en  user 
de  même  à  l'égard  des  cession naires,  qui  sont 
en  général  bien  moins  favorab  es  que  les  pre- 
miers. Le  comité  n'entend  point  infirmer  par  là 
les  droits  que  le  grand  Gondé,  el  par  lui  ses  des- 
cendants, ont  à  la  reconnaissance  de  la  naiion;  il 
sait  qu'il  est  du  devoir  et  lie  l'intérêt  des  peuples 
d'honorer  les  grands  hommes  :  de  justes  récom-» 
penses  extilent  l'émulation  et  fécondent  le 
champ  de  l'héroïsme  et  de  la  vertu.  Aussi,  Mes- 
sieurs, votre  comité  voit-il  avec  satisfactioQ 
qu'il  est  des  moyens,  dans  cette  caise,  d'unir  U 
générosité  à  la  justice,  el  la  raunilicence  natio»- 
nale  à  l'économie  publique.  Si  celte  éconoraia 
commande  le  retrait  total  du  G  ermontoi-:,  d'un 
autre  côté,  vous  pouvez  laisser  à  M.  de  Gondé,  à 
titre  d'indemnité,  les  7,500,000  livres  qu'il  a 
touchées  lors  de  l'échange  de  1784,  et  la  patrie 
sera  généreusement  ac<|uittée.  El  qu'on  ne  dise 
point  que  celte  indemnité  est  lusuflisante  : 
325,000  livres  de  revenus  lixes  ne  peuvent,  dans 
aucun  temps,  dans  aucun  lieu,  ni  sous  aucun 
rapport,  être  considérées  comme  une  indemnité 
légère:  car  lorsque  les  services  du  grand  Gondô 
étaient  encore  présents  à  l'esprit  des  peuples, 
le  ministre  qui  lui  donna  le  Clermontois  ne 
croyait  disposer  que  de  100,000  livres  de  rente. 
Ce  lait  est  consigné  dans  le  inemuire  que  la  reine 
régente  présenta  au  parlement,  cunt  e  Gondé, 
proscrit  ei  persécuté;  el  alors  on  avait  intérêt  à 
grossir  le  bienfait,  à  exagérer  les  grâces  de  la 
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cour,  pour  signaler  davantage  l'ingratitude  re- 
prochée au  prince. 

En  terminant  c-e  rapport,  nous  devons  mettre 
encore  sous  vos  yeux  deux  objections  qui  ont 
été  faites  au  comité,  lors  île  la  discussion  du 
projet  de  décret,  contre  la  partie  de  ce  projet  qui 
ordonne  la  n  prise  des  domaines  corporels  du 
Glermontois:  car,  je  le  ré>)èie,  tout  le  reste  est 
jugé  par  votre  décret  du  22  novembre  sur  la  lé- 
gislation domaniale. 

'  D'un  cô  é,  l'on  a  prétendu  que  le  Glermontois 
était  une  possi-ssion  légitime  de  la  maison  de 
Condé,  parce  qu'il  avait  eu  être  donné;  qu'il  avait 
pu  être  donne,  parce  quM  n'avait  point  été  uni 
aux  domaines  ne  la  couronne,  et  qu'il  n'avait 
point  été  uni  aux  domaines  de  la  couronne,  parce 
qu'il  n'avait  point  été  compté  de  ses  revenus  à  la 
Chambre  dos  comptes,  et  que  ces  mêmes  revenus 
n'avaient  poini  été  gérés  pendant  dix  ans  par 
l'administration. 

De  l'autre,  l'on  a  d't  que  la  restitution  du  Gler- 
montois, lors  du  trai'é  dos  Pyrénées,  ne  fut  point 
gratuite,  et  que  la  France  on  a  été  indemnisée 
par  l'acquisition  d'Ave  mes  et  de  Juliers,  et  par 
la  cession  de  irois  autres  villes  importantes, 
Rocroy,  le  Catelet  et  Lincharap. 

La  réponse  à  la  première  de  ces  objections  est 
dans  notie  cod;  domiinial;  la  réponse  à  la  se- 
conde est  dans  le  traité  des  Pyrénées. 

Ce  fut  Louis  XIU  q  li  unit  le  Glermontois  à  la 
couronne;  ce  fui  Louis  XIV,  ou  plutôt  son  mi- 
nistre, qui  le  donna. 

Ce  fait  posé,  Jh  présente  aux  adversaires  de  l'o- 
pinion du  comité  le  dilemme  suivant  : 

A  lavènement  de  Louis  XIV  au  trône,  le  Gler- 
montois était,  ou  une  piopriété  domaniale  et  na- 
tionale, ou  une  propriété  particulière  de  ce  prince. 
Dans  le  premier  cas,  il  est  visible  que  l'argument 
de  la  non-gestion  pendant  dix  ans  (lar  les  préposés 
du  domaine  ne  signilie  rien;  dans  le  second,  ii 
n'est  ni  plus  heureux  ni  plus  concluant:  car  il 
u"y  a  pas  de  maxime  plus  certaine,  en  matière 
domaniale,  que  celle  qui  veut  que  les  biens  patri- 
moniaux et  particuli  rs  du  prince  qui  parvient 
au  trône  soieni  réunis  de  droit  aux  domaines  de 
la  couronne  ;  le  concours  de  sa  volonté  ou  de  ses 
agents  est  inutile  pour  cette  réunion; elle  s'opère 
ipso  facto.  Henri  lY  a  rendu  hommage  à  cette  loi. 
Louis  XIV  ne  pouvait  donc  disjioser  du  Glermon- 
tois comme  dune  propriété  particulière.  Est-il 
d'ailleu.'S  perm  s  de  considérer  comme  propriétés 
particulières  a'un  prince  les  couiuêtes  qu'un 
peuple  fait  sur  uo  autre  peuple?  Si  ce  ne  sont 
pas  là  de  véritables  propriétés  publiques,  il  faut 
dire  que  le  saim  et  l'argent  des  nations  appar- 
tiennent aux  rois. 

Je  passe  à  la  seconde  objection  ;  j'ai  dit  que  la 
répons-i  se  trouvait  dans  le  traité  des  Pyrénées. 

Je  lis  l'article  79  ei  je  vois  que  Gondé  ne  veut 
rien  tenir  que  de  la  bienveillance  du  roi  son  maî- 
tre; qu'il  u'enttnd  point  imposer  des  conditions 
à  son  souverain  seigneur,  et  qu'il  s'en  réfère  ab- 
solument à  ses  honiés  royales. 

Je  lis  l'ariicie  84,  et  je  vois  que  la  remise  de 
Juliers  au  dnc  de  iNu bourg,  et  celle  d'Avennes  à 
la  France  par  t'Kspagne,  sont  uniquement  subor- 
données au  consentement  donné  par  le  roi  de 
rendre  au  prince  de  Gondé  le  gouvernement  de 
Bourgogne,  ei  à  M.  le  duc  d'Enghieo,  la  charge  de 
grand-maiue  ne  sa  maison;  rarliclele  dit  expres- 
sément, et  ne  dit  que  cela;  et  il  faudrait  moins 
d'art  pour  en  tirer  parti  en  faveur  du  projet  de 
décret  du  comité  que  pour  s'en  prévaloir  en 
sens  contraire. 


Je  lis  l'article  49  ;  et  je  vois  que  c'est  le  roi 
d'E-ipasme,  et  non  le  prince  de  Gjndé,  qui  res- 
titue Rocroy,  le  Gdtelel  et  Linchamp;  que  cette 
stipulation  précède  tous  les  arran^'ements  qui 
regardent  ce  prince  et  que,  s'il  intervient  dans  la 
suiie  pour  celte  partie  de  la  convention,  ce  n'est 
qu'en  qualité  de  dépositaire  de  ce-5  places  qui 
lui  avaient  été  conliées  par  son  allié  comme  un 
gage  de  la  sûreté  de  ses  promesses  et  pour  se 
soumettre  à  les  rendre  toujours,  en  qua  ité  de 
dépDsiiiiire. 

Un  mot  de  Louis XIV  nous  fera  mieux  juger, 
au  reste,  que  toute  dissertation  ultérieure,  de  la 
nature  des  obligations  qu'eut  la  Franc-i  à  Gondé, 
à  l'occasion  de  cette  paix.  Uo  jour  qu'ils  parcou- 
raient ensemble  la  carte  des  Flandres,  le  roi  lui 
dit:  <■  Mm  cousin,  sans  vous  j'aurais  toutes  ces 
places. — Sire,  lui  répondit  le  prince,  vous  m'a- 
viez promis  de  ne  m'en  jamais  pirler.  » 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

Les  don  et  cession  faits  en  décembre  1648 
par  la  reine  régente,  mère  de  Louis  XIV,  à  Louis 
(h-  Bjurbon,  prince  de  Gondé,  des  co  ntés,  terres 
elsrignuries  deStenay,  Don,  Jainetz,  Glermont- 
e  i-Argonne,  et  des  domaines  et  prévôtés  de  Va- 
rennes  et  des  Moulignons,  leurs  appartenances  et 
dépendances,  composant  ce  qu'on  appelle  au- 
jourd'hui le  Glermontois,  sont  et  demeurent  ré- 
vo'iués,  ainsi  que  tous  brevets,  arrêts  du  con- 
seil, édits,  déclarations,  lettres  patentes  portant, 
au  prolii  dudit  Louis  de  Bourbon  ou  de  ses  suc- 
cesseurs, garantie,  confirmation  ou  am^^-liatioa 
desdits  dou  et  cession. 

Art.  2. 

Le  contrat  d'échange  passé  au  nom  du  roi  en- 
tre ses  commissaires  et  Louis-Jo~eph  de  Bour- 
bon-Condé,  le  15  février  1784,  est  déclaré  nul  et 
comme  non  avenu.  En  con-équence,  la  rente  de 
six  cent  mille  livres  constituée  en  faveur  dudit 
Louis-Joseph  de  Bjurbon-Gondé,  par  ledit  con- 
trat d'éi  hange,  demeure  supprimée  et  éteinte  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  décret  du 
22  novembre  dernier  sur  la  législation  doma- 
niale. 

Art.  3. 

Défenses  sont  faites  aux  agents  et  préposés  de 
Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé  de  s'inmiscer  à 
l'avenir  dans  la  jouissance  des  biens  et  droits 
dépendant  du  Gtermontois  ;  et  seront  lesdits 
biens  et  droits,  conformément  à  l'article  !•'' 
du  décret  du  22  novembre  dernier,  administrés, 
régis  et  perçu?,  suivant  leur  nature,  par  les 
commis,  agents  et  préposés  du  tisj,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne. 

Art.  4. 

L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considérj- 
tion  les  services  rendus  à  l'Etat  par  Louis  de 
Bourbon,  surnommé  le  grand  Condé,  décrète: 
l°Que  la  somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille 
livres  comptée  à  Louis-Joseph  de  Bjui  bon-Gondé, 
lors  de  l'éi:hange  ci-dessus  annulé,  lui  demeu- 
rera en  mémoire  desdits  services  ;  2°  que  les 
finances  des  offices  créés  par  Louis  de  Bourbon, 
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donataire  primitif,  ou  par  sos  successeurs,  dans 
le  Clermoiitois,  et  dont  le  prix  a  (Hé  relire  par 
eux,  seront  remboursées  par  le  Trésor  public, 
dans  la  même  forme  et  au  taux  décrété  pour 
les  oiiices  de  même  nature  étant  à  la  cliarge  de 
l'Etat. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussioa  de  ce  rap- 
port à  la  séance  de  ce  soir.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
lettre  suivante  adressée  à  M.  de  Montmorin  par 
le  directoire  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales et  relative  aux  événements  survenus  à  Per- 
pignan les  b  et  ij  du  mois  dernier  : 

«  îy'ous  avons  reçu,  par  le  retour  du  courrier 
que  nous  avions  expédié  à  Paris  pour  rendre 
compte  de  l'affaire  du  5  au  6,  la  loi  relative  à  cet 
événement.  Elle  est  transcrite,  publiée  et  affi- 
chée ;  mais  il  est  de  notre  devoir  de  mettre  sous 
vos  yeux  des  circonstaDccs  particulières  qui  out 
eu  lieu. 

«  Avant  l'affaire  du  5  au  6,  les  assemblées  pri- 
maires pour  l'élection  des  officiers  municipaux 
de  Perpignan  avaient  terminé  leurs  séances;  une 
section  entière  reclamait  centre  la  légalité  des 
opérations.  L'affaire  fut  portée  par-devant  le  dé- 
partement, qui  nomma  uu  commissaire  du  dis- 
trict pour  recueillir  les  preuves.  Dans  cet  inter- 
valle, le  procureur  de  la  commune  donna  sa 
démission.  Le  maire  suivit  son  exemple  et  fut 
imité  lui-même  par  trois  officiers  municipaux. 
Les  notiibl(S  furent  appelés  en  remplacem^  ut. 
Deux  seuls  acceptèrent  et  e;itrèrent  en  exercice. 
Dans  ce  niorneiit,  la  municipalité  convoqua  les 
citoyetis  actifs  pour  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions. On  se  réunit  (iun>  les  quatre  sectioiis,  le 
25  décembre  :  tout  s'y  passa  avec  calme  et  tran- 
quillité. Le  maire,  le  procureur  de  la  commune, 
son  substitut,  six  oiticiers  municipaux  et  vingt- 
deux  notables  furent  nommés  à  la  presque  una- 
Dim  té  des  sulTrages.  La  nouvelle  municipalité 
avait  été  itistallée  ei  avait  prêté  son  serment  avant 
que  la  loi  sur  l'affaire  du  5  au  6  fût  légalement 
connue.  Dans  celte  position,  nous  avons  cm  de- 
voir nous  borner  à  nommer  trois  commissaire? 
pour  rempliicer  les  trois  anciens  municipaux  iiui 
étaient  emore  en  exeicice  et  dont  les  seules 
fonctions  sont  suspendues  par  l'article  3  de  la 
loi. 

«  Nous  devons  espérer.  Monsieur,  que  vous 
voudrez  bien  nous  faire  connaître  si  nous  nous 
sommes  éciiriés  du  texte  de  la  loi  ou  ue  l'esprit 
de  la  loi,  n'ayant  rien  tant  à  cœur  que  d'exécuter 
lidèlemeiit  la  loi  sur  ce  qui  est  confié  à  notre  ad- 
ministration. » 

M.  de  €lapîers  demande  la  question  préa- 
lable. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
rapports.) 

M.  Foucault  de  Lardimalie  demande  que 
le  comité  (les  finances  soit  tenu  de  présenter, 
mardi  prochain,  un  projet  de  décret  pour  la  sû- 
reté des  envois  cunliés  à  la  poste. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Follevîlle  propose  la  motion  sui- 
vante : 

«  Le  lundi  de  chaque  semaine,  Vordre  du  jour 
«  de  la  semaine,  concerté  entre  le  Président  et 
«  le  comité  central,  sera  proclamé  par  le  Prési- 
«  dent.  » 

(Cette  molioQ  est  décrétée.) 


80,204  1.  16  s.  »  d. 


M.  Oniincry,  président,  ayant  quilté  l'Assem- 
blée pour  porter  des  d6cret>  à  la  sanction  du  roi, 
est  remplacé  au  fauteuil  par  M.  Trcîlhard,  ex- 
président. 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent et  l'Assemblée  décrète  des  ventes  de  biens 
nationaux  à  diverses  municipalités: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliônatioa  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux,  dont  l'étiit  est  annexé  aux 
procès-verbaux  respectifs  des  e4imations  ou  éva- 
luations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après ,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Sancerre,  département  du 
Cher,  pour 

A  celle  de  Saint-Pierre 
de  Gholet ,  département 
de  Maine-et-Loire 

A  celle  de  Joué,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  . 

A  celle  de  Nantes,  dans 
le  département  de  Maine- 
et-Loire  

A  celle  de  Notre-Dame 
de  Cholet ,  département 
de  Maine-et-Luire 

A  celle  de  Ménéthou- 
ratel ,  département  du 
Cher 

A  celle  de  Brou,  dépar- 
teaienl  d'Eure-et-Loir.  . . 

A  celle  de  Ramicourt, 
département  de  l'Aisne. . 

A  celle  de  Gercy,  même 
département 

A  celle  de  Béville-le- 
Compte,  département 
d'Eure-et-Loir 

A  celle  de  Goucy-le- 
Château,  département  de 
t'Aisne 

A  celle  de  Gaswille,  su- 
brogét!  à  celle  d'Orléans. 

A  celle  de  Saint -Lubin 
de  Gravant,  départemeul 
d'Eure-et-Loir 

A  celle  de  Grépy,  dé- 
partement de  l'Aisne  .... 

A  celle  de  Mortagne, 
département  de  la  Vendée. 

A  celle  de  Warhem,  dé- 
partement du  Nord 

A  celle  de  Verdun,  dé- 
partement de  la  Meuse  . . 

A  celle  de  Courbétaulr, 
département  de  la  Marne. 

A  celle  de  Béthon,  même 
département 

A  celle  de  Baunes,mèine 
département 

A  celle  de  Monfey,  dé- 
partement de  l'Aube  .... 

A  celle  de  Saint-Mards- 
en-Othe,  même  départe- 
ment  

A  celle  de  Bagneux , 


40,700 

» 

■■> 

19,822 

» 

•• 

56,534 

» 

» 

90,700 

M 

> 

14,411 

11 

4 

2,425 

10 

M 

8,622 

14 

4 

24,360 

.. 

» 

28,864 


90,244 

» 

» 

56,352 

16 

» 

2,314 

2 

6 

212,587 

15 

3 

209,449 

19 

4 

70,568 

18 

8 

1,307,667 

15 

3 

33,720 

» 

II 

4,276 

16 

H 

1,438 

I) 

» 

7,436 

15 

9 

4,147 


[Assemblée  nationale.] 

départemen'  de  la  Marne.  6,476     16  s 

A  celle  de  Vosnon,  dé- 
parlement  de  l'Aube 13,714       5       à 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  dé'Teis  de  vente  ei  états  d'estimations 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

Un  membre  propose  que  désormais  les  ventes 
de  biens  nationaux  aux  municipalités  ne  fassent 
chaque  semaine  que  l'objet  d'un  seul  décret  de 
la  part  du  comité. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  b  ireaux  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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ANiNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  15  JANVIER  1791,  AU  MATIN. 


Mandement  de  M.  Le  Clerc  de  Juigné, 

archevêque  de  Paris. 

Anloine-Eléonor-Léon,  par  la  miséricorde  di- 
vioe  et  par  la  grâce  du  Saint-Siè^e  apostolique, 
archevêque  de  Paris,  etc.;  au  clergé  séculier  tt 
régulier  et  aux  fiiole-  de  notre  diocèse,  salut  et 
béoédictioii  en  Noire-Stigneur  Jésus-Chiist. 

Depuis  trop  longtemps,  hélas!  nos  très  chers 
frères,  nousso;nmiS  séparés  de  notre  troupeau 
par  des  circonsiances  impérieuses  et  retenus 
loin  de  vous  dans  une  terte  étrangère.  Mais  Dieu 
nous  est  lémoin  «  que  vous  avez  toujou.sété 
«•  présents  à  nutre  esprit,  que  nous  n'avons  cessé 
«  de  lui  offrir  nos  prières  pour  vous,  et  que  votre 
€  bonheur  et  votre  sanctification  ont  été  constam- 
1  ment  l'objet  (te  nos  vœux  ks  plus  ardents  et  de 
«  notre  sollicitude  (1).  » 

Mais  aujourd'hui,  nos  très  chers  frères,  nos 
prières  et  nos  vœux  n'acquittent  pas  tout  ce  que 
nous  devons  à  la  religion  et  aux  peuples  confiés 
à  nos  soins,  dans  l'ordre  du  salut  éternel.  Il  ne 
nous  est  plus  permis  de  garder  le  silence  da^s 
un  moment  où  l'autorité  de  l'Eglise  est  mécon- 
nue et  attaquée;  où  elie-même,  cette  é:  ouse  de 
Jésus-(ihri-t,  dont  il  a  confié  la  garde  aux  pas- 
teurs, en  les  établissant  ses  vicaires  avant  de  mon- 
ter vers  son  Père  (2),  est  menacée  des  plus  grands 
malheurs;  dans  un  moment  où,  par  un  acte  de 
la  puissance  séculière  seule,  et  sans  aucune 
forme  canoniquf",  on  peut  détacher  de  notre  juri- 
diclion  une  portion  du  troupeau  qui  nous  a  été 
confiée  par  l'Eglise,  et  dont  nous  devons  rendre 
compte  iU  souverain  pasteur;  dans  un  moment 
où  on  exige  de  nos  coopératiurs  un  serment  qui 
les  obligerait  à  reconnaître,  à  exécuter  une  cons- 
titution nouvelle  du  clergé  de  France,  qui  change 
toute  sa  discipline,  sans  aucune  intervention  de 

(1)  Teslis. . .  milii  est  Deus.  • .  quod  sine  intermissione 
memoriam  yeslri  facio  semper  ia  oratiouibus  meis. 
(Romj.  g.) 

(i)  Qaando  Christus  ad  patrem  rediit,  senibns  spon- 
sam  suam  custodicndam  commeadavit  ;  id  est,  presby- 
teros,  taiiquam  vicarios,  ad  caslodiam  ejos  reliquit. 
{Pet.  Blés.) 


la  puissance  ecclésiastique.  Oui,  nos  très  chers 
frères,  un  plus  long  silence  serait  une  prévarica- 
tion. 

Dé;à,  il  est  vrai,  nous  avons  r^n  lu  hommage 
à  la  religion  sainte  dontnou^  sommes  les  minis- 
tres, en  aihérant  à  la  décla'alion  d'une  partie 
des  membres  de  l'Assembl  -e  nationale  sur  le  dé- 
cret du  13  avril,  concernant  la  religion,  et  à  l'ex- 
position des  principes  sur  la  constitution  du 
clergé,  dressée  par  les  évèques  dé  'Utés  à  l'As- 
semblée nationale.  Mais,  d  .ns  un  moment  aussi 
critique  que  celui  où  nous  sommes,  notre  zèle 
pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  1<  s  intérêts  de  la  re- 
ligion, pour  la  sanctification  de  vos  âme-,  nous 
fait  un  devoir  de  vous  rappeler  les  principes  sur 
la  juridiction  de  l'Eilise  et  de  vous  faire  con- 
naître nos  dispositions  et  nos  sentiments. 

Nous  croyons,  nos  très  chers  frères,  ne  pou- 
voir mieux  remplir  ctt  objet  qu'en  aJoptantet 
en  vous  adressant  l'instruction  pastorale  que  vient 
de  publier  un  pontife  qui  a  d'autant  plus  de  droit 
à  notr.' confiance  qu'il  a  été  const.imment  asso- 
cié à  nos  travaux,  jusqu'au  moment  où  la  divine 
Pi  ovidence  l'a  appelé  au  gouvernement  de  l'église 
de  Boulogne;  un  pontife,  votre  concitoyen,  plus 
recommandable  encore  par  su  ten  Ire  piété  et  sa 
profonde  modestie  que  par  sa  science  et  ses  ta- 
lents; qui,  formé  dans  l'école  la  plus  célèbre  de 
l'univers,  dont  il  était  devenu  lui-mê  ne  une  des 
plus  vives  lumières,  a  employé  un  grand  nombre 
d'auîiées  à  méditer  et  enseigner  les  Ecritures, 
approfondir  les  Pères,  et  amasser  ce  trésor  de 
connaissances  qui  l'avaient  rendu  si  précieux  à 
notre  diocè-e,  et  capable  de  toute  espèc  de  bien, 
selon  l'expression  de  l'Esprit-Sainl,  adomneopus 
bonum  paralum  (1). 

Vous  trouverez,  nos  très  chers  frères,  dans 
cette  excellente  instruction,  les  princines  de  votre 
foi  sur  la  puissance  spirituelle  de  l'Eglise  déve- 
loppés avec  autant  de  clarté  et  de  t-Técision  que 
de  sagf  sse  et  de  modération  ;  vous  y  verrez  aussi 
combien  doit  être  sincère  et  parfaite  notre  sou- 
mission aux  puissances  de  la  terre,  dans  tout  ce 
qui  appartient  au  gouvernement  civil  d'S  hommes. 
Car,  à  Dieu  ne  plais  ■,  nos  très  chers  frères,  qu'en 
vous  exposant  la  nature  d  s  droits  de  l'autorité, 
nous  voulions  vous  éloignt-r  ne  la  soumission 
que  nous  devons  aux  lois  ei  à  l'auturiié  tempo- 
relle. Nous  savons  q  le  «  toute  puissance  vient 
«  de  Dieu;  que  c'est  lui  qui  a  établi  toutes  celles 
«  qui  sont  sur  la  terre,  que  quiconque  s'y  oppose 
«  s'oppose  à  sa  volonté  et  attire  sur  lui  une 
»  juste  condamnation;  et  qu'il  est  nécessaire  de 
«  s'y  soumettre,  non  seule:nent  par  la  crainte 
«  des  châtiments,  mais  encore  par  devoir  de 
u  conscience  (2).  »  A  Dieu  ne  plaise  que  nous 
voulions  troubler  l'urdre  jublic!  Khi  qui,  plus 
qoe  nous,  est  disposé  à  faire,  pour  le  bien  de  la 
pax,  tous  les  sacrifit  es  qui  ne  blesseraient  ni  lareli- 
gion  ni  la  conscience?  .Mais  nous  savons  aussi  que 
Dieu  a  marqué  une  distinction  entre  ia  puissance 
spirituelle  et  la  puissance  civile;  qu'il  les  a  éta- 
blies souveraines  et  indépendantes,  chacune  dans 
leur  ressort;  qu'en  fondant  son  Egli;e,  il  en  a 


(i)  II  Timoth.,  II,  21. 

(-2)  Omnis  anima  potestatibus  sablimioribus  subdita 
sit.  Non  est  cuim  potestas  nisi  aDt-o:  quae  autemsnnt, 
a  Deo  ordinatœ  suut.  Itaque  qui  resislil  potcstati,  Dei 
ordinalioni  resislil;  qui  autem  resistunt,  ipsi  sibi  dam- 

naliouem  acquirunt Ideo  necessitate  subditi  eslote, 

non  solum  propter  iram,  sed  etiam  propter  conscien- 
liam  (Aom.,  XV,  1). 
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confié  le  gouvernement  aux  pasteurs  (1);  que 
Youloir  subordonner  la  puissance  spirituelle  à 
celles  de  lu  terre,  c'est  attaquer  l'édifice  de 
l'Eglise  dans  ses  fondements  et  exposer  la  reli- 
gion à  une  ruine  prochaine.  Nous  serions  donc 
coupables,  nos  très  durs  frères,  si  nous  aban- 
donnions en  (les  mains  étrangères  quelque  por- 
tion du  ironptau  qui  nous  est  confié  :  comme  si 
uneusurpdtion  sacrilège  pouvait  nous  décharger 
devant  Duu  des  soins  qu'un  pasteur  doit  à  toutes 
ses  ouaill'S;  comme  si  la  puissance  tenipon  le 
pouvait  former  et  d  ssoudre  à  son  gré  les  liens 
spirituels  (ii'i  unissent  les  pasteurs  à  leurs  trou- 
peaux, et  récii  roquement  les  fidèles  à  leurs  pas- 
teurs légilin  es. 

Mais  nous  ne  craignons  pas  de  déclarer  en 
même  temps  que  nous  sommes  disposé  à  con- 
Bentir  au  démembrement  de  notre  diocèse,  aussi- 
tôt que  la  voix  de  l'Eglise  se  sera  fait  entendre, 
soit  dans  un  concile  national, soit  de  toute  autre 
manière  Ciinoniqne.  Ce  sacrifice  sera  sans  doute 
pénilile:  et  il  nous  sera  bien  douloureux  de  nous 
séparer  de  tant  de  coopérateurs  fidèles,  qui  nous 
sont  chers,  qui  nous  ont  donné  des  témoignages 
si  touchants  de  leur  attachement  et  de  leur  con- 
fiance; de  nous  séparer  d'un  peuple  dont  le  bon- 
heur a  été  constamment  le  sujet  de  nos  pensées 
habituelles,  l'objet  de  nos  désirs  les  plus  ardents, 
la  fin  de  nos  travaux  ;  d'un  peuple  dont  les 
peines,  les  besoins,  les  misères  relentissaient  à 
notre  cœur  dai  s  tous  les  instants  ;  d'un  peuple  à 
qui  nous  feiioi  s  encore  le  sacrifice  de  notre  vie, 
s^il  était  utile  à  son  salut. 

Pouvions-nous  prévoir,  nos  très  chers  frères, 
quand  nous  avons  été  appelé  au  gouvernement  de 
réglise  de  la  capitule,  que  nous  verrions  di.-pa- 
raître  tant  d'établi^si  ments  si  précieux  à  la  reli- 
gion; tous  ces  asiles  nombreux  de  l'innocence  et  de 
la  piété,  où  la  V(  rtu  trouvait  encore  un  port  assuré 
contre  les  dangers  du  monde;  oîi  de  vertui  ux 
cénobites  et  des  vierges  chrétiennes,  dont  le 
monde  n'était  pas  digne  (2),  se  dévouaient  à  la 
pratique  des  conseils  évangéliques,  et  levaient  au 
Ciel  leurs  niuius  pures  pour  attirer  sur  l'Iiglise  et 
sur  la  France  les  bénédictions  divines.  Pouvions- 
nous  prévoir  la  destruction  de  tant  d'églises,  où 
des  prêtres,  blanchis  dans  les  travaux  du  saint 
ministère,  j^oûtaient  un  repos  honorable  à  l'omb:  e 
du  sanctuaire  et  consacraient  le  reste  de  leurs 
jours  à  chanter  les  louanges  du  Seigneur  ei  à 
remplir  les  obligations  sacrées  que  leur  avait  im- 
posées la  piété  de  nos  pères.  Mais,  ce  qui  met  le 
comble  à  notre  (iouleur,no3  très  chers  frères,  c'est 
la  suppression  du  chapitre  de  notre  église  métro- 
politaine, <ie  celte  église  de  nos  rois,  et, en  qui  Ique 
sorte,  l't  glise  ne  la  nation,  où  la  majesté  du  culie, 
l'ordre  et  la  dignité  des  cérémonies,  la  modesiie 
et  la  piété  des  ministres,  annonçaient  d'une  ma- 
nière si  frappante  la  grandeur  du  Dieu  que  nous 
servons.  Le  iribut  des  prières  que  tant  ce  mi- 
nistres payaient  à  Dieu  jour  et  nuit  depuis  une 
longue  suite  de  siècles,  pour  la  prospériié  du 
royaume,  est  donc  interrompu  :  et  ce  corps,  res- 
pectable par  ses  vertus  et  ses  lumières,  ce  corps, 
destiné  par  sa  nature  à  être  le  conseil  du  itremier 
pasteur  et  à  c  xercer  la  juridiction  dans  le  dio- 
cèse pendant  la  vacance  du  siège,  ne  pré-ente  plus 
maintenani  que  le  tiiste  spectacle  de  ses  membres 
dispersés  qui  vers  nt  des  larmes  sur  les  ruin>  s  de 
.»"  ■  I  II  ■ 

(1)  Atteiidite  vobis  et  universo  gregi,  in  quo  vos  Spi- 
ritus  sauclus  posuit  ejjiscopos,  regere  Ecclesiara  l>ei, 
quam  acquisivit  sanguine  suo  [Act.,  XX,  28). 

(2)  Quiûus  dignus  non  erat  muiulus.    {Hetfr  xj.  38). 


Jérusalem.  0  ncs  vénérables  frères!  avec  quelle 
sensibilité  nous  mêlons  nos  larmes  aux  vôtres. 
Mais,  hélas  !  peut-être  nous  est-il  résirvé  d'en 
verser  de  plus  amères  encore.  Ne  le  permettez 
pas,  grand  Dieu  !  ne  permettez  pas  que  jamais  la 
foi  s'éteigne  dans  ce  royaume  où  elle  a  été  si  flo- 
rissante !  Jetez  enfin  un  regard  de  miséricorde  sur 
votre  Eglise,  sur  notre  patrie.  Rétablissez  au  mi- 
lieu de  nous  le  règne  de  la  paix  et  de  la  concorde. 
Réunissez  soit  le  ga^re  de  la  régénéraiion  des 
mœurs,  de  la  régénération  de  l'Etat,  de  la  pros- 
périté de  l'Empire  et  de  la  félii  ité  publique.  Et 
vous,  nos  chers  cnopéraieurs,  vous  tous,  prêtres 
et  lévites  consacrés  au  service  des  autels,  redou- 
blez de  zèle  et  de  ferveur.  A  la  prière  joignez  le 
spectacle  imposant  de  toutes  les  vi  rius  sacerdo- 
tales. Attachez-vous  fortement  à  Jésus-Christ  et  à 
son  Eglise;  mais  surtout,  quel^iue  chose  que  vous 
ayez  à  souffrir  de  la  part  des  hommes,  ne  laissez 
jamais  refroidir  dans  vos  cœurs  la  charité,  l'a- 
mour de  vos  frères,  cette  aimable  et  sublime 
vertu  qui  caractérise  s[)écialeiuent  la  religion 
sainte  dont  nous  sommes  les  ministres. 

A  ces  causes,  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
que  nous  adoptons  l'instrucnon  pastorale  de 
M.  l'évêque  de  Boulogne,  donnée  à  Boulogne  le 
24  octobre  dernier,  et  imprimée  à  la  suite  de 
notre  présent  mandement,  comme  contenant  les 
vrais  principes  sur  l'autoiiié  spirituille,  la  disci- 
pline ecclésiastique,  et  sur  le  respect  et  la  sou- 
mission que  PEglise  catholique  prescrit  à  l'égard 
de  l'autorité  civile. 

Donné  à  Chambéry,  le  31  décembre  1790. 
•j-  Ant.  E.  L.,  arch.  de  Paris. 

LNSTRUCTION  PASTORALE 

De  M.  Jean-René  Asseline,  évêqne  de  Boulogne, 
sur  L'autorité  spirituelle. 

Jean-René,  par  la  miséricorde  divine  et  l'au- 
torité du  Saint-Siège  apostolique,  évêque  de  Bou- 
logne :  au  clergé  séculier  et  légulier,  et  à  tous 
les  fidèles  de  notre  diocèse,  salut  et  bénédiction 
en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 

Nous  vous  devons  la  vérité,  nos  très  chers 
frères;  nous  allons  vous  la  due,  dans  cet  esprit 
de  douceur  qui  nous  est  expressément  recom- 
mandé par  le  grand  apôtre  (1),  et  nous  espérons 
que  vous  recevrez  notre  enseignement  avec  la 
soumission  et  la  docilité  qui  caractérisent  les 
véritables  disciples  de  Jisus-Ghnst.  Ce  Dieu  sau- 
veur nous  en  est  témoin.  C'est  à  cause  de  lui  seul 
que  nous  vous  adressons  la  parole;  jusqu'ici 
nous  avons  cru  lui  devoir  de  garder  le  silence  : 
maintenant  nous  lui  devons  de  le  rompre  (2). 

Nous  commençons  cette  instruction,  nos  très 
chers  frères,  par  vous  rappeler  les  droits  sacrés 
de  la  puissance  civile  et  les  obligations  indis- 
pensables que  vous  avez  à  remplir  à  son  égard. 

La  puissance  civile  est  souveraine,  absolue,  in- 
dépendante daus  tout  ce  qui  est  de  son  ressort. 
Pour  tout  ce  qui  concerne  les  objets  temporels, 
(lie  ne  peut  être  comptable  qu'à  Dieu,  et  le  voit 
seul  au-dessus  d'elle.  Dieu,  père  et  protecteur  de 
la  société,  a  établi  cet  ordre,  même  avant  la  pré- 
dication de  l'Evangile,  et  1  Evangile,  bien  loin  de 

(1)  Instruite  in  spiritu  lenilatis  {Gai.,  VI,  1). 

(2)  Nunc  mitii  non  alla  ad  diceudum  causa  quam 
Christi  est  :  cui  et  hoc  debui  quod  usquo  nune  taeui, 
et  61  relique  me  intelligo  debcre,  ne  taeeam  {S.  Hilar. 
IH>,  contr.  const.  Imper.,  n.  3). 
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•l'affaihlir,  pt  d'y  rien  cliancer,  l'a  rendu  plus  in- 
yiolablo.  Jésus-Christ  déclare  que  son  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde  (1).  Il  fait  le  coramandt- 
menl  le  plu-!  exprès  de  rendre  à  Gt'sar  ce  qiiiest 
à  César  (2);  et  donne  lui-même  l'exemple  de  la 
fidélité  à  accomplir  ce   préc^pt'e,  en  faisant  un 
miracle  pour  [ayerle  tribut  (3).  Soyez  donc  fou- 
rnis à  la  puissance  civile,  en  lotit  ce  qui  est  d'- 
sa  compétence,  non  s»  ulement  par  la  crainte  du 
châtiment,  mais  aussi  p.r  le  devoir  de  la  cons- 
cience (4).  Rendez  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ;  le 
tribut  à  qui  vi  us  devez  le  tribut;  les  impôts  à 
qui  vous  devez  Us  impôts  ;  la  crainte  à  qui  vous 
devez  la  crainte;  l'h  mneur   à   qui   vous  devez 
l'honneur  (5)  :  et   marchant   sur   les   traces  des 
premiers  chrétiens,  vos  pères  dans  la  foi,  mon- 
trez consia:iime  t,  par  votre  conduite,  conibien 
notre  sainte  religion  doit  être  chère  aux  Enipiîes, 
puisque  c'est  elle  qui  forme  les  meilleurs  ci- 
toyens. 

Mais  après  vous  avoir  rappelé  les  droits  de  la 
puissance  civile,  et  vos  devoirs  envers  elle,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  d(>  vous  avertir  que 
cette  puissance  a  des  bornes  qu'elle  ne  p  ut 
■dépasser,  qu'il  est  des  ohjets  sacrés  sur  lesqu^^ls 
elle  ne  peut  s'étendre  ;  et  que  toutes  dispositions 
qu'elle  entrep'eîidiait  de  faire  au  préjudice  de 
i'autoriié  8\  iriiuelle  nt  devraient  être  regardées 
que  comme  des  erreurs  dans  lesquelles  elle  tom- 
berait, et  non  pas  comme  des  lois  qu'elle  aurait 
pu  prescrire. 

Car  ellf-  existe  sur  la  terre,  cette  autorité  spiri- 
tuelle, au-si  souveraine,  aussi  absolue,  aussi  in- 
dépe!:dan!e,  en  ce  qui  est  de  son  ressort,  que  la 
puissance  civile  dans  ce  qui  est  du  sien;  et 
comme  ce  n'est  pas  aux  dépositaires  de  l'autorité 
spirituelle  qu'il  api  artieni  d'administrer  l'Em- 
pire, de  n  ème  ceux  qui  exercent  la  puissance 
civile  n'ont  puint  le  droit  de  gouverner  l'Eirlise. 
^  Dès  le  ttMups  de  l'ancienne  alliance,  Dieu  a 
«tabli  cette  distinction  des  pouvoirs,  et  a  voulu 
qu'elle  fût  inviulable. 

Aussi  vuyons-nous que  «le  pieux  roi  Josaphat... 
distingua  exactem*  ni  lis  deux  fonctions,  la  sa- 
cerdotale et  la  ruyale,  e.i  donnant  cette  instruc- 
tion aux  lévites,  aux  sacriticateurs  et  aux  chefs 
des  familles  d'lsr;iël...  Amarias,  sacri/icateuf^ 
votre  pontife,  présidera  dans  les  choses  qui  re- 
gardent le  service  de  Dieu;  et  Zabadias,  fils  d'Is- 
maëL  qui  est  chef  de  la  maison  de  Judas,  conduira 
celles  qui  appartiennent  à  la  charge  du  roi...»  0;i 
voit  avec  q.  ehe  exai  titude  il  distingue  les  af- 
faires et  détermine  à  chacun  de  quoi  il  se  d  il 
mêler,  ne  permettant  pas  à  ses  ministres  d'at- 
tenter sur  les  mii  i?tres  des  choses  sacrées,  ni, 
réciproquement,  à  ceux-ci  d'entreprendre  sur  les 
droits  royaux  (6). 

Cette  disinction  des  pouvoirs  n'est  pas  moins 
formellement  prtscrite  sous  la  nouvelle  alliance 
et  doit  y  être  d'autant  plus  respectée  que  les 
fonctions  du  ministère  évangélique  sont  inlini- 
ment  supérienns  à  Cfil- s  nu  sacerdoce  d'Aaron. 

fl)  Rcgnum  meum  non  esl  de  hoc  mundo  (Joann., 
XVIII,  36). 

(2)  Reddite  ergo,  qnœ  sunt  Cœsaris,  Cœsari  (Math., 
XXII    A). 

13)  'uath  ,  XVII,  26. 

|4)  Ideo  ncce-sitaie  subditi  estote,  non  solum  propter 
iram,  sed  eliam  propter  conscientiam  {Rom.,  XIII,  oj. 

(3)  Rcddile  ergo  omnilius  debila;  cul  tribuium,  tri- 
butum;  cui  veiiigal,  verligal;  cui  timorem,  timorem  ; 
Cui  honorcm,  honorcm  (Ibid.,  V.  7^, 

(6)  II  Paralep..  c.  XIX. 

hossuel,  Politique,  tirée  des  propfes  paroles  de  lEcri- 
ture  sainic,  /.  vij.  x.  Propose. 


Jésus-Christ  étant  incontestablement  le  prin- 
cite  unique  d'ofi  puisse  dériver  lonte  autorité 
spirituelle,  aucune  partie  de  cette  autorité  sainte 
ne  reiit  appartenir  qu'à  ceux  à  qui  il  a  daigné 
la  communiquer.  Or,  ce  n'est  pas  aux  souverains 
•  lu  monde,  ce  n'est  qu'à  ses  anôtres  et  à  leurs 
successeurs  qu'il  a  dit  :  «  Tout  ce  que  vous 
lierez  sur  la  terre  sera  lié  aussi  dans  le  ciel,  et 
lont  ce  que  vous  délierez  sur  la  terre  sera  aussi 
délié  dans  le  ciel  (1).  Toute  puissance  m'a  été 
donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre.  Allez  donc, 
instruisez  tous  les  peuples,  le?  bnptisant  au  nom 
du  Père,  et  du  Fils  et  du  Saint  Esprit;  leur  ap- 
prenant à  observer  toutes  les  choses  que  je  vous 
ai  commandées;  et  assurez-vous  que  je  serai 
avec  vous,  tous  les  jours,  jusqu'à  la  consomina- 
lion  des  siècles  (2).  »  Et,  en  les  envoyant  ainsi, 
il  ne  leur  a  pas  donné  seulement  le  droit  d'en- 
seitrner  les  dogmes  et  d'administrer  les  sacre- 
ments :  il  a  joint  celui  de  porter  des  lois  qui 
obligent  tous  les  membres  de  l'Eglise,  et  de  pro- 
nont:er  des  peines  spirituelles  cnuire  ceux  qui  se 
rendraient  coupables  de  désobéis-a-ice  (3);  car  il 
compare  leur  mission  à  la  sienne.  «  Gomme  mon 
Père  m'a  envové,  leur  dit-il,  je  voms  envoie  aussi 
de  même  (4).»  Et  qui  oserait  prétendre  que  !e  lils 
du  Dieu  vivant,  envoyé  par  son  Père,  n'était  pas 
revêtu  de  l'autorité  législative  eu  matière  spiri- 
tuelle? 

C'est  en  conséquence  de  cette  mission  divine 
que  les  apôtres,  assemblés  en  concile  à  Jérusa- 
lem, prescrivent,  comme  nécessaire  aL^rs  au 
salut,  la  pratique  de  certaines  observances,  qui 
ne  devait  pas  être  durable  dans  l'Eglise,  et  font 
durement  connaître  qu'ils  tiennent  de  l'Esprit- 
Saint  l'autorité  qu'ils  exercent,  en  portant  ce 
décret  (5).  Aussi  saint  Paul,  visitant  les  églises, 
leur  ordonne-t-il  d'observer   les    préceptes   dcà 

(1)  Quœcumque  alligavcriti^  super  terrain  erunt  ligata 
et  in  loelo  :  et  quaecumque  solveritis  super  terram  erunt 
soluta  et  in  cœlo  [Matth.  XVIII,  c.  8.) 

(2)  Data  est  mihi  omnis  potestas  in  cœlo  et  in  terra, 
euntts  ergo:  doccte  omnes  gentcs,  baj-tizantes  eos  in 
nomine  Palris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Docenles  eos 
servire  omnia  quaecumque  mandavi  vobis.  et  ccee  ego 
vobiscum sam usque  ad  consommationem  saecnli  (Matth., 
XJiXviij,  18-20). 

',3)  La  juridiction  essenlielie  à  l'Eglise  est  tonte  spi- 
rituelle, fondée  sur  les  grands  pouvoirs  que  Jésus- 
Christ  donna  à  ses  Apôtres...  L'Eglise  a  par  e'ie-même 
le  droit  de  décider  de  toutes  les  questions  de  doctrine, 
soit  sur  la  foi,  soit  sur  la  règle  des  mœurs  ;  elle  a  le 
dro.t  d'établir  des  canons  ou  règles  de  discipliné  pour 
sa  conduite  intérieure;  d'en  dispenser  en  quelques  ot'- 
ca>ions  particulières,  et  de  les  abroger  Çuand  le  bien  d« 
la   religion  le    demande;    elle  a  le  droit   n'établir  des 

Basteurs  et  des  ministres  pour  continuer  l'œuvre  de 
ieu  jusqu'à  la  lin  des  siècles,  et  pour  exercer  toute 
cette  juridiction,  et  elle  peut  les  destituer  s'il  est  né- 
cessaire. Elle  a  le  droit  de  corriger  tous  ses  enfants, 
leur  imposant  des  pénitences  salutaires,  soit  pour  les 
péchés  secrets  qu'ils  confessent,  soit  pour  le-i  péchés 
publics  dont  ils  sont  convaincus.  Enfin  l'Eglise  a  droit 
de  retrancher  de  son  sein  les  meml>res"corrompus, 
c'est-à-dire  les  pécheurs  incorrigibles  qui  pourraient 
corrompre  les  autres.  Voilà  les  droits  essentiels  à  l'E- 
gdse,  dont  elle  a  joui  sous  les  empereure  païens,  et  qui 
ne  peuvent  lui  être  ôtés  par  aucune  puissance  humaine, 
quoiqu'on  puisse  quelquefois,  par  voie  de  fait,  et  par 
force  majeure,  en  empêcher  l'exercice  (Fletirv,  Instit.i 
Part.  III.  c.  I).  \         y>  , 

(4)  Sicut  misit  me  Pater,  et  ego  mitto  vos  t/ocn«.,xx, 
20-21).  \  y      > 

(5)  Visum  est  Spiritui  Sanclo  et  nobis,  nihil  ultra  vobis 
imponere  oneris  quàm  ha;c  necessaria  ut  absiineatis  vos 

ab  immolatis   simulacrorum  et  sanguine A  quibus 

custodienles  vos,  bene  agetis  (Act.,  XV,  41), 
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apôtres  et  des  préires  (1),  et  en  fait-il  lui-même 
de  nouveaux.  Qui  ne  sait  qu'apiès  s'êire  p'aint 
de  pli  sieurs  abus  qui  s'itaienl  inlroduiis  dans 
Jes  as?( mblées  di'  ^égii^e  de  Corinthe  et  avoir 
preecrit  d(  s  règii mtnts  pour  y  apporter  remède, 
il  se  ié.>-ervt' ei  coiedH  st»tuer*sur  o'iiU'resobjits, 
quand  il  scia  arrivt^(2)?  Le  même  apôtre  n'liér=ite 
pointa  prcnouo  r  des  >eines  contre  les  rêlrac- 
tains:  livic  à  Satan  Hyménée  et  Alexandre,  afin 
qu'ils  a|>pienneiil  à  ne  plus  blasiiluMuer  (3); 
traite  avec  une  égale  scvérilé  rinceslueux  de  Co- 
rinihe  (4),  et  se  glorifie  d'avoir  reçu  de  Jésus- 
Christ  luiiiême  le  pouvoir  de  puuir  ainsi  les 
prévuricatcur.*  (5).  Cet  exemple  des  apôtres  e?t 
suivi  far  leurs  successeurs  sans  aucune  inter- 
ruption; et  depuis  la  uaissaoce  du  chri.-iianisme, 
les  [iren  il  rs  lastcur.s  ont  constamment  exercé 
dans  l'Eglise  le  pouvoir  législatif. 

Ju?qi''à  l'éi'oque  à  jamais  mcmorable  oii  Cons- 
taniiii  se  Foimit  à  lEvangile,  la  puissarice  civile 
De  s'était  pas  occupée,  sans  doute,  de  l'adminis- 
tration de  l'Eglise  :  ses  édils  sanguinaires  n'a- 
■vaienl  eu  pour  but  que  de  l'anéantir.  G^pendant, 
au  milieu  di  s  hutreurs  de  la  persécution,  l'auto- 
rité spiiiii.e'ile  s'était  développée  dans  tuute  son 
étendue,  •  omme  avec  toute  son  indépendance  : 
les  premiers  jjasteurs  avaient  tout  rcglé  ;  et  au 
moment  où  l'Kglise  commença  à  jouir  de  sa  li- 
berté, elle  se  montra  au  monde  comme  une  so- 
ciété saint"^,  dont  toutes  les  parties  etaiint  par- 
faitement assorties  et  bien  ordonnées,  par  le  seul 
exercice  du  pouvoir  que  ses  chefs  avaient  reçu 
de  Celui  dont  le  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde. 

Celte  autorité  spirituelle,  que  l'Eglise  a  exercée 
durant  la  violer;ce  des  persécuiions,  aurait-elle 
pu  la  peidre  par  la  conversion  des  princes?  Non, 
il  n'en  e^^t  |»as  ainsi,  nos  très  chers  frères.  «  Non, 
le  monde,  en  se  soumettant  à  l'Eglise,  n'a  point 
acquis  le  droit  de  l'assujettir;  les  princes,  de- 
venant les  enfants  de  l'Eglise,  ne  sont  point  de- 
Ytrus  ses  maîtres  (6). 

11  e.-t  vrai  que  uepuis  l'heureuse  révolution 
qui  a  nndu  la  croix  de  Jésu^-Christ  le  |/lus  bel 
ornement  du  diadème,  le  dépositaire  de  la  puis- 
sance civile  est  api  elé  Vévêque  du  dehors;  et 
qu'une  des  plus  belles  prérogatives  de  sa  dignité 
est  de  pioiéger  l'Eglise:  mais  il  ne  peut  mériter 
cet  honneui  qu'en  donnant  d'abord  l'exemple  de 
l'obéis.sance.  L'autorité  spirituelle  ne  connaît 
sur  la  terre  que  des  protecteurs  soumis  dans 
l'ordre  de  la  religion,  et  ne  peut  permettre  que, 
sous  préuxte  de  la  secourir,  on  l'anéantisse  en 
lui  faisant  la  loi.  «  11  tst  vrai,  dit  le  grand  ar- 
«  che\éque  de  Cambrai,  que  le  prince  pieux  et 


(1)  Pcrambulabat  autem  (Paulus)  Syriam  el  Ciliciam, 
confirmans  ecclesias  prœcipiens  cuslodire  prœcepta 
Aposlolorum  el  Seniorum  (Act.,X\,  41). 

(2)  Si  quis  esuiit,  domi  manducet,  ul  non  in  judicium 
convenialis  ;  cœiera  aulem  cum  venero,  disponam  (/ 
Cor.,  XI,  34). 

(3;  Hjmeiiœus  et  Alexander  quos  tradidi  Satanœ,  ut 
discaut  non  blas(hemare  (i  Tim.,  I,  20). 

(4)  Ego  quidem  absens  corpore,presens  autem  Spiritu, 
jam  jiidicavi  ul  prcsens,  cum  qui  sic  operalus  est;  in 
nomine  Lomini  nosl;i  Jesu  Chrisli,  congieçatis  vobis  el 
meo  i-piritu,  cum  virtute  Domini  nostii  Jesu,  Iradere 
hujusniodi  Salanœ  in  inleritum  carnis,  ul  Spirilus  sal- 
vus  sil  in  die  Domini  noslri  Jesu  Chrisli  (/  Cor.,  V, 
3,  5). 

(b)  Idée  hœc  absens  Scribo,  ut  non  prœsens  durius 
agam  sccundum  potestalcm  quam  Dommus  dédit  niihi 
(//  Cor  ,  Xlil,  10). 

(6)  Di»cours  de  M.  Fénelon  au  sacre  de  l'électeur  de 
Cologne. 


"  zélé  est  nommé  Vévêque  du  dehors,  et  le  protec- 
«  tetir  des  canons  :  expressions  que  nous  répé- 
«  tons  sans  cesse  avec  joie,  dans  le  sens  modéré 
«  des  anciens  qui  s'en  sont  servis;  mais  l'évèque 
«  du   dehors   ne    doit  jamais   entreprendre  les 
«  fonctions  de  celui  du  dedans;  il    se  tient  le 
«  glaive  en  main  à  la  porte  du  sanctuaire  ;  mais 
«  il  prend  garde  de  n'y  pas  entrer  ;  en  même 
»  temps  qu'il  protège,  il  onéit  :   il  protège  les 
«  décisions;  mais  il  n'en  iait  aucune.  Voici  les 
«  deux  fonctions  auxquelles  il  8>-  burne  :  la  pre- 
«  mière    est  de  maintenir  l'E^ilise  en  pleine  li- 
€  berté  contre   tous  ses  ennemis  du  dt^hors,  afin 
«  qu'elle  puisse,  au  dedans,  sans  aucune  gène, 
«  prononcer, décider, approuver,  corriger,  abattre 
«  toute  hauteur  qui  s'élève  contre  la  science  de 
«  Dieu  ;  la  seconde,  c'est  d'apituyer  ces  mêmes 
«  décisions,  dès  qu'elles  sont  fait'  s,  sans  se  per- 
«  mettre  jamais,  sous  aucun  prétexte,  de  les  in- 
«  terprcter.  Cette  protection  des  canons  se  tourne 
«  donc  uniquement  contre  les  ennemis  de  l'E- 
«  glise,  c'est-à-dire  contre  les  novateurs,  contre 
«  les  esprits  indociles  et  contagieux,  contre  tous 
«  ceux  qui   refusent   la   correc  ion.  A  Dieu  ne 
«  plaise  que  le  protecteur  gouverne,  ni  prévienne 
«  jamais  rien  de  ce  que  l'Eglise  réglera  I  II  attend, 
«  il  écoute  humblement,  il  croit  sans  hésiter,  il 
«  obéit  lui-même;  il  fait  obéir,  autant  par  l'au- 
«  loriié  de   son  exemple,  que  par  la  puissance 
«  qu'il  tient  dans  ses  mains;  mais  enfin,  le  pro- 
«  lecteur  de  la  liberté  ne  la  diminue  j  imais  :  sa 
«  protection  ne  serait  plus  un    secours,  mais  un 
«  joug  déguisé  (1),  s'il  voulait  déterminer  l'E- 
.(  glise,  au  lieu  de  se  laisser  déterminer  par  elle- 
«  même.  » 

On  ne  cesse  encore  de  répéter  que  l'Eglise  est 
dans  l'Etat.  Cette  maxime  est  vraie,  sans  doute; 
mais  il  faut  en  bien  saisir  le  sens,  de  peur  d'en 
abuser.  L'Eglise  est  dans  l'Etat,  c'est-à-dire  que 
l'Eglise  n'a  aucun  droit  sur  l'adininistration  tem- 
porelle de  l'Etat  ;  que  la  pui.-sance  civile  con- 
serve toujours,  sur  cet  objet,  une  entière  souve- 
raineté, une  indépendance  ab-olue,  et  que  tous 
les  membres  de  l'Eglise,  soit  pa-teurs,  soit  sim- 
ples fidèles,  doivent  être  soumis  à  cette  puis- 
sance, dans  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  tem- 
porel et  le  gouvernement  politique.  Mais  l'Eglise 
dans  VEiat  ne  peut  rien  perdre  de  la  souveraineté 
et  de  l'indépendance  de  son  autorité  spirituelle  : 
la  puissance  civile  n'a  el  ne  peut  avoir  le  droit 
d'exercer,  à  cet  égard,  aucun  acte  de  supériorité; 
parce  que  ce  droit,  elle  ne  pourrait  le  tenir  que 
de  Jésus-Christ  seul  ;  et  qu'il  est  plus  clair  que 
le  soleil  qu'il  ne  le  lui  a  jimais  do mé. 

Si  chaque  Eglise  nationale  est  dans  l'Eiat,  cha- 
que Etat  catholique  est  dans  lEgiise  :  et  comme 
chaque  Etat  catholique  conserve  dans  l'Eglise  une 
indépendance  absolue,  en  ce  qui  concerne  l'ordre 
politique,  chaque  Eglise  nationale  conserve  dans 
l'Etat  la  môme  indépendance,  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  spirituel. 

iNon,  «  les  intérêts  du  ciel  et  ceux  de  la  terre 
«  n'ont  pas  été  reunis  dans  les  mêmes  mains. 
«  Dieu  a  établi  deux  minisêres  différents:  l'un 
«  pour  faire  passer  aux  citoyens  des  jours  doux 
«  et  tranquilles;  l'autre  puur  la  consommation 
«  des  saints,  pour  former  les  enfants  de  Dieu, 
«  ses  héritiers  et  les  cohéritiers  de  Jésus-Christ. 
«  La  sagesse  divine  ne  pouvant  être  contraire  à 
(  elle-même.  Dieu  n'a  pu  établir  les  deux  puis- 
«  sauces,  pour  qu'elles  fussent  opposées  ;  il  a 


(1)  Fénelon,  Discours  prononcé,  en  1701,  au  sacre  de 
l'électeur  de  Cologne. 
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"  voulu  qu'elifs  pu'sent  ?e  soutenir  et  s'en- 
«  Ir'aider  rériproquetnent  :  leur  union  est  un  don 
«  du  Ciel,  qui  leur  donne  une  nouvelle  force  et 
«  les  met  à  portée  de  remplir   les  desseins  de 

«  Dieu  sur  les  homrae-î Mais  cetie  union 

«  réciproque  ne  peut  étvc  an  principe  de  sujé- 
■  tion  po  ir  l'une  on  pour  l'autre  puissance  : 
M  chacune  est  souveraine,  indépendante,  absolue 
«  dans  ce  qui  la  roncern"  ;  chacune  trouve  en 
"  elle-même  le  pouvoir  qui  convient  à  son  insti- 
«  tution  :  eihs  fe  doivent  une  assistance  rau- 

•  taelle,  mais  par  voie  de  con<ert  et  de  corres- 
«  pondance,  et  non  par  voie  de  subordination  et 

•  de  dépendance  (1).  » 

Aussi  depuis  que  la  lumière  s'est  approchée  du 
trône,  et  que  ceux  qui  portent  la  couronne  sont 
devenus  les  <lisciples  de  la  croix,  les  plus  puis, 
sants  monarques  ont-ils  solennellement  reconnus 
leur  incompétence,  en  ce  qui  concerne  la  reli- 
gion, et  !.•  droit  exclusif  de  l'autorité  spirituelle 
de  prononcer  sur  ces  objets. 

Consian'in  était  présent  au  concile  de  Nicée  : 
il  y  fut  fait  plusieurs  canons  concernant  la  juri- 
diction des  pairiarches  et  des  métropolitains, 
l'institulion  des  évoques  <  t  l'ordination  des  diffé- 
rents ministres.  On  [l'y  vit  point  l'empereur  dé- 
cider, pendant  que  les  pères  du  concile  gardaient 
le  silence.  Ceux-ci  seuls  prononcèrent,  l'empe- 
reur ne  fut  que  témoin  (2). 

Cette  incompétence  fut  encore  solennellement 
reconnue  par  l'empereur  Bazile,  dans  l'admirable 
discours  qu'il  fil  au  huitième  concile  gén  rai. 

«  11  n'est  pas  accordé  aux  laïques  et  à  ceux 
«  qui  sont  chargés  d  s  affaires  civiles  d'ouvrir 
"  la  bouche  sur   les  matières  ecclésiastiques  : 

"  c'est  le  partage  des  évêiues  et  des  prêtres 

«  En  quelque  état  que  vous  soyez,  soitdistingués 
»  par  les  charges,  soit  réiluits  au  commun  des 
«  citoyens,  je  n'ai  rien  à  vous  dire,  si  ce  n'est 
«  qu'étant  luï^ues,  il  ne  vous  est  permis  en  au- 
«  cuue  manière  de  traiter  les  affaires  ecclésias- 
«  tiques,  ni  de  vous  opposer  aux  décisions  de 
«  l'Eglise  universelle  et  du  concile  général.  Ce 
«  qui  regarde  le   spirituel  appartient   aux  mi- 
«  nistres  du  Seigneur,  qui  sont  préposés  au  gou- 
«  vernement  des  âmes  pour  les  sanctifier;  qui 
«  ont  le  j.ouvoir  de  lier  et  de  délier,  et  qui  ont 
«  reçu  les  cUfs  du  royaume  céleste.   Ce  n'est 
«  point  là  une  chose  qui  soit  de  notre  district  ; 
«  nous   avons    besoin  d'être  conduits  dans  les 
«  pâturages,  d'être  sanctifiés.d'être  liés  ou  déliés. 
«  Car  quelque  relig  eux,  quelque  sage  que  soit 
«  un  laïque,  il  demeure  toujours  au  rang  d  s 
•  brebis.  Au  contraire,  quelque  indigne  de  son 
«  caractère  que  puisse  être  un  évêque,  tandis 
«  qu'il  est  attaché  à  la  vérité,  il  a  toujours  l'au- 
c  torité  de   pasteur.    Pourquoi    donc,  simples 
«  brebis,  osons-nous  juger  de  nos  pasteurs,  leur 
«  opposer  de  fausses  suLnililés,  et  décider  ce  qui 
"  est  au-ilessus  de  nous?  .Nous  devons  a'appro- 
«  cher    d'eux  qu'avec  une  foi   sincère  et  une 
«  crainte  respectueuse,  parce  qu'ils  sont  les  mi- 
nistres et  les  images  du  Seigneur  ;  nous  devons 
ne  nous  élever  jamais  au-des;us  de  notre  état. 
Cependant,  (jue  voyons-nous  aujourd'hui?  Un 
grand  nombre  de  gécc.liers  qui,  oubliant  leur 
«  état,  et  qu'ils  ne  sont  que  les  pieds  du  corps 
«  mystique  de  lE.^lise,  prétendent  faire  la  loi  à 
'  ceux  qui  en  sont  les  yeux.  Us  sont  toujours 
les  premiers  à  accuse;-  leurs  maîtres  dans  la 
»  foi,  et  les  derniers  à  corriger  leurs  propres  dé- 

[i)  Aaes  de  l'Assemblée  du  clergé  de  1763. 
^2)  Ficury,  Uittoire  ecclésiastique,  livre  xj. 


"  fauts.  Or,  j'avertis  tous  ceux  qui  méritent  ce 
"  reproche  de  prendre  garde  à  eux-mêmes  ;  de 
•  n>*  plus  juger  leurs  propres  just-s;  et  de  se 
«  comporter  désormais  d'une  manière  plus  coa- 
«  forme  à  la  volonté  de  Dieu,  en  ré  irinant  leur 
«  haine  el  en  renonç;inl  à  leurs  calomnies  :  car 
"  le  juge  suprême  a  les  yeux  ouverts  sur  leur 
f  conduite;  sa  colère  éclatera  c  mtre  eux;  et  ils 
«  sentiront,  par  de  lerribUs  effeîs,  tout  le  poids 
«  de  sa  vengeance  (l).  » 

Tels  ont  été  aussi  les  sentiments  de  nos  rois. 
«  La  France. . . .  n'en  a  j  imais  eu,  depuis  plus  de 
«  douze  cents  ans, qui  n'ait  été  enfant  de  l'Eg  ise 
«  latholique.  Le  trône  royal  est  sans  tache,  et  lou- 
a  jours  uni  au  Saint-Siège  ;  il  semble  iivoir  parti- 
>'  cipé  à  la  fermeté  de  cette  pierre.  En  écoutant 
«  leurs  évêquis  dans  la  prédication  de  la  vraie 
«  foi,  c'était  une  suite  naturelle  que  ces  rois  les 
■  écoutassent  dans  ce  qui  regarnie  la  .liscipline 
«  ecclésiastique.  Loin  de  vouloir  faire  en  c^  point 
«  la  loi  à  l'Eglise,  un  empereur,  roi  de  France, 
«  disait  aux  évèques  :  Je  veux  qu'appuyés  de  no- 
«  tre  puissance,  comme  le  bon  ordre  le  prescrit, 

«  fiimulante,  ut  decet,  pottslate  noslrâ (Pe- 

«  sez  ces  paroles,  et  remarquez  que  la  puissance 
"  r^ya'é  qui,  partout  ailleurs,  veut  dominer,  et 
«  avec  raison,  ici  ne  veut  que  servir.)/^  veux  donc, 
«  dit  cet  empereur,  que  secondés  et  servis  parnO' 
«  tre  puissance,  vous  puissiez  exécuter  ce  que  votre 
«  autorité  demande  ;  paroles  dignes  des  maîtres 
'<  dn  monde,  qui  ne  sont  jamais  pins  dignes  de 
«  l'être  ni  plus  assurés  sur  leurs  trôn-s,  que  lors- 
»  qu'ils  font  respect  r  l'ordre  que  Uieu  a  établi. 
«  C'i  langage  était  ordinaire  aux  lois  tiès  chré- 
«  tiens.  Leurs  capitulaires  ne  parlent  pas  moins 
"  fortement  pour  les  évèques  que  les  conciles. 
«  C'est  dans  les  capitulaires  des  rois  qu'il  est  or- 

'1)  Non  dalum  est  laicis  aut  iis  qui  civilibus  ofticiis 
mancipantur  secundum  Canonem  diccndi  quidquam 
pcailus  de  ecclesiasticis  causis  ;  opus  enim  hoc  P^nli- 
ûcuin  et  sacerdotum  est...  De  vobis  auirm  lairis  tam 
qui  in  digoitatibus  qaàm  qui  absolulé  coaversamini, 
quid  ampliùs  dicam  non  babeo,  quâin  quia  uullo  modo 
vobis  licet  de  ecclesiasticis  causis  scrmonont  movere 
iategritati  Ecclesise,  el  universali  synodo  adversari.  Hoc 
eiiim  investigire  et  quaerora  patiiarcliarum,  pontificum 
et  sacerdotum  est,  qui  rcgiminis  ofticium  sortiti  sunt, 
qui  sanctitîcandi,  qui  ligandi  et  solvandi  poleslatem  ha- 
Ijenl;  qui  ccclesiasticas  et  cœlestes  adepli  sunl  claves  : 
noo  nostrum  qui  pasci  debemus,  qui  sanctificari,  qui 
ligai'i,  vel  a  ligameuto  solvi  ejjemus.  Quant^cumque 
enim  religionis  el  sapicntiœ  laicus  exisiat,  ncI  eliamsis 
uuiversà  virtute  inleriùs  poUtat,  donec  laïcus  est,  ovis 
vocari  non  desinet  :  rarsusque  quanlàcumque  Episco- 
pus  sit  irrevereulià  et  irreligiosilate  picnus  el  audus 
omni  virtule,  donec  anti>tes  est  el  veriliiis  verbarn 
recte  praedicaveril.  Pastoris  menlionis  et  digoitatis 
damna  non  patietur.  Quse  ergo  nobis  ralio  est  in  ordiue 
ovium  constilutis  Paslores  veiborum  sabtilitate,  dis- 
cuiicndi,  ea  quœ  super  nos  sunl  quserendi  et  ambiendi  ? 
Oporlet  nos  cum  limore  et  fide  sinrerà  bos  adiré,  et  a 
facieeorum  verericum  sint  ministriDomini  omnipolenlis, 
et  hujus  moJi  formam  possideant,  et  nibil  ampliùs 
quàm  ea  quae  sunt  noslris  ordinis  rcq  irere.  Nunc  au- 
lem  viJemus  adeo  mullos,  malitiàin  insaniam  accendi, 
ui  obliviscenles  proprii  ordini<,  ei  qu.d  pedessinl  mi- 
nime cogitantes,  legem  ponere  velint  oculis...  .  et  sin- 
guli  ad  arcusaudum  quidem  majores  exislunt  semper 
iromptissimi,  ad  corrigendum  aulem  quidquid  eorum 
in  quibus  ac' usanlur  et  criminantur  pigerrimini.  Sed 
moneo  et  exhortor  omnes  qui  taies  su  ut,  ut  maledic- 
lum  et  alternura  odium  avertentes,  et  judic.ire  judices 
desinenles,  attendant  sibi,  cl  secundum  divinam  volun- 
tatem  conversari  conlendant.  Nam  non  quicscit  super- 
num  judicium,  sed  contra  dissidentes  Divinus  furor 
slillabit,  es  ullionem  justam  opère  cunctis  ostendel(iBa- 
sil.  Imperator   in     VJ/I  Synod.    gêner.  Hard.  Conc, 
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«  donné  aux  deux  piiispances,  an  lieu  d'enirn- 
«  prendre  l'une  sur  l'autre,  de  s'aider  mutuelle- 
«  ment  dans  leurs  fonctions  ;  quil  esi  or^  onué  en 
«  parliciiier  aux  comtes,  aux  jiiges,kci'\}X  q\i\  ont 
"  en  n  ;iin  l'auloriié  royale,  d  elri-obéis.>aut?aiix 
M  évèquf  p.  G  est  ce  que  portait  i'ordonnaru-e  d" 
"  Gharleii!ai.'ni' -,  et  ce  grand  iirince  ajoutait  «quil 
«  ne  pouvait  tenir  pour  de  fidèles  sujets  ceux  qui 
u  n  étaient  pas  fidèles  à  Dieu,  ri  en  espérer  une  hin- 
"  ccre  obéissance,  lorsqu'ils  nela  rendaient  pas  aux 
^^  ministres  de  Jésus-Christ,  dans  ce  quiregar- 
«  dait  la  cause  de  Dieu  et  les  intérêts  de  VE- 
«  3/ ise.  C'était  parler  en  prince  habile  qui  s^it 
«  en  qiiui  l'obéifsancc  cf't  due  aux  évèques,  (  t 
•<  ne  Confond  point  les  bornes  des  deux  puis- 
«  sanres;  il  mérite  d'autant  plus  d'en  être  cru. 
<i  Selon  ses  ordonnances  on  laisse  aux  évê  iues 
«  l'autoMlé  lont  entière  dans  les  c;msf'sde  Dieu 
«  et  dan-i  les  iniérêts  de  l'Église,  et  avec  raison, 
«  puisqu'on  cela  l'ordre  de  Dieu,  la  grâce  atla- 
«  chée  à  leur  caractère,  l'écriture,  la  tradilon, 
«  les  canons  et  les  lois  parlent  pour  eux  (1)». 

Qu(^  si  quelquefois  il  s'est  rencontré  de.-?  sonve- 
rains  q^  ioni  entrepris  d'avoir,  dans  lesaffairesdc 
religion,  une  influence  qui  ne  leur  appartenait 
pas,  Dieu  a  sus(  ilé  de  généreux  pontites  qui  les 
ont  averiis  de  rentrer  dans  le  devoir,  (ri  leur 
marquant  les  lornes  qu'ils  ne  [)0uvaient  franchir. 
Qui  ne  sait  ce  que  le  grand  Osius  de  Cordoi  e 
écrivait  à  l'empereur  Constance  qui  avait  eu  le 
malh<  ur  d'cMre  éi^aré  par  les  Ariens  ?  <•  Dieu,  qui 
«  vous  adonné  l'Empire,  nous  a  confié  ce  qui  1  on- 
«  cerne  l'Église.  Eicommecelui  qui  vous  ravirait 
«  l'E'iipire,  renvi  rserait  Tordre  établi  de  Dieu, 
«  craignt  z  aussi  qu'en  attirant  à  vous  les  aflaires 
<-  de  l'Eglise,  vous  ne  vous  rendiez  coui  able  d'un 

«'  grand  crime Il  ne  vous  est  donr  las  per- 

«  mis  de  dominer  sur  la  terre,  et  vous  n'avzi  as 
«  le  droit  de  meitre  la  main  à  l'encensoir  (2).  » 

Et  le  pai  6  saint  Gélase  P'  n'a-t-il  pas  rappelé 
la  même  règle  à  l'empereur  Anastase  qui  favori- 
sait l'emycliianisme?  «  Prince  auguste,  lui  écrit 
«  ce  saint  pape,  il  y  a  deux  moyens  par  lesquels 
«  ce  monde  est  principalement  gouverné  :  l'ault- 
«  ri'é  sacrée  des  évêques  et  la  puissance  loyale. 
«  La  chaige  des  é^éqnes  est  d'autant  plus  gr.mde 
«  qu'ils  doivent  rendre  compte  des  rois  mèi  es  au 
«  jugement  de  Deu  :  car  vous  savez  ()u'enc(re 
«  que  votre  dignité  vous  élève  au-dessus  dugene 
«  humain,  vous  baissez  la  lête  devant  les  piélais, 
«  vous  recevez  «l'eux  les  sacrements  et  leur  êtes 
«  soun.is  da[)s  l'ordre  de  la  religion.  Vous  savez 
«  que,  dans  ces  affaires,  vous  devez  suivre  leur 
«  jugement:  il  ne  faut  donc  pas  que  vous  préten- 
«  diez  Its  a^snjettir  à  vos  ordres.  Que  si  les  évô- 
«  ques  obéissent  à  vos  lois,  quant  à  l'ordre  de 
«  la  police  (  t  des  choses  temporelles,  sachant  que 
«  Yousavt  zreçud'en  haut  la  puissance,avec  quelle 
«•affection  uêvtz-vous  être  soumis  à  c  nx  qui 
«  sont  établi:-  jiour  d  spenser  les  sacrements!  C'est 
«  pourquoi,  comme  lesévéquescourentun  giand 
«  risque,  s'ils  se  taisent  sur  le  culte  qui  e-t  nu 
«  à  la  divinité,  on  s'ex|)0se  à  un  grand  péril,  si, 
«  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  au  lieu  de  leur  obéir, 


(1)  Bossuet,  Sermon  prêché  à  l'ouverture  de  l'Assem- 
blée générale  du  clergé  de  France,  le9  novembre  16->1. 

(2)  Tibi  Deu3  imporium  tradidit,  nobis  ccclesiastica 
concredidit,  ac  queiuailniodiim  qui  libi  iitperiimi  subri- 
pit,  Deo  oïdinanli  répugnât;  ita  metue  i,e  si  acite  Ec- 
clesiaslii-a  pcnrahas,  ma^ni  criminis  reus  fias...  N^quo 
nobiS  igilur  lerrae  imperare  licel,  ne  que  lu  adolendi 
habes  poteslalcm  {Osius  apud  Athanas.  ad  Monach.). 


«  comme  on  le  doit,  on  méprise  leurs  iilrtruc- 
'>  lions  (1).  » 

Des  principes  qui  viennent  d'être  établis  sfur  la 
distinction  des  deux  [luissances  il  résulte  claire- 
ment que,  comme  il  ne  peut  appartenir  à  l'auto- 
rité spirituelle  de  régler  ce  qui  concerne  l'ordre 
politique,  la  puissance  civile  n'a  point  le  droit  de 
prononcer  sur  ce  (\<  i  est  de  l'ordre  spirituel. 

Mais  dans  quel  ordre  faul-il  rang  t  la  suppres- 
sion, l'érection,  la  circonscription  des  •\  étropoles, 
des  diocèses  et  des  cures;  la  supiT^ssion  des 
églises  cathédrales  et  autres  titres  de  bénéfices  ; 
les  règles  concernant  le  choix  et  l'instiluHon  des 
pasteurs,  et  la  manière  d'»xercer  la  juridiction 
spirituelle  dans  les  différents  d' grés  de  la  hié- 
rarchie ecclésiastique  ?  C'est,  ms  très  chers 
frères,  ce  qui  nous  reste  à  vous  expliquer  dans 
cette  instruction,  afin  de  vous  prémunir,  comme 
nous  y  sommes  indispensablement  obligé,  contre 
tout  ce  qui  pourrait,  dans  une  mitière  si  impor- 
tante, devenir  pour  vous  une  occasion  d'erreur 
ou  de  péché. 

Une  simple  réflexion  se  présente  d'abord,  qui 
conduit  naturellement  à  reconnaître  que  ces  ob- 
jets appartiennent  à  Tordre  spiriiuel  :  c'est  que 
les  hommes  n'auraient  pas  môme  pu  s'en  former 
l'idée,  si  cet  ordre  sufiéiieur  n'avait  éié  institué 
par  le  Sauveur  du  monde.  Quel  mortel,  en  effet, 
sans  la  révélation  de  Jésus-Christ,  aurait  jamais 
pu  penser  qu'un  Dieu,  après  s'êiie  revêtu  de 
notre  nature,  ait  vou  u  demeurer  toujours  réelle- 
ment présent  au  milieu  de  nous,  être  lui-même 
chef  du  corps  mystique  d('nt  tous  bs  fidèles  sont 
les  membres,  et  "leur  offrir  sans  ce-se  l'applica- 
tion des  mérites  de  sa  mort  ?  Quel  mortel  aurait 
jamais  pu  penser  que,  pour  exécuter  ses  desseins 
de  mi-éricorde,  ce  Dieu  sauveur  ail  daigné  choi- 
sir des  hommes  et  les  rendre  dispensateurs  de 
ses  mystères,  dépositaires  de  sa  puissance  ses 
coopérateurs  dans  le  grand  ouvrage  de  la  sanc- 
tification de  leurs  frères,  afin  de  t  onso  \  mer  éter- 
nellement dans  la  gloire  l'union  du  chef  avec  les 
membres,  commencée  dans  le  temps  par  la  grâce  ? 
Et  n'est-ce  pas,  suivant  la  doctrine  du  grand 
apôtre,  à  celte  consommation  des  saims,  à  cette 
édification  du  corps  de  Jé:-us  Christ,  que  se  rap- 
portent uniquement  toutes  les  parties  ne  la  hié- 
rarrhie  de  la  loi  nouve  le,  toutes  les  fonctions 
du  ministère  pastoral,  tout  Tcxercice  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  (2)? 

(1)  Duo  sunt,  lmper;)tor  auguste,  quibus  prinoipaliler 
hic  mundus  regitur,  autorilas  sacra  Ponlificnm,  et  re- 
galis  polcstas  ;  in  quibus  tanto  gravius  est  pondus  sa- 
cerdolum,  quanto  etiam  pro  ipsis  rcgibus  hominum  in 
divino  reddituri  sunt  examine  rationem.  ÎS'osti  elcnim, 
fili  clementissime,  quod  licet  prœ^idcas  humano  generi 
dignitate  rerum  tanien  prsesulibus  divinarum  dévolus 
ceîla  submitlis  :  in  quœ  sumeiidis  cœlestibus  sacramen- 
tis,  eisque  ut  compatis  disponcndis  subdi  te,  dcbere  co- 
gnoscis  religionis  poiiùs  ordine  qnàm  préeesse.  Nosti 
ilaque  inler  bœc  ex  lUorum  te  pondère  judicio,  nonillos 
ad  luam  velle  redigi  volunlatcm.  Si  enim  quantum  ad 
ordinem  pertinel  public»  disciplinse,  cognoscentes  tibi 
Im|)erium  supernâ  disposilione   collalum,    leabus  tais 

ipsi  quoquo  parent  religionis  antîstiles Quo  rogo  te 

decet  affectu  iis  obedire  qui  prffrogandis venerabilibus 
sunt  allributi  mysteriis  ?  Proindc  sicul  non  levé  dis- 
crimen  incumbilFonlificibus  sduisse  pro  Divinitalis  cultu 
quod  congruit,  ita  his  absit,  non  medioi  re  periculum 
est,  qui,  quodum  parère  dt^beanl,  despiciunl  (S.  Gelas, 
Ep.  VlIIj. 

(2)  Ipse  dédit  quosdam  quidem  Apostolos,  quosdam 
auiem  Proplietas,  alios  vero  Evangehlas,  alios  aulein 
Pastores  et  Doclorcs  ad  consommalionem  sacrorum  in 
opus  minislerii,in  sediûcalioncm  corporis  Christi  {Ephes., 
IV,  12,  12). 


I 


[Assemblée  naUooald.!         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [15  janvier  173 l.j 


267 


La  disposition  de  ces  objets  sacrés  n'est  donc 
point  un  apanage  de  la  [juissance  civile  :  elle 
n'en  avait  point  lorsqu'elle  i  roscrivaii  les  disciples 
de  l'évangile  :  elle  ne  l'a  point  acquise  en  se  sou- 
meltanl  uu  joug  de  la  Toi. 

On  ne  comiiiîi  aucun  édit  d'empereur  qui,  du 
rivant  du  disciple  bien-aimé,  ait  fixé  les  sièges 
épiscopaux  de  l'A-^ie,  à  Eiihèse,  à  Smyrue,  à 
Pergarae,  à  Thyaire,  à  Sardes,  à  Philadelphie,  à 
Laodicée  (1).  Ce  n'étaii  pas  en  vertu  d'un  sëuutus- 
consultp,  mais  par  l'ordre  de  saint  Paul,  que 
Titus  était  cl  argé  d'établir  des  évoques  dans 
toutes  les  villes  de  Crèie  (2);  et  tant  que  les  sou- 
verains, cunverlis  a-i  chrisiianisme,  ont  conservé 
la  Yéritable  foi,  il  n'est  point  arrivé.dans  l'Bgiise 
latine,  que  la  ^uppression,  l'érection,  la  circons- 
cription d'auctiiie  métropole,  ni  d'aucun  diocèse, 
se  soient  opérées  sans  l'influence  de  l'autorité 
spirituelle.  En  vain  a-t-on  préiinlu  citer  quelques 
exemples  pour  é.ablir  le  contraire  :  la  fausseté 
de  ces  allégations  a  été  démontrée  avec  la  der- 
nière évidence;  et  ilaété  prouvé, par  les  monu- 
ments mêiues  qu'on  s'est  permis  de  mettre  en 
avant  que,  dans  toutes  «  t  chacune  des  circons- 
tances objecté'  s,  l'autorité  spirituelle  était  inter- 
venue comme  caus<^  nécessaire  (3). 

Sans  doute,  la  puissiince  civile  peut  proposer 
des  vues  sur  ces  importants  objets,  et,  quand 
elles  sont  coranalibles  avec  le  bien  de  la  rdi- 
gion,  l'autorité  spiruuelle  se  fait  un  devoir  d'y 
accéder  :  mais  l'action  de  celle-ci  est  indispen- 
sablement  requise,  et  la  puis^mce  civile  seule  ne 
peut  conduire  l'ouvrage  à  sa  lin. 

On  ne  peut  en  effet  ériger  une  métropole,  un 
diocèse  sans  donmr  au  métronolitain,  à  Tévêque, 
la  juridiction  spirituelle  sur  un  clergé  et  des 
fidèles  :  on  ne  peut  reculer  les  anciennes  limites 
d'une  métropole,  d'un  dio  èse,  les  agrandir  par 
une  nouvelle  circonscription,  sans  étendre  la 
juridiction  spirituelle  du  métropolitain,  de  l'é- 
vêque,  en  leur  assujettissant,  dans  l'ordre  de  la 
religion,  un  clergé,  des  lidèles  qui,  avant,  ne 
leur  étaient  pas  soumis  :  on  ne  peut  entin  sup- 
primer une  métropole,  un  diocèse,  sans  dé- 
pouiller le  métropoli;ain,  l'évêque  de  la  juridic- 
tion spirituelle  qu'ils  exerçaient  sur  le  clergé  et 
les  fidèes  qui  leur  aval  nt  été  confiés.  Mais 
donner  la  juri  liction  spirituelle,  ôter  la  juridic- 
tion spirituelle  sont  évidemment  des  actes  de 
l'autorité  spirituelle.  Gomment  donc  la  puissance 
civile  pourrait-elle  se  les  permettre  ?  D'où  en 
aurait-elle  le  Wroit?  Klle  ne  le  tient  certaine;iient 
pas  de  sa  nature.  Oij  sont  les  témoiL'nages  des 
divines  Eciiiures  ou  de  la  tradition,qui  prouvent 
que  Jésus  Christ  le  lui  ait  dooiié? 

Non,  si  (juelque  liation  se  ffortail  à  de  pareilles 
entreprises,  l'Eglise  caiholi  jue  ne  pourrait  s'em- 
Pêcher  d.-  lui  dire:  c  Vuus  êtes  un  peuple,  un 
Etat,  une  société  ;  mais  J  sus-Christ  qui  est  votre 
roi  ne  lient  rien  de  vous  ;  son  autorité  vient  de 
[lus  haut:  vous  n'avez  {»&  plus  le  droit  de  lui 
do[,ner  des  ministres,  que  de  l'ciablir  lui-même 
votre  prince.  Ainsi  ses  ministres,  qui  sont  vos 
pasteurs,  viennent  de  plus  haut  comme  lui-môme; 
el  il  faut  qu'ils  viennent  par  un  ordre  qu'il  ait 
établi.  Le  royaume  de  Jésus-Christ  n'est  pas  de 
ce  monde,  et  la  comparaison  que  vous  pouvez 

(1)  Apoc.  ^cap.  I,  3.  11). 

'2)  Hujus  rei  gratià  rciiqai  te  Cretœ,  ut constituas 

:  civilatcs  prcsbjteros  sicut  ego  disposai  tibi  (Tit., 

^3)  pùcours  de  M.  Varchevéque  d'Aix,  prononcé  le 
«amedi  29  iLai  dans  lAssemblte  QaUoaale. 


fuire  entre  ce  royaume  et  ceux  de  ce  monde  est 
caduque;  en  un  mot,  la  nature  ne  vous  donne 
rien  qui  ait  rapport  avec  Jesus-Christ  et  son 
royaume;  et  vous  n'avez  aucun  droit  que  ceux 
que  vous  trouverez  dans  les  coutumes  immé  no- 
riales  de  voire  société:  or,  ces  coutumes  i  uraé- 
moriales,  à  comra  i  ct  r  par  les  tem;is  ap  istoliques, 
sont  q  e  les  pasteurs  déjà  établis  étabiisseat  les 
auTes  (i).  » 

Et  qu'on  n*^  prétende  point,  pour  justifier  le 
procédé  dont  il  s'agit,  qu'au  moment  de  \\  con- 
sécration des  pontifes,  l'Ei^lise  leur  communique 
une  juridiction  indéfinie,  qui  peut  être  ensui'e 
étendue  ou  restreinte  et  même  a-iéaniie,  an  gré 
de  la  puissance  civil-»,  selon  qu'il  lui  plaît  de 
changer  la  circonscription  des  métroi»o'e>  et  des 
diocèses.  Non,  l'Eglise  n'en  asit  pas  ainsi  :  quand 
elle  consacre  ses  pontifes,  elle  ne  1  ur  attribue 
qu'une  juri  liction  déterminée  à  tels  lieux  nom- 
mera nt,  indivl  iuellement  et  e^tclusivemeut  à 
tous  autres.  L'intention  de  l'Eglis  ■  sur  ce  point 
se  Connaît  par  ses  lois,  et  les  dis  'Ositio;i8  de 
Celles-ci  so  it  précises.  C'est  pour  cela  qu'elle 
défend  si  expres-ément,  et  sous  des  peines  si 
gaves,  à  ttsut  évêque,  d'exen  er  les  fonctions 
épiscop  lies  «tans  un  diocèse  ètraus^er,  sans  la  per- 
mission de  l'évèque  de  ce  diocèse. 

«  Il  est  défendu  à  tout  évêque,  disent  le^  pères 
«  du  troisième  concile  de  Gariha^e,  d'envahir  les 
«  peuphs  étrangers,  et  d'empiéter  sur  le  diocèse 
«  de  son  collèjjue  (2).  ■ 

Le  quinzième  canon  du  concile  de  Sardiqae 
est  en  ore  plus  formel.  L'évèque  O-ius  dit  : 
«  Définissons  aussi  tous  que,  >i  l'évèque  d'an 
«  autre  diocè>e  veut  promouvoir  à  quelque  grade 

•  un  ministre  étranger,  sans  le  c<uisentemeiit  de 
«  son  proiire  évêque,  une  semblable  pro  notion 
«  soit  regardée  comme  nulle  .t  de  nul  effet;  et 
«  que  <i  quel  |ues-uo3  se  permeileni  d'eu  agir 
«  ains  ,  ils  soient  avt-rtis  et  corrigés  par  leurs 
■  confrères  et  collègues  dans  l'épiscopat.  »  Tous 
les  pè  es  dirent  que  ce  décret  soit  stable  et  irré- 
vocabl  •  (3). 

0;i  trouve  encore  une  disposition  semblable 
dan-  le  quinzième  canon  du  troisième  concile 
d'O  léins.  «  L'évê  ,ue  nedjit  point  enlr^-rdans  les 
«  diocèses  étrangers,  pour  ordonner  des  clercs 
«  élr..nir<r-,  ou  consacrer  d -s  autels.  Que,  s  il  le 

•  lait,  l'autel,  il  est  vrai,  demeurera  cousacré; 
«  mais  ceux  qu'il  aura  ordonnés  seront  exclus  de 
€  leurs  fonctions,  et  lui-même,  comme  irans- 
«  g ies.<eur  des  canons  sera  ruspeiidu,  «lurant 

•  une  année,  de  la  célébration  des  messts  (4). 
Entin  le  concile  de  Trente,  renouvelant  cet  te  loi 

observé.'  dans  l'Eglise  depuis  tait  de  sièc  es,  a 


(1)  Bossuet  {^Histoire  des  Variations,  1.  XV,  n»  liO;. 

(2)  Ptacuit  ut  a  nullo  episcopo  usurpeatur  plèbes 
aliénée,  nec  aliquis  Episcoporum  sopergrediatur  m  dio- 
coesi  suum  collegam  (Conc.  carthaj  ,  an.  397,  can.  i&j. 

(3)  O&ias  episcopus  dixit  :  hoc  quoque  omiies  deti- 
niaiuus  :  ut  si  quis  episcopus  ex  aliâ  parochià  veiit 
alienum  niioistrum  <iae  coasensu  propni  episcopi  in 
aliquo  gradu  constituere,  irrita  et  inlirma  ejusuaodi 
coustilaiio  exisiimetur.  Si  qui  aatem  {\oc  sibi  p-^rmi- 
serint,  à  fratribos  et  coepiscopis  admuuen  et  corrigi 
d;beat.  Omaes  dixeruat  :  huC  qaoque  dccrelurn  sit 
tirmum  et  anmobile  (Confii.  Sard.,  an.  347,  Caa.  XX). 

(4j  Episcopuâ  ia  Diœceses  aliénas  ad  alieaos  ciericos 
ordinaudos,  vcl  consccranda  altaria  irrucre  non  débet. 
Uuod  si  fec  rit,  reinolis  quos  ordinaverat,  altiiris  tainen 
coHseciat.oae  maaeute,  transgresser  canonum  aauo  à 
niissaniin  ceiebratione  cessobil  iConc.  Am'el.,  an.  538, 
can.  15). 
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réj:lé  :  «  qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  évêqiie, 
M  sous  prétexte  de  quelque  privilège  qoe  ce  soit, 
«  d'extTcer  le?  fonciions  cpiscopales  dans  led  o- 
•  cè?e  (l'un  autre,  si  d'  n'est  avec  la  peri  ission 
■•  iXi  res?e  de  l'ordinaire  du  lieu,  et  à  l'éi-'aril 
«  seulement  des  personnes  soumises  au  môine 
«  ordinaire.  Et  que,  s'il  en  arrive  aulicmcnt, 
«  l'évêriue,  et  ceux  qui  auront  été  ainsi  nrJon- 
«  nés,  poieut,  de  droit,  suspendus,  celui  là  des 
«  fonciions  rpi.-copales,  ceux-ci  de  l'exercice  de 
«  leurs  ordres  (l).  » 

Il  e>t  facile  d'appliquer  ce  qui  vient  d'être  dit 
à  l'érection,  suppression,  nouvelle  circonscr  p- 
tion  de  tous  benélices  auxquels  est  attaché  le 
soin  des  âmes,  et  à  la  suppression  de  ces  cops 
vénérab'es,  si  dignes  de  former  le  conseil  habi- 
tuel de  l'évoque,  et  à  qui,  suivant  une  discipline 
déjà  ancienne  dans  l'Eglise,  l'exercice  de  la  juri- 
diction épi- copale  est  dévolu,  pendatit  la  vacanC'^ 
du  siège.  Go;nment  un  nouvel  ordre  de  minisires 

f»ourrait-il  les  remplacer  dans  cet  exercice,  sans 
'aveu  de  l'autorité  spirituelle?  Ne  faut-il  donc 
plus  être  établi  iiar  l'Ëspril-Saint,  pour  gouverner 
l'Eglise  de  Dieu?  Ou  est-ce  par  l'o'gane  de  la 
puis.-aiice  civile  que  cet  esprit  adorable  désigne 
ceux  qu'il  appelle  à  une  si  sublime  fonction?  El 
quai.t  à  ce  qui  concerne  tous  les  autres  béné- 
hces,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  il 
sulfil  d'observer  que,  n'ayant  été  érigés  que  pour 
une  fin  spiiiiuelle,  et  avec  le  concourj  de  l'auio- 
rité  spirituelle,  ils  ne  peuvent  être  supprimés  par 
le  sml  fait  de  la  puissance  civile. 

Celle  puissaU'  e  n'est  pas  moins  incompétente 
pour  régler  ce  qui  a  rapport  au  chjixdes  pasteurs 
et  à  1<  ur  innti;ut!on.  Nous  le  demandons  à  tous  de 
bonne  loi  :  donner  le  droit  de  choisir  les  pas- 
teurs, lixer  les  conditions  requises  pour  l'éiigi- 
biliié,  déléguer  le  pouvoir  de  confirmer  ceux  qui 
auront  (té  élus,  prescrire  les  précautions  qu'il 
faut  premire,  pour  s'assurer  de  la  doctrine  de 
ceux  qui  demanderont  rinstitution  canonique, 
ne  sont-ce  pas  encore  autant  d'actes  de  l'autorité 
spiriluelle?  Et  d'après  quels  princifies  la  puis- 
same  civile  i  ourrait-elle  s'attribuer  le  droit  de 
les  faire? 

Remont  ns  toujours  à  l'origine  des  temps  ;  et 
que  la  pratique  des  fiècles  qui  nous  ont  précédés 
nous  instruise. 

Jé.-us-Chiist  choisit  ses  apôtres  (2)  :  il  choisit 
encore  soixante-douze  autres  disciples  qu'il  envuie 
deva  ;t  lui,  deux  à  deux,  dans  toutes  les  villes, 
où  lui-môme  devait  aller  (3). 

SaiulPierie  marque  les  qualités  qu'ils  doivent 
avoir  et  celui  qu'il  faut  substituer  au  perlide 
Iscariote,  pour  compléter  le  collège  apos  oliijue  (4), 
et  ceux  qui  seront  api  eles  aux  fonctions  du  dia- 
conat (5).  L'Esprit-Saint  lui-même  dit  aux  pro- 


(1)  Nulli  episcopoliceat,  cujusvis  privilegii  prjetextu, 
l'oniifiralia  in  allerius  Diœcesi  exercere,  nisi  de  ordi- 
naiii  loci  expresiâ  liccnlià,  et  in  personas  eidcm  ordi- 
nario  subjeclas  tantum.  Si  sccùs  factum  fuerit,  episco- 
pus  ab  exeicitio  Poniificalium,  et  sic  ordinati;ab  exc- 
culione  ordiniim  sint  ipso  jure  suspensi  [Conc.  Trid., 
sess.  VI,  de  Reform.,  cap.  V). 

(2;  Vocavit  discipulos  suns,  et  elegit  duodccim  ex 
ipsis  quos  ei  apostolos  nominavil  (Luc,   VI,  13). 

(3)  Desigiiavit  Dominus  et  illos  septuaginta  duos  :  et 
misit  illos  binos  anlc  faciem  suam,  in  omnem  civila- 
tem  et  ioctim  in  quo  eral   in  se   venlurus  ILiic,    X,  1). 

{^)  Oportct  eriço  ex  istis  viri-;,  qui  nobiscutn  sunl 
congregati  in  omni  tempore  quo  inlravit  et  exivii  inler 

nos  Dominus  Jésus Teslem  resurrectionisejus  nobis- 

cum  fleri  unum  ei  istis  {Act.,  I,  21,  22). 

(3j  Cousiderale  ergo,  fratres,  viros  ex  vobis  boni  tes- 


phètes  et  aux  docteurs  réun's  à  Ânlioche  :  «  Sé- 
parez-moi Saiil  et  Barnabe  p  lur  l'œuvre  à  laquelle 
je  lésai  appelés  (1)  »  ;  et  saint  Paul  défend  d'élever 
à  l'épisco.  al  un  bigame,  on  un  néophyte  (2). 

Les  successeurs  des  a|)ôtres  ont  usé  du  même 
pouvoir.  Longtemps  ava  it  que  le  glaive  de  la 
persécution  fùl  brisé  dans  la  ffain  des  tyrans, 
lEglise  seule  avait  réglé  par  ses  loi>  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  à  l'entrée  dans  l'  sanctuaire  : 
elle  a  continué,  dans  la  suite  des  siècles,  de  re- 
nouveler ces  anciennes di.spositions  ou  d'en  faire 
de  nouvelles,  quand  les  circonstances  lui  ont 
paru  exiger  quelques  changeiiK  nts  dans  cette 
partie  de  sa  discipline  :  et  si  quelquefois  les  sou- 
verains catholiques  sont  intervenus,  lorsqu'il 
s'agissait  de  statuer  sur  ces  importants  objets, 
ils  ont  toujours  agi  de  conc  ri  avec  l'autorité 
spiriluelle,  et  n'ont  jamais  rien  décidé  sans  sa 
participation. 

En  vain,  pour  excuser  une  autre  conduite  de 
la  part  de  la  puissance  civile,  alléguerait-on 
qu'elle  ne  se  propose  d'autre  l)ut  que  de  rappeler 
la  discipline  primitive.  Q  l'il  serait  facile  de  ré- 
pondre, d'abord,  que  le  retour  à  la  discipline 
primiiive  ne  peut  ê;re  ordonné  que  ()ar  la  même 
autorité  qui  l'avait  éiablie!  .Mais  vit-on  jamais, 
dans  les  premiers  siècles,  des  élections  d'évéques, 
faites  sans  que  le  clergé  y  lût  appelé?  Que  le 
savant  historien  de  l'Eglise  nous  donne  une  idée 
bien  différente  de  son  an^  ieune  piatique  à  cet 
égard!  «  Le  choix  (des  évéques)  se  faisait  par  les 
«  évêques  les  plus  voisins,  de  l'avis  du  clergé  et 
«  du  peuple  de  l'église  vacante,  c'est-à-dire  par 
«  tous  ceux  qui  pouvaient  mieux  «connaître  le 
«  besoin  de  cette  église.  Le  métropolitain  s'y 
«  rendait  avec  tous  les  comprovinciaux.  On  coo- 
«  sultait  le  clergé,  non  de  la  cathédrale  seule- 
«  ment,  mais  de  tout  le  dio  .è-ie.  0  i  consultait  les 
«  moines,  les   magistrats,  le  peuple;  mais   les 

«  évéques  décidaient Voilà  la  promotion  des 

«  évêjues,  telle  que  vous  l'avez  vue,  pendant  les 
«  six  premiers  siècles;  1 1  vous  la  verrez  encoreà 
«  peu  près  semblable  dans  les  quatre  suivants  (3).» 

N'est-ce  pas  une  chose  iiiouïe,  dans  l'histoire 
des  premiers  siècles,  que  h  s  laï^iues  aient  entre- 
pris de  choisir  ceux  qui  devaient,  sous  la  conduite 
des  évéques  et  comme  pasteurs  du  s.  coud  ordre, 
leur  dispenser  les  clios^  s  saintes  !  Dans  ces  pre- 
miers temj)S,  il  n'y  avait  proprement  de  titulaire 
que  l'évêque,  qui  était  chargé  lie  la  conduite  de 
tout  le  diocèse.  Les  aitres  ministres  restaient 
attachés  auprès  de  l'évêque,  ou  i  s  allaient  prê- 
cher en  différentes  p^ities  du  dio  èse,  toujours 
près  de  lui,  quand  il  les  appellerait,  soit  pour 
demeurer  dans  la  ville,  soit  pour  aller  annoncer 
l'Evangile  dans  quelque  autre  endroit  (4). 

Mais  taisons  connaître  le  vérilabl.*  principe  de 
celte  ancienne  discipline.  «  Les  apôtres,  dit  le 
savant  Père  Thomassin,  et  leurs  succis-eurs,  qui 
»  60  it  les  évêques,  ayant  été  les  fondateurs  de 
«  toutes  les  églises,  il  est  visiide  que  ce  sont  aussi 
«  les  évêques  qui  doivent,  ou  le-  gouverner  eux- 
«  mêmes,  ou   eu  commettre  le  gouvernement  à 


timonii    septem,    plenos   Spiritu  Sancto   et    sapientiâ, 
quos  conslituamus  super  lioc  opus  (Act.,  VI,  3). 

(i)  Dixit  illis  spirilus  sanclus  :  segregate  mihi  Sau- 
luoi  et  Barnabam,  in  opus  ad  quod  assumpsieos  (Ac^, 
VI,  3).  ... 

(2)  Oportet  ergo  episcopum  esse...  unius  uxons  vi- 
rum...  non  neopbytum  (/  Tint.,  IIl,  2-G). 

(3)  Fleury,  Discours  11. 

(4)  Discours  historique  sur  l'origine  des  bénéfices, 
par  M.  de  Héricourt. 
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«  ceux  qu'ils  on  jugent  capables  »...  Originaire- 
meut  les  bénéfice.-  n'éiaieut  qu'une  suitedes  ordres, 
parce  qu'il  est  ju^te  que  celui  qui  sert  à  l'autel 
vive  de  l'aulel  ;  conrirae  l'évêque  est  le  seul  dis- 

ÊBUsateur  des  ordres,  il  l'est  aussi  des  Déoétices. 
nfin  l'évêque  étant  le  ^'ouverain  prêtre  de  son 
diocèse,  cest  à  lui  à  distribuer  toutes  les  charge», 
parce  que  i  e  sont  comme  autant  de  pariicipatioiis 
et  d'écoulements  de  sa  souveraineté  sacerdo- 
tale (1). 

Aussi  le  changement  qui  est  survenu  dans 
celte  partie  de  la  discipline,  et  qui  a  attaché 
d'une  manière  inamovible  les  prêtres  à  des  égli- 
ses particulière?,  n  a-i-il  pas  empêché  de  recon- 
naître, dans  tuus  les  temps,  la  vérité  de  ce  qu'é- 
crivait sur  celte  importante  matière  le  célèbre 
Guillaume,  évoque  de  Paris.  «  Vous  devez  savoir 
e  que  c'est  aux  évoques,  comme  succes.-eur?  des 
«  apôtres,  c  ).nme  ministres  de  la  dignité  apos- 
«  tolique,  qu'il  appartient,  en  vertu  de  la  fonc- 
■  tion  épi.-copale,  d'instituer  les  clercs  dans  les 
u  églises  canoniales  et  les  prêtres  dans  les  cha- 
«  pelles  et  les  paroisses  :  je  parle  d'une  instilu- 
«  tion  pleine,  pour  ce  qui  est  du  droit  commun  ; 
«  quoique,  p.^r  une  concession  spéciale  des  évê- 
«  ques,  le  droit  de  patronage  ait  été  attribué  à 
«  quelques  p;  rsonnes-  (2)  » 

A  quelle  éjioque  a-ton  vu  que  les  pasteurs  du 
peuple  caihuique  pussent  être  choisis  par  des 
hommes  qui  ne  s-eraient  pas  membres  de  l'Eglise, 
qui,  peut-être  mêtne,  n'auraient  pas  eu  le  Don- 
neur d'être  régénérés  en  Ji'sus-Glirisl? 

La  «liscipline  primitive  défeadit-ille  jamais  de 
prendre  les  précautions  les  plus  exactes  pour 
s'assurer  de  la  foi  de  ceux  qui  devaient  être 
élevés  au  rang  di  s  pasteurs,  et  força-t-elle  de  se 
borner  à  recevoir  le  s  rm*^ot  d'une  profession 
générale,  sous  laque  le  les  sectateurs  de  l'hérésie 
pourraient  cacher  les  erreurs  les  plus  dange- 
reuses? Cette  e.-pèce  de  discipline  n'était  assu- 
rément pas  en  vigueur  à  l'époque  du  concile  de 
Calcédoine.  En  vai;>  Théodoret  y  protesta-t-il 
qu'il  avait  été  nourri  par  des  catholiques  et  ins- 
truit de  la  doctrine  latholique;  qu'il  l'avait  prê- 
chée;  qu'il  rejetait  non  s.mlement  Nestorius  et 
Euîychès,  mais  qui  onque  avait  de  mauvais  sen- 
timents: ce  ni' fut  quaprès  avoir  dit  furmelle- 
meut  anathè  i  e  à  Xesttrius,  et  souscrit  à  la  lettre 

(1)  Thomasj-ia  Anciens  et  nouveaux  disciples  de  VE- 
glise,  part.  I,  l.  II.  c.  vi,  et  part.  IV,  1.  II,  c.  ix. 

(2)  Scire  autem  debes  aJ  episcopos  tanquam  aposto- 
loram  successores,  et  tanquam  apostolicœ  digditalis 
pertinere  miaistros.  ex  ipso  episcopali  ofûcio,  instiiu- 
tioues  clericoruui  ia  ecclesiis  prebendariis,  et  sacerdo- 
tum  in  capellis  et  parochiis  :  iDstilulionem,  inquam, 
pleaam,  quantum  est  de  jure  communi  :  licet  ex  spe- 
ciali  collatione  episcoporum,  nonnullis  jura  PatroDorum 
concessa  siat  [Gaillelm.  apud  Thomassin.,  part.  I,  L.  I. 
c.  Ili. 

On  chercherait  en  vain  dans  les  annales  de  l'Eglise 
gallicane  une  seule  époque  où  le  peuple  catholique  ait 
exercé  ni  même  réclamé  le  droit  d'élire  les  pasteurs  du 
second  ordre.  En  1561,  sous  le  règue  de  Charles  IX,  les 
protestants  annoncèrent  de   toutes  parts  que  l'on  était 

f)rèt  de  publier  un  édit  sur  l'élection  des  curés  par  les 
aïques  des  paroisses  ;  mais  le  gouvernement  s'empressa 
de  calmer  les  alarmes  des  évèques  de  France,  assem- 
blés alors  à  Poissy,  en  déclarant  :  qu'il  n'y  avait  ja- 
mais pensé,  que  c'était  un  faux  bruit;  qu'il  desirait 
conserver  et  même  augmenter  le  pouvoir  des  évèques, 
bien  loin  de  vouloir  l'opprimer.  Paroles  énergiques,  et 
d'autant  plus  remarquables,  qu'on  les  croit  dictées  par 
le  célèbre  chancelier  l'Hôpital,  qui  avait  la  principale 
confiance  de  la  reine  régente,  et  ne  fut  jamais  soup- 
çonné d'immoler  aux  intérêts  du  sanctuaire  les  inlérêls 
de  la  nation  (Procès- verbal  de  l'Assemblage  de  Poissy). 


de  saint  Léon,  qu'il  obtint  le  consentement  des 
Pères  du  concile,  pour  être  rétabli  dans  le  siège 
épiscojial  de  Gyr  (1). 

La  vie  mona"-tique  ne  fut-elle  donc  pas  en  hoQ- 
neur  dans  les  plus  beaux  âges  'le  l'Eijiise?  Ecou- 
tons encore  son  savant  historien.  «  Anrès  les 
«  martyrs,  vient  un  spectacle  aussi  mervtiileux, 
«  les  Solitaires.  Je  comprends  sous  ce  nom  ceux 
<«  qu'on  nommait  ascètes  dans  les  premiers  temps, 
«  les  moines  et  les  anachorètes.  On  peut  les 
«  appeler  Ls  martyrs  de  la  pénit'-nce...  Je  re- 
«  garde  ces  saints  solitaires  comme  d'^s  modèles 
«  de  la  [lerfection  chrétienne.  C'étaient  les  vrais 
«  philosophes,  comme  l'aniiqu  té  les  nomme 
«  souvent.  Ils  se  réparaient  du  monde  pour 
•  méditer  h-s  choses  célestes  :  non  pas  comme  ces 
«  Egyptiens  que  décrit  Porphyre,  qui,  sous  un 
<  si  grand  nom,  n'entendaient  que  la  géométrie 
«  ou  l'astronomie  :  ni  comme  les  [iliilosophes 
•<  grecs,  pour  rechercher  les  secrets  de  la  nature, 
«  pour  raisonner  sur  la  morale,  ou  disputer  du 
«  souverain  bien  et  de  la  di;tinclion  «les  vertus. 
«  Les  moines  renonçaient  au  miriage  et  à  la 
«  Société  des  hommes,  pour  se  délivrer  de  l'em- 
«  barras  des  affaires  et  des  tentations  inévita- 
«  blés  dans  le  commerce  du  monde...  Touttj  leur 
«  é!uJe  était  la  morale,  c'est-à-dire  la  pratique 
«  des  vertus...  Ils  se  cachaient  aux  hora  nés 
«  iiutant  qu'ils  pouvaient,  ne  chercha  it  qu'à 
«  plaire  à  Dieu.  Ce  n'était  que  l'éclat  de  leurs 
«  vertus  et  souvent  leurs  miracles,  qui  les  fai- 
M  saient  conn;«ître...  Tels  étaie  t  les  moines  tant 
«  loués  par  saint  Ghrysosto;ne.  par  saint  Â'igus- 
«  tin,  et  par  tous  les  Pères  (2).  Il  y  eut  aussi 
«  des  monastères  de  lilles,  même  dans  les  dé- 
«  serts...  Il  y  en  eut  dans  les  villes;  et  on  fit 
c  ainsi  vivre  en  communauté  toutes  les  vierges 
«  consacrées  à  Dieu,  qui  demeuraient  auparavant 
■  en  des  maisons  particulières  (3).  « 

Les  titres  d'archiprêtres,  de  pénitenciers,  d'ar- 
chidiacres ne  se  montrèrent-ils  pas  dans  l'his- 
toire presque  aussitôt  que  la  religion  chrétienne 
fut  devenue  la  religion  de  l'Empire?  Et^qui  pour- 
rait ne  pas  reconnaîre  l'origine  des  églises 
coliégiales  dans  les  basiliq.es  élevées  sur  les 
tombeaux  des  martyrs,  dés  les  temps  voisins 
de  ceux  des  apôtres,  et  desservies  par  des  ecclé- 
siastiques que  les  conciles  distinguent  si  expres- 
sément des  clercs  préposés  au  gouvememeni  des 
paroisses,  et  de  ceux  qui  résidaient  dans  les  mo- 
nastères? Alors  les  propriétaire-  opulents,  con- 
vaincus du  dogme  d'une  Providence  qui  veille 
sur  les  familles  et  sur  les  Empires,  croient  bien 
mériter  de  la  iiatrie  en  employant  une  partie  de 
leurs  biens  à  multiplier  les  monumenis  consa- 
crés d'une  manière  spéciale  à  la  prière  publique. 

Les  premiers  siècles,  enfii,  reco!inurent-ils  ja- 
mais que  le  témoignage  de  l'unité  de  foi,  et  de 
la  conmunion  que  chaque  évêque  doit  entretenir 
avec  les  successeurs  de  saint  Pierre,  dût  néces- 
sairement se  borner  à  lui  écrire,  comme  au  chef 
visibl  '  de  l'Eglise  universelle?  Cette  dernière 
réflexion  nous  conduit  à  examiner  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  la  juridiction  dans  les  diffé- 
rents degrés  de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

11  serait  inutile  de  s'arrêtera  prouver  que  c'est 
à  l'autorité  spirituelle  toute  seule  qu'il  appartient 
de  régler  l'exercice  de  la  juridiction  qui  lui  est 
propre.  Qui  ne  voit,  du  premier  coup  d'œil,  que 
cette  juridiction,  dont  Jésus-Christ  est  la  source, 

(1)  Fleury,  Histoire  ecclésiastique,  1.  XXVIII,  n»  2i. 

(2)  Fleury,  Discours  II. 

(3;  Fleury,  Mœurs  des  chrétiens,  n*  32. 
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se  trouve,  par  là  même,  à  une  hauteur  à  laquelle 
Ja  pui^san(•t'  civile  ne  peul  jamais  atteindre  ? 

Mais  celle-ci  ne  peut  surtout  rien  changer  à  la 
forme  de  gnuvcmement,  à  l'ordre  d'adminislra- 
tion  qui  ont  été  immédiatement  établis  par  le 
Sauveur  du  moi  de.  L'Eglise  elle-même  n'a  au- 
cun pouvoir  Sur  ces  obji^ts  consacrés  ;  et  tout  ■  sa 
gloire,  à  cet  éjiard,  consiste  à  conserver  invinla- 
Blement  le  dépôt  qui  luiest  conliéet  à  p»  rpéluer, 
sans  aucune  altération,  jusqu'à  la  fin  des  temps, 
l'ouvrage  de  son  auteur. 

Appliqutz-vous,  nos  très  chers  frères,  à  bien 
saisir  le  plan  de  cet  admirable  éditice,  qui  porte 
tout  entier  sur  Jésus-Christ.  Celle  connaissance 
ne  peut  vous  être  étrangère,  puisque,  suivant  la 
doctrine  de  saint  Paul,  vous  êtes  vous-mêmes 
«  édiliés  sur  le  fondement  des  apôtres  et  des 
«  prophèt»'?,  et  unis  en  Jésus-Christ  qui  est  lui- 
if  mêu)t'  la  principale  pierre  de  l'angle  sur  lequel 
«  tout  léiiifice,  (tant  posé,  s'élève  et  s'accroît  dans 
•  sa  proportion  et  sa  symétrie,  pour  être  un  saint 
«  temple  consacré  au  Seigneur  (t).  » 

L'H  mme-Dieu,  avant  de  quitter  la  terre,  a 
donné  à  son  Eglise  un  chef  visible,  à  qui  il  a 
attribué  la  principauté  d'honn*  ur  et  de  juridic- 
tion sur  les  pasteurs  et  les  fidèles.  Les  pn  uves 
de  Cl  tie  piééii  inence  que  saint  Pierre  a  reçue  de 
Eon  divin  Maître  sont  incontestables.  Il  a  été 
nommé  le  premier  à  l'apostolat  (2).  Jé-us-Christ 
lui  a  dit  :  «  Vous  êtes  Pierre,  et  sur  ceitt  pierre  je 
bâtirai  non  Eglise,  et  les  portts  de  l'enfer  ne 
prévaudront  i  as  contre  elle  (3).  Simon,  j'ai  piié 
pour  vous,  afin  que  votre  foi  ne  défaille  point; 
lors  donc  que  vous  sen  z  converti,  ayez  ^oln  de 
conliimer  vos  frères  (4).  Paissez  mes  .  gneanx, 
paissez  mes  brebis  (5).  Tout  ce  que  vous  lierez 
Bur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  et  tout  ce  que 
TOUS  délierez  sur  la  terre  sera  délié  dans  le 
ciel  (6).  » 

Il  e>i  vrai  que  le  Seigneur  a  adressé  ensuite  ces 
dernier»  s  paroles  à  tous  les  apôtres  (7),  et  qu'il 
leur  a  dit  encore  :  Tous  ceux  dont  votis  remet- 
trez les  péchés,  Us  leur  seront  remis,  et  tous  ceux 
dont  vous  retiendrez  tes  péchés,  ils  leur  seront 
retenus  (8).  iMais  la  suite  ne  renveise  pas  le 
commencement,  et  le  premier  ne  perd  pas  sa 
place.  Cette  première  parole,  tout  ce  que  lu  lieras, 
dite  à  un  t^enl,  a  déjà  rangé  sous  sa  puissance 
tous  ceux  à  qui  on  dira  :  Tout  ce  que  vous  remet- 
trez; car  les  promesses  de  Jésus-Christ,  au^si 
bien  que  ses  dons,  sont  sans  repeiitance,  et  ce 
qui  est  une  fois  donné  indéhnimênt  et  universel- 
lement est  irrévocable.  Outre  que  la  puissance 


(1)  Superaedificati  super  fondamentum  apostolorum 
et  prophtlarum  ipso  summo  angulari  lajiide  Christo 
Jesu;  iu  quo  oœnis  aîdiûcatis  constructa  crestit  in  lem- 
plum  saiiclum  Domino  {Ephes.,  H,  20-21). 

(2)  Duoiiecim  autem  apostolorum  nominasunt  haec  : 
primus  Sin,on  qui  jgitur  Petrus  (Math.,  X,  2). 

(3)  Tu  es  Petrus,  et  super  hanc  petram  œdilicabo  Ec- 
clesiam  meara,  et  poitae  inferi  non  priKTalebunt  adver- 
sùs  eam  (Mattli.,  XVI,  18j. 

(4)  Simon rogaviprotc  ut  non  deficiat  iidestua  ; 

et  tu  aliquaiido   conversas  confirma  fratres  tuos  [Luc 

XXU,  3i-;i2:.  ^      ' 

(5)  Pasce  agnos  meos...  Pasce  oves  mcas  Uoann.. 
XXI,  16-17). 

(6)  Quodcumqne  lig^yeris  super  terram  erit  ligalum 
et  in  cœlo  :  et  quodcumque  soîveris  super  terram  erit 
8olutum  et  in  cœlo  lAlatth.,  XXII,  19), 

(7)  Qi  a;cumqucalligaveritis  super  terram  eruntligata 
et  in  cœlo  :  ei  qua?cumque  soivcritis  super  terram 
erunt  soluta  et  in  cœlo  [Matth.,  XVitI,  13). 

(8)  Quorum  rcmiscritis  pcccata  remittuntur  eis,  et 
quorum  reliuuentis  rctenta  sunt  [Joaim.,  20-28). 


donnée  à  plusieurs  porte  sa  restriction  dans  son 
partage,  au  lieu  que  la  puissance  donnée  à  un 
seul  et  sur  tous,  et  sans  exception,  emporte  la 
plénitude,  et  n'ayant  à  se  partager  avec  aucune 
autre,  elle  n'a  d'autres  bornes  que  celles  que 
donne  la  règle. 

«  Saint  Pierre  paraît  le  premier,  en  toutes  ma- 
nières ;  le  premier  à  confesser  la  foi  ;  le  premier 
dans  l'obligation  d'exercer  l'amour  ;  le  premier 
de  tous  les;apôtresqui  vit  Jésus  Christ  ressuscité 
des  morts,  comme  il  en  devait  être  le  premier 
témoin  devant  tout  le  |)euple  ;  le  premier,  quand 
il  fallut  remplir  le  nombre  des  apôtres  ;  le  pre- 
mier qui  confirma  la  foi,  par  un  mirace;  le  pre- 
mier à  convertir  les  Juifs  ;  le  premier  à  recevoir 
les  Gentils  ;  le  premier  partout. 

«  Qu'on  ne  dise  point,  qu'on  ne  pense  point,  que 
ce  ministère  de  saint  Pierre  finis-e  avec  lui:  ce 
qui  doit  servir  de  soutien  à  une  Eglise  éternelle 
ne  peut  jamais  avoir  de  fin.  Pierre  vivra  dans 
ses  successeurs,  Pierre  parlera  toujours  dans  sa 
chaire. 

«  C'est  celte  chaire  romaine,  tant  célébrée  par 
les  Pères,'  où  ils  ont  exalté,  comme  à  l'envi,  la 
principauté  de  la  chaire  apostolique,  la  princi^ 
pauté  principale,  la  source  de  l'unité,  et  dans  la 
place  de  Pierre,  Véminent  degré  de  la  chaire 
sacerdotale,  VEglise-mère  qui  tient  en  sa  main  la 
conduite  de  toutes  les  autres  églises,  le  chef  de  Vé- 
piscopat,  d'où  part  le  rayoïi  du  gouvernement  ;  la 
chaire  principale,  la  chaire  unique  en  laquelle 
toutes  gardent  l'unité.  Vous  entendez  dans  ces 
mots  :  saint  Opta!,  saint  Augustin,  saint  Gyprien, 
saint  Irénée,  saint  Prosper,  saint  Avide,  saint 
Theoret,  le  concile  de  Calcédoine  et  les  autres; 
l'Afrique,  les  Gaules,  la  Grèce,  l'Asie,  fOrient  et 
rOccident  unis  ensemble  (l).  » 

La  qualité  de  chef  visible  de  l'Eglise  univer- 
selle n'est  donc  point,  dans  l'évêque  de  Rome, 
un  vain  titre.  Elle  lui  asure,  comme  à  saint 
Pierre,  la  principauté,  non  seulement  d'honneur, 
mais  encore  de  juridiction  dans  toute  l'Eglise; 
et  on  ne  peut  être  catholique  sans  reconnaître 
son  autorité. 

Cette  autorité,  sans  doute,  n'est  point  arbi- 
traire. «  Il  faut  (comme  l'a  solennellement  dé- 
claré le  clergé  de  France)  régler  l'usage  de  la 
puissance  apostolique  par  les  canons  faits  par 
l'esprit  de  Dieu,  et  consacrés  par  lu  respect  géné- 
ral de  tout  l'univers.  Les  règles,  les  mœurs  et 
les  institutions  reçues  d.ins  le  royaume  et  dans 
l'Eglise  gallicane,  doivent  avoir  leur  force  et  leur 
vertu;  et  les  usages  de  nos  pères  doivent  demeu- 
rer inébranlables.  Il  est  même  de  la  grandeur  du 
Saint-Siège  apostolique,  que  les  lois  et  les  coutu- 
mes établies  du  consentement  de  ce  siège  respec- 
table subsiste  invariablement  (2)  ;  mais  dès  que 
Cette  autorité  se  renferme  dans  les  justes  bornes, 
il  est  indisfiensable  de  s'y  soumettre.  «  Tout  est 
«  soumis  à  ces  chefs;  tout,  rois  et  peuples,  pas- 
«  leurs  et  troupeaux  ;  noi  s  le  publions  avec  joie, 
«  car  nous  aimons  l'unHé,  et  nous  tenons  à  gloire 
t  notre  obéissance  (3).  » 

(1)  Bossuet,  Senn&n  prêché  à  t ouverture  de  l'Assem-;^ 
bÙe  générale  du  clergé  de  France,  le  9  novembre  1681. 

(i)  Apostohcœ  pote-tatis  usum  moderandum  per  ca- 
noncs  spiritu  l)ei  conlitos  et  totius  mundi  reverentiâ 
copsecratos.  Valero  etiam  régulas,  mores  et  instiluta  a 
regno  et  Ecclesiâ  Gallicanà  reccptu,  |)alruin  que  termi- 
nos  manere  inconcussos;  atque  id  portiiierc  ad  ampli-, 
tudinem  apostolicie  sedis,  est  stututaet  Cvinsuetudiaea 
tantœ  sedis  et  Eci.iesiarum  conscasione  firmat:e,  pro- 
priam  slabilitatem  obtineant  [Dcclaratio  Gallicanà  dit 
ecclesiastica  potestate,  art.  3). 

(3)  Bossuet,  ut  suprà. 
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Gomme  le  Souverain  Pontife  succède  à  saint 
Pierre,  les  évoques  sont  su  cesseurs  des  autres 
apôtres  (t).  Ceux-là,  unis  entre  eux  et  à  leur 
chef,  forment  ie  tr.bunal  suprême  de  l'Eglite.  Au 
corps  des  premiers  pasteurs  appartient  l'auto- 
rité infaillible  de  piorioncer  en  matière  de  foi, 
de  mœurs  et  de  discipline,  et  personne,  dans 
l'Eglise,  n'est  indéiiend.int  de  cette  autorité. 

C'est  un  article  de  foi  que  les  évêques  sont 
supérieurs  aux  prêtres.  Ce  point  a  été  solennel- 
lement délini  par  le  concile  de  Trente  (2).  «  Si 
"  quelqu'un  dit  que  les  évê(iue8  ne  sont  pas 
«  supérieurs  aux  prêtres,  qu'il  soit  analhême.  » 

L'évèque  a,  dans  le  ciergé  de  son  diocèse,  des 
coopéi  aleurs  qu'il  doit  honorer  :  mais  il  ne  neut  ja- 
mais reconnaître,  lans  les  pasteur?  du  second  ordre, 
ni  des  sujérit-urs,  ni  nièiiie  des  égaux.  Ceux-ci 
ne  peuvent  donc  jamais  êire  ses  juges.  Tiraolliée 
était  évêque  d'Ephèe,  lorfque  saint  Paul  lui 
écrivait:  •  Ne  recevez  point  d'accusation  contre 
«  un  prêire,  que  sur  la  déposition  de  deux  ou 

•  trois  témoins.  »  L'apôire  ne  prescrit  point  aux 
prêtres  des  règles  puur  recevoir  des  accusations 
contre  les  é\ê|ues,  pa  ce  qu'ils  ne  peuvent  les 
juger.  C'est  le  rais'nneineni  de  saint  Epiplian-î 
sur  ce  texte,  «  A  quoi  servirait,  dit  ce  Père,  de 
«  défendre  à  l'évèque  de  reprendre  le  prêtre  avec 
■  trop  de  sévérité,  ?i  l'évèque  n'avait  une  plus 
«  grande  puissanct-?  Pourquoi  l'apôtre  donn  -l-il 
«  ensuite  cet  avis  à  son  disciple?  Ne  vous  pres- 
«  sez  pas  d'admeure  d'accusation  contre  un  prê- 
«  tre:  ne  le  fanes  que  sur  la  déposition  de  deux 
«  ou  trois  témoins.  Nous  ne  voyons  pas  qu'il 
«  ait  prescrit  à  aucun  prêtre  de  ne  pas  se  presser 
«  de  recevoir  d'accusation  contre  l'évêqje,  ou 
«  de  ne  pas  repie.idre  l'évèque  avec  trop  de  sévé- 

•  rite  (4).  1. 

Eu  effet,  comme  le  remarque  le  judicieux  his. 
torien  de  l'Eglise,  «  la  juridiction  ecclésiastique 
«  réside  proprement  dans  les  évêque.  Jésus- 
«  Christ  la  donna  à  ses  apôtres;  ils  la  communi- 
«  quèrent  à  leurs  disciples  par  l'imposition  des 
«  mains  :  ceux-là  à  d'autrts,  par  une  tradition 
«  continuée  jusqu'à  nous,  et  qui  durera  jusqu'à 
«  la  lin  des  siècUs",  puisque  Jésus-Christ  a  promis 
«  d'être  toujours  avec  ses  disciples  eoseigaant 
«  et  baptisant  (5).  » 

Que  le  mèiiie  auteur  nous  donne  ensuite  une 
idée  bien  vr^ie  et  bien  conforme  à  l'instiiulioa 
de  Jésus-Chritt  de  lu  manière  dont  cette  juridiC' 
tiOQ  s'exerçait  dans  les  premiers  siècles!  «  Le 
«  gouverne*  I  ent  de  l'Eglise,  dit-il,  n'est  pas  «ne 
«  domiDation  comme  celle  des  princes  temporels. 
«  11  est  fondé  sur  la  charité  et  tempéré  par  l'hu- 

•  milité.  C'est  |  ourquo!,dans  les  premiers  temps 
f  les  évêques  ne  faisaient  rien  que  d<;  l'avis  des 
«  prêtres  qui  étaient  le  sénat  de  l'Eglise,  et  avec 

•  la  participation  dfs  diacres  et  des  clercs..»  Si 

(1)  Déclarât  saacta  synodus  ad  illum  hierarchicum  ar- 
dinem  praecipuô  pertiuere  Episcopos  qui  ia  Apostolo- 
rnm  locum  successeiuot  {Concil.  Trid.,  sess.  XXIII, 
de  Sacr.  ordia.,  cap.  iv.) 

(2i  Si  quis  dixerit  episcopos  non  esse  presbyteiis  su- 
periores analhcma  sit  {Concil.  Trid.,  ibid.,  caa.  7. 

(3]  Adversus  presbyteruinaccusationem  aolirecipere, 
iisi  sub  daobus,  aui  tribus  Icslibus  (/  Im.,  Y,  19}, 

(4)  Quid  attjnebat  Episropo  vatare  ne  presbyterum 
ohjugaret,  nisi  majoreoi  ipso  pot-stalem  haberetV  (juare 
d«iDceps  admoQct  :  adversus  presbyterum  cito  accusa- 
tionem  ne  admiseris,  ni-i  sub  duobus,  vel  tiibus  testi- 
bus?  Noa  alicui  ex  presbyteris  prœcepit  ut  accusatio- 
nem  contra  Episcopum  n  .n  almilleret,  aul  Episcopum 
aoo  obiurgaret(S.  tpiphan.  Hœres.,  7oj. 

(5)  Fleury.  Instit.  au  droit  ecclésiastique,  III*  partie, 
chap.  II. 


l'affair»  était  importante,  l'évêiue  ne  se  con- 
tefitiiit  pis  de  consulter  l's  cleris  qui  résiiaient 
ordinairement  dans  la  cit  s  et  près  de  sa  per- 
son  .e;  il  convoquait  ceux  qui  étai  nt  dispersés 
par  les  liires  de  la  campag  le;  et  celle  assemblée 
extraoninaire  est  ce  que  nous  aop'lons  aujour- 
d'hui le^  synode  diocésain.  Les  évêques  s'assem- 
blaient ensuite  de  temps  en  temps  auprès  de 
leurs  métropolitains  et  formaient  les  conciles 
ou  synodes  provinciaux.  Là,  se  jugeaient  les 
plaintes  contre  les  évêques  mômes,  et  les  plus 
grandes  affaires  de  l'Eglise.  Voilà  donc  les  deux 
trinunanx  ordinaires  :  l'évèque  assisté  de  son 
clt^rgé,  et  le  concile  provincial.  Dans  le  pre  nier 
tribunal,  l'évèque  était  seul  juge,  dans  le  second, 
tons  II  s  évêques  étaient  juges  et  avaient  le  mé- 
tropolitain pour  président  (1). 

Lu  différence  si  essentielle  et  si  remarq-iable 
entre  les  deux  tribunaux  vient  de  la  différence 
de  ceux  qui  les  composent.  An  concile  provia- 
cjal,  le  métropolitain  voit,  dans  les  suffragants, 
Ses  collègues  dans  l'épiscopat,  auxq'iels  il  n'est 
su|)érieur  qu'en  vertu  du  droit  positif  de  l'Eglise. 
Au  synode  diocésain,  l'évèque  s  ul  a  le  complé- 
ment du  sacerdoce;  et  tous  ceux  qui  siègiini  au- 
tour de  lui  n'occupent  qu'un  degré  inférieur 
dins  la  hiérarchie  instituée  par  l'Homme- 
Dieu  a). 

Le  droit  de  juger  seul,  après  avoir  consulté  son 
presbytère,  appartient  surtout  à  l'évèque,  pour 
l 'Ut  ce  qui  concerne  l'éJucation  des  jeunes  mi- 
niàtrt'S,  et  leur  promotion  aux  saints  ordres; 
parce  que  c'-  st  à  lui  qu'il  est  dit  :  •  N'imposez 
légèrement  les  mains  à  personne  (3).  »  Et  lorsque, 
après  les  avoir  éprouvés,  il  les  a  revêtus  du 
sac  rdoce,  ils  ne  peuvent  néanmoins  rem,>iir  le 
niinisière  de  la  parole,  ni  celui  de  1 1  conduite  des 
ânes,  sans  avoir  reçu  de  lui  la  mission  :  et  tout 
acte  de  juridiction  qu'ils  entreprendraient  d'exer- 
cer dans  le  sacré  tribunal,  sans  avoir  é  é  délégués, 
serait  non  seulement  illicite,  mais  même  de  nul 
effet  : 

M  Parce  que  quelques-uns,  disent  les  pères  du 
•  troisième  concile  de  Latran,  afii chant  l'appa- 
-'  rence  delà  piété, mais  en  en  ruinant,  selon  le  lan- 
«  gage  de  l'apôtre,  la  vérité  et  l'esprit,  s'arrogent 
«  le  pouvoir  de  prêcher;  quoique  le  mèm- apô  re 
«  dise  :  corainr^nt  prêcheront-ils,  s'ils  ne  sont  en- 
■  voyés  ?Que  tous  ceux  qui  en  ayant  reçu  ladé- 
«  fense,  ou  n'ayantpas  obtenu  ta  missioi,  oseront, 
«  sans  y  être  autorisés  par  le  Saint-Siège,  ou  l'é- 
t  vêque  catholique  du  lieu,  usurper  la  charge 
«  d'annoncer  la  divine  parole  soit  eu  [tublic,  soit 
a  en  particulier,  soient  frappés  de  la  sentence 
«  d'excommunication  (4). 

«  Quoique  les  prêtres  (c'est  la  décision  du  con- 
t  cilti  de  Trente)  reçoivent  dans  leur  ordination 
M  le  pouvoir  d'absoudre  les  péchés,  néanmoins 
t  le  concile  décide  qu'aucun,  même  régulier,  ne 


(i)  Fleury,  Ibid. 

(ài  Si  quis  diierit  in  Ecclesia  catholicà  non  esse  hie- 
rarchiaiu  Uivinà  ordinalione  institutain  quae  constat  ex 
episcopis,  presbyteris  et  ministris,  auatbema  sit  [CoHC. 
Trid.y  sess.  X.\.ul,  cap.  6). 

(3)  Neinini  cito  manns  imposueria  (/  Tim.,  V.  542). 

(ij  Quia  noaaulli  sub  specie  pielalis  virtutem  ejus, 
quod  ait  apostulus,  alme^autcs,  auctoritatetn  sibi  vin 
dicant  pra;dtcan  Ji,  cùin  ipse  Apostolus  dicat  :  QuoiBodo 
pra»dicabuut,  oisi  mittaniur?  Omnes  qui  prohibiti,  vel 
non  missi,  prêter  auctoritatem  ab  a|.o-tolicà  sedo,  vel 
catholico  episcopo  loci,  susceptam,  publiée  vcl  prira- 
tiui  praedicationis  ofûcium  usurpaie  proesumpserint, 
excomoiunicatiùnis  \iuculo  innodculur  [Conc.  Latran. ■ 
III,  c.  III). 
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«  peut  entendre  les  confessions  des  séculier?, 
«  même?  prêlres,  ni  être  réputé  propre  à  remplir 
«  ce  niinisière,  à  moins  qu'il  ne  soit  titulaire  d'un 
o  bénéliie-rure,  ou  qu'il  n'ait  été  jugé  capable 
«  par  les  évêqut  s,  d'après  un  examen,  s'il  lejuge 
«  nt>ce??aire,  ou  autrement,  et  qu'il  n'en  ait  ob- 
«  tenu  l"approb;ition  qui  sera  donnée  graïuite- 
«  temeiit,  non(ib?tant  tout  privilège  et  usage 
«  même  immémorial  (4).  »  Et  le  même  concile 
ajoute  :  parce  que  la  nature  et  l'idée  de  jugeraetU 
demande  qu'une  sentence  ne  soit  portée  que  sur 
ceux  qui  sont  sujets;  on  a  toujours  été  persuadé, 
dans  riiglise  de  Di<  u,  (  t  ce  concile  assure  que  c'tst 
une  vérité  incontestable,  que  l'absolution  n'est 
d'aucun  poids  lorsqu'un  prêtre  la  prononce  sur 
celui  sur  qui  il  n'a  point  de  juridiction,  ni  ordi- 
naire, ni  subtiébgué  (1). 

Ces  di-posilions  ont  éié  adoptées  par  les  conciles 
provinciaux  tenus  depuis  en  France  :  «  Comme 
«  suivant  la  doctrine  évangélique  et  apostolique, 
«  disent  les  pères  du  concile  de  Bordeaux,  per- 
«  sonne  ne  peut  ni  ne  doit  prêcher  la  parole  de 
«  Dieu, à  moins  qu'il  ne^oit  légitimement  envoyé; 
«  puisque  Jésus-Christ  lui-même  ne  s'est  chargé 
«  de  cette  fonction  qu'après  avoir  recula  mission 
«  de  son  père,  et  que  les  apôtres  ne  l'on  fait  qu'en 
«  vertu  de  l'ordre  et  du  commandement  de  Jésus- 
«  Christ  :  nous,  en  conséquence,  nous  appuyant 
«  sur  la  règle  évangéli  .ue  et  apostolique,  statuons 
«  et  ordonnons  qu'aucun,  soit  séculier,  soit  ré- 
«  gulier,  n'entreprenne  de  parler  publiquement 
«  au  peuple  de  la  religion,  à  moins  que  i'évêque 
«  ne  lui  ait  ilonné,  par  écrit,  la  permission  et 
«  commission  s|écialederemplircemiuistére(2).» 
Et  les  pên  s  du  concile  de  Tuulouse  déclarent  : 
«  qu'il  n'est  permis  à  aucun,  ni  séculier,  ni  ré- 
«  gulier,  d'entendre  les  confessions,  sans  avoir 
«  obtenu  l'aiprobaiion  prescrite  par  le  saint  Cou- 
«  cile  de  Trente (3).» 

Les  mêines  décisions  se  trouvent  répétées  dans 
les  conciles  de  Rouen  de  1581,  de  Reims  et  de 
Tours  de  1583,  de  Bourges  de  1684,  d'Aix  de  1585, 
de  Nat bonne  de  1609,  et  elles  ont  été  insérées 
dans  les  ordonnances  du  royaume. 


(1)  Quamvis  presbyteri  ia  suà  ordiaatione,  à  pecca- 
tis  absotvendi,  potestatem  recipiant,  dccernit  tamen 
sancta  sj'nodus  nullum,  etiam  regularem  posse  coufes- 
siones  sajcularium  etiam  sacerdotum  audirc,  iiec  ad  id 
idoneum  repuiari,  aisi  aut  paiochiœ  bencficium,  autab 
episcopis,  per  examen,  si  illis  videbitur  esse  necessa- 
rium,  aut  aliàs  idoneus  judicetur,  àpprobationem  quse 
gratis  dctur,  obtineat  :  privilegiis  et  consuetuiliae  quà- 
cumque  etiam  immemorabili  non  obstantibus  {Conc. 
Trirf. ,  sess.  XXIII,  do  Reform.,  cap.  XV). 

(2)  Quoniam  igitur  naluraet  ratio  judicii  illud  cxpos- 
cit  ut  seiilentia  in  subditos  dumlaxat  feratur;  persua- 
sum  semper  in  Ecctcsiâ  Dei  fuit,  et  verissimum  esse 
synodus  tia?c  confirmât,  nuUius  momenti  absolutionem 
eam  esse  debore,    quam  sacerd^is    in  eum    profert    in 

2uem  ordiuari  im  aut  subdelegatam  juridictionem  non 
abet  {Conc.  Trirf.,  Sess.  XIV,  de  Penileniia,  cap.  VII). 

(3)  Cùm  autem  ex  evangelicâ  et  aposlolicâ  doctrinà 
Qullus  nisi  légitime  missus  verbum  Dei  prœdicare  possit 
ac  debeat:  quandoquidem  ipse  Christus  nonaisi  a  Paire 
mi-sus,  ncque  aposloli,  nisi  ex  institulo  Chrisli  atque 
praeccplo,id  munus  susceperunt;  proindè  nos  Evangelicœ 
et  Apostolicae  regulœ  inuiteutes,  slatuimus  atque  prœci- 
pimu.s,nequis,sive  sit  secularis,  sive  regularis,  publiée  ad 
popuium  verba  facere  de  religione  audeat,  nisi  ab  epis- 
copo  faculiatem  et  mandatum  id  sjjeciatim  munus  ob- 
eundi  in  scriptis  babueril  {Conc.  Burgidal.,  an.  lof>3, 
lit.  :  De  verbi  diviiii  prœdicalione). 

(4)  Kulli  siecularium,  regulariumve,  abique  eà  quam 
sacre  sancta  Tridentina  synodus  injuuxit,  approbalione, 
confession»  s  audire  liceat  [Conc.  Tolos.,  au  1390,  Tit.: 
De  Pœniientià), 


L'article  U  de  l'édit  de  1606  porte  «  que  les 
prédicateurs  ne  pourront  obtenir  la  chaire  des 
églises,  môme  pour  l'Avent  el  le  Carême,  sans  la 
mi-sion  et  permission  des  archevêq  les  e-  évoques, 
ou  leurs  grands  vicaires, chiciin  en  bur  diocèse. 
Et  l'article  11  de  l'édit  de  1695  (conforme  à  l'ar- 
ticle 28  (lu  règlement  spirituel  de  la  Cham- 
bre ecclésiastique  aux  éuts  généraux  de  1614) 
porte  «  que  les  prêtres  séculiers  et  ré^iuliers  ne 
«  pourront  administrer  le  sacrement  de  pénitence, 
«  sins  en  avoir  obtenu  la  permission  des  arche- 
«  vèques  ou  évoques,  etc.  » 

Telle  est,  nos  très  chers  frères,  la  véritable 
forme  du  gouvernement  ecclésiastique;  nos  pères 
nous  l'ont  transmise  de  siét  le  en  siècle,  par  une 
tradition  nou  interrompue  :  et  nous  devons  la 
transmettre  nous-mêmes,  sans  aucune  altération, 
à  ceux  qui  viendront  après  nous. 

Soyez  donc  soumis  à  l'autorité  spirituelle,  en 
tout  ce  qui  est  de  son  ressort.  //.  est  nécessaire  de 
vous  y  soumettre  aussi,  par  tin  devoir  de  cons- 
cience (1),  puisqu'il  est  écrit  :  Obéissez  à  vos  con- 
ducteurs, et  soyez-leur  soumis  ;  car  ce  sont  eux 
qui  veillent  pour  le  bien  de  vos  âmes;  comme  en 
devant  rendre  compte;  afin  qu'ils  s'acquittent  de 
ce  devoir  avec  joie,  et  non  en  gémissant  :  ce  qui 
lie  vous  serait  pas  avantageux  ('2).  Et  pour  donner 
maintenant  à  cette  autorité  sainte,  dont  Jésus- 
Chri.-t  est  le  principe,  la  preuve  de  soumission 
qu'elle  a  droit  d'attendre  de  vous,  ne  coopérez  à 
au  un  changement,  dans  l'ordre  spirituel,  avant 
qu'elle  ait  parlé. 

Demeurez  inviolabiement  altacht^s  à  la  chaire 
de  saint  Pierre,  à  la  sainte  Eglise  romaine,  mère 
et  maîtresse  de  toutes  les  églises,  centre  de  l'unité 
catholique.  Ne  perdez  jamais  de  vue  c  tte  vérité, 
qui  vous  a  été  enseignée  dès  l'enfance,  que  notre 
Sainl-Père  le  pape  est  vicaire  de  Jésus-Glirist,  le 
chef  visible  de  l'Eglise  universelle,  le  père  com- 
mun de  tous  les  fidèles,  et  rendez-lui  toujours 
le  respect  et  l'obéissance  qui  lui  sont  dus  à  ces 
titres. 

Demeurez-nous  attachés  comme  à  votre  seul 
véritable  évêque;  car  de  même  qu'il  n'y  a  qu'une 
chaire  de  notre  Seigneur,  un  seul  autel,  un  seul 
calice,  aussi  n'y  a-t-il  qu'un  seul  évêque  dans 
chaque  église  (3);  et  ceux  qui  ne  sont  pas  en- 
voyés par  la  [luissance  ecclé.-iasiique  et  canoni- 
qie,  mais  viennent  d'ailleurs,  ne  sont  pas  minis- 
tres légitimes  de  la  parole  et  d»  s  sacrements  (4). 
Vous  ne  pouvez  donc  reconnaître  aucun  autre 
évêque  que  nou5,jusqu'à  ce  qu  il  plai-e  à  Dieu  de 
nous  appeler  à  lui,  ou  que  l'auiorité  spirituelle 
ait  délié  le  nœud  sacré  qui  nous  unit  à  vous. 

Ah!  sans  doute  quelque  désir  que  nous  ayons 
de  vous  servir  jusqu'à  la  mort,  si  cette  autorité 
prononce  que  les  circonstances  exigent  que  nous 
remettions  eu  d'autres  mains  le  soinde  vusâmes, 
nous  sommes  prêt  à  acquiescer  à  cet  te  décision  : 
nous  répéterons  ce  que   saint  Grégoire  de  Na- 

(1)  Neccssilate  subditi  estote etiam  propter  cou- 

scienliam  IRom.,  XIII,  15). 

(2)  Obedite  prœpositis  vestris  et  subjaccte  eis;  ipsi 
enim  pcrvigilani  quasi  rationcm  pro  animabus  veslris 
reddiiuiri,  ut  cum  gaudio  hoc  faciaul  et  non  gemcntes  : 
hoc  enim  non  expedit  vobis  {Hebr.,  XIII,  17). 

(3)  Lna  est  caro  Domini  nostri,  et  unus  calix,  unum 
altare,  sicut  unus  Episcopus(S.  Ignat.,  Mart,,  Ep.  ad 
Philadelph). 

(4)  Si  quis  dixerit...  eos  qui  nec  ab  ecclesiasticà  et 
canonicà  poteslate  rilè  ordinati,  nec  misi  sunt  sed 
aliunde  veniunt  legilimos  esse  verbi  et  sacramentorum 
minislros,  aaatbcma  sit  (Conc.  Trid.,  Sess.  XXIII, 
can.  1). 
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zianze  disait  au  concile  de  Constantinople:  «  Si 
«  je  vous  suis  une  occasion  de  irouble,  je  serai 
«  Jonas  :  jetez-moi  dans  la  mer  pour  apaiser  la 
«  tempête  (1).  »  Non,  jamais,  avec  la  grâce  de 
Dieu,  aucun  sacrilice  ne  nous  coulera  pour  con- 
tribuer à  la  paix  dt- l'Eglise,  et  éviter  les  hor- 
reurs du  schisme.  Mais,  tant  que  celte  autorité 
n'aura  point  parlé,  il  no  nous  est  pas  permis 
d'abandonner  le  poste  où  il  a  plu  à  la  divine  pro- 
vidence de  iious  placer;  Dieu  nous  défend  de 
vous  laisser  comme  des  brebis  qui  n'ont  point  de 
pasteurs  (2).  Que  si,  pour  remplir  ce  devoir,  il 
fallait  que  nous  fussions  exposé  à  quelques  iri- 
Lulalions,  nuus  sup,)ii3rioris  le  père  des  miséri- 
cordes de  nousé'ever  à  ces  dispositions  sublimes 
où  était  l'ai'ôtresaitit  Paui,  quand  il  écrivait  aux 
Colossiens:A'  me  réjouis  de  souffrir  pour  vous  (3). 
Et  nous  pouvons  du  moins  vous  assurer,  nos 
très  chers  frères,  qu'au  lieu  de  nos  peines,  nous 
aurions  un  grand  sujet  de  consolation,  e.i  pen- 
sant qu'elles  seraient  la  preuve  de  l'atrour  im- 
mortel que  nous  avons  voué  à  celte  église  et  à 
vous  tous. 

Demeurez  aussi  inviolablement  attachés  à  vos 
pasteurs  actuels,  qui  veillent  sous  notrecunduite, 
pour  le  bien  de  nos  âmes:  nous  ne  [)0uvez  en  re- 
connaître d'autres,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu  la 
mission  canonique  de  nous,  ou  de  nos  successeurs 
légitimes,  ou  de  nos  supérieurs  dans  l'ordre  de  la 
hiérarchie. 

Et  vous,  nos  chers  coopérateurs,  conservez 
toujours  lesseniimenis  dont  vous  avez  élé  péné- 
trés jusqu'ici  pour  l'episcopat.  Ayez  toujours  de- 
vant les  yeux  ce  que  l'illustre  martyr,  saint  lgna(  e, 
évoque  d'An lioclie  ;  cet  hijmme,  qui  avait  vu  les 
apôtres,  écrivait  aux  fidèles  de  son  siècle  : 
«  Vous  êtes  soumis  à  votre  évêque  comme  à  Jésus- 
Christ,  et  c't  si  ce  qui  fait  que  je  vous  regarde 
comme  vivant,  non  selon  les  maximes  des  hom- 
mes, mais  selon  celles  de  Jésus-Christ  qui  est  mort 
pour  vous...  » 

Il  fstnéce-saire,  en  effet,  de  ne  rien  faire  sans 

l'évêjue 11  faut  le  révérer  comme  celui  qui 

est  l'image  du  i-ère  ('»)...  suivez  tous  l'évêque, 
comme  Jésus-Christ  a  suivi  son  père  ;  que  personne 
ne  fasse  rien  sans  l'e\êque,  dans  toutes  les  choses 

3 ui  appartiennent  à  l'Église...  Il  n'est  permis  ni 
ebaptiser,ni  détenir  des  assemblées  sans  l'évê- 
que :  mais  tout  ce  qu'il  approuvera  ne  peut  man- 
quer u'êire  agréaiile  à  Dieu....  Celui  qui  honore 
l'évêque  est  honoré  de  Dieu  (5). 

Que  si  nous  vous  rappelons  ces  témoignages 
si  glorieux  à  l'episcopat,  ne  pensez  pas,  nos  très 
chers  frère?,  que  ceso.t  un  esprit  de  domination 
qui  nous  an  me  (6).  Ah  1  que  ce  sentiment  est 
éloigné  ue  nous  !  Grâce  au  Seigneur,  nous  ne 
voyons  dans  le  rang  oii  nous  sommes  élevé, 
qu'une  servitude    honorable   que  la  charité   nous 

(1)  Fleury,  Histoire  ecclésiastique,  1.  XVIII,  n"  4). 

(2)  Sicul  oves  non  habeiites  pastorem  'Marc,  VI,  3-i). 

(3)  Gaudeo  in  passionibus  pio  vobis  (Co/o««.,  I.  ai). 

(4)  Cùin  episcopu  subjecli  estis  nt  Christo  Jesu,  vide- 
mini  mihi  non  secundùm  hoiuines,  sed  secundùm  Jc- 
8um-Chrislum  viv.  re  qui  propter  vos  mortuus  est  ....  Ne- 

cessarium  iuque  esl...  .Ut  nihil  sine  episcopo  agaiis 

Gancti  revereantur  episcopum  ut  eum  qui  est  figura  Pa- 
tris_(Sanct.  Igaat.,  Martyr.,  Ep.  ad  Irait.). 

(3)  Omnes  episcopum  seqoimini  ut  Jésus  Christus  Pa- 

^^^ Sine  episcopo  nemo  quidquam  faciat  eorum, 

quae  ad  Ecdesiam  spectant...  Non  licet  sine  episcopo 
baplizare,  nequc  agapen  facere,  sed  quodcumque  ille 
probaverii,  hoc  et  Ueo  est  bene  placitum...  Qui  honorât 
episcopum  Dco  honordtus  est  ^Id.,  Ep.  ad.  Smyr.). 

(6)  ^on  ut  dominantes  in  cloris  (/  Petr.,  I,  3). 

V"  Série.  T.  XXII. 


impose  pour  sauver  les  âmes{l).  Nous  savons  que 
le  tiisciple  n'est  pas  au-  lessusdu  maître  (2)  et  que 
celui  do  ;t  nous  avons  l'honneur  d'être  le  ministre 
n'est  pas  venu  pour  être  servi  mais  pour  servir  (3). 
Enfin  nous  avons  présente  à  l'esprit  celle  maxime 
si  t< nibie  de  l'Esprit-Saint  :  Ceux  qui  président  se- 
ront jugés  avec  une  extrême  rigueur  (\).  Aussi 
pourrions-nous  dire,  comme  autrefois  le  grand 
évêqi^e  d'Hippone:  Vous  voyez  avec  quelle  frayeur 
nous  tenons  ce  langage  (5).. Mais  c'e.-t  cete  crainte 
môme  dont  nous  sommes  saisis,  dans  l'altente 
d'un  jugement  si  redoutable,  qui  nous  ot  lige  de 
conserver,  avec  le  plus  grand  soin,  les  droits  de 
la  dignité  dont  nous  sommes  revêtus.  Car  le  sou- 
verain juge  nous  en  demandera  un  compte  ri- 
goureux, et  la  négligence  à  les  maintenir  devien- 
drait un  litre  de  condamnation  contre  nous. 

Donné  à  Boulogne,   le    ving'-quatrième  jour 
d'octobre  mil  sept  cent  quatre-vingi-dix. 

f  Jean-René,  évêque  de  Boulogne. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERT. 

Séance  du  samedi  15  janvier  1791,  au  soir  (6). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  d'Or- 
ihez,  de  ceux  du  district  de  Pau,  du  district  de 
Dreux,  et  du  district  de  Bain,  qui  consacrent 
les  premiers  moments  de  leur  existence  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévoutme  it. 

Adresse  des  membres  du  club  de  l'unité  de 
Genève,  qui  remercient  vivement  l'Assemblée  du 
décret  quelle  a  rendu  en  l'honneur  de  J.-J.  Rous- 
seau. Is  annoncent  qu'un  très  grand  nombre  de 
Genevois,  qui  sont  exclusivement  membres  de 
leur  conseil  national,  s'étant  réunis  à  ceux  qui  en 
sont  exclus  pour  voter  la  présente  aJresse,  cette 
adhésion  est  un  favorable  augure  qu'ils  ne  tar- 
deront pas  à  jouir  d'une  Constitution  fondée  sur 
les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalilé  politiques. 

Adresse  de  M.  Gaspary,  consul  honoraire  à 
Athènes,  résident  à  Marseille,  qui  envoie  le  pro- 
cès-verbal du  serment  civiq  le  qu'il  a  prêté  par- 
devuni  la  municipalité  de  cette  ville. 

Adresse  du  curé  et  des  vicaires  de  la  paroisse 
de  Villers-le-B '1,  département  de  Seine-et-Oise, 
qui  font  part  à  l'Assemblée  de  leur  entière  adhé- 
sion à  ses  décrets,  et  de  leur  résolution  de.  prêter 
le  serment  prescrit  au  sujet  de  la  constitution 
civile  du  clergé. 

(Celte  dernière  adresse  est  vivement  applaudie.) 


(1)  Bossuel,  Discours  du  9  novembre  1681. 

(i)  Non  est  discipulus  super  Magistrum  (Lut;,  VI)  40. 

(5)  Filius  bominis  non  veuit  ut  ministraretur  ci,  sed 
ut  ministraret  (Marc.,  X,  43). 

(4)  Judicium  durissimam  bis  qui  prsesunt  fiet  (Sap., 
VI,  6). 

(5;  Mdetis  fratres,  cum  quo  tremore  isla  dicamus 
(S,  Augustin.  Enarrat.  in  Ps.  XLIX). 

(6)  Cette  séance  est  iucomplëte  au  Moniteur. 
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11  ept  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  écrile  à 
M.  le  Président  pur  M.  Bnilly,  maire  de  Paris,  qui 
rend  compte  de  deux  adjudications  de  biens  nu- 
lionaux,  laites  la  veille  par  la  municipalité. 

11  est  donné  lecture  d'un  mémoire  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  sieur  Vieilli  de  Va- 
rennes  pour  léclun  er  la  récompense  due  aux 
services  qu'il  a  rendus  à  la  chose  publique,  à 
l'époque  de  la  Révolution,  et  depuis  le  ?ièue  do 
la  Bastille,  où  il  fut  bkssé,  et  où  il  sauva  la  vie, 
au  péril  de  la  sienne,  au  sieur  Glouet,  réfri>seijr 
des  poudres  et  sal|iètres,  services  qui  sont  attestés 
par  un  jzrand  nombre  de  citoyens  les  plus  re- 
commandables. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire 
au  comiié  des  pensioi'S. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Pétîon  de  Villeneuve  fait  lecture  d'une 
pétition  relative  à  réyalité  des  partages  entre  les 
enfants  it  signée  par  plus  de  quatre  mille  ci- 
toyens de  diflerentes  sections  de  la  ville  de  Lvon 
et  par  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
réunis  au  comité  central.  —  Il  demande  que  ceiie 
pétition  soit  renvoyée  aux  comités  de  Consti- 
tution et  féoilal  réunis,  chargés  de  présenter  un 
travail  sur  celle  matière,  et  que  mention  en  soit 
faite  dans  le  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Dubols-Crancé,  au  nom  des  comités 
du  commerce  et  miliiaire.  Vous  avez  décrété,  le 
5  septembre  dern  er,  un  modèle  de  bouton  uni- 
forme des  gardes  nationales.  Sur  l'observation 
qui  vous  fut  faite  qu'il  se  fabriquait  à  Londres 
un  apiirovisionnemenlde  ces  boutons,  dont  l'im- 
portation al  ait  laiie  tort  aux  manufactures  fran- 
çaises, vous  ordonnâies,  le  23  décembre,  un  nou- 
veau modèle.  De[»uis  ce  dernier  décret,  un  grand 
nombre  de  manufacturiers  français  vous  ont 
adressé  des  réclamations,  fondées  sur  ce  qu'ils 
ont  fait,  sur  la  foi  de  votre  premier  décret,  de? 
avances  considérables  pour  lu  fourniture  des 
boutOKS  des  gardes  nationales;  qu'ils  out  traité 
avec  plusieurs  districts.  11  serait  injuste  en  effet 
de  dormer  à  votre  décret  du  23  décembre  une 
exécution  immédiate,  dont  l'effet  serait  de  rui- 
ner une  foule  de  manufactures.  Un  délai  de  dix- 
huit  mois  suffirait  pour  assurer  le  débit  des  bou- 
tons déjà  fabriqués. 

Je  suis  chargé,  par  vos  deux  comités,  de  vous 
présenter  le  i  rojet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  ndionale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  du  commerce  el  mili- 
taire, décrète  que  le  bouton  uniforme,  déciéié,  le 
23  décembre  dernier,  pour  les  gardes  nationales 
du  royaume,  ne  pourra  être  en  usage  quà  l'épo- 
que du  14  juillet  17'J2,  el  que,  jusqu'à  cette 
époque,  les  gardes  nationales  continueront  de 
porter  le  bouton  tel  qu'il  a  été  décrété  le  5  sep- 
tembre dernier.  » 

M.  de  L.achèze.  Si  les  fabricants  ont  en  ma- 
gasin une  grande  quantité  de  boutons  à  l'ancien 
type,  d'autres  fabricants  u'en  ont  peut-être  (las 
moins  au  nouveau,  etjevousdemandes'ilestjusie 
défavoriser  le.-*  piemieis  pour  écraser  les  autres.  Je 
prévois  d'avance  votre  réponse  et  vous  pei  serez 
comme  moi  qu'il  est  |.lus  sage,  qu'il  est  plus 
juste  d'admettre  les  deux  espèces  de  boutons  au 
concours. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition des  comités. 


M.  Diiboi^Crancé,  rapporteur.  Le  décret 
du  27  novembre  n'est  pas  encore  sanctionné  et,  par 
conséquent,  il  n'est  pas  présnmable  que  les  ma- 
nufacturiers aient  déjà  fabriqué  des  boutons  au 
nouveau  type.  Il  serait  dangereux  d'ailleurs 
d'admettre  à  la  concurn  nce  les  de  ix  espèces  de 
boutons,  parce  que  ce  serait  un  motif  de  division 
parmi  les  gardes  nationales  ei  une  satisfaction 
pour  les  ennemis  du  bien  public. 

M.  iMartineau.  Rappelez-vous,  Messieurs,  que 
lorsqu'on  fit  dans  cette  Assemblée  la  motion  de 
étonner  les  boucles  d'arg'Ui,  celle  motion  favo- 
risa évidemment  une  trame  spéculairice  de 
l'Angleterre;  car,  au  mome  >i  où  elle  fut  adoptée, 
on  vit  pleuvoir  en  France  un  déluge  de  boucles 
de  cuivre,  qui  se  vendirent  jusqu'à  15  et  24  livres 
la  paire.  Prenez  bien  garde,  Messieurs,  que  ce 
nouveau  projet  ne  cache  quelque  spéculation  ; 
mais  je  n'ose  la  [irévoir,  je  n'ose  même  la  soup- 
çonner; mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
dire  que  la  conduite  de  votre  comité  est  étrange 
et  qu'il  semble  se  jouer  de  cette  Assemblée. 

Voilà  déjà,  dans  l'espace  de  moins  de  deux 
mois,  le  troisième  décret  sur  le  même  objet;  qui 
sait  si  dans  quinze  Jours  il  ne  vous  en  proposera 
pas  un  quatrième?  Undé^rei,  Messieurs,  n'est  pas 
un  jeu  d'enfant;  un  décret  ne  doit  pas  être  sou- 
rais  à  tant  de  variations. 

J'appuie  donc  la  demande  de  question  préalable. 

M.  Lavie.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

(L'Assemblée  consultée  décideque  la  discussion 
est  fermée.) 

(La  question  préalable  est  ensuite  mise  aux 
voix  et  rejelée.) 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 


I 


M.  Fabbé  Gassendi.  Je  demande  la  permis- 
sion de  communiquer  à  l'A-semt»  ée  une  adresse 
du  sieur  Templier,  cuié  u'Autiagne,  district  de 
Marseille,  qui  annonce  qu'il  a  prêté  son  serment 
curial,  à  la  grande  satisfaction  uu  peuple,  et  au 
milieu  de  tout  le  clergé  .séculier  et  régulier  de  sa 
paroisse;  elle  renferme  des  sentiments  vraiment 
patriotiques,  el  conformes  au  véritable  esprit  de 
la  religion. . . 

(Il  s'élève  de  violenls  murmures  du  côté  droit.) 

Les  membres  ecclésiastiques  de  la  minorité 
demandent  l'ordre  du  jour. 

M.  liavie.  Je  demande  que  Monsieur  soit  en- 
tendu; c'est  l'ordre  du  jour. 
(La  lecture  de  l'adresse  est  ordonnée.) 

M.  Tabbé  Gassendi.  Celte  lettre  est  aras! 
conçue: 

«  Conformément  au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale rendu  sur  le  rapport  du  comité  ecclésias- 
lique  que  vous  présidez,  le  premier  de  ce  mois, 
j'ai  prêié  dans  mon  égdse  le  serment  civique 
concernant  les  curés  conservés  dans  leurs  fonc- 
tions; il  a  été  suivi  à  la  grande  satisfaction  d« 
peuple,  de  celui  de  tout  le  clergé  de  cette  ville 
séculier  et  régulier. 

«  Le  conseil  général  de  la  municipalité,  animé 
du  civisme  le  plus  pur,  a  assisté  à  la  cérémonie  qui 
a  été  annoncée  et  con?o.iimée  avec  la  plus  grande 
célérité.  Ministres  d'uue  religion  dont  les  prin- 
cipes ne  contrarient  aucune  forme  de  gouverne- 
ment, que  les  hommes,  |»ar  consé.juent  les  empires, 
veulent  adopter,  noas  nmas  somrïïes  empressés  de 
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donr.er  l'exemple  de  l'obéis:ance  qu'elle  nous 
«onamande. 

«  Puisse  fron  zèle  à  faire  connaître  mon  dévoue- 
ment pour  la  chose  publique,  être  prolitab'e  à  la 
patrie  et  déconcener  les  menées  des  ennemis  de 
la  Révolution  et  mér  t  r  l'honneur  de  vous  dire 
qu'on  ne  peut  être  avec  plus  de  respect,  aie...- 
{Applaudissements.) 

Un  membre  du  comité  des  rapports  enlrelient 
l'Assemblée  d'un  conflit  de  commerce  élevé  entre 
un  restaurateur  et  un  maître  de  café,  tous  les 
deux  établis  d.ms  la  partie  de  l'enceinte  de  l'As- 
semblée, appel  e  jardin  des  Gapucms.  Le  second 
établi  s'est  tellement  rapproché  du  premier  que 
l'on  ne  peut  plus  parvenir  chez  ctlui-ci  que  par 
une  ruelle;  en  ojtre,  son  enseigne  se  trouve  lota- 
;  lemeut  masquée.. . 

M.    Foucault   de   Lardiiualic.    Je  ne  sais 

pourquui  le  comité  des  rappo;  ts  vient  eolrelenir 

;  l'Aîsemblée  d'une  pareillf  affaire.  Je  demande 

\  qu'en  punitio  1  le  nous  avoir  lait  perdre  du  temps 

pour  un  semblable  sujet,  le  cotuité  soit  :  1**  rap- 

1  pelé  à  l'ordre  ;  2**  cassé. 

1  L'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 
i  «  L'Assemblée  nalionaie,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rajipurls  sur  la  pétition  de  Louis- 
Charlemapne  David,  concernant  la  construction 
entreprise  i  ar  Rt^bert  Payen  dans  le  petit  jardin 
des  Capucins,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer, et  que  la  suspeitsiua  'des  ouvrages,  or- 
donnée le  H  de  ce  mois,  n'aura  aucun  effet,  sauf 
aux  parties  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  li.u,  devant 
ifui  de  droit  » 

L'ordre   du  jour  est  la   discussion  du  rapport 
comité  des  domaines  sur  la  donation  et  fé- 
ange  du  Clermontois  (1). 

M.  Tabbé    Haury.   J'ai   plusieurs    titres  à 
mettre  sous  vus  ytux,  relativement  à  l'affaire  du 
Clermonto  s;  l'ordre  à  mettre  dans  celle  discus- 
sion m'obli^çe  à  en  rejeter  l'examen  à  la  seconde 
partie  de  mon  discours.  Le  rapporteur  du  comité 
a  commencé  par  discuter  les  piincipes  de  la  lé- 
gislation domaniale,  puur  |)rouver  que  le  Cler- 
montois n'a  pas  pu  être  cédé  au  grand  Gondé-  il 
a  effectivement  U)uiours  été  de  principe  dans  la 
Bation    française    que    le  domaine  national  est 
inaliénable  ;  son  imprescriptibihlé  a  été  consa- 
crée pur  toutes  les  luis  ou  royaume,  et  ces  lois 
me  paraissent  intiuiraeut  sages;  car  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  dans  K-s  duns  des  cours  il  y 
avait  les  pius  grands  abus.  Sans  m'étendre  da- 
vantage sur  les  principes  qu'a  établi  à  cet  égard 
M.  le  rapporteur,  principes  auxquels  je  donne  un 
pli'iQ  et  entier  assentiment,  je  vous  rappellerai, 
laveur  de  M.  de  Gondé,  les  devoirs  les  plus 
ureux,  non  s  ulement  du  législateur,  mais 
out  homiie  chargé  de  n-mplir  les  engage- 
as et  les  dettes  d'une  r.at.un.  1"»  Faut-il  ap- 
juer  à  M.  de  Gondé  la  rigueur  des  i^rincipes 
oiiaux,  relativement  au  domaine?  2"  Doit-il 
-dépouillé?  Telles  sont  ks  deux  questions 
je  vais  iJiscuier.  Je  p  ouveraique  la  rigueur 
principe.^  ne  peut  être  appliquée  à  l'alfaire 
-lOLit  il  s'agit,  que  M.  de  Gondé  ne  peut  être  privé 
m  droit  dont  il  juuit  depuis  15U  ans.  La  maison 
'vjndé;  iirauciie  cadelie  de  la  maiiou  de  Boui- 

;    Voyez  ci-dessus,  séance  du  matin,   le  rapport  et 
,  rojet  de  décret  du  comité. 


bon,  a  joui  depuis  1589  jusqu'en  1623  de  l'état, 
du  rang,  des  prérogatives  du  premier  prince  du 
sang;  c'tst-à-dire  qu'elle  n'a  perdu  la  qualité 
de  lire  nier  prince  du  sang  que  lor.-qu  elle  a  été 
obligée  de  la  céder  à  Louis  de  Bmibon,  IHs  du 
rég.  nt.  Dans  cet  intervalle  de  150  ans,  elle  n'a- 
vait certainement  pas  le  droit  de  demande'-  à  la 
nation  nés  apanages;  les  princes  c Miels  delà 
mai-on  de  France  étaient  fraiipés  de  23  généra- 
tions depuis  que  Robert  cadet  avait  éle  déchu  de 
ce  droit.  La  maison  de  Bourbon  éia  it  montée  sur 
le  trône,  a  acquis  le  droit  de  donner  des  apanages 
à  la  branche  Cidette.  Lorsque  Bjnri  IV  est  de- 
venu roi  de  France,  sa  maison  était  apanagée; 
il  était  soiiverain  du  Béirn,  qi'il  a,  pendant 
50  ans,  refusé  de  réunir  à  la  Krance.  Le  duché 
de  Bjurbon  était  pareillement  u  e  propriét.?  pa- 
trimoniale de  cette  branche.  La  maison  de  Gondé 
n'a  obtenu  de  la  munificence  de  la  nation  que  le 
seul  Glerinontois.  Il  me  semble  que  l'héritier  de 
tant  de  rois,  lorsqu'il  n'a  reçu  qu'une  si  faible 
récompense  de  ses  services,  ne  saurait  être  con- 
sidère cumme  un  usurpateur  qui  aurait  p-olité 
des  abus  et  des  prodigalité-;  de  la  cour.  M.  de 
Gondé  est  le  descendant  de  vos  rois  et  il  paraî- 
trait singniit^r  d'appliquer  à  ce  nrince  la  rigueur 
des  principes,  lorsque.peadant  150  ans  qu'il  a  été 
le  premit^r  prince  du  sang  de  Franc,  il  n'a  reçu 
de  la  uaiion  aucun  apanage A  ces  considéra- 
tions, qui  me  paraissent  suflisantes  pour  exciter 
la  générosité  des  citoyens  fra  çais  qui  se  voient 
•lUjourd  hui  propriétaires  de  lancien  domaine  de 
leurs  rois,  j'ajouterai  qu'il  serait  barbare  d'ab- 
sorber leur  héritage  tout  entier,  qi  il  serait  in- 
digne de  la  majesté  de  la  nation  d?  dépouiller  de 
son  héritage  le  rejeton  de  celte  lige  qie  la  muni- 
licence  de  la  nation  n'avait  pas  jus'4u'ici  récom- 
pensée   J'ai  eu  l'honneur  oe  vous  annoncer 

que  j'avais  des  considérations  paniculières  à  vous 
soumettre;  je  suis  loin  de  vous  les  présenter 
comme  des  titres  légaux  et  conme  ds  preuves; 
mais  en  parlant  à  une  naiion  généreuse...  {Il 
s'élève  des  murmures.)  Je  croy.ns  jusqu'ici  que 
tout  ce  qui  intéressât  la  gloire' de  la  uation  ne 
pouvait  être  étranger  à  la  justice. 

M.  Babey.  Groyez-vous,  Monsieur  l'abbé,  que  la 
gloire  de  la  nation  dép-nde  de  M.  Capet  Condé, 
d'un  homme  qui  l'a  quittée,  qui  esl  devenu  l'en- 
nemi de  sa  patrie... 

M.  Tabbé  Maory.  Rien  n'est  plus  digne  d'un 
bon  citoyen,  dans  une  discussion  de  cette  impor- 
tince,  que  de  présenter  paisiblement  ses  ob:er- 
vatioiis.  Je  demande  donc  que  le  membre  qui 
m'a  interrompu  soit  entendu. 

M.  Charles  de  Liameth.  Puisque  M.  l'abbé 
Miury  demande  qu'on  lui  fasse  paisibl  ineat  des 
observations,  j'en  ferai  quelques-une.s  sur  la  pre- 
mière partie  de  son  discours.  J'ai  1  honneur  d'ob- 
server que  longtemps  on  s'est  servi,  e  i  parlant 
des  rois,  du  terme  de  générosité  :  ce  n'ét  il  qu'un 
mot  vide  de  sens.  Les  rois  étaient  généreux  de 
l'argent  qui  ne  leur  appartenait  pas.  {On  ap- 
plaudit.) M.  .\ecker,  qui  nes'aitenlait  peu -être 
pas  à  être  cité  ici,  nous  a  dit,  par  citation  aussi, 
dans  ses  ouvrages  :  que  les  courtisans  jouis- 
saient de  la  générosité  d^t  roi^,  ^(  les  peuples  de 
leurs  refus 

M.  Pabbé  .Vanry.  C'est  Montesquieu  qui  a  dit 
cela. 

M.  Charles  de  Ltameth.  Je  sais  (rés  bien  que 
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c'est  Montesquieu  qui  l'a  dit.  Aussi  disais-je  que 
M.  Ni'Cker  l'u  répété  par  citation.  Je  connais  très 
bien  Montesquieu,  et  j';iurais  jiu  très  souvent 
faire  voir  à  M.  l'abbé  Maury  qu'il  le  citait  intxac- 
teintnt;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question.  Le 
préoiiinant  a  cherclié  à  exciter,  en  favt^ur  de 
M.  Gondé,  la  générosité  de  l'Assemblée  nationale: 
cette  considéraiion  est  illégitime;  il  faut  juger  la 
question  d'.près  les  piincipes.  Il  est  incinve- 
nable  d'invoquer  une  générosité  à  laquelle  l'As- 
semblée  ne   peut  se  livrer  qu'aux   dépens   des 

peuple? Il  ne  faut  pas  faiiguer  l'Assimblée 

d'une  érudition  inutile.  Il  faut  remonter  aux 
principes;  s'ils  sont  favorables  à  M.  de  Gondé,  il 
faut  lui  laisser  le  Glermo:itois;  s'ils  lui  sont  con- 
traires, il  fuut  le  lui  ôter  :  voilà  toute  la  discus- 
sion. 

M.  I'al»bé  Alaury.  Lorsque  j'ai  osé  invoquer 
la  générosité  de  la  nation,  je  n'ai  pas  entendu 
parliT  de  la  générosité  des  rois.  Je  sais  bien  que 
dans  les  cours  la  générotité  du  prince  s'exerçait 
aux  dépens  de  la  nation  ;  mais  la  nation  est 
juste  lorsqu'elle  récompense  avec  générosité  les 
services  qui  lui  ont  été  rendus.  Je  trouve  préci- 
sément dans  l'ordre  de  cet  argument  un  moyen 
qui  doit  établir  que  ce  que  j'appelle  gé^éroi^ité, 
la  nation  doit  l'appeler  ju.stice.  J'appelle  justice 
ce  qui  représente  une  dette  nationale,  la  récom- 
pense d'un  service  rendu,  l'exécution  d'un 
engagenient  légitimement  contracté...  Lorsque 
Louis  XIV  a  disposé  de  Clermont,  de  Stenay  et 
de  Jami  Iz  en  faveur  du  prince  de  Gondé,  quels 
étaient  les  titres  de  ce  prince  pour  obtenir  celle 
faveur  de  la  munilicence  du  roi?  J'ai  là-iiessns  à 
vous  présenter  quelques  considérations  particu- 
lières :  1°  La  cession  du  Gkrmontois  a  été  faite 
au  grand  Gondé  en  vertu  du  traité  des  Pyrénées; 
elle  a  été  garantie  par  ce  traité.  Je  ne  prétends 
pas  faire  de  ce  traité  un  titre  positif  et  suftisant, 
ni  présenter  la  garantie  à  l'Espagne  comme  une 
considération  qui  doive  vous  déterminer  seule. 
Il  me  suflit  de  prouver  qu'on  ne  jieut,  contre  la 
donation  ou  Glermontois,  tirer  d'argument  des 
abus  ordinaires  des  cessions,  puisque  M.  Gondé 
se  trouve  dans  un  cas  particulier,  et  qu'il  était  de 
l'intérêt  de  la  nation  de  souscrire  à  la  conven- 
tion proposée  par  l'Espagne. 

Le  grand  Gondé  ayant  sauvé  la  France  sous  la 
minorité  d'un  jeune  roi,  ayant  assuré  à  la  France 
la  possession  de  trois  provinces,  n'avait  encore 
reçu,  je  ne  dis  pas  en  faveurs  de  la  cour  ;  mais 
en  domaines  ou  apanages,  pas  un  pouce  de  terre. 
Voici  comment  Louis  XIV  s'exprime  dans  le 
préambule  de  l'édit  de  la  donation,  comme  s'il 
eût  prévu  qu'un  jour  on  demanderait  compte  à 
ga  uiémoire  des  dons  qu'il  a  faits.  Je  doute  qu'un 
seul  d'entre  vous  trouve  M.  le  prince  de  Gondé 
trop  récompensé;  on  n'estime  pas  la  nation  trop 
heureuse  d'avoir  payé  des  services  aussi  impor- 
tants à  un  aussi  bas  prix.  *  Les  servii  es  de 
notre  cousin  le  prince  de  Gondé,  sont  tes  qu'il 
doit  en  résulter  une  paix  universelle  dans  la  cliré- 
lienlé,  et  surloutle  repos  et  la  sûreté  du  royaume. 
Nous  I  ous  croyons  obliges  de  prouver  à  la  na- 
tion que  nous  savons  reconnaître  de  si  grands 
sersices,  etc.  »  Ce  héros  qui  avait  protégé  le  ber- 
ceau d'un  roi  mfant,  qui  avait  gagné  la  bataille 
de  Rocri<y,  qui  avait  résisté  aux  insinuations  des 
puissances  étrangères  et  aux  conseils  de  l'ambi- 
tion, qui  avait  gugué  les  batailles  de  Fni^ourg, 
Noriingue,  Leus,  etc.,  ne  )'Ut  obtenir  un  gage  de 
la  reconnaissance  des  Français^  lorsqu'il  était  le 
sauveur  de  la  France. 


G'est  à  celte  époque  où  par  une  singularité 
bien  remarquable  et  bien  instructive,  ce  même 
grand  Gonde,  qui  était  toujours  victnripux  quand 
il  combattait  pour  la  France,  fut  toujours  battu 
quand  il  prit  les  armes  contre  ses  concitoyens; 
c'est,  dis-je,  à  celte  époque  qu'il  reçut  le  Gler- 
montois en  rentrant  en  Fiance,  et  par  l'effet  d'une 
des  stipulations  de  la  paix  des  Pyrénées.  Gette 
donation  fut  évaluée  à  100,000  livres.  Après 
140  ans  de  jouissance  d'ui  e  donation  aussi  légi- 
time, une  nation  qui  s'est  toujours  montrée  juste 
et  reconnaissante  des  services  qu'oi  lui  a  rendus, 
ne  privera  pas  les  héritiers  d'un  héros  de  la  seule 
récompense  qu'il  ait  obtenue  ;  elle  ne  pensera 
pas  que  les  services  du  grand  Gondé  sont  trop 
récompensés,  puisqu'elle  a  vu  depuis  des  parti- 
culiers qui  n'avaient  rien  mérité,  recevoir  des 
récompenses  beaucoup  plus  considérables;  j'ai 
insisté  sur  des  considénitions,  non  pas  comme 
des  preuves  légales,  mais  pour  vous  rassurer  sur 
les  conséquences  que  vous  pourrit  z  craindre 
qu'on  ne  tirât  de  votre  décret,  si  vous  consa- 
criez une  concession  de  Louis  XIV.  En  effet,  vous 
conclurez  de  mes  observations  que  nulle  con- 
cession particulière  ne  peut  être  comparée  à  celle 
qui  a  été  faite  au  grand  Gondé. 

Je  vais  essayer  de  prouver  que  M.  de  Gondé 
peut  braver  larigueur  des  principes  domaniaux. 
En  effet,  lorsque  le  Glermontois  a  été  cédé  à  la 
maison  de  Gondé,  le  domaine  avait  deux  objets  : 
les  droits  régaliens  qui  étaient  abusifs;  ils  ont  été 
supprimés,  et  je  n'en  parle  point  à  présent. 
J'avoue  que  M.  de  Gondé  a  été  indemnisé  de  leur 
suppression,  quoiqu'il  n'eût  pas  dû  en  jouir; 
mais  les  domaines  particuliers  du  Glermontois 
ont  pu  lui  être  légitimement  cédé>;  et  pourquoi? 
Parce  qu'ils  n'étaient  pas  alors  réunis  au  domaine 
de  la  couronne.  Selon  les  publicistes,  lorsqu'un 
pays  était  conquis,  il  y  avait  deux  formalités  né- 
cessaires pour  le  réunir  au  domaine,  ou  les  lettres 
patentes  qui  déclaiaient  cette  réunion  opérée,  ou 
la  simple  perception  des  droits  que  faisait  le  re- 
ceveur général  desiinances.  Le  Glermontois  a  été 
conquis  en  1633  par  le  grand  Gondé.  Le  rapport 
qui  vous  a  été  fait  porte  sur  celte  ba?e  unique, 
car  c'est  ici  où  se  trouve  toute  la  difflculté,  et 
c'est  ici  que  je  prie  mes  adversaires  de  me  prêter 
une  grande  attention;  car  si  je  prouve  que  par 
cetie  conquête,  et  par  le  traitéde  16'il,  la  réunion 
au  domaine  n'a  pas  été  opérée,  j'aurai  prouvé 
que  le  Glermontois  n'était  pas  ina'ienable,  et  qu'il 
a  pu  être  cédé  au  prince  de  Gondé. 

Il  y  a  eu,  relativement  au  Glermontoi?,  trois 
traités  :  l'un  en  1641,  l'autre  en  1644,  le  troisième 
en  1661.  Je  crois  pouvoir  soute-iir  que  le  rappor- 
teur aux  lumières  et  à  l'intégrité  duquel  je  me 
plais  d'ailleurs  de  rendre  justice,  s'est  trompé  de 
vingt  ans  sur  l'époque  de  la  réunion.  Je  prou- 
verai :  1°  que, par  le  traité  de  1641,  le  Glermontois 
n'a  pas  été  réuni  à  la  couronne;  2°  je  ferai  voir 
que,  quelles  que  soient  ks  stipulations  de  ce 
traité,  celui  de  1644  prouve  que  la  réunion  n'était 
pas  effectuée  à  cette  époque;  ï."  j'établirai  que  le 
Glermoniois  n'a  été  réellement  réuni  qu'en  1661. 
{Il  s'élève  quelques  murmures.)  Je  ne  me  dédis  pas. 
Le  rapporteur  n'a  pas  eu  connaissance  des  titres 
que  je  vous  présente,  ces  titres  je  les  ai  puisé?, 
non  pas  dans  les  archives  de  la  maison  de  Gondé, 
mais  dans  l'histoire.  Le  traité  de  1644  se  trouve 
imprimé  dans  tous  les  codes  diplomatiques  ré- 
pandus en  Europe;  il  est  absolument  décisif  dans 
la  question  qui  vous  occupe. 

En  1641  s'est  fait  un  premier  traité  entre 
Charles  de  Lorraine  et  Louis  XllI.  11  ne  stipulait 
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aucune  esnèoe  de  réunion;  ce  n'est  pas  en  effet 
par  un  traité  avec  un  prince  étranger  qu'on  réunit 
un  territoire  dans  l'intérieur  du  royaume;  mais 
la  raison  qui  a  fait  regarder  encore  après  le  traité 
de  1641,  le  Ciermonlois  comme  un  bit  n  extra- 
domanial, c'est  que  les  divisions  subsistèrent 
toujours  entre  la  France  et  le  duc  de  Lorraine.  Il 
y  eût  un  traité  particuii<'r  en  1644;  en  voici  un 
extrait  itnnrinié  :  Articles.  «  Sa  Majesté  gardera, 
jusqu'à  la  fin  des  dilférends  le  Cleroiontois, comme 
un  dépôt  seulement.  » 

Or,  si  le  Glermoniois  avait  été  réuni  en  1641, 
comment  aurait-on  pu  stipuler  en  1644  que 
Louis  XIV  conserverait  ce  territoire  comme  un 
dépôt  seulement?  Il  est  évident,  d'après  cette 
expression,  que  ni  Louis  XIV  ne  croyait  avoir 
déjà  réuni  le  Glerraontois  à  son  domaine,  ni  le 
duc  de  Lorraiue  ne  croyait  l'avoir  abandonné. 

Un  membre  :  Je  demande  par  quel  mini-tre  1»^ 
traité  dont  parle  M.  l'abbé  Maury  a  été  ménagé? 

H.  l'abbé  Manry.  J'ai  le  traité  en  original 
sur  mon  bureau;  je  vais  le  faire  chercher.  {Il 
s'élève  des  murmures.)  J'ai  l'honneur  d'observer, 
que  quand  j  insist  •  sur  ce  traité,  je  sens  parfai- 
tement bien  que  mon  arî.'ument  n'a  de  force  que 
par  ce  traité  même.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pa-« 
juger  actuellement  sur  la  foi  de  ce  traité,  je  serai 
le  premier  à  demander  qu'elle  ordonne  que  je 
présente  au  comité  l'acte  original;  je  certifie  que 
quand  la  question  sera  réduite  à  ce  point  de  fait, 
la  disciissiofi  sera  fort  coiifie.  Si  Louis  XIV  ne 
conservait  en  1644  le  Clermontoi?,  que  comme 
un  dépôt,  il  n'était  donc  alors  pas  encore  réuii 
au  domaine;  il  a  donc  pu  en  disposer.  (//  s'élève 
des  murmures.) 

Un  membre:  La  réunion  est  formellement  pro- 
noncée par  le  traité  de  1641,  et  ratifiée  par  celui 
de  1661.  Je  crois  que  M.  l'abbé  a  confondu. 

M.  l'abbé  llaury.  Il  serait  fort  au-dessous  de 
la  majesté  de  l'Assembiée  de  s'arrêter  plus  long- 
temps à  une  question  de  fait.  Je  n'ai  pas  droit 
à  votre  confiiince,  mais  à  votre  attention.  Je  vais 
faire  chercher  le  texte  original. 

Un  membre  :  Ce  texte  ne  fait  rien  à  la  discus- 
sion. 

M.  l'abbé  Maary.  Voici  l'extrait  de  l'article  : 
«  Les  furtt-resses  et  châteaux  rie  Glermont  seront 
rasés  avant  d'Otre  rendus  au  duc.  »  Si  l'on  sup- 
;  posait  que  Glermont  pouvait  être  rendu  au  duc, 
I  il  ne  lui  était  donc  pas  donné;  il  lui  appartenait  ; 
;  il  n'était  i as  réuni  au  domaine  de  Fiance.  {Les 
murmures  augmentent  ;  il  s'y  mêle  quelques  éclats 
de  rire.)  Le  plus  grand  malheur  pour  un  orateur, 
c'est  d'avoir  à  discuter  une  question  de  fait  dans 
une  nombreuse  assemblée...  0>i  m'objecte  que 
si  le  Glermoiitois  a  été  donné  au  duc  de  Lorraine 
i!  en  1644,  il  n'a  pu  être  donné  par  la  France  au 
!:  prince  de  Condé  en  1648,  sans  qu'il  ait  été  fait 
une  rétrocession,  et  un  nouveau  t.aité  intermé- 
diaire à  ces  deux  époques.  0:i  m'objecte  encore 
que  si  le  Glermontois  n'a  pu  être  donné,  mais 
rendu  uu  duc  de  Lorraine  m  16'i4,  il  n'a,  par  la 
même  raison,  pu  être  donné  au  prince  de  Condé 
e  .  1648.  Ou  me  fait  plusieurs  arguments  autour 
çlç  latrijuue...    Je   s  pplie  d^j  considérer  que 
I  j'improvise...  Ces  objections  sont  dignes  de  toute 
j  votre  attention.  Le  Ciermonlois  a  été  conquis  par 
;j  la  France  eu  1633  ;  il  était  une  conquête  sans  être 


un  domaine  national.  L'iocorporatiDn  au  domaine 
n'était  pas  faite  en  1614.  Si  le  traité  a  été  fait 
avec  le  duc  de  Lorraine  en  1641,  il  n'a  pu  avoir 
pour  objet  les  domaines  particuliers  et  les  droits 
régaliens  mouvants  de  l'empereur. . . 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question 

Vous  parlez  contre  vous 

M.  Tabbé  Manry.  Je  prouverai  tout  contre 
la  nation,  si  yi  prouve  que,  lorsque  L  uiis  XIV 
a  disposé  du  Glermontois,  ce  pays  ne  faisait  pas 

partie  du  domaine Je  continue  de   lire  le 

texte  du  traité  de  1644 «Art.  5.  «  Sa  Majesté 

pourra  garder  la  ville  de  Stenay,  pour  être  reunie 

à  la  couronne  « Ce  comté  n'était  donc  pas 

réuni,  puisque  le  roi  voulait  en  stipuler  la  réu- 
n'ou.  Si  chjrge  de  l'indemnité  est  un  autre  ar- 
ticle du  traité  ;  ce  qui  prouve  la  non-réunion. 
Ce  mot  explique  :  1"  que  le  duc  fait  l'abindou 
d'un  territoire  qui  devait  servir  à  ré  or. penser 
le  prince  de  Condé  ;  2°  que  Louis  XIV  a  contracté, 
d'une  manière  peu  explicite,  l'eugagemcnt  de 
rindemniser 

J'arrive  à  une  considération  également  impor- 
tante. Autant  j'ai  regardé  la  stipulation  faite  par 
une  puissance  étrangère  en  faveur  d'un  sujet  de 
lEiUpire,  comme  ridicule  et  de  nulle  consi  aéra- 
tion, autant  j'ai  reconnu,  à  l'égard  du  traité  des 
Pyrénées,  que  les  stipulations  particuléres  qu'il 
renferme  au  sujet  de  M.  le  prince  de  Con  ié,  sont 
un  moyen  décisif  dans  cette  cause.  Ce  n'est  plus 
uie  convention  diplomatique;  c'est  un  véritable 
contrat.  Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  j'ai 
appelé  sur  ce  traité  les  regards  de  l'Assemblée 
comme  sur  le  critérium  de  la  cause,  comme  un 
traité  d'après  lequel  M.  le  prince  de  Condé  ne  se 
présente  plus  devant  vous  comme  péiiiiounaire 
pour  invoquer  votre  munificence,  mais  comme 
plaideur  pour  réclamer  votre  justice.  Ce  traité 
est  encore  imprimé  dans  tous  les  cudes  diplo- 
matLjues.  Il  porte  expressément,  comme  coadi- 
titms  de  la  paix,  que  le  Glermontois  sera  donné 
à  la  maison  de  Gjudé.  Louis  XiV  ne  prévoyait 
pas  qu'u'i  jour  il  aurait  d'autres  juges  de  ses 
dons  que  lui  et  ses  successeurs.  Si  cei-emlant  il 
avait  ptévu  ce  qui  arrive  aujourd'hui,  il  n'aurait 
pas  pu  prendre  des  précautions  plus  rigoureuses 
que  celles  qui  sont  renfermées  dans  ce  traité 
pour  la  conservation  de  la  jouis-ance  de  M.  de 

Condé Je  conclus,  en  me  réservant  u'abord 

le  droit  de  répondre  aux  objections  particulières 
qui  seront  faites,  que  l'alfaire  soit  renvoyée  au 
comité  des  domaines.  Je  vous  ai  cité  un  fait 
nouveau  ;  je  vous  ai  présenté  un  traité  qui  n'é- 
tait I  as  à  la  connaissance  du  comité,  il  y  aurait 
ouverture  à  requête  civile  aux  tiibuuaux;  comme 
juges  vous  ne  pouvez  refuser  un  nouvel  examen. 
Il  est  parvenu  à  votre  connaissance  un  fait  de 
la  plus  hauie  importance,  un  titre  que  j'invoque, 
un  titre  que  i-t  vous  dénonce;  ce  que  je  de- 
mande n'est  pas  un  sursis.  Qu'importe-t-il  à 
M.  de  Condé  quel  jour  il  succombe?  Ce  que  je 
demande  est  un  jugement  qui  lui  soit  favorable; 
un  jugement  qui  ne  peut  être  juste  que  lorsque 
la  matière  aura  été  bien  approfondie-  Lors  lue  le 
comité  verra  que  le  Ciermonlois  n'était  pas  encore 
réuni  aux  domaines  lorsque  le  roi  en  a  disposé, 
Il  ne  pourra  plus  contester  cette  propriété. 

Un  membre:  On  croirait,  après  le  iraité  que 
M.  l'abbé  Maury  a  cité,  que  Louis  XIV  a  rendu 
au  duc  de  Lorraine  Cermont  avec  les  fordlica- 
îiuns  rasées  ;  or,  le  fait  est  faux. 


1^ 
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Vn  mitre  membre:  Stoti  a  pu  proposer  de  rendre  1 
ClerrnoiU  en  16'i4  ,  ce  comté  arparton;iit  donc  à 
]a  courorne  en  16V1,  je  fais  cette  objection  sans 
donner  aucune  im|jorlance  au  traité  qu'on  a  cité. 

M.  Geoffroy,  rapporteur.  En  qualité  de  rappor- 
teur du  comiie,  je  no  crois  pîls  devoir  m'op- 
ser  à  la  vérification  du  f-.iit  allégu(^  pat  M.  l'aljbé 
Maury  ;  mui^  je  dois  observer,  à  l'égard  du  pré- 
tendu tiailé  de  1644,  que  s'il  existe,  il  ne  doit 
iitti  cliani^cr  an  i  rujet  de(;écret  de  votre  comité 
d*es  domaini  s.  Pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  i! 
a  été  fait  ph  sieurs  traités.  En  1631 ,  le  duc  ûv  Lor- 
faine  venuit  Clermoni  et  sesdépendances.En  1641, 
^a  condition  étant  plus  mauvaise,  il  l'ut  obi  gé 
dé  le  céder.  C'est  à  cette  époque  que  la  réunion 
s'est  fiiile  La  raiification  u'est  pas  nécessaire 
pour  la  réunion  aux  domaines.  Le  traité  de  16i4 
ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  véritable 
traité.  La  po>ition  du  duc  de  Lorraine  était  al'jrs 
celle  d'un  vt-ritable  aventurier,  qui  n'avait  qu'une 
armée  de  15,000  hommes.  C'est  pour  ledéta.  h^r 
du  parti  de  l'empereur  et  de  l'Espagne  qu'on  lui 
fit  l;i  piopo.-ition  de  lui  donner  Clermoni  avec  ses 
fortifications  rusées. 

M.  de  Clermont-liodève.  Je  parle  rarement 
dans    C(  tie  AssemLlée  ;    je   vous  prie    de    me 
donrer  un  moment.  Comme  il  est  question  d'un 
point  d'histoire  sur  lequel  j'ai  quelque  connais- 
sance, je  suivrai  le  rapport  de  votre  comité,  pour 
faire    voir  les  endruits  oii  il  s'écarte  de  l'exac- 
littide    dis    faits.  L^  rapporteur  parle    n'.bord 
d'un  iraiié  fait  en  1631  par  le  cardiuîilde  Ricin - 
lieu,  et  (lit  ensuite  :  ce  ministre  se  détermina  à 
un  sacrifi  e  péiuniaire,  pour  terminer  une  longue 
querelle.  Riihelieu  dé>irait  réunira  la  couronne 
une  petite  province  qui  était  à  l'extrémité  de  la 
frontière  (car  vous  savez  qu'alors  la  Lorraine  ni 
l'Alsace  n'appartenaient  à  la  France)  ;  il  proposa 
au  duc  de  Lonaine  de  lui  acheter  le  territoire  de 
Glerraontiiu  dmier  50.  Ce  traité  n'ayant  |  oi  teu 
d'exi  cution,  et   les  hostilités  ayant  commencé 
en  1632,  parce  que  Monsieur,  frère  du  roi,  s'était 
réfugie  en  Lorraine  pour  épouser  une  iirincesse 
sans  le  consentement  uu  roi,  le  carditial  de  Riche- 
lieu déclara  ce  prince  criminel  d'Etat,  et  lit  la 
guerre  au  duc  de  Lorraine.  En  1641,  il  intervint 
un  traité;  mais  ce  traité  n'effectuait  pas  la  léu- 
ïiion  ;  car,dai  s  celui  de  1644,  on  cédait  au  duc  de 
Lorraine,    qu'on   vous  a  justement  représenté 
comme  un  aventurier  à  la  tête  d'une  petite  armée, 
qu'il  vendait  successivement  à  différentes   \}As- 
sances  ;  on  offrait,  dis-je,  de  lui  rendre  et  de  con- 
server, comme  iiéjôtseulementet  provisoirement, 
Nancy  et  le  cliâieau  de  Ckrmont  ;  ce  qui  prouve 
qu'il  ne  faisait  |)as  encore  parue  du  douiame  na- 
tional. M.  l'abbé  Maury  a  prétendu  que  le  duc  de 
Lorraine  avait  été  indemnisé;  il  ne  l'a  pas  été; 
battu  et  népoi  jlîé,  il  a  été  obligé  de  se  contenter 

de  ce  qu'on  a  bi^n  voulu  lui  laisser Le  roi 

a  eu  le  droit  de  reunir  Clermont  à  la  couronne  ; 
maisSien-  y  et  les  autres  fiefs  et  prévôtés  qui  mou- 
Yaient  de  l'Empire,  il  ne  pouvait  point  les  réunir 
au  domaint^.  AnSsi,  lorsqu'on  a  donné  au  prince 
de  Coudé,  Stt  nay  et  Jametz,  la  duchesse  de  Lor- 
raine a-t-elle  fait  des  opjiositions  au  i  arit  ment. 
Si  ce  territoire  avait  alors  déjà  été  réuni  au  do- 
maine, il  n  y  aurait  pas  eu  d'opposition.  Par  l'effet 
du  traite  de"  1644,  la  duchesse  (Spéraii  pou\oir 
être  réintégrée  dans  la  possession  de  CUrmoni 
tde  ses  Dépendances;  mais  sa  requête  au  parle- 
ment ne  fut  point  reçue Dans  le  luonient  où 

e  g  rand  Coudé  est  eniié  en  possession,  il  a  nom- 


mé des  juges,  des  ad-ninistratéurs  ;  la  maréchaus- 
sée avait  pris  sa  livrée,  comme  c'était  alors  l'usage. 
Ici  je  diffère  d'opinion  avec  M.  l'abbé  Maury  ;  il 
vous  a  dit  que  le  roi  n'avait  pas  pu  donner  à  M. de 
G  ndé  les  dioits  régaliens  sur  le  Clermontois, 
puisqu'il  est  de  principe,  dans  la  monarchie,  que 
ces  droits  sont  incessiblt^s.  Le  fait  est  inexact:  le 
roi  sétait  réservé  sur  le  Clermontois  la  souyc- 
raineté,  le  droit  d'établir  les  impôts,  la  législation. 
Il  n'a  cédé  aucun  des  droits  dits  ré^'aliens.  Quand 
vous  avez  déclaré  les  droits  régaliens  incissibles, 
vous  n'avez  entendu  par  ces  droits  que  ceux  dont 
jouissaient  autrefois  1«  sgrandsf  udataires,  savoir  : 
le  droit  de  frapper  monnaie,  de  lever  l'impôt,  etc. 
Jamais  la  maison  de  Cundé  n'a  jo  i  de  ce  pouvoir. 
Et'eajouidu  produit  des  droits,  sans  pouvoir 
les  établir  ;  et  comme  les  fermiers  généraux 
jouissaient  des  droits  qui  leur  étaient  abonnés  ; 
enfin,  elle  n'avait  pas  l't  xercice  des  droits  réga- 
liens. La  concession  est  donc  légitime  de  ci 
côté-là. 

Je  m'écarterai  encore  de  l'avis  de  M.  l'abbé 
Maury.  Il  a  dit  qu'il  n'était  pas  convenable 
qu'une  puissance  éiranfière  prescrivît  à  l'Etat  des 
con  iitions  en  faveur  d'un  sujet  de  l'Empire; 
il  a  même  ajouté  que  la  considération  de  cette 
stipulation  n'était  d'aucun  poids.  Voici  comment 
la  chose  se  passa.  Les  art  des  relatifs  au  prince 
de  Gondé  éprouvèrent  tant  de  dilTuultés,  parla 
haine  et  la  crain'e  qu'il  inspirait  au  cardinal,  que 
sur  vingt  conférences,  quinze  le  concernèrent. 
Les  deux  puissances  avaient  besoin  de  la  paix. 
Le  roi  d  Espagne  cons  ntait  à  céder  Avesue,  à 
condition  que  le  Clermontois  serait  rendu  au 
grand  Gondé.  Le  judicieux  président  Renault  a 
rapporté,  dans  son  histoiie,  que  Louis  XIV  crai- 
gnait que  le  prince  de  Coudé,  n-cevant  du  roi 
d'Espagne  la  possession  de  plusieurs  places  fran- 
çaises, ne  devînt  pour  la  France  un  ennemi  redou- 
table, il  céda  donc  sansptinele  Clermontois.  {On 
applaudit.)  Il  était  déjà  dit  que  les  domaines 
étaient  inaliénables  ;  mais  lors  même  que  le 
Gb  rmontois  eût  été  alo  s  réUni  au  domaine,  il 
n'eiit  pas  moins  fallu  le  céder,  puisque  c'était  le 
seul  moyen  d'obtenir  la  paix...  L'on  a  bien  cité 
ces  mots  :  «  Ledit  seii^neur  prince  sera  restitué 
dans  la  jouissance  du  Clermontois  ;  »  mais  on  n'a 
pas  ajouté  qu'il  lui  serait  restitué  avec  1  autorité 
et  le  droit  de  justice,  teN  qu'i  s  s'y  exercent  ac- 
tuellement, sans  quil  puisse  être  jamais  pour- 
suivi ni  troublé  dans  sa  possession  nonobstant 
toute  donation  ou  réunion  à  ce  contraire.  Voilà 
ce  qui  a  été  promis  par  le  roi  de  Fai  ce,  légis- 
lateur de  la  nation,  au  roi  d'Epagne;  voilà  ce 
que  le  traité  garantit  ;  et  je  commence  par  féli- 
citer la  nation  d'avoir  pu  rentrer  dans  la  jouis- 
sance immédiate  des  droits  du  Clermontois,  sans 
une  beaucoup  plus  considérable  indemnité. 

Je  répète  que,  par  le  traité  de  1641,  la  réunioû 
du  Clermontois  au  domaine  n'asait  pas  été  opérée  ; 
que  ce  n'est  qu'en  1661,  que  ce  traité  a  été  ralitié. 
Le  prince  de  Cundé  avait  d  abord  éié  mis  etl  1 
possession,  sans  être  assuré  d'y  être  maintenu  : 
car  le  roi  n'avait  pu  lui  donner  plus  de  droit  siir 
le  Clermontois  qu'il  n'en  possédait  lui-même  ;  il 
n'avait  pu  surtout  lui  donner  ceux  qu'il  ne  pos- 
sédait pas  encore.  Par  le  dernier  traité,  les  dona- 
tions antérieures  furent  ratiliées,  et  U  possession 
garantie.  Je  n'entrerai  pas  aujourd'iiui  dans  la 
question  de  savoir  >\,  dans  l'écliahge  du  Ciermon- 
luis,  la  nation  a  été  lé.-éc,  si  cet  échange  est  légi- 
time ;  c'est  une  seconde  question  importante  que 
je  traiterai  dans  un  autie  moment,  et  sur  laquelle 
j'ai  plusieurs  moyens  à  faire  valoir  et  plusieurs 
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faits  à  citer.  Il  est  plus  intéressant  en  ce  moment 
d'examiner  Bi  le  Clermontois  a  jamais  été  reun. 
au  domaine.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  que  - 
ion  au'comiié  des  domam  s  réuni  au  corn  é 
dipiomalique,  pour  examiner  quel  effet  le  i  a  e 
des  Pvréné  .s  don  avoir  sur  la  i.ossession  de  M.  de 
Condé.  Il  est  si.rtoui  de  l'intérêt  de  la  nation  due 
les  puis?an.  es  éir.mgèr.'S  n'aient  aucun  preiexie 
de  se  mêler  de  nos  affaires,  etppurcela  il  ne  faut 
pas  les  chuquer.  (La  partie  droite  et  un  Irts 
grand  nombre  des  membres  de  la  partie  gauche 
applaudissent.) 

M  rafcfcé  Manry  paraît  an  milieu  de  la  salle, 
asitant  des  mai.is,  et  offrant  aux  regards  de 
rassemblée  un  in-folio,  lu'il  vput  porter  a  la  tri- 
bune, pour  lire  le  Iraiié  de  1644. 

L'assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 
«  L'Ast^emblce  nationale  décrète  l'ajournement 
de  la  question  :  le  comité  diplomatique  se  réunira 
à  celui  Ae>  domaines  pour  examiner  ensemble 
reffet  du  trai  é  des  Pyré  lées,  celui  de  lb«H,  et 
autres  trait.^s  antérieurs  et  postérieurs  concer- 
nant le  Glermontms,  pour  lui  en  être  fait  luces- 
sammenl  un  nouveau  rapport.  » 

M.  le  Président.  Le  scrutin  de  ce  matin  pour 
k  nomination  d'un  président  n'a  pas  donné  de 
fésultat.  Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  l.i 
majorité,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  scru- 
tin. ,  , 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  en  remplace- 
ment de  M\I.  Armand,  è\m  et  l'abbé  Latyl,  sont  : 
MM.  Voidel,  Goudurd  ei  1  abbé  Jacquemart. 

Les  quatre  commissaires  adjoints  au  comité 
pour  la  surveillance  de  la  nouvelle  fabrication 
des  assignats  ^ont:  MM.  GdSlellanet,  l'abbé  Lalyl, 
Dufau  et  Dauchy. 

M.  Gaultler-BiaHiat.  Je  forme  opposition, 
autant  qu'il  e^t  en  ii»oi,  à  ce  que  iM.  l'abbé  Jac- 
quemart soit  secrétaire  ;  il  n'a  pas  prêté  le  ser- 
ment. .  j         •.    s 

(Cette  observatioQ  n'a  pas  de  suite.) 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  KATIOXALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  EilMERY. 
Séance  du  dimanche  16  janvier  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  SIM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  aeux  séances  d'bier  qui  sont 
adoptés. 

11  est  donné  lecture  de  l'adresse  suivante  du 
sieur  Christophe  Poiter,  manufacturier  anglais, 
établi  à  Pans  (2)  : 

«  Messieur?,  le  frnit  de  vos  lois  bienfaisantes 
est  non  seulement  de  rendre  les  Français  citoyens, 
mais  encore  de  rendre  les  étranger»  fraiiçai-.  Le 

(1)  Celte  séance  csl  incomplélo  au  Moniteur. 

(2j  Celle  adresse  n'a  pas  élé  iuséré«  au  Moniteur. 
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sieur  Christophe  Potter,  manufacturier.  Anglais 
de  nation,  s'empresse  en  ce  moment,  non  à  vous 
en  assurer,  mais  à  vous  en  convaincre.  Etabli  à 
Paris  vers  les  commencements  de  la  session,  il 
lui  a  été  facile  d'augurer  que  la  régénération  de 
l'Empire  commencerait  celle  de  l'industrie.  Son 
espoir  n'a  point  été  trompé.  Il  a  lu  le  décret  qui 
désormais  va  faire  de  celle  contrée  la  patrie  des 
arts;  et  cette  pairie,  il  l'adoiite  pour  la  s.enne. 
Dans  ce  presseniiraent  qui  ne  l'a  jamais  aban- 
donné, le  fieur  Potter  a  constamment  exercé  en- 
viron cinquante  ouvriers  à  différents  essais  dans 
(les  genres  inconnus.  Ses  divers  travaux  l'ont 
obligé  à  des  recherches,  et  ces  recherch  s  l'ont 
conduit  à  des  découvertes,  parmi  lesjuelles  il  en 
est  une  fort  intéressante  pour  ses  nouveaux  con- 
citoyens, c'est  que  le  sol  de  la  France  renferme 
dans  son  sein  les  matières  premières  qui,  jus- 
qu'à présent,  ont  fourni  à  l'industrie  éTangôre 
une  branche  de  commerce  très  eteidue,  et  qui 
lui  donnait  les  plus  grands  avantages  sur  votre 
industrie  nationale. 

«  Le  sieur  Poiter  demande  en  conséquence  à 
élever  en  France  une  manufa-ture  où  diverses 
matières  et  productions  i  idigènes,  traitées  d'a- 
près des  principes  nouveaux  et  sans  le  secours 
des  étrangers,  seront  employées  en  fabrications 
utiles  à  toutes  les  classes  de  citoyens,  donneront 
du  travail  à  plus  de  cinq  cents  ouvriers  des 
deux  Sexes,  depuis  l'enfance  jisqu'à  l'âge  le 
plus  avancé,  et  procureront  à  la  nation  fran- 
çaise la  supériorité  la  plus  marquée  sur  ses  con- 
curre  its. 

o  Le  sieur  Potter  ne  perd  donc  pas  un  mo- 
ment à  faire,  devant  l'Assemblée  nationale  elle- 
même,  sa  soumission  pour  une  patente  qui  lui 
assure  la  propriété  de  ses  déeoiv.rtrs  pendant 
qni.ize  années,  en  déposant  par  écrit  ses  secrets 
et  manière  d'opérer. 

«  Mais,  à  cette  demande,  il  en  joint  une  autre 
qu'il  supplie  la  nation  de  ne  point  rejeter.  C'est 
d'être  admis  à  offrir,  tous  les  ans,  en  don  patrio- 
tique le  quart  du  produit  net  de  ses  bénénces 
afiirmés  par  serment;  et  son  vœu.  Messieurs, 
est  que  celt^  somme,  quelle  qu'elle  p  li&se  être, 
soit  ajoutée  à  celles  qui  si  root  employées  eu 
encouragements  pour  les  artistes  français,  avec 
lesquels  le  sieur  Potter  espère  toujours  frater- 
niser. • 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse,  son  insertion  au  procès-verbal  et  soa. 
reuvoi  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  du  sieur  Trannoy, 
curé  de  R  zoy,  chef-lieu  du  canton  de  L  ancourt, 
di.-lrict  de  Glermont-en-BeauvoiSiS,  déparieraent 
del'Oise,  une  déclaration  contena  t  la  prestation 
dn  8<rment  faite  par  cet  ecclésiastiiiue  le  14  jan- 
vier 1791. 

Cette  déclaration  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Déclaration  de  mes  sentiments  sur  le  décret  de  la 
constitution  civile  du  clergé,  et  la  prestation 
de  serment  qu'il  requiert. 

«  Comme  personne  n'ignore  l'agitation,  l'anxiété 
*t  le  trouble  d'un  grand  nombre  de  consciences 
timorées,  à  l'occasion  du  décret  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  et  de  la  prestation  de  ser- 
ment requise  par  ledit  décret,  peut-être  laisse- 

(1)  Cette  déclaration  n'a  pas  été  iasérée  au  .V<^nt7etir. 
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rais-je  quelque  chose  à  désirer  à  la  piété  des 
fidtMcs,  si  je  ne  rendais  publiquement  compte 
des  raisons  qui  me  déterminent  à  cette  presta- 
tion, et  vont  jusqu'à  commander  ma  conduite 
dans  ces  circonstances.  Peut-être  même,  sans 
cette  prccauiion,  la  démonstration  la  plus  authen- 
tique de  men  pulrioti^me  et  de  ma  délicatesse 
religieuse  tout  à  la  fois,  ne  serait-elîe  regardée 
d'un  certain  nombre  que  comme  une  pierre  d'a- 
choppement (t  de  scandale  :  peul-êiie  enlii, 
malgré  la  loyauté  du  zèle  qui  m'y  porte,  malgré 
la  pureté  et  la  générosité  des  sentiments  dont 
elle  émane,  ne  serait-elle,  au  jugement  de  plu- 
sieurs, qu'un  acte  d'inconsidération,  une  suite 
de  l'ignorance  ou  de  l'erreur,  ou  le  fruit  mépri- 
sable de  l'amuur-propre,  de  l'aveuglement  et  de 
l'orgueil. 

«  Je  déclare  donc,  avec  ce  même  oi'gane  que  la 
suprême  vérité  a  daigné  se  choisir  pour  éclairer 
les  consciences,  édifier  les  âmes,  et  toucher  les 
cœurs,  qu'après  les  plus  mûres  réflexions  sur 
une  consiiiutioM  qui  a  malheureusement  été  un 
sujet  d'erreur  et  un  objet  de  calomnie  pour  plu- 
sieurs, je  n'y  vois  rien  de  contraire  aux  quatre 
princiiaux  earactères  qui  distinguent  l'Eglise  de 
Jésus-Christ,  à  sjn  unité,  à  sa  sainteté,  à  sa  ca- 
tholicité, à  son  aposiolicité. 

«  Je  déclare  que  j'y  vois,  au  contraire,  le  plus 
puissant  préservatif,  dont  aucune  a-^semblée  de 
principaux  ministres  de  l'Eglise  ait  encore  jus- 
qu'ici conçu  le  projet,  contre  tout  usage  arbitraire 
et  abusif  de  la  puissance  que  Jésus-Christ  a  lais- 
sée à  son  Eglise,  et  par  conséquent  un  moyen 
très  elticace  de  faire  respecter  à  jamais  cette 
puissan»  e  parmi  nous. 

«  Je  déclare  (jue  si,  d'après  cette  constitution, 
il  survenait  quelque  schisme,  ce  qu'a  Dieu  ne 
plaise,  il  ne  pourrait  être  la  suite  naturelle  de 
celte  constitution,  mais  bien  l'effet  funeste  de 
l'anti-palrioiisme,  de  l'égoïsme,  ou  delà  religion 
trompée,  (t  de  la  conscience  erronée  des  minis- 
tres opiniâtres  à  y  refuser  leur  serment  d'adhé- 
sion ;  et  que  toute  rés  siance  de  cette  nature 
pouvant  seule  être  une  semence  de  scission,  j'ai 
cru  que  j'en  devais  avoir  la  plus  vive  horreur, 
et  m'en  faire  le  plus  grand  crime. 

«  Je  déclare,  et  ma  conscience  me  force  à  pu- 
blier hautement,  au  mépris  de  tout  respect  hu- 
main, njême  de  tous  pénis  et  risques,  que  je  n'ai 
vu,  dans  celte  constitution,  qu'un  plan  de  réfor- 
me, dont  le  plus  célèbre  concile  n'eïit  probable- 
ment pas  été  capable  ;  etqu'aprèsl'avuirsoigneu- 
sement  médité  dans  tous  ses  points,  je  n'ai 
senti  que  la  plus  vive  ardeur  d'y  joindre  le  sceau 
de  mon  serment  requis,  et  la  trop  juste  impa- 
tience de  rendre  l'hommage  de  mon  adhésion  la 
plus  parlaite  aux  lumières  pures  et  iutiniment 
profondes  dont  elle  est  l'ouvrage. 

eJe  déclare, eiilin,  qu'une  seule  chose  ma  paru, 
d'après  le  plus  sérieux  examen,  pouvoir  être  en- 
core à  désirer,  dans  cette  constitution,  partout 
prêtie  également  fervent  et  éclairé  ;  ce  serait  un 
nouvel  ariicie  additionnel,  qui  autorisât  tous  les 
ministres  fonctionnaires,  et  notamment  tous  les 
évêques  et  autres  pasteurs  de  l'Eglise,  à  renou- 
veler ce  même  serment,  tous  les  ans,  à  une  épo- 
que déierininée  par  ledit  article,  pour  s'entretenir 
dans  la  conhance  de  leurs  ouailles,  et  à  rectvo  r 
ensuite,  de  la  part  de(  elles-ci,  le  serment  de  per- 
sister jus(iu'au  dernier  soupir  dans  la  pratique  de 
lafoichréti  une,  et  d'avoir  pour  les  ministres  des 
autels,  qui  en  sont  les  prédicateurs,  les  gardiens 
et  les  défenseurs,  la  vénération,  les  égards  et  le 
respect  qui  leur  suât  dus. 


«  Telle  est  ma  profession  particnlière  de  foi,  à 
laquelle  je  joins,  comme  article  nécessaire  et  es- 
sentiel, l'engagement  déjà  contracté  par  ma  pre- 
mière prestation  de  serment  civique  :  laquelle 
m'oblige  à  toutes  les  conditions,  à  tous  les  sacri- 
lices,  à  tous  les  renoncements,  à  tous  les  actes  en 
un  mot,  commandés  ou  à  cummarder  par  la  loi, 
soit  pour  le  maintien  ou  pour  la  perfection  et  la 
consommation  de  la  nouvelle  Constitution  de  ce 
royaume,  tant  que  cette  loi  n'exige  tien  de 
contraire  à  l'orthodoxie  de  la  loi  ou  aux  bonnes 
mœurs. 

«  Tels  sont  les  grands  et  puissants  motifs  qui  me 
guident  dans  ma  prestation  de  serment,  et  qui 
me  pressent  irrésistiblement  à  l'accomplissement 
de  la  loi  qui  le  requiert  :  de  manière  que  ce  n'est 
pas  moins  pour  suivre  l'impulsion  de  ma  cons- 
cienceet  obéir  au  secret  penchini  de  mon  cœur, 
que  pour  me  conformer  au  décret  de  ladite  Cons- 
titution, que  je  promets  et  jurede  veiller  soigneu- 
sement sur  le  troupeau  confié  à  ma  garde  ei  à  ma 
sollicitude,  de  remplir  exactement  toutes  mes 
obligations  civiques  et  mes  fonctions  curiales  ou 
ecclésiastiques;  d'être  lidôle  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  déciétée  par  l'Assemblée  nationale  ; 
et  acceptée  par  le  roi. 

«  Signé  :  Trannoy,  curé  de  Rozoy,  département 
de  rOise,  à  Beauvais,  district  de  Clermont- 
en-Beauvoisis,  et  chef-lieu  du  canton  de 
Liancourt. 

f  Le  14  janvier  1791.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impres-ion  de  cette  dé- 
c'aration  et  son  insertion  au  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  M.  Galpin.curé  de  Fresne, 
département  de  Paris,  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Serment  du  clergé  ou 
dissertation  théologique  et  politique  en  faveur  de 
la  constitution  civile  du  clergé  de  France. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  une 
mention  honorable  dans  le  procès- verbal.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  ésalement  de  M .  Du- 
pleich^ prêtre  de  la  section  ues  Plantes,  le  serment 
suivant  (1): 

<.  Par  la  grâce  de  Dieu,  revêtu  du  caractère 
auguste  du  saint  sact-rdoce,  en  présence  de  l'Eter- 
nel, et  pour  obéir  au  cri  de  ma  conscience,  je 
ji.re  d'être  lidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
d'employer  tous  mes  moyens  pour  so  jtenir,  jus- 
qu'à mon  dernier  moment,  la  Constitution  en 
général,  et  en  particulier  la  constitution  civile  du 
clergé,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et 
acceptée  par  le  roi.  0  mon  Dieu!  recevez  mes 
très  humbles  actions  de  grâces  pour  le  bonheur 
que  vous  m'avez  accordé,  en  me  faisant  naître 
dans  un  siècle  oiivos  fidèles  serviteurs  sont  enfin 
délivrés,  pour  toujours,  de  l'opiTession  et  de  la 
tyrannie  des  ennemis  de  ma  chère  patrie  et  de 
votie  sainte  religion  I  Que  toutes  les  saintes  intel- 
ligences, de  concert,  célètjrent  votre  gloire  dans 
l'eierniié,  pour  le  bienfait  inestimable  que  vous 
avez  accordé  à  la  nation  française,  en  lui  don- 
nant, dans  votre  miséricorde,  cette  sui*lime  Cons- 
titution qui,  en  établissant  sa  liberlésur  des  bases 
inébranlables,  sera  PtlTroi  des  oppres.-eurs  du 
genre  humain!  Oui,  Seigneur,  ctite  étonnante 
Révolution,  dont  vainement  on  chercherait  des 

(1)  Ce  documeut  n'a  pas  été  iaséré  au  Moniteur. 
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exeraplesdans  les  fastes  des  Erapires,est  l'ouvrage 
de  votre  puissance  :  c'L-st  vous  qui  avea  donné  à 
Bos  augustes reiirésentants  ce  couragepius  qu'hu- 
main, qui  leur  a  fait  renverser  les  obstacles  que 
les  mécliants  ont  osé  opposer  à  leur  mar:he 
rapide;  cette  sagesse  qui  brille  dans  notre  su- 
blime contrat  social  qui  n'a  jamais  eu  de  modèle, 
et  qui  fera  l'admiraton  des  générations  futures  : 
c'est  vous  qui,  par  la  loi  constitutionnelle  de 
l'Etat,  nous  avez  accordé  Louis  XVI,  le  premier 
des  rois,  ce  roicitoyf-n,  qui  ne  veut  être  heureux 
que  du  bonhfur  des'  Français  :  c'est  vous  qui  avez 
armé  dts  millions  de  citoyens  pour  déft^ndre  la 
liberté  contre  l^s  d  spotesêt  les  tyrans,  qui  avez 
reçu  le  serment  qu'ils  ont  fait,  de  vivre  libres  ou 
mourir;  c'est  vous  qui  protégez  ce  grand  Empire 
en  déconcertant  leseoiuplots  insensés  des  lâches 
conspirateurs  qui,  dans  leurs  noires  pensées, 
osent  méditer  sa  ruine;  c'est  votre  main  puis- 
sante qui  gfave,  en  caractères  ineffaçables,  sur 
le  front  de  ces  pervers  i  isensibles  à  la  voix  de 
la  nature  et  de  la  religion,  leur  opprobre  et  leur 
infamie  ;  enfin  c'est  par  votre  secours  que  nos 
SHges  léi-'islateurs  nous  ont  donné  celte  belle 
constitution  civile  du  clergé,  qui  va  faire  re- 
naître, dans  le  christianisme,  les  beaux  siècles  de 
la  primitive  église.  Dieu  de  mon  cœur  et  de  mon 
âme,  faites-nous  la  grâce  de  n'être  point  insen- 
sible à  tant  de  bienfaits,  afin  qu'après  avoir 
iormé  une  seule  famill'  de  citoyens  libres  et 
chrétiens  sur  la  terre,  nous  méritions  d'obteuir 
la  couronne  delimmortaliié.  Ainsisoit-il. 

«  Signé  :  DUPLEICH,  prêtre.  » 

(L'As?emblce  ordonne  l'impression  de  ce  docu- 
ment et  son  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Tabbé  Gouttes.  II  est  bien  juste  que  l'As- 
semblée entende  les  déclarations  faites  par  les 
bons  patriotes,  tandis  que  ceux  qui  sont  les  en- 
uemis  de  noire  sainte  religion  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  détruire  noiVe  travail. 

Voici  une  publicaiion  nouvellement  faite  d'é- 
crits iucendiairts,  e'nvoyée  dans  le  diocèse  de 
Touluun'.  Ou  n'(iaiid  à  pleines  mains,  on  adresse 
aux  chefs  des  conférences,  des  libelles  dans  les- 
quels on  regarde  la  constitution  du  clergé  comme 
nulle;  on  traite  d'hérétiques  tous  les  évêqu^s  qui 
seront  nommés  d'après  vos  décrets,  notamment 
M.  d'Expilly.  Ces  o  ivrages  sont  imprimés  chez 
Crapait,  libraire  à  Paris,  pont  Saint-Michel. 

'  J'en  fais  la  dénonciation  alio  qu'on  s'occupe  au 
plus  tôt  d'arrêter  celte  édition  secrè'.e;  car  je 
préviens  l'Assen:b'ée  que  des  membres  qui  n'osent 
pas  remettre  eux-mêmes  ces  papiers  incendiaires, 

[courent  SL-crèlemeni  les  cjinités  de  l'Assemblée 
et  vont  les  lemeitre  aux  garçons  de  bureaux. 

Je  demande  à  être  autorisé  à  remettre  cette 
pièce  au  couité  des  recherches,  afin  qu'il  ea  fasse 
son  rapport. 
(Cette  motiou  est  adoptée.) 

M.  Bouche.  Vos  commissaires  inspecteurs  des 
bureaux  sont  dans  l'intention  de  vous  présenter 
un  projet  de  règlement  contre  l'abus  criminel 
incroyable  que  l'on  fait  de  votre  contre-seing; 
ou  s'en  sert  pour  envoyer  dans  les  provinces  les 
ouvrages  les  plus  incendiaires. 

Un  de  ces  jours,  on  vous  proposera  un  règle- 
ment par  lequel  les  précautions  les  plus  sûres 
seront  prises. 

Un  membre  du  comité  (V aliénation  propose  la 
vente  de  plu>ieurs  biens  nationaux,  que  l'Assem- 
blée décrète  ainsi  qu'il  suit  : 


96,761  1.    6  s..  d. 
51,870        »      » 
3,836      10      » 


«  L'A'semblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  ralié.ialion  des  do- 
maines na^onaox.  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux,  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  estimations  ou  évaluations 
dnsdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Riom  ,  départemtni  du 
Puy-de-Dône,  pour 

A  celle  de  Montpensier, 
môme  département 

A  celle  de  Noue,  même 
département 

A  celle  de  Riom,  mêjae 
département 1,186,218        »     6 

Acellede  Mouton,  même 
département 194,699       3      » 

A  celle  de  Monipeliier, 
département  de  l'Hérault.      646, 2 'i7       9     » 

M.  Camus,  Messieurs,  lors  des  inondations  de 
la  Loire,  à  Roanne  nommément,  il  y  a  eu  des  per- 
sonnes qui  se  sont  comporiée-î  avt  c  la  plus 
grande  valeur;  pareillement  à  Saint-Dizier,  lors 
de  l'incendie;  enfin  à  Metz  et  à  Nancy,  il  y  a  des 
gardes  nationales  qui  sont  dignes  des  éloges  de 
la  nation  et  de  ses  récompenses.  L'intention  de 
l'Assemblée  est-elle  que  ces  objets  passent  à  la 
direction  générale  de  la  liquidation?  ou  bien 
l'Assemblée  veut-elle,  pour  le  bon  exemple  et 
l'encouragement  des  braves  gens,  que  le  comité 
des  pensions,  à  qui  elle  a  renvoyé  ces  affaires, 
lui  propose,  sans  délai,  différents  rapports"? 

L'.\ssemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nalionale  décrète  que  le  comité 
dt  s  pensions  lui  fera,  sans  délai,  et  sans  renvoyer 
préalablement  à  !a  direction  de  liquidation,  le 
rapport  des  gratifications  et  réco  npenses  qui 
peuvent  être  dues  aux  personnes  qui  ont  donné 
des  preuves  de  courage  et  de  bravoure  à  Na  icv, 
à  Metz,  à  Palamini,  dans  les  départemf'nts  situés 
le  long  de  la  Loire,  lors  des  inondations  de  ce 
fleuve;  et  à  Saiot-D  zier,  lors  d'un  incendie  qui 
a  eu  lieu  depuis  peu.  » 

M.  Camus.  Plusieurs  personnes  se  présentent 
au  comité  pour  avoir  part  aux  récompenses  ac- 
cordées aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  pré- 
tendent avoir  été  oubliées  sur  la  list.;  de 833  qu'en 
a  donnée  la  municipalité.  Nous  demandons  que 
tous  ceux  qui  se  disent  ainsi  vainqueurs  de  la 
bastille  Eoieut  renvoyés  à  la  direction  générale 
de  liquidation  pour  vérifier  scrupuleusement  les 
faits  sur  lesquels  ils  se  fondent;  car  nous  avons 
peine  à  croire  qu'il  y  en  ait  eu  beaucoup 
d'omis. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  per- 
sonnes qui  prétendront  devoir  être  comptées  au 
nombre  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  sur  les 
demandes  desquelles  il  n'a  pas  été  statué,  seront 
tenues  de  re  présenter  à  la  direction  géiiérale  de 
liquidation,  pour  y  rapporter  la  preuve  d.s  faits 
qu'ils  allégueront,' et,  sur  le  compte  qU'  en  sera 
rendu  par  le  directeur  général  de  liquidation  au 
comité  dts  peasious,  êire,  sur  le  rapport  dudit 
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comiié,  décrété  par  l'Assemblée  ce  qu'il  appar- 
tiendra. » 

M.    lfial)»ud-S>nint-Etionne ,    an   nom   du 

comité  de  Constitution.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  un  instant;  o/e!=t  poui'  voi  s  pro- 
poser, de  la  pa't  du  comité  de  Constitution,  un 
décrit  additionnel  concernant  l?s  assemblées 
d'admiristration  de  département  et  la  nomination 
d'un  président.  Un  cas  survenu  dans  le  dipiirte- 
ment  de  Seine-et-Oise  semble  motiver  ce  décret. 

J'en  ferai  un  rapport  détaillé,  si  elle  le  souhaite  ; 
sinon,  je  vais  lui  proposer  simplement  mou  pro- 
jet de  décret,  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  L^-s  administrations  de  département  procéde- 
ront à  clianue  nouvelle  session  à  la  n(  minanon 
d'un  nouveau  prosideut;  mais  le  président  alors 
en  fonction  pourra  être  réélu.  » 

M.  Robert  de  Alassy.  Je  demande  que  cette 
loi  soit  commune  aux  districts  et  aux  départe- 
meiits  et  que  les  présidents  de  districts  soient 
réélus  comme  ceux  de  département. 

M.  Rabaiid-I§»aint-Etiennc^  rapporteur. 
Ce  décret  n'est  (lropo^é  que  pour  les  administia- 
tions  de  département.  Vous  savez  que  celles  de 
district  en  sont  plutôt  les  conseils  que  toute  antre 
chose;  du  ivste,  Messieurs,  je  ne  mets  aucune 
opposition  à  l'amendement. 

yAssfmblée  adopte  le  décret  et  l'amendement 
en  ces  termes  : 

«  Les  administrations  de  département  et  de 
district  procéderont,  à  chaque  nouvelle  session, 
à  la  nomination  d'un  nouveau  président,  mais 
le  président  alors  tn  fonction  pourra  être  réé- 
lu. » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
taire iur  la  première  organisation  de  la  gendar- 
merie nalionale  (I). 

M.    Alexandre-Lamelh ,    rapporteur.   Mes-" 
sieurs,  vos  c  mués  de  Constitution  ei  militaire 
m'ont  churfié  de  vous  piésenter  qudques  modi- 
fications iiidis|»e[)sables  aux  dispositions  adoptées 
sur  la  gendaimene  nalionale. 

Ces  uioditicaiions  ne  touchent  nullement  au 
fond  du  plan  et  aux  dispositions  permanentes  et 
législatives  :  el  es  ne  sont  relatives  qu'aux  pre- 
mières mesures  nécessaires  pour  le  mettre  en 
activiié;  et  lo.n  di^  s'écarter  des  principes  qui  ont 
servi  de  bas-j  à  ce  grand  et  utile  élablisseim-nt, 
elles  tendent  à  l'y  ramener  dès  les  pnmieis  mo- 
ments de  son  iiistiiution.  Elles  sont  iiidisjjensa- 
bles  pour  le  rendre  propre,  dès  à  présent,  aux 
fonctions  qu3  vous  lui  avez  assignées  ei  leur 
nécessite  est  tellement  démontrée,  qu'il  serait  à 
craii;dre  qu'tn  ne  les  adoptant  pas,  le  desordre 
ne  naquît  des  moyens  mêmes  que  vols  auriez 
employés  pour  assurer  l'empire  des  lois. 

Lorsqu'une  nation  se  régénère,  lorsqu'elle 
forme  le>  iuslitutn  ns  qui  doivent  la  régit ,  elle  est 
souvent  obligée  de  se  servir  des  éléiuenis  d'une 
ancienne  insiitulion  correspondanie  à  la  nouvelle 
et  d'emi'ioyer  ceux  qui  remplissaient,  dans  le 
régime  ancien,  des  fonctions  d'une  nature  sein- 
blahle. 

Alois  il  y  a  deux  objets  très  distincts  à  consi- 
dérer: u'aibrd,  la  piemière  partie  ou  plan  de  la 
nouvelle  iiis.Htition  doit  iirèsenter  lesprinci|us 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  in&crê  au  Moniteur . 


et  le.'5  lois  suivant  lesquelles  elle  va  exister,  et 
remplir  le  but  pour  lequ»  1  elle  est  créée  ;  elle  doit 
présenter  son  organisation,  sa  composition  et 
les  moyens  par  lesquels  elle  s'alimente,  se  repro- 
duit et"  se  perpétue. 

La  seconde  partie,  étrangère,  en  quelque  sorte, 
aux  princiiies  permanents  d'apiès  lesquels  l'ins- 
titution est  fondée,  ne  présente  que  sa  formation 
et  les  moyens  de  la  comi  oser  au  moment  où  elle 
reçoit  l'existenci\  Le  législateur  obligé  par  la 
nécessité,  comme  par  la  j  istice,  à  employer  les 
éléments  qui  se  trouvent  prépaie-,  doit  se  guider 
d'après  des  vues  d'utilité  publique  pour  régler 
l'usage  qu'il  en  doit  faire;  et  avant  d'associer  un 
individu  à  une  fonction  nouvell  ,  il  doit  consi- 
dérer si  ses  fonctions  antérieures  l'ont  rendu 
propre  à  la  remplir. 

11  doit,  sans  doute,  dans  cette  opération,  avoir 
égard  aux  intéiêts  des  individus;  mais  s'il  y 
sacrilie  tellement  que,  ponr  f  ur  procurer  des 
avantages  supérieurs  à  ceux  que  la  justice  leur 
assure,  il  dénature  l'msiitut  on  et  la  détourne 
de  son  but:  alors  il  manque  au  premier  de  ses 
devoirs,  en  subordon  lant  l'intérêt  général  à  des 
considérations  et  à  des  intérêts  particuliers. 

Quelques  sages  et  rétléchies  que  soient  les  dis- 
positions sur  la  gendarmer  e  nationale,  il  eu  est 
cepenc'ant  quelqnes-u  les  qui  pourraient  présen- 
ter cet  inconvénient;  et  ce  sont  celles,  Messieurs, 
que  nous  proposons  de  modifier. 

C'est  dans  cette  institution  que  la  division 
que  j  •  viens  d'indiquer  est  surtout  parfaitement 
marquée.  L'organisation  iiermanenie  de  l'institu- 
tion, et  les  moyens  par  lesquels  elle  se  leiiroduit 
et  se  perpétue,  sont  sa  véritable  constitution, 
sont  la  partie  essentielle  de  la  loi,  ei  nous  som- 
mes loin  d'y  proposer  aucun  changement. 

Mais  si  l'on  n'en  apportait  aucun  au  mode  an- 
noncé pour  la  première  composition  de  ce  nou- 
veau corps;  si  elle  avait  lieu  exaciement  comme 
il  résulterait  des  dispositions  atloptét^s,  cette 
composition  serait  contraire  aux  principes  sur 
lesquels  l'institution  est  fondée.'. 

Pour  vous  mettre  à  porté-j  de  juger,  Messieurs, 
les  inconvénients  qui  résulteraient  de  cette  com- 
position, il  suffira  de  vous  faire  connaître  les  dis- 
positions arrêtées  à  ce*,  égard. 

La  maréchaussée,  vu  ses  nouvelles  fonctioas,  a 
été,  d'après  vos  décrets,  considérablement  aug- 
mentée, et  le  nomijre  des  officiers  a  été  plus  que 
doublé;  de  trois  cent  vingi-huit,  il  a  été  porté  à 
sept  cent  soixante-quinze;  et  comme  vous  avez 
décidé  que  la  moitié  seulement  des  lieutenants 
serait  prise  hors  de  ce  corps,  il  s'ensuit  qu'il  reste 
cinq  cent  vingl-cinq  places  attribui  es  exclusi- 
vement à  la  ci-devant  maréchausséi-.  Or,  comme 
je  viens  de  le  dire,  il  ne  s'y  trouve  que  trois  cent 
vingt-huit  officiers  ;  c'est-à-dire  que  les  places 
suipassent  de  deux  cents  le  nombre  des  officiers 
actuels.  Il  faudra,  pour  remplir  ces  piac  s,  y  éle- 
ver des  maréchaux  des  logis  ;  mais  en  les  faisant 
tous  lieutenants,  sans  aucun  examen  et  sans 
a.icun.'  exception,  comme  ils  ne  sont  que  cent 
scixaote-sept,  il  resterait  encore  ireoie  et  quel- 
ques places  qu'il  faudrf-ait  donner  à  de  simples 
brigadiers. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  Messieurs,  de 
s'étendre  longuement  sur  les  inconvénients,  sur 
les  dangers  même  qui  seraient  la  suite  d'une  pa- 
reille disposition.  11  y  a,  sans  doute,  parmi  ces 
sous-olticiers  un  grand  nombre  de  suj  ts  distin- 
gués par  leurs  services  et  leur  ca  acite;  mais  il 
en  est  aussi  qui  n'ont  pas  les  connaissances  né- 
cessaires pour  remplir  les  louclious  auxquelles 
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ils  se  trouveraient  app/lés;  et  cependant,  Mes- 
sieurs, ces  fondions  rivilus  et  militaires  à  la  lois, 
intéressent  essentiellement  l'ordre  public  et  la  li- 
berté individuelle  d^s  citoyens.  C'est  aus>i  pour 
les  approprier  à  cette  double  destination  que,  dans 
l'orgaiiisaiion  de  la  gendarmerie  nationale,  vous 
avez  dcmné  pour  l'avenir  une  influence  au  peuple 
sur  leur  choix,  en  y  faisant  concourir  les  admi- 
nistrateurs de  uépariemtnt.Vous  n'avez  pas  craint, 
à  la  vérité,  de  laisser  à  l'ancienneté  une  grande 
part  dans  l'avancerafiit;  mais  vous  ne  l'avez  fait 
qu'en  vous  assurant  quecet  avancement  ne  pour- 
rait jamais  porter  que  sur  un  élément  pur,  je 
veux  dire  une  liste  formée  par  les  départements. 

Toutes  ces  dispositions  sages,  que  vous  avez 
arrêtées,  Messieurs,  pour  l'organisation  de  la 
gendarmeiie  et  la  marche  habituelle  de  l'avance- 
ment seraient  ent  èrement  éludées  dans  cette  pre- 
mière formatiim;  et  le  tro|i  grand  nombre  de 
places  d'ofiiciers,  données  exclusivement  à  la  ci- 
devant  maréchaussée,  porteraient  au  grade  de 
lieutenant  des  individus  qiii  n'ont  pas  été  pré- 
parés et  qui,  pur  conséquent,  ne  seraient  pas  pro- 
pres à  remplir  des  fonctions  aussi  délicates. 

Enap/ieluntvoireailen'ion  surlesir.convénients 
graves  qui  résulieraieni  de  ces  mesures,  nous  ne 
prétendons  pas  vous  engager,  Messieurs,  à  priver 
des  citoyens  du  grade  auquel  ils  sont  déjà  parve- 
nus, ou"à  ralentir  leur  avancement  tt  1  qu'il  leur 
estassuié  dans  l'ordre  établi  par  votre  décret  ; 
mais  nous  pensons  qu'unt^  promotion  universelle 
et  simultanée,  en  mettant  le  plus  grand  nombre 
des  places  d'ofiiciers  d'-  police  entre  les  mains  de 
personnes  qui  n  y  auraient  jamais  été  préparéis, 
compromettrait,  dans  le  premier  moment,  la 
sûreté  des  citoyens  et  le  succès  de  l'institution. 
Nous  pensons  qu'il  est  important,  qu'il  est  indis- 
pensable que  les  administrateurs  aient  la  faculté 
de  choisir  parmi  les  sous-olficier.s  actuels  ceux 
qui  devront  occuiier  les  places  qui  sont  à  rem- 
plir; nous  pensons  qu'ils  doivent  être  obligés  d'y 
prendre  une  partie  de  ceux  qu'ils  élèveront  à  ce 
grade;  mais  que  si  tous  s'y  trouvaient  subitement 
portés,  les  lumières  qui  sont  nécessaires,  surtout 
dans  les  premiers  moments  d'une  institution, 
manqueraient  à  la  \)[\i\  art  d'entre  eux;  ils  rem- 
pliraient imparfaitement  des  fonctions  auxquelles 
quelques  années  de  préparation  et  d'habitude  au- 
raient pu  les  rendre  propres;  et  cet  inconvénient 
fâcheux  pour  eux-mêmes,  serait  fu;. este  à  la  chose 
publique,  en  ajoutant  aux  difficultés  attachées 
aux  premiers  essais  d'une  institution  celles  qui 
résulteraient  des  ptrsonms  appelées  à  la  meit  e 
les  premières  en  mouvement;  ainsi  les  nouvelles 
pourraient,  eu  queii^ue  sorte,  se  trouver  frappées 
de  paralysie. 

Et  cette  considération,  Messieurs,  est  d'autant 
plus  importante  que  vous  n'avez  délégué  que 
provisoirement  les  lonciioiis  de  police  aux  offi- 
ciers de  la  gendarmerie  nationale,  et  que  le 
moment  où  elle  doit  les  exercer  serait  précisé- 
ment celui  cù  elle  se  trouverait  composée  de 
manière  à  ne  pouvoir  le  faire  avec  succès  :  ainsi 
la  nation  pourrait  attribuer  à  l'institution  elle- 
même  des  abus  qui  ne  résulteraient  que  de  sa 
composition  momentanée;  et  à  tous  les  autres 
maux,  se  réunirait  le  mal  |>lus  grand  encore  oe 
Voir  diminuer  le  respect  et  l'amour  qu'elle  doit 
avoir  pour  ses  lois. 

Les  moditicaiions  que  nous  vous  proposons, 
Messieurs,  sont  extrèmeinent  simples,  d'une  fa- 
cile exécution,  et, en  assurant  la  capacité  de  ceux 
qui  seront  employés  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale, elles  leur  préparent  une  confiance  qui  est 


indispensablement  nécessaire  pour  remplir  avec 
succès  les  fonctions  délicates  qui  vont  leur  être 
contiées. 

Ces  modifications,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  n'apportent  aucun  changement  à 
l'organisation  habituelle  et  permanente  de  la 
gendarmerie  nationale  ;  elles  ne  s'appliquent 
qu'à  sa  jiremière  composition  ;  elles  ont  pour 
but  de  donner  plus  d'inlluence  aux  départe- 
ments, en  augmentant  le  nomb.e  de  places  que 
vous  remettrez  à  leurs  choix,  et  en  diminuant 
Celui  très  disproportionné  que  l'on  accordait  à 
la  ci-  levant  maréchaussée. 

Ainsi,  sur  deux  places  de  capitaine  par  dé- 
partements, une  sera  donnée  à  un  ofticier  de  la 
ci- (levant  maréchaussée;  et  l'autre,  par  le  choix 
du  ilirectoiie  du  département,  à  un  sujet  ayant 
servi,  au  moins  dix  ans,  comuie  ofîicier  dans  la 
ligne.  Sur  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  pla- 
ces de  lieutenants,  c'est-à-dire  trois  par  chaque 
capitaine,  un  tiers  sera  donné  exclusivement  à 
la  maréchaussée;  et  les  deux  autres  tiers,  au 
choix  du  directoire  de  département,  à  des  sujets 
se  vaut  dans  la  ligne,  ou  y  ayant  servi  1  espace 
de  SIX  ans,  comme  ofliciers  ou  maréchaux  des 
logis  et  sergents.  Il  résultera  de  ces  dispositions 
que  trois  cnt-soixaiite  places  seront  données 
exclusivement  à  la  maréchaussée,  et  que  ce 
nombre  surpassant  celui  des  officiers  qui  y  sont 
maintenant  employés,  une  partie  des  maréchaux 
des  logis  de  ce  corps  sera  élevée  au  grade  de 
lieutenant;  et  comme  le  choix  du  dir.  ctoire  pour 
les  places  qui  ne  sont  pas  attribuées  exclu^ive- 
meiit  à  la  maréchaussée,  pourra  cependant  en- 
core s'y  exercer  s'ils  le  trouvent  utile,  il  s'eo-uit 
que  tons  les  sous-officiers  qui  auront  les  lumières 
et  les  qualités  reijuises  seront  .suscejitiblcs  d'a- 
vancement. Cette  promotion  ne  maréchaux  des 
logis  au  grade  de  lieutenant  élèv.  ra  à  leurs 
places  des  brigadiers  qui  seront  eux-mêmes 
remidaci's  par  les  cavaliers  qui  en  seront  jugés 
les  pus  dignes. 

Eiitiii,  il  est  une  autre  mesure  relative  aux  ins- 
pecteurs et  prévôts  généraux  actuels.  Leur 
nombre  excède  de  dix  celui  des  colonels  qui  se- 
ront établis;  il  est  indispensable  d'accorder  ce 
nombre  de  retraites,  si  l'on  veut  que  tous  ceux 
qui  occuperont  ce  grade  aient  l  âge,  l'aciivilé  et 
toutes  l<  s  qualités  nécessaires  aux  fonctions  que 
vos  décrets  leur  ont  attribuées  :  nous  avo  is  cru 
que  le  choix  de  ceux  qui  resteraient  devait  être 
uéterauué  d'après  les  observations  des  départe- 
meuis,  et  que  le  traitement  de  ceux  qui  se  reti- 
reraient pouvait  être  d'autant  plus  avauiageox 
que  leur  nombre  était  plus  limité. 

Telles  sont,  Messieurs,  le^  m»  liiications  que 
vos  comités  vous  proposent.  Vous  voyez  que  bien 
loin  des'ecarter  desprincifies  que  vous  avez  adop- 
tés dans  l'organisaiion  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, elles  tendent  à  l'y  ramener  dés  sa  pre- 
mièie  composition;  elles  assuieut  à  ctte  insti- 
tution ce  premier  succès  sans  leiU'l  il  serait  à 
craindre  qu'elle  ne  fût  deciiée  avant  d'avoir  pu 
devenir  utile;  elles  s'approjirieiit  à  ses  fonctions 
militaires  et  civiles,  et  lui  impriment  son  véri- 
table caractère,  en  donnant  aiix  déf)arteineuts, 
c'est-à-dire  au  peui)ie,  par  l'intermédiaire  de 
ses  a  iministrateurs,  une  influence  sur  le  choix 
de  ceux  qui  la  composent.  Ainsi  n'étant  point 
purement  militaires,  et  n'étant  pas  appelées  à 
des  fonctions  si  délicates  in  iepeniam  uent  de 
tout  examen,  ceux  qui  auront  à  les  remplir  ob- 
tieudront  des  citoyens  ime  confiance  et  un  res- 
pect qui  seront  tout  en  faveur   de  l'ordre  et  de 
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rol)servalion  des  lois.  Les  administrateurs  de 
déparleiiiciil  y  tiouveronl  un  nciuveau  moyen  de 
cousidération";  l'influence  qu'ils  i-ourronl  avoir 
sur  l'avauceraent  aux  différents  grades  de  la 
gendarmerie  nationale  leur  assurera  de  justes 
égards  de  la  p  mI  de  ceux  qui  espéreront  y  être 
a 'pelés-,  leur  cl:oix  limité  parmi  ceux  qui  ont 
étéépruu^és  dans  le  service,  mais  libre  de  s'exer- 
cer parmi  ceux  qui  s'en  sont  retirés,  lrou\era 
facilement  dans  le  pays  des  hommes  qui  civili- 
seront l'institution,  qui'lui  imprimeront  leur  ca- 
ractère et  l'estime  qu'ils  auront  acquise.  Cette 
institution,  appuyée  sur  tout  ce  qui  doit  faire  sa 
foi  ce  et  son  suctès  et  dépouillée  de  tout  ce  qui 
aurait  pu  la  rendre  inquiétante  et  redoulabi?,  de- 
vien  Ira  uii  moyen  puissait  d'attacher  à  la  Guns- 
titution,  en  présentant  aux  citoyens,  à  côté  de 
la  libellé,  l'assurance  de  la  paix  et  la  jiarantie 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  :  la  loi 
invoquée  avec  énergie  le  sera  aussi  avec  intilli- 
gence  et  régularité;  la  police  non  plus  tyran- 
nique,  non  plus  oppressive,  comme  sous  le  ré- 
gime des  anciennes  lois,  mais  bien  plus  exacte  et 
plus  régulière,  maintiendra  toujours  la  sûreté, 
sans  jamais    la  compromettre;  et  vous  aurez 

Ïirouvé  à  tous  les  calomniateurs  de  la  lib  né  que 
e  peuple  n'est  jamais  plus  tranquille  que  sous 
l'mlluence  des  lois  qu'il  aime,  et  que  les  insiiiu- 
tions  qui  le  dirigent  le  mieux  sont  cellesqui  suni 
calculées,  nun  pour  son  esclavage,  mais  pour 
son  honheur. 

PROJET  DE  DÉCRET 

sur  la  première  composition  de  la  gendarmerie 
nationale, 

L'A.?semblée  nationale  décrète  que  le  titre  VII 
du  décret  sur  la  gendarmerie  nationale  sera  mo- 
dilié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l«^  L'js  divisions  seront  formées  ainsi 
qu'il  suit  : 

1"  division.  Paris,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne. 

2  S  ine-lnféiieure,  Eure  et  Oise. 

3  Calvados,  Orne  et  Manche. 

4  Finistère,  Morbihan,  Côtes-du-Nord. 

5  llle-et-Vilaine,   Mayenne,  Mayenne-et-Loire, 

Loire-Iiiférieure. 

6  La  VLMidee,  Deux-Sèvres, Charente-Inférieure. 

7  Loi-et-Garonae,  Dordogne  et  Gironde. 

8  Landes.   Basses-Pyrénées,    Hautes-Pyrénées. 

9  Ha  ite-Garonne,  Geis  et  Tarn. 

10  Ariège,  Pyrénées-Orientales,  l'Aude. 

11  L'Hérault,  le  Gard  et  la  Lozère. 

12  Bouehes-du-Rliône,  Drôme,  Ardèc.he. 

13  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes  et  Yar. 

14  Isère,  Rliôie,  Loire  et  l'Ain. 

15  Saône-et-Loiiv,  Côt^-d'Or  et  Jura. 

16  Doubs,  Haiite-Saône,  Haul-Rhin. 

17  Bas-Rhin,  Meurthe-tt-Moselle. 

18  Meuse,  Hiute-Marne  et  Vosges. 

19  Aisne,  Marne,  Ardennes. 

20  Somme,  Pas-de-Calais,  Nord. 

21  Sarlhe,  Kun-et-Loir,  Loir-et-Cher. 

22  Indre,  Vienne,  Indre-et-Loire. 

23  Cliareiiie,  Haut -Vienne  et  Corrèze. 

24  Lot,  l'Aveyi on,  le  Cantal. 

25  Haute-Loire,  Pjy-de  Dôme  et  la  Creuse. 

26  Loiret,  rY>  nne  et  l'Aube. 

27  Cher,  Nièvre  et  l'Aliior. 

28  La  Corse. 

Art.  2.  Les  officiers,  sous-oflicieis  et  cavaliers 


delà  gendarmerie  nationale,  actuellement  pour- 
vus, demeureront  provisoirement  daus  le  lieu  de 
leur  résidence. 

Art.  3.  Les  inspecteurs  et  prévôts  généraux  de 
la  ci-devant  maréchaussée  remettrt)iit  l'état  de 
leurs  services  au  directoire  du  département  de 
leur  résidence,  qui  les  adressera  au  ministre  de 
la  guerre,  avtc  ses  observations  sur  lesdits  ins- 
pecteurs et  prévois  généraux  ;  et,  d'après  ces 
observations,  la  retraite  sera  accordée  aux  ins- 
pecteurs, prévôts  généraux,  excédant  le  nombre 
de  vingt-huit  places  de  colonels  de  division,  dé- 
crétées pour  la  formation  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Art.  4.  Ceux  desdits  inspecteurs  et  prévôts  gé- 
néraux qui  ne  seront  pas  conservés  dans  les  pla- 
ces de  colonels  de  division  recevront  leur  retraite, 
conformément  à  l'article  ci-.iessus,  et  d'après  les 
règles  lixées  par  le  décret  du  3  août  dernier  ; 
mais  elles  ne  pourront  être,  quelles  que  soient 
leurs  années  de  service,  au-dessous  de  deux  tiers 
des  appointements  dont  ils  jouissent  en  ce  mo- 
ment. 

Art.  5.  Les  places  de  lieutenant-colonel  seront 
données  par  ordre  d'ancii  nnelé  aux  lieutenants 
de  la  ci-Jevant  maréchaussée. 

Art.  6.  Les  places  de  capitaine  seront  données, 
moitié  aux  ofhciers  de  la  ci-devant  maréchaussée, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-i.près,  moitié  à  des 
sujets  ayant  servi  au  moins  dix  années  en  qua- 
lité d'ofli"ciers,  et  le  choix  en  sera  fait  par  les  di- 
rectoires des  départements. 

La  moitié  des  places  de  capitaine,  destinées 
aux  olliciers  de  la  ci-devant  maréchaussée,  sera 
donné  aux  lieutenants  qui,  i  ar  leur  ancienneté 
de  service,  n'auront  pas  été  portés  aux  places  de 
lieutenant-colonel,  et  aux  plus  ancieus  sous-lieu- 
tenants de  ladite  maréchaussée. 

Art.  7.  Les  places  de  lieutenant  seront  don- 
nées: un  tiers  aux  ofliciers  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée, ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-a|irés;  deux 
tiers  à  des  sujets  ayant  servi  au  moins  six  ans 
comme  olhciers  ou  maréchaux  des  logis  et  ser- 
gents dans  les  troupes  réglées,  la  maréchaussée, 
ou  dans  les  compagnies  sujiprimées  de  la  maré- 
chaussée, et  le  chjix  en  sera  fait  par  les  direc- 
toires des  départenii  nis. 

Le  tiers  des  places  de  lieutenant,  destiné  aux 
ofliciers  de  la  ri-devant  iDaréchaussée, sera  donné 
aux  sous-lieutenants  qui  n'.iurout  [)as  été  portés, 
par  leur  ancienneté,  à  d  s  places  de  capitaines. 

(^uaut  aux  places  de  lieutenant,  comprises  dans 
le  tiers  assigné  à  la  ci-devant  marécliaussée,  et 
auxquelles  il  ne  serait  pas  pourvu  par  le  rem- 
placement des  sous-lieutenants,  il  y  sera  nommé 
des  maréchaux  des  logis  de  ladite  maréchaus- 
sée, et  le  choix  en  sera  fait  par  les  directoires 
des  départements,  sur  l'avis  qui  leur  en  sera 
donné. 

Art.  8.  Les  places  des  maréchaux  des  logis  se- 
ront douuées,  moitié  à  des  hiigadi -rs  de  la  ci- 
devant  maréchaussée,  au  choix  des  directoires  de 
département;  et  l'autre  moitié,  par  le  même 
choix,  soit  aux  brigadiers  de  la  maréchaussée, 
soit  à  des  sous-ofhciers  servant  maintenant  dans 
la  ligne,  ou  ne  l'ayant  pas  quittée  depuis  plus  de 
trois  ans. 

Art.  9.  Les  places  de  brigadier  qui  deviendront 
vacantes  seront  données,  par  les  directoires  de 
départemeuts,  à  ceux  dts  cavaliers  de  la  ci-devant 
maréchaussée  qu'ils  en  jugeront  les  plus  suscep- 
tibles. 

Art.  10.  La  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments sera  formée  provisoirement  dans  chacun 
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des  département3,  autres  que  ceux  de  Paris,  Seine- 
et-Oise  et  Seine-et-Marne,  sur  le  pied  de  quinze 
brigade?,  sauf  ensuite  à  faire  les  distributions 
définitive-,  coiifonuémeQt  aux  articles  7  et  8  du 
titre  premier. 

Art.  11.  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
de  la  gendarmerie  lationale  continueront  à  être 
payés  .suivant  l'ancienne  division  des  compa- 
gnies, et  lis  seront  rappelés  de  leurs  appointe- 
ments, traitements  et  solde  du  1"  janvier  1791, 
sur  le  pied  fixé  par  le  décret  du  23  décembre 
sur  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  12.  Les  officiers,  sous-offîciers,  secrétaires, 
greffiers  et  cavaliers  actuels  exerceront  les  fonc- 
tions de  leur  état  et  de  leur  grade,  sans  nouvelle 
commission,  en  prêt  int  seulement  le  serment  or- 
donné dans  l'ariicle  6,  g  III. 

Il  sera  délivré  par  le  roi,  aux  officiers  actuel- 
lement pourvus,  et  qui,  par  l'effet  des  dispositions 
du  présent  décret,  auront  eu  un  avancement  de 
grade,  le  brevet  de  celui  qui  leur  sera  échu. 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret. 
L'article  1"  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  L'.\ssemblée  nationale  décrète  que  le  titre  VII 
du  dccr.  t  sur  la  gendarmerie  nationale  sera  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  divisions  seo.it  formées  ainsi  qu'il  suit  : 
1"»  division.  Paris,    Seine-et-Oise,  Seine-et- 
Marne. 

2  Seine-Inférieure,  Eure  et  Oise. 

3  Calvados,  Orne  et  Manche. 

4  Finistère,  Moibihan,  Côtes-du-Nord. 

5  Ille-et-Vilaine,  Mayenne,  Mayenne-et-Loire, 

Loire-inlérieure. 

6  Vendée,  Deux-Sèvres,  Charente-Inférieure. 

7  Lot-et-Garonne,  Dordogne  et  Gironde. 

8  Landes,  Basses-Pyrenées,  Hautos-Pyrenées. 

9  Haute-G.ironne,  Gers  et  Tarn. 

10  Ariège,  Pyrénées-Orientales,  Aude. 

11  Hérault,  Gard  et  Lozère. 

12  Bouches-du-Rliône,  Drôme,  Ârdèche. 

13  Basses-AI|ies,  Hautes- Alpes  et  Var. 

14  Isère,  Rhônt-el-Loire  et  l'Ain. 

15  Siiône-et-Loire,  Côte-d'Or  et  Jura. 

16  Djubs  Ilaute-Saôue,  Haut-Rhin. 

17  Bas-Rhin,  Meurihe  et  Moselle. 

18  Meuse,  Haute-Marne  et  Vosges. 

19  Aisne,  Marne,  Ardennes. 

20  Somme,  Pas-de-Calais,  Nord. 

21  Sarihe,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher. 

22  Indre,  Vienne,  Indre-et-Loire. 

23  Charente,  Haute-Vienne  et  Gorrèze. 

24  Lot,  Âveyron,  Cantal. 

25  Haute-Loire,  Puy-de-Dômô  et  Creuse. 

26  Loiret,  Yonne  et  Aube. 

27  Cher,  Nièvre  et  Allier. 

28  La  Corse.  » 

Un  membre  propose,  sur  le  second  article,  un 
amendement  tendant  à  ce  que  les  officiers,  ré- 
formés par  celte  nouvelle  organisation,  conser- 
vent la  moitié  de  leur  traitement  et  l'espérance 
d'être  remplacés,  lorsqu'il  se  trouvera  des  places 
vacantes. 

La  question  préalable  est  demandée,  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

L'article  est,  en  conséquence,  décrété  dans  les 
termes  guivanis,  ainsi  que  les  articles  3  et  4  : 

Art.  2. 
«  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  de  la 


gendarmerie  nationale,  actuellement  pourvus, 
demeureront  provisoirement  dans  le  lieu  de 
leur  résidence. 

Art.  3. 

«  Pour  parvenir  à  la  nouvelle  composition  de 
la  gendarmerie  nationale,  il  sera  for  i,é  un  état, 
par  ancienneté,  des  officiers  de  la  ci-de  ant  ma- 
réchaussée, et  la  nomination  aux  places  d'olfi- 
ciers  et  de  sou-officiers  aura  lieu  suivant  ce  qui 
sera  Ryié  ci-après. 

Art.  4. 

«  Les  inspecteurs  et  prévôts  généraux  de  h  ci- 
devant  maréchaussée  remettront  l'état  de  leurs 
services  au  directoire  du  départefne  t  de  leur 
rési  lence,  qui  les  adressera  au  ministre  de  la 
guerre,  avec  ses  observations  sur  lesdits  inspec- 
teurs et  prévôts  généraux,  et  d'aiirès  ses  obser- 
vations, la  retraite  fera  accordée  aux  inspecteurs, 
prévôts  généraux  excédant  le  nombre  de  vingt- 
huit  plaies  de  colonels  de  division,  décrétées 
pour  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale.  » 

Un  membre  demande,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 5,  que  sur  les  quatre-vingt-trois  places  de 
colonels,  nécessaires  à  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale,  il  en  soit  affecté  un  quart 
aux  marécliaux  des  logis  de  la  gendarmerie 
réformée,  en  abandonnant  leurs  pen.sions  de  ré- 
forme. 

La  question  préalable  est  demandée,  mise  aux 
voix  et  adop'.ée. 

L'article  5  est  décrété  comme  suit,  ainsi  que 
les  articles  6  et  7  : 

Art.  5. 

«  Ceux  desdits  inspecteurs  et  prévôts  généraux, 
qui  ne  seront  pas  conservés  dans  les  places  de 
colonels  de  division,  recevront  leur  retraite, 
conformément  à  l'article  ci-dessus,  et  d'après  les 
règles  fixées  par  le  décret  du  3  août  dernier; 
mais  elles  ne  pourront  être,  quelles  que  soient 
leurs  années  de  service,  au-dessous  des  deux 
tiers  des  appointements  dont  ils  jouissent  en  ce 
moment.  » 

Art.  6. 

«  Les  places  de  lieutenants-colonels  seront  don- 
nées, par  ordre  d'ancienneté,  aux  lieutenants  de 
la  ci-devant  maréchaussée. 

Art.  7. 

«  Les  places  de  capitaines  seront  données, 
moitié  aux  officiers  de  la  ci-devant  maréchaus- 
sée, ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  moitié  à 
des  sujets  ayant  servi  au  moins  dix  années  en 
qualité  d'officiers,  et  le  choix  sera  fait  par  les 
directoires  des  départements. 

«  La  moitié  des  places  de  capitaines,  destinées 
aux  officiers  de  la  ci-devant  maréotiaussée,  sera 
donnée  aux  lieutenants,  qui,  par  leur  an-ienneté 
de  service,  n'auront  pas  été  portés  aux  places  de 
lieutenanls-colonels,  et  aux  plus  anciens  sous- 
lieutenants  de  ladite  maréchaussée.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 8,  que  les  places  de  lieutenants  soient  rem- 
plies par  ceux  des  sous-lieutenants  de  l'ancienne 
maréchaussée  qui  n'ont  pas  été  élevés  au  grade 
de  capitaine,  et  par  ceux  des  maréchauxdes  logis, 
déjà  brevetés  de  la  commission  de  lieutenant  ou 
de  sous-lieutenant. 

M.  de  li'iuipfun  propose  que  les  officiers  ré- 
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formt^s  Je  la  nia'-échaussée,  qui  ont  continua  à 
servi r  sous  le  litre  d'exempts,  soient  toujours 
élevés  au  pratle  de  lieutenant,  préférableuieiit 
aux  maréchaux  des  logis,  aux  ser;:ents.  Ce  serait 
une  hérésie  mililaire  que  des  hommes  ayant 
grade  d'ofGcier  de[)uis  tant  de  temps  soient  mis 
au-dessous  de  simples  soldats. 

M.  de  €rîllon  le  jeune  et  M.  de  Folleviile 

appuieut  cet  amendement. 

MM  de!%'oaillcs  et  Cliabroud  le  combattent. 
Le  grade  de  ces  e.xempts  n'assure  aucunement 
qu'ils  soient  capables  des  nouvelles  fo  ciions  des 
lieuienants  de  la  gendarmerie;  s'ils  en  sont  ca- 
pables, ils  pourront  y  être  élevés  par  les  direc- 
toires et  un  grade  dans  un  ordre  ancien  ne  peut 
jamais  constituer  uu  litre  pour  des  fonctions 
nouvelles. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  les 
tnaréchdux  des  logis,  ci-devant  exempts,  qui  n'au- 
ront pas  été  proposés  par  les  départements  pour 
les  piucesde  lieuienants,  obtiennent  leur  retraite 
sur  le  taux  lixé  pour  ies  prévôts  généraux  réfor- 
més, eu  vertu  du  décret  relatif  à  l'organisatiun 
de  la  gendarmerie  nationale. 

M.  d'André  s'élève  contre  la  disposition  attri- 
buant aux  uiiecioires  de  département  le  droit  de 
faire  un  certain  i  ombre  de  choix  dans  les  trou- 
pes de  ligne;  celle  disposition  est  la  destruction 
du  principe  déjà  établi,  qui  veut  que  la  nomina- 
tion au  grade  de  lieutenant  soit  partagée  entre 
le  colonel  et  les  départements. 

M.  Alexaudre  de  Lameth,  rapporteur^  ré- 
pond que  le  principe  général  exige  stulement 
qu'on  élève  à  ce  giade  des  hommes  qui  donnent 
1  assurance  d'être  à  la  fois  bons  militaires  et  bons 
citoyens;  leur  service  dans  les  troupes  de  li^'i.e 
est  un-  garantie  qu  ils  auront  la  première  qua- 
lité et  la  seconde  sera  garantie  par  le  ctioix  des 
directoires. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  ces  di- 
vers amendeminis  ;  elle  est  mise  aux  voix  tt 
adoptée. 

L'anicle  8  est  en  conséquence  décrété,  ainsi 
que  l'article  9;  dans  ces  termes  : 

Art.  8. 

«  Lps  places  de  lieutenants  seront  données,  un 
tiers  aux  ofll  iers  de  la  ci-devant  maréchaussée, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après;  deux  tiers  à 
des  sujets  ayant  servi  au  moins  six  ans  comme 
ofticiers  ou  maréchaux  des  logis,  sergents  dans 
les  troupes  réglées,  la  maréchaussée,  ou  dans  h  s 
compagnies  supprimées  delà  maréchaussée,  et  le 
choix  en  sera  fait  par  les  direcioires  de  dépar- 
tement. 

«  Le  tiers  des  places  de  lieutenants,  destiné 
aux  offioiers  ne  la  ci-devant  maréchaussée,  sera 
donné  aux  sous-lieutenants  qui  n'auront  pas  été 
portés,  par  leur  aucienneté,  à  des  places  de  cj pi- 
laines. 

«  Quant  aux  places  de  lieutenants,  comnrises 
dans  le  tiers  assigné  à  la  ci^devant  maréch.ius- 
sée,  et  auxt)uelles  il  ne  serait  pas  pourvu  par  le 
remplacement  des  sous-lienlenanls,  il  y  sera 
nommé  des  maréchaux  des  logis  de  ladite  maié- 
cbaussée,  et  le  choix  en  sera  fait  par  les  direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  qui  leur  Basera 
donné. 


Art.  9. 

«  Les  places  de  maréchaux  des  logis  seront 
données,  moitié  à  des  brigadiers  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  au  choix  des  directoires  de  défvar- 
tement,  et  l'autre  moitié,  pour  le  mê:ne  choix, 
soit  aux  brigadiers  de  la  maréchaussée,  soit  à  des 
sous-ofliciers  servant  maintenant  dans  la  ligne, 
ou  ne  l'ayant  pas  quittée  depuis  plus  de  trois 
ans.  » 

Un  membre  du  comité  militaire  propose 
de  changer  quelques  mots  à  un  article  du  dé- 
cret du  24  décembre,  pour  en  rendre  l'applica- 
tion plus  facile  ;  l'Assemblée  nationale  l'ayant 
ainsi  ordonné,  l'article  10  est  décrété  en  ces'ter- 
mes: 

Art.  10. 

«  Les  places  de  brigadiers,  qui  deviendront  va- 
cantes, seront  données,  par  les  directoires  de  dé- 
partement, à  ceux  des  cavaliers  de  la  ci-devant 
maréchaussée  qu'ils  en  jugeront  les  plus  suscep- 
tibles. » 

Les  articles  11  à  13  sont  décrétés,  sans  discus- 
siou,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  11. 
«  La  gendarmerie  nationale  des  départements 
sera  formée,  provisoirement,  dans  chacun  desdé- 
partements, autres  que  ceux  de  Paris,  Seine-et- 
Oise  et  Seine-et-Marne,  sur  le  nie  I  de  quinze  bri- 
gades, sauf  à  faire  ensuite lesdistributions  délini- 
tives,  conformément  aux  articles  7  et  8  du  para- 
graphe premier. 

Art.  12. 

«  Les  officiers,  sous-ofticiers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale  continueront  à  être  payés 
suivant  l'ancienne  division  des  compagnies,  et  ils 
seront  rappelés  de  leurs  appointements,  traite- 
ments et  solde  du  premier  janvier  1791.  snr  le  pied 
fixé  par  le  décret  du  23  décembre  1790,  sur  la 
gendarmerie  nationale. 

Art.  13. 

«  Les  officiers,  sous-officiers,  secrétaire?,  gref- 
fiers et  cavaliers  actuels  exerceront  les  fonctions 
de  leur  état  et  de  leur  grade,  sans  nouvelle  com- 
mission, en  prêtant  seulement  le  serment  ordonné 
dans  l'article  6  du  paragraphe  troisiè  ne. 

«  Il  sera  délivré  par  le  roi,  aux  olTiciers  actuel- 
lement pourvus,  et  qui,  par  l'effet  des  disfiositions 
du  présent  décret,  auront  eu  un  avancement  de 
grade,  le  brevet  de  celui  qui  leur  sera  échu.  » 

Un  membre  propose  un  article  additionnel,  ten- 
dant à  ce  que  la  qualité  de  m>  mbre  de  directoire 
de  département  ne  soit  pas  un  titre  d'exclusion 
contre  ceux  qui  pourraient  avoir  des  droits  aux 
places  de  gendarmerie. 

Un  autre  membre  propose,  au  contraire,  que  les 
membres  de  directoire  ne  puissent  se  choisir 
eux-mêmes  pour  ces  places. 

Celte  dernière  motion  est  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  membres  de  directoire  de  département  ne 
pourront  se  choisir  pour  les  placts  de  la  gendar- 
merie nationale,  qui  seraient  à  remplir.  » 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ;  elle  est  aiusi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  copie, 
«  signée  de  moi,  de  la  note  que  j'ai  reçue  hier  de 
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"  M.  De?peyron,  commandant  lerégiment  de  Sois- 
«  sonnai?,  en  garnison  à  Avignon;  cette  noie  m'a 
u  été  remise  par  un  officier  du  n^giment,  dépêché 
«  par  le  conman'iant  pour  me  l'apporter.  Jai  or- 
a  donné  à  cet  officier  tfe  ?e  rendre  sur-le-champ 
o  près  dt'S  différents  comités  de  l'Assemblée  na- 
a  tionale,  <iui  doivent  connaître  les  affaires  d'Avi- 
«  gnon,  afin  de  leur  rendre  personneliemeul 
«  compte  des  faits  dont  il  a  été  témoin. 

«  J'espère  que  l'Assemblée  nationale  aura  reçu 
«  de  son  côie  des  détails  plus  circonstanciés  que 
«  ceux  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  ses  yeux, 
«  d'après  itsquels  elle  pourra  déterminer  dans 
«  sa  sagesse  le  parti  à  prendre  dans  cette  circons- 
f  tance  délicaie. 

«  Je  suis  avec  respect,  Moosiear  le  Président, 
«  votre  très  humble,  etc.. 

Signé  :  DUPORTAIL. 

A  cette  lettre  était  jointe  la  copie  suivante  de 
la  note  de  M.  Despeyron,  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  S  issonnâis,  à  M.  ûuportail,  ministre 
de  la  guerre  : 

«  Avignon,  le  10  janvier  1791. 

«  M.  Négrier,  lieutenant  au  régiment  de  Sois- 
«  sonnais,  est  envoyé  à  M.  Dupbrtail,  pour  lui 
«  rendre  compte  de  l'événement  arrivé  hier  à 
«  Avignon,  et  de  tjut  ce  que  j'y  trouve  relatif. 
«  Ce  compte,  en  ce  qui  concerne  ce  régiment,  sera 
«  bien  difféient  de  celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
«  rendre  le  6  de  ce  mois  à  M.  Duportail.  25  gre- 
«  nadiers,  20  chasseurs  et  26  fusiliers  en  insurrec- 
«  tioo  sont  partis  cette  lîuil  avec  la  garde  natio- 
«  nale,  et  le  i  euple  armé,  soit  de  cette  ville,  soit 
«  des  environs,  pour  aller  assiéger  Garpentras. 
■  Quels  que  s  ient  mes  soins,  ceux  des  offi- 
0  ciers  et  des  sous-officiers,  je  ne  dois  pas  dissi- 
«  muler  que  le  régiment  de  Sjissonnaisest  perdu 
«  sans  ressource,  s'il  ne  part  pas  très  prompte- 
«  ment  d'A\ignon. 

«  Cinq  dragons  de  la  compagnie  du  régiment  de 
«  Penthièvre  ont  suivi  la  troupe,  qui  s'est  portée 
«  sur  Garpentras. 

«  Signé  :  DESPEYRON. 
«  Pour  copie  :  Duportail.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
affaire  aux  comités  diplomatique,  militaire  et 
d'Avignon. 

M.  Ckarles  de  Lanieth.  Il  me  semble  qu'il 
faut  attendn-  des  nouvelles  plus  détaillées  {Mur- 
mures à  droite.),  nou  pas  pour  renvoyer  cette 
note  aux  comités,  niùis  pour  déterminer  qu'ils  en 
rendront  conii  te  demain  à  l'Assemblée.  En  effet, 
il  est  imiiossible  qu'ils  le  fassent  sans  connaître 
toutes  les  cii constances  et  les  détails  de  l'affaire; 
d'ailleurs  cette  lettre  est  envoyée  du  commandant 
du  régiment  de  Sjissoonais  seulement.  Il  serait 
possible  que  ce  chef,  doi.t  je  ne  dis  encore  rien, 
se  soit  aba  idonaé  à  de  fausses  inductions.  {Mur- 
mures à  droite.)  Je  crois  que  la  seule  règle  qu'il 
y  ait  à  suivie  ici  est  d'agir  d'après  les  principes 
qui  ont  toujours  gui  é  l'Assemblée,  et  de  ne  pro- 
noncer qu'apj es  connaissance  de  cause.  De  là  je 
conclus  à  ce  que  l'on  charge  vos  comités  de  s'in- 
former des  causes  de  l'insurrection  arrivée  à  Avi- 
gnon ;  que  la  lettre  dont  on  vient  de  faire  lecture 
leur  soit  renvoyée,  pour  en  faire  le  rapport  le 
plus  tôt  possiiie,  oès  qu'on  aura  reçu  les  procès- 
verbaux  des  faits. 

M.  Tuant  de  La  Ifiouverie.  La  manicipalité 


ne  peut  ni  ne  doit  avoir  de  communication  avec 
vous. 

M.  de  Lia  Toar-Mauboiirg.  Loin  d'acquiescer 
à  la  proposition  qui  vient  de  lui  être  faitt»,  j'ee- 
I  en'  qne  l'Assemblée  voudra  bien  ordonner  sur- 
le-champ  la  réunion  de  ses  trois  .omités,  qui, 
g'étant  occupés  dès  hier  soir  deceiteafiaire, seront, 
j'imagine,  en  état  de  présenter  avant  la  lin  de  la 
sé'in  e  lin  pojet  de  décret. 

Voi'i  les  faits  que  je  tiens  de  l'oflicier  dépêché 
ici  :  Le  dimanche  9  de  ce  mois,  auiès  la  messe 
du  régiment,  la  garde  nationale  d'Avignon  em- 
niena  dans  des  cabarets  une  grande  partie  des 
grenadiers,  des  chasseurs  et  des  soldats.  Lorsque 
l'ivresse  fut  un  peu  forte,  on  dans»  des  faridou- 
dauies.  Depuis  l'arrivée  du  régiment,  ce  genre 
d'amusement  était  proscrt  formellement,  comme 
pouvant  eairainer  des  suites  lâoh  uses.  Aussi, 
sur-le-cha'up,  le  lieutenant-colonel,  qui  en  prévit 
toutes  les  conséquences,  Dt-il  battre  la  générale 
et  préVijnir  les  ofliciers  municipaux  de  ce  ijui  se 
passait.Lerégimeotserassembledans ses  différents 
quartiers:  car,  malgré  les  promesses  de  la  ville, 
d'un  côté,  et  de  l'autre,  malgré  les  demaniles  po- 
sitives du  ministre  pour  que  ce  régime  it  fût  réuni 
en  un  seul  corps  de  caserne,  quoiqu'il  y  ait  à 
Avignon,  dans  la  ville,  des  bâtiments  capaoles  de 
le  contenir,  on  a  toujours  eu  soin  de  le  tenir 
divisé  dans  quatre  quartiers  différents.  Le  régi- 
ment se  lassemble  donc  dans  ses  diff<Tents  quar- 
tiers, le  lieutenant-colonel  en  fait  faire  l'appel 
et  s'a}»erçoit  qu'il  lui  manque  b-auccup  de 
monde.  Alors  il  imagine  que  les  soldais  voyant 
les  drapeaux  se  rallieront  autour.  Il  commande 
en  conséquence  au  peu  de  grenadiers  qu'il  a  au- 
tour de  lui  d'aller  les  chercher.  L  «rsque  le  déta- 
chement est  arrivé  à  peu  près  vis-à-vis  le  palais 
du  légat,  où.  est  toujours  un  corps  considérable 
de  gardes  natiooales,  cette  troupe  sort  en  grand 
nombre,  reconnaît  militairement  'e  détachement 
de  Soissonuais,  et  après  l'avoir  reconnu  lui  fait 
défense  de  passer  outre,  et  le  menace  en  termes 
injurieux  de  faire  feu  s'il  poursuit. 

Le  commandant  de  ce  détachement  se  porte 
cinq  pas  en  avant  de  sa  troupe,  s'annonce  avec 
les  jmeiitions  les  plus  pacifiques  à  la  garde  natio- 
nale d'Avignon,  lui  représentant  que  le  régiment 
de  Soissonnais,  envoyé  pour  rétab.ir  la  paix, 
l'ordre,  est  bien  loin  de  vouloir  porter  l*'  trouble; 
que  cependant  il  lui  demande  de  lui  laisser  le 
passage  libre  pour  exécuter  les  ordres  de  son 
chef.  Les  injures  n'en  sont  que  plus  fuites,  les 
menaces  de  faire  feu  sont  réitérées.  Le  capitaine 
des  grenadiers  fait  faire  demi-tour  à  droite  à  sa 
troupe,  et  se  replie  sur  l'hôtel  de  ville,  et  de  là 
envoie  un  sergent  rendre  compte  au  colonel  de  ee 
qui  se  par^se,  et  lui  demande  des  ordres^  uliérieurs. 
Le  lieutenant-colonel  lui  ordonne  de  rester  au 
poste  de  Ihôtelde ville,  et,  ne  croyant  pas  devoir 
quitter  le  régiment  ni  pouvoir  le' conduire  dans 
la  disp  sition  où  il  était,  envoie  sur-le-cha  np 
trois  ofliciers  à  la  maison  de  ville  pour  demander 
aux  ofliciers  municipaux  de  se  porter  au  palais 
du  lég.it,  et  de  faire  en  sorte  que  l'ufticier  des 
grenadiers  puisse  apporter  les  drapeaux.  Les 
officiers  municipaux  se  rendent  à  la  tète  du 
régiment,  uisent  au  lieutenant-eoîonel  que  l'in- 
surrection du  peuple  est  telle  qu'il  est  impossible 
d'aller  chercher  les  drapeaux  sans  encourir  les 
risques  d'augmenter  le  mal.  Ils  lui  demandent  de 
retirer  l'o'dre  qu'il  avait  donné,  ce  qu'il  fait 
sur-le-champ.  Inquiet  sur  son  régLiieni,  il  prie 
les  ofliciers  municipaux  d'aller  dégager  ia  coitt- 
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paguie  qui  se  trouve  sur  la  place  de  l'iiôlel  de 
-ville,  si  par  hasard  elle  était  omiiêchée  par  le 
peuple  do  se  réunir  au  régiment.  Les  craintes  du 
colo:iel  étaient  fondées,  car  le  peuple  avait  effec- 
tivement arrêté  cette  compagnie,  avait  serré  de 
très  près  l'olli'^ier  supérieur,  en  menaçant  de  le 
p(  ndre,  et  de  plus  près  encore  un  lieutenant  qui 
n'avait  pu  se  débari;isser  des  mains  du  peuple 
qu'en  sortaiil  ileux  pistolets  de  sa  poche;  par  ce 
moyen  il  se  fit  jour.  En  se  ri  tirant  il  aperçut 
un  officier  municipal;  il  alla  à  hii  et  lui  dit  :  J'ai 
été  obligé  de  montrer  mes  pistolets  pour  empêcher 
qu'on  ne  me  lit  violence.  Du  moment  qu'il  y  a 
quelqu'un  pour  maintenir  le  peuple  dans  le  bon 
ordre,  je  suis  assuré  qu'ils  ne  me  sont  plus  né- 
cessaires; et,  pour  vous  prouver  que  je  suis  loin 
de  vouloir  en  faire  un  mauvais  usage,  je  viens 
vous  les  remettre. 
Voilà,  Messieurs,  l'état  des  choses. 
Je  dois  cependant  ajouter  encore  qu'il  manque 
à  la  retraite  74   hommes,   qui,  pendant   que  le 
régiment  était  assemblé,  se  sont  formés  en  ba- 
taille devant  le  palais  du  légat.  Les  armes  des 
soldats  de  Suissonnais  leur  avaient  été  fournies 
par  les  soldats  de    la  garde  nationale;   et  dans 
le  palais  du  vice-légat,  on  attendait  des  ordres 
pour  aller  attaquer  le  régiment.  A  dix  heures  et 
demie  du  ?oir  la  garde  nationale  est  partie.   Les 
soldats  l'ont  suivie.  Depuis  ce  moment  tous  les 
officiers  sont  insultés,  dans  les  rues,  parles  sen- 
tinelles mêmes  de  la  garde  nalionale.  L  oflicier  qui 
a  été  dépêché  ici  craint  beaucoup  pour  eux  ;  il 
craint  qu'il  n  y  en  ait  dans  ce  moment-ci  plusieurs 
égorgés.  L'insurrection  du  peuple  doit  tout  faire 
craindre,  surtout  après  ce  qui  s'est  passé  à  Avi- 
gnon au  mois  de  juin.  J'observerai  qu'il  n'était 
pas  possible  de  charger  cet  oflicier  de  procês- 
Yerbaux.  Il  a  été  an  été  vingt  fois  depuis  Avignon 
jusqu'aux  frontières  de  France;  et  s'il  eût  été 
porteur  de  pareilles  pièces,  il  ne  fiJt  point  arrivé 
jusquici.  Je  demande  que  vos  comités  se  retirent 
sur-le-champ  pour  conférer /ur  cette  affaire,  et 
nous  en  rendre  couipte  aus?itôt. 
(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  Bouche.  Il  n'est  pas  possible  de  décider 
celle  affaire  séance  tenante,  mais  on  y  peut 
décider  que  le  régin.ent  de  Soissonnais  sortira 
d'Avignon,  afin  que  l'olficier  puisse  partir  dès  ce 
soir.  Je  réponds  sur  ma  tête,  et  en  mon  propre 
et  privé  nom,  de  la  véracité  du  compte  qui  vous 
est  rendu. 

M.  d'André.  Les  trois  comités  se  sont  rassem- 
blés hier  pour  l'examen  de  cette  affaire  ;  d'après 
l'exposé  qui  vient  de  vous  être  fait  et  qui  nous  le 
fut  hier  aux  comités,  nous  convînmes  unanime- 
ment qu'il  fallait  retirer  d'Avignon  le  régiment 
de  Soissonnais. 

M.  le  Président.  On  observe  également  que 
la  compagnie  des  dragons  de  Penthiévre,  qui  est 
aussi  à  Avignon,  est  dans  le  même  cas  que  le 
régiment  de  Suit^sonnais,  et  que  l'on  fait  pour 
elle  la  même  réclamation. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  î 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi 
sera  prié  de  faire  retirer  à  l'insiaut,  de  la  ville 
d'Avignon,  le  régiment  de  Soissonuais  et  la 
compagnie  du  régimeut  dePenthièvre-dragons.» 


M.  Goiipilleau.  Nous  n'avons  pas  entendu 
ce  qui  a  été  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  proposition  a  été  faite 
de  renvoyer  l'affaire  aux  trois  comités  réunis, 
pour  en  rendre  compte  ;  elle  a  été  ado  itée. 

Il  a  été  ensuite  demandé  que  le  régiment  de 
Soissonnais  fût  retiré  de  la  ville  d'Avignon; 
pareille  demande  a  enfin  été  faite  pour  la  com- 
pagnie des  dragons  de  Penlhièvre. 

M.  Slugiiet  de  IVanthon.  Par  qui? 

M.  le  Président.  Par  M.  de  Noailles.  Ce  sont 
ces  deux  dernières  propositions  que  l'Assemblée 
vient  d'adopter. 

M.  Goiipîlleau.  Il  n'y  a  pas  de  preuves  con- 
tre la  compagnie  de  Penlhièvre  ;  s'il  y  en  avait, 
elles  nous  auraient  été  fournies  par  Tes  officiers 
de  cette  compagnie;  alors  je  n'aurais  rien  à  dire. 
Mais  puisque  cela  n'est  pas,  on  ne  peut  suspecter 
la  noie,  au  moins  sur  cette  disposition. 

Plusieurs  voix  à  droite  ;  Il  y  a  un  décret. 

M.  Bouche.  Si  vous  prononcez  tout  d'un  coup 
la  retraite  de  Penlhièvre  et  de  Soissonnais,  vous 
allez  livrer  Avignon  et  le  comiat  à  des  désordres 
affreux.  Une  compagnie  de  dragons  est  peu  de 
cho;e  ;  mais  elle  est  capablede  contenir  les  sédi- 
tieux. D'ailleurs  la  compagnie  de  P.nthièvre  a 
montré  des  s eniiments  couformes  à  la  Révolution. 
Quoique  je  ne  sache  rien  de  positif  sur  les  senti- 
ments des  officiers  du  régiment  de  Soissonnais, 
tout  fait  présumer  qu'ils  n'en  ont  pas  montré  de 
pareiis. (Applaudissementsàgauche.)Le'pe\ipledLélé 
alaruié.  {Interruptions  à  droite.)  Mousit:!ur  le  |Té- 
sident,  si  ces  messieurs  {en  montrant  les  mem- 
bres de  la  droite)  s'imaginenlque  je  suis  ici  pour 
leur  déplaire,  je  conclus,  d'après  le  danger  que 
j'aperçois  à  retirer  tout  d'un  coup  la  compagnie 
de  Ptnthièvre,  que  le  décret  rendu  ne  concerne 
que  le  régiment  de  Soissonnais. 

M.  de  I^a  Tour-Slaubourg.  M.  Bouche 
ignore  ceriainemenique  lorsqu'il  y  a  deux  régi- 
ments ensemble,  le  plus  ancien  des  deux  régi- 
ments les  commande. 

C'est  comme  commandant  des  troupes  à  Avi- 
gnon et  non  comme  lieuienant-colonel  que 
M.  Despeyron  vous  a  rendu  le  compte  que  vous 
venez  d'entendre  ;  d'ailleurs  celte  compagnie,  dont 
il  est  question,  est  depuis  longtemps  en  insur- 
rection, car,  dès  le  6,  M.  Despeyron  avait  prié  le 
ministre  de  la  faire  retirer.  La  chose  était  telle 
que  l'ollicier  de  cette  compagnie  voulait  se  reti- 
rer, si  M.  Despenroy  ne  s'y  était  opposé.  Il  faut 
donc  que  la  compagnie  de  Penlhièvre  soit  com- 
prise dans  le  décret.  Il  est  notoire,  d'après  la 
note,  que  les  soldats  de  cette  compagnie  se  sont 
portés  avec  les  autres  sur  Carpentras. 

M.  Voîdel.  Je  ne  m'oppose  pas  aux  mesures 
que  vous  venez  de  prendre,  mais  elles  me  parais- 
sent insuffisantes  dans  la  situation  critique  où 
se  trouvent  tout  à  la  fois  et  le  régiment  de  Sois- 
sonnais, et  la  compagnie  de  Penlhièvre,  et  la 
ville,  et  vos  établisseiuents.  Je  crois  qu'il  faut 
prendre  des  précautions  ultérieures;  je  demande 
que,  sans  désemparer,  les  comités  nous  présen- 
tent leurs  vues  sur  tous  ces  objets-là  à  la  fois. 

M.  de  Alenoa.  Ayant  été  nommé  rapporteur 
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de  celte  affaire,  le  provisoire  venant  d'être  décrété, 
il  est  impossible,  et  c'est  ainsi  que  l'ont  pensé 
hier  vos  comités  réunis,  délibérant  sur  cette 
affaire,  de  vous  en  rendre  un  compte  exact  avant 
d'avoir  des  nouvelles  ultérieures  et  des  pièces 
plus  probantes.  Ainsi  je  demande  l'ajournement 
du  fond. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  avertit  l'Assemblée  de  se 
retirer  dans  ses  bureaux  à  l'effet  de  procéder 
à  un  nouveau  tour  de  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  président. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


AN.\EXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE 
DU  16  JANVIER  1791. 


NATIONALE 


Nota.  —  M.  Macaye  (ci-devant  de)  fît  impri- 
mer et  distribuer  la  lettre  par  laquelle  il  donnait 
sa  démissio7i  de  membre  du  comité  des  recherches. 
Cette  pièce,  faisant  partie  des  documents  parle- 
mentaires de  l'Assemblée  nationale,  devait  natu- 
rellement trouver  place  dans  les  archives  parle- 
mentaires, et  nous  l'insérons  ci-dessous  : 

Paris,  16  janvier  1791. 
Monsieur  le  Président. 

Je  vous  prie  de  faire  agréer  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  démission  de  ma  place  de  membre  du 
comité  des  recherches.  Le  pouvoir  inquisitorial 
que  ce  comité  a  été  dans  le  cas  d'exercer  a  si 
généralement  déplu,  qu'il  ne  saurait  être  profi- 
table à  la  chose  publique.  En  supposant  que  son 
institution  ait  pu  être  nécessaire  dans  des  temps 
de  trouble  et  ue  coBfusion  où  tous  les  tribunaux 
de  justice  étaient  paralysés,  sa  suppression  n'en 
deviendrait  pas  moins  indispensable,  dans  ce 
moment  plus  calme,  sans  doute,  où  les  nouveaux 
tribunaux  viennent  d'être  mis  en  activité. 

D'après  ces  réflexions,  Monsieur  le  Président, 
je  me  permets  d'observer  à  l'Assemblée  qu'elle 
ferait  un  acte  vraiment  constitutionnel  et  conforme 
aux  principes  de  la  liberté,  en  supprimant  ce 
comité,  qui  pourrait  être  suppléé  par  celui  des 
rapports,  quant  à  la  partie  utile  des  subsistances, 
unique  but  de  son  établissement.  Je  crois  égale- 
ment devoir  informer  l'Assemblée  d'un  arrêté 
fait  au  comité  le  17  novembre  dernier,  et  dont 
voici,  mot  pour  mot,  la  teneur  : 

«  Gejourd  huijdix-septième  novembre  mil  sept 
«  cent  quatre-vingt-dix,  le  comité  a  arrêté  que 
«  les  lettres  et  paquets  adressés  audit  comité  ne 
«  seront  ouverts  que  par  les  président,  vice- 
'  président  et  secrétaire,  et  a  défendu  au  secré- 
«  taire-commis  de  donner  communication  d'au- 
«  cune  pièce  à  d'autres  qu'aux  membres  du 
«  comité,  sans  une  délibération  expresse  qui  l'y 
«  autorise. 

«  Ainsi  signé  :  Charles  Cochon,  secrétaire. 
«  Charles  Voidel,  vice-président.» 

Il  résulte  de  cet  arrêté  que  ceux  qui  l'ont  fait 
ont  restreint  aux  président,  vice-président  et 
secrétaire  la  connaissance  d'affaires  confiées  par 
I  Assemblée  nationale  à  la  totalité  des  membres 
du  comité;  d'où  il  suit  que  les  président,vice-pré- 
tident  et  secrétaire  sont  seuls  arbitres  de  toutes 
1"  Série.  T.  XXII. 


les  opératioisducomité,et  peuvent  prendre  entre 
eux  des  délibérations  que  la  majorité  du  comité 
pourraitimprouver.  Quant  àmoi,  Monsieur  le  Pré- 
sident, j'avoue  que  depuis  cet  arrêté,  auquel  je 
n'ai  pris  aucune  part,  je  me  suis  abstenu  de  pa- 
raître au  comité,  par  la  crainte  de  me  voir  im- 
puter des  fautes  dont  j'aurais  ignoré  les  causes 
et  l'origine.  Aussi  je  déclare  n'avoir  participé  en 
rien  à  l'arrestation  de  MM.  de  M'^ntier  et  d'Au- 
teuil,  ni  aux  autres  entreprises  faites  depuis  cette 
époque  au  nom  du  comit'\  Je  dois  ajouter  que 
M.  de  Pardieu,  no:re  président,  ayant  aussi  quitté 
le  comité,  MM.  Voidel,  vice-président,  et  Cochon, 
?ecrétaire,  sont  les  dépositaires  des  secrets  et  de 
tout  le  pouvoir  confiés  au  comité.  Il  n'est  point 
de  citoyen  qui  ne  duive  trembler  de  voir  concen- 
trer entre  deux  individus  une  autorité  aussi  illi- 
mitée et  aussi  arbitraire.  L'Assemblée  ordonnera 
dans  sa  sagesse  ce  qu'ellejugera  convenable;  quant 
à  moi,  je  crois  avoir  satisfait  à  mon  devoir,  en 
lui  donnant  cet  avertissement. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signé  :  MacayE. 


ASSEMBLÉE  xNATIONALE. 
présidence  de  m.  emmery. 

Séance  du  lundi  17  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  M.  M.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séauce  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Bouche.  Messieurs,  nous  avons  décrété 
hier  que  le  régiment  de  Soissonnais  se  retirerait 
d'Avignon.  Votre  décret  est  rendu;  il  faut  qu'il 
soit  exécuté.  Mais,  Messieurs,  si  vous  aviez  eu 
la  liberté  de  me  donner  un  moment  d'audience, 
je  vous  aurais  instruit  des  causes  des  désordres 
qu'on  dit  être  arrivés  à  Avignon;  et  vous  n'avez 
été  instruits  que  des  faits,  et  encore  d'une  ma- 
nière très  illégale  et  très  imparfaite. 

J'aurais  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  les  sol- 
dats du  régiment  de  Soissonnais  (car,  Messieurs, 
les  soldats  sont  patriotes  et  ils  le  sont  partout  ; 
lorsqu'ils  manquent  à  leur  devoir,  ce  n'est  jamais 
que  par  la  faute  de  leurs  officiers),  les  soldats, 
dis-je,  du  régiment  de  Soissonnais  sont  patriotes; 
mais  les  officiers  se  sont  rendus  odieux  au  peuple 
et  voici  pourquoi  :  ils  ont  commencé,  en  arrivant 
à  Avignon...  {Interruptions.) 

M.  Martineaa.  La  motion  de  M.  Bouche  n'est 
point  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  la  question  con- 
cernant Avignon... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  la  note  suivante*: 

«  Le  roi  a  donné,  le  5  et  le  7  de  ce  mois,  sa 
sanction  aux  décrets  suivants  : 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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«  l<»L.e  5  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
22  décembre,  portant  que  toutes  présentations  de 
comptes  aux.  (chambres  des  comptes  cesseront  de 
ce  jour. 

«  2°  Et  le  7,  au  décret  du  30,  relatif  à  la  nomi- 
nation des  juges  de  paix;  aux  limites  de  leur  ju- 
ridiction-, à  rétablissement  de  tribunaux  de  com- 
merce dans  différentes  villes;  aux  tribunaux  de 
ce  genre  actuellement  existants;  et  à  l'union  de 
plusieurs  municipalités. 

«  3°  Au  décret  du  même  jour,  porliint  que  jus- 
qu'à l'organisation  du  département  de  Paris,  le 
corps  municipal  delà  ville  de  Paris  exercera  les 
lonctions attribuées  auxadministratioos  de  dépar- 
tement, en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics 
et  les  ateliers  de  secours. 

«  4°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  re- 
cettes et  dépenses  pour  la  ville  de  Paris. 

«  5»  Au  décret  du  31.  sur  les  classes  des  gens 
de  mer. 

«  6°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il  sera 
établi  dts  tribunaux  decommerce  dans  les  villes 
maritimes  où  il  existe  des  amirautés. 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  sur  l'avancement 
des  gens  de  mer  en  paye  et  en  grade  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat. 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  toute 
découverte,  ou  nouvelle  invention  dans  tous  les 
genres  d'industrie,  est  la  propriété  de  son  auteur. 
«  9°  Au  décret  du  même  jour,  portant  quel'ia- 
formation  attribuée  àlamunicipaliié  de  Toulouse, 
relativement  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Mon- 
tauban,  sera  coniinuée  devant  le  tribunal  du 
district  de  Toulouse. 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'éta- 
blissement de  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Troyes  et  de  Chartres;  aux  juridictions 
consulaires  de  ces  villes,  et  à  la  nomination  de 
juges  de  paix  dans  les  cantons  de  Lorient  et  de 
Cette. 

«  11°  Au  d(^cret  du  même  jour,  relatif  aux  rentes 
de  l'année  1790,  employées  dans  les  états  des 
payeurs  des  rentes,  au  profil  des  pauvres. 

«  12°  Et  enfin  au  décret  du  premier  de  ce  mois, 
portant  qu'à  l'avenir  la  décoration  militaire  sera 
accordée  aux  officiers  de  toutes  les  armes  et  de 
tous  les  grades,  à  vingt-quatre  années  de  service 
révolues. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé  :  M.  L.  F.  Duport. 

«  Paris,  le  12  janvier  1791.  » 

M.  le  Président.  J'ai  également  reçu  de  M.  le 
maire  de  Paris  une  lettre  par  laquelle  il  annonce 
que  la  muniripalité  a  vendu  samedi  dernier  trois 
maisons  nationales. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  prestation  du  serment  de  M.  iMau- 
rice  Rivoire,  curé  de  Gaudelud,  membre  du 
directoire  du  département  de  l'Aisne,  et  des  sen- 
timents religieux  et  civiques  qu'il  a  manifestés 
dans  cette  occasion. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  son  procès- verbal. 

M.  I^elen  de  La  \llle''&ax-Rois,secrétaire, 
fait  lecture  de  l'adresse  suivante  émanant  du  di- 
rectoire du  district  de  Château-Thierry  (1)  : 

(1)  Celte  adresse  n'est  pas  insérée  a.\\ ^Moniteur. 


«  Messieurs, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  la 
conduite  que  nous  avons  cru  devoir  suivre  sur 
une  instruction  par  écrit,  ayant  pour  titre  :  Ins- 
truction pastorale  de  M.  Vévêque  de  Soissons,  sur 
V autorite  spirituelle  de  l'Eglise. 

('  Pour  l'exécution  de  votre  décret  du  27  no- 
vembre, et  pour  prévenir  les  malheurs  auxquels 
aurait  donné  lieu  la  lecture  d'un  écrit  incen- 
diaire, séditieux  et  attentatoire  à  votre  autorité, 
nous  avons  apporté  la  plus  grande  sévérité  à 
l'arrêter  :  les  mesures  ont  été  tellement  combi- 
nées, qu'avant  samedi  midi,  les  défenses  de  lire 
les  dernières  productions  del'évêque  de  Soissons 
ont  été  intimées  aux  fonctionnaires  publics  qui 
sont  dans  l'étendue  de  notre  district. 

«  Que  deviendraient  ces  lois  qui  font  l'admi- 
ration de  l'univers,  si  les  corps  administratifs 
n'emploient  pas  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  pour  en  assurer  l'exécution?  C'est  là 
notre  principal  devoir  :  nous  le  remplirons  d'au- 
tant plus  volontiers  que  nous  y  sommes  forcés 
par  le  respect  que  nous  devons  aux  lois  éma- 
nées de  votre  sénat  auguste. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc..  n 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse, 
ainsi  que  des  pièces  qui  y  soient  jointes,  au  co- 
mité des  recherches.) 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean- d'Angély). 
M.  Claude  Marin-Saugrain  m'a  chargé  d'oltrir 
de  sa  part  à  l'Assemblée  la  dédicace  d'une  nou- 
velle édition  de  l'Evangile,  ornée  de  gravures, 
dont  les  dessins  sont  de  M.  Moreau  et  la  partie 
typographique  de  M.  Didot. 

Voici  du  reste  comme  s'exprime  M.  Marin-Sau- 
grain : 

«  Mon  zèle  pour  les  arts,  le  désir  d'employer 
des  talents  que  les  agitations  de  la  Révolution 
laissaient  oisifs,  m'ont  fait  concevoir  et  exécu- 
ter une  édition  nouvelle  du  plus  beau  et  du  plus 
parfait  de  tous  les  livres  :  l'Evangile. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'elle  n'ac- 
cepterait aucune  dédicace.  Je  le  sais  :  mais  son 
attachement,  son  respect  pour  la  religion,  le 
désir  d'en  ajouter  une  preuve  nouvelle  à  toutes 
celles  qu'elle  a  données,  pourraient  peut-être  la 
décider  à  faire  une  exception  pour  l'édition  d'un 
ouvrage  émané  de  la  Divinité  même. 

«  Heureux  si  l'idée  que  j'ai  conçue,  si  la  prière 
que  je  vous  fais  d'agréer  la  dédicace  de  mon  livre, 
peut  vous  fournir  t-ne  nouvelle  occasion  de  ma- 
nifester à  tout  le  monde  chrétien  que  les  con- 
quérants, les  défenseurs,  les  gardiens  de  la 
liberté,  sont  aussi  les  enfants  re^pectueux  de 
l'Eglise,  les  protecteurs  zélés  de  la  religion.  » 

(L'Assemblée  accepte  cette  dédicace  avec  accla- 
mations.) 

M.  de  jllenoa,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  dans  les  différents  articles  de  décrets 
qui  vous  ont  été  présentés  sur  l'avancement  des 
luilitaires,  je  vous  déclare  qu'il  en  a  été  omis 
un  que,  sans  doute,  vous  regarderez  comme  néces- 
saire, puisqu'il  a  pour  objet  les  ofticiers  des 
troupes  de  ligne  qui,  au  commencement  de  la 
Révolution  et  depuis  la  Révolution,  sont  entrés 
dans  les  gardes  nationales. 

En  conséquence,  voici  deux  articles  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  au  nom  du  comité 
militaire  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  ; 
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«  {0  Que  les  officiers  de  tout  grade  qui,  ayant 
servi  dans  les  troupes  de  ligne  jusqu'au  cooa- 
mencement  de  la  Révolution,  sont  entrés,  depuis 
celte  mémorable  époque,  dans  les  gardes  natio- 
nales, et  y  ont  fait  un  service  continuel  et  actif 
jusqu'au  moment  de  li  nouvelle  organisation  de 
J'armée,  ont  conservé  leurs  titres  d'activité,  el 
concourront  en  conséquence  avec  les  officiers  de, 
leur  grade  pour  arriver,  aux  termes  des  décrets, 
à  celui  immédiatement  supérieur  dans  leur 
aroie* 

«  2°  Ceux  qui,  ayant  servi  depuis  dix  ans  dans 
les  troupes  de  ligne,  avaient  le  grade  de  lieute- 
nant, et  qui,  lors  du  com:nencement  de  la  Révo- 
lution, et  depuis  celte  époque,  sont  entrés  dans 
les  gardes  nationales,  et  y  ont  fait  un  service 
continuel  et  actif,  seront  susceptibles  d'être 
employés  comme  aides  de  camp,  mais  seule- 
ment lors  du  premier  choix  qui  aura  lieu  à  l'ins- 
tant de  la  nouvelle  organisation  de  l'armée  ; 
passé  cette  époque,  ils  n'auront  plus  droit  d'y 
prétendre.  » 

M.  de  ll'impren.  Il  manque  à  ces  deux  arti- 
cles un  troij-ièiue;  c'est  celui  des  lieutenants  à  la 
suite,  des  capitaines  à  la  suite  et  des  capitaines 
en  réforme  qui,  dans  le  cours  de  la  Révolution, 
auraient  été  blessés  en  soutenant  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  celte 
classe  est  certainement  nombreuse. 

Je  ne  veux  pas  qu'ils  soient  préférés  en  rien-, 
mais  je  demande  à  l'Assemblée  qu'ils  puissent 
être  aides  de  camp. 

Je  propose,  en  conséquence,  l'article  addi- 
tionnel suivant: 

«  3''  Seront  également  admissibles  aux  places 
d'aides  de  camp,  mais  seulement  à  l'époque 
fixée  par  le  précédent  article,  les  capitaines  à  la 
suite,  ou  de  réforme,  et  les  lieutenants  en  acti- 
vité ou  à  la  Êuiie  dans  les  troupes  de  ligne,  qui, 
dans  le  cours  de  la  Révolution,  auraient  été  bles- 
sés en  soutenant  l'exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  » 

(Le  projet  de  décret  et  l'article  additionnel 
sont  adoptés.) 

M.  Muguet  de  Xanthoa,  au  nom  du  comité 
des  rapports {[).  Messieurs,un  événement  extrême- 
ment minutieux  par  lui-même  a  donné  lieu,  à 
Brie-Gomte-Robert,  à  des  scènes  qu'il  est  intéres- 
sant de  vous  rapporter  pour  que  vous  puissiez 
prendre  des  précautions  qui  en  préviennent  les 
effets. 

Il  existait  à  Brie-Comte-Robert,  comme  dans 

{>lusieurs  autres  villes,  une  compagnie  distincte  de 
a  garde  nationale.  Cette  compagnie,  connue  sous 
le  nom  de  la  compagnie  du  bon  Dieu,  avait  été 
sans  cesse  en  discussion  avec  la  garde  nationale. 
Par  votre  décret  du  12  juin,  vous  avez  ordonné 
que  toutes  les  compagnies  différentes  de  la  garde 
nationale  seraient  obligées  de  se  fondre  dans  ce 
corps,  et  qu'un  mois  ajjrès  la  publication  de  voire 
décret  elles  ne  pourraient  avoir  aucune  existence 
légale.  Vous  avez  ajouté  à  ce  décret  une  seconde 
disposition  qui  porte  que  les  drapeaux  de  ces 
compagnies  seraient  supendus  à  la  voûte  des 
principales  églises  des  lieux,  en  signe  de  la 
paix.  La  compagnie  établie  à  Brie-Gomte-Robert, 
ayant  vculu  mettre  à  exécution  cette  seconde 
partie  du  décret,  a  trouvé  une  grande  résistance 
de  la  part  de  la  garde  nationale.  Celle  résistance 

(1)  Nous  emprunioas  ce  document  au  Journal  logo- 
graphique,  t.  XX,  p.  147. 
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s'est  prolongée,  jusqu'à  cette  époque,  malgré  les 
arrêtés  successifs  du  département  qui  voulait 
faire  exécuter  vos  décrets.  La  compag'iie  a  pensé 
que  cette  formalité  n'étant  pas  remplie,  elle  pou- 
vait conserver  son  existence.  Il  est  résulé  de  là 
une  rivalité  entre  cette  compagnie  et  la  garde 
nationale,  qui  a  formé  deux  partis  dans  la  ville. 
Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  cette 
compagnie,  ayant  voulu  remplir  la  formalité  de 
suspendre  son  drapeau  à  la  voûte  principale  de 
l'église,  a  été  assaillie  par  la  garde  nationale,  el 
les  citoyens  qui  la  composaient  ont  été  obligés 
de  s'enfuir  à  Melun  pour  se  mettre  sous  la  protec- 
tion du  département.  Ils  ont  déposé  là  leur  dra- 
peau. 

Le  département,  voyant  qu'il  était  impossible 
de  mettre  à  exécution  vos  décrets  sans  user  de 
la  force  publique,  et  connaissant  l'insuffisance  de 
la  municipalité  qui  n'osait  pas  même  prendre  le 
parti  de  cette  compagnie  et  la  défendre,  le  di^par- 
tement  a  cru  devoir  requérir  une  force  publique 
considérable  capable  d'arrêter  les  entreprises  de 
quelques  factieux  dans  la  ville  de  Brie-Gjrate- 
Robert. Cependant,  persuadé  comme  vous  que  les 
moyens  de  modération  et  de  douceur  sont  ceux 
que  des  officiers  publics  peuvent  employer  avec 
le  plus  de  succès,  il  a  envoyé  une  députation  aa 
comité  des  rapports,  le  12  janvier,  pour  lui  com- 
muniquer les  différents  projets  qu'ils  avaient 
formés  et  en  même  temps  lui  demander  quelles 
étaient  les  mesures  qu'il  croirait  les  plus  conve- 
nables de  prendre. 

Le  comité  des  rapports,  après  avoir  entendu 
une  dépu tation de lagarde nationale,  était  convenu 
à  peu  près  de  ceci  :  c'était  que  la  compagnie  dite 
du  bon  Dieu,  d'après  les  termes  de  votre  décret, 
ne  pouvait  plus  conserver  une  existence  légale, 
que.depuis  la  publication,  elle  était  dissoute,  et 
qu'on  ne  pouvait  la  recréer  sous  aucun  pr  texte, 
mais  que  son  drapeau  n'ayant  point  été  suspendu 
comme  vous  l'aviez  ordonné,  et  cela  par  la  vio- 
lence, le  département  serait  invité  à  le  faire 
transporter  dans  l'église  principale  de  Brie-Comte- 
Robert,  sans  avoir  besoin,  à  cet  effet,  ni  de  la 
garde  nationale,  ni  de  cette  compagnie.  En  con- 
séquence,le  département  a  envoyé  le  drapeau  par 
deux  membres  du  district  avec  six  soldats  de  la 
garde  nationale  de  Melun. 

Cette  mesure,  qui  paraissait  concilier  toutes  les 
parties,  a  cependant  éprouvé,  de  la  part  des  babi- 
tants,  une  résistance  telle,  quM  est  impossible 
que  vous  ne  la  réprimiez  pas.  Les  citovens  qui 
composaient  autrefois  la  compagnie  dite  du  bon 
Dieu,  revenant  à  Brie-Comte-Robert,  ont  été  obligés 
de  s'arrêter  à  l'entrée  de  la  ville.  Quelques  com- 
missaires du  district,  arrivés  à  l'hôtel  de  ville, 
ont  fait  appeler  les  officiers  municipaux,  qui  s'y 
sont  rendus.  Le  peuple  s'est  attrouffe  sur  la  place 
devant  l'hôtel  de  ville;  des  groupes  considérables 
se  sont  formés,  et  les  commissaires  ont  vu  qu'il 
ne  leur  restait  qu'un  instant  pour  remplir  leur 
mission,  parce  que  la  fermentation  augmentait 
toujours  :  après  avoir  fait  développer  le  drapeau, 
ils  sont  parvenus  à  le  placer  à  l'une  des  extré- 
mités de  l'église  :  et  pendant  tout  le  temps  ils 
ont  élé  exposés  à  toutes  sortes  de  mauvais  trai- 
tements. 

La  fureur  du  peuple  s'est  portée  à  un  tel  point, 
que  les  commissaires  de  district  ont  été  obligés 
de  se  sauver,  de  retourner  à  Melun  par  un  chemin 

opposé,  et  de  passer  par  la  ville  de où  ils 

ont  rédigé  procès- verbal  des  faits  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  retracer.  La  garde  nationale  et  les 
citoyens  composant  la  compagnie  da bon  Dieu, 


292 


( Assemblée  nalionale.l  ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.  [17  janvier  1791. J 


ne  voyant  aucune  sûreté  pour  eux,  ont  été  aussi 
obligés  de  se  retirer  à  Melun,  où  ils  sont  en  ce 
moment. 

Tels  sont  les  faits  consignés  dans  les  procès- 
verbaux,  et  qui  nous  ont  été  attestés  parla  députa- 
tion  du  directoire  du  déiiartement. Votre  comité  ne 
peut  point  se  dissimuler  que  le  déparlement  était 
autorisé  à  faire  informer  contre  les  auteurs  de  ce 
délit.  11  ne  s'est  point  dissimulé  aussi  que  le 
département  devait  s'adresser  directement  au 
pouvoir  exécutif  pour  requérir  une  force  sulli- 
sante,  afin  de  maintenir  l'exécution  de  vos  décrets; 
mais  le  directoire  du  département  nous  a  repré- 
senté qu'il  n'avait  pu  prendre  des  mesures  de 
force  pour  faire  exécuter  vos  décrets,  parce  que 
les  habitants  de  Brie-Gomte-Roberl,  égarés  par 
quel(|ues  esprits  inquiets  et  perturbateurs,  avaient 
déjà  préparé  quelques  moyens  de  résistance.  Ils 
avaient  armé  tous  les  citoyens,  chargé  leurs 
canons  pour  s'opposer  à  un  détachement  de  trou- 
pes de  ligne  que  le  département  avait  requis  de 
se  transportera  Brie- Comte-Robert.  Cette  résis- 
tance vient  de  ce  que  les  villes  de  Brie-Gomte- 
Robert  et  de  Melun,  étant  rivales,  se  sont  disputé 
le  chef-lieu  du  département;  elle  vient  ensuite 
de  ce  qu'on  avait  persuailé  à  ces  habitants  que 
le  directoire  du  département  voulait  envahir  la 
puissance  exécutrice,  voulait  subjuguer  cette  ville, 
et  assujettir  tous  les  citoyens  par  la  force.  D'après 
cela.  Messieurs,  si  le  département  avait  usé  des 
pouvoirs  que  vous  lui  avez  confiés,  il  était  à 
craindre  que  ces  citoyens  ne  se  portassent  à  des 
excès  très  condamnables,  et  qui  auraient  en- 
traîné de  grands  malheurs.  Ces  circonstan(;e8ont 
déiermiué  votre  comité  à  vous  demander  un 
décret,  afin  d'ôter  tout  prétexte  à  ceux  qui  vou- 
draient se  prévaloir  du  silence  de  l'Assemblée 
nationale  à  cet  égard  :  il  se  borne  uniquement  à 
prier  le  roi  d'envoyer  dés  troupes,  et  à  ordonner 
l'Information  contre  ceux  qui  ont  été  les  auteurs 
des  troubles.  Comme  cela  ne  préjuge  rien,  je  crois 
qu'il  est  inutile  de  vous  en  dire  davantage  pour 
motiver  le  décret  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
Bon  comité  des  rapports,  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  dans  le  jour  par  devers  le  roi, 
pour  le  prier  de  faire  incessament  passer  à  Brie- 
Comte-Robert  une  force  publique  capable  d'y 
frocurer  l'exécution  des  lois,  faire  respecter 
autorité  des  corps  administratifs,  et  assurer  le 
retour  et  la  tranquillité  des  citoyens  qui  ont  été 
forcés  de  s'éloigner  de  ladite  ville. 

«  Décrète  en  outre  que  les  procès-verbaux, 
dressés  par  les  commissaires  du  district  de  iMe- 
lun,  seront  envoyés  à  celui  qui  fait,  dans  le  tri- 
bunal de  distriet,  les  fonctions  d'accusateur 
public,  pour  faire  informer  contre  les  auteurs 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu,  dans  le  cours  de 
janvier,  dans  la  ville  de  Biie-Gomte-Robert.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  La  Tour-llaiibourg  demande  et  ob- 
tient un  congé  de  trois  semaines. 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment des  tribunaux,  propose  d'obtempérer  à  la 
demande  du  département  du  Puy-de-Dôme,  en 
aJopiant  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement  des  tribunaux,  décrète 
qu'elle  autorise  le  département  du  Puy-de-Uôme 
à  occuper  provisoirement  l'ancien  palais  de  la 
cour  des  aides  de  Glermont-Ferrand  et  ses  dé- 
pendances, à  la  charge  d'en  payer  le  loyer  à  dire 


d  experts,  et  à  y  faire,  aux  frais  des  administrés . 
les  réparations  portées  au  devis  estimatif  du  sieur 
Fretel,  du  4  décembre  dernier,  sans  que  ladite 
occupation  puisse  relarder  en  rien  l'aliénation 
de  ce  domaine,  dont  le  département  pourra  se 
rendre  adjudicataire  aux  termes  des  décrets.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Priiguon,  au  nom  du  comité  d'aliénation. 
Messieurs,  quoique  vous  ayL^z  décrété  que  l'adju- 
dication des  domaines  nationaux  vous  serait  pré- 
sentée en  masse,  il  se  trouve  des  difficultés  qui 
doivent  vous  être  présentées  isolément. 

La  municipalité  de  Vitry-en-Perlhois,  dépar- 
tement de  la  Marne,  a  fait  sa  soumission  pour 
acheter  la  maison  abbatiale,  les  lieux  claustraux 
et  la  ferme  habités  par  l'abbesse  et  les  religieuses 
de  Saint-Jacques.  L'estimation  des  experts  a 
porté  tous  ces  immeubles  à  la  somme  de  158,000 
livres;  mais  depuis  l'estimation,  les  religieuses 
Oîit  déclaré  vouloir  profiter  des  dispositions  de 
l'article  3  des  lettres  patentes  du  19  février  1790, 
portant  que  les  religieuses  pourront  rester  dans 
les  maisons  où  elles  sont  aujourd'hui.  Les  experts 
doivent  donc  faire,  sur  leur  estimation,  défalca- 
tion de  l'usufruit  pendant  la  durée  de  la  vie  de 
ces  religieuses. 

C'est  d'après  cette  observation  qu'il  a  paru 
juste  à  votre  comité  d'adoptor  le  projet  de  décret 
ci-après  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  vendre  à  la 
municipalité  de  Vitry-en-Perlhois  les  biens  ap- 
partenant aux  religieuses  de  Saint-Jacques  pour 
la  somme  de  158,000  livres;  et,  attendu  que  les 
experts  n'ont  pas  estimé  la  maison,  déJuction 
faite  de  l'usufruit  des  religieuses  qui  ont  dé- 
claré vouloir  l'habiter,  décrète  que  la  municipa- 
lité sera  dédommagée.  » 

M.  llartineaii.  J'examine  s'il  est  de  l'intérêt 
de  la  nation  de  vendre  des  nues  propriétés  et  s'il 
ne  serait  pas  beaucoup  plus  prudent  d'attendre 
que  les  usufruits  fussent  éteints,  parce  qu'il  est 
incontestable  qu'une  propriété  grevée  d'usufruit 
se  vend  toujours  à  très  bas  prix. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Je 
demande  que  la  question  générale  de  savoir  s'il 
est  de  l'intérêt  de  la  nation  de  vendre  des  objets 
grevés  d'usufruit  soit  renvoyée  aux  deux  comi- 
tés réunis  d'aliénation  et  ecclésiastique. 

(L'Assemblée  décrète  la  vente  proposée  par  le 
comité  d'aliénation,  tout  en  réservant  la  question 
relative  à  la  maison  abbatiale,  aux  lieux  claus- 
traux et  à  la  ferme  de  Saint-Jacques,  question 
qu'elle  renvoie  à  ses  comités  d'aliénation  et 
ecclésiastique.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  jurés. 

M.  Rey.  M.  Thouret  est  d'accord  avec  M.  Tron- 
chet  sur  certains  points;  mais  voulant  une  res- 
triction sur  les  preuves  écrites,  qu'il  borne  sim- 
plement aux  dépositions,  cela  rend  illusoire  son 
adhésion  aux  vrais  principes;  il  veut  d'ailleurs 
les  faire  rédiger  devant  le  juré  de  jugement. 

Je  soutiens  que  cette  opération  est  inutile,  si 
on  veut  les  faire  écrire  devant  le  juré  d'accusa- 
tion. Pour  prouver  combien  la  raison  est  de  mon 
côté,  je  me  contente  de  faire  cette  hypothèse  :  si 
trois  témoins  sont  entendus  devant  le  juré,  deux 
déposent  contre  l'accusé,   le  troisième  fait  une 
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déposition  à  sa  décharge  ;  mais  il  meurt  pendant 
le  procès,  donc  il  ne  put  plus  être  produit;  les 
deux  autres  témoins  le  sont  et  deviennent  d'au- 
tant plus  préjudiciables  à  l'accusé  qu'il  n'a  plus 
le  lémoisoage  du  troisième  à  leur  opposer. 

Un  terprocédéva  directement  contre  nos  vues, 
puisqu'il  peut  priver  l'innocence  d'un  de  ses 
movens  de  justification.  Mon  opinion  sur  cette 
imp'ortante  matière  e?t  simple  :  je  voudrai?  écrire 
sommairement  devant  les  officiers  de  police  les 
dépositions  des  témoins  et  non  pas,  comme  le 
comité,  les  assujettir  aux  formes  ordinaires  pour 
se  dispenser  de  les  entendre  devant  le  juré  d'ac- 
cusation; faire  entendre  les  témoins  devant  le 
juré  d'accu-ation  et  faire  rédiger  par  écrit  les 
dépositions, au  lieu  de  le  faire,  comme  le  veut  le 
comité,  devant  le  di.''ecteur  du  juré  auquel  il 
attribue  la  rédaction  des  dépositions  écrites; 
donner  à  l'accusatr ur  public,  à  l'accusé  et  à  son 
conseil  la  faculté  de  faire  dans  le  procès- verbal, 
après  les  débats,  écrire  les  faits,  les  aveux,  les 
délits  propres  à  justifier  l'accusé  ou  à  concourir 
à  sa  conviction. 

En  conséquence,  je  propose  les  trois  articles 
suivants: 

«  Art.  1".  L'officier  de  police  rédigera  ou  fera 
rédiger  par  écrit  les  déclarations  des  témoins. 
Cette  rédaction  sera  faite  sommairement,  et  n'exi- 
gera d'autrei5  formalités  que  la  signature  du  té- 
moin à  chaque  feuillet,  ou  sa  déclaration  qu'il 
ne  sait  pa^  signer. 

«  Art.  2.  Lès  témoins  seront  entendus  devant 
le  juré  d'accusation,  et  les  dépositions  seront 
écrites  par  le  greffier  du  tribunal  de  district, 
sous  la  rédaction  du  directeur  de  juré. 

«  Art.  3.  Gî  qui  sera  dit  entre  les  témoins  et 
l'accusé  ne  sera  point  écrit;  mais  l'accusateur 
public  et  l'accusé  tt  son  conseil  auront  la  faculté 
de  demander  qu'il  soit  fait,  dans  le  procès-ver- 
bal, mention  sommaire  des  fait?,  des  aveux  et 
des  dénis  qu'ils  croiront  propres  à  établir  Tinno- 
cence  do  l'accusé  ou  sa  conviction.  ■ 

M.  Pëtlon  (ci-devant  de  Vîllenenve).  Il  est 

temps  de  fixer  votre  opinion  sur  la  grande  ques- 
tion qui  vous  occupe.  Le  cercle  d'^  nos  idées  sur 
chaque  matière  est  circonscrit,  et  lorsqu'une  fois 
on  le  parcourt  dans  tous  les  sens,  l'esprit  se  fa- 
tigue et  l'attention  s'épuise  ;  ef,au  lieu  d'avancer, 
il  semble  qu'on  rétrograde.  L'état  de  la  question 
a  d'abord  été  posé  dans  des  termes  simples  : 
«  Les  dépositions  des  témoins  seront-elles  écrites, 
oui  ou  non  ?»  On  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir 
que  l'un  et  l'autre  parti  entraînaient  des  inconvé- 
nients. Tel  est  le  sort  des  institutions  humaines  : 
le  bien  est  à  côté  du  mal,  aucune  n'est  parfaite, 
et  celle-là  est  la  meilleure,  qui  a  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients.  C'est  la  une  grande 
vérité  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans 
cette  discussion. 

Il  me  semble  que  ceux  qui  combattent  le  sys- 
tème des  dépositions  non  écrites  ne  sont  frappés 
que  des  dangers  et  n'examinent  pas  assez  qu'ils 
sont  balancés  par  les  avantages.  Il  me  semble 
aussi  que  ceux  qui  adoptent  le  système  des  dé- 
positions non  écrites  se  laissent  éblouir  par  les 
avantages  et  ne  considèrent  pas  assez  les  dan- 
gers. Dans  le  choc  des  opinions,  dans  cette  fluc- 
tuation d'idées,  que  devait-il  arriver?  Ce  que 
nous  voyons,  un  mélange  des  deux  svstèmes, 
une  composition  avec  les  principes.  Il  est  d'au- 
tant plus  à  craindre  que  cet  assemblage  informe 
ne  séduise  les  esprits  et  ne  trouve  des  partisans, 
qu'il  ne  choque  pas  trop  les  anciennes  idées  et 


s'accommode  avec  la  timidité  et  la  faiblesse. 
M.  Tronchet  a  été  le  premier  à  proposer  celte 
transaction  entre  la  vérité  et  l'erreur:  il  a  de- 
mandé que  l'instruction  devant  le  juré  du  juge- 
ment se  fît  en  présence  des  juges;  qu'elle  fût 
écrite  pour  être  remise  aux  jurés  et  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison. 

M.  Thouret  a  combattu  celte  opinion  avec  beau- 
coup de  logique  et  de  force  ;  mais  s'écarlant  de 
la  ligne  droite  tracée  par  le  comité,  il  a  conclu  à 
ce  que  les  dépositions  des  témoins  fussent  reçues 
par  écrit,  soit  devant  l'ufficier  de  police  s'ils  y 
étaient  appelés;  soit  devant  le  juré  d'accusation, 
s'ils  y  étaient  traduits  ;  soit  enfin  devant  le  juge 
du  tribunal  criminel,  s'ils  ne  paraissaient  qu'à 
cette  époque  à  l'instruction,  exceptant  toutefois 
le  débat,  fait  en  présence  du  juré,  de  la  formalité 
de  l'écriture. 

M.  Tronchet  et  M.  Thouret  se  réunissent  sur 
un  point  fondamental  :  ils  veulent  l'un  et  l'autre 
que  le  juré  ne  prononce  que  d'après  la  convictiun 
intime,  que  d'après  le  cri  impérieux  de  sa  cons- 
cience, qui  le  garde  mieux  dans  la  route  de  la 
vérité  que  toutes  les  combinaisons  métaphysiques 
et  les  efforts  de  l'esprit.  Ils  sentent  que  le'  main- 
tien, le  regard,  le  geste,  toutes  ces  expressions 
vivantes  de  l'âme,  ne  peuvent  s'écrire,  et  ne  doi- 
vent pas  néanmoins  être  perdues.  Ils  conviennent 
que  la  preuve  n'existe  que  dans  l'assentiment, 
que  la  conscience  est  essentiellement  libre,  qu'elle 
ne  peut  être  commandée  ni  par  le  nombre  des 
témoins,  ni  par  leur  unanimité  appaiente,  qu'il 
ne  dépend  pas  même  de  l'homme  d'éprouver  ou 
de  ne  pas  éprouver  une  répugnance  à  croire 
certains  faits  qui  paraissent  d'ailleurs  établis 
d'après  les  probabilités  humaines.  La  conviction 
personnelle,  de  quelques  éléments  qu'elle  se  com- 
pose, est  la  seule.  Tunique  règle  à  laquelle  puis- 
sent obéir  les  jurés.  Si  des  témoignages,  quels 
qu'ils  soient,  peuvent  les  forcer  à  croire  ou  à  ne 
pas  croire,  il  n'y  a  pas  de  jurés.  Faites  une  ins- 
truction publique,  et  remeilez-ia  à  des  juges. 

U.  Tronchet,  tout  en  admettant  la  conviction 
morale,  veut  néanmoins  y  joindre  l'écriture  des 
dépositions  et  des  débats;  il  prétend  que  l'écri- 
ture n'affaiblira  pas  celte  conviction,  mais  qu'elle 
l'éclairera,  qu'elle  la  rectifiera,  qu'elle  en  pré- 
viendra les  inconvéuients  :  il  est  tellement  per- 
suadé lui-même  que  la  conviction  morale  est  la 
base  du  jugement  par  jurés,  qu'il  ne  veut  pas, 
dit-il,  que  les  jurés  se  trouveut  gênés  par  l'ins- 
tructtou  écrite  ;  il  leur  laisse  la  liijerté  apparente 
d'y  avoir  tel  égard  que  leur  dictera  leur  pru- 
dence. Précaution  illuioire!  c'est  là  le  nœud  de 
la  question;  c'est  là  où  viennent  se  réunir  toutes 
les  difticulies;  c'est  là  où  votre  attention  doit  se 
porter  tout  entière.  Si  i'écnture  ne  dttruit  pas 
la  conviction morale,si  elle  peut  sympathiser  avec 
elle,  il  ne  s'agit  plus  que  de  chercher  la  meil- 
leure manière  de  l'employer;  mais  si  au  con- 
traire l'eiriiure  détruit  cette  conviction,  il  est 
impossible  de  l'admettre,  puisque  la  conviction 
étant  le  vrai  point  d'appui  de  rétablissement, 
l'édifice  s'écroule,  si  ou  la  retire. 

Il  ne  s'agit  même  pas  de  savoir  s'il  existe  ou 
non  des  inconvénients  à  ne  pas  écrire,  puisque 
ces  ii  convéuients  sont  tels  qu'on  ne  peut  tenter 
d'y  toucher  sans  anéantir  l'institution  même.  On 
se  réjuit  alors  à  des  termes  rigoureux  :  voulez- 
vous  cette  excellente  iustitnlion  avec  les  défauts 
qui  y  sont  inhérents,  ou  aimez-vous  mieux  la 
rejeter  ?  —  En  bonne  logique,  on  pourrait  donc 
se   passer  d'examiner  ces  incoavénieuis,   lors- 
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qu'ils  sont  balancés  par  des  avantages  inappré- 
ciables. 

Atlachons-nous  fortement  à  ce  point  décisif. 
Ne  permettons  point  à  notre  imagination  de  s'éga- 
rer dans  un  déd:ile  inextricable  de  combinaisons, 
de  doutes,  d'incertitudes.  C'est  la  seule  manière 
de  résou  ne  avec  justesse  la  grande  question  qui 
nous  occupe.  Ceux  donc  qui  croiront  que  l'écri- 
ture peut  s'allier  avec  la  conviction  morale  ad- 
mettront l'écriture;  ceux-là  au  contraire  la  rejet- 
teront, qui  seront  persuadés  que  l'écriture  por- 
tera un  coup  funeste  à  cette  conviction.  Quant  à 
moi,  il  m'est  démontré  que  l'écriture  altérera 
d'abord  et  étouffera  ensuite  la  conviction  morale. 
Plus  j'y  ai  réfléchi,  plus  je  me  suis  pénétré  de 
cette  vérité.  Il  me  semble  que  M.  Thouret  l'a  éta- 
blie avec  une  irrésistible  évidence. 

«  En  réunissant  la  discussion  orale  et  l'instruc- 
tion écrite,  a  dit  M.  Tronchet,  j'ai  deux  moyens 
au  lieu  d'un;  or,  deux  valent  mieux  qu'un.  » 
Nais  si  ces  deux  moyens  se  détruisent  récipro- 
quement, ou  du  moins  s'énervent  l'un  l'autre, 
alors  les  deux  n'en  valent  pas  un  bon.  «  Mais, 
continue  M.  Tronchet,  sans  doute  que  la  discus- 
sion écrite  et  séparée  de  l'action  à  laquelle  le 
juge  n'a  pas  assisté  ne  lui  présente  pas  les  dé- 
tails moraux  qui  peuvent  concourir  à  la  convic- 
tion du  sentiment  et  du  cœur;  mais  ces  détails 
moraux  se  représentent  nécessairement  à  la  mé- 
moire et  à  l'âme  du  juge  qui  en  a  été  témoin, 
lorsque  les  résultats  écrits  lui  sont  remis.  »  Mais 
ces  détails  écrits  amèn-^ront  indubitablement  l'in- 
différence des  jurés,  ils  serotit  moins  attentifs  à 
la  déposition,  à  la  discussion  orale  ;  ils  se  repo- 
seront sur  l'écriture.  Dans  le  concours  habituel 
de  deux  moyens,  l'un  l'emportera  sur  l'autre,  et 
finira  par  le  faire  disparaître. 

C'est  ici  oïli  M.  Tronchet  s'écrie  :  «  Vous  calom- 
niez vos  jurés!  »  Non,  mais  il  faut  voir  les  hommes 
avec  leurs  passions  et  leurs  faiblesses  ;  il  faut 
voir  les  institutions  dans  l'avenir,  et  examiner 
les  causes  qui  peuvent  entraîner  leur  chute. 
Voyez,  je  vous  prie,  quels  efforts  pénibles  et  em- 
barrassés ont  été  faits  pour  amalgamer  la  dis- 
cussion orale  et  l'instruction  écrite.  La  raison  en 
est  simple;  c'est  que  celte  réunion  n'est  pas  na- 
turelle, c'est  qu'il  y  a  de  l'antipathie  entre  ces 
deux  systèmes.  Voyez, en  même  temps,  si  aucun 
des  moyens  proposés  pour  ce  mélange  bizarre  est 
satisfaisant  pour  l'homme  qui  cherche  la  vérité 
et  le  bien  public. 

L'expédient,  indiqué  par  M.  Tronchet,  a  été 
attaqué  avec  succès  par  M.  Thouret,  et  celui  que 
M.  Thouret  y  a  substitué  peut  être  combaltu  à 
son  tour.  Je  ne  présenterai  à  cet  égard  que  quel- 
ques idées  générales  et  rapides.  Si,  coinmc  le 
veut  M. Tronchet,  on  transcrit  liiléralement.  de- 
vant les  jurés,  les  longues  et  fatigantes  narrations 
des  témoin?,  la  discussion  vive  et  pressante  qui 
s'engage  naturellement  entre  eux  et  les  accusôs,les 
interpellations,  les  reproches,  les  répliques,  tout 
ce  qui  se  passe  enfin  dans  ces  moments  terribles 
où  l'homme  combat  pour  son  honneur  et  sou- 
vent pour  sa  vie,  il  n'y  a  plus  de  jurés  II  n'est 
point  de  sophisme  qui  puisse  effleurer  cette  vé- 
rité, dont  chacun  se  sent  pénétré  comme  malgré 
soi,  et  tout  ce  qu'a  dit  M.  Tronchet  à  cet  égard 
n'est  pas  même  spécieux,  pour  quiconque  ve  it 
réfléchir. 

Le  procédé  de  M.  Thourel  a  des  inconvénients 
d'un  autre  genre.  Il  a  évité  sagement  celui  que 
nous  venons  de  relever,  qui  serait  le  tombeau  des 
jurés.  Ce  n'tst  pas  devant  eux  qu'il  fait  écrire 
les  dépositions.  Le  débat  seulement  a  lieu  devant 


eux,  ils  ne  l'écrivent  pas.  Remarquez  d'abord 
que  les  dépositions  de  M.  Thouret  se  font  devant 
un  seul  homme  et  secrètement,  vice  reproché 
avec  tant  de  raison  à  notre  ancienne  procédure. 
Ensuite,  le  témoin  se  trouve  engagé  au  moment 
même  où  il  se  présente  à  la  justice.  11  a  déposé 
sous  le  sceau  du  serment,  et  vous  le  mettez  dans 
la  cruelle  perplexité  de  rétracter  ce  qu'il  a  dit, 
ou  de  persévérer  en  immolant  l'accusé. 

C'est  cette  chance  périlleuse  que  vous  n'avez 
pas  voulu  faire  courir  au  prévenu  d'un  délit. 
C'est  contre  elle  que  M.  Thouret  s'est  élevé  lui- 
même  avec  tant  de  véhémence.  Cependant,  par 
la  contradiction  la  plus  manifeste,  il  tombe  dans 
cet  écueil  ;  il  fait  écrire  la  déposition  du  témoin, 
soit  par  un  officier  de  police,  soit  par  le  direc- 
teur du  juré,  soit  par  le  juge  du  tribunal  crimi- 
nel ;  et  ainsi,  lorsque  l'accusé  paraît  devant  le 
témoin,  lorsqu'ils  sont  en  présence  l'un  de  l'au- 
tre, le  témoin, qui  n'ignore  pas  ce  qu'il  a  déclaré, 
se  met  en  i^arde  contre  les  interpellations  de 
l'accusé,  et  fait  tous  ses  efforts  pour  que  ses  ré- 
ponses rentrent  dans  ce  qu'il  a  précédemment 
avancé. 

M.  Thouret  va  plus  loin  :  pour  enchaîner  de 
plus  en  plus  le  témoin,  il  fait  donner  une  lec- 
ture publique  de  ses  dépositions  avant  que  le 
combat  s'engage  entre  lui  et  l'accusé,  de  sorte 
que  le  témoin,  entouré  de  spectateurs,  se  voyant 
couvert  d'humiliation  et  d'opprobre,  s'il  tergi- 
verse, est  encore  plus  vivement  intéressé  à  être 
opiniâtre  et  à  soutenir  avec  force  ses  allégations. 
Ou  le  témoin  peut  modifier  ou  même  rétracter  ce 
qu'il  a  dit,  ou  il  ne  le  peut  pas.  M.  Thouret  con- 
vien  Ira  sans  doute  qu'il  le  peut.  Dans  cette  hypo- 
thèse, de  quelle  ressource  serait  sa  déposition,  si 
on  en  voulait  faire  usage  ?  Ainsi,  je  le  suppose, 
par  des  faits  découverts  on  tenterait  de  consti- 
tuer un  témoin  en  mauvaise  foi  ;  on  lui  dirait  : 
voilà  votre  déposition,  elle  contient  telles  et  telles 
circonstances  qui  sont  fausses. Il  répondrait  :  cela 
peut  être  vrai  ;  mnis  lors  des  débats,  l'accusé 
m'ayant  fait  des  réflexions,  j'ai  reconnu  des 
erreurs  qui  m'étaient  échappées,  et  je  les  ai  rec- 
tifiées. 

Or,  comme  les  débats  ne  s'écrivent  point,  le 
faux  témoin  échapperait  facilement  aux  pour- 
suites. Il  en  serait  de  même  des  faits  que  l'accusé 
ou  sa  famille  opposerait  après  le  jugement.  Il 
est  vrai  que  les  dépositions  des  témoins  n'en  font 
pas  mention,  mais  ils  ont  été  présentés  lors  deJa 
discussion  orale. 

Si  les  dépositions  s'écrivaien  t,  à  quelque  époque 
de  l'instruction  que  ce  fût,  il  arriverait  infaillible- 
ment que  presque  tous  les  jugements  seraient  at- 
taqués; on  se  plaindrait  del'ioexactitude  des  faits 
exposés  par  les  témoins,  d'omissions,  d'erreurs. 
On  recourrait  aux  dépositions  écrites,  et  ainsi  la 
conduite  des  jurés  serait  ex[)Osée  à  une  censure 
perpétuelle.  On  n'examinerait  que  ce  qui  serait 
écrit;  on  trouverait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  con- 
damnation; les  jurés  voudraient  inutilement  se 
justifier  par  les  débats^  comme  il  n'en  subsisterait 
pas  de  vestiges,  comme  les  preuves  vivantes 
seraient  disparues,  il  en  résulterait  des  doutes 
fâcheux,  tout  au  moins  des  tracasseries  dégoû- 
tantes, qui  finiraient  par  décourager  et  peut-être 
par  avilir  les  jurés.  Tant  il  est  vrai  que  les  dépo- 
sitions écrites  ne  peuvent  pas  s'allier  avec  les 
procédures  par  jurés;  tant  il  est  vrai  que  la  con- 
viction morale  est  illusoire  et  anéantie,  si  l'on 
recourt  à  l'écriture. 

U  y  a  des  inconvénients  à  ne  pas  écrire  les  dépo- 
sitions, répète-t-on  sans  cesse  :  je  le  veux.  IVfais 
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si  Yous  écrivez,  vous  renversez  votre  iostitation; 
choisissez.  Au  surplus  ne  nous  refusons  pas  à 
jeter  un  coup-d'œil  sur  les  inconvénients.  Ils  se 
réduisent  à  deux:  1°  difficulté  de  prononcer  le 
faux  témoignage;  2*  impossibilité  de  recourir  à 
une  revision  lorsque  l'innocent  a  été  condamné 
sur  une  erreur  de  fait  qui  se  découvre  après  le 
jusement. 

il  suffit  de  parler  de  faux  témoins,  de  dire  qu'on 
va  les  multiplier  par  l'espoir  de  l'impunité,  pour 
qu'à  l'instant  Timagination  se  perde  dans  des 
généralités  alarmantes.  Chacun,  faisant  un  retour 
sur  soi-iiiême,  craint  d'être  la  victime  de  la  scé- 
lératesse. Il  est  facile  de  nous  toucher,  de  nous 
émouvoir,  lorsqu'on  met  au  jour  notre  intérêt 
personnel  et  celui  de  l'humanité  ;  examinons 
cependant  l'objection  avec  le  calme  de  la  raison. 

Prenez  garde  d'abord  qu'il  faut  un  corps  de 
délit  certain  avant  de  défigurer  un  coupable;  des 
crimes  ne  se  commettent  pas  ainsi  à  plaisir  et  à 
volonté  :  po  r  faire  des  victimes,  il  faut  au  moins 
des  vraisemblances  contre  les  personnes  à  qui  on 
veut  les  imputer,  et  déjà  de  grandes  difficultés 
se  présentent  contre  les  intentions  des  hommes 
pervers.  Voilà  les  vrais  obstacles  contre  les  faux 
témoins;  du  reste,  aucune  législation  criminelle 
ne  peut  empêcher  des  scélérats  de  faire  un  faux 
témoignage  ;  la  nôtre  n'avait  pas  plus  ce  privi- 
lège que  toutes  celles  qui  nous  sont  connues. 

Combien  de  fois  cette  cruelle  vérité  n'est-elle 
pas  échappée  de  notre  bouche  :  «  Le  plus  honnête 
homme  n'est  pas  sûr  de  ne  pas  monter  sur 
l'échafaud.»  Pourquoi?  c'est  que  le  faux  témoi- 
gnage est  presque  impossible  à  découvrir.  J'en 
atteste  les  annales  judiciaires,  et  qu'on  dise  com- 
bien de  criminels  ont  été  convaincus  d'avoir 
déposé  sciemment  contre  leur  conscience  ;  le 
nombre  en  est  à  peine  remarquable.  Ua  témoin 
peut  se  tromper  et  se  tromper  de  bonne  foi  ;  il 
peut  exposer  un  fait  faux  et  qu'il  croit  vrai; 
entre  l'erreur  involontaire  et  l'erreur  volontaire, 
la  nuance  tst  si  délicate  qu'il  e^t  très  difficile  de 
porter  un  jugement;  et  puisl'homme  qui  veutmen- 
tir  à  lajusiice  prend  des  précautions  pour  ne  pas  se 
mettre  en  évidence;  il  a  soin  de  se  ménager  une 
issue  pour  échapper  à  la  conviction.  Que  fait 
alors  une  écriture  qui  ne  vous  conduit  pas  à  la 
découverte  de  ce  que  vous  cherchez,  et  qui 
laisse  aux  coupables  une  impunité  pre-que  assu- 
rée? Mettez  en  parallèle  notre  procédure  actuelle 
avec  la  procédure  par  jurés,  où  la  déposition  des 
témoins  est  publique,  où  la  contradiction  que  peu- 
vent leur  opposer  les  accusés  tst  également  pu- 
blique, où  enfin  les  jurés  peuvent  ajouter  aux 
dépositions  le  degré  de  confiance  et  de  valeur 
qu'ils  jugent  convenable,  et  dites  de  quel  côté 
les  témoins  sont  le  plus  à  redouter.  Les  uns  dépo- 
sent e;i  secret  ;  ils  ne  sont  point  intimidés  par 
la  présence  du  public,  par  celle  de  l'acsusé;  ils 
ne  paraissent  devant  le  prévenu  que  lorsque  déjà 
ils  se  sont  liés  et  ont  intérêt  à  soutenir  leur 
déposition.  Les  autres  parlent  devant  des  spec- 
tateurs de  leur  conduite,  et  devant  l'accusé; 
ils  tremblent  d'être  démasqués  et  sont  retenus, 
sinon  par  leur  conscience,  au  moins  par  la  honte 
et  la  crainte  des  peiues. 

Les  juges  ne  reconnaissent  d'autres  récusations 
que  celles  prononcées  par  la  loi,  et  la  déclaration 
des  témoins  qui  leur  inspirent  le  moins  de  con- 
fiance fait  foi,  si  elle  n'est  prouvée  fausse;  ce  qui 
est  presque  toujours  impossible.  Le»  jurés,  au 
contraire,  qui  éprouvent  un  sentiment  iuténeur 
de  répuguiince  contre  cette  déclaration,  la  rejet- 
tent, sans  être  obligés  d'en  donner  aucun  motif. 


et  écartent  souvent  par  là  un  faux  témoin  qui, 
aux  yeux  de  la  loi,  ne  pourrait  pas  être  jugé  tel. 
E'.  on  déclame  contre  la  procédure  des  jurés, sous 
le  prétexte  qu'elle  encourage  les  faux  témoins 
en  les  laissant  impunis,  tandis  que  notre  ancienne 
procédure  leur  donnait  un  accès  plus  facile,  et 
qu'il  était  presque  impossible  à  la  loi  de  les  at- 
teindre. On  a  allégué  avec  une  grande  assurance 
qu'il  y  avait  plus  de  faux  témoins  en  Angleterre 
que  dans  le  reste  de  l'Europe  ensemble.  Nous  ne 
demanderons  pas  à  l'auteur  de  cette  assertion 
quels  sont  ses  documents  à  cet  égard,  mais  nous 
lui  dirons  qu'on  a  observé  que  les  faux  témoins 
en  Angleterre  étaient  en  général  à  la  décharge 
des  accus<5s.  Je  ne  prétends  pas  justifier  l'homme 
qui  soustrait  un  citoyen  coupable  à  la  vengeance 
des  lois  ;  mais  au  moins  ce  délit  ne  peut  pas  se 
comparera  celui  qui  conduit  un  innocnt  sur 
l'échafaud.  Quant  à  la  révision,  je  répondrai  en 
fort  peu  de  mots.  Quelle  sera,  dit-on,  la  ressource 
de  l'innocent  condamné  sur  une  erreur  de  fait, 
lorsque  les  faits  ne  seront  pas  consignés  dans 
des  écritures  et  déposés  dans  un  greffe?  Ces 
idées  vagues  peuvent  en  imp  ser  a'abord  ;  elles 
s'évanouissent  lorsqu'on  les  particularise,  et 
lorsqu'on  en  vient  à  l'application. 

Toutes  les  erreurs  de  fait  ne  donnent  pas  et  ne 
peuvent  pas  donner  lieu  à  la  revision;  il  faut  que 
1  erreur  soit  telle,  q'ie  l'innocence  de  l'accusé  ré- 
sulte évidemment  de  la  vérité  découverte.  Ainsi, 
et  ces  exemples, je  crois,  vousont  déjà  été  cités, 
un  homme  a  été  condamné  pour  avoir  assassiné 
une  personne,  et  la  lersonoe  reparaît;  un  homme 
a  été  condamné  pour  un  délit  diiis  une  instruc- 
tion postérieure;  les  vrais  coupables  se  trouvent 
convaincus  de  l'avoir  commis,  il-  en  conviennent. 
Dans  ces  cas,  dans  ceux  d'une  évidence  sembla- 
ble, et  ce  sont  là  les  erreurs  de  fait  qui  appelient 
et  nécessitent  la  revision  ;  dans  ces  cas,  dis-je,  il 
importe  peu  que  les  dépositions  aient  été  ou 
n'aient  pas  été  écrites  parce  qu'il  est  démontré 
que,  si  des  faits  de  cette  nature  eussent  pu  être 
connus,  l'accusé  n'aurait  pas  subi  de  condamna- 
tion. 

Que  l'erreur  frappe,ou  sur  le  corps  du  délit,  ou 
sur  la  personne  accusée, ou  sur  les  preuves,  elle 
peut  être  facilement  reconnue.  Reste-t-il  encore 
des  doutes  fâcheux  dans  les  esprits,  tous  les  in- 
convénients ne  paraissent-ils  pas  dissipés?...  Eh 
bien  !  je  dirai  :  sachez  supporter  lesimperfectio  is 
d'un  établissement  utile,  comme  nous  sommes 
tous  condamnés  à  supporter  les  maux  de  l'hu- 
manité. La  perfection  serait  ici  une  chimère  dan- 
gereuse :  les  moyens  qu'on  vous  a  indiqués  pour 
y  parvenir  ne  me  paraissent  propres  qu'a  voug 
égarer  et  à  dénaturer  la  sublime  institution  des 
jurés.  Si  vous  ne  croyez  pas  les  esprits  suffisam- 
ment préparés,  si  vous  ne  les  croyez  pas  assez 
mûrs  pour  la  recevoir,  si  les  circonstances  ne 
vous  paraissent  pas  favorables,  remettez  à  d'au- 
tres temps,  mais  sous  prétexte  de  vous  accommo- 
der à  notre  faiblesse,  de  faciliter  le  passage  d'un 
ordre  ancien  à  un  autre  ordre  nouveau,  n'altérez 
pas  dès  le  princip  •,  ne  dégradez  pas  la  majesté  de 
ceUe  institution.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  tant  sur  l'article  proposé  par  M.  Tron- 
chet,  que  sur  le  projet  présenté  à  la  dernière 
séance  par  M.  Thouret,  et  je  conclus  à  ce  que  les 
dépositions  des  témoins  ne  soient  pas  écrites,  et  à 
ce  que  la  discussion  soit  orale. 

M.  Tabbé  Slaury.  La  manière  scientifique 
dont  on  a  traité  la  question  qui  nous  occupe  a 
obscurci  la  matiète,  au  lieu  de  réclaircir.  Cstte 
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discussion  me  rappelle  qu'on  dcmaDdait  à  un 
grand  maiiistrat  s'il  était  difficile  de  juger.  «Rien, 
fépondit-il,  i)'e>t  si  aisé  que  déjuger  quand  une 
question  se  présente  à  un  tribunal;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  les  avocats  ont  parlé.  » 
(  On  applaudit.)  Or,  comme  je  suis  profondément 
convaincu  qu'il  ne  faut  pas  être  savant  pour  faire 
des  lois,  je  vais  vous  soumettre  dts  observations 
extrêmement  simples.  On  est  parti  d'un  fait  ;  on 
a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  hésiter  quand  il  s'agisi^ait 
de  suivre  l'exemple  donné  par  une  nation  des 
plus  éclairées  de  l'Europe;  on  a  dit  qu'en  Angle- 
terre une  loi  défendait  de  recevoir  les  dépositions 
écrites.  Lorsqu'au  troisième  siècle  on  institua  le 
juré,  il  n'y  avait  pas  cent  personnes  qui  sussent 
écrirent.  Cet  usage  barbare  des  siècles  d'ignorance 
est  cité  dans  cette  Assemblée  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  la  raison  humaine.  Les  Anglais,  qui 
conservent  un  respect  profond  pour  leurs  insti- 
tutions, et  qui  craignaient  de  toucher  à  l'édifice 
de  leurs  lois,  n'ont  pas  osé  changer  cet  usage. 
Toute  la  liberté  de  l'Angleterre  tient  à  l'institution 
des  jurés,  il  y  a  dans  ce  royaume  douze  grands 
juges  ambulants,  ayant  48,000  livres  de  traite- 
ment, nommés  par  'le  roi  et  révocables  à  vo- 
ionié. 

C'est  pour  se  prémunir  contre  les  inconvénients 
d'un  pareil  ordre  judiciaire  que  la  législation  an- 
glaise a  fait  de  la  condamnation  d'un  homme  un 
syllogisme.  La  loi  fait  la  majeure  :  tout  homme 
gui  commet  tel  délit  doit  subir  telle  peine.  Le 
juré  fait  la  mineure  :  tel  homme  a  commis  tel 
délit.  Le  juge  tire  la  conséquence  :  donc  tel 
homme  subira  telle  peine.  {On  applaudit.)  Rien 
n'est  plus  beau  qu'une  telle  institution.  Ce  con- 
cours sublime  de  la  loi,  du  juré  qui  en  est  le  té- 
moin, du  juge  qui  en  est  l'organe,  mérite  l'admi- 
ration de  l'Europe  entière.  Dans  l'étal  où  se  trouve 
le  royaume,  il  est  aussi  facile  de  lire,  d'écrire, 
que  d'entendre  les  témoins.  Les  juges  seraient 
des  despotes,  s'il  n'y  avait  pas  des  preuves  écri- 
tes qui  réclamas  enl  contre  eux.  Quand  même  on 
pourrait  se  fier  à  leur  équité,  faudrait-il  se  fier  à 
leur  mémoire?  L'un  dira  qu'on  a  dé|)csé  tel  fait, 
l'autre  lui  reprochera  d'avoir  oublié  telle  circons- 
tance; il  arrivera  au  tribunal  ce  qui  arrive  tous 
les  jours  dans  les  salons  où  il  y  a  cinq  ou  six 
personnes  ;  on  ne  peut  s'accorder  sur  un  fait. 

Sous  le  règne  de  Charlemagne  et  auparavant 
on  ne  connaissait  point  la  preuve  testimoniale; 
elle  n'était  pas  admise  en  matière  civile  :  ensuite 
elle  ne  l'a  pas  été  au-dessus  de  la  somme  de 
cent  livres...  Il  serait  à  désirer  de  pouvoir  s'en 
passer  en  roatière  criminelle,  comme  en  matière 
civile;  mais  on  n'écrit  pas  sur  les  tablettes  le 
crime  qu'on  veut  commettre.  C'e?t  un  grand  mal- 
heur de  condamner  un  homme  sur  le  témoignage 
d'un  autre  homme.  Il  faut  donc  inspirer  au  té- 
moin cette  sainte  terreur  qui  lui  donne  la  crainte 
d'attirer  sur  lui  le  plus  grand  des  malheurs,  s'il 
abuse  de  la  confiance  que  la  loi  lui  accorde.  Il 
faut  qu'on  écrive,  et  que  si  le  témoin  trompe  la 
justice,  il  voie  dans  chague  ligne  le  titre  de  sa 
condamnation.  Je  le  répète,  l'Angleterre  renferme 
un  très  grand  nombre  de  faux  témoins.  Les  gens 
instruits  attribuent  cet  inconvénient  aux  déposi- 
tions verbales.  Ils  gémissent,  mais  ils  craignent 
de  changer  la  législation  de  leur  pays,  et  ils 
voient  plus  de  malheurs  dans  la  perfection  de 
leur  institution  que  dans  la  continuation  de  cet 
usage.  L'Alcoran  a  défendu  les  dépositions  écri- 
tes, ei  il  y  a  un  grand  nombre  de  faux  témoins 
en  Turquie.  L'ouvrage  du  septième  siècle  ne  doit 
pas  être  le  flambeau  du  dix-huitième.  Il  est  dilli- 


cile,  dit  Chardin,  de  poursuivre  un  criminel,  sans 
en  faire  dix  autres  qui  viennent  déposer  pour  ou 
contre  l'accusé....  Si  l'innocent  succombe,  quel 
moyen  aura-l-il  de  s'élever  contre  un  jugement 
inique?  Tout  aura  disparu;  il  ne  restera  qu'une 
grande  injustice  qu'on  ne  pourra  réparer.  Je  m'ap- 
puie aussi  des  exemples  de  Calas  et  des  trois 
roués.  Jamais  on  n'aurait  pu  revoir  leur  procès, 
réhabiliter  leur  mémoire,  si  les  preuves  n'avaient 
pas  été  écrites.  (Oti  entend  des  applaudissements 
et  des  murmures.)  IN'y  eùt-il  qu'un  seul  exemple 
d'une  réhabilitation,  c'en  serait  assez  pour  que  la 
loi  ordonnât  les  preuves  écrites.  Considérez  dans 
quel  siècle,  chez  quelle  nation  vous  vivez!  L'opi- 
nion publique  est  un  tribunal  qui  veut  juger  de 
tout  :  comment  l'éclairer  sans  preuves  écrites? 
Tout  le  monde  sait  que  ce  fut  l'opinion  publique 
de  Toulouse  qui  entraîna  les  juges,  qui  les  força 
de  condamner  Calas. 

Eh  bien  !  placez-vous  dans  l'hypothèse  de  dé- 
positions non  écrites;  voyez  si  vous  laissez  quel- 
que barrière  au  Juge  contre  lui-même  et  contre 
1  opinion  ;  comment  se  défendra-t-il  contre  ce  flot 
de  l'opinion  populaire?  Vous  lui  ôtez  le  seul  moyen 
qui  lui  reste  pour  être  juste,  la  seule  arme  dont 
il  puisse  se  servir  pour  attaquer  l'erreur,  la  seule 
digue  contre  l'ostracisme  dont  il  sent  l'injustice. 
C'est  parce  que  la  procédure  était  écrite,  et  sans 
examiner  si  Calas  était  innocent  ou  coupable,  que 
l'Europe  entière  a  reconnu  que  les  juges  de  Tou- 
louse n'avaient  pas  de  preuves  concluantes.  Si 
depuis  vingtansl'institutiondesjurés sans  preuves 
écrites  existait,  la  mémoire  de  Calas  n'aurait 
pas  été  réhabilitée. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'aurait  pas  été  condamné. 

M.  l'abbé  Maury.  On  oppose  enfin  la  supé- 
riorité de  la  preuve  morale  sur  la  preuve  légale. 
Je  me  permettrai  de  croire  que  plusieurs  orateurs 
ne  se  sont  pas  entendus  eux-mêmes;  il  faut 
nous  défendre  des  mots  obscurs,  car  ils  sont  plus 
dangereux  que  les  sophismes.  Est-ce  que  le  juge, 
quand  on  écrit  une  déposition,  ne  voit  pas  le 
témoin,  n'étudie  pas  ses  gestes,  ses  regards...? 
Si  vous  n'écrivez  pas,  vous  vous  jetez  dans  tout 
le  danger  des  dénégations,  des  désaveux  du  té- 
moin... La  preuve  légale  est  la  dernière  de  toutes 
les  preuves.  Que  des  commis  arrêtent  des  contre- 
bandiers, la  loi  les  déclare  témoins  nécessaires; 
voilà  une  preuve  légale  autorisée  par  la  loi;  mais 
ce  n'est  pas  une  faveur  accordée  à  l'accusé  ;  ce 
ne  sont  donc  pas  des  preuves  légales  qu'il  faut 
nous  donner,  elles  sont  les  plus  redoutables  de 
toutes.  {On  applaudit.)  Beccaria,  dans  son  traité 
des  délits  et  des  peines,  nous  a  révélé  cette 
grande  vérité,  que  le  caractère  véritable  des 
preuves  devait  être  leur  indépendance  l'une  de 
l'autre.  Pour  bien  reconnaître  cette  indépendance, 
il  faut  comparer  les  preuves,  les  examiner  mûre- 
ment; et  certes  on  ne  pourra  les  examiner  si  elles 
ne  sont  pas  écrites.  Ce  ne  sera  pas  en  nous  rame- 
nant aux  siècles  de  barbarie,  comme  si  l'écriture 
était  un  moyen  de  corruption,  que  vous  arriverez 
à  traiter  avec  justice  votre  semblable.  {La  droite 
applaudit.) 

Considérons  maintenant  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire qu'on  vous  propose  relativement  aux  scé- 
lérats et  aux  grands  intérêts  de  la  société.  Pour 
peu  qu'on  ait  étudié  la  jurisprudence  criminelle 
et  les  criminalistes,  on  sait  qu'il  est  peu  de  cri- 
mes isolés;  toutes  les  procédures  criminelles  se 
tiennent.  Les  scélérats  ont  de  grands  moyens 
d'impunité,  et  peut-être  n'en  est-il  pas  un  sixième 
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qui  puisse  être  puni  par  les  lois.  Un  homme  exé- 
cuté à  Meaux  révèle  ses  complices  et  les  auteurs 
d'un  crime  commis  à  Cambrai.  Si  vous  n'av»  z 
rien  écrit  vous  brisez  tous  ces  anneaux,  vous 
ôtez  aux  scélérats  un  frein  [tuissanl  et  néces- 
saire, et  vous  vous  privez  de  tant  de  lumières 
indispensables  pour  la  sûreté  publique.  Vous 
voulez  épargner  le  temps  des  jurés,  leur  donner 
une  facilité  qu'ils  n'exigent  pas  de  vous.  Un 
homme  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  juré, une 
seule  fois  peut-être,  consacrera  sans  murmures 
son  temps  à  la  société,  sinon  ce  n'est  pas  un 
citoyen .  Mais  ne  nous  méfions  pas  du  patriotisme 
de  jurés,  mettons-les  à  même  de  bien  se  convain- 
cre du  crime  ou  de  l'innocence  de  l'accusé;  ils  ne 
peuvent  s'en  convaincre  que  f)ar  l'écriture  des  dé- 
positions. Si  nous  vous  sacrifions  l'unanimité  en 
u.sage  en  Angleterre,  vous  dev^z  en  échange  vous: 
rallier  à  un  moyen  q  :e  tout  le  monde  connaît.  Il 
ne  faut  pas  nous  donner  les  Anginis  pour  maîtres, 
si  vous  les  abandonnez  vous-mêmes  en  renonçant 
à  la  clause  salutaire  de  l'unanimité.  Nos  conci- 
toyens sont  effrayés  de  voir  des  procès  sans  une 
ligTQe  d'écriture  :  vous  devez  à  leur  faiblesse  cette 
sage  condescendance.  Vous  ne  nous  opposez 
qu'une  légère  perte  de  temps,  et  nous  vous  pré- 
sentons des  considérations  de  justice,  de  patrio- 
tisme et  d'humanité.  (La  partie  droite  applaudit.) 

M.  Chabrond.  Je  persiste  à  penser  que  les  dé- 
positions purement  orales  sont  le  genre  le  plus 
parfait  de  procédure  qui  puisse  être  adopté.  Je 
ne  suis  donc  pas  même  du  dernier  avis  de  vos 
comités  qui  admettent  jusrju'à  un  certain  point 
l'écriture.  Je  me  bornerai  avons  présenter  quel- 
ques considérations  particulières. 

On  a  fait  valoir  les  obstacles  que  les  preuves 
orales  mettent  à  la  revision  d'un  jugement.  La 
revision  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  deux  cau- 
ses :  ou  quand  il  est  survenu  des  preuves  depuis 
le  jugement,  ou  quand  les  preuves  que  contient 
la  procédure  ont  été  mal  considérées,  mal  inter- 
prétées. Dans  le  premier  cas,  on  ne  peut  invoquer 
la  nécessité  de  l'écriture  des  déposiiions.  L'exa- 
men des  nouvelles  preuves  sera  indépendant  du 
premier  examen,  il  suffira  de  faire  la  comparai- 
son des  preuves  nouvellement  acquises  avec  la 
déclaration  du  fait  consigné  dans  le  jugement. 
Dans  le  second  cas,  il  est  évident  que  quand  des 
juges  ont  mal  interprété,  mal  conçu  des  déposi- 
tions, c'est  probablement  que  ces  dépositions 
étaient  mal  rédigées,  perplexes  et  équivoques: 
ainsi  il  faut  chercher  dans  l'imperfection  même 
de  la  procédure  la  source  de  la  nécessité  de  la 
revision.  Il  est  pareillement  évident  que  cette 
imperfection  n'existe  pas  dans  les  dépositions 
orales.  Le  juge  perplexe  a  les  témoins  et  l'accusé 
devant  lui.  Il  peut  continuer  l'examen  tant  qu'il 
le  croit  nécessaire.  Difficilement  il  y  aura  de  mau- 
vaise conception  et  de  jugement  rendu  sans  exa- 
men suffisant.  Amsi,  sous  le  second  rapport,  la 
revision  n'est  pas  nécessaire.  G  ite  revision  est 
un  faible  avantage  pour  un  accusé  après  la  con- 
damnation ;  pour  lui  conserver  cet  avantage,  le 
priverez-vous  de  la  méthode  qui  peut  assurer  qu'il 
ne  sera  pas  condamné  ? 

On  vous  a  fait  envisager  le  danger  de  la  multi- 
plicité des  faux  témoins  ;  je  ne  répéterai  pas  ce 
qu'a  dit  M.  Thouret.  11  est  certain  qu'ils  seront  plus 
rares  avec  des  preuves  non  écrites;  un  témoin 
trouve  des  ressources  dans  la  procédure  écrite: 
une  fois  son  dire  écrit,  il  n'a  rien  à  craindre;  il 
n  a  qu  a  dire  qu'il  persiste.  Quand  les  preuves 
sont  écrites,  il  est  exposé  à  la  peine  du  faux  té- 


moignage, il  est  très  difficile  d'obtenir  qu'il  se 
contredise  ;  ce  conseil  évident  de  la  loi  est  du 
plus  grand  danger  pour  l'accusé.  Il  voit  la  peine 
qui  l'attend,  s'il  dit  trop  tardjla  vérité  que  réclame 
1  innocence.  Avec  des  preuves  orales,  le  témoin 
se  ravisera  sur  l'explication  que  pourra  lui  donner 
l'accusé  ;  il  reviendra  sur  ses  pas,  il  ne  craindra 
pas  la  preuve  écrite  de  son  délit,  qui  lui  montre 
déjà  la  peine  qu'il  a  encourue.  Ainsi,  il  y  aura 
moins  de  faux  témoins.  Il  y  aurait  peut-être  un 
moyen  de  ramener  ceux  qui  craignent  les  faux 
témoignages.  Je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à 
ce  que,  sur  la  réquisition  des  accusés,  il  fût  écrit 
que  le  témoin  a  dit  telle  chose,  qu'il  a  articulé 
tel  fait.  On  pourrait  de  cette  manière,  sans  dé- 
truire l'institution,  rassurer  l'accusé  et  effrayer 
le  témoin.  Je  ne  veux  pas  d'écriture  au  delà.  "On 
a  dit,  en  parlant  des  preuves  légales,  que  la  loi 
n'avait  jamais  déterminé  la  masse  des  preuves 
nécessaires  pour  condamner. 

Cependant  nous  trouvons  dans  le  droit  écrit 
que,  dans  tel  cas,  la  loi  exige  tel  nombre  de 
ténoins.  La  loi  XI, au  Digeste,  porte  «  que  là  où 
la  loi  n'a  pas  défini  le  nombre  des  témoins,  le 
nombre  de  deux  suffit».  Quand  même  il  n'y  aurait 
pas  de  loi  qui  nous  prouvât  ce  fait,  il  n'en  serait 
pas  moins  incontestable  que  la  jurisprudence 
établissait  qu'il  fallait  deux  témoins  pour  condam- 
ner; et  que  quand  ces  deux  témoins  étaient  au- 
dessus  des  exceptions  que  la  loi  regarde  comme 
pouvant  atténuer  les  dépositions,  le  juge  était 
obligé  de  condamner  :  il  est  donc  certain  qu'il 
existait  des  preuves  légales....  La  prééminence 
des  preuves  orales  n'est  pas  douteuse.  Les  jurés 
n'ont  pas  seulement  devant  eux  des  phrases,  mais 
un  tableau  actif  et  vivant;  ils  contemplent  les 
témoins,  ils  les  circonscrivent  de  toutes  parts  ;  un 
mouvement,  un  geste  portent  la  défiance  et  com- 
muniquent au  juré  une  circonspection  salutaire  ; 
le  juré  et  l'accusé  lui-même  ont  mille  moyens 
pour  parvenir  à  confondre  le  témoin  et  à  lui 
arracher  ta  vérité 

Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  procédure 
écrite,  ou  que  du  moins  l'accusé  puisse  seulement 
demander  qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal 
de  tels  ou  tels  faits  articulés  par  le  témoin.  Si 
l'Assemblée  n'est  pas  convaincue  du  dangerdes 
preuves  écrites,  je  demande  l'ajournement  indé- 
fini de  la  question. 

M.  Tronehet(l).  Messieurs,  il  est  un  moment 
où  les  discussions  les  plus  importantes  peuvent 
et  doivent  se  simplifier.  Tel  est  le  précieux  avan- 
tage du  choc  des  opinions,  soutenues  avec  le 
calme  de  raison  et  dictées  par  le  véritable  désir 
de  rechercher  la  vérité,  qu'il  simplifie  les  diffi- 
cultés les  plus  abstraites  en  les  éclaircissant,  et 
qu'en  développant  les  inconvénients  des  deux  ex- 
trêmes, il  fait  sortir  la  vérité  des  nuages  que  ras- 
semblaient sur  elle  des  vents  dirigés  en  sens 
contraires. 

Déjà  le  comité,  en  s'amendant  lui-même,  a  cédé 
une  partie  du  terrain;  voyons  si, en  nous  amen- 
dant à  notre  tour,  nous  ne  pouvons  pas  nous  rap- 
procher ;  voyons  s'il  n'est  pas  possible,  sans  com- 
promettre le  succès  de  l'institution  décrétée,  sans 
altérer  la  sévérité  des  principes  du  comité,  ni  ce 
qu'il  considère  comme  l'essence  du  jugement  par 
jurés,  faire  encore  quelques  pas  en  avant,  et  ob- 
tenir quelque  nouvelle  concession  en  faveur  des 
deux  grands  intérêts  que  nous  défendons,  celui 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  de  ce  dis- 
cours. 
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de  l'humanité  et  celui  de  la  société  tout  entière. 

Tel  est  l'esprit  qui  me  ramène  une  seconde  fois 
à  cette  tribune,  et  l'objet  des  nouvelles  réflexions 
que  je  vais  vous  soumettre. 

Je  distingue  trois  choses  principales  dans  le 
projet  de  décret  que  le  comité  a  mis  en  opposi- 
tion avec  celui  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous 
présenter. 

En  premier  lieu,  il  me  paraît  avoir  montré  une 
trop  grande  indifférence  sur  la  forme  de  la  ré- 
daction des  dépositions  dont  il  consent  la  rédac- 
tion par  écrit;  je  me  propose  de  vous  prouver 
qu'il  est  nécessaire,  même  sans  rien  préjuger  sur 
1  étendue  de  l'effet  qu'elles  doivent  produire  en- 
tre l'accusé  elles  témoins,  d'en  assurer  la  fidélité 
de  la  ré'laction,  et  que  cet  objet  peut  et  doit  être 
rempli  par  une  précaution  qui  ne  compliquera 
point  la  simplicité  de  l'instruction  devant  le  juré 
de  jugement. 

En  second  lieu,  il  me  paraît  que  le  comité,  en 
se  bornant  à  la  seule  rédaction  des  dépositions, 
ne  peut  pas  remplir  l'objet  pour  lequel  il  destine 
cette  écriture,  et  que,  quand  même  cette  écriture 
n'aurait  que  ce  seul  intéiêt  pour  but,  on  pourrait 
y  ajouter  un  second  procédé  qui  ne  complique- 
rait pas  beaucoup  la  forme  du  débat  et  n'en  dé- 
truirait pas  le  caractère  essentiel. 

En  troisième  lieu,  je  ne  peux  adhérer  à  la  sévé- 
rité du  principe,  qui  refuse  aux  jurés  toute  commu- 
nication des  dépositions,  et  de  ce  qui  aura  pu  être 
écrit  dans  mon  plan,  même  lorsque  les  jurés  croi- 
raient cette  communication  nécessaire  pour  sou- 
lager leur  mémoire  et  tranquilliser  leur  con- 
science ;  je  me  propose  de  vous  prouver  que  cette 
communication,  dofit  il  pourra  résulter  de  grands 
avantages,  ne  peut  offrir  aucun  danger,  et  qu'elle 
ne  peut  altérer  en  rien  la  nature  de  la  conviction 
morale;  surtout  si  l'on  ajoute  à  la  procédure 
du  jugement  une  formule  qui  me  paraît  devoir 
former  une  barrière  insurmontable  contre  tout 
retour  au  système  absurde  des  preuves  légales. 

Tel  est,  Messieurs,  le  plan  des  réflexions  que 
je  vais  vous  présenter;  leur  développement  vous 
fera  connaître  combien  je  crains  moi-même  de 
contrarier  le  succès  de  l'institution  des  jurés,  et 
combien  je  respecte  tout  ce  qui  me  paraît  appar- 
tenir à  son  essence. 

I. 

Je  n'examine  point  s'il  n'y  a  que  la  délicatesse 
du  passage  de  l'ordre  ancien  à  l'ordre  nouveau 
qui  ait  dû  déterminer  à  consentir  la  rédaction  par 
écrit  des  dépositions  ;  si  c'est  par  ménagement 
pour  notre  faiblesse,  ou  par  nécessité,  que  le 
comité  nous  a  fait  celte  concession .  Nous  ne  com- 
battons point  dans  celte  tribune  pour  une  gloire 
personnelle,  mais  pour  l'intérêt  public;  et  je  me 
contente^  par  cette  raison,  de  considérer  ici  ce 
que  l'intérêt  public  exige  quant  à  la  forme  de  cette 
rédaction. 

Je  remarque  dans  le  projet  de  décret  trois  sortes 
de  déposition  :  celle  devant  l'officier  de  police, 
celle  devant  le  directeur  du  juré,  celle  devant 
l'un  des  juges  du  tribunal  criminel. 

De  ces  trois  dépositions,  j'en  vois  la  rédaction 
absolument  abandonnée  à  un  seul  officier,  l'offi- 
cier de  police,  le  directeur  du  juré,  l'un  des  ju- 
ges du  tribunal  criminel,  et  par  conséquent 
toute  l'authenticité  de  la  rédaction  dépendant 
de  la  foi  que  la  loi  peut  attacher  au  caractère  de 
l'officier. 

C'est  retomber  dans  un  des  plus  grands  incon- 


vénients de  l'ancien  ordre  des  choses.  On  se 
plaignait  alors,  avec  grande  raison,  de  ce  que 
l'officier  qui  recevait  les  dépositions  restait 
maître  de  leur  substance,  de  ce  qu'il  pouvait  en 
quelque  façon  changer  la  substance  en  tradui- 
sant à  sa  façon  le  langage  rustique  d'un  té- 
moin. 

Je  crois  infiniment  important  de  ne  pas  faire 
renaître  cet  abus,  et  cela  par  deux  raisons  :  la 
première  relative  à  l'intérêt  de  l'officier  qui  re- 
cevra les  dépositions;  la  seconde  pour  rintérêt 
de  l'accusé. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  par  les  précau- 
tions que  je  désire,  j'entende  lier  le  témoin, 
ni  décider  cette  grande  question,  s'il  doit  y  avoir 
une  époque  où  le  témoin  ne  puisse  plus  varier 
bien enteniu  dans  des  points  essentiels.  Depuis 
mon  premier  discours,  j'ai  réfléchi  sur  cette  im- 
portante question;  j'en  sens  plus  que  jamais  toute 
la  difficulté,  mais  celte  question  ne  tient  en  rien 
à  celle  que  nous  agitons.  11  a  fallu  dans  l'ordon- 
nance de  1670  une  loi  textuelle  pour  ôter  au  té- 
moin la  faculté  de  varier.  Un  silence  absolu  sur 
ce  point  suffit  pour  la  réserver  tout  entière  ;  et 
tel  parti  que  vous  preniez  dans  la  suite  à  cet 
égard,  les  précaulious  que  je  vous  proposerai  ne 
m'en  paraissent  pas  moins  nécessaires. 

Quoique  le  témoin  reste  libre,  à  l'instant  du  dé- 
bat, de  se  livrer  aux  i'ii|)ressions  de  la  conviction 
ou  de  la  résipiscence,  il  existera  toujours  un  em- 
barras pour  lui,  lorsqu'il  s'agira  de  faire  un  aveu 
directement  contraire  à  sa  déposition;  la  crainte 
ne  l'arrêtera  pas,  s'il  est  convaincu  qu'il  n'y  a 
point  de  peine  à  encourir  ;  mais  une  fausse  honte 
suffira  pour  le  porter  à  chercher  une  excuse.  Il 
se  rejettera  sur  l'inexactilude  de  la  rédaction  de 
sa  déposition  ;  et  pour  se  décharger  d'un  men- 
songe, il  imputera  une  fausseté  à  l'officier  qui 
aura  rédigé  sa  déposition.  Sans  doute,  une  pa- 
reille imputation  ne  produira  aucun  effet  légal; 
mais  ellepoura  produire  des  effets  moraux  très- 
dangereux.  Plus  vous  avez  attaché.  Messieurs, 
d'importance  au  choix  populaire  de  vos  olticiers 
publics,  plus  vous  devez  accumuler  les  moyens 
de  leur  assurer  la  confiance  du  peuple  ;  plus  vous 
devez  les  mettre  à  l'abri  des  imputations  qui  peu- 
vent altérer  la  confiance,  et  qui  souvent  sont  sui- 
vies avec  d'autant  plus  d'avidité,  qu'elles  sont 
plus  actives.  Première  considération. 

Ma  seconde  considération  est  relative  à  l'intérêt 
de  l'accusé.  Quoique  le  comité  conserve  au  témoin 
sa  liberté  jusque  dans  le  débat,  il  convient  néan- 
moins qu'il  faut  un  terme  à  rim;judence  ;  il 
réserve  à  l'accusateur  public,  aux  juges  et  ait,  jury , 
à  apprécier  moralement  le  caractère  des  variations 
qui  devront  rendre  le  témoin  punissable.  Mais 
n'esl-il  pas  évident  que  le  caractère  moral  de  ces 
variations  ne  peut  se  saisir  que  par  la  compa- 
raison de  la  nature  et  de  l'importance  de  la 
première  assertion  avec  le  désaveu  forcé?  N'est-il 
pas  évident,  dès  lors,  que  celte  combinaison  mo- 
rale ne  peut  résulter  que  de  la  comparaison  du  fait 
écrit  dans  la  déposition,  de  la  manière  dont  il  a 
été  circonstancié,  avec  les  désaveux  arrachés  au 
débat?  N'tst-il  pas  évident  enfin  que  vous  vçus 
enlevez  presque  tous  moyens  de  celle  appréciation 
morale  du  caractère  des  variations,  si  vous  laissez 
au  faux  témoin  l'arme  du  désaveu  de  sa  déposition 
écrite  ? 

L'intérêt  de  l'accusé  se  réunit  donc  à  la  néces- 
sité de  protéger  l'honneur  du  juge,  pour  exiger 
une  forme  qui  donne  un  caractère  d'authenticité 
à  la  déposition  dont  vous  confiez  la  rédaction  à 
un  seul  officier. 
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Je  ne  vous  proposerai  pas,  sans  doute,  l'adjonc- 
tion des  notables.  L'instilution  des  juré-i  doit 
anéantir  cette  constitution  purement  provisoire. 
Il  ne  fautprs  multiplier  les  charges  civiques.  Mais 
je  vous  proposerai  un  expédient  fort  simiile. 

Je  n'exige  aucune  formalité  pour  la  déposition 
faite  devant  l'oflicier  public  et  devant  le  direc- 
teur du  jury;  j'en  assurerai  la  fiiiélilé  en  rappe- 
lant les  témoins  devant  le  jury  d'accusation.  Là, 
je  ferai  relire  aux  témoins  leurs  dépositions;  je 
les  ferai  interpeller  de  déclarer,  non  pas  si  leur 
déposition  contient  vérité,  mais  s'ils  reconnais- 
sent que  la  rédaction  en  (  st  conforme  à  ce  qu'ils 
ont  déclaré  et  entendu  déclarer.  Je  ferai  faire  la 
même  interpellation  devant  le  jury  de  jugement, 
et  devant  le  public  aux  témoins  qui  auront  été 
entendus  par  le  juge  du  tribunal  criminel;  et  en 
ôtant  au  faux  témoin  la  ressource  de  nier  la  fi- 
délité de  la  rédaction,  j'assurerai  l'iionneur  des 
officiers  qui  auront  reçu  leurs  dépositions,  et  je 
fournirai  à  l'accusé  une  ressource  de  plus  contre 
le  faux  témoignage. 

Je  passe  au  second  objet. 


II. 


Il  s'agit  ici  de  savoir  si  l'examen  des  témoins 
devant  le  jury  du  jugement  doit  être  écrit,  ou 
même  si  le  décret  sévère  qui  proscrit  toute  écri- 
ture à  cet  égard  ne  peut  pas  être  susceptible  de 
quelque  modification. 

J'avoue  que,  si  je  ne  snivai-  pas  mon  impulsion 
naturelle,  et  cette  convic'ion  morale  dont  on  parle 
tant,  j'inclinerais  à  exiger  l'écriture  entière  de 
cette  seconde  partie  de  l'instruction. 

Dans  toutes  les  objections  du  comité,  je  n'en 
ai  vu  qu'une  seule  importante:  la  crainte  de  faire 
manquer  l'institution  dans  son  établissement  par 
le  découragement  et  le  dégoût  que  pourrait;nt 
inspirer  aux  jurés  des  longueurs  qui  rendraient 
leurs  fonctions  trop  pénibles. 

Ces  longueurs  sont  bien  abrégées  par  le  retran- 
chement de  tout  le  temps  qu'exigerait  la  rédaction 
des  déi)ositions. 

La  rédaction  des  débats  souvent  ne  serait  ni 
longue  ni  difficile,  si  l'on  fait  régner  dans  nos  tri- 
bunaux cet  ordre,  cette  dignité,  cette  simplicité, 
que  j'ai  admirés  dans  le  procès  qui  a  été  instruit 
en  1690,  en  Angleterre,  contre  milord  Preston, 
et  que  des  tachygraphes  vraisemblablement  nous 
ont  transmis  avec  une  fidélité,  qui,  je  l'avoue, 
m'a  donné  la  plus  haute  idée  de  l'institution 
anglaise.  Avec  cet  ordre  et  cette  simplicité,  il 
me  paraîtrait  que  la  rédaction  des  débats  n'exi- 
gerait, le  plus  souvent,  qu'un  sacrifice  de  quelques 
heures,  et  perfectionnerait  plutôt  qu'elle  altére- 
rait cette  belle  institution. 

Mais  le  comité  s'est  prêté  à  nos  faiblesses  ;  je 
veux,  à  mou  tour,  me  prêter  à  l'enthousiasme 
qui  lui  fait  craindre  d'altérer  co  qu'il  ne  veut 
qu'imiter  servilement. 

Je  me  borne  à  examiner  si  l'on  ne  peut  pas,  sans 
altérer  la  pureté  de  l'institution,  ajouter  à  la  ré- 
daction des  dépositions  un  procédé  sans  lequel 
cette  rédaction  ne  pourrait  pas  remplir  l'objet 
même  pour  lequel  le  comité  l'accorde. 

C'est  ma  seconde  réflexion. 

Dans  les  observations  qui  ont  été  présentées 
parles  différentes  personnes  qui  demandaient 
une  instruction  inscrite,  votre  comité  a  cru  ne 
devoir  en  distinguer  qu'une  seule.  Il  paraît  n'a- 
voir été  frappé  que  de  la  nécessité  de  conserver 
al  accusé  la  voie  de  la  révision  et  de  la  réhabili- 


tation ;  et  il  a  supposé  qu'il  suffisait,  pour  rem- 
plir cet  objet,  que  les  dépositions  fussent  écrites. 

«  11  s'agit  principalement,  vousa-t-il  dit,  d'ac- 
«  quérir  sur  chaque  procès  un  fond  de  ren- 
«  seignements  permanents  qui  constatent  la 
«  nature  et  les  circonstances  de  l'accusation,  les 
«  témoins  qui  ont  déposé,  la  nature  et  le  carac- 
«  tère  de  leurs  dépositions,  celles  gui  ont  présenté 
«  des  charges, et  cellesquiétaientiisi^nifiintes.» 

Je  suis  bien  éloigné  de  convenir  que  la  rédac- 
tion des  dépositions  ne  puisse  avoir  pour  objet 
que  ce  seul  intérêt.  Je  la  regard*  e  core  comme 
un  grand  préservatif  contre  le  faux  témoignage, 
comme  une  grande  facilité  dans  le  jugement  des 
procès  compliqués,  comme  un  moyen  d'empêcher 
en  partie  le  dépérissement  des  preuves  dans  les 
procès  dont  les  incilents  inévitables  inter- 
rompront et  suspendront  le  jugement. 

Mais  il  me  suffit,  pour  l'objet  que  je  me  pro- 
pose, déconsidérer  l'écriture  des  dépositions  sous 
le  seul  point  de  vue  auquel  s'est  arrêté  le  co- 
mité. 

La  revision  est  indépendante  des  charges, 
lorsqu'elle  porte  sur  une  erreur  de  fait  qui 
anéantit  le  corps  du  délit  ou  qui  substitue  un 
autre  coupable  ;  mais  elle  est  absolument  dé- 
pendante des  charges,  toutes  les  fois  qu'elle  porte 
sur  une  erreur  de  fait  volontaire  ou  involontaire, 
appliquée  au  genre  des  preuves. 

Il  a  été  et  il  sera  toujours  impossible  de  fixer 
invariablement  les  motifs  d'une  condamnation, 
dès  lorsque  les  juges  ont  toujours  eu  et  auront 
toujours  le  droit  de  ne  se  déterminer  que  par 
l'impulsion  de  leur  conscience,  et  de  se  conten- 
ter de  déclarer  qu'ils  ont  jugé  l'accusé  coupable 
d'un  tel  fait.  Dans  une  pareille  position,  ce  n'est 
donc  que  par  l'inspection  du  fond  même  du 
procès  que  l'on  peut,  non  pas  affirmer,  mais 
présumer  les  circonstances  qui  ont  pu  les  en- 
traîner ;  et  s'ils  ont  pu  être  entraînés  par  quelque 
erreur  de  fait,  Une  forte  présomption  de  ce 
genre  doit  suffire,  en  faveur  de  l'innocence, 
non  pas  pour  annuler  un  jugement,  mais  pour 
en  faire  permettre  la  revision. 

Dans  l'ancien  état  des  choses,  où  les  témoins 
ne  pouvaient  plus  varier  après  leur  récolement, 
et  où  les  confrontations  étaient  écrites,  l'état  des 
charges  demeurait  invariable  à  cette  époque  ;  et 
il  était  facile  de  présumer,  d'après  la  seule  lec- 
ture des  dépositions  et  des  confrontations 
écrites,  si  le  jugement  avait  pu  porter  sur  une 
telle  erreur  de  fait. 

Aujour  rhui  cela  deviendrait  impo'sibîe,  d'a- 
près la  liberté  que  l'on  donne  aux  témuios  jus- 
qu'à l'examen.  Vainement  un  acusé  viendra- 
t-il  accuser  un  témoin  d'être  tombé  dans  une 
telle  erreur  de  fait  volontaire  ou  involontaire, 
et  prétendra-t-il  que  cette  erreur  était  capitale. 
On  pourra  toujours  lui  répondre  :  rien  ne  prouve 
que  le  témoin  n'a  pas  révoqué  telle  déclaration  ; 
rien  ne  prouve  que  lui  ou  d'autres  témoins 
n'ont  pas  ajouté  des  charges  plus  précises  à  celles 
qui,  dans  le  priu'  ipe,  pouvaient  n'être  pas  assez 
graves  ;  rien  ne  prouve  que  ce  que  vous  alléguez 
aujourd'hui  pour  prouver  l'erreur,  vous  ne  l'avez 
pas  allégué  lors  de  l'examen  des  témoins.  En  un 
mot,  rien  ne  peut  autoriser  à  admettre  ou  à  re- 
jeter la  revision,  dès  lors  que  le  véritable  état 
du  procès,  à  l'instant  du  jugement,  ne  nous  est 
pas  connu.  C'est  ainsi  que  vous  vous  exposez  à 
un  double  inconvénient:  ou  vous  anéantissez  de 
fait  le  secours  que  vous  croyez  ne  pouvoir  pas 
refuser  à  l'innocence,  ou  bien,  si  la  faveur  de 
l'innocence  vous  porte  à  vous  rendre  moins  dif- 
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ficile  sur  la  revision,  vous  ouvrez  une  ressource 
au  coupable  qui  sera  parvenu  à  corrompre  de 
nouveaux  témoins,  ou  même  les  anciens,  pour 
former  la  preuve  de  l'erreur  qu'il  articulera. 

Il  y  a  deux  inconvénients  également  néces- 
saires à  éviter  dans  la  revision  :'  celui  de  la 
rendre  trop  difficile  pour  l'innocence  opprimée, 
celui  de  la  rendre  trop  facile  à  l'homme  puissant 
et  intrigant.  Ces  deux  inconvénients  sont  inévi- 
tables, s'il  n'existe  aucun  tableau  qui  puisse  don- 
ner une  idée  du  progrès  qu'a  pu  recevoir  l'ins- 
truction. 

Yoici  l'expédient  que  je  propose  pour  fixer,  au 
moins  entre  les  deux  parties  qui  seules  sont 
intéressées  à  demander  ou  à  combattre  la  revi- 
sion, le  dernier  état  du  procès. 

Il  faut,  aptes  l'examen  et  le  débat  fini,  accor- 
der à  l'accusé  el  à  l'accusateur  de  requérir  res- 
pectivement qu'il  soit  dressé  procès-verbal  som- 
maire, d'après  l'indication  qu'ils  en  feront,  des 
faits,  aveux  et  déclarations  importantes  qu'ils 
prétendront  être  résultées  de  l'examen  et  du  dé- 
bal,  et  dont  ils  croiront  pouvoir  tiret  avantage. 

Ce  procès-verbal  ne  sera  rien,  sans  doute, 
pour  la  conviction  personnelle  des  jurés,  aux- 
quels ils  ne  feront  que  rappeler  des  faits,  de 
l'exactitude  desquels  ils  demeureront  juges,  d'a- 
près ce  qu'ils  auront  vu  et  entendu. 

Mais  ce  procès-verbal  sera  un  titre  contre  les 
parties  qui  ne  pourront  point,  en  cas  d'action 
en  revision,  nier  la  vérité  des  faits  qu'elles  au- 
ront allégués  elles-mêmes. 

Ce  procès-verbal,  ni  même  les  débats  écrits 
en  entier,  ne  pourront  jamais  démontrer  au  juge 
de  la  demande  en  revision  que  c'est  telle  cir- 
constance décisive  qui  a  déterminé  la  conviction 
intimn  du  juré;  mais  ils  pourront,  au  moins, 
fournir  une  présomption  sur  laquelle  on  pourra 
asseoir  raisonnablement  le  refus  ou  l'admission 
de  la  demande. 

Ce  procès-verbal  ne  pourra  point  devenir,  dans 
l'opinion  publique,  un  contrôle  du  jugement  des 
jurés,  puisqu'il  ne  sera  point  leur  ouvrage;  mais 
il  sera  entre  les  parties  un  contrôle  irrécusable 
de  l'état  auquel  elles  ont  elles-mêmes  lixé  la  dis- 
cussion. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  procès- 
verbal,  rédigé  après  l'examen  et  le  débat  fini,  ne 
ralentira  point  l'activité  et  la  chaleur  de  ses  opé- 
rations; qu'il  ne  sera  qu'un  préliminaire  des 
plaidoyers  des  parties,  qui  doit  suspendre  la  déli- 
bération des  jurés,  et  que  presque  toujours  il 
n'exigera  qu'un  lé^er  sacrifice  de  quelques 
heures  ;  enfin  que  c'est  un  moyen  aussi  simple 
que  nécessaire  de  fixer,  au  moins  entre  les  par- 
ties, les  progrès  de  l'instruction. 

Voyons  maintenant  ce  que  doit  devenir  la  partie 
écrite  du  procès  :  c'est-à-dire  quel  usage  on 
fera  des  dépositions  et  du  procès-verbal  que  je 
viens  d'indiquer. 

C'est  l'objet  de  ma  dernière  proposition. 


III. 


Soit  que  vous  borniez,  Messieurs,  l'écriture  aux 
dépositions  des  témoins,  soit  que  vous  retendiez 
à  la  lotiilité  de  l'examen,  ou  seulement  aux 
points  de  cet  examen  dont  laccusé  ou  l'accusa- 
teur auront  cru  intéressant  d'assurer  par  écrit 
la  mémoire,  cbacun  dans  leur  intérêt,  il  restera 
toujours  à  examiner  si  ce  qui  aura  été  écrit 
pourra  être  mis  sous  les  yeux  des  jurés,  au  moins 
lorsqu'ils  le  croiront  eux-mêmes  nécessaire. 


Je  dis  que  ce  mode  présente  de  grands  avan- 
tages et  ne  peut  exposer  à  aucun  danger  réel. 

L'éiablissement  de  ces  deux  points  dépend 
d'une  seule  chose  :  c'est  de  bien  développer  ce 
que  c'est  que  la  conviction  morale,  en  quoi  elle 
diffère  do  la  preuve  légale,  et  de  dissiper  par  des 
notions  claires  et  précises,  une  erreur  capitale 
sur  laquelle  a  perpétuellement  roulé  le  système 
du  comité. 

Cette  erreur  a  consisté  à  tellement  identifier 
le  système  des  preuves  légales  avec  l'écriture, 
qui  conserve  les  preuv(S  purement  matérielles, 
qu'on  a  rendu  synonymes  ces  deux  expressions  : 
preuve  écrite  et  preuve  légale;  et  qu'à  l'ombre  de 
cette  erreur,  en  supposant  démontré  qu'une 
preuve  écrite  était  une  preuve  légale,  il  devenait 
oien  facile  de  vous  inspirer  une  espèce  d'horreur 
pour  toute  espèce  d'écriture. 

J'aborde  ce  fantôm.e  redoutable,  et  j'espère  le 
voir  disparaître  à  la  lumière  que  je  vais  en  ap- 
procher. 

Pour  dissiper  l'erreur  capitale  dans  laquelle  on 
vous  a  si  longtemps  entretenus,  il  sulfit  de  se 
former  des  notions  justes  sur  ce  que  c'est  que  la 
preuve  testimoniale,  sur  ce  que  c'est  que  la  con- 
viction qui  opère  le  jugement,  enfin  sur  la  na- 
ture des  moyens  qui  opèrent  la  conviction  mo- 
rale. 

Ces  notions  une  fois  prises,  il  sera  facile  de 
reconnaître  que  l'instruction  orale  n'est  point  un 
moyen  qui  exclut  l'abus  du  système  de  la  preuve 
légale  ;  et  que  l'écriture  n'est  point  un  instru- 
ment qui  exclut  la  conviction  morale  et  qui  né- 
cessite l'usage  de  la  preuve  légale. 

Si  je  parviens  à  démontrer  ces  deux  vérités, 
j'aurai  établi  d'avance  les  deux  points  que  je 
vous  ai  annoncés  et  qui  formeront  ma  con- 
clusion. 

Qu'est-ce  que  la  preuve  testimoniale?  C'est  un 
moyen  de  parvenir  à  constater  la  vérité  d'un  fait 
par  la  déclaration  de  pludeurs  personnes  qui 
viennent  attester  à  la  justice  ce  qu'ils  ont  vu  et 
connu  personnellement  sur  le  fait  en  lui-même, 
ou  sur  ses  accessoires,  tels  que  les  antécédents 
ou  subséquents,  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie 
du  fait. 

Qu'est-ce  qu'un  jugement  prononcé  sur  une 
preuve  testimoniale?  C'est  la  déclaration  faite 
par  le  juge  que  celles  qui  lui  ont  été  laites  par 
les  témoins  lui  ont  paru  suffisantes  pour  lui 
assurer  la  vérité  du  fait  allégué. 

Qu'est-ce  qui  doit  fonder  cette  déclaration  affir- 
mative, ou  négative,  du  juge?  C'est,  sans  doute, 
l'impression  plus  ou  moins  forte  qu'ont  produit, 
sur  son  esprit  et  sur  son.  âme,  les  déclarations 
qu'il  a  vues  et  les  observations  qui  lui  ont  été 
faites  sur  ces  déclarations.  La  conviction  n'est 
autre  chose  que  le  résultat  de  cette  impression. 

La  conviction,  qui  n'est  que  le  résultat  de  l'im- 
pression qu'a  faite  sur  le  juge  tout  ce  qu'il  a  vu 
et  entendu,  les  déclarations  et  les  débats  qu'elles 
ont  pu  opérer,  cette  conviction  n'a  pu  s'opérer 
que  par  des  moyens;  et  ce  sont  ces  moyens  seuls 
auxquels  on  peut  attacher  l'idée  de  la  distinction 
de  la  preuve  morale  ou  de  la  preuve  légale. 

Il  n'existe  et  ne  peut  exister  que  deux  moyens 
qui  soient  de  nature  à  opérer  cette  forte  impres- 
sion qui  doit  déterminer  le  juge;  l'un  est  intrin- 
sèque à  la  déclaration  même  du  témoin  et  aux 
contredits  qu'elle  a  pu  éprouver,  et  appartient  à 
la  rectitude  de  l'esprit;  l'autre  est  extrinsèque 
et  appartient  à  la  sensibilité  de  l'âme  et  à  la  pu- 
reté du  cœur-,  elle  est  de  sentiment  plus  que  de 
réflexion. 
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Le  premier  moven,  qui  appartient  à  la  recti- 
tude da  jugement," consiste  dans  l'attention  scru- 
puleuse que  le  juge  a  faite  à  la  déclaration  du 
témoin,  dans  l'examen  de  la  clarté  de  sa  déposi- 
tion, et  dans  la  combinaison  de  ses  diverses 
parties,  combinaison  qui  seule  peut  conduire 
a  juger  la  foi  que  mérite  le  témoin,  abstrac- 
tion fuite  des  qualités  qui  peuvent  le  rendre  re- 
prochable,  à  pressentir  s'il  peut  être  suspecté  de 
faux  témoignage,  ou  même  de  simple  erreur, 
enfin  dans  la  combinaison  des  faits  qui  sont  oppo- 
sés à  la  déclaration,  et  qui  en  anéantissent  la 
force.  Ce  que  le  juge  doit  faire  sur  chaque  dépo- 
sition, il  doit  le  faire  sur  toutes  les  dépositions 
réunies,  dont  le  parfait  accord  et  la  combinaison 
générale  doit  former  cette  force  irrésistible  à  la- 
quelle le  juge  accorde  sa  conviction.  Ce  premier 
genre  de  conviction,  absolument  inhérent  et  in- 
trinsèque aux  dépositions,  appartient  évidem- 
ment à  l'opéralioa  de  l'esprit,  à  la  rectitude  du 
jugement. 

Le  second  moyen  de  conviction,  qui  est  abso- 
lument extrinsèque  à  la  déposition,  appartient 
plus  au  sentiment  qu'au  jugement;  il  frappe  plus 
les  sens  que  l'esprit.  C'est  l'altitude  ferme  et 
modeste  d'un  accusé  innocent;  c'est  cet  accent 
de  la  vertu,  le  mouvement  simple  et  naturel  qui 
accompagne  une  objection  puissante  qu'il  fait  à 
des  témoins  vendus  ou  prévenus;  c'est  cet  em- 
barras qui  enveloppe  presque  toujours  la  défense 
d'un  coupable  tourmenté  par  le  témoignage  de 
sa  conscience;  c'est  cette  audace  factice,  qui  se 
décèle  par  ses  propres  excès;  c'est  l'hésitation, 
la  fluctuation  de  ce  témoin  pressé  d'éclaircir  un 
fait,  d'en  développer  les  circonstances,  Cetle  se- 
conde espèce  de  moyens  est  sans  doute  très  pré- 
cieuse; mais  ce  serait  une  grande  erreur  d'y 
réduire  la  conviction  du  juge.  L'innocence  peut 
se  déconcerter;  il  est  de  ces  scélérats  profonds 
qui  savent  garder  le  calme  et  le  sang-froid  de 
linuocence. 

Ce  sont  les  deux  moyens  réunis,  employés  par 
des  cœurs  et  des  esprits  droits,  qui  seuls  peuvent 
former  la  conviction  complète  et  nécessaire  au 
juge,  qui  condamne,  ou  qui  absout. 

Quand  je  dis  que  ce  sont  ces  deux  moyens 
réunis  qui  forment  la  véritable  conviction  mo- 
rale, je  peux  m'appuyer  de  l'autorité  du  comité 
lui-même.  Je  lis  dans  le  discours  de  M.  Thouret  : 
La  seule  capacité  supposée  dans  le  juré  est  la  vec- 
tiiude  du  jugement;  son  tact  est  celui  de  sa  cons- 
cience. Jy  lis  :  Les  jurés  sont  placés  au  sein  de 
lapreuve;  ils  en  suivent  tous  les  progrès  matériels 
et  moraux.  J'y  lis  enfin  :  Cette  conviction-là  est 
celle  des  hommes...  qui  ont,  avec  un  cœur  droit, 
un  jugement  sain.  L.i  capacité,  qui  exige  une  ré- 
titude  de  jugement,  un  jugement  sain,  suppose 
nécessairement  un  usage  à  faire  de  celte  recti- 
tude de  jugement;  et  l'objet  principal  de  cetle 
application  est  évidemment  l'examen  et  la  com- 
binaison de  ce  que  M.  Thouret  appelle  la  preuve 
7natérielle, laquelle  ne  peut  être  que  la  substance 
même  de  la  déposition,  des  objections  et  des  ré- 
ponses. En  un  mot,  exiger  pour  la  capacité  du 
juré  un  cœur  droit  et  un  jugement  sain,  c'est 
avoir  évidemment  supposé  que  la  conviction  mo- 
rale n'est  que  le  résultat  des  deux  opéraiioos  de 
l'esprit  et  du  cœur. 

Avoir  défini,  d'une  manière  claire  et  précise, 
ce  qui  forme  la  conviction  en  matière  de  faits, 
c'est  avoir  donné  d'avance  une  définition  claire 
de  ce  qui  distingue  la  preuve  morale,  qui  est  la 
seule  vraie,  de  ce  que  l'on  a  si  faussement  appelé 
la  preuve  légale. 


La  preuve  morale  n'est  aulre  chose  que  le 
résultat  de  la  double  influence  des  deux  moyens 
qui  concourent  à  la  conviction,  l'opération  de 
l'esprit  et  le  sentiment  de  l'âme.  Ce  genre  de 
preuve  ne  peut  évidemment  être  soumis  à  aucune 
règle,puisqu'il  dépend  entièrementdediux  choses, 
que  rien  ne  peut  commander  et  suppléer,  la  rec- 
titude de  l'esprit  et  la  pureté  du  cœur,  puisque 
ses  combinaisons  et  ses  résultats  varient  autant 
que  les  circonstances,  et  puisque  les  lois  ne  peu- 
vent prévoir  la  variété  innombrable  des  combinai- 
sons qui  peuvent  résulter  de  l'examen  des  dépo- 
sitions et  des  témoins  eux-mêmes. 

Que  serait-ce  donc  qu  une  prétendue  preuve 
légale  opposée  à  la  preuve  morale  que  je  viens  de 
décrire?  Ce  ne  pourrait  être  que  des  règles  posi- 
tives, ou  conventionnelles,  qui  prescriraient  à  un 
juge  de  condamner  dans  une  telle  circonstance, 
d'après  une  telle  combinaison.  Ici  je  ne  peux  point 
encore  être  contredit  par  le  comité  dans  mes 
définitions.  Je  lis  dans  le  discours  de  M.  Thou- 
ret :  On  appelle  preuve  légale  ce  que  la  loi, 
ouune  doctrine  ayant  acquis  le  même  crédit  que 
la  loi,  déclare  être  probant.  La  preuve  légale  est 
factice  et  artificielle  ;  la  preuve  morale  (continue 
le  comité)  est,  au  contraire,  celle  qui,  indépen- 
dante de  toute  règle,  est  puisée  sur  chaque  fait  par- 
ticulier dans  toutes  les  circonstances  qui  produisent, 
par  L'assentiment  libre,  une  conviction  u7iiforme 
sur  le  plus  grand  nombre  des  hommes  impartiaux. 

Nous  voilà  donc  e  itièrement  d'accord,  le  comité 
et  moi,  sur  nos  définitions. 

La  conviction  ne  peut  s'opérer  que  par  la  réu- 
nion de  deux  moyens  :  l'opération  du  jugement 
sur  les  preuves  matérielles,  le  sentiment  intime 
opéré  sur  l'âme  par  les  accessoires  moraux  et 
extrinsèques  qui  accompagnent  la  preuve  maté- 
rielle. 

La  conviction  morale  est  celle  qui  ne  résulte 
que  de  la  double  action  libre  du  jugement  et  du 
cœur,  ei  qui,  indépendante  de  toutes  règles, 
laisse  au  juge  une  entière  liberté  de  détermina- 
tion. 

La  conviction  légale  serait  celle  qui,  subor- 
donnée à  des  règles  positives,  commanderait  la 
détermination  du  juge  et  lui  ôterail  la  liberté 
d'opinion. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ces  principes, 
comment  serions-nous  divisés  sur  les  consé- 
quences ? 

Si  l'instruction  orale  exige  la  réunion  des  deux 
moyens  qui  seuls  pourront  opérer  la  conviction 
morale,  il  faut  que  le  juré  puisse  faire  l'appli- 
cation de  ces  deux  moyens.  S'il  doit,  d'un  côté, 
faire  une  attention  sérieuse  à  cette  scène  inté- 
ressante qui  se  passe  sous  ses  yeux,  si  des  inci- 
dents de  celte  scène  peuvent  quelquefois  l'en- 
traîner par  sentiment,  d'un  autre  côté,  il  ne 
peut  se  dispenser  de  graver  dans  sa  mémoire  les 
faits  attestés,  d'en  combiner  les  circonstances, 
enfln  d'employer  toutes  les  facultés  de  son  juge- 
ment, pour  saisir  les  vrais  résultats  de  ce  qu'il  a 
entendu. 

Mais  il  est  évident  que,  dans  l'opération  du 
jugement,  un  juré  pourrait  appliquer  le  faux 
système  des  preuves  légales,  s'il  en  était  malheu- 
reusement imbu,  s'il  était  persuadé  que  deux 
témoins  suffisent  pour  condamner,  lorsqu'ils  ne 
sont  point  reprochés,  sans  examiner  la  foi  qu'ils 
méritent  personnelhîment,  celle  qui  résulte  de  la 
substance  même  de  leur  déposition,  et  de  la 
combinaison  des  autres  dépositions.  Si  le  juge 
avait  calculé  avec  ces  faux  docteurs  le  poids  des 
semi-preuves  et  des  quarts  de  preuve,  il  est  évi- 
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dent  qu'il  ferait  également  l'application  de  sa  " 
fausse  doctrine  aux  dépositions  orales,  il  est 
évident  qu'il  donnerait  la  supériorité  au  premier 
moyen  sur  le  second;  et  il  est  par  conséquent 
démontré  que  ce  n'est  point  l'instruction  orale 
qui  seule  peut  garantir  de  l'abus  du  système  des 
preuves  légales. 

Si  ce  n'est  pas  l'instruction  orale  qui  garantit 
nécessairement  de  la  fausse  doctrine  des  preu- 
ves légales,  il  est  également  évident  que  ce  n'est 
point  la  preuve  écrite  qui  en  nécessite  l'appli- 
cation. Le  juge  y  a  également  la  faculté  de  peser 
l'autorité  personnelle  du  témoin  ;  il  a  peut-être 
plus  de  faciiiié  pour  peser  la  substance  de  la 
déposition,  pour  la  combiner  avec  elle-même  et 
avec  les  autres;  il  est  également  maître  de  ne 
suivre  que  rimpul:-ion  de  sa  conscience  et  les 
résultats  delà  rectitude  de  son  jugement.  Il  sera 
obligé  de  le  faire,  si  la  loi,  loin  de  lui  prescrire 
des  règles,  lui  a  commandé  de  ne  suivre  que  sa 
conviction  personnelle,  et  si  elle  a  voué  à  la 
proscription  de  la  doctrine  des  preuves   légales. 

Sans  doute,  dans  la  preuve  simplement  écrite, 
il  existait  une  imperfection  ;  il  y  manquait  le 
second  moyen  qui  doit  concourir  à  la  preuve 
morale,  le  puissant  ressort  de  l'effet  du  senti- 
ment dans  l'action  d'une  scène  vivante,  et  qui 
peut  éclairer  l'esprit  du  juge,  en  même  temps 
qu'elle  agit  sur  son  âme. 

Mais  ces  deux  puissants  ressorts  de  la  convic- 
tion morale,  l'opération  de  l'esprit  et  l'action  du 
sentiment,  se  trouvent  réunis,  quand  les  deux 
secours  de  la  présence  du  juge  et  de  l'écriture 
sont  réunis;  et  c'est  outrer  les  préventioris  qu'a 
fait  naître  la  juste  horreur  de  la  doctrine  des 
preuves  morales,  de  supposer  qu'elle  n'a  pu  exister 
qu'avec  l'écriture  et  qu'elle  est  inséparable  de 
récriture. 

Supposer  que  la  même  déclaration  d'un  témoin 
devient  une  preuve  légale  par  cela  seul  qu'elle 
est  écrite  ;  en  un  mot,  confondre  le  système  des 
preuves  légales  avec  le  simple  fait  de  l'écriture, 
c'est  ne  présenter  que  des  mots  vides  de  sens  et 
une  idée  dont  la  moindre  réflexion  démontre  la 
fausseté. 

Le  système  des  pr>  uves  légales  existe  hors  de 
la  forme  de  l'instruction  écrite  ou  non  écrite  ;  il 
peut  s'adapter  aux  deux  formes  ;  il  n'aurait  ja- 
mais dû  s'amalgamer  à  la  preuve  écriie  ;  il  ne 
s'est  amalgamé  à  cette  forme  que  parce  qu'elle 
était  alors  la  seule  existante. 

S'il  (  st  vrai  que  ce  système,  contraire  à  la  rai- 
son, fuiioste  à  l'humanité,  existait  encore  dans 
quelques  tribunaux,  cette  discussion  solennelle 
en  anéantira  infailliblement  jusqu'aux  moindres 
vestiges;  la  loi,  s'il  est  nécessaire,  y  imprimera 
le  sceau  de  la  réprobation.  Mais  ce  n'est  ni  la 
suppression,  ni  la  continuation  de  l'écriture  qui 
fera  cesser,  ou  qui  prorogera  cet  abus,  puisqu'il 
tst  démontré  qu'il  n'est  point  inhérent  à  l'écri- 
ture, et  qu'il  peut  exister  sans  elle  ;  frappez  la 
doctrine,  mais  ne  calomniez  point  l'écriture  pour 
vous  fournir  un  prétexte  de  la  proscrire. 

Si  ces  vérités  sont  sensibles,  j'ai  démontré  d'a- 
vance qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  danger  à  re- 
mettre l'instruction  écrite  entre  les  mains  des 
jurés,  bien  avertis  par  la  loi  qu'ils  sont  entière- 
ment hbres  de  se  déterminer  suivant  ce  que  leur 
dictera  la  rectitude  de  leur  jugement  et  la  pureté 
de  leur  cœur;  aux  jurés  bien  avertis  que  ce  qui 
leur  a  été  uit  par  le  témoin,  ou  par  l'accusé,  n'est 
pas  une  vérité  par  cela  seul  que  le  dire  est  écrit  ; 
aux  jurés  enlin,  bien  avertis  qu'il  n'existe  aucune 
règle  positive  qui  puisse  commander  leur  opi- 


nion. Je  vous  proposerai  pour  cela  une  formule 
qui  formera  une  barrière  insurmontable  contre  le 
retour  de  la  fatale  doctrine  des  preuves  morales. 

Ce  n'est  point  assez  de  dire  que  la  remise  aux 
jurés  de  l'instruction  écrite  sera  désormais  sans 
danger  ;  j'ajoute  qu'elle  aura  de  grands  avan- 
tages. 

Elle  aura  le  précieux  avantage  de  réunir  et 
de  rendre  plus  facile  l'emploi  des  deux  moyens 
qui  concourent  à  la  conviction,  de  faciliter  celui 
qui  dépend  de  la  rectitude  du  jugement,  sans  dé- 
truire celui  qui  dépend  de  l'impression  du  senti- 
ment. 

Cette  réunion,  utile  dans  tous  les  cas,  devient 
nécessaire  dans  les  procès  compliqués,  soit  par 
la  nature  du  crime,  soit  par  le  nombre  des  accusés 
et  des  témoins.  La  nature  n'a  pas  doué  loua  les 
hommes  d'une  mémoire  a.-sez  heureuse  et  assez 
ferme  pour  les  mettre  en  état  de  combiner,  de 
diviser.d'apprécier  une  multitude  de  déclarations, 
d'objections  et  de  réponses,  et  d'appliquer  tous 
les  résultats  aux  divers  accusés,  dans  les  crimes 
desquels  il  y  a  des  gradatijns  qu'il  faut  suivre. 

On  m'objectera,  peut-être,  qu'il  est  inutile  de 
remettre  aux  jurés  le  procès-verbal  que  j'ai  pro- 
posé dans  ma  seconde  réflexion,  puisqu'il  n'est 
qu'une  allégation  des  parties,  qui  ne  peut  avoir 
d'autorité  que  contre  elles,  et  dont  les  jurés  peu- 
vent et  doivent  juger  le  mérite. 

Et  le  comité  m'opposera  vraisemblablement 
qu'il  est  inutile  de  remettre  aux  jurés  les  dépo- 
sitions, puisqu'il  pose  en  principe  que  Vexamen 
des  témoins  et  le  débat  doivent  seuls  servir  à  la 
conviction. 

A  la  première  objection  je  réponds  qu'il  ne 
peut  jamais  être  inutile  de  mettre  sous  les  yeux 
des  jurés  tout  ce  qui,  même  comme  simple  ren- 
seignement, peut  servir  à  rallier  leurs  idées  et  à 
rafraîchir  leur  mémoire. 

Quant  à  la  seconde  objection,  ou  je  ne  conçois 
pas  le  principe  sur  lequel  on  la  fonde,  ou  si  je 
conçois  bien  ce  principe,  je  n'y  peux  pas  rallier 
la  conséquence. 

Par  examen  des  témoins  on  entend  sans  doute 
désigner  l'appréciation  de  leur  qualité  person- 
nelle et  de  la  foi  qu'ils  méritent,  c'est-à-dire 
les  reproches.  Le  résultat  de  cet  examen  n'existe 
que  dans  l'opinion  du  juge  pour  lequel  la  dépo- 
sition du  témoin,  auquel  il  a  refusé  toute  con- 
fiance, devient  nulle  et  comme, non  avenue. Tout 
ce  qui  en  résulte,  c'est  qu'il  ne  se  croira  pas 
permis  même  d'y  recourir,  et  que  la  communica- 
tion est  surabondante  à  cet  égard. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  disposition 
simplement  débattue.  Qu'est-ce  que  le  débat  d'une 
déposition?  C'est  de  la  part  de  l'accusé  une  objec- 
tion proposée  contre  la  vérité  de  la  déclaration 
du  témoin,  une  contradiction  relevée,  une  invrai- 
semblance opérée,  qui  tendent  à  altérer  la  foi 
due  à  la  déposition.  C'est  de  la  part  du  témoin 
une  réponse  péremptoire,  ou  non,  proposée  con- 
tre l'objection,  une  explication  qui  fait  disparaî- 
tre la  contradiction,  ou  l'invraisemblance.  En  un 
mot,  le  débat  est  ce  qui  tend  à  détruire  ou  à  con- 
Unner  la  déposition. 

La  déposition  et  le  débat  sont  deux  choses 
absolument  indivisibles.  Il  n'y  a  point  de  déposi- 
tion qui  puisse  déterminer  le  juge,  tant  qu'elle 
n'a  point  été  débattue;  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  débat  sans  une  déposition  qui  en  soit  la  ma- 
tière. 

Lorsque  l'on  pose  en  principe  que  le  débat  ser- 
vira seul  à  la  conviction,  on  pose  une  vérité,  si 
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l'on  se  borne  à  en  conclure  que  la  déposition, 
détruite  par  le  débat,  n'est  plus  rieu. 

Mais  on  pose  un  principe  vide  de  sens,  si  1  on 
applique  celte  maxime,  que  le  débat  seul  sert 
à  la  conviction,  au  cas  où  le  débat,  loin  d'avoir 
détruit  la  déposition,  lui  a  donné  une  grande 
force.  Il  est  évident  alors  qui  c'est  la  déposition 
même  qui  devient  la  base  de  la  conviction,  que 
le  débat  n'en  est  que  le  supplément  accessoire. 
Si  les  dépositions  elles-mêmes  deviennent  en 
ce  cas  l'unique  fondement  de  la  conviction,  s'il 
est  indubitable  que  le  juge  a  encore  le  droit  et 
le  devoir  de  la  poser  et  de  la  débattre  lui-même , 
on  ne  peut  point  dire  qu'il  soit  inutile  de  la  lui 
présenter;  il  faut  même  avouer  que  cela  devient 
nécessaire  toutes  les  fois  que  les  dépositions  soiit 
en  grand  nombre,  et  portent  sur  des  faits  com- 
pliqués et  qui  reçoivent  des  applications  diffé- 
rentes à  plusieurs  coaccusés. 

Mais,  a-t-on  dit  encore  (et  c'est  par  cette  der- 
nière objection  que  js  termme),  vous  allez  ouvrir 
une  source  de  débats,  de  discussions  et  d'incer- 
titudes entre  les  jurés;  il  faudra  donc  un  rap- 
porteur :  voilà  une  séance  de  Tournelie. 

Ma  réponse  est  simple  :  à  moins  que  vous  ne 
vouliez  restreindre  l'opinion  des  jurés  à  un  oui, 
ou  à  un  non  sec,  ou  les  faire  délibérer  avec  des 
fèves,  comme  vous  l'avait  proposé  le  docteur 
anglais  Beniham,  il  faut  que  vous  supposiez  aux 
jurés  la  liberté  d'opinions  raisonnées,  et  que  celui 
qui  veut  défendre  l'innocence  puisse  essayer  de 
convaincre  celui  qui  croit  pouvoir  le  condamner. 
Dès  lors,  voilà  un  débat  établi  entre  les  jurés; 
il  portera  sur  la  valeur  et  le  sens  de  telle  dépo- 
sition, non  détruite  par  le  débat;  convenez  que 
ce  débat  deviendra  inliniment  plus  dangereux  et 
plus  interminable,  si  les  jurés  ne  peuvent  pas 
avoir  un  point  de  ralliement  dans  la  faculté  qu'ils 
auront  de  consulter  la  déposition  qui  aura  donné 
Heu  à  cette  division. 

Il  ne  faut  point  de  rapporteur,  car  le  rapport 
existe  dims  le  résumé  qu  a  fait  le  juge;  il  ne  laut 
que  des  pièces  sur  le  bureau  pour  y  avoir  un 
recours  au  besoin. 

En  un  mot,  cette  communication,  que  je  désire, 
n'est  qu'un  secours  de  plus  accordé  aux  jurés, 
qui  n'aura  lieu  que  quand  l'importance  et  la 
complication  de  l'affaire  forcera  les  jurés  à  le 
demander;  il  serait,  selon  moi,  barbare  de  leur 
refuser  un  secours  qu'ils  croiraient  nécessaire 
pour  la  tranquillité  de  leur  conscience. 

Yous  avez  voulu,  par  ménagement  pour  la  fai- 
blesse humaine,  que  la  fonction  des  jurés  ne  fût 
pas  trop  pénible.  Moi,  je  vous  demande,  par  la 
œêû3e  raison,  un  secours  dont  le  refus  effraye- 
rait leur  délicatesse. 

Un  sentiment  iutérieur  suffit  pour  graver  dans 
l'âme  le  résultat  de  l'examen  des  témoins  et  du 
débat  de  leurs  dépositions,  pour  fixer  l'œil  du 
juge  sur  ce  qui  doit  arrêter  sa  conviction;  cet 
instinct  ne  suffit  pas  pour  ai'pliquer  cette  con- 
viction à  tous  les  détails  qu'une  affaire  compli- 
quée peut  exiger. 

Conservons  la  conviction  morale  dans  toute  sa 
pureté  ;  mais  n'altérons  point  cette  même  con- 
viction morale,  et  ne  la  réduisons  point  à  un 
pur  instinct  trop  dangereux  pour  la  condamna- 
tion, et  dont  l'application  ne  peut  être  que  rare 
et  très  circonspecte  pour  l  abso;ution  :  puisque 
vous  exigez  vous-mêmes  une  rectitude  de  juge- 
ment, n'en  reudez  pas  l'usage  impossible. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  communication 
des  dépositions  et  du  procès-verbal  relatif  au 


débat  est  utile,  qu'elle  sera  même  souvent  né- 
cessaire; qu'elle  est  absolument  sans  danger. 

Le  décret,  que  je  vais  prendre  la  liberté  de 
vous  présenter  vous  offrira  d'ailleurs,  à  ce  que 
je  crois,  une  garantie  infaillible  contre  îe  retour 
du  prétendu  système  des  preuves  légales. 

PROJET  DE  DÉCRET  DC  COMITÉ, 
Amendé. 

Art.  1".  Les  dépositions  des  témoins  seront 
faites  et  reçues  par  écrit,  savoir  :  devant  les  offi- 
ciers de  police,  pour  ceux  des  témoins  qui  y 
seront  produits  ;  et  devant  le  directeur  du  jury 
d'accusation,  pour  les  témoins  qui,  n'ayant  pas 
comparu  devant  l'officier  de  police,  seront  pré- 
sentés d'abord  au  jury  d'accusation.  Lors  de  la 
convocation  du  jury  d'accusation,  les  tém  Jos 
entendus  devant  les  officiers  de  police,  ou  devant 
le  directeur  du  jury,  comparaîtront  en  personne; 
lecture  leur  sera  faite  de  leurs  dépositions,  et  ils 
seront  interpellés  de  déclarer  s'ils  reconnaissent 
que  leurs  dépositions  ont  été  exactement  rédi- 
gées, et  de  signer  le  procès-verbal,  lequel  fera 
mention  de  leur  réponse. 

Art.  2.  Les  nouveaux  témoins,  que  l'accusateur 
voudra  produire  encore  devant  le  jury  de  juge- 
ment, ainsi  que  les  témoins  de  l'accusé,  seront 
entendus  d'abord,  et  leurs  dépo.-itions  seront 
écrites  devant  le  juge,  ou  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal criminel.  A  l'ouverture  de  la  séance  des 
jurés,  Ces  dépositions  seront  relues  aux  témoins 
qui  les  auront  faites;  ils  seront  interpellés  de 
déclarer  s'ils  reconnaissent  que  leurs  dépositions 
ont  été  exactement  rédigées,  et  de  signer  le 
procès-verbal,  lequel  fera  mention  de  leur  ré- 
ponse. 

An.  3.  A  l'ouverture  de  la  séance  des  jurés,  il 
sera  fait  une  lecture  publique  de  toutes  les  dépo- 
sitions faites,  tant  par  les  témoins  de  l'accusa- 
teur, que  par  ceux  de  l'accusé  ;  il  sera  ensuite 
procédé  à  l'examen  des  témoins  et  au  débat,  les- 
quels seront  faits  de  vive  voix,  et  sans  écrit,  de- 
vant le  jury;  pourront  néanmoins,  l'accusateur 
et  l'accusé,  ou  leurs  conseils,  apiès  l'examen  et 
le  débat  finis,  requérir  qu'il  soit  dressé  procès- 
verbal,  d'après  l'indication  qu'ils  en  feront,  des 
laits,  aveux,  déclarations  qu'ils  prétendront  être 
résultés  de  l'examen  et  des  débats,  et  dont  ils 
prétendront  tirer  avantage. 

Art.  4.  Pourront  les  jurés,  retirés  dans  leur 
chambre,  requérir  le  ju^e,  lorsqu'ils  le  croiront 
nécessaire,  de  leur  donner  communication  des 
déposiiious  écrites  et  du  procès-verbal  qui  aura 
pu  être  rédigé  d'après  la  réquisition  de  l'accusé 
ou  de  l'accusateur. 

Art.  5.  Le  juge,  après  le  résumé  de  l'état  du 
procès,  et  eu  i  .vitant  les  jurés  à  se  retirer  dans 
leur  chambre,  les  avertira  que  la  loi  ne  leur  a 
prescrit  et  ne  pouvait  leur  prescrire  aucune  règle 
de  conviction,  et  qu'elle  leur  laisse  l'entière  li- 
berté de  ne  suivre  que  leur  conscience. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours et  du  [lojet  de  décret.) 

M.  Mérigeau.x  demande  et  obtient  un  congé 

de  deux  mois. 

M.  le  Président.  Conformément  à  votre  dé- 
cret du  25  de  ce  mois,  je  vais  vous  donner  con- 
naissance de  Vordre  du  jour  des  travaux  de 
V Assemblée  pour  la  semaine  qui  s'ouvre. 
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Gel  ordre  sera  : 

Pour  les  séances  du  matin  : 

Continuation  des  jurés  ; 

Tarif  des  traites;  . 

Projet  de  décret  pour  statuer  une  somme  né- 
cessaire aux  besoins  de  l'année  présente  ; 

Ouverture  de  la  discussion  sur  le  système 
général  de  l'impôt  et  des  moyens  de  subvenir  aux 

d6D6nS6S ' 

Instruction  sur  le  droit  d'enregistrement  ; 

Rapport  intitulé  :  Bases  constitutionnelles  au 
système  aénéral  de  la  législation  et  de  ladminis- 
tration  des  secours. 

Pour  celles  du  soir  : 

Rapport  du  comité  militaire  pour  la  distribu- 
tion des  armes  ; 

Compagnie  du  Sénégal  ;  . 

Projet  de  décret  sur  les  dîmes  inféodées  ;  _ 

Rapport  relatif  aux  régiments  qui  composaient, 
au  mois  d'octobre  dernier,  la  garnison  de  Bel- 
fort;     .  ,  •      , 

Question  sur  les  assignats; 

Projet  de  décret  relatif  aux  fabriques  et  aux 
frais  du  culte. 

M.  le  Président,  Je  vais  donner  également 
connaissance  à  l'Â-semblée  du  résultat  du  scrutin 
pour    V élection  des  six    adjoints   au    comité  de 

marine  :  .  .         ,      ,  j 

Les  six  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 

nombre  de  voix  sont  :  MM.  Charles  de  Lameth,  de 

Sillery,  Gaultier  de  Biauzat,  de  La  Galissonmère, 

de  Lalavetle,  de  Menonville.  ,  . .    ,  j 

Le  scrutin  pour  la  nomination  du  président  ae 

l'Assemblée  n'a  pas  donné  de  résultat  ;  aucun  des 

candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue;  il  y  a 

lieu  de  procéder  à  un  nouveau  scrutin. 

MM.  de  Foileville  et  l'abbé  Grégoire,  ayant  ob- 
tenu la  pluralité  des  suffrages,  restent  seuls 
éligibles. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PRÉSIDENCE    DE    M.  EMMERY. 
Séance  du  mardi  \S  janvier  1791,  au  matin{i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Fleurieu,  ministre  de  la  marine,  et  de  la  liste 
y  jointe,  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  de 
commerce  qui  se  trouvent  à  Paris  par  congé  ou 
résidents  dans  des  pays  étrangers,  voisins  du 
royaume,qui  ont  prêté  le  serment  civique,  savoir  : 

MM.  de  Lisle,  consul  de  France  à  Goltem- 
bourg;  .. 

fournier,  son  vice-consul,  au  môme  lieu. 

Marianne,     i 

Herman,      f  agents  du  commerce  de  France 

Darrangon,  (    en  Angleterre  et  en  Irlande. 

Reslif,         \ 

Puiabry,  chancelier,  à  Madrid. 

Puyon,  agent  de  la  nation,  à  Madrid. 

(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


De  Voize,   vice-consul  de  France,  à  Scio. 

DeMongelas,  consul  général  de  France,  à  Cadix. 

Garnier,  consul  de  France,  à  Ostende. 

Lironcourt,  commissaire  de  la  marine  et  du 
commerce  de  France,  à  Amsterdam. 

Lesseps,  consul  de  France,  à  Gronstad. 

De  Saint-Didier,  consul  général  de  France,  en 
Russie.  ,  ,       ,-  . 

Valliôre,  consul  général,  et  chargé  des  affaires 
de  France  auprès    du  dr^y  d'Alger. 

Fronsuberie,  vice-commissaire  de  France,  à 
Rotterdam.  ,  ,    ^ 

Saint-Sauveur,  consul  général  de  France,  aux 
îles  Vénitiennes. 

Chénier,  vice-consul  de  France,  à  Alicante. 

Houriéjoulx,  chancelier  du  consul  de  France 
de  Saint-Ander.  ^  ^    ^  . 

D'Olhaberriague,  consul  de  France,  à  Sainl- 
Ander. 

M.  le  Président  fait  ensuite  part  à  l'Assemblée 
de  l'envoi  qui  lui  est  fait  par  M.  de  Montmorin, 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  la  prestation 
du  serment  civique  par  M.  Chaloo,  ambassadeur 
du  roi  en  Portugal. 

M.  le  Président  fait  également  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  la  municipalité  du  Petit-Bercy, 
du  Ponceau,  de  la  chaussée  de  Gharenton,  de  la 
vallée  de  Fécamp  et  de  la  Râpée,  relative  à  la 
prestation  du  serment  du  sieur  Collard,  doctri- 
naire, leur  recteur,  faite  la  veille  à  l'issue  de  la 
messe  : 

«  Monsieur  le  Président, 
f  Dans  un  moment  oii  les  eimemis  de  la  Révo- 
lution font  de  derniers,  mais  vains  efforts  nour 
s'opposer  à  la  régénération  da  l'ordre  et  du  bien 
public,  il  est  sans  doute  satisfaisant  de  voir  la 
foule  de  ceux  qui  s'empressent  à  augmenter  la 
liste  des  vrais  honnêtes  gens,  des  bons  citoyens 
et  des  personnes  que  leur  conscience  pure  et  éclai- 
rée dirige  vers  le  bonheur  général. 

«  C'est  sur  celte  liste.  Monsieur  le  Président,  que 
nous  vous  prions  de  faire  inscrire  M.  Collard, 
doctrinaire  et  un  des  membres  de  l'assemblée 
électorale  du  ilépartement  de  Paris,  notre  respec- 
table et  digne  recteur,  qui  hier,  à  l'issue  de  la 
messe,  a  prêté,  eu  notre  présence  et  en  celle  de 
tous  les  fidèles  confiés  à  ses  soins,  le  serment 
prescrit  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé.  Il  a  précédé  son  serment 
de  la  lecture  de  quelques  passages  de  saint  Paul, 
et  par  une  application  heureuse  de  l'Ecriture 
sainte  à  la  loi,  il  a  prouvé  que,  suivant  même 
les  Pères  de  l'Kglise,  le  clergé,  comme  les  autres 
citoyens,  devaient  une  soumission  entière  à  la 

«  Si  des  circonstances  purement  locales  se  sont 
opposées  à  ce  que  ce  très  digne  ministre  des 
autels  prononçai  son  serment,  on  n'en  doit  pas 
moins  rendre  justice  à  ses  sentiments  vraiment 
patriotiques;  il  les  a  manifestés  dans  toutes  les 
occasions,  de  manière  à  convaincre  qu'en  se 
soumettant  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, il  ne  faisait  que  céder  aux  impulsions  de 
son  cœur,  de  sa  conscience  et  de  sa  propre 
opinion.  ,     ,  , 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect 
et  la  juste  reconnaissance  qu'inspirent  les  bienfaits 
de  l'A>semblée  natiouale,  Monsieur  le  Président, 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 
«  RExNAT,  maire  ;  Thiboust,  procureur  de  la 
commune. 

«  A  la  municipalité,  le  17  janvier  1791.  » 
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(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
dans  h.'  procès-verbal.) 

M  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  delà 
société  (k'S  amis  de  la  Constitution  de  Cherbourg, 
adressée  à  l'Asserabiée  nationale,  par  laquelle 
cette  société  la  i^rie  instamment  de  rappeler  da:is 
son  sein  M.  Beaudrap,  l'un  de  ses  membres, 
dont  les  démarches  inconstitutionnelles  lui  sont 
dénoncées  par  les  clubs  de  Goutances  et  de 
Valognes.  , 

(L'Assemblée  ordonne  que  copie  de  cette  lettre 
sera  envoyée  à  M.  BeauJrap.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  ensuite  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille.qui  est 
adopté. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  la  vente  des  biens  nationauxàdiverses  mu- 
nicipalités du  département  de  Saôae-el-Loire  et 
de  la  Côte-d  Or. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Asserabiée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  lait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  par  les 
municipalités  de  Losne,  Chaugey  et  Maison-Dieu, 
Saint-Arabreuil,  Bouzeron,  l'Alheue,  Saint-Désert, 
Varennes,  Dracy-le-Fort,  Saini-Loup-de-Varennes, 
Clialon-sur-Saône,  Dijon,  Saulieu,  Semur-en- 
Âuxois,  Beaune  et  de  Chaunes,  en  exécution  des 
délibérations  prises  par  le  conseil  général  de  leur 
comniune,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  na- 
tionaux, ceux  dont  les  états  sont  annexés  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  estimations  ou  évaluations  faites  desdits  biens, 
■'en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  du- 
dit  mois  de  mai  dernier  ; 

■<  Déclare  vendre  les  biens  ci-dessus  mention- 
nés, aux  charget=,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai,  et  pour  les  prix  ci- 
après,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Losne,  Chaugey  et  Mai- 
son-Dieu, département  de  la  Côte-d'Ôr,  pour  la 
somme  de 25,914  1.  IGs.     »d. 

A  celle  de  Saint-Am- 
breuil,  déparlement  de 
Saône-et-Loire 116,620       «•        » 

A  celle  de  Bouzeron, 
même  département 7,704      12       6 

A  celle  de  l'Alheue, 
même  département 45,513       6      10 

A  celle  de  Saint-Dé- 
sert, même  département.         64,427       5       4 

A  celle  de  Varennes, 
même  département....         63,263        >        » 

A  celle  de  Dracyle- 
Fort,  même  département.         10,629       6       » 

A  celle  de  Saint-Loup- 
de-Varennes,  même  dé- 
partement          36,442        »        » 

A  celle  de  Chalon-sur- 
Saône,  même  départe- 
ment          18,009      14 

A  celle  de  Dijon,  dé- 
partement de  la  Côte- 
d'Or 217,727       8       3 

A  celle  de  Saulieu, 
même  département ... .        245,287      13 

A  celle  de  Semur-en 
Auxois,  même  départe- 
iuent 536,465        2 

1"  Série.  T.  XXll. 


A    celle    de    Beaune, 
même    département 1,819,666      11        » 

A  celli^   de  Chaunes, 
même  département 46,517      10        « 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
culiers qui  sont  annexés  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour.  > 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  le  ré- 
sultat du  scrutin  d'hier  pour  la  nomination  d'un 
président. 

M.  Tabbé  Grégoire,  ayant  obtenu  la  majorité 

des  suffrages,  est  élu  président  de  l'Assemblée  et 
remplace  M.  Emmery  au  fauteuil. 

Présidence  de  M.   Vabbé  Grégoire. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  faire  part 
à  l'Assemblée  de  la  note  suivante  que  j'ai  reçue 
de  M.  le  ministre  de  la  justice  : 

«  Le  roi  a  donné,  le  9  de  ce  mois,  sa  sanction 
aux  décrets  suivants  : 

a  1°  Au  décret  de  l'Afsemblée  nationale  du 
29  décembre,  relatif  au  mot  françaises,  omis 
dans  le  décret  du 20  novembre,  pour  l'envoi  des 
troupes  à  Avignon  ; 

«  2°  Au  décret  du  30  décembre,  relatif  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  à  l'établissement  des 
bureaux  ; 

<'  3*  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
propriétaires  d'offices  supprimés,  qui  voudront 
user  de  la  faculté  d'employer  la  moitié  du  prix 
de  leur  finance  en  acquisition  de  domaines  na- 
tioriaux; 

«  4°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'éta- 
blissement et  à  l'organisation  des  bureaux  de  la 
direction  de  liquidation  ; 

«  h"  Au  décret  du  1"  janvier,  présent 
mois,  portant  que  le  sieur  de  Weviand-Stahl 
pourra  établir  à  ses  frais  des  nitriè'res  et  fa- 
briques de  salpêtre,  comme  aussi  construire  à 
ses  frais  un  moulin  à  poudre  ; 

«  ^^  Au  décret  du  4,  relatif  au  serment  pres- 
crit par  le  décret  du  27  novembre  dernier  ; 

«  7°  Et  enfin  au  décret  du  7,  relatif  aux  va- 
cances des  évêchés  et  des  cures  pendant  l'année 
1791,  et  au  choix  des  vicaires. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  pré- 
sident les  doubles  minutes  de    ce  décret,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 
«  Signé  :  M.  L.  F.  Duport. 
«  Paris,  le  15  janvier  1791.  » 

M.  '%'leillard.  Messieurs,  lorsqu'il  était  ques- 
tion de  nommer  un  rhéteur  dans  l'université  de 
Reims,  elle  nommait  trois  sujets,  les  présentait 
à  l'évêque.  Aujourd'hui  il  est  impossible  de 
donner  cette  charge  à  M.  l'évêque  de  Reims  qui 
n'ayant  point  prêté  son  serment,  se  trouve  déchu 
de  son  évêché;  en  conséquence,  je  crois  qu'il 
serait  fort  sage  de  décréter,  jusqu'à  ce  que  Pas- 
semblée  nationale  ait  décidé  les  bases  de  l'ins- 
truction publique,  qu'il  sera  sursis  dans  toutes 
les  universités  à  toute  élection  et  nomination  de 
tous  officiers. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité  de  Constitution. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Clossln,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
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propose  le  projet  de  décret  suivant,  (|ui  est 
adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rappott  du  comité  de  Gonslitutioii  sur  les  pô»- 
titions  des  assemblées  administratives  des  départe- 
ments de  la  Mancbe,  de  l'Indre,  des  Boucbts-du-- 
Rhône,  de  la  Meuse,  de  Saôce-el-Loire,  de  la 
Charente,  du  Loiret,  des  Deux-Sèvres,  des  com- 
munes deMonlaubau  et  de  Villeneuve-Ie-Roi,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

•  Il  eera  nommé  deux  juges  dé  paix  dans  le 
canton  de  Goutances. 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  vilks  de  Ghâteaurodx,  Issoudun,  Ta- 
rascon,  Mattigues,  la  Glolal,  Angoulênie,  Tour- 
nus,  Orléans,  Monlargis,  Niort  et  Montauban. 

«  Les  juridictions  consulaires  actuellement 
existantes  dans  qiielques-uues  de  ces  villes  con- 
tinueront leurs  fonctions, nonobstant  tous  usages 
contraires,  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux 
juges  qui  seront  élus,  installés,  et  qui  prêteront 
serment  dans  la  forme  établie  par  la  loi  sur 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire.. La  municipa- 
lité de  Villefolle,  district  de  Joigny,  département 
de  l'Yonne,  est  supprimée  et  réunie  à  celle  de 
Villeneuve-le-Roi. 

«  Il  sera,  en  conséquence,  procédé  à  l'élection 
d'une  nouvelle  municipalité   pour  lesdits  lieux. 

«  La  paroisse  de  Railay  demeurera  unie  au 
district  de  Loudun,  département  de  la  Vienne.  « 

M.  Pezous,  qui  avait  obtenu  un  congé  de  six 
semaines  le  l*""  décembre  dernier,  lait  pari 
à  l'Assemblée  de  son  retour  et  remet  son  congé 
6ur  le  bureau. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  jurés. 

M.  Prngnon  (1).  Messieurs,  deux  transactions 
vous  ont  été  présentées  :  Tune  par  le  comité, 
l'autre  par  M.  Tronchet. 

M.  DuporI,  au  nom  du  comité,  a  proposé,  il  y 
à  quelques  jours,  de  transiger  sur  le  principe 
absolu.  Je  lui  observe  d'abord  que  le  principe  est 
comme  une  jolie  femme  :  lorsqu'elle  capitule, 
elle  est  bien  près  d'être  prise.  {On  rit.)  Il  faut, 
dit-il,  ce  sacrifice  dans  la  délicatesse  du  moment. 
Qu'il  me  permette  de  lui  observer  qu'une  loi 
constitutionnelle  n'est  pas  faite  pour  le  moment, 
înais  pour  le  temps;  que  lorsqu'elle  ne  convient 
pas  au  moment,  on  la  décrète  constitulionnelle- 
ment,  mais  on  en  suspend  l'exécution.  Ce  prin- 
cipe toHibe  donc,  sous  ce  premier  rapport,  dans 
une  grande  inconséquence,  et  je  demande  sur  la 
transaction  la  question  préalable. 

Reste  maintenant  la  transaction  de  M.  Tron- 
chet- Je  crois,  Messieurs,  que  le  nouveau  mode 
qu'il  a  adopté  est  inférieur  en  bonté  à  celui  qu'il 
avait  présenté  le  5  janvier. 

Aussi  je  viens  demander  la  question  préalable 
contre  la  proposition  de  M.  Tronchet  pour  ap- 
puyer sa  première  proposition. 

Première  question  à  discuter.  La  conviction 
morale  est-elle  supérieure  à  la  certitude  que  peut 
présenter  la  preuve  qu'on  appelle  légale,  et  faut- 
il  s'en  tenir  à  celte  conviction  ? 

Seconde  (luestion.  La  preuve  écrite  est-elle 
destructive  de  l'institution  des  jurés  ?  Enfin,  en 
adoptant  la  procédure  mixte,  conservera-t-on 
dans  tous  les  cas  le  moyen  de  convaincre  les  té- 

(l)  Nous  empruntons  ce  document  au  Journal  logo- 
graphique,  t.  aX,  p.  170. 


moins  de  parjure  et  d'user  de  la  voix  de  la  révi- 
sion? Comment  la  révision  se  lance-t-elle  dans 
l'homme?  Sans  me  jeter,  Messieurs,  dans  des 
discussions  métaphysiques  que  l'on  ne  peut  sai- 
sir que  de  la  pointe  de  l'imagination  et  qui 
échappent  dès  qu'on  en  fait  l'analyse,je  crois  pou- 
voir dire  qu'il  y  a  nécessairement  deux  convic- 
tions :  la  conviction  sentie  et  la  conviction  rai- 
sonnée.  Faut-il  préférer  la  première  à  la  seconde, 
l'instinct  îi  la  raison,  et  lorsque  l'on  a  deux 
moyens  d'arriver  à  la  vérité,  peut-on  se  réduire  à 
un  seul?  Le  comité  n'est-il  pas  un  peu  le  peintre 
de  la  chimère?  A  l'entendre  on  croirait  que  la 
vérité  va  sortir  de  tous  les  pores  des  témoins  et 
de  l'accusé;  que  les  témoins  seront  là  pour  la 
tenir  dans  leurs  mains,  qu'ils  la  tiendront  dans 
leurs  mains  bien  lermées  jusqu'au  moment  où 
ils  se  retireront  pour  délibérer,  et,  par  celte  opé- 
ration magique,  on  ne  verra  plus  ici  un  innocent 
condamné  ni  Un  criminel  absous.  Que  Platon  ait 
dit  cela  il  y  a  bien  des  années  et  sous  le  règne 
des  doctrines  occultes,  je  trouverai  cela  très 
convenable;  mais  qu'à  la  veille  du  dix-neuvième 
siècle  on  le  propose,  je  m'écrie  :  0  altitudo  ! 

11  reste  à  l'homme  un  instrument  tiès  précieux, 
c'est  sa  raison;  ne  doutez  pas  qu'il  s'en  serve 
dans  l'occasion  la  plus  intéressante.  Je  dis  qu'il 
ne  pourra  pas  s'en  servir,  si  les  dépositions  ne 
sont  pas  écrites  pour  lui  servir  de  point  de  ral- 
liement. Juger,  c'est  companr  ;  ainsi  pour  bien 
juger  il  faut  avoir  sous  les  yeux  les  points  de 
comparaison  immuables.  Si  les  objets  qu'il  s'agit 
de  comparer  sont  absents,  comment  asseoir  un 
jugement  solide,  comment  combiner  ces  déposi- 
tions entre  elles,  et  sans  ces  combinaisons,  m 
est  le  moyen  de  juger?  Ce  juré  sera-t-il  sur  le 
lendemain  qu'il  a  bien  décidé  ?  S'il  n'y  a  plus  de 
traces,  comment  retrouver  la  route  qu'il  a  prise? 
Tout  réside  donc  dans  sa  volonté  intérieure. 

Mais  celte  volonté  ne  laisse  pas  d'êlre  dans  les 
intervalles  des  séances,  et  ces  intervalles  vont 
être  fréquents  et  de  plusieurs  jours,  si  toutes  les 
affaires  étaient  assez  simples  pour  que  les  té- 
moins pussent  être  entendus  et  la  preuve  pré- 
sentée dans  le  même  jour,  je  conçois  que  les 
hommes  qui  auront  en  général  le  cœur  juste  et 
le  sens  droit  pouiraient  pfononcer  sur  le  fait  et 
dire  :  l'accusé  est  coupable  ou  non  ;  mais  dans 
une  procédure  un  peu  chargée,  les  témoins  en- 
tendus aujourd'hui  qui  seront  assez  éloignés  pour 
ne  pouvoir  être  entendus  que  sous  3,  4  et  même 
15  jours,  pendant  les  15  jours  comment  la  mé- 
moire des  jurés  conserverâ-t-elle  non  pas  seule- 
ment la  déposition  des  premiers  témoins,  mais 
les  débats  entre  eux,  l'accuté  et  son  conseil? 
Quand  ensuite  il  faudra  ajouter  et  de  nouvelles 
dépositions  et  de  nouveaux  débats;  quand  il  fau- 
dra ordonner  et  classer  tout  dans  sa  tête,  cette 
tâche  sera  très  fort  au-dessus  des  facultés  intel- 
lectuelles des  jurés.  Je  ne  nie  point  que  la  con- 
viction morale  ne  soit  précieuse  ;  mais  la  ques- 
tion bien  précise  se  réduit  à  savoir  si  la  question 
discutée  devant  les  jurés  s'oppose  à  la  conviction 
déjà  acquise  par  l'écriture?  JNùn,  sans  doUte, 
puisque  cette  première  rédaction  sera  nette  et 
sommaire,  puisqu'elle  sera  avoiiée  par  les  jurés 
et  en  partie  de  leur  ouvrage.  Ainsi  quand  ils  se 
trouveront  dans  leur  chambre,  il  sera  à  peu  près 
possible  qu'ils  se  partagent  dans  le  sens  des  dé- 
positions écrites,  puisque  ce  sens  aura  été  par- 
tagé devant  eux  et  par  eux. Mais  s'il  était  possible 
desesépater  sur  le  sens  des  dépositions  écrites,  il 
faut  convenir  qu'il  le  serait  bien  davantage  sur  ce- 
lui des  dépositions  oralesqu'ilsàuraieiitentendues 
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15  jours  auparavant.  Il  y  a  une  différence  extrême 
eulre  un  cas  et  l'autre.  Ici,  ils  demeureraient  aban- 
donnés à  l'incertitude  de  leur  mémoire  ef  réduits 
à  obéir  à  l'impulsion  du  plus  entraînant  d'entre 
eux  et  à  des  combinaisons  de  circonstances  avant 
l'époque.  Là  l'écriture  obvie  à  tous  ces  inconvé- 
nients. Pour  m'expliquer,  il  faut  une  hypothèse  : 
Pierre  et  Jean  sont  partis  en  même  temps  quel- 
ques heures  après  qu'il  a  été  commis  un  assas- 
sinat dans  l'hôtel  où  ils  logaient  tous  deux  ;  i'un 
est  de  Calais,  l'autre  est  de  Perpignan.  L'infor- 
mation commence.  Il  faut  assigner  l'un  et  l'autre 
tt  quelquefois  même  l'un  après  l'autre,  ce  qui 
entraîne  des  longueurs  à  l'inHui. 

Le  comité  ne  s'aperçoit  pas  ensuite,  Messieurs, 
qu'il  sera  forcé  d'appliquer  jusqu'à  un  certain 
degré  les  règles  de  la  preuve  qu'il  appelle  légale, 
car  il  y  a  une  sorte  de  philosophie  nécessaire  à 
la  bonne  conscience.  S'il  n'y  a  point  de  règles 
pour  sentir,  il  y  en  a  pour  penser  et  pour  déci- 
der. Si  vous  alliez  jusqu'à  dire  dans  un  sens 
absolu  que  vos  jurés  peuvent  prononcer  d'après 
leur  conviction  iuliine  et  libre,  un  seul  témoin 
suflirait  donc  pour  juger  un  homme  à  la  mort, 
si  ces  jurés  pouvaient  dire  :  ce  témoignage  a  un 
tel  caractère  de  vérité  que  nous  croyons  que  là 
est  l'évidence.  Alors  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, quel  avantage  ne  donnez-vous  pas  à 
l'homme  riche  qui  aura  une  vengeance  à  exercer 
et  à  qui,  pour  perdre  son  ennemi,  il  suffira 
d'acheter  une  conscience?  A  quoi  n'exposez- 
vous  pas  celui  contre  lequel  il  y  aura  des  pré- 
ventions locales  et  que  les  jurés,  confondant 
souvent  le  bruit  populaire  avec  la  voix  publique, 
viendront  juger? 

Les  juges  du  fait  ont  besoin  d'un  instrument 
quelconque  pour  mesurer  les  preuves,  sans  cela 
vous  les  autorisez  à  juger  au  gré  de  leur  caprice 
ou  de  leurs  passions,  et  c'est  leur  donner  un 
pouvoir  sans  responsabilité.  Quelle  inconcevable 
tyrannie  venez-vous  donc  nous  proposer?  Lu 
loi  ne  doit  abandonnera  l'erreur  et  aux  passions 
des  hommes  que  ce  qu'elle  ne  peut  pas  leurôier; 
et  si  le  droit  d'être  jugé  par  ses  pairs  est  aussi 
ancien  que  les  sociétés  mêmes,  il  ne  doit  l'être 
qu'avec  des  procédés  simples.  Or,  avec  votre 
conviction  morale,  nulle  sûreté,  nulle  garantie; 
l'erreur  vient  de  ce  que  constamment  ou  con- 
fond la  conviction  avec  la  certitude  morale  :  la 
première  trompe,  et  la  seconde  jamais.  Avec  la 
première,  lorsqu'un  accusé  serait  déclaré  coupa- 
ble par  tous  les  jurés,  rien  ne  prouverait  que 
dix  autres  ne  l'eussent  pas  déclaré  innocent. 

Maintenant  il  s'agit  de  la  seconde  question  : 
la  déposition  écrite  est-elle  destructive  des  jurés  ? 
J'établirai  la  proposition  inverse,  je  trouverai 
qu'il  faudra  renoncer  à  avoir  de  bons  jurés  si  on 
rejette  entièrement  la  preuve  écrite.  Le»  jurés 
seront,  dit-on,  inattentifs  si  vous  écrivez.  Quoi  ! 
Messieurs,  selon  le  comité,  les  jugea  sont  des 
hommes,  les  plus  approchants  de  la  perfection, 
et  le  premier  sentiment  du  comité  est  un  senti- 
ment de  défiance  et  il  craint  leur  inattention  et 
leur  insouciance  !  Mais  les  juges  insouciants,  en 
matière  criminelle  surtout,  sont  bien  près  d'être 
des  juges  injustes. 

Sur  cela  je  fais  ce  dilemme  :  toutes  nos 
frayeurs  sont  fondées  ou  ne  le  sont  pas.  Dans  le 
premier  cas  vous  livrez  donc,  de  gaieté  de  coeur, 
le  sort  d'an  innocent  à  des  juges  inattentifs. 

Au  contraire,  vos  frayeurs  ne  sont-elles  pas 
fondées,  alors  pourquoi  vous  opposer  à  ce  qu'on 
écrive?  L'éternel  sophisme  est  de  supposer  que 
les  abus  de  l'ancienne  procédure  vont  renaître 


si  on  écrit  les  dépositions  ;  mais  d'abord  noua 
sommes  plus  que  d'accord  sur  les  abus  qu'il  nous 
oppose.  Tout  aboutit  à  ce  point  unique.  Est-ce 
parce  que  la  procédure  de  Galas  a  été  écrite  que 
ce  malheureux  père  a  expiré  sur  la  roue?  On 
s'empresse  de  répondre  que,  s'il  y  avait  eu  des 
jurés,  la  justice  n'aurait  pas  commis  ce  crime-là, 
et  moi  je  serais  tenté  de  croire  que  si  Calas  avait 
été  juge  par  des  jurés  cathohques,  s'il  n'avait 
pas  eu  des  jurés  protestants,  au  degré  de  fer- 
mentation qu'il  Y  avait  alors,  il  serait  peut-être 
expiré  plus  vite.  Lorsque  les  têtes  seront  enflam- 
mées, dans  les  provinces  du  Midi  surtout,  vos 
jurés  seront  une  institution  terrible;  et  quand  je 
vols  certains  membres  l'appuyer  et  la  défendre, 
je  me  dis  que  sans  s'en  douter  ils  fabriquent 
l'instrument  sous  lequel,  dans  un  mouveineut 
d'effervescence,  tombera  la  têtj  de  l'innocent. 

Les  jurés,  dit-on  encore,  se  décourageront  si 
on  écrit.  En  montant  la  première  fois  à  cette 
tribune,  je  vous  avais  proposé  de  prendre  des 
tachygraphes  pour  grefliers.  Si  par  jurés  vous 
entendez  des  hommes  qui  ne  veulent  pas  accor- 
der ni  le  temps  ni  l'attention  indispensables 
pour  juger  sainement  des  affaires  aussi  inté- 
ressantes que  les  affaires  criminelles,  bannissez 
ces  hommes,  car  alors,  au  nom  seul  de  juré, 
l'innocence  doit  pâlir;  et  si  vous  renoncez  à  un 
moyen  d'éviter  l'erreur  et  de  rencontrer  la  vé- 
rité, vous  êies  coupables  envers  la  société  en- 
tière. 

La  défense  du  comité  sur  cette  grande  ques- 
tion consiste  donc  à  dire  :  il  faut  proscrire  la 
procédure  écrite  sur  la  difficulté  de  rassembler, 
de  concerter  et  de  conserver  les  jurés  pendant 
le  temps  nécessaire  à  une  instruction  par  écrit  ; 
en  conséquence,  il  bannit  la  procédure  écrite, 
parce  qu'il  lui  semble  plus  expéditif  et  plus  éco- 
nomique de  faire  pendre  sur  parole  et  sur  énoncé 
que  sur  instruction  écrite.  Voilà,  Messieurs,  le 
précieux  point  d'économie  du  comité.  Il  faut  con- 
venir qu'il  y  a  des  économistes  dans  vos  bu- 
reaux. 

L'écriture  est  autant  la  sûreté  et  la  garantie 
des  jurés  que  celle  de  la  justice.  Si  vous  les  forcez 
à  juger  sans  cette  régularité,  vous  les  livrez  au 
ressentiment  le  plus  profond,  et  surtout  à  des 
soupçons  cruels  que  vous  les  mettez  dans  l'im- 
possibilité de  détruire.  Les  familles  croiront 
qu'ils  ont  fait  périr  leurs  parents  par  malice  ou 
par  ignorance  ;  ils  susciteront,  achèteront  des 
accusateurs  contre  eux.  Accepteront-ils  un  rôle 
où  ils  ne  verront  que  haine  et  que  danger? 

Vous  supposez  sans  doute  que  chacun  de  vos 
jurés  sera  un  excellent  physionomiste,  que  son 
âme  ira  fouiller  l'àme  de  chaque  témoin.  Réalisez 
celte  séduisante  théorie,  vous  diront-ils;  mais 
après  que  le  combat  sera  engagé  entre  le  témoin 
et  l'accusé,  fixez  successiveinent  sur  le  papier 
le  sens  précis  des  dépositions  pour  que  nous 
puissions  nous  en  rendre  compte  à  nous-mêmes, 
sans  cela,  diront-ils,  la  troisième  déposition 
affaiblira  la  première,  et  la  dernière  fiuira  par 
les  effacer  toutes.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous 
répondront  vos  jurés.  Répétez-nous  après  cela 
que  l'écriture,  comme  le  dit  le  comité,  détruit 
la  moralité  des  jurés. 

Ce  sera.  Messieurs,  dans  les  affaires  qui  agitent 
l'opinion  publique  que  sera  le  danger.  Dans  ces 
instants  malheureux,  chaque  témoin,  même  de 
bonne  foi,  n'a  pour  ainsi  dire  qu'un  œil  et 
qu'une  oreille;  il  ne  voit  que  le  côté  qu'il  accuse, 
il  n'écoute  et  n'entend  que  pour  donner  un  corps 
aux  chimères  et  une  autorité  aux  apparences. 
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L'homme  le  plus  sape  tombe  souvent  dans  le  tor- 
rent de  l'opinion.  Et  où  ne  nous  conduirait  pas 
un  pareil  système  avec  des  jurés  pour  (jui  une 
simple  notoriété  deviendrait  souvent  l'évidt'nce  ! 

Le  comité  ne  peut  atteindre  le  faux  témoin, 
car  il  conserve  aux  témoins  la  constante  lilierlé 
des  variations. 

Quant  au  procès-verbal  proposé  par  M.  Tron- 
chet  pour  contenir  les  aveux,  la  déclaration  dt! 
l'accusateur  et  des  accusés,  je  dis  que  le  procès- 
verbal  sera  d'une  dil'ficuUé  extrême  à  rédiger  :  il 
s'élèvera  une  lutte  terrible  entre  l'accusateur, 
l'accuse  et  ses  conseils,  sur  ce  qui  doit  ou  qui 
ne  doit  pas  êlre  écrit  dans  le  procès-verbal  ;  on 
usera  de  longs  moraenls  dans  le  combat,  si  l'on 
écrit  tout  ce  qu'ils  voudront  conserver,  voilà  la 
procédure  écrite  avec  plus  de  lenteur  que  jamais 
et  le  nom  seul  en  est  changé.  M.  Tronchet  con- 
vient que  la  déposition  est  indivisible  du  débat, 
et  de  là  il  avoue  que  la  dépo?iliondoit  être  écrite; 
comment  rejeter  l'écriture  du  débat  qui  ne  fait 
qu'un  avec  elle?  Un  procès-verbal  en  matière 
criminelle,  placé  où  il  le  propose,  est  un  acte 
indélinissable.  Et  un  tel  acte,  dans  l'affaire  du 
6  octobre  par  exemple,  eût  il  été  bien  concluant, 
el  comment  eùt-il  été  possible  de  le  rédiger?  On 
rédige  les  débats  sommairement,  mais  intégra- 
lement; si  dans  ce  système  ce  remède  de  la  divi- 
sion n'était  pas  précisément  perdu,  au  moins  il 
serait  très  dilticile  à  appliquer. 

Messieurs,  tous  les  demi-moyens  sont  complè- 
tement Insuffisants.  Souvenez-vous,  je  vous  en 
conjure,  que  cette  ressource  ne  ferait  pas  taire 
le  cri  du  sang  de  l'innocent  que  votre  législation 
aurait  fait  répandre.  Des  systèmes,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  vie  des  hommes  !  de  la  métaphysique  en 
matière  criminelle,  lorsqu'il  s'agit  de  conduire  un 
homme  à  la  mort! 

11  est  un  être  (c'est  celui  de  la  lumière),  s'il 
daignait  paraître  el  dire  que  ce  système  est  bon, 
il  faudrait  se  soumettre  avec  un  respect  iulini, 
parce  qu'il  est  la  lumière;  mais  comme  le  comité 
ne  l'est  pas,  je  demande  la  question  préalable 
sur  son  projet  de  décret.  {On  rit.) 

M.  l'abbé  Charrier  de  lia  Roche.  Je  n'ai 
demandé  la  parole  que  pour  vous  soumettre  une 
observation  bien  simple  et  qui  m'a  paru  propre 
à  concilier  tous  les  systèmes.  Le  meilleur  système 
c'est  celui  qui  concilierait  la  preuve  orale  avec 
les  longueurs  de  la  preuve  écrite,  en  appliquant 
à  cette  dernière  tous  les  caractères  de  la  preuve 
morale. 

Ce  uioven  consisterait  en  deux  sortes  de  récu- 
sations, celle  de  l'accusé,  à  l'égard  des  témoins 
qui,  lorsqu'elle  est  fondée,  ne  souffre  aucune  dif- 
ficulté, et  celle  du  juré,  après  les  dépositions. 
Je  veux  l'aire  sentir  l'utilité  et  la  justice  de  celte 
dernière.  Tel  témoin  qui  n'est  pas  suspect  à  l'ac- 
cusé peut  le  devenir  au  juré  qui  peut  lui  refu- 
ser sa  confiance  par  des  raisons  inconnues  à 
l'accusé.  Cette  récusation  pourrait  se  faire  à  une 
pluralité  égale  à  celle  que  la  loi  exigera  pour  le 
jugement  du  juré.  Les  témoins  ayant  passé  par 
l'épreuve  de  cette  double  récusation  acquerront 
une  confiance  qui  fondera  une  conviction  légale; 
et  les  jurés  prononceront,  d'après  le  résultat  de 
de  leur  témoignage,  le  jugement  le  plus  au- 
thentique dans  l'ordre  des  certitudes  humaines. 

Je  demande  donc  que  la  preuve  par  écrit  soit 
admise  dans  le  sens  proposé  par  le  comité,  en 
rectifiant  son  premier  plan  amendé  par  M.  Tron- 
chet, et  que  les  jurés,  avant  de  former  leur  juge- 
geraent,  soient  autorisés    à  récuser,  dans   une 


pluralité  convenue,  ceux  des  témoins  qu'une 
conviction  intime  leur  indiquera  comme  indignes 
des  regards  de  la  justice. 

M.  Groupîl  {ci-devant  de  Préfelii).  Je  crois, 
Messieurs,  que  le  dernier  projet  que  le  comité 
nous  a  présenté  était  indispensable  ;  que  cepen- 
dant l'article  3  doit  être  retranché.  Je  crois  qu'on 
peut  y  ajouter  des  articles  additionnels  que  je 
vais  vous  proposer. 

Le  3^  article  qui  vous  est  présenté  par  le  co- 
mité est  conçu  en  ces  termes:  L'examen  des 
témoins  et  des  débats  sera  faits  ensuite  devant 
le  juré,  de  vive  voix  et  sans  écrit,  après  la  lec- 
ture publique  qui  en  sera  faite.  L'article  ajoute  : 
Et  ils  serviront  à  la  conviction.  Je  propose  qu'on 
retranche  ces  derniers  termes: 

Voici  deux  articles  additionnels  :  «  1°  Néan- 
moin,s  si  l'accusé  ou  ses  conseils  remarquent 
dans  les  déclarations  faites  par  les  témoins 
devant  les  jurés  quelque  chose  qui  puisse  servir 
soit  à  infirmer  le  témoignage,  soit  à  l'éclaircis- 
sement des  faits  ou  à  la  justification  de  l'accusé, 
ils  auront  droit  de  requérir  que  ces  déclarations 
soient  rédigées  par  écrit,  et  cela  ne  pourra  leur 
être  refusé  ; 

«  2°  Si  les  témoins  entendus,  soit  par  le  juré 
de  police,  soit  devant  le  juré  ou  devant  un  des 
juges  du  tribunal  du  procès,  ne  comparaissent 
pas  devant  le  juré  d'accusation,  les  déiiositionsne 
seront  lues  qu'au  cas  qu'elles  aillent  à  la  décharge 
de  l'accusé.  » 

M.  Tronchet.  La  crainte  que  j'avais  hier  d'a- 
buser de  vos  moments  m'a  fait  omettre  une  ob- 
servation importante;  elle  doit  répondre  à  une 
objection  faite  par  M.  Thouret. 

Vous  vous  rappelez  que  dans  la  troisième  par- 
tie de  mon  discours  je  m'étais  proposé  de  vous 
établir  la  nécessité  d'écrire  les  dépositions  toutes 
les  fois  que  les  jurés  le  croiraient  nécessaire  et  le 
requerraient.  Je  me  suis  fondé  sur  ce  (lu'il  est 
moralement  et  physiquement  impossible  que  les 
jurés  puissent,  sans  ce  secours,  parvenir  à  juger 
une  procédure  compliquée.  Voici  l'objection  prin- 
cipale et  la  réponse  : 

Le  comité  dit  et  suppose  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  procès  compliqué,  si  on  établit  séparément  le 
débat  pour  chaque  accusé.  Je  réponds  qu'il  est 
impossible  à  un  législateur  raisonnable  de  faire 
une  pareille  loi.  Prenons  pour  exemple  le  procès 
contre  milord  Riston.  Il  y  avait  plusieurs  co- 
accusés. Le  vieux  Rislon,  en  comparaissant  devant 
Je  juré,  demanda  que  son  procès  fût  jugé  séparé- 
ment. Voici  la  réponse  du  juge  :  «  Monsieur,  si 
vous  insistez  sur  votre  demande,  je  ne  puis  vous 
la  refuser,  parce  que  la  loi  le  permet;  mais  je  dois 
vous  avertir  que  vous  allez  contre  votre  propre 
intérêt,  et  qu'il  vous  est  plus  avantageux  de  vous 
défendre  conjointement  et  en  présence  de  vos 
coaccusés.  » 

Vous  voyez  que  la  loi  anglaise  permet  à  l'accusé 
de  demander  la  séparation  de  son  affaire;  mais 
vous  voyez  aussi  qu'elle  ne  l'exige  pas,  et  la  ré- 
ponse pleine  de  sens  et  de  justesse  du  directeur 
du  juré  vous  eu  donne  la  raison;  c'est  qu'il  est 
plus  avantageux  aux  coaccusés  d'être  jugés  en 
commun;  c'est  que  la  loi  naturelle  ne  permet  pas 
aux  législateurs  de  priver  l'accusé  de  tous  les 
moyens  que  le  droit  naturel  lui  donne  pour  se  dé- 
fendre. S'il  est  impossible  que  vous  fassiez  une 
pareille  loi,  il  est  impossible  que  vous  évitiez  la 
complication  de  la  procédure,  parce  que  les  ac- 
cusés, connaissant  la  permission  que  leur  donne 
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la  loi  iKiturellc,  ne  voudront  jamais  consentir  à 
être  jugés  séparéoaeut. 

M.  l.e  l»elletler   {ci-devant  de  Saînt-Far- 

gean),  membre  du  comité  (1).  Je  viens,  au  nom 
(iu  comité,  résumer  en  peu  de  mots  l'état  actuel 
de  la  grande  question  gui  vous  occupe;  et,  dans 
cet  instant  précieux  qui  précèJe  immédiatement 
votre  décret,  je  chercherai  à  recueillir  voire  at- 
tention sur  le^  difficultés  majeures  et  sur  les 
considérations  essentiellement  décisives.  Mais 
d'abord  une  première  pensée  se  préseiite  à  moi. 
Si  tout  est  important  dans  la  délibération  que 
vous  allez  prendre,  si  elle  touche  aux  plus  chers 
intérêts  des  hommes,  si  elle  h'xe  l'attention  de  la 
nation  entière  et  partage  l'opinioa  des  meilleurs 
esprits,  en  u  i  mot,  si  nul  décret  n'a  plus  besoin 
que  celui-ci  d'fHre  sanctionné  parla  confiance  pu- 
blique, rien  aussi  n'est  plus  propre  à  fixer  voire 
attention  qu(^  cette  discussion  et  les  progrès  qui 
l'ont  amenée  au  point  où  elle  se  trouve  aujour- 
d'hui réduite. 

Je  ne  vous  dirai  pas  combien  la  discussion  lu- 
mineuse qui  a  précédé  a  sf^rvi  à  éclairer  la  ques- 
tion :  je  ne  vous  rappellerai  pas  avec  quelle  sage 
lenteur  vous  devez  marcher  dans  ces  examens, 
appelant  toujours  à  la  raison  du  lendemain  des 
impressions  qui  vous  avaient  frappé  la  veille; 
mais  ce  que  je  crois  essentiel  de  vous  rappeler, 
c'est  avec  quelle  bonne  foi,  avec  quel  respect  pour 
la  vérité,  avec  quel  abandon  de  tout  amour-pro- 
pre, les  dinérent>  systèmes  se  sont  et  combattus 
et  rapprochés  :  celui  de  la  preuve  orale  pure  et 
simple  vous  a  d'abord  été  présenté  par  vos  co- 
mités. M.  Troncliet  a  parlé,  et  le  système  des 
preuves  écrites  en  entier  a  compté  en  sa  faveur  le 
suffrage  de  la  sagacité  et  de  l'expérience.  Votre 
comité  n'a  pas  tardé  à  se  rendre  aux  objections 
qui  l'ont  frappé  :  il  a  accueilli  la  preuve  écrite 
dans  la  partie  de  l'instruclion  où  elle  lui  a  paru 
utile  et  compatible  avec  l'institution  du  juré;  et 
M.Troncht  t,  imitant  bientôt  cet  exemple, a  aban- 
donné aussi  le  système  des  écritures  pour  les 
portions  de  la  procédure  où  il  a  reconnu  qu'elles 
ne  pouvaient  pas  être  employées  sans  de  graves 
inconvénients. 

Ainsi  de  part  et  d'autre  on  a  évité  les  extré- 
mités de  deux  systèmes,  on  s'est  combattu  avec 
Tranchise,  on  s'est  rapproché  avec  confiance,  ral- 
liés par  le  désir  pur  d'atteindre  le  vrai,  et  la 
question  se  trouve  ramenée  à  des  termes  moyens, 
l'un  présenté  par  les  comités,  l'autre  par  M.  Tron- 
chet.  Examinons  les  nuances  qui  les  distinguent. 

Il  faut  en  convenir,  la  première  impression  est 
favor.ible  au  système  de  la  totalité  de  l'écriture. 
Ce  système  frappe  d'abord  l'esprit  par  des  idées 
simples  et  qui  paraissent  évidentes  au  premier 
coup  d'œil  :  vous  l'avez  éprouvé,  mais  vous  avez 
senti  l'effet  des  secondes  réflexions,  et  nous  re- 
gardons comme  un  témoignage  précieux,  comme 
un  préjugé  bien  important  à  offrir  à  la  confiance 
publique, que  le  système  présenté  par  un  juris- 
consulte aus-i  recommandable  que  M.  Tronchet 
et  accueilli  favorablement  par  l'Assemblée  ait 
été  abandonné  dans  ce  qu'il  a  d'extrême  et  d'ab- 
solu par  celui-là  même  qui  l'avait  proposé  avec 
plus  de  conviction  et  de  zèle,  qui,  sans  doute, 
dans  l'opinion  de  qui  que  ce  soit  ne  manquerait 
il  de  constance  pour  y  persister,  ni  de  lumières 
pour  le  défendre. 

Eu  quoi  consiste  la  dernière  opinion  de  vos 

(1)  Nous  empruntons  ce  document  au  Journal  logo- 
graphique,  t.  XX,  p.  ne. 


'Comités?  En  quoi  l'opinion  de  M.  Tronchet  dii- 
fère-t-elle? 

Vos  comités  vous  ont  proposé  d(;  faire  écrire 
le  témoigna2e  par  l'officier  de  police  devant  le- 
quel auront  paru  les  premiers  témoins;  de  faire 
écrire,  devant  le  directeur  du  juré  d'accusation, 
les  dépositions  additionnelles  que  n'aurait  pas 
reçues  l'officier  de  police  ;  enfin  de  fixer  égale- 
ment par  écrit,  avant  le  jugement,  mais  par-de^ 
vaut  le  directeur  du  juré  de  jugement,  les  dépo- 
sitions des  témoins  produits  par  l'accusé,  et  celles 
des  témoins  que  l'accusateur  publie  aurait  ame- 
nés. Vos  comités  vous  proposent,  en  outre,  de 
commencer  les  séances  du  juré  par  la  lecture  de 
ces  déportions,  d'admettre  le  débat  formel  en 
présence  du  juré,  et  avec  ces  simples  éléments 
de  leur  conviction,  de  livrer  les  jurés  à  leurs 
délibérations  et  à  leurs  consciences.  Voilà  le 
dernier  avis  de  vos  comités. 

M.  Tronchet  adopte  tout  ce  qui  appartient  à  la 
réception  par  écrit  des  témoignages;  il  demande 
seulement  que  les  dépositions  soient  lues  au< 
témoins  avant  le  juré  d'accusation  et  avant  le 
juré  du  jugement,  pour  qu'ils  déclarent  si  c'est  là 
ce  qu'ils  ont  déposé.  Il  consent  que  le  débat  soit 
verbal;  mais  il  deman  le  qu'après  qu'il  sera 
achevé,  il  soit  dressé,  à  la  réquisition  de  l'ac- 
cusé et  de  son  conseil,  procès-verbal  des  faits 
[)rincipaux,  des  variations,  des  aveux,  des  dém'v 
gâtions  importantes,  enfin  de  la  substance  du 
débat  ;  que  ce  procès-verbal  du  juré  soit  rédigé 
en  présence  du  juré;  enfin  il  désire  que  ce  prb- 
cès-verhal  écrit,  que  le  cahier  des  dépositicns 
écrites  soient  remis  aux  jurés  lorsqu'ils  se  reti- 
reront pour  délibérer.  Ainsi  l'état  actuel  de  l'avis 
de  M.  Tronchet  se  réduit  à  trois  additions  qu'il 
propose  au  projet  du  comité  :  lecture  de  leurs 
dépositions  aux  témoins  devant  les  jurés  d'accu- 
satioii  et  de  jugement,  procès-verbal  abrégé  du 
débat  après  qu'il  aura  eu  lieu  verbalement,  enfin 
remise  aux  jurés,  lorsqu'ils  le  requerront,  des 
dépositions  écrites  et  de  l'abrégé  succinct  du  dé- 
bat. Parcourons,  Messieurs,  ces  trois  additions. 

M.  Tronchet  demande  que  les  dépositiotisioieut 
relues  devant  les  deux  jurés  aux  témoins  pour 
bien  constater  la  fi  lélité  de  la  rédaction  ;  il  ccn- 
sidère  trois  intérêts  dans  cette  formalité  :  l'inté- 
rêt du  juge  qui  a  reçu  les  dépositions  pour  que 
le  témoin  embarrassé  dans  le  débat  ne  puisse 
pas  inculper  le  juge  d'infidélité  dans  la  manière 
dont  il  a  reçu  son  témoignage,  et  ne  puisse  pas 
prétendre  qu'il  n'a  pas  déposé  ce  qu'on  lui  fait 
dire;  l'intérêt  de  l'accusé  pour  qu'il  puisse  saisir 
le  faux  témoin  dans  la  rédaction,  et  que  celui- 
ci  ne  puisse  pas  lui  échapper  par  sa  vaine  allé- 
gation que  sa  déposition  a  été  mal  rédigée  ;  enfin 
l'intérêt  du  témoin  lui-même  pour  qu'il  soit  bien 
assuré  qu'on  ne  lui  fait  pas  dire  ce  qu'il  n'a  pas 
dit,  et  qu'une  rédaction  inexacte  ne  puisse  pas 
le  livrer  aux  soupçons  odieux  d'un  faux  té- 
moiL'uage,  aux  inculpations  de  l'accusé  et  à  la 
vengeance  des  lois.  Ainsi  il  est  constant  que 
M.  Tronchet  ne  demande  cette  formalité  que  pour 
constater  l'authenticité  de  la  déposition,  pour 
s'assurer  qu'on  a  écrit  fidèlement  ce  que  le  té- 
moin a  déposé.  Ce  n'est  pas  une  forme  employée 
pour  s'assurer  de  la  véracité  do  témoignage.  Le 
témoin  n'est  pas  en  droit  de  dire  si  la  déposition 
contient  vérité,  s'il  veut  ou  la  rétracter,  ou  y 
persister,  on  la  modifier.  Ce  serait  là  un  vérita- 
ble récolement;  M.  Tronchet  ne  l'a  pas  proposé. 
U  n'est  point  entré  et  il  ne  pouvait  entrer  dans 
un  aussi  bon  esprit  que  le  sien  de  ne  pas  sentir 
les  inconvénients  de  ce  récolement  trop  préma- 
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turé,  ils  sont  trop  sensibles  et  trop  évidents.  Son 
objet  encore  une  fois  n'est  que  de  rendre  la  dé- 
position authentique  :  le  témoin  n'est  interpellé 
de  déclarer  autre  chose,  sinon  s'il  est  vrai  qu'il  a 
déposé  ce  qui  est  écrit  dans  sa  déposition. 

Nous  aurions  accueilli,  Messieurs,  bien  volon- 
tiers celte  addition  et  toute  formalité  qui  tendrait 
à  rendre  plus  certaines  et  plus  authentiques  des 
pièces  aussi  importantes  gue  celles  qui  doivent 
figurer  dans  un  procès  criminel,  mais  nos  ré- 
flexiont!  sur  cette  proposition  nous  y  ont  fait  aper- 
cevoir des  inconvénients  considérables.  Nous  vous 
prions  de  nous  accorder  un  instant  d'attention. 

Cette  formalité  n'a  point  l'avantage  qu'offre  le 
récolement  ;  elle  en  a  tous  les  inconvénients. 
Elle  n'offre  point  au  témoin  le  moyen  ou  l'occa- 
sion de  rétablir  la  vérité  qu'il  aurait  altérée  dans 
sa  déposition,  mais  elle  le  lie  de  nouveau  à  sa 
déposition,  c'est-à-dire  à  son  imposture,  s'il  a 
faussement  déposé  ;  elle  lui  rappelle  le  mensonge 
qu'il  a  proféré  avant  que  la  justice  lui  offre  les 
moyens  de  se  rétracter  ;  elle  lui  retrace  son  ini- 
quité avant  qu'il  puisse  la  réparer.  Il  a  déclaré 
une  première  fois,  devant  le  juré  d'accusation, 
que  c'est  bien  là  ce  qu'il  a  dit;  il  a  déclaré  une 
seconde  fois,  devant  le  juré  de  jugement,  que  la 
déposition  qu'on  lui  relit  est  la  sienne,  et  il  ne 
s'est  pas  encore  écrié  :  déchirez  ce  témoignage; 
le  remords  me  le  reproche;  il  est  tcrai>s  que  la 
vérité  se  manifeste.  Ainsi  il  aura  été  rapproché 
deux  foisdeson  imposture;  il  aura  été  familiarisé 
avec  son  imposture.  Le  premier  cri  du  remords 
au  moment  où  on  lui  rappelle  ce  qu'il  a  dicté  et 
ce  que  sa  conviction  désavoue  ;  ce  premier  mo- 
ment si  important  aura  été  perdu  pour  le  repentir, 
puisqu'il  n'aura  pas  encore  été  a^ipelé  à  se  rétrac- 
ter ;  et  ces  épreuves  successives  n'opposeront 
d'autres  effets  que  de  l'endurcir  dans  son  iniquité 
et  d'enchaîiicr  ainsi  sa  conscience,  du  moins  sa 
pudeur. 

Voilà  les  inconvénients  qui  nous  ont  frappé  dans 
celte  nouvelle  précaution.  L'avantage  d'ajouter 
quelque  authenticité  à  la  rédaction  peut-il  entrer 
en  balance  avec  l'intérêt  capital  pour  l'accusé  de 
ne  lier  le  témoin  que  le  plus  tard  possible  et  de 
ne  lui  ouvrir  toutes  les  portes  du  retour  ;  à  la 
vérité,  bien  loin  de  l'enchaîner  au  mensonge  par 
l'habitode  d'entendre  répéter  ce  qu'il  a  déposé, 
par  la  fausse  honte  qui  peut  l'empêcher  de  désa- 
vouer devant  lejuré  ce  que  trois  fois  il  sera  con- 
venu d'avoir  dit?  D'ailleurs  une  nouvelle  authen- 
ticité vous  paraîtrait-elle  bien  nécessaire,  tandis 
que  celte  pièce  bien  qu'essentielle  n'a  point  toute 
l'influence  des  anciennes  procédures  criminelles? 
Enlin  les  erreurs  de  rédaciion  sont  toujours 
remédiables,  puisque,  si  la  déposition  était  écrite 
infidèlement,  le  témoin  présent  lors  de  la  lec- 
ture ne  manquerait  pas  de  se  récrier  sur  l'infi- 
délité de  la  rédaction  au  moment  où  ses  oreilles 
seraient  remplies  de  la  lecture  d'un  fait  ou  d'une 
circonstance  dont  il  n'aurait  pas  déposé.  Je  con- 
clus. Messieurs,  sur  ce  point  que  la  première  ad- 
dition proposée  au  plan  de  vos  comités  n'est  pas 
nécessaire  et  qu'il  y  aurait  de  grands  inconvé- 
nients à  l'adopter. 

Je  passe  à  la  troisième  objection  de  M.  Tron- 
chet.  Après  que  le  débat  verbal  aura  lieu  devant 
le  juré,  ordonnerez-vous  qu'il  soit  rédigé  par 
écrit  et  en  abrégé  dans  un  procès-verbal  qui  en 
constate  les  circonstances  les  plus  essentielles? 
Vos  comités,  Messieurs,  se  sont  demandé  d'a- 
bord de  quelle  manière  cette  disposition  pourrait 
s'effectuer  dans  la  pratique.  La  rédaction  n'étant 
pas  faite  devant  l'accusé  ou  son  conseil,  cette 


pièce  ne  serait  pas  contradictoire  avec  l'accusé; 
il  pourrait  se  plaindre  de  la  manière  dont  elle 
a  été  rédigée  ;  il  pourrait  alléguer  que  tel  fait,  telle 
circonstance,  tel  mot  important  a  été  omis,  et  que, 
s'il  avait  eu  le  droit  de  réquisition,  il  en  aurait  de- 
mandé l'insertion  dans  le  procès-verbal. 

Véritablement,  sans  le  concours  de  l'accusé  ou 
de  son  conseil,  cette  pièce  sérail  imparfaite,  elle 
serait  plus  nuisible  qu'utile;  d'un  autre  côté,  si 
vous  donnez  le  droit  de  revision  à  l'iiccusé  et 
à  son  conseil,  dans  quels  embarras  inextricables 
ne  tomberez-vous pas? Gomment  vous  défendrexr 
vous  des  trop  excusables  sollicitations  d'un 
accusé,  du  zèle  louable  mais  peut-êtîe  exagéré 
d'un  conseil?  Ils  s'attacheront  à  telles  circons- 
tances du  débat  qui  leur  paraîtront  bien  impor- 
tantes ;  ils  saisiront  tel  mot,  telle  expression,  tel 
aveu.  Quel  sera  le  contradicteur?  quel  sera  le 
juge  de  l'utilité  de  la  réquisition  ?  Voilà  un  inci- 
dent ouvert  pour  ainsi  dire  sur  chaque  parole  du 
débat;  voilà  wue  discussion  pour  savoir  si  elle 
sera  inséréedansle  procès-verbal,  procèstrès  ver- 
beux et  très  animé,  non  pas  sur  le  fond  de  l'affaire, 
mais  sur  la  rédaction  des  pièces.  El  qui  décidera  ce 
procès  ?Seront-ce  les  juges?  Mais  ce  gui  lient  à  la 
preuve  matérielle  des  faits  est  att'ib  é  par  la 
Coiistitution  aux  jurés  en  matière  criminelle. 
Seront-ce  les  jurés?  En  ce  cas  vous  changez  la 
nature  de  leur  fonction,  vous  les  faites  joger  des 
incidents  d'une  procédure.  Vous  trouverez  bien 
des  hommes  pauvres,  capables  de  descendre  dans 
leur  conscience  chercher  de  bonne  foi  leur  con- 
viction, mais  non  |)as  des  hommes  capables  de 
prononcer  sur  les  chicanes  de  rédaction  de  pro- 
cès-verbaux. Vous  adopterez  par  là  un  moyen 
beaucoup  plus  long  que  la  rédaction  totale  et  par 
écrit  du  débat,  car  vous  ne  pouvez  pas  douter 
qu'il  n'y  ait  incident  presque  sur  chaque  circons- 
tance du  débat,  et  que  cette  plaidoirie  contradic- 
toire n'en  devienne  une  nouvelle  confrontation 
et  véritablement  un  nouveau  débat.  Ce  moyeu 
nous  a  paru  impraticable.  Nous  n'avons  pu  ral- 
lier notre  vœu  et  notre  opinion  à  cette  nouvelle 
version. 

Mais  il  nous  en  reste  à  examiner  une  dernière 
qui  présente  de  la  difficulté  et  qui  peut  partager 
de  bons  esprits.  M.  Tronchet  propose  que  le  cahier 
des  dépositions  écrites  et  abrégées  du  débat  suit 
remis  aux  jurés  s'ils  le  demandent. 

Dans  l'opinion  de  votre  comité,  la  question 
sur  la  remise  du  procès-verbal  n'existe  plus, 
puisque  son  vœu  repousse  comme  impraticable 
cette  rédaction  de  procès-verbal;  mais  la  diffi- 
culté est  tout  entière  sur  la  remise  des  cahiers 
des  dépositions  écrites  qui,  suivant  le  dernier 
projet  de  votre  comité,  ne  doit  point  être  confié 
aux  jurés  pour  leurs  délibérations. 

Sur  celte  question  j'observe.  Messieurs,  que  la 
base  principale  sur  laquelle  est  appuyée  la  de- 
mande de  cette  communication  est  de  fournir  à 
la  mémoire  des  jurés  un  point  de  ralliement 
dans  les  procès  compliqués,  et  l'impossibihté  où 
ils  seraient  de  tenir  un  fil  certain  pour  les  con- 
duire dans  une  série  défaits  particuliers  qui  em- 
brasseraient plusieurs  accusés  et  des  chefs  nora-^ 
breux  d'accusation  contre  chacun  d'eux.  Or,  la 
méthode  peut  seule  fournir  ce  fil.  Cette  méthode 
sera  présentée  p;ir  la  loi  elle-même.  Le  moyen 
est  très  simple,  et  aucun  procès  ne  peut  être 
compliqué  en  suivant  ce  procédé.  C'est,  non  pas 
comme  l'observait  tout  à  l'heure  M.  Tronchet,  de 
faire  un  débat  particulier  sur  chaque  fait  et  sur 
chaque  accusé,  d'en  faire  un  débat  général  ;  car 
certainement  ce  moyen  ôterait  aux   accusés  les 
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avantages  d'une  différence  communf^.  Nou"  avons 
doue  pensé,  Messieurs,  qu'il  ne  fallait  pas  en  pri- 
ver les  accusés,  mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'on 
pouvait  allier  le?  avantages  des  deux  systèmes; 
nous  avons  pensé  d'abord  qu'il  fallait  un  débat 
général,  un  débat  commun  de  tous  les  accusés, 
de  tous  les  témoins,  sur  tous  les  articles  compris 
au  procès,  sur  tous  les  chefs  d'accusation.  Mais 
après  ce  premier  débat  nous  avons  pensé,  Mes- 
sieurs, que  la  méthode  pouvait  simplifier  la  dis- 
cussion, et  qu'alors  il  fallait  que  le  président  du 
juré,  après  avoir  tout  rassemblé  d'abord,  divisât 
tout  ensuite  et  qu'il  ea  Tit  un  débat  particuli»  r 
qui  succédât  au  débat  général,  mais  sans  écrire. 
Ainsi,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difficulté,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  complication  :  ce  sont  des 
idées  simples,  des  idées  séparées  et  isolées  que 
l'on  présente  de  cette  manière  aux  jurés. 

S'il  est  établi  par  ces  réflexions  que  la  remise 
du  cahier  écrit  de  la  déposition  n'est  pas  néces- 
saire pour  soulagerla  mémoire  des  jurés,  et  qu'un 
procès  des  plus  simples  peut  opérer  le  même  ef- 
fet, est-il  bien  vrai  qu'on  puisse  sans  inconvé- 
nienls,  sans  altérer  la  pureté  de  l'institution  des 
jurés,  leur  confier  ces  preuves  écrites  ?  Cet  arti- 
cle est-il  bien  favorable  aux  accusés?  Quoi  donc! 
nous  reconnaissons  tous  qu'il  existe  deux  genres 
de  preuve  dans  un  procès  criminel  :  la  preuve 
écrite,  la  preuve  orale,  la  déposition,  le  débat; 
nous  sentons  dans  notre  intime  p*  rsuasion  que  la 
preuve  essentiellement  importantes  la  preuve  la 
plus  vérace  existe  dans  les  débats  non  écrits,  et 
que  si  les  dépositions  écrites  peuvent  porterdans 
l'esprit  des  jurés  un  aperçu  général  et  de  première 
impression,  c'est  la  preuve  morale  résultant  du 
débat  qui  fait  germer  la  conviction  dans  leur 
cœur  et  qui  seule  atteint  leur  conscience;  et  ce- 
pendant. Messieurs,  au  dernier  moment  où  ils 
vont  prononcer  la  décision  fatale,  nous  leur 
remettons  la  preuve  écrite  détachée  du  débat 
qui  ne  l'est  pas;  nous  appuyons  leurs  dernières 
pensées,  non  pas  sur  la  preuve  orale,  sur  la 
preuve  vivante  et  animée  ;  mais  au  contraire 
nous  l'en  détournons,  nous  le  transportons  sur 
la  preuve  moins  importante,  sur  celle  qui  charge 
le  plus  l'accusé  :  car  naturellement  le  débat  est 
toujours  une  atténuation,  en  un  mot,  sur  cette 
preuve  que  nous  regardons  comme  l'élément  le 
moins  important;  mais  cette  fausse  mesure  n'en- 
traînerait-elle pas  l'inconvénient  dont  M.  Tron- 
chet  a  fourni  une  preuve  sans  réplique  en  par- 
lant des  moitiés,  des  tiers,  des  quarts,  des  frac- 
tions, des  preuves  légales? 

Si  le  vrai  principe  des  preuves  légales  peut  se 
conserver  au  milieu  des  preuves  écrites,  il  est  cer- 
tain cependant  que  d'en  remettre  les  cahiers  aux 
jurés,  c'est  appeler  auprès  d'eux  toutes  les  ab' 
surdités  de  la  preuve  légale.  C'est  en  remettant 
ces  cahiers  aux  jug^s  que  l'on  a  jeté  dans  les  tri- 
bunaux le  germe  d'une  preuve  qu'on  appelle  lé- 
gale.Remettreces  cahiers  auxjurés.c'est  les  expo- 
ser aux  mêmes  vices;  c'est  porter  leur  esprit  par 
un  assentiment  naturel  à  les  disséquer,  à  les 
analyserjà  distinguer  les  semi- preuves,  les  quarts 
de  preuve.  Eloignez  d'eux  ce  qui  est  trompeur: 
dès  lors  la  conviction  sera  en  eux  non  plus  une 
opération  complète  de  l'esprit,  mais  un  senti- 
ment simple  ;  elle  reposera  sur  un  point  unique 
de  leur  être,  sur  leur  conscience. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  que 
vos  comités  vous  soumettent  et  qui  ne  leur  ont 
pas  permis  d'adopter  les  dernières  modifications 
proposées  à  ce  sujet.  Ils  ont  pensé  et  pensent 
encore  que  l'écriture  des  dépositionsn'apasd'in- 


convénients  dans  les  bornes  qu'ils  vous  ont  pro- 
posées, et  qu'ainsi  modifiée  elle  présente  aujour- 
d'hui tous  les  avantages;  d'abord  elle  appelle  le 
témoin  à  dire  la  vérité  et  à  dire  toute  la  vérité, 
et  combien,  dans  les  premiers  moments  de  votre 
institution  naissante,  ne  s'en  sentiraient  pas  le 
courage  ?i  d'pbord  la  justice  les  livrait  à  la  pu- 
blicité de  l'examen  et  de  la  vive  altercation  de 
l'accusé  et  son  conseil  ! 

Les  dépositions  écrites,  telles  que  nous  vous 
les  proposons,  peuvent  servir  par  la  suite  d'en- 
seignement et  de  guide  à  l'accusé,  pn  conservant 
la  masse  principale  des  faits,  l'indication  des  lé- 
moins  qui  l'ont  chargé,  et  le  corps  le  plus  pal- 
pable des  preuves  qui  lui  ont  été  opposées  ;  elles 
ont  un  double  avantage,  c'est  de  donneraux  jurés, 
avant  le  débat,  une  première  idéiidu  procès;  au 
directeur  du  juré,  un  co  le  de  faits,  et  enfin  à  l'ac- 
cusé lui-même,  un  avertissement  sur  ce  qui  lui 
est  imputé,  sur  les  preuves  qui  lui  sont  opposées 
et  sur  les  endroits  de  sa  défense  vers  lesquels  il 
doit  porter  toutes  ses  forces  et  celles  de  s^s  co  i- 
seils.  Voilà  en  quoi  cela  peut  être  utile  ;  mais 
là  se  borne  son  utilité;  au  delà  elle  est  incom- 
patible avec  la  forme  du  juré. 

Vos  comités, persistant  dans  les  premières  mo- 
difications qu'ils  ont  joint  à  leur  plan,  vous  con- 
jurent, Messieurs,  de  ne  pas  compromettre  le  sort 
de  cette  belle  institution,  de  cette  belle  institu- 
tion que  nous  devons  à  l'Angleterre  où  elle  trouve 
son  berceau  dans  les  temps  les  plus  reculés  ;  qui 
a  traver-é  intacte  et  sans  altération  les  siècles  et 
les  révolutions  ;  qui  ne  doit  pas,  comme  on  nous 
l'a  dit  hier  à  cette  tribune,  sa  conservation  au 
respect  des  Anglais  pour  leurs  anciennes  institu- 
tions et  à  la  prétendue  routine  de  ca  peuple  pour 
ses  vieilles  lois,  mais  qui  au  contraire  a  vu  se 
renouveler  en  entier  religions,  dynasties,  formes 
de  gouvernement,  et,  au  milieu' des  leeousses, 
des  convulsions  et  des  guerres  civiles  les  plus 
sanglanteSjSeule  est  demeurée  inébranlable,  parce 
qu'elle  reposait  sur  les  bases  immortelles  de  la 
vérité,  de  la  morale,  de  la  justice  et  de  la  raison. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermé". 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Dpport,  rapporteur,  fait  lect^re  des  dlf- 
féreqtg  projets  de  (Jécret  soumis  à  TAssem- 
blée, 

Plusieurg  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  du  comité. 

M.  Oarat  L'aîné.  Je  ne  sais  si  M.  Tronchetabau' 
donne  le  décret  qu'il  a  proposé  lors  du  premier 
discours  qu'il  fit  sur  cette  importante  quertion  ; 
mais  comme  il  est  devepu  celui  de  l'Assemblée 
toute  entière,  c'est  pour  lui  que  je  réclame  la 
priorité, 

M-  Ifalonet.  Avant  de  prononcer  sur  la  prio- 
rité des  objets  qui  vous  sont  soumis,  je  demande 
que  vous  vouliez  bien  prononcer  sur  un  articlç 
commun  à  deux  de  ces  projets  et  que  je  regarde 
comme  l'un  des  plus  importants  à  insérer  dans 
celui  du  comité,  si  vous  l'adoptez  :  c'est  qu'il  soit 
permis  à  l'accusé  de  faire  écrire,  à  sa  réquisi- 
tion, la  partie  des  débats  qui  constatera  des  faiis. 

Je  vous  prie  d'observer.  Messieurs,  que  les  ré- 
flexions par  lesquelles  M.  de  Saint-Fargeau  ^ 
combattu  cette  proposition  s'appliquent  à  un  dis- 
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cours  el  5  des  rai?onneraents  ;  mais  ce  qu'il  im- 
porte à  l'accusé,  c'est  de  recueillir  les  faits  à  sa 
décharge.  Ainsi  dans  les  débats  qui  auront  lieu 
ce  n'est  point  la  tournure  de  la  parole,  des  ré- 
flexions ou  des  débats  qu'il  s'agira  de  recueillir 
par  écrit,  c'est  un  nouveau  fait,  une  nouvelle 
circonstance  à  la  décharge  de  l'accusé  ;  et  il  me 
paraît  de  toute  injustice  que  l'on  refuse  à  l'accusé 
de  constater  dans  l'instant  un  nouveau  fait,  une 
une  nouvelle  circonstance  qui  échappe  au  té- 
moii!,  ou  qu'il  déclare  volontairement. 

Je  demande  donc  que  cette  partie  du  projet  de 
décret  de  M.  Tronchet  et  de  M.  Goupil  soit  insé- 
rée dans  le  projet  de  décret  qui  sera  adopté. 

M.  Rewbcl.  La  proposition  de  M.  Malouet 
n'est  qu'un  simple  amendement.  Il  ne  faut  pas 
pour  cela  interrompre  la  question  de  priorité  ; 
quel  que  soit  le  décret  auquel  on  l'accordera,  il 
sera  toujours  temps  de  ramener  cette  proposi- 
tion. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  plan  du 
comité.) 

M.  Duporl,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1«'  du  projet  du  comité,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1". 

«  Les  dépositions  des  témoins  seront  faites  et 
reçues  par  écrit,  savoir  :  devant  les  officiers  de 
police,  pour  ceux  des  témoins  qui  y  seront  pro- 
duits; et  devant  le  directeur  du  juré  d'accusa- 
tion, pour  les  témoins  qui,  n'ayant  pas  comparu 
devant  l'officier  de  police,  seront  amenés  d'abord 
devant  le  juré  d'accusation.  >» 

M.  Rey.  Je  demande  que  les  dépositions  soient 
rédigées  par  écrit  devant  le  juré  d'accusation. 

M.  de  Montlosier.  Si  vous  adoptez  la  méthode 
de  faire  écrire  les  dépositions  des  témoins,  vous 
perdez  la  plus  helle  partie  de  votre  institution  ; 
vous  rendez  le  juré  impossible.  Si  donc  vous 
voulez  un  bon  juré,  il  faut  qu'il  reçoive  les  dépo- 
sitions, non  pas  par  écrit,  mais  qu'il  les  reçoive 
et  qu'il  en  tienne  procès-yerhaL\.{Il s'élève  des  mur- 
mures mêlés  d'éclats  de  rire.)  Quand  je  dis  procès- 
verbal,  je  n'entends  pas  que  les  jurés  copieront 
mot  à  mot  tout  ce  qui  sera  dit  devant  eux;  mais 
qu'ils  tiendront  procès-verbal  de  leurs  séances, 
comme  l'Assemblée  nationale  tient  procès- verbal 
des  siennes.  Il  n'est  pas  question  d'y  entasser  des 
inutilités,  on  n'entasse  pas  dans  votre  procès- 
verbal  les  inutilités  qui  se  disent  ici. 

Je  demande  donc  que  les  dépositions  des 
témoins  ne  soient  point  rédigées  par  écrit,  mais 
que  seulement  les  jurés  en  dressent  procès-ver- 
bal, ou  que  l'accusé  puisse  faire  insérer  tout  ce 
qu'il  croira  nécessaire  à  sa  justification. 

M.  Buzot.  Si  on  avait  pris  le  juré  dans  sa 
nature,  on  n'aurait  rien  du  tout  écrit  dans  la  pro- 
cédure, et  mon  avis  est  parfaitement  conforme 
en  cela  à  celui  du  préopinant.  Je  ne  sais  comment 
il  peut,  après  cela,  venir  nous  proposer  la  rédac- 
tion d'un  procès-verbal.  Cette  idée  est  bien  in- 
compatible avec  la  première.  Je  ne  sais  trop 
comment  on  s'y  prendrait  pour  une  pareille  ré- 
daction. Qui  jugerait  de  la  validité  de  tel  ou  tel 
moyen  qui  aurait  été  fourni  de  part  ou  d'autre? 
Je  voudrais  l'iiislitution  dans  toute  sa  pureté;  et 
j'avoue  que  le  dernier  plan  du  comité  ne  me 
paraît  autre  chose  qu'un  souvenir  de  l'ancien 
système  et  un  aveu  de  la  faiblesse  de  l'Assedi- 
blée. 


M.  doiipil  de  Préfelii.  Je  demande  que  la 

discussion  soit  rouverte. 

M.  l'abbé  Maury.  J'ai  quelques  observations 
à  présenter  sur  la  manière  de  poser  toutes  les 
questions  dans  cette  matière.  Il  y  a  cent  vingt 
ans  qu'on  a  rédigé  l'ordonnance  criminelle.  (// 
s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  prie  l'Assem- 
blée d'être  persuadée  que  je  ne  veux  pasmécar- 
ter  de  la  question.  Dans  les  projets  de  décret 
présentés,  il  y  a  des  omissions  imporiantes  et 
une  grande  confusion.  {Nouveaux  murmures.) 
Puisque  cela  paraît  convenir  à  l'Assemblée,  je 
vais  commencer  par  mes  conclusions.  Elles  sont, 
que  le  projet  du  décret  est  mal  rédigé.  Il  vous 
faudra,  comme  pour  l'orlonnance  de  1670,  cin- 
quante déclarations  interprétatives.  Vous  changez 
l'ordre  judiciaire,  l'organisation  de  la  procédure 
criminelle;  tout  le  monde  \ou(lra  s'en  tesiir  à 
vos  décrets;  personne  ne  voudra  rien  prendre 
sur  soi. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée, 
présentez  votre  amendement. 

M.  Fabbé  Hlaary.  Mais  il  est  impossible  à 
douze  cents  personnes  de  rédiger  un  bon  projet 
de  décret  :  il  faudrait  que  le  comité  nous  en 
présentât  un  autre.  Je  voudrais  qu'il  me  fût  per- 
mis de  lui  expliquer  ce  que  je  désire.  Dans  le 
premier  article  nous  isolons  trop  notre  travail  ; 
on  ne  nous  y  dit  rien  des  juges  de  paix,  et  plu- 
sieurs personnes  confondent  les  nouveaux  juges, 
avec  les  jurés,  et  les  jurés  avec  les  juges  de 

paix Une  loi  ne  peut  jamais  être  trop  claire. 

Puisque  les  juges  de  paix  sont  les  premiers  ins- 
truments de  la  loi,  indiquez-les  autrement  que 
par  ces  mots  :  les  officiers  de  police.  Pourquoi, 
d'ailleurs,  ne  pas  autoriser  ces  officiers  à  inter- 
roger les  témoins?  La  loi  n'ayant  pas  prononcé, 
les  témoins  diront  :  «  Ecoutez-moi,  je  ne  dois 
pas  vous  répondre,  et  je  ne  dois  dire  que  ce  que 
je  veux...»  L'article  a  dix  ou  douze  lignes; 
or,  vous  n'aurez  jamais  une  bonne  loi,  quand  elle 
aura  plus  de  deux  ou  trois  lignes...  Faisons  le 
moins  d'innovations  possibles;  la  nation  en  sup- 
porte assez.  Rédigez  donc  le  premier  article 
ainsi  :  «  Les  dépositions  des  témoins,  en  matière 
criminelle,  seront  reçues  par  écrit  comme  par  le 
passé.  » 

M.  Lioys.  Il  me  parait  absolument  inutile  de 
faire  écrire  les  dépositions,  si  elles  ne  doivent 
plus  reparaître  devant  lesjurés.  Le  comité,  après 
avoir  entendu  le  premier  discours  de  M.  Tronchet, 
a  cherché  à  se  donner  l'air  de  se  rapprocher  de 
ce  système,  et  il  a  paru  faire  un  sacrifice  qui, 
véritablement,  n'aboutit  à  rien.  Il  faut  absolu- 
ment, ou  abandonner  toute  espèce  d'écriture,  ou 
écrire  tout  devant  le  juré. 

M.  de  Liafayette .  Les  difficultés  élevées  par 
les  préopinants  me  démontrent  de  plus  en  plus 
les  inconvénients  de  l'espèce  de  transaction  que 
le  comité  a  faite  avec  ses  adversaires.  Nous  avons 
demandé  l'institution  des  jurés,  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, a  maintenu  la  liberté  anglaise,  malgré  les 
vices  de  sa  constitution,  et  qui  est  pratiquée  avec 
tant  de  succès  en  Amérique.  Craignons  d'altérer 
par  des  modifications  cette  institution  précieuse; 
adoptons  le  jury  anglais  et  américain  uans  toute 
sa  pureté.  Je  demande  la  suppression  du  pre- 
mier article,  et  je  me  réfère  au  premier  avis  du 
comité.  {On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 
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M.  Gstr&t  l'aîné.  Si  l'avis  de  ['honorable  préo- 
pinant était  adopté,  il  rendrait  inutile  l'article 
l'iéseDlé  et  l'anoi-nderaentque  je  voulais  vous  pro- 
poser. Je  dois  auparavant  combattre  cet  avis. 
M.  Lafayette  s'est  autorisé  de  l'exennple  de  rAngle- 
terre 

Plusieurs  voix  :  Votre  amendement  ! 

M.  Cîarat  ratnc^'.  A  près  avoir  combattu  celui  de 
M.  Lafayette,  je  présenterai  le  mien  :  vous  avez 
donné  la  priorité  au  second  projet  du  comité  ; 
c'est  sur  celui-là  qu'il  faut  délibérer. 


Plusieurs    voix 
amendement! 


Point  de  discussion,   votre 


M.  Garât  l'a'mt'.  Eh  bien  !  ma  seule  observa- 
tion sur  l'avis  du  préopiiiant,  c'est  qu'on  doit  à 
-on  égard  passera  l'ordre  du  jour.  Je  suppose 
;ue  vous  en  êtes  aussi  convaincus  que  moi,  et 
voici  mon  amendement.  Il  consiste  à  ajouter  dans 
l'artiiie,  après  ces  mots  :  Beçues  par  éa'it,  ceux- 
ci  :  Comme  elles  seront  dictées  par  les  témoins 
eux-mêmes. 

Il  faut  empêcher  l'ancien  abus  de  se  renouve- 
ler. De  tous  les  éléments  dont  se  compose  le  té- 
moignage, les  expressions  exactes  du  témoin 
seront  toujours  la  donnée  la  plus  sûre  pour  faire 
reconnaître  le  degré  de  confiance  qu'il  mérite.  Ce 
n'est  plus  la  moralité  du  témoin,  si  ce  ne  sont  pas 
ses  expressions ....  Je  soutiens  gue  le  témoin  qui 
ne  saura  pas  dicter  sa  déposition  ne  saura  pas 
déposer. 

M.  Démeunîer.  Parmi  les  préopinants,  les 
uns  ont  proposé  des  amendements  sur  l'arlirle 
premier,  If  s  autres  ont  demandé  la  question  préa- 
lable. Pour  apprécier  ces  diverses  Uemaniles,  il 
faut  bien  examiner  quelle  est  l'intention  du  co- 
mité. 

Cet  article  ne  dit  autre  chose  sinon  que  les  dé- 
positions seront  écrites  devant  l'officier  de  police; 
J'observe  à  M.  l'abbé  Maury  que,  d'après  les  décrets, 
officier  de  police  signifie  'les  juges  de  paix  et  cer- 
tains officiers  de  la  gendarmerie  nationale.  L'ar- 
ticle porte  ensuite  que  si  les  dépositions  ne  sont 
pas  faites  devant  l'officier  de  police,  elles  se  fe- 
ront devant  le  directeur  du  juré  d'accusation. 
Votre  comité  ne  pense  pas  que  ces  dépositions 
puissent  éles  probantes. 

Un  autre  point  sur  lequel  on  a  fait  des  amende- 
ments, c'est  celui  de  savoir  si  on  fera  lecture  des 
dépositions  à  l'accusé.  Mais  tous  les  amendements 
de  cette  nature  doivent  être  renvoyés  à  l'article  3. 
L'amendement  de  M.  Rewbel  rétablit  les  preuves 
écrites;  celui  de  M.  Loys  se  rapporte  encore  à 
l'article  3.  11  est  doiic  évident  que  l'article,  tel 
qu'il  est,  n'est  susceptible  d'amendements  que 
pour  ceux  qui  veulent  reproduire  la  procédure 
écrite.  Le  seul  point  est  de  savoir  si  vous  adop- 
terez cet  article  ou  la  question  préalable  contre 
ce  même  ariicle,  en  le  considérant  comme  atta- 
quait le  principe  fondamental  du  juré.  Les  co- 
miiés  ont  été  unanimes  sur  ce  principe  ;  mais 
non  pas  sur  les  détails.  Leur  premier  mouvement 
les  a  portés  à  condescendre  au  vœu  de  l'Assem- 
blée. 

Quelques  personnes  ont  vu  des  inconvénients 
à  s'écarter  ju  principe  ;  elles  ont  pensé  que  laire 
écrire  les  déjjositions  devant  l'officier  de  police 
c'était  embarrasser  la  marche  de  la  procédure  par 
des  écritures  inutiles,  puisqu'elles  ne  sont  pas 
probantes,  puisque  les   dépositions  ne  devien- 


draient pas  légales  après  le  jugement  ;  dès  lors 
qu'il  est  certain  que  dans  les  débats  les  témoins 
pourront  changer.  D'autres  ont  vu  dans  l'écriture 
des  dépositions  un  avantage  réel  ;  ils  ont  craint 
que  des  témoins  peu  accoutumés  aux  asse  nblées 
publiques  ne  fussent  intimidés  en  paraissant  de- 
vant le  public,  les  jurés,  l'accusé  et  le  conseil, 
tandis  qu'auprès  de  l'officier  de  police  ils  diront 
mit'ux  lous  les  détails  du  fait.  Ce  léger  avantage 
n'est  important  q Lie  pour  la  circonstance  présente; 
il  en  tst  un  autre  de  même  nature  et  relatif  à 
l'inexpérience  des  jurés  :  le  directeur  du  juré 
d'accusation  ayant  connaissance  des  preuves  écri- 
tes pourra  plus  aisément  établir  devant  le  juré 
la  question  à  examiner  pour  décider  s'il  y  a  lieu 
à  l'accusation. 

Il  y  a  donc  des  inconvénients  et  des  avantages 
dans'ces  propositions;  c'est  à  les  balancer  que 
l'Assemblée  doit  s'attacher.  Quant  à  moi,  mettant 
un  vif  intérêt  à  ce  que  l'institution  ne  soit  pas 
étouffée  dans  son  berceau,  j'adopte  l'article  pre- 
mier et  je  demande  qu'on  supprime  de  l'article  3 
ces  mots  :  Après  la  lecture  publique  qui  sera  faite 
de  toutes  les  dépositions. 

M.  Barnave.  J'appuie  la  question  préalable 
sur  l'article,  et  je  soutiens  que  l'inconvénient 
qu'il  présente  est  tellement  grave,  qu'il  tend  à 
ôter  le  jugement  aux  jurés  pour  en  investir  celui 
à  qui  la  rédaction  des  dépositions  sera  confiée  ; 
Il  ne  présente  aucun  avantage.  Quant  à  la  revision, 
il  est  parfaitement  inutile;  car  des  dépositions 
écrites  qui  ne  serviront  pas  au  jugement  ne  peu- 
vent servir  à  la  revision. . . . 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  Garât  l'alné.  On  n'a  pas  voulu  me  laisser 
combattre  la  question  préalable;  le  préopinant 
ne  peut  pas  l'appuyer. 

M.  Barnave.  Vous  n'avez  pas  la  parole.  Quant 
aux  faux  témoignages,  le  comité  convient 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  à  parler 

contre  la  question  préalable. 

M.  Barnave.  Quant  aux  faux  témoignages.... 
(Nouvelle  interruption.)  le  comité  convient,  et  il 
a  dit  qu'il  était  non  seulement  permis,  mais  même 
nécessaire  que  le  témoin  put  varier  dans  le  débat, 
et  qu'un  juré  qui  counaî'rait  les  hommes  pour- 
rait aisément  ramener  à  la  vérité  un  témoin  qui 
n'aurait  rien  laissé  d'écrit  derrière  lui.  Il  estdonc 
certain,  d'après  le  co  uité  même,  que  les  déposi- 
tions écrites,  en  forçant  le  témoin  à  s'en  tenir 
à  sa  première  déposition,  sont  contraires  à  l'in- 
nocence. 

M.  de  Beanharnais  l'alné.  Il  faut  ou  rouvrir 
la  discussion,  ou  convenir  que  l'Assemblée  n'a 
plus  de  règlement. 

M.  Barnave.  Voici  quelle  est  la  seconde  rai- 
son. Ceux  qui  ont  défendu  la  preuve  écrite,  et 
notamment  M.  Tronchet,  sont  convenus  que  ce 
n'éiait  pas  les  témoignages  écrits  qui  devaient 
déterminer  le  jury. 

Plusieurs  voix  :  C'est  l'un  et  l'autre. 

M.  Barnave.  M.  Tronchet,  dans  la  première 
opinion,  où  il  a  demandé  que  les  dépositions  et 
même  les  débats  fussent  écrits,  a  dit  que  ce  se- 
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rait  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  :  or,  11 
est  reconnu  que  c'est  dans  le  dét)at  oral  que  les 
jurés  doivent  trouver  leur  véritable  conviction. 
On  anéantirait  donc  celte  conviction  — 

M.  Fërand.  Il  faut  rouvrir  la  discussion, 
puisque  MM.  Barnave  et  de  Lafayette  ont  parlé 
sur  le  fond. 

M.  Barnave.  Il  y  aura  donc  deux  moyens  : 
les  preuves  écrites  et  les  preuves  orales.  Les  pre- 
mières existeront  toujours  ;  les  autres  disparaî- 
tront :  c'est  sur  les  preraièrea  que  pourra  être 
jugée  la  décision  du  juré;  ainsi  les  jurés,  pour 
conserver  leur  honneur,  jugeront  sur  les  pren- 
vps  écrites  ;  alors  l*-  jugement  appartiendra  réel- 
lement et  uniquement  à  l'ofticier  qui  aura  fait  la 
rédaction  des  dépositions. . .  {On  applaudit.) 

Une  voix  à  droite  :  La  discussion  est-elle  fermée 
pour  nous  et  ouverte  pour  vous  ? 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  Barnave.  Le  rédacteur  des  dépositions 
étant  en  même  temps  le  directeur  du  juré,  son 
influence  sera  sans  bornes...  (On  demande  de 
nouveau  à  aller  aux  voix  stir  Vai'ticle,  et  plusieurs 
minutes  se  passent  dans  des  agitations  tumul- 
tueuses.) Ainsi  donc  vous  aurez  remis  le  sort  des 
accusés  entre  les  mains  du  seul  homme  qui ,  ré- 
dacteur des  dépositions,  et  supérieur  au  juré  par 
l'expérience,  influera  puissamment  sur  le  juge- 
ment. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  préalable. 

M.  d'André.  Nous  avons  îiccordé  la  priorité  au 
plan  du  comité.... 

M.  le  Président.  Je  vous  dis,  Monsieur,  qu'on 
demande  que  je  mette  aux  voix  la  question  préa- 
lable. 

M.  Thévenot  de  Alaroise.  Moi,  je  demande 
la  question  préalable  sur  tout  le  projet. 

M.  d'Estourmel.  La  priorité  a  été  décrétée. 
La  questiun  préalable  ne  peut  donc  point  être 
mise  aux  voix.... 

M.  le  Président.   On   demande  la  question 

Sréalable  sur  l'article.  On  demande  aussi  que 
i.  Garât  l'aîné  soit  entendu  ;  ce  n'est  pas  à  moi 
à  le  priver  de  la  parole;  je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

(L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Garât 
l'aîné.) 

M.  Oarat  Vaine.  Les  observations  par  les- 
quelles M.  Barnave  a  appuyé  la  question  préa- 
lable présentent  un  défaut  essentiel  qui  n'aura 
pas  échappé  aux  esprits  attentifs  :  c'est  de  suppo- 
ser que  les  deux  autres  articles  du  projet  de  dé- 
cret seront  adoptés.  Qui  lui  a  dit  qu'on  n'accueillera 
pas  sur  ces  deux  autres  articles  des  amendements 
qui  garantiront  les  moyens  propres  à  faire  sortir 
la  vérité  des  débats? 

Après  avoir  moniré  ce  vice  radical  de  son  rai- 
sonnement, j'attaque  les  observations  de  M,  Bar- 
nave, une  à  une.  Lus  déposiiions  écrites  ne  seront 
pas  probantes.  Oui,  mais  elles  seront  des  rensei" 
gnements  dont  on  pourra  se  servir  pour  deman- 


der la  revision  ou  la  réhabilitation.  Ainsi  ceito 
première  observation  est  convaincue  d'absur- 
dité. 

La  seconde  observation  a  pour  objet  de  laisser 
an  témoin  la  faculté  de  varier.  M.  Barnave  ignore 
que  la  loi  permettait  la  variation  dans  le  récole- 
ment  et  dan?!  la  confrontation  même  ;  ainsi,  les 
dépositions,  quoique  écrites,  permettront  aux  té- 
moins de  varier  pour  le  salut  de  l'innocence. 
Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  aus?i  qu'ils  varient 
pour  le  salut  de  la  société  à  venger?  Si  vous  êtes 
conséquents,  vous  croirez  le  témoin,  quand  après 
avoir  attesté  l'iinocencede  l'accusé,  il  vous  dira  : 
foi  été  trompé.  {Il  s'élève  des  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  ! 

M.  Garât  l'aîné.  Vous  ne  voudriez  pas,  ni  moi 
non  plus,  car  je  suis  aussi  humain  que  vous  tou=", 
perdre  un  innocent  pour  le  salut  de  la  société, 
ni  compromettre  la  société  pour  sauver  un  cou- 
pable. 

La  troisième  observation  consiste  à  dire  que 
les  dépositions  écrites  ramèneront  la  doctrine  des 
preuves  légales  et  soumettront  les  jurés  au  juge 
qui  aura  été  chargé  de  la  rédaction.  Comment 
M.  Barnave,  qui  se  montre  si  docile  à  l'opinion 
du  comité,  n'a-t-il  pas  vu  dans  cette  opinion  que 
ce  sera  la  discussion  animée  de?  débats  qui  déci- 
dera le  jugement?  Les  jurés  seront,  je  l'espère, 
des  hommes  d'un  jugement  sain  ;  voulez-vous 
qu'ils  oublient  la  variation  du  débat  pour  s'en 
tenir  à  la  preuve  écrite  que  cette  variation  aura 
détruite?  Au  reste,  l'Assemblée  ayant  décidé  que 
le  second  projet  du  comité  aurait  la  priorité,  on 
ne  peut  admettre  sur  le  premier  article  de  ce 
jirojet  la  question  préalable.  Ce  premier  article 
étant  mis  en  délibération,  il  ne  s'ensuivra  pas 
que  les  deux  autres  serorit  adoptés.  J'ai  établi  ce 
vice  radical  du  raisonnement  de  M.  Barnave;  or, 
je  conclus  que  ses  observations  sont  dénuées  de 
sens  et  de  sa  logique  coutumière, 

M,  Charles  de  Lametli.  Je  ne  demande  pas 
la  parole  sur  le  fond,  mais  sur  la  naarche  de  la 
délibération.  Plusieurs  projets  de  décret  ont  été 
présentés  ;  le  nouveau  projet  du  comité,  a  obtenu 
la  priorité. M.  de  Lafayette  a  demandé  qu'on  revînt 
au  premier  projet  que  le  comité  avait  offert  ;  en 
cela  M.  de  Lafayette  n'a  fait  qu'un  amendement  à 
l'article  dont  il  s'agit.  (//  s'élève  des  murmures  à 
droite.)  M.  de  Lafayette  a  motivé.. , . 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Il  ii'a  pas  donné 
une  raison. 

M.  Charles  de  Lanieth.  Il  a  motivé  son 
amendement,  et  très  bien  à  mon  gré.  Il  a  demandé 
qu'on  tranchât  cette  espèce  de  transaction  entre 
le  comité  et  le  parti  opposé,  et  que  l'Assemblée 
se  conformât  aux  principes  de  l'Angleterre.  Il 
faut  donc,  non  pas  délibérer  sur  la  question  préa- 
lable, mais  sur  l'amendement  de  M.  de  Lafayette  ; 
s'il  passe,  tout  sera  dit  ;  s'il  ne  passe  pas,  "^le  se- 
cond projet  du  comité  sera  mis  aux  voix;  s'il  est 
rejeté,  vous  vous  occuperez  de  ceux  de  MM.  Gou- 
pil et  TroQchet,  et  amendés  l'un  par  l'autre. . . . 

M.  de  Boehebrnne.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  ce  que  dit  M.  de  Lameth,et  sur  la 
préposition  de  M.  de  Lafayette. 

M.  Charles  de  Liameth.  Je  crois  qu'en  ce 
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moment,  ayant  entendu  toutes  les  opinions  pour 
et  contre,  vous  devez  délibérer  sur  les  proposi- 
tions qui  ont  été  faites.  Le  désordre  qu'on  a 
occasionné  dans  l'Âssorablée  a  pour  objet  de 
faire  rendre  un  mauvais  décret,  afin  do  décrier 
ensuite,  dans  l'opinion  publique,  une  inatituiion 
protectrice  de  la  liberté. 

M.  TLe  Chapelier.  Je  crois  que  cette  marche 
n'est  pas  conforme  à  la  règle:  on  ne  peut  mettre 
en  question  si  Ton  déjibérera  sur  une  priorité 
accordée.  La  proposition  de  M.  de  Lafayetlequi, 
j*en  conviens,  est  dans  les  principes,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  amendement,  puisqu'elle 
ramène  au  premier  projet  de  décret,  auquel  la 
priorité  a  été  refusée.  Le  premier  article  décelai 
qui  a  obtenu  la  priorité,  n'étant  que  réglemen- 
taire, ne  se  présentant  que  comme  un  essai 
accessoire  de  Constitution  décrété  sous  ce  rapport, 
présente  un  avantage  du  moment.  On  indiquera 
avec  soin,  dans  le  procès- verbal,  que  cet  article 
n'est  que  réglementaire  ;  il  pourrait  être  révoqué 
par  la  suite.  L'utilité  momentanée  de  cette  dispo- 
sition n'est  pas  équivoque.  Nos  concitoyens  se- 
raient effrayés  de  la  célérité  de  la  nouvelle  pro- 
cédure criminelle,  et  il  ne  faut  pas  fournir  aux 
ennemis  de  cette  institution  les  moyens  de 
l'attaquer.  Celte  disposition  pourra  aussi  être 
nécessaire  au  futur.  Les  jurés  ne  doivent  pas,  il 
est  vrai,  prendre  connaissance  des  dépositions  : 
on  ne  doit  pas  les  li  ur  lire  ;  mais  n'est-il  pas 
important  que  l'accusé  ait  un  dépôt  où  il  puisse 
trouver  les  traces  qui  conduisent  à  son  inno- 
cence? Mais  si  le  témoin  est  mort  ou  s'il  est  im- 
possible de  le  repro. luire,  ne  serait-il  pas  utile 
de  pouvoir  reproduire  les  dépositions?  Ainsi  voilà, 
pour  l'accusé,  des  avantages  certains,  auxquels 
aucun  inconvénient  ne  se  joindra  si  la  lecture 
des  dépositions  n'est  pas  faite  au  juré.  Dès  lors 
je  ne  sais  pas  comment  les  vrais  amis  de  l'insti- 
tution des  jurés  pourraient  ge  refuser  à  rejeter 
l'amenderaeiit,  et  à  adopter  purement  et  simple- 
ment l'article  qui  doit  ensuite  être  rais  aux  voix. 
Voilà  quelle  doit  être  la  marche  de  la  délibéra- 
tion. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ^  déli- 
bérer sur  tous  les  amendemenls.) 

L'article  premier  du  projet  de  décret  du  comité, 
auquel  la  priorité  avait  été  accordée,  est  adopté 
sans  aucun  changement,  à  une  très  grande  ma- 
jorité. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 

Séance  du  mardi  18  janvier  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procés- 
verbal  de  la  séance  du  matin  qui  est  adopté  et 
des  adresses  suivantes  : 

Adresses  des  juges  du  district   de   Montluçon, 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


et  de  celui  de  Quiraperlé,  qui,  dès  lus  premiers 
moments  de  leur  installation,  présentent  à  l'As- 
semblée nationale  le  tribut  de  leur  aiimiration  et 
de  leur  dévouement. 

Les  juges  du  district  de  Quimperlé  annoncent 
que  le  curé  de  Siiint-Michel  de  cette  ville,  loua 
les  ecclésiastiques  attachés  à  son  église,  et 
tous  les  religieux,  capucins,  bénédictins  et 
bernardins,  ont  adopté,  le  8  du  présent  mois, 
par  un  serment  solennel,  l'organisation  civile  du 
clergé. 

Adresse  du  commissaire  du  roi  à  Remiremont, 
département  des  Vosges,  qui  fait  hommage  à 
l'Asseinblée  nationale  du  discours  patriotique 
qu'il  a  prononcé  à  l'iostallation  des  juges  d|i  tri- 
bunal du  district. 

Adresse  de  M.  Balin,  curé  de  Condecourt,  près 
Meulari-sur-Seine,  qui,  convaincu  que  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  bien  loin  de  porter  at- 
teinte à  la  religion,  né  fait  que  rétablir  l'ancieii 
ordre,  dont  on  n'aurait  dû  jamais  s'écarter,  s'est 
bâté  de  prêter  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  27  novembre  dernier,  avant  sa  publication 
légale.  Il  envoie  le  procès- verbal  ijue  le  conseil 
général  de  la  commune  en  a  dressé. 

Adresse  de  M.  Blaiic-Pompirac,  curé  et  procu- 
reur syndic  de  la  commune  du  Coudray-sur- 
Seine,  district  de  Gorbeil,  contenant  le  procès- 
verbal  de  son  serment  civique,  prêté  le  l*""  janvier 
dernier. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Aujourd'hui  12  du  courant,  j'ai  reçu  un  pa- 
quet franc  de  port  et  contre-signé  en  lettres 
rouges  Assemblée  nationale,  contenant  quatre 
petites  brochures  de  huit  à  dix  pages  chacune, 
dont  les  titres  sont  : 

«  1°  Liste  des  éoéques,  députés  à  V Assemblée 
nationale,  qui  ont  signé  l'exposition  des  principes 
sur  la  constitution  du  clergé,  des  autres  ecclésias- 
tiques ^  députés,  qui  y  ont  adhéré,  et  des  évêques 
qui  ont  envoyé  leur  adhésion.  A  Paris,  chez,  Lau- 
rens  jeune,  libraire ^  imprimeur  du  clergé  de 
France,  rue  Saint- Jacques; 

«  2'^  Développement  du  serment  exigé  des  prêtres 
en  fonctions,  par  l'Assemblée  nationale,  extrait  du 
Journal  ecclésiastique,  n°  129.  De  V imprimerie 
de  Qrapart,  place  Saint-Michel; 

«  3°  La  conduite  des  curés  dans  les  àircons- 
tances  présentes  ;  ou  bien  lettre  d'un  curé  de  cam- 
pagne à  son  confrère,  député  à  l  Assemblée  natio- 
nale, sur  la  conduite  à  tenir  par  les  pasteurs  des 
âmes  dans  les  affaires  du  jour.  A  Paris,  de  l'im- 
primerie de  Crapart,  1790; 

«  4°  Prône  d'un  bon  curé  sur  le  serment  civique 
exigé  des  évêques  et  des  curés,  des  prêtres  en 
fonctions.  A  Paris,  chez,  Crapart. 

«  J'ai  lu  tout  de  suite  ces  quatre  brochures; 
la  liste  même,  en  y  apercevant  M.  l'abbé  Maury, 
jadis  de  ma  connaissance,  m'a  dessillé  les  yeux 
sur  cet  envoi.  En  conséquence,  je  ne  puis  croire 
que  l'auguste  Assemblée  ait  voulu  mettre  à  l'é- 
preuye  mon  respect  pour  ses  décrets,  et  ma 
conscience  à  m'y  soumettre,  et  mon  zèle  à  les 
défendre. 

«  Si  elle  avait  eu  cette  intention,  elle  n'y  est 
plus  à  temps,  Je  n'ai  pas  attendu  la  réception  du 
décret  pour  domer  à  la  nation  des  preuves  de 
mon  civisme.  Je  ne  l'ai  pas  même  encore  reçu  ; 
mais  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  commencer  cette 

(1)  Nous   eippruntous  ce  document  au  Journal  logo- 
graphique,  t.  XVIII,  p.  238. 
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ann^e  qu'en  prêtant  ce  serment,  tel  que  M.  l'abbé 
Gréfîoire,  mon  cher  confrère,  l'a  prêté  à  la  tri- 
bune. Je  vous  prie,  Mon.-îieur  le  Président,  d'en 
convaincre  l'auptiste  Assemblée  p;ir  la  copie  de 
mon  serment,  extraite  des  registres  de  la  muni- 
cipalité du  Coudray,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  avec  l'enveloppe  du  paquet  que  j'ai 
reçu,  qui  vous  prouvera  la  vérité  de  ce  que  j'a- 
vance. 

«  Je  crois  devoir  -vous  avertir  que  vos  décrets 
nous  parviennent  fort  lard  ;  car  de  tous  ceux  que 
j'ai  reçus  cette  semaine,  le  plus  récent  est  du 
19  novembre.  Nous  ne  «ommes  cependant  qu'à 
neuf  lieues  de  Paris  et  de  Versailles. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

a  Signé:  Blanc,  curé  et  procureur  syndic 
dQ  la  commune  du  Coudray.  » 

Il  est  ensuite  fait  lecture  des  adresses  sui- 
vanies  : 

Adresse  de  la  municipalité  de  Ghpisy-le-Roi, 
contenant  le  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment des  curé,  vicaires  et  aumônier  de  la  garde 
nationale  duiiit  Cboisy,  ensemble  le  discours, 
vraiment  patriotique,  prononcé  par  le  curé,  avant 
son  serment. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Gourdon,  qui 
annonce  que  les  commissaires  civils,  ordonnés 
par  lAssemblée,  sont  arrivés  dans  cette  ville,  et 
y  ont  ramené  la  paix;  qu'ils  y  ont  replacé,  avec 
pompe  et  solennité,  les  administrateurs  du  dis- 
trict, que  la  crainte  tenait  dispersés  depuis  plus 
d'un  mois. 

Adresse  des  oftici'^rs  municipaux  de  la  com- 
munauté de  Gromas;  ils  font  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

Procès-verbal  de  la  prestation  de  serment,  faite 
par  le  clergé  de  la  paroisse  de  Saint-Médard  de 
Paris,  et  discours  de  M.  Dubois,  curé,  après  cette 
prestation,  dans  lequel  il  fait  éclater  les  senti- 
ments du  palriotisrae  le  plus  pur  et  de  la  piété 
lu  plus  vraie.  On  y  lit  ces  paroles  remariiuables  : 
«  Qu'il  me  soit  permis,  mes  frères,  de  former  ici 
«  un  vœu  qui  doit  être  celui  de  tout  bon  citoyen  ;, 
<i  c'e.-t  de  voir  cesser  cet  esprit  de  parti,  qui 
«  fomente  les  animosités,  et  qui,  depuis  trop 
«  longtemps,  tn^uble  la  tranquillité  des  citoyens, 
«  en  ptrpétoant  une  dangereuse  agitation.  Puis- 
«  sions-nous,  en  recueillant  les  fruits  précieux 
«  de  cette  libirté  que  nous  nous  félicitons  d'a- 
«  voir  recouvrée,  guiiicr  les  douceurs  de  la  con- 
«  corde,  de  cette  union  fraternelle  qui,  en  faisant 
t  le  bonheur  de  chaque  citoyen  en  particulier, 
€  lait  celai  de  la  société  !  »    ' 

Adresse  des  juiies  du  îribunal  de  Varennes, 
district  de  Glermont,  département  de  la  Meuse, 
par  laquelle  ils  lui  émuigiient  leur  profonde  re- 
connaissance, leur  dévouement  absolu  à  laGons- 
titution,  leur  soumission  entière  aux  lois  judi- 
ciaires qui  l'affermissent,  et  leur  attention  sévère 
à  ne  pas  en  dépasser  les  bornes. 

M.  Defermoii.  Messieurs,  je  viens  vous  dé- 
noncer une  pièce  absolument  fausse  et  qui  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  d'égarer  les  citoyens  qui 
avaient  eu  le  patriulisme  que  vous  désirez;  on  a 
distribué  dans  le  déparlemeiit  de  l'Ilie-et-Vilaine 
un  jiréiendu  bref  du  pape,  qui  annonce  que  Sa 
Sainteté  a  répondu  au  roi  des  Français  que  l'As- 
semblée nationale  avait  outrepassé  ses  pouvoirs, 
que  ceux  qui  piêteraient  leur  serment  ou  qui 
l'avaient  prêté  étaient  schismatiques,  qu'ils  ne 


sont 
me. 


pouvaientadhéreràlaconstitutioa civile  du  clergé 
sans  se  rendre  coupables  du  crime  d'hérésie. 

Une  voix  à  droite  :  Bravo  ! 

M.  Ganltier  de  Dianzat.  Je  demande  que 
l'on  recherche  quel  est  le  membre  qui  approuve 
ce  prétendu  bref. 

M.  Defernion.  Je  vous  dénonce  encore  que 
le  secrétaire  qui  est  à  côté  de  moi  a  reçu  de  sa 
province  une  copie  d'une  semblable  pièce.  11  est 
visible  que  c'est  d'un  centre  commun  que  r""*^ 
parties  ces  pièces  fausses  pour  tout  le  royau 

Une  voix  à  droite :E\\es  sont  bien  dé:  oncées  si 
elles  sont  fausses. 

M.  Babey.  Le  bon  esprit  percera  partout. 

M.  Dcferinon.  J'ajoute,  Messieurs,  que  cette 
pièce  n'a  pas  été  connue  des  membres  du  dépar- 
tement de  rille-ei-Vilaine,  qui  se  sont  empressés 
de  la  dénoncer  au  tribunal  de  district;  et  je  suis 
convaincu  qu'il  prendra  toutes  les  mesures  pour 
punir  les  auteurs  et  la  distribution  de  pareilles 
pièces.Mais  comme  il  est  extrêmement  intéressant 
que  le  peuple  ne  soit  pas  trompé  par  de  pareilles 
distributions  et  que  le  moyen  de  la  faire  recon- 
naître et  d'annoncer  à  la  France  la  supposition 
de  cette  pièce  est  de  faire  connaître  l'opm.ion 
qu'en  prend  l'Assemblée  ,  je  demande  qu'elle 
veuille  bien  charger  son  président  de  témoigner 
au  département  de  l'Ille-et-Vilaine  sa  satisfaction 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  empêcher  la  dis- 
tribution de  cette  pièce  et  qu'en  même  temps 
elle  renvoie  an  comité  de>  recherches  la  |iièce 
même  que  je  dépose  sur  le  bureau. 

M.  Bouche.  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Gaultier  de  Bianzat.  Messieurs,  j'appuie 
la  motion  qui  vient  de  vous  être  faite  par  M.De- 
fermon;  je  trouve  cependant  que  la  mesure  n'est 
pas  sufhsante. 

Il  est  de  la  connaissance  de  plusieurs  mem- 
bres que  les  ennemis  de  la  Gonstitution  emploient 
tous  les  moyens  pour  retarder  les  heureux  eifets 
de  vos  travaux.  Ils  ont  maintenant  recours  à  la 
fourberie;  ils  supposent  l'existence  d'un  bref  qui 
serait  indifférent  en  soi,  quand  bien  même  il 
existerait,  mais  qui  cependant  pourrait  encore 
surprendre  quelques  esprits  faibles. 

Il  est  donc  essentiellement  nécessaire  de  faire 
punir  les  auteurs  de  semblables  libelles. 

Ainsi,  j'ajoute  aux  dispositions  de  la  motion  di; 
M.  Defermon  que  M.  le  Président  soit  chargé 
de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de 
donner  ordre  d'informer,  daus  tous  les  départe- 
ments où  ce  prétendu  bref  aurait  été  distribué, 
contre  ceux  qui  fout  et  répandent  de  semblables 
imprimés.  {Applaudissements.) 

M.  Bouche.  Aux  voix  ! 

M.  Malouet.  Je  conviens  que  ceux  qui  ont 
répandu  cette  pièce  veulent  incendier  les  esprits 
et  exciter  à  la  révolte  contre  une  loi  quelconriue; 
mais  je  conjure  l'Assemblée  de  ne  point  prendre 
à  cet  égard  de  mesures  partielles.  {Murmures  à 
gauche.) 

Je  suis  étonné  du  mouvement  que  cause  dans 
l'Assemblée  une  observation  très  conforme  aux 
principes  qu'elle  établit;  jamais  par  les  mesures 
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partielle?,  vous  n'obvierez  à  tous  ces  malheurs 
qui  résultent  de  la  licence  affreuse  de  la  presse. 
1  Murmures  ironiques.) 

Je  dis,  Messieurs,  que  vous  ne  pouvoz  pas  rai- 
soûnablerat-nt  ni  décemment  donner  une  infor- 
mation contre  une  pièce  et  tolérer  l'existence  de 
cent  autres.  Je  vous  conjure  donc.  Messieurs,  de 
vous  souvenir  que  vous  avez  donné  des  ordres  à 
votre  comité  de  Constitution,  il  y  a  trois  mois, 
de  vous  présenter  une  loi  sur  la  licence  de  la 
presse;  cette  loi  a  été  réclamée  très  fréquemment 
dans  cette  Assemblée. 

M.  Cottîn.  Voilà  trois  fois  que  M.  Malouet 
revient  à  la  charge. 

M.  Malouet.  J'observe  à  M.  Gottin  que  je  ne 
suis  point  accoutumé  à  me  rebuter.  Il  n'y  a  ni 
murmure,  m  huée,  ni  improbation  qui  puisse  me 
faire  renoncer  à  ce  que  je  crois  être  juste  et 
nécessaire.  Ainsi,  Messieurs,  je  vous  aononceque 
si  vous  n'y  mettez  ordre,  tous  Ks  jours  je  répé- 
terai cette' motion. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  qu'il  soit  pré- 
senté un  projet  de  décret  (Murmures.)  contre  les 
auteurs  et  distributeurs  de  pièces  incendiaires, 
des  libelles  les  plus  sanglants,  les  plus  atroces, 
ies  plus  infâmes.... 

M.    Alexandre   de  liamcth.    Contre  nous. 

M.  Malouet.  Donnez  à  votre  décret  le  ca- 
ractère d'une  loi  qui  s'applique  à  tous  les  dé- 
lits d'un  même  genre,  qui  se  délibère  d'après 
des  principes  et  non  d'après  des  circonstances 
particulières.  Je  demande  que  les  informations 
soient  ordonnées  contre  tons  auteurs  de  libell'  s 
et  que  le  comité  de  Constitution  soit  tenu  de 
donner  son  projet  incessamment. 

M.  ISarnave.  Messieurs,  il  me  paraît  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucune  espèce  de  relation  et  de 
comparaison  entre  le  délit  qui  vous  est  actuel- 
lement dénoncé  et  la  liberté  même  la  plus  indé- 
finie d'écrire  et  d'imprimer  sur  les  opinions  et 
sur  les  personnes.  Le  délit  qui  vous  est  tex- 
tuellement dénoncé  est  un  faux  évident;  c'est 
la  simulation,  c'est  l'imitation  mensongère  d'un 
acte  public  et  légal  ;  car  un  tel  acte  chez  tous 
les  peuples  du  monde, et  chez  ceux  même  qui 
respectent  le  plus  la  liberté  de  la  presse,  a  tou- 
jours été  un  délit  public  et  punissable.  Cet  acte 
doit  donc  être  poursuivi  et  puni  sévèrement. 

Gela  n'a  même  aucune  espèce  de  rapport  avec 
la  loi  demandée  au  comité  de  Constitution  sur  la 
liberté  ou  plutôt  nur  les  limites  de  la  liberté  de 
la  presse,  loi  ilont  la  confection,  selon  moi,  doit 
être  encore  retardée  ;  car  je  pense  et  j'observe 
par  les  faits  que  chaque  jour  l'opinion  se  forme 
à  cet  égard,  que  chaque  jour,  si  chacun  se  per- 
suade que  si  les  calomnies  privées  doivent  être 
réprimées,  l'opinion,  la  liberté  de  s'énoncer  et 
d'imprimer  même,  et  sur  les  choses  et  sur  les 
personnes  publiques,  doit  avoir  la  plus  grande 
latitude  possible. 

Mais  enfin,  par  un  cours  d'événements  je  ne 
sais  comment  dirigés,  il  arrive  qu'aujourd'hui 
c'est  presque  exclusivement  sur  les  personnes 
les  plus  attachées  à  la  liberté  que  la  calomnie  se 
dirige  ;  et  comme  j'aime  à  croire  ces  personnes 
toujours  plus  attachées  à  la  chose  publique  qu'à 
elles-mêmes,  malgré  les  inconvénients  et  tous 
les  nuages  nécessaireuieut  passagers  que  la  li- 
berté de  la  presse  peut  attirer  sur  leurs  per- 


sonnes, j'espère  qu'à  la  fin  les  uns,  conduits  par 
leur  intérêt,  les  autres  par  la  vérité,  nous  nous 
réunirons  à  celte  grande  maxime,  qu'il  doit  être 
permis  de  tout  dire,  de  tout  écrire,  de  tout  im- 
primer concernant  les  hommes  publies,  parce 
que  l'homme  qui  a  accepté  l'emploi  imposant, 
l'emploi  honorable,  mais  délicat,  de  gérer  la 
chose  publique,  s'expose  ce  jour-là  volontaire- 
ment à  la  censure  de  ses  concitoyens. 

Il  n'y  a  pas  de  comparaison  entre  les  maux 
qui  résulteraient  pour  la  chose  publique  de  la 
gêne  la  plus  légère  à  la  liberté  de  cette  censure, 
et  les  maux  qui  peuvent  résulter  pour  les  indi- 
vidus des  calonmies  toujours  repoussées  surtout 
par  cette  publicité  d'actions  et  d'opinions  qui  est 
à  la  fois  la  sauvegarde  de  la  liberté  pour  la  na- 
tion et  la  sauvegarde  de  la  réputation.  {Applau- 
dissevients  à  gauche.) 

Je  demande  donc  qu'on  adopte  la  motion  de 
M.  Defermon  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  celle  de  M.  Malouet.  (AppUiudissements.) 

M.  de  Bois-Ronvray.  Je  demande  la  même 
loi  contre  le  faux  bref  qui  ordonne  aux  ecclé- 
siastiques de  prêter  le  serment.  [Rires  à  gauche.) 
Monsieur  le  président,  il  y  a  un  bref  faux. 

M.  llalouet.  Je  demande  au  moins  la  pros- 
cription de  libelles  qui  conseillent  l'assassinat. 
(Huées  et  murmures).  Nous  en  sommes  inondés. 
Je  demande  enfin  que  l'on  mette  un  terme  aux 
conseils  donnés  par  la  voie  de  l'impression  de 
brûler,  de  massacrer,  d'exterminer  tous  ceux 
qu'on  prétend  désigner  par  ennemis  du  bien 
public  ;  et  ceux-là  sont  sans  doute  exceptés  de  la 
tolérance  que  demande  M.  Barnave. 

Une  voix  :  Dénoncez  ces  écrits  1 

M.  Dubois-Crancë.  Tout  homme  qui  écrit 
en  faveur  de  la  Révolution  pour  déterminer 
le  peuple  à  obéir  aux  décrets  n'est  point  un 
libelliste  ;  mais  tout  homme  qui  écrit  contre  est 
un  coquin;  voilà  ce  qu'il  fallait  dire. 

La  motion  de  M.  Defermon  est  adoptée  avec 
l'amendement  de  M.  Gaultier  de  Biauzat  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  copie 
d  u  prétendu  bref  du  pape,  qui  a  été  représentée 
à  l'instant  et  déposée  sur  le  bureau,  sera  remise 
au  comité  des  recherches. 

«  Elle  charge  son  président  de  se  retirer  vers 
le  roi,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à 
l'effet  qu'il  soit  informé  contre  les  auteurs  et 
distributeurs  de  ce  prétendu  bref,  dans  tous  les 
départements  où  il  a  été  distribué,  et  d'é- 
crire à  la  commune  de  Rennes,  pour  lui  témoi- 
gner sa  satisfaction  de  son  zèle  et  de  sa  surveil- 
lance.  » 

M.  Démeunier,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion. Messieurs,  la  municipalité  de  Paris  (toit 
installer  vendredi  prochain  ses  nouveaux  juges 
dont  plusieurs  sont  membres  de  celte  Assemblée. 
En  vertu  d'un  décret  prudent,  il  n'est  pas  per- 
mis aux  membres  de  cette  Assemblée  nommés 
juges  de  se  faire  installer  pendant  la  session. 
Vous  n'avez  usé  de  cette  précaution  que  pour  ne 
pas  priver  l'Assemblée  de  leurs  lumières  pendant 
le  temps  qu'ils  seraient  obligés  de  s'absenter  pour 
leur  installation. 

Mais  ici  te  n'est  plus  la  même  chose  :  l'ios- 
tallation  des  juges  de  Paris  prendra  intinimeot 
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peu  de  temps  :  la  municipalité  a  envoyé  au  co- 
mité (le  Coîistitulion  une  délibération  par  laquelle 
elle  demande  s'il  n'est  pas  possible  que  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  assistent  à  l'mstallation  ; 
pour  relever  l'importance  et  la  solennité  de  cette 
cérémonie,  elle  désirerait  que  tous  1(  s  membres 
de  l'Assemblée  liussent  y  être  présents.  {Mur- 
mures.) 

Comme  le  motif  du  décret  prudemment  rendu 
ne  subsiste  plus  ici ,  je  vous  propose  de  décréter 
cet  article  : 

•I  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  de  Constitution,  déclare  que  son  décret 
du  27  octobre  dernier,  ayant  pour  objet  de  pré- 
venir l'absence  de  ceux  de  ses  membres  qui  ont 
été  nommés  jugt  s  dans  les  tribunaux  de  dis- 
trict, ne  regarde  point  ceux  qui  se  trouvent  élus 
aux  places  déjuges  dans  les  tribunaux  du  dépar- 
lement de  Paris,  et  en  conséquence  que  lien  ne 
s'o|)[)Ose  à  ce  que  ces  derniers  soient  installés 
dès  à  présent,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
prendre  part  à  aucune  instruction,  ni  à  aucun 
jugement  avant  la  tin  des  travaux  de  l'Assem- 
bée.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Martîneaii.  L'Assemblée  nationale,  par 
des  raisons  jDarticulières,  a  tardé  à  statuer  sur  le 
sort  des  juifs  dans  le  royaume  ;  et  néanmoins, 
par  son  décret  du  28  janvier  1790,  bien  convain- 
cue que  ceux  qui  avaient  déjà  l'étal  civil  ne 
l'avaient  pas  perdu,  elle  a  ordonné  que  les  juifs 
portugais,  espagnols  et  avignonnais  qui  avaient 
des  lettres  de  naturalisation  continueraient  à 
jouir  du  droit  de  cité  et  conséquemmeul  à  exer- 
C(.r  les  droits  de  citoyens  aclils,  si  d'ailleurs  ils 
réunissaient  les  qualités  prescrites  pour  cela. 

Il  semble,  Messieurs,  que  d'après  ce  décret 
tous  les  juifs  qui  avaient  des  lettres  patentes  de 
naturalisation  ne  devaient  éprouver  aucune  dif- 
ficulté. Cependant  comme  dans  votre  décret  vous 
avez  dénommé  particulièrement  les  juifs  portu- 
gais, espagnols  et  avignonnais,  on  en  a  tiré  la 
conséquence  que  ce  décret  était  restrictif  el  que 
les  juits  qui  n'étaient  d'aucune  de  ces  trois  na- 
tions, quoique  munis  de  lettres  patentes  de  natu- 
ralisation, ne  pouvaient  piiS  jouir  des  droits  de 
citoyens  actifs.  Les  juifs  des  autres  pays  qui  ont 
des  lettres  patentes  vous  supplient ,  Messieurs, 
de  vouloir  bien  déclarer  que  l'intention  de  l'As- 
semblée nationale  n'a  point  été  de  restreindre, 
mais  que  son  décret  s'applique  indistinctement 
à  tous  les  juifs  qui  ont  obtenu  des  lettres  pa- 
tentes de  naturalisation. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
j'ai  l'bonneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  ce  qui  lui  a  été 
exposé  que  plusieurs  juifs,  naturalisés  français 
par  des  lettres  patentes,  sont  troublés  dans  r(  xer- 
cice  des  droits  de  citoyens  actils,  sous  prétexte 
qu'ils  ne  soin  ni  portugais ,  ni  espagnols,  ni 
avignonnais,  déclare  que  le  décret  du  28  jan- 
vier 1790  s'applique  indistinctement  à  tous  lis 
juifs  de  quelque  naliou  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  qui  ont  obtenu  des  lettres 
patfiites  de  uaturalisatiou  ,  et  que  tous  ceux  qui 
réuniront  d'ailleurs  les  qualités  requises  parla 
loi  doivent  jouir  des  droits  de  citoyens  actifs.  » 

Un  membre  :  J'obsei-ve  que  le  projet  de  décret 
du  piéopinant  est  conforme  aux  avis  donnés  par 
le  comité  de  Constitution,  sur  des  demandes 
parliculièn  s  qu'on  lui  a  faites. 


M.  de  Toustaiu  de  VIray.  11  s'agit  de 
l'exécution  d'une  loi  ;  les  juifs  doivent  donc 
s'adresser  au  roi. 

M.  Alquier.  Je  demande  que  l'on  consulte  les 
convenances  locales.  11  est  important  de  ne  pas 
accorder,  dans  ce  moment,  aux  juifs  d'Alsace, 
la  faculté  (jue  l'on  réclume  en  grande  partie  pour 
eux  en  ce  moment.  Je  demande  donc  le  reuvoi 
au  comité  de  Constitution. 

M.  de  Broglic.  C'est  avec  surprise  que  j'en- 
tends renouveler  à  cette  tribune  une  proposition 
relative  à  un  objet  que  vous  avez  si  sagement 
ajourné  depuis  plusieurs  mois  ;  je  ne  suis  pas 
moins  étonné,  je  l'avoue,  qu'un  membre  du  co- 
mité ecclésiastique,  comité  auquel  cette  affaire 
est  entièrement  étrangère,  se  soit  permis  d'inter- 
vertir l'ordre  dujour  indiqué,  pour  faire  une  [)ro- 
position  aussi  dangereuse  en  elle-même  que  dé- 
placée dans  la  circonstance.  Je  vais,  en  très  peu 
de  mots,  vous  en  dévoiler  les  inconvénients  et 
motiver  les  raisons  qui  me  font  demander  avec 
instance  que  cette  proposition  soit  de  nouveau 
ajournée  et  renvoyée  au  comité  de  Constitution, 
déjà  saisi  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  grande 
question. 

L'objet  de  la  demande  actuelle  tend  d'une  part 
à  donner  une  grande  extension  aux  droits  précé- 
demment acquis  par  quelques  juifs,  puisque  les 
droits  de  cité  ou  de  buurgeoisiene  peuvent  assu- 
rément en  aucune  manière  se  comparera  ceux 
qu'entraîne  maintenant  avec  elle  la  qualité  de 
citoyen  actif;  d'un  autre  côté,  en  ne  se  restreignant 
pas  aux  termes  du  décret  précédemment  rendu 
en  faveur  des  juifs  portugais,  avignonnais  et  es- 
pagnols, on  jette  l'alarme  dans  les  ci- devant  pro- 
vinces de  Lorraine  et  d'AK-ace,  qui  assurémt  nt 
n'ont  pas  besoin  dans  ce  moment  de  ce  nouveau 
germa  de  chaleur  et  de  fermentation  :  et  s'il  m'est 
permis  de  parler  ici  ouvertement  de  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  l'Alsace,  je  vous  dirai  que 
toute  cette  intrigue  est  ourdie  depuis  longtemps, 
par  quatre  ou  cinq  juifs  puissants,  établis  dans  le 
département  du  Bas-Rhin;  qu'un  d'eux,  entre 
autres,  qui  a  acquis  une  fortune  ioimense  aux 
dépens  de  l'Etat^  répand  depuis  longtemps  des 
soiumes  considérables  dans  cette  capiiale,  pour 
s'y  faire  des  protecteurs  et  des  appuis;  je  vous 
difai  que  depuis  longtemps  la  ville  de  Strasbourg 
est  en  fermentation,  au  sujet  des  prétentions  an- 
noncées par  plusieurs  de  ces  juifs;  et  que  jamais 
la  paix  publique  ne  fut  plus  intéressée,  n'exigea 
plus  impérieusement  que  la  proposition  qui  vous 
est  faite  par  M.  Martineau  soit  écartée. 

Je  demande  donc  qu'elle  soit  ajournée, renvoyée 
au  comité  de  Constitution,  et  qu'on  reprenne  l'or- 
dre du  jour,  dont,  je  le  répète,  il  est  surprenant 
que  l'Assemblée  nationale  ait  permis  qu'on  se  soit 
écarté  un  moment. 

M.  de  Fôlleville.  J'appuie  cette  motion  d'au- 
tant plus  volontiers  que,  si  on  adoptait  le  projet 
de  M.  xMartineau  sous  la  présidence  de  iM.  l'abbé 
Grégoire^  on  pourrait  en  tirer  contre  lui  des  in- 
ductions malignes  :  on  se  plaindrait  peut-être  de 
ce  que  l'on  ait  attendu  sa  présidence  pour  abuser 
du  système  de  tolérance  qu'il  professe  et  qui,  sans 
doute,  est  très  lionorable. 

Un  membre  :  Monsieur,  ayant  disputé  le  fauteuil 
à  M.  l'abbé  Grégoire  poar  la  présidence,  la  déli- 
catesse aurait  dii  vous  interdire  de  pareilles  ré- 
flexions. 
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(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  le  projet  de 
de  M.  Martioeau  au  comité  de  Goustitutioii.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  d'a- 
griculture et  de  eomnierCii  sur  le  commerce  du 
Sénégal. 

M.  RoussîlIoB,  rapporteur  (1).  Messieurs,  au 
Dom  de  votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, je  Tiens  soumettre  à  votre  décision  le 
sort  d'uQ  privilège  exclusif,  qui  enchaîne  les 
mouvements  du  commerce  maritime,  et  qui,  au 
mépris  des  droits  communs  ù  tous  les  citoyeus 
de  l'Empire,  concentre,  dans  les  mains  de  quel- 
ques particuliers,  la  faculté  de  commercer  à  la 
côte  d'Afrique  :  ces  pariiculiers  forment  ce  qu'on 
appelle  la  compagnie  uu  Sénégal. 

Tout  privilège  est  sans  doute  contraire  au  bui 
de  toute  société  et  à  celte  égalité  de  droits  que 
les  hommi-s  se  proposent  de  maintenir  en  se  réu- 
nissant, et  que  l'Assemblée  nationale  n'a  jamais 
perdu  de  vue  dans  ses  sublimes  opérations  ;  mais 
celui  qui  est  l'objet  de  mon  rapport,  vicieux  daus 
Jes  motifs  qui  lui  ont  donné  naissance,  irrégulier 
dans  les  formes  de  son  établissement,  odieux 
dans  ses  progrès  qui  n'offrent  que  des  invasions 
successives,  n'a  pas  même  rempli  les  espéran- 
ces des  particuliers  qui  l'avciient  sollicité  et  a 
été  par  couséquent  funeste,  à  tous  égards,  au 
commerce  national  ;  et  pour  être  tout  à  fait 
juste,  en  vous  exposant  ces  différentes  circons- 
tances, je  crois  devoir  vous  faire  connaître  aussi 
les  frivoles  prétextes  dont  la  cupidité  ne  manque 
jamais  de  colorer  ses  usurpations. 

Le  berceau  de  la  compagfiie  du  Sénégal,  qui 
a  porté  différents  noms  et  subi  diverses  méta- 
morphoses, fut  à  la  Guyane,  colonie  restée  dans 
une  misérable  enfance,  et  qui  sans  doute,  à 
l'ombre  de  la  liberté,  prendra  de  l'accroisse- 
ment  et  de  la  vigueur,  lorsqu'elle  ne  sera  plus 
immolée,  par  les  caprices  des  ministres,  aux 
spéculations  de  l'intérêt  particulier. 

La  compagnie  du  Sénégal,  qui  porta  d'abord  le 
nom  de  compagnie  d'Afrique,  ensuite  celui  de  la 
Guyane,  doit  sou  existence  à  un  prêtre,  qui  vou- 
lut faire  servir  les  opérations  du  commerce  au 
proQt  de  la  religion,  ou  peut-être  celle-ci  au 
succès  d'un  commerce  lucratif.  Il  promettait 
beaucoup  d'or  et  de  conversious;  il  disait  que  le 
fameux  pays  Ûel-Dorado,  vainement  cherché  en 
Amérique,  se  trouvait  sur  les  bords  du  Sénégal. 

Il  ne  pouvait  manquer  d'intéresser  beaucoup 
de  passions  à  ses  vues;  et,  en  effet,  plusieurs 
hommes  puissants,  avides,  crédules,  et  peut-être 
même  pieux,  secondèrent  son  entreprise  :  il 
réussit  à  faire  armer  au  Havre,  par  un  député 
extraordinaire  du  commerce,  quatre  navires  qui 
partirent  au  mois  de  décembre  1772. 

Leur  cargaison  cousistait  eu  quinze  ou  seize 
prêtres  pour  baptiser  les  nègres,  une  grande 
quaiuité  de  pelles  pour  ramasser  l'or,  et  quel- 
ques caisses  mystérieusement  fermées.  L'expé- 
dition n'eut  pas  uu  succès  brillant,  un  seul  na- 
vire revint  avec  de  la  gomme,  et  les  actionnaires 
perdirent  plus  de  300,(XK)  livres. 

L'année  suivante,  cette  compagnie  apostolique 
envoya  deux  navires,  mais  cette  fois  avec  l'in- 
tention d'acheter  tout  bonnement  les  nègres 
qu'elle  n'avait  pu  convertir,  se  flattant  que  s'ils 
ne  pouvaient  rien  faire  de  ces  hommes  pour  l'au- 
tre monde,  ils  en  tireraient  du  moins  quelque 

(li  Lti  Moniteur  ae  douae  qu'une  analyse  de  ce  rap- 
port. ^  '  ^ 
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parti  pour  celui-ci.  Mais  leurs  espérances  furent 
encore  trompées  ;  et,  aussi  mauvais  marchands 
que  missionnaires  malheureux,  ils  perdirent  plus 
de  100,000  livres  dans  cette  seconde  expédition. 

Celte  compagnie  n'a  ctssé  depuis  de  soUiciler 
des  privilèges  et  des  faveurs,  qu'elle  a  obtenus, 
et  qui  ont  aussi  peu  servi  à  sa  fortune  particu- 
lière qu'à  l'accroissement  de  notre  commerce  en 
général. 

Les  administrateurs  de  la  compagnie  ont  nié 
ces  privilèges  et  ces  faveurs  ;  mais  les  députés 
du  commerce  leur  ont  représenté  l'arrêt  du  con- 
seil du  6  janvier  1786,  qui  renferme  ces  privi- 
lèges en  neuf  articles. 

Ces  concessions  ne  suffirent  pas  cependant,  et 
le  14  août  1777,  la  compagnie  obtint  de  traiter 
des  noirs,  et  de  commercer  sur  la  côte  d'Afrique, 
depuis  le  Cap  Vert  jusqu'à  la  rivière  de  Gaza- 
mance,  pendant  l'espace  de  quinze  années,  exclu- 
sivement à  tous  les  Français. 

L'expérience  apprit  à  la  compagnie  que  ce 
privilège  lui  était  inutile.  Elle  offrit,  le  3  dé- 
cembre 1783,  d'en  faire  l'ubandon;  elle  demanda 
eu  remplacement  celui  de  la  traite  de  la  gomme 
du  Sénégal.  L-i  28  du  même  mois  un  arrêt  du 
conseil  lui  accorda  sa  demande. 

Le  29  octobre  1786,  la  compagnie  offrit  de 
payer  des  dépenses  d'administration  au  Sénégal 
pour  une  somme  de  260,000  livres,  si  on  voulait 
en  chasser  les  commet çants  particuliers,  qui, 
disait-elle,  la  troublaient,*  et  lui  concéder  toutes 
les  espèces  dt^  commerce  qu'on  peut  faire  dans 
l'intérieur  du  fleuve  et  sur  les  côtes  de  la  mer. 

Le  26  novembre  suivant,  le  ministre  de  la  sna- 
rioe  persuada  au  roi  que  des  particuliers  ne  pou- 
vaient soutenir  la  concurrence  d'une  compagnie; 
que  le  bien  public  exigeait  qu'on  lui  continuât 
toutes  les  espèi^^es  de  commerce,  puisqu'elle  of- 
frait de  payer,  au  soulagement  des  liuances,  une 
somme  de '260,000  livres  des  dépenses  de  l'ad- 
ministration. Le  roi  y  consentit;  et  par  le  mot 
approuvé  de  sa  main,  "au  bas  du  mémoire,  le  roi 
des  Français  chassa  les  Français  d'une  posses^ 
sion  française,  contre  le  vœu  de  son  cœur. 

Il  paraît,  par  les  dates  des  pièces  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  remises  à  votre  comité,  que, 
dès  le  10  novembre,  l'arrêt  du  conseil  était  prêt; 
eu  sorte  qu'il  résulte  que  le  roi  avait,  le  même 
jour,  rendu  daus  son  conseil  un  arrêt  auquel  il 
n'a  consenti,  par  sa  signature,  dans  son  caoïnet, 
que  le  26. 

Entin,  le  11  janvier  1789,  le  ministre  proposa 
au  roi  d'admettre  la  comi  agnie  à  augmenter  ses 
dépenses  d'administration  jusqu'à  302,221  livres 
et  de  lui  donner  en  compensation  la  faculté  de 
commercer,  concurremment  avec  les  particuliers, 
sur  les  bords  de  la  mer,  depuis  le  Cap  Vert  jus- 
qu'à la  rivière  de  Gambie. 

C'est  dans  cet  état  de  choses.  Messieurs,  que 
les  députés  du  commerce  ont  dénoncé  la  com- 
pagnie de  la  Guyane  et  ce  qu'ils  appellent  ses 
diverses  métamorphoses,  par  iesquelles,se  trans- 
formant en  compagnie  du  Sénégal,  elle  s'est 
approprié  à  elle  seule  tout  le  commerce  de  cette 
contrée.  Ils  remarquent  d'abord  que  les  différents 
arrêts  du  conseil,  qui  ont  successivement  fondé, 
étendu  et  consacré  ks  privilèges  de  la  compa- 
gnie, sont  nuls,  même  d'après  les  principes  éta- 
blis dans  l'ancien  régime: 

1°  Parce  qu'ils  oui  éié  rendus  sans  avoir  en- 
tendu les  commerçants  du  royaume,  qui  étaient 
parties  au  procès  ;  2"  parce  qu'ils  sout  privés  de 
la  sanction  de  l'enregistrement  dans  les  cours 
antiques  qui  ont  quelquefois  servi  de  barrière  à 
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]a  tyrannie  ;  mais  qui  plus  souvent  la  consa- 
craient, en  lui  donnant  un  caractôre  plus  légal. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cet  enrei'istrement  était  une 
formalité  indispensable. 

Les  commerçaots  n'ont  plus  à  réclamer  les 
formes;  libres  par  la  destruction  de  la  tyrannie 
qui  les  opprimait,  ils  pourraitMit  reprendre  leurs 
armements  pour  le  Sénéjial  ;  mais  pénétrés  de  res- 
pect pour  rÂssemblée  nationale,  ils  ne  veulent 
rentrer  dans  l'exercice  de  leurs  droits  uaturels, 
que  lor^que  vous  les  y  aurez  réiablis  par  un  dé- 
cret :  c'est  un  bel  hommage,  rendu  à  la  nouvelle 
Constitution,  que  d'enchaîner  devant  sa  justice 
une  liberté  que  l'ancien  régime,  même  environné 
de  toutes  ses  formts,  ne  pou\ait  légitimement 
lui  enlever. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  à  cette  barre, 
les  représentants  des  habitants  de  l'île  Saint-Louis, 
au  Sénégal;  ils  vous  ont  demandé  la  destruction 
de  la  compagnie.  Les  nouvelles  reçues  depuis  de 
celte  colonie  nous  ont  appris  que  les  habitants, 
inlormés  de  la  Révolution  française,  ont  brisé  des 
fers  qu'ils  ne  supportaient  qu'impatiemment.  Les 
Maures  et  les  nègres  se  sont  joints  à  eux;  le  cri 
a  été  unanime,  pane  que  l'oppression  était  géné- 
rale. Cette  année  le  commerce  a  été  perdu  pour 
la  France,  parce  qu'aucun  des  Français  et  des 
naturels  n'a  voulu  traiter  avec  la  (  orâpagnie. 

Les  Anglais  qui  possèdent  la  rivière  de  Gambie, 
au  sud  du  Sénégal,  et  dont  le  gouvernement, 
toujours  attentif  aux  intérêts  du  commerce  natio- 
nal, a  su  se  ménager  par  le  dernier  traité  de  paix 
le  droit  de  traiter  dans  deux  rades  françaises  au 
nord  du  Sénégal,  Arguin  et  Portendic,  ont  pro- 
fité de  cette  interruption  du  commerce;  ils  ont 
attiré  la  gomme  dans  leurs  comptoirs. 

La  coQjpagiiie  est  donc  anéantie  par  le  fait  dans 
le  pays;  le  commerce  du  Sénégal  est  paralysé  pour 
nous  et,dans  ce  moment,  exploité  par  les  Anglais. 
Il  est  important  de  le  rappeler  promptement  à 
la  France  :  sans  quoi  vos  manufacture»  seraient 
approvisionnées  de  gomme  et  d'ivoire  par  les 
étrangers. 

Votre  comité  écartera,  Messieurs,  beaucoup  de 
raisons  alléguées  pour  et  contre,  dans  une  cause 
que  la  Révolution  a  jugée  tans  app^l  ;  vos  mo- 
ments sont  précieux,  et  je  ne  les  occuperai  point 
d'une  discussion  devenue  inutile.  Ou  vous  a 
distribué  les  mémoires  des  députes  du  commerce; 
vous  y  avez  vu  par  quel  art  les  compagnies  sé- 
duisaient le  gouverr.ement.  Un  trait  rapporté  plus 
haut  a  dû  vous  faire  voir  que  d'indignes  ministres 
de  la  religion,  profanant  leur  saint  ministère, 
n'ont  pas  craint  de  couvrir  de  son  voile  respec- 
table les  plus  honteuses  spéculations. 

Il  ne  faut  attribuer  qu'à  lu  corruption  de  ces 
temps  malheureux,  et  déjà  oubliés,  ce  criminel 
usage  de  ce  que  nous  connaissons  de  plus  sacré. 

Vous  avez  ramené  le  sacerdoce  à  sa  véritable 
institution.  Dans  son  honorable  médiocrité,  dégagé 
des  tentatives  de  l'ami. ition  et  de  la  cupidité,  il 
sera  désoimais  le  modèle  de  toutes  les  vertus  et 
l'objet  de  tous  nos  respects. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  cru  devoir  s'arrêter 
à  une  considération  à  laquelle  la  nécessité  de 
soulager  le  Trésor  public  pourrait  donner  quelque 
Imporiaiice  :  c'est  la  considération  de  la  dépense 
de  l'administration  du  Sénégal,  que  la  compagnie 
s'est  soumise  à  payer,  à  la  décharge  du  Trésor 
public.  Celte  dép.  use,  portée  |.ar  votre  comité  de 
marine  à  252,  274  livies,  est  évaluée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  à  260,000  livres,  et  dans  le 
contrat  passé  le  11  janvier  1719,  entre  le  gouver- 
nement et  la  compagnie,  elle  est  fixée  à  302,221 1. 


Les  vues  étroites  d'une  fausse  économie  pou- 
vaient, Messieurs,  convenir  aux  agents  d'un  mi- 
nistre absolu,  qui,  dans  leurs  opérations,  consul- 
taient si  peu  les  droits  des  hommes  et  la  dignité 
de  la  nation;  mais  de  pareilles  vues  souillerai('nt 
l'administration  d'un  peuple  libre.  11  ne  convient 
point  à  la  majesté  de  cet  Empire  d'en  aliéner 
une  portion  à  quelques  particuliers  pour  une 
somme  d'argent,  et  de  mettre  à  leur  solde  et  à 
leur  disposition  des  citoyens  français;  le  service 
des  défenseurs  de  la  patrie  ne  pi;ut  être  digne- 
ment payé  que  par  la  patrie. 

Les  députés  du  commerce  prétendent  que  la 
compagnie  s'indemnise  de  ladé|)ense  qu'elle  l'ait 
pour  l'Etat  par  une  augmentation  du  prix  de  la 
gomme,  et  qu'elle  met  ainsi  un  impôt  sur  nos 
manufactures. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  répondent  que, 
bien  loin  d'avoir  fait  hausser  le  prix  de  la  gomme, 
ils  Font  au  contraire  fait  baisser  de  200  livres  à 
125  livres,  en  eu  important  une  quantité  supé- 
rieure à  nos  besoins,  qui  l'a  mise  dans  le  cas 
d'en  réexporter  à  l'étranger  pour  environ  3  mil- 
lions; ce  qui  est  justifié  par  les  étals  qui  ont  été 
soumis  à  votre  comité.  La  compagnie  prétend 
qu'elle  s'indemnise  des  frais  qu'elle  s'est  obligée 
de  iaiie  pour  l'Etat,  en  les  faisant  tomber  sur  les 
Maures-,  mais  les  moyens  qu'elle  emploie  pour 
cela  ne  sauraient  avoir  l'aveu  d'une  nation  qui 
sent  tout  le  prix  de  la  justice  et  même  ses  vrais 
intérêts  ;  car  c'est  par  la  violence  du  monopole, 
qui  n'est  pas  moins  inique  lorsqu'il  s'exerceconlre 
les  nations  que  lorsqu'il  s'exerce  contre  les  par- 
ticuliers, et  ne  peuvent  que  ruiner  tôt  ou  tard 
notre  commerce  du  Sénégal,  en  repoussant  les 
peuples  de  ces  contrées  vers  les  comptoirs  des 
Anglais. 

Que  les  membres  d'une  nation  prodiguent  leur 
fortune  et  leur  sang  pour  détendre  le  domaine 
public  des  attaques  d'un  ennemi  ambitieux,  ce 
n'est  qu'à  ce  prix  qu'ils  méritent  le  titre  glorieux 
de  citoyens  ;  c'est  un  devoir  que  ce  titre  leur 
impose,  et  ils  font  tous  serment  de  le  remplir. 
Jusqu'à  ce  que  la  raison  et  la  philosophie  aient 
ramené  les  hommes  à  la  paix  et  à  leurs  vérita- 
bles intéiêts,  la  guerre  est  malheureusement  une 
nécessité  à  laquelle  on  peut  céder  sans  lionie  ; 
mais  c'est  le  dernier  degré  de  l'opprobre  dans  les 
gouvernements  de  livrer  la  société  à  des  convul- 
sions affreuses  pour  assouvir  la  cupiuité  du 
monopole.  Vous  avez.  Messieurs,  donné  un 
grand  exemple  en  ce  genre  à  FEuiope,  en  dé- 
truisant votre  compagnie  des  Indes  ;  et  si  vous 
êtes  obligés  de  combattre  en  Asie,  du  moins  les 
Français  y  combattront  pour  la  France  et  pour 
la  fortune  de  l'Empire. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  l'honneur  et  l'intérêt 
vous  sollicitent  de  rattacher  à  la  charge  du  Tré- 
sor public  une  administration  que  de  fausses 
considérations  en  avaient  distraite.  Votre  comité 
estime  que  cette  dépense  est  susceptible  de  quel- 
que économie,  et  la  réunion  de  vos  comités 
des  finances,  de  marine  et  de  commerce,  pour- 
raient, si  vous  l'ordonniez,  la  concerter  ensemble. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  du  Sénégal 
allèguent,  pour  justifier  leur  privilège,  ce  que 
toutes  les  compagnies  n'ont  cessé  de  dire,  et  que 
l'expérience  n  a  cessé  de  démentir:  c'est  que  le 
commeree  du  Sénégal  ne  peut  être  exploité  que 
par  une  compagnie.  Si  les  particuliers  s'exposent 
à  se  ruiner  dans  un  pareil  commerce,  la  com- 
pagnie n'a  que  faire  de  privilège,  car  leurs  pertes 
la  délivreront  bientôt  de  leur  concurrence.  Mais 
la   crainte  (ju'elle  leur  inspire  prouve  que  le 
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commerce  sera  mieux  placé  dans  les  mains  des 
particuliers  qui  savent  mettre  une  éionomie  dans 
les  moveos  de  détail  et  une  mesun-  dans  l-s 
exj'éiiiiions  que  les  compagnies  n'ont  jamais 
connues.  Le  codiraerce  particulier,  toujours  actif 
et  souple,  épie  toutes  les  occarions  pour  en  pro- 
fiter, se  plie  aux  goûts  et  aux  habitudes  des 
peuples  auxquels  il  a  affaire  ;  tandis  que  l'esprit 
de  domination  qui  caraciénse  les  compagnies, 
incapable  de  ces  égards  et  de  ces  ménagement-:  né- 
cessaires, fait  fuir  toutes  les  nations  devant  elles. 

Les  Maures,  rebutés  par  la  compajinie  du 
Sénégal,  aiment  mieux  traverser  un  désert  aride 
de  25  à  30  lieues  pour  porter  leur  gomme  aux 
Anglais,  à  Arguin  et  Portendic  au  nord  du  Séné- 
gal, que  de  la  vendre  sans  peine  et  sans  fatigue 
à  la  compagnie  sur  les  bords  du  fleuve  dont  elle 
a  pris  le  nom  ;  de  sorte  que  le  commerce  de  ce 
pays  se  trouve  également  perdu  pour  elle  et  pour 
la  France. 

Avant  de  finir  ce  rapport  et  de  vous  proposer 
un  projet  de  décret,  je  ne  puis,  Messieurs,  sans 
manquera  la  jusliie,  passer  sous  silence  les  ré- 
clamations de  la  comjiagnie;  elle  demande  des 
dédommagtments  pour  les  avances  qu'elle  a 
faites  à  la  conquête  du  Sénégal,  pour  les  pertes 
qu'elle  a  souffertes  à  la  prise  de  Gorée,  et  autres 
indemnités  qui  pouriaieiit  lui  être  dues  à  raison 
de  la  non-jouissance  d'un  privilège  qu'elle  con- 
sidère comme  un  bail  à  ferme. 

Quant  aux  |ieries  qu'elle  a  souffertes  à  Corée, 
lorsque  les  Anglais  s'en  sont  emparés,  elle  a, 
ainsi  que  l'observent  les  députés  ou  commerce, 
eu  le  sort  de  tous  les  Fia.içais  dont  les  navires 
ont  été  pris  par  l'ennemi,  soilà  la  mer,  soit  dans 
les  ports,  que  les  événements  de  la  guerre  lui 
ont  soumis  ;  elle  n'annonce  (tas  en  avoir  éprouvé 
d'un  gi  nre  particulier  qui  puisse  fonder  des  ré- 
clamations. 

A  l'égard  des  avances  qu'elle  prétend  avoir 
faites  jtour  la  con(|uète  du  Sénégal,  elle  n'arti- 
cule rien  ;  et  quoique  le  ministre  de  la  marine 
(M.  de  La  Luzerne)  ait  appuyé  ses  réclamations, 
votre  comité  ne  peut,  sur  des  demandes  vagues 
et  indéterminées,  se  livrera  aucun  examen. 

La  compagnie  a,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens, druit  à  votre  justice.  Si  elle  vous  pré- 
senie  des  titres  qui  légitiment  ses  demandes 
d'indemnité,  vous  ne  les  repousserez  i  as  ;  vous 
pèserez  dans  votre  sagesse  les  droits  qu'elle 
peut  avoir  à  la  recouuai.-sanee  publique,  et 
quelque  économes  que  vous  deviez  être  du  Tré- 
sor national,  cette  économie  ne  vous  portera 
jamais  à  refuser  à  des  citoyens  le  juste  prix  de 
leurs  sacrifices. 

La  colonie  du  Sénégal  n'est  pas  assez  connue 
de  votre  comité,  pour  qu'il  vous  propose  un  dé- 
cret sur  son  organisation  intérieure  ;  les  connais- 
sances qu'il  a  acquises  jusqu'à  ce  moment  ne 
la  lui  font  considérer  que  comme  un  comptoir 
de  commerce. 

Lorsque  des  notions  plus  précises  et  plus  sûres, 
ainsi  que  le  vœu  de  ses  habitants,  tous  seront 
par\eiiU8,  vous  chargerez  sans  doute  votre  co- 
mité colonial  de  s'entendre  avec  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  vous  présen- 
ter le  pl.iu  de  cette  organisation. 

Quant  à  présent,  Messieurs,  je  me  borne  à  vous 
présenter,  au  nom  de  votre  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1". 

«  Le  commerce  du  Sénégal  est  libre  pour  loue 
les  Français.  {Adopté.) 

i~  Série.  T.  XXII. 


Art.  2. 


«  La  dépense  civile  et  militaire  du  Sénégal  sera 
renvoyée  à  l'examen  des  comités  dis  finances,  de 
raari;ie,  de  commerce,  pour  être  réduite  à  sa  plus 
juste  mesure,  sans  affaiblir  la  sûreté  et  la  protec- 
tion dues  au  commerce  nationaL  ■ 

M.  llaloaet  propose  d'ajouter  à  l'article  2  ces 
mots  :  «  Et  ce,  d'après  la  proposition  du  ministre 
du  département  de  la  marine.  » 

(L'article  2  et  l'amendement  sont  adoptés.) 

Art.  3. 

«  Les  administrateurs  de  ladite  compagnie  pour- 
ront présenter  leurs  titres  d'indemnités  au  minis- 
tre du  déparlement  de  la  marine,  pour,  sur  son 
avis  et  sur  lesdits  titres,  être  décrété  par  l'Assein- 
blée  nationale  ce  qu'il  appartiendra,  d'après  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  ses  comités  de 
marine,  d'agriculture  et  de  commerce,  et  des 
finances.  »  {Adopté.} 

(L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  projet  de  décret  des  co- 
mités des  finances  et  d'aliénati&n  sur  les  dîmes  in- 
féodées. 

M.  de  F*ll«Tllle,  au  nom  de  ces  comités,  pro- 
pose le  projet  de  nécret  suivant  (l): 

Art.  1".  Les  propriétaires  laïques  de  dîmes  in- 
féodées qui  ont  affirmé  ces  dîmes  par  bail  dis- 
tinct, ayant  une  date  certaine,  antérieure  à  celle 
du  décret  du  14  avril  1790,  portant  suppression 
des  dîmes  inféodées,  pourront,  sur  la  représen- 
tation des  baux,  donner  la  valeur  de  leurs  dîmes 
en  payement  dans  les  acquisitions  des  domaines 
nationaux  :  elle  y  sera  reçue  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  du  capital  de  la  redevance  annuelle 
de  leurs  fermiers,  déduction  faite  sur  la  totalité 
de  ladite  redevance  des  charges  de  toute  espèce, 
d'après  l'état  que  lesdiis  propriétaires  seront  te- 
nus d'en  donner,  certifié  d'eux. 

Art.  2.  Ces  baux  seront  représentés  aux  direc- 
toires des  districts  de  la  situation  des  biens,  et 
seront  par  eux  certifiés  véritables;  sur  la  repré- 
sentation et  sur  la  remise  desdits  baux  ainsi 
certifiés,  le  commissaire  du  roi,  préposé  à  la 
liquidation  générale  des  offices,  expédiera  provi- 
soirement une  reconnaissance  équivalente  à  la 
moitié  de  la  valeur  du  bail,  conformément  au 
précédent  article,  et  ladite  reconnaissance  sera 
reçue  en  payement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
coiifurmément  aux  précédents  décrets. 

Art.  3.  Ceux  desdits  propriétaires  qui,  à  dé- 
faut de  bail,  pourraient  produire  un  contrat  d'ac- 
quisition fait  depuis  1786,  seront  admis  à  pré- 
senter ledit  contrat  certifié  de  même  ;  et  il  sera 
reçu  pour  moitié  de  sa  valeur  en  payement  des 
domaines  nationaux. 

Art.  4.  Quant  aux  propriétaires  laïques  dont 
les  dîmes  inféndées  sont  en  régie  ou  affermées 
confusément  avec  d'autres  héritages,  ou  ceux 
qui  en  auront  joui  par  eux-mêmes,  ils  requer- 
ront la  munici,  alité  dudit  lieu,  qui  appellera 
même,  si  elle  le  juge  à  propos,  les  curés  decima- 
teurs  ou  autres  qui  en  auraient  fait  la  perception, 
de  leur  donner  une  estimation  certifiée  de  la 
valeur  de  ladite  dîme,  d'ajirès  la  notoriété  pu- 
blique, déduction  faite  de  toutes  les  cha  ges. 
Art.  5.  Cette  estimation  se  fera  dans  une  as- 

(1)  Ce  projet  de  décret  n'a  pas  été  inséré  au  Moni- 
teur. 
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seiublée  du  conseil  général  de  la  commune,  con- 
voqué dans  le  délai  de  huit  jours,  où  seront  ap- 
pelés, au  besoin,  les  régisseurs  ou  fermiers  pour 
y  être  consultés  seulement. 

Art  6.  Cette  estimation  sera  visée,  par  les  di- 
rectoires de  district  et  de  département,  dans 
l'arrondissement  dans  lequel  seront  situées  les 
dîmes. 

Art.  7.  Les  biens  nationaux ,  au  payement 
desquels  auront  été  admis,  pour  moitié,  les  baux, 
contrats  d'acquisition  ou  estimation  des  dîmes 
inféodées,  conformément  aux  articles  ci-dessus, 
demeureront  affectés  par  privilège  spécial  au 
payement  du  prix  de  l'adjudication  jusqu'à  la 
liquidation  définitive,  sans  que  cette  hypothèque 

f)uisse  être  purgée  par  aucune  espèce  de  forma- 
ité,  ni  laps  de  temps. 

Art.  8.  Pour  plus  grande  stireté,  ceux  des  pro- 
priétaires de  dîmes  inféodées,  qui  voudront  don- 
ner en  payement  d'acquisition  de  biens  natio- 
naux la  valeur  de  leurs  dîmes,  sur  une  estimation 
provisoire,  suivant  l'article  4,  seront  tenus  de 
donner  caution,  qui  sera  reçue  par  le  directoire 
du  district,  de  fournir  et  taire  valoir  la  somme 
pour  laiiuelle  la  valeur  desdites  dîmes  aura  été 
comptée  dans  l'acquisition. 

Art.  9.  Ceux  qui  auront  fait  liquider  définiti- 
vement leurs  dîmes  pourront  en  donner  la  va- 
leur entière  en  payement  dis  domaines  nationaux 
qu'ils  acquerront,  comme  les  autres  créanciers 
de  l'Etat,  auxquels  cette  faculté  a  été  accordée. 

Art.  10.  Pour  faciliter  la  liquidation  définitive, 
ceux  dont  la  dîme  se  percevrait  sur  un  territoire 
circonscrit,  qui  ne  rapporteraient  pas  des  baux 
aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  novembre 
dernier,  seront  censés  avoir  satisfait  à  l'article  7 
de  la  même  loi,  en  donnant  un  état  du  territoire, 
contenant  :  1'  les  limites  ;  2°  une  désignation 
des  terres  en  friche,  et  de  celles  qui  ne  produisent 
pas  des  fruits  décimables  dans  le  canton  ;  3"  un 
dénombrement  des  terres  possédées  par  le  pro- 
priétaire de  la  dîme  qui  en  réclame  l'indemnité. 

Art.  11.  En  donnant  cet  état,  ou  celui  prescrit 
par  l'article  5  de  la  loi  susdite,  les  propriétaires 
de  la  dîme  pourront,  d'après  l'évaluation  qu'ils 
auront  motivée,  demander  une  somme  fixe  pour 
leur  indemnité.  Sur  leur  demande  et  ensuite  des 
observations  de  la  municipalité,  le  directoire  de 
département,  en  prenant  1  avis  de  celui  du  dis- 
trii  t,  pourra  leur  faire  une  offre.  En  cas  de  con- 
testation sur  l'offre,  il  sera  procévié  à  une  esti- 
mation par  experts,  conformément  à  l'article  9 
de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  aux  frais  de 
;elui  qui  succombera,  lesquels  frais  seront,  en 
lout  cas,  alloués  au  directoire  du  district,  dans 
ja  dépense  de  son  compte. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires,  en 
donnant  l'uu  des  étals  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ne  formeraient  pas  une  demande  d'une  somme 
fixe  pour  leur  indemnité,  il  sera  procédé  à  l'esti- 
mation prescrite  par  l'article  9  de  la  loi  du  5  no- 
vembre dernier  ;  et  les  frais  en  seront  supportés, 
par  moitié,  entre  les  propriétaires  et  le  directoire 
du  district  qui  portera  la  sienne  dans  la  dépense 
de  son  compte. 

Art.  13.  Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées, 
qui,  sur  leurs  autres  propriétés,  seraient  grevés 
de  renies  ou  redevances  quelconques  envers  le 
domaine,  ou  autres  biens  nationaux,  pourront 
s'en  affranchir  en  compensant  le  capital  avec  la 
totalité  ou  partie  du  prix  de  l'indemnité  qui 
leur  sera  due  pour  la  valeur  de  leurs  dîmes. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  premier. 


Un  membre  demande  que  les  précautions  indi 
q'iées  dans  le  projet  de  décret  pour  connaître 
les  héritages  ci-devant  assujettis  aux  dîmes  inféo- 
dées ne  s'étendent  pas  aux  dîraeries  de  cette 
nature,  qui  se  trouvent  tellement  circonscrites, 
qu'il  ne  peut  point  y  avoir  d'erreur  sur  leur  con- 
tenance. 

Un  autre  membre  demande  que  les  dispositions 
de  ce  décret,  relatives  à  la  facilité  de  donner,  en 
payement  des  biens  nationaux,la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'évaluation  de  ces  dîmes,  s'appliquent  à 
tous  les  autres  droits  supprimés  avec  indemnité. 

M.  Chasset  demande  le  renvoi  du  projet  de 
décret, et  des  propositions  auxquelles  il  a  donné 
lieu,  au  comité  des  domaines. 

M.  de  Vismes  observe  qu'en  renvoyant  à  ce 
comité  le  projet  de  décret,  il  est  un  objet  relatif 
au  taux  du  remboursement  des  dîmes  inféodées, 
possédées  à  titre  d'engagement,  sur  lequel  il 
est  instant  que  l'Assemblée  veuille  bien  statuer  ; 
il  demande  que  ces  dîmes  ne  puissent  être  rem- 
boursées que  sur  le  pied  de  la  finance  d'engage- 
ment, et  que  toutes  les  demandes  en  liquidation 
d'indemnité,  pour  suppression  de  dîmes  inféo- 
dées, soient  communiquées  par  les  corps  admi- 
nistratifs à  l'administration  des  domaines. 

M  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
du  projet  de  décret,  et  des  propositions  auxquelles 
il  a  donné  lieu,  au  comité  des  domaines. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  ce  renvoi  et 
charge  son  comité  des  domaines  de  lui  faire  son 
rapport  d'ici  au  15  février.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  motion  rela- 
tive au  taux  du  remboursement  des  dîmes  in- 
féodées. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'avoir 
égard,  lors  de  ce  remboursement,  à  la  différence 
de  la  valeur  intrinsèque  des  espèces  d'or  ou  d'ar- 
gent, à  l'époque  du  payement  de  la  finance  d'en- 
gagement, d'avec  celle  qu'elles  ont  aujourd'hui. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cet 
amendement. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  et  adopte,  comme  suit,  la  motion 
de  M.  de  Vismes  : 

«  Les  possesseurs  des  dîmes  inféodées,  à  titre 
d'engagement,  ne  pourront  être  indemnisés  et 
remboursés  que  sur  le  pied  de  la  finance  d'enga- 
gement ;  et  à  l'effet  de  distinguer  si  les  posses- 
seurs de  dîmes  inféodées  sont  propriétaires  in- 
commutables  ou  eugagistes,  toutes  les  demandes 
en  liquidation  d'indemnité  pour  suppression  de 
dîmes  inféodées  seront  communiquées,  par  les 
corps  administratifs,  à  l'administration  des  do- 
maines, pour  avoir  son  avis.  » 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  ten- 
dant à  fixer  le  délai  dans  lequel  les  administra- 
teurs seront  tenus  de  donner  leur  avis  et  à  les 
autoriser  à  se  faire  représenter,  par  tous  déposi- 
taires publics,  les  titres  et  pièces  qui  peuvent 
être  relatifs  à  la  propriété  de  ces  dîmes. 
Cet  article  additionnel  est  décrété  comme  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  mem- 
bres de  l'administration  des  domaines  seront 
tenus  de  s'expliquer,  au  plus  tard,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  sur  ces  demandes;  que  leur  avis 
sera  visé  dans  l'arrêté  de  liquidation  des  corps 
administratifs,  et  que  les  greffiers  des  chambres 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [18  janvier  1791.1 


323 


des  comptes  et  tous  autres  dépositaires  publics 
seront  tenus  de  leur  communiquer,  à  toute  ré- 
quisition, les  pièces  et  renseignements  relatifs  à 
la  propriété  des  dîmes  inféodées  qui  seraient  en 
leur  pouvoir. 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 

ErrâTL'M.  —  «  M.  Defermon.  J'ajoute, 
«  Messieurs,  que  cette  pièce  n'a  pas  été  si  ôt 
€  connue  des  membres  du  département  d'Ille-et- 
«  Vilaine,  qu'ils  se  sont  empressés  de  la  dénon- 
«  cer  au  tribunal  de  district;  et  je  suis  convaincu 
«  qu'il  prendra  toutes  les  mesures  pour  punir  les 
«  auteurs  et  la  distribution  de  pareilles  pièces. 
«  Mais  comme  il  est  extrêmement  intéressant 
«  que  le  peuple  ne  soit  pas  trompé  par  de  pareil- 
«  les  distributions  et  que  le  moyen  de  faire  recon- 
»  naître  et  d'annoncer  à  la  France,  etc..  »  {Voir 
même  séance  page  316,  2"  colonne,  6«  alinéa.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  l'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   18  JANVIER    1791. 

Nota.  —  M.  Peioas,  député  de  Castres,  Ol 
imprimer  et  distribuer  une  Opinion  sur  le  pou- 
voir judiciaire  (1);  celte  pièce  faisant  partie  des 
documents  parlementaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, nous  l'annexons  à  la  séance  de  ce  jour. 

Messieurs  (2),  en  applaudissant  avec  l'Assem- 
blée aux  principes  d'humanité  et  de  liberté,  sur 
lesquels  repose  le  plan  qui  nous  a  été  soumis  par 
le  comité  de  Constitution  du  23  décembre  1789, 
je  crois  néanmoins  que,  dans  l'exécution,  il  y  a 
des  chai  gemenls  considérables  à  faire.  Je  ne 
saurais  reconnaître  l'utiiité,  ni  des  tribunaux  de 
département,  ni  de  la  Cour  suprême  de  revision  ; 
et  dès  lors  la  compétence  doit  être  différemment 
mesurée. 

Selon  mon  opinion,  les  causes  devraient  être 
partagées  en  trois  classes,  à  raison  de  la  valeur 
de  Vobjet  :  1°  Causes  de  100  livres  et  au-dessous  ; 
2*  causes  de  2,000  livres  et  au-dessous;  3"  causes 
excédant  2,000  livres  ou  dont  l'objet  est  inestima- 
ble, comme  celles  qui  tiennent  à  1  honneur,  à  la 
7ie  des  citoyens,  ou  aux  qualités  d'époux,  père 
et  enfant. 

Je  serais  d'avis  que  les  causes  de  100  livres  et 
au-dessous  commençassent  et  finissent  devant  le 
juge  de  paix  de  chaque  canton,  assisté  de  ses 
prud'hommes  :  que  les  causes  de  200  livres  et  au- 
dessous  fussent  portées  en  première  instance  oe- 
vant  le  juge  de  paix,  et  en  dernier  ressort  au 
tribunal  du  district;  et  que  les  causes  excédant 
2,000  livres  ou  d'un  objet  illimité,  portées  d'abord 
devant  le  tribunal  du  district,  ressoriissent  im- 
médiatement à  la  Cour  supérieure.  Je  serais  d'avis 
eiitin  que  les  fonctions  de  la  cassation  ou  revi- 
vision  des  jugements  fussent  attribués  à  des 
cours  supérieures,  voisines  de  celles  qui  auraient 
jugé. 

Après  TOUS  avoir  développé  cet  ensemble  nou- 

\ï)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
i)  A   la  mi-janvier,    j'ai  été  inscrit  pour  parler  sur 
rapport  fait  par   le  comité  de  Constitution.    Mais, 
.  jinme  la  liste  de  ceux  qui  me  précèdent  est  fort  nom- 
breuse, et  qne  d'ailleurs  j'ai  l'organe  très  faible,  je  fais 
imprimer  mon  opinion. 


veau,  je  me  permettrai  encore  des  observations 
de  détail  sur  plusieurs  articles  qui  me  parais- 
sent contraires  à  vos  principes  ou  à  l'utilité  des 
justiciables. 

Sut  kl  compétence  du  juge  de  paix. 

L'établissement  d'un  juge  de  paix  dans  cha- 
que canton  est  un  moyen  heureux  de  remédier 
à  la  bizarrerie  des  anciennes  divisions  de  juri- 
diction. Un  juge  nommé  par  le  peuple,  résidant 
dans  le  canton,  attaché  à  des  fonctions  assidues 
et  honorées;  devant  qui  la  procédure  sera  très 
sommaire  et  très  économique,  remplacera  plu- 
sieurs juges  nommés  par  le  roi  ou  par  les  sei- 
gneurs résiliant  rarement,  sans  cesse  livrés  à 
d'autres  occupations,  et  distribuant  la  justice 
avec  lenteur,  avec  des  formalités  tortueuses  et 
une  grande  dépense. 

Mais  il  me  paraît,  Messieurs,  que  votre  comité 
a  trop  borné  les  effets  d'une  institution  aussi 
utile.  Il  a  très  bien  discerné  les  matières  som- 
maires par  leur  nature;  mais  il  y  a  d'autres  de- 
mandes sommaires  i^ar  la  valeur  de  Vobjet  con- 
testé. Car,  en  dernière  analyse,  la  valeur  de  la 
chose  est  la  règle  la  plus  générale  de  son  impor- 
tance. L'ordonnance  de  1667  appelle  sommaires 
un  grand  nombre  de  matières,  pourvu  que  l'ob- 
jet n'excède  pas  1,000  livres.  Au  Ghâtelet  de  Paris, 
le  lieutenant  civil  est  seul  juge  de  ces  sortes  de 
causes.  11  me  paraît  qu'aujourd'hui  les  causes 
sommaires  peuvent  être  appréciées  plus  haut, 
soii  par  l'augmentation  du  numéraire,  soit  prin- 
cipalement pour  l'utihté  des  justiciables.  Répu- 
tez  causes  sammaires  toutes  celles  dont  l'objet 
n'excède  pas  2,000  livres;  assurément  de  pareilles 
causes  doivent  être  traitées,  non  avec  légèreté, 
car  aucune  ne  doit  l'être  ainsi,  mais  avec  briè- 
veté et  économie  :  ces  causes  intéressent  la 
classe  la  moins  aisée  du  peuple,  pour  laquelle 
les  longueurs  et  les  frais  deviennent  un  déni  de 
justice.  Dans  le  plan  du  comité,  ces  causes  doi- 
vent être  portées  successivement  au  district  et 
au  département,  c'est-à-dire  subir  deux  instan- 
ces réglées  avec  toutes  les  formalités  des  plus 
grandes  affaires.  Ce  ne  serait  point  simplifier  et 
rappi'ocher  la  justice ,  puisqu'aujourd'hui  ces 
causes,  jugées  d'abord  dans  la  ville  ou  le  village 
oui  les  a  vues  naître,  finissent  devant  le  présidial. 
Votre  comité  substitue  au  juge  local  le  tribunal 
du  district  :  il  substitue  au  présidial  le  tribunal 
de  départemont.  Or,  ces  deux  changements  éloi- 
gnent les  justiciables  de  leur  domicile. 

La  sentence  du  juge  de  paix,  rendue  de  la  ma- 
nière prescrite  par  votre  comité,  pourrait  être 
réiormée  par  le  tribunal  du  district,  après  une 
instance  d'appel  régulièrement  instruite.  Les  ju- 
ges de  paix  feraient  ainsi  les  fonctions  d'avocats 
consultés  et  d'arbitres,  décidant  sur  les  mémoires 
et  sur  les  discours  des  parties. 

Il  me  paraît  encore  que  le  dernier  ressort  du 
juge  de  paix  pourrait  s'étendre  jusqu'à  lOOhvres. 
Soyez  persuadés,  Messieurs,  qu'il  vaudrait  mieuy 
pour  !e  laboureur  qui  demande  100  hvres,  les 
perdre  devant  le  juge  de  paix,  que  les  gagner 
après  une  instance  suivie  au  district.  Les  faux 
frais,  la  perte  de  son  temps,  l'abandon  de  ses 
productions  équivaudront  à  plus  de  100  livres. 

Gomme  nos  esprits  ne  sont  pas  encore  accou- 
tumés à  une  distribution  si  simple  de  la  justice, 
bien  des  personnes  objecteront  que  la  fixation  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  jusqu'à  2,000  li- 
vres est  excessive.  Mais  je  les  prie  de  considérer 


su 
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que  les  juges  des  villages  oot  aujourd'hui  uu  e 
compétence  illiraitée  :  que  les  affanesy  sont  gou- 
vernées par  des  formalistes  intéressés  à  les  obs- 
curcir, et  très  propres  à  réussir  dans  ce  dessein  : 
que  les  procédures  n'éclaircissent aucune  affaire: 
que  rhoinme  le  plus  ignorant  devient  habile 
quand  il  est  aiguillonné  par  son  intérêt  :  que 
chaque  jour  les  paysans  savent  expliquer  leurs 
droits  à  leurs  procureurs,  à  leurs  avocats,  à  leurs 
experts,  à  leurs  arbitres;  el  qu'ils  les  explique- 
raient de  même  à  un  juge  de  paix  :  que  ce  ma- 
gistrat dress3ra  un  procès-verbal,  qui  sera  un 
tableau  de  la  cause,  plus  fidèle  sans  doute  que 
des  écrivailleries  de  praticien  :  que  le  juge  de 
paix  sera  élu  et  assisté  de  prud'hommes  élus  : 
que  ses  décisions,  au-dessus  de  100  livres,  se- 
ront sujettes  à  l'appel;  que  cet  arbitrage,  préli- 
minaire aux  procès  réglés,  en  étouffera  le  plus 
grand  nombre,  les  éclairera  tous,  et  que  les  er- 
reurs n'en  seront  point  irréparables. 

Sur  les  tribunaux  de  district. 

Le  roi  Henri  II  lixa  à  250  livres  la  compétence 
des  présidiaux en  dernier  restort.  Le  comité  vous 
propose,  au  bout  de  240  ans,  après  une  augmen- 
tation aussi  considérable  dans  le  prix  du  marc 
d'argent  et  dans  le  prix  de  l'industrie,  de  borner 
à  la  même  somme  la  compétence  de  vos  tribu- 
naux di  district.  Ces  tdbunaux  seront  composés 
de  magistrats  choisis  au  scrutin  :  ils  auront  un 
ressort  plus  étendu  que  le  comité  ne  l'avait 
pensé,  puisqu'il  avait  proposée  neuf  districts  par 
département,  que  vous  avez  permis  de  n'en  faire 
que  t  oi-,  et  que  la  plupart  des  départements  en 
ont  sagement  fixé  le  nombre  à  cinq  ou  six.  Si 
les  tribunaux  de  district  n'unt  pas  la  compétence 
actuelle  des  présidiaux,  vous  aurez  éloigné  la 
justice  des  justiciables  :  car  il  y  avait  beaucoup 
plusdeprésiciiaux,qu'iln'y  aurade  départements. 

Pour  multiplier  les  garants  d'une  bonne  dis- 
tribution de  la  justice,  il  est  facile  de  porter  jus- 
qu'à sept  le  nombre  déjuges  de  district,  et  d'exi- 
ger que  cinq  juges  concourent  à  toutes  les  sen- 
tences.cotnme  le\comité  l'exige  dans  lesj  tribu- 
naux de  déparlement. 

Sur  les  tribunaux  de  département. 

Ces  sortes  de  tribunaux,  tels  qu'ils  ont  été  con- 
çus par  le  comité   de  Consiitulion,  ne  seraient 
commodes  ni  pour  le  département,  ni  pour  les 
districts.  Ils  seraient  placéà  dans  une  des  princi- 
pales villes  du  département,  qui  rarement  se  trou- 
vera au  centre.  Les  habitants  de  tous  les  cantons, 
éloignés  souvent  de  quinze  ou  vingt  lieues,  se- 
ront obligés  de  s'y  rendre  pour  toute  cause  excé- 
dant 250  livres.  Un  tel  déplacement  ne  sera  pas 
proportionné  à  la  valeur  de  l'objet.  Mais  le  sort 
des  habitants  du  district,  où  sera  placé  le  tribu- 
nal de  dépai  tement,  sera  encore  bien  plus  fâ- 
cheux. Tandis  que  les  autres  districts  trouvent 
la  justice  dans  l'enceinte  du  département,  les  ha- 
bitants du  district  oii  le  tribunal  de  département 
sera  placé  seront  obligés  de  sortir  du  départe- 
ment, et  peut-être  de  parcourir  vingt-ciruj    ou 
trente  lieues,  pour  toute  cause  au-dessus  de  250  li- 
vres; car  11  peut  se  faire  que  les  tribunaux  de 
deux  ou  trois  di  partemeuts  tontigus  soient  pla(;es 
à  des  extiémilés  opposées.    Alors  les  habitants 
d'une  ville  que  je  sujipose  considérable,  puis- 
qu'elle aura  été  préférée  pour  le  tribunal,  iront 


chercher  au  loin  des  jugements  qu'autrefois  ils 
trouvaient  dans  leurs  foyers.  Les  habitants  des 
quatre-vinfjt-trois  districts,  qui  auroi^t  le  tribunal 
de  département,  feront  descomparaisuns  peu  fa- 
vorables au  nouvel  ordre  de  choses,  et  votre 
sagesse  leur  semblera  en  défaut. 

Supprimez  donc.  Messieurs,  du  plan  de  votre 
comité  ce  rouage  au^JSl  inutile  que  vicieux  ;  et  que 
toute  affaire  de  2,000  livres  ne  puisse  pas  sortir 
des  limites  du  district.  Alors  la  justice  sera  rap- 
prochée des  justiciables,  et  vous  aurez  fidèlement 
acquitté  une  des  dettes  les  plus  sacrées  de  la 
puissance  souveraine. 

Los  affaires  au-dessus  de  2,000  livres  ne  pou- 
vant pas  être  regardées  comme  sommaires,  inté- 
ressant une  classe  plus  riche  de  la  société,  et 
ayant  été  jusqu'à  présent  portées  aux  parlements, 
les  citoyens  ne  répugneront  pas  à  les  porter  de- 
vant vos  cours  supérieures,  plus  nombreuses  (lue 
les  parlements  ne  l'étaient;  et  ils  éprouveront 
encore  à  cet  égard  un  rapprochement,  qui  même 
ne  paraîtra  pas  suffisant  aux  yeux  de  tous  les 
membres  de  cette  Assemblée. 

Sur  la  Cour  suprême  de  révision, 

Je  vois  renaître  tous  les  maux  attachés  à  la  ju- 
ridiction  contenlieuse  du  conseil  du  roi.  Sans 
doute,  les  ma^'istrats  de  la  Cour  suprême,  élus 
par  vos  suffrages,  inspireront  plus  de  confiance! 
que  des  magistrats  nommés  arbitrairement  ;  sans 
doute  (lue  vous  prescrivez  de  meilleures  règles; 
mais  l'abus  n'est  pas  seulement  dans  les  person- 
nes et  dans  l'ordre  de    procéder,  il  est  dans  la 
chose  même;  il  est  dans  la  nécessité  (ù  se  trouve 
un  citoyen  de  quitter  son  domicile,  et  de  venir 
dans  la  capitale,  à  cent  cinquante  ou  deux  cents 
lieues,  solliciter  ou  prévenir  unecassation  d'arrêt; 
il  est  dans  l'impuissance  où  se  trouve  un  citoyen 
defair-eun  pareil  voyage,  soit  à  cause  de  sa  santé, 
ou  de  sa  profession,  soit  à  cause  de  sa  pauvreté. 
Dans  les  procès  criminels,  il  est  encore  plus  rare 
que  le  condamné  puisse  être  transféré,  ou  qu'il 
ait  des  amis  assez  ardents,  ou  que,  à  une  aussi 
grande  distance,  il  puisse  faire  entendre  la  vérité 
qui  estétouCfée  ou  déguisée  de  tant  de  manières. 
Les  lois  existantes  ont  prescrit  la  voie  de  la  re- 
quête civile  qui  se  plaide  devant  le  tribunal  qui 
a  jugé.  La  requête  civile  doit  être  fondée  à  peu 
près  sur  les  mêmes  moyens  qui  donnent  ouver- 
ture à  la  cassation,  daignez-vous.  Messieurs,  la 
prévention  que  produit   uu    premier  jugement 
dans  l'esprit  du  même  tribunal?  Ordonnez  que  les 
demandes  en  requête  civile  et  cassation, ainsi  que 
les  revisions  et  évocations,  soient  portées  flevant 
une  cour  supérieure  voisine.  Il  me  paraît  que 
les  cours  supérieures  peuvent  exercer  les  unes 
sur  les  autres,  mais  sans  réciprocité  entre  elles, 
cette  espèce  d'autorité.  Une  telle  précaution  n'au- 
rait pas  suffi  peut-être  dans  l'ancien  ordre  des 
choses,  parce  que  les  cours  supérieures  étaient 
des  magistratures  héréditaires,  qui  se  mettaient 
au  niveau  de  la  puissance  royale.  Mais  aujour- 
d'hui que  les  magisttats  seront  élus;  aujourd'hui 
que  ces  cours  seront  exactement  subordonnées 
au  pouvoir  exécutif  surrêuie;  aujourd'hui  que 
des  assemblées  nationales  permanentes  exerce- 
ront une  surveillance  coutinuelle  sur  toutes   les 
parties   de  l'administratioii,  el  seront    toujours 
piètfs  à  écouter  les  plaintes  des  citoyens,  vous 
ne  devez  pas  appréiiender  d'abus  d'autorité,  ni  de 
connivence  coupable.  Craignez- vous,  Messieurs, 
de  donner  trop  de  pouvoir  à  ces  cours  supérieu- 
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res?  Mais  la  Cour  de  révision,  investie  de  la  su- 
prématie du  pouvoir  judiciai-^e,  ne  pourrait-elle 
pas  devenir  plu*  redoutable  ?  Ne  pourrait-elle  être 
un  juurfun.^ste  à  la  liberté  publique? 

Je  vais  tous  présenter.  Messieurs,  une  réflexion 
pénérale.  Pour  juger  des  plans  qui  vous  sont  of- 
feris,  daignez  les  comparer  à  l'ancien  état  des 
choses  :  si  la  distribution  de  la  justice  n'est  pas 
simplifiée  et  rapprochée,  le  plan  est  déf<  ctueux  : 
simplifier  et  rapprocher  sont  le  double  but  auquel 
vous  devez  atteiiiilre,  pour  que  les  suffrages  des 
peujiles  couroUdent  vos  travaux.  Il  est  de  votre 
puissance  d  de  votre  amour  pour  l'humanité  de 
délivrer  nos  villes  et  nos  campagnes  du  fléau  de 
la  chicane;  vous  savez  que  dans  un  pays  bien 
constitué,  il  faut  peu  de  juges,  et  que  l'accès  des 
tribunaux  doit  être  facile  et  immédiat  pourtoutes 
les  classes  des  citoyens. 

Sur  Vélection  des  juges. 

Le  comité  a  reconnu  le  principe  que  c'est  au 
peuple  à  élire  ses  juges  ;  et  il  le  prive  de  cedroit. 
Je  convie  s  que  l'élection  ne  peut  pas  être  im- 
médiate. Mais  au  moins  il  est  juste  de  l'attribuer 
aux  élerteurs  choisis  immédiatement  lar  tous  les 
citoyens  actifs.  CcDendant  le  comité  leur  asso- 
cie, et  les  administrateurs,  et  les  autres  juges, 
et  des  avocats.  Il  est  aisé  de  prévoir  que,  dans  ce 
corps  électoral  si  compliqué,  les  électeus  choisis 
dans  les  cantons,  et  qui  sont  les  représentants  les 
p'us  immédiats  du  peuple,  auront  la  moindre 
Influence  ;  et  que  leurs  suffrages  seront  dirigés 
par  ceux  qui  ne  devraient  avoir  aucune  part  à 
l'élection.  Montesquieu  l'a  dit  il  y  a  longtemps  : 
le  peuple  est  admirable  dans  le  choix  de  ses  gé- 
néraux et  de  ses  magistrats.  Si  les  électeurs  choi- 
sissent seuls,  ils  s'attacheront  aux  hommes  les 
plus  dignes  de  prononcer  sur  le  sort  de  leurs 
semblables;  les  administrateurs,  les  juges,  les 
avocats  se  livreront  aux  affections  particulières 
et  aux  intrigues. 

Aucune  raison  ne  vous  empêche,  Messieurs, 
défaire  élire  les  juges  du  district  par  lesélecteurs 
de  son  ressort. 

A  l'égard  des  cours  supérieures,  si  vous  jugez 
qu'il  y  ait  trop  de  diffÎL'ultés  à  rassembler  les 
électeurs  de  tous  les  cantons  de  leur  ressort,  les 
magistrats  pourraient  être  élus  par  les  adminis- 
trateurs des  districts,  comme  plus  nombreux  et 
plus  rapprochés  du  peuple  que  les  administra- 
teurs du  département. 

Sur  divers  autres  articles  relatifs  au  juge  de  paix. 

Je  désirerais  qu'il  fût  exprimé  que  le  juge  de 
paix  sera  domicilié  dans  le  canton;  que  le  nom- 
bre des  prud'hommes  fût  proportionné  à  la 
population  de  chariue  municipalité;  que  l'assi- 
gUiition  devant  le  juge  de  paix  fût  portée,  non 
par  le  greflier  qui  ne  voudrait  pas  exercer  une 
fonction  que  les  greffiers  dédaignent,  mais  i  ar 
un  huissier.  La  présence  de  la  partie  qui  com- 
mence les  hostili'és  est  dangereuse,  sans  être 
utile  ;  il  ne  faut  pas  irriter  ainsi  par  le  contact 
les  intéiêis  ou  les  passions  des  hommes,  surtout 
dans  le  moment  de  l'attaque. 

J'adopte  avec  joie  cette  institution  des  bureaux 
de  paix,  celle  de  jurisprud'  nce  charitable,  et  des 
tribunaux  de  famille,  institution  que  l'opinion 
publique  sollidte  depuis  tant  d'années;  mais  il 
était  réservé  à  l'Assemblée  nationale  de  créer  à 


la  fois  tous  les  instruments  de  la  félicité  des 
hommes,  et  de  combler  les  espérances  des  pu- 
blicistes  les  plus  éclairés  et  des  philosophes 
les  plus  seri.-ibles  et  les  plus  vertueux. 

Je  propose  les  amendements  suivants  au  plan 
de  votre  comité  :  1°  En  ce  qui  concerne  le  juge 
de  paix,  que  ce  juge  connaisse  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  valeur  de  100  livres,  en  se  faisant 
assister  de  deux  prud'hommes;  qu'en  première 
instance  et  aussi  avec  deux  prud'hommes,  il 
puisse  connaître  de  toutes  causes  personnelles, 
réelles  ou  mixtes,  qui  ont  pour  objet  une  valeur 
de  2,000  livres  et  au-dessous,  estimable  suivant 
les  règles  de  laprésidialité  ;  que  l'assignation  soit 
portée  par  un  huissier  seul;  que  ce  juge  soit  do- 
micilié dans  le  canton,  et  que  le  nombre  des 
prud'hommes  choisis  par  chaque  municipalité 
soit  fixé  à  un  prud'homme  par  vingt  citoyens 
actifs. et  pour  les  nombres  rompus,  un  de  plus; 

2°  En  ce  qui  concerne  le  tribunal  de  chaque 
district,  que  ce  tribunal  connaisse  en  dernier 
ressort  de  toutes  les  causes  jugées  par  le  juge  de 
paix,  à  la  charge  de  l'appel,  et  en  première  ins- 
tance de  toutes  causes  Hont  l'objet  estimable 
excède  2,000  livres;  que  le  nombre  des  juges  soit 
porté  jusqu'à  sept,  dont  cinq  concourent  à  chaque 
jugement;  et  qu'ils  soient  élus  par  les  électeurs 
de  cantons  ; 

3°  Qu'il  n'y  ait  point  de  tribunaux  de  départe- 
ments ; 

4°  Que  les  cours  supérieures  connaissent  direc- 
tement de  l'appel  des  causes  portées  en  première 
instance  devant  les  tribunaux  de  districts;  et 
que  les  juges  de  ces  cours  soient  élus  par  les  admi- 
nistrateurs des  districts  de  leur  ressort; 

5°  Qu'il  n'y  ait  point  de  Cour  suprême  de  re- 
vision; 

6°  Que  toutes  les  fonctions  attribuées  à  cette 
cour  dans  le  plan  de  votre  comité  soient  rem- 
plies par  les  cours  supérieures,  voisines  de  celles 
qui  auront  jugé,  ou  desquelles  on  voudra  faire 
évoquer  les  causes:  en  conséquence,  le  décret 
qui  établira  les  diverses  cours  supérieures  dési- 
gnera celles  qui  doivent  remplir  ces  fonctions  à 
l'égard  de  chacune  des  autres. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 
Séance  du  mercredi  19  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  deux  séances  de  la  veille,  qui 
sont  adoptés. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Bailiy,  maire  de  Paris,  par  laquelle  il 
annorice  raliénalion  faite,  le  17  de  ce  mois,  de 
trois  maisons  nationales  situées  dans  l'enclos 
Saint-Martifi,  la  première  louée  820  livres,  esti- 
mée 10,850  I.  8  s.,  adjugée  19,400  livrns;  la  se- 
conde louée  1,375  livres,  estimée  14,666  livres, 
adjugée  27,200  livns;  la  troisième  louée  1,000  li- 
vres, estimée  11,885  liv.,  adjugée  19,600  livres. 

(1)  Celto  séance  esl  incuinplèlo  au  Monileur. 
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M.  Caniiis,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  la  vente  de  domaines  nationauxà  diver- 
ses municipalités. 
L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fuit  par  son  coraiié  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  des  soumissions  fuites  par  les  muni- 
cipalités de  Cessey,  Pontailier,  Gorpeau,  Saint- 
Broin-les-Moines  ,  Charey,  Saint-Jean- de-Lône, 
Dampierre,  Gommeville,' Montagny,  Fontaine- 
Française,  Selongey,  Villers,  Longchamp,  Bt  au- 
mont-sur-Viogaume,  Maxilly,  Montbars,  Grancey- 
sur-Ourc  et  Dijon,  département  de  la  Gôte-d'OV, 
en  exécution  des  délibérations  prises  par  le  con- 
seil général  de  leur  commune,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  les 
états  sont  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  estimations  ou  évalua- 
tions faites  desdits  biens,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier,  déclare  vendre  lesdits  biens,  aux  cliar- 
ges  ,clause8  et  conditions  portées  par  le  décret 
du  14  mai,  et  pour  les  prix  ci-après,  savoir  : 


Aux  municipalités  de  : 

Cessey,  pour  la  somme 

de 

De  Pontailier,  pour 

De  Gorpeau,  pour 

De  St-Brouin-les-Moines, 

pour 

De  Gharey,  pour 

De    Saint-Jean-de-Lône, 

pour 

De  Dampierre,  pour.,.. 
De  Gommeville,  pour., . , 
De  Montagny,  pour.... 
De   Fontaine-Française, 

pour.... 

De  Selongey,  pour 

De  Villers,   pour., 

De  Longchamp,  pour. . . . 
De    Beaumont-sur-Vin- 

gaume,  pour 

De  Maxilly,  pour 

De  Montbars,  pour 

De    Gr?ocey-sur-Ourc, 

pour 

Et  de  Dijon,  pour 


6,039  1.    3  s. 
142,132      17 
16,171        1 


8  d. 


22,693 
12,396 


14 

15 


2,077,050  15 

58,279  12 

26,259  7 

35,191  14 


68,878 
13,857 
24,498 
46,745 


18 
9 
6 

13 


43,303  6 

6,960  14 

214,311  12 

92.805  « 

1,348,789  6 


«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
culiers qui  sont  annexés  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour.  » 

L'Assemblée  ajourne,  à  la  séance  de  demain 
matin,  la  discussion  d'un  projet  de  décret  sur  la 
forme  du  visa  que  sera  tenu  de  donner  le  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  l'Assemblée 
représentative  du  Gomtat  venaissin,  séante  à  Gar- 
pentras,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 
<•  Pénétrés  d'une  vive  douleur,  plongés  dans 
les  alarmes,  et  entourés  de  périls,  nous  venons 
déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée  que  vous 
présidez  nos  pressantes  réclamations  sur  le  trai- 
tement inoui  que  nous  éprouvons  à  l'aurore  de 
la  liberté  dont  l'Assemblée  nationale  fait  jouir  la 
France  ;  au  sein  même  de  cette  France,  si  chère 


à  nos  cœurs,  nous  sommes  opprimés;  et  sous  le 
prétexte  spécieux  de  nous  rendre  libres,  on  veut 
nous  asservir,  on  veut  rompre  tous  les  liens  so- 
ciaux, on  veut  nous  livrer  à  la  fureur  d'une  fac- 
tion ennemie  de  tout  ordre  et  de  notre  propre 
tranquillité;  votre  dC'cret  sur  la  ville  d'Avignon 
nous  faisait  espérer  le  calme,  et  il  est  devenu 
pour  nous  un  moment  d'orage. 

«  Une  troupe  de  brigands  sortis  des  murs  d'Avi- 
gnon avec  de  l'artillerie,  accompagnée  d'une  par- 
tie de  soldats  indisciplinés  de  Soissonnais  et  de 
Penthièvre,  ont  pris  et  saccagé  la  ville  de  Gavail- 
lon  le  10  de  ce  mois;  en  retournant  ils  ont  éga- 
lement pillé  le  bourg  de  Gaumont,  et  menacent 
de  faire  éprouver  le  mêine  sort  à  tous  les  lieux 
de  cette  province  et  de  cet  Etat. 

«  Les  machinations  les  plus  infernales,  les  en- 
treprises Il  s  plus  odieuses,  et  les  calomnies  les 
plus  atroces  sont  employées  contre  nous  :  la  voix 
d'un  peuple  itmoceiit  a  droit  de  se  faire  entendre 
au  milieu  de  votre  Assemblée.  Permettez,  Monsieur 
le  Président,  que  nous  empruntions  votre  organe 
pour  y  porter  nos  instances  et  nos  supplications  ; 
ne  laissez  point  périr  ce  même  peuple,  qui  s'ho- 
nore d'être  Français  sous  une  domination  étran- 
gère, qui  s'enorgueillit  d'être  libre  d'après  vos 
lois  et  sous  votre  égide. 

«  Signé  :  Ghristict,  président  ; 
«  et  Ravoux  hls,  secrétaire.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  diplomatique  et  d'Avignon. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  municipalité  de  Haguenau,  relative 
au  rapport  précédemment  fait  de  l'affaire  du  sieur 
Westermann, 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  re- 
cherches. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  tinances,  qui  expose  que  le  Tré- 
sor public  a,  jusqu'ici,  toujours  fourni  les 
fonds  destinés  à  l'entretien  des  dépôts  de  men- 
dicité; il  est  nécessaire  que  le  service  con- 
tinue jusqu'à  l'établissement  du  nouvel  ordre  de 
choses,  parce  que  la  fidélité  des  engagements  et 
la  sûreté  publique  en  dépendent.  —  M.  le  mi- 
nisire  dpmande,  en  conséquence,  un  fonds  de 
1,291,977  livres  pour  l'année  1791,  payable  de 
mois  en  mois  ;  il  propose  que  cette  affaire  ins- 
tante soit  renvoyée  au  comité  de  mendicité,  qui 
en  a  connaissance. 

M.  de  liiancourt  représente  que  cette  de- 
mande du  ministre,  à  laquelle  il  est  nécessaire 
de  faire  promptement  droit,  n'exige  pas  de  nou- 
veaux fonds,  mais  une  simple  attribution  nou- 
velle de  fonds  déjà  votés. 

M.  Duquesnoy  insiste  pour  que  la  lettre  du 
ministre  soit  renvoyée  au  comité  de  mendicité. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Vernier,  au  nom,  du  comité  des  finances, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté 
sans  discussion  : 

«  L'A-semblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art  1*'. 
«  Les  baux  à  loyer  des  bâtiments  occupés  par 
les  dépôts  d'étalons  et  autres    établissements 
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relatifs  aux  haras,  ainsi  que  les  iwux  des  mai- 
sons occupées  par  les  bureaux  des  directions  des 
vingtièmes,  demeureront  résiliés,  à  compter  du 
1"  janvier  1791. 

ArU  2. 

«  Les  directoires  des  départements  se  feront 
représenter  les  baux  à  loyer  dont  la  résiliation 
est  prononcée  par  l'article  précédent;  ils  en 
constateront  les  prix  et  la  durée,  et  donneront 
leur  avis  sur  l'indemnité  ijui  devra  être  accordée 
aux  propriétaires,  conformément  aux  usages 
locaux  ;  les  directoires  de  départem'  nts  dr<>sse- 
ront  des  procès-verbaux  de  leurs  opérations, 
qu'ils  enverront  sans  délai  au  ministre  des  fi- 
nances, pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  reniiu 
à  l'Assemblée,  être  décrété  ce  qu'il  appar- 
tiendra. » 

M.  Vernlcr  (1),  au  nom  du  comité  des  finances, 
Mt^ssieurs,  votre  comité,  saisissant  l'esprit  plutôt 
que  la  lettre  du  décret  sur  les  assignats,  a 
examiné  s'il  pouvait  y  avoir  un  moyen  quel- 
conque d'établir  une  circulation  libre',  assurée, 
et  surtout  en  faisant  les  envois  par  la  poste.  Dès 
le  moment  où  vous  avez  décrété  les  assignats,  on 
agita  la  question  de  savoir  s'il  était  possible, 
pour  mieux  observer  hur  circulation,  de  les 
passer  à  l'ordre  de  ceux  qui  seraient  dans  le  cas 
de  les  recevoir  ;  mais  sans  parler  des  embarras 
que  cet  ordre  d'endossement  pourrait  entraîner 
avec  lui,  on  a  reconnu  que  ce  serait  ôter  aux 
assignats  le  vrai  caractère  de  papier-monnaie, 
le  seul  qui  leur  convienne. 

Le  premier  moyen  est  donc  impraticable.  Le 
deuxième  projet  était  de  faire  des  coupures  aux 
as-ignats  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  rêve,  qui  s'éva- 
nouit au  réveil  de  la  réflexion  :  car  si  l'une  des 
deux  parties  est  volée,  l'autre  sera  perdue  pour 
le  propriétaire. 

Un  autre  projet,  qui  ne  peut  séduire  qu'un 
moment,  quoique  plus  spécieux  en  apparence, 
embrasse  deux  moyens  :  le  premier,  ce  serait  iie 
donner  ordre  aux  receveurs  de  district  et  aux 
autres  receveurs  des  revenus  nationaux  de  dé- 
livrer le  montant  de  la  valeur  des  assignats  qui 
auraient  été  déposés. 

Pour  se  pénétrer  de  l'inconséquence  de  ce 
projet,  il  suftit  de  réfléchir  que  nous  n'avons 
qu'un  nombre  déterminé  d'assignats  ;  il  faudrait 
plus  de  2  milliards  pour  établir  les  différents  dé- 
pôts dans  les  caisses  de  correspondances. 

Ces  différents  moyens  ne  nous  avant  point 
paru  praticables,  le  comité  a  pensé' que  s'il  y 
avait  un  moyen  dont  on  pût  s'occuper,  s'il  y 
avait  une  loi  à  prendre,  ce  serait  de  charger  le 
comité  des  finances  à  conférer  avec  les  entre- 
preneurs des  messayerie$,  pour  régler  le  prix 
qui  serait  fixé  à  la  circulation  des  assignats,  |)Our 
prendre,  de  concert,  les  moyens  les  plus  sûrs 
pour  en  assurer  la  circulation,  et  enfin  pour  fixer 
le  mode  de  garantie. 

La  messagerie  est,  à  coup  sûr,  le  meilleur 
moyen  ;  ainsi,  si  rAssemblée  le  juge  à  propos, 
nous  la  prions  de  donner  une  extension  à  vos 
décrets  et  d'ordonner  à  son  comité  des  finan(  es 
de  lui  présenter  le  projet  de  décret  le  plus  con- 
venable, et  ce,  relativement  à  la  circulation  des 
as?ignat3,  avec  toute  autre  voie  qui  sera  jugée 
convenable. 


(1)  Nous  empruntons  ce  document  au  Journal  logo- 
graphique,  t.  XX,  p.  194. 


M.  d^André.  Si  l'As-^emblée  adoptait  cette 
proposilion,  chaque  comité  viendrait  ainsi  faire 
un  rapport  de  demi-heure  puur  demander  ensaite 
à  être  autorisé  à  se  faire  instruire.  Les  comités 
sont  autorisés  de  droit  à  prendre  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  au  service  public;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à  délibérer.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'As:^emblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tulion,  rend  compte  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  entre  les  départements  du  Puy-de-Dôme 
et  de  l'Allier,  relativement  à  la  démarcation  de 
l'urs  limites  respectives,  et  propose  le  projet  de 
décret  suivant: 

'•  L'Assemblée  décrète  que  la  paroisse  d'Bchas- 
sières  fera  iiartie  du  département  de  l'Allier,  et 
elle  renvoie  à  son  comité  des  rapports  les  pièces 
de  cette  affaire,  relatives  aux  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  paroisse.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  signée  des 
curés  et  vicaires  des  paroisses  des  Trois-Patrons 
et  de  Saint-Michel  et  adressée  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

a  Monsieur  le  Prési  lent,  depuis  longtemps  nos 
principes  sont  connus,  une  déclaration  solen- 
nelle n  '  peut  rien  ajouter  à  la  certitude  de  notre 
profession;  mais  un  décret  l'ordonne  :  nous  ju- 
rons donc,  en  présence  du  souverain  Maître  des 
empires,  que  nous  ne  cesserons  d'inspirer  l'amour 
de  leurs  devoirs  à  tous  ceux  qu'il  lui  a  plu  de 
confier  à  notre  vigilance;  que  nous  leur  donne- 
rons toujours  l'exemple  d'une  fidélité  religieuse 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  et  que  nous  main- 
tiendrons de  tout  notre  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  acceptét) 
par  le  roi. 

«  Nous  prenons  encore  spécialement  à  témoin 
le  Dieu  vengeur  des  parjures,  de  notre  adhésion 
sincère  et  invariable  aux  décrets  sur  la  C  nsti- 
tntion  civile  du  clergé,  que  nous  sommes  bien 
éloignés  de  croire  en  opposition  avec  les  vrais 
principes  de  notre  religion  sainte.  Nous  décla- 
rons être  pleinement  convaincus  qu'ils  s'en  rap- 
prochent admirablement,  qu'ils  tendent,  avec  le 
plus  grand  avantage,  à  faire  revivre  cet  esprit 
de  douceur  et  de  zèle,  de  bi  nveillance  et  de 
sagesse,  cette  vertu  éclairée  et  solide,  cette  piété 
tendre  et  désintéressée;  en  un  mot,  ces  mœurs 
simples  et  pures  de  la  primitive  Eglise,  auxqnell  s 
le  christianisme  dut  ses  raerv.  illeux  progrès,  et 
ses  premiers  ministres  la  haute  consiiération, 
l'estime  et  le  respect  sans  bornes  dont  ils  jouirent. 

*  ^ious  nous  empresserons  do  .c,  en  api-uyant, 
autant  qu'il  est  en  nous,  cette  partie  essentielle 
de  notre  sublime  législation,  de  remplir  un  de- 
voir également  cher  à  nos  cœurs,  et  comme 
prêtres  et  comme  citoyens,  véritablement  heu- 
reux de  pouvoir  servir  ainsi  utilement,  à  la  fois, 
la  religion  et  la  patrie. 

«  Tel  est,  Monsieur  le  Président,  le  serment 
motivé  que,  dimanche  16  du  présent,  nous  avons 
prononcé  dans  nos  églises  respectives.  Il  eût  pu 
l'être  immédiatement  après  l'émission  du  décret. 
Le  5  décembre,  nous  nous  présentâmes  à  la  mai- 
son commune,  pour,  aux  termes  de  la  loi,  faire 


(1)  Le  Moniteur  ue  reproduit  pas  ce  document. 
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notre  déclaration  au  greffe,  et  nous  concerter 
avec  M.  le  maire. 

«  Aussitôt  après  son  envoi,  différé  jusqu'au  10 
de  ce  mois,  nous  avons  sollicité  de  nouveau  la 
municiialiié  qui,  à  notre  grande  satisfaction,  s'est 
empressée  de  se  rendre  à  nos  désirs. 

«  Nous  avons  cru,  Monsieur  le  Président,  devoir 
vous  prier  de  faire  agréer  notre  hommage  à 
l'Assemblée  nationale,  dont  vous  avez  si  bien 
mérité  la  conliance. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  profond 
respect,  Monsieur  le  Président,  vos  très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs, 

«  Minée,  curé  des  Trois-Patrons,  en  mon  nom  et 
en  celui  de  M.  Durand,  curé  de  Saint-Michel, 


malade  de  la  goutte;   Deharme,  vicaire  des 
Trois-Patrons;  TouLET,  vicaire  de  Saint-Michel. 

«  A  Saint-Denis-en-France, ce  18  janvier  1791.» 

(Applaudissements.) 

Un  membre  demande  et  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  de  cette  lettre  et  son  insertion  dans 
le  procès-verbal. 

M.  de  Boislandry.  Messieurs,  je  suis  chargé, 
de  la  part  du  district  de  Versailles,  de  vous  faire 
pari  di-  la  vente  faite  hier  par-devaut  le  direc- 
toire de  ce  district  de  différents  biens  nationaux. 
Ces  biens  ont  été  vendus  aux  prix  ci-après  : 


1*  La  ferme  de  Contain,  estimée  à 150,000  liv.  a  été  vendue 336,000  liv. 

2°  La  maison  prieurale  de  Châleaufort,  estimée  à 7,000 

3°  5  arpents  1/2  de  prés,  dépendant  de  l'abbaye  de  Gif,  esti- 
més à 2,000 

4°  i  arpents  1/2   de   prés,  dépendant  de   la   même   abbaye, 

estimés  à 1,800 

5"  1/2  arpent  de  terre,  dépendant  de  la  cure  des  Epoux,  es- 
timé à 256 

6»  La  ferme  des  Troux,  estimée  à , 68,525 

7°  La  ferme  du  grand  et  petit  Vivier,  estimée  à 114,000 


a  été  vendue 12,000 

ont  été  vendus 6,000 

ont  été  vendus 3,500 

a  été  vendu 1 ,350 

a  été  vendue 236,200 

a  été  vendue 300,3o0 


Total  des  estimations 343,588  liv. 


Total  des  rentes.     895,350  liv. 


Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent et  l'Assemblée  décrète  la  vente  de  dotnaines 
nationaux  à  diflerentes  municipalités,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'AsspQiblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  soumissions  faites  suivatit 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux,  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Montpellier  ,  départe- 
ment de  l'Hérault 86,4951.     2  s.    2  d. 

A  celle  de  Bonnemai- 
son,  département  des 
Hautes-Pyrénées 60,387       8       8 

A  celle  du  Grand- 
Fresnuy  ,  département 
de  l'Oise 189,738       4 

A  celle  de  Goudun, 
même  département....        134,902        »        » 

A  celle  de  Chambly, 
même  département. . . .         47,709       »        » 

A  celle  de  Saint-Fir- 
min ,  même  départe- 
ment          27,713       8 

A  celle  de  Puiseux, 
même  département —         42,421        »       8 
I    A    celle     d'Eragny, 
même  département —  25,904       3       8 

A  celle  de  Sery,  dé- 
partement de  Loir-et- 
Chef 11,557       4      10 

A-  celle  de  Roches, 
même  département 21,101        4        » 

A  celle  d'Armalgues, 
déparlement  des  Ar- 
dennes 15,851       »       » 


A  celle  d'Arnicourt, 
même  département...,         45,936  l.    »  s.    »  d. 

A  celle  de  Corny-la- 
Ville ,  même  départe- 
ment          47,993        »        » 

AcelledeFleury-sur- 
Aisne,  même  départe- 
ment   16,117       4 

A  celle  de  Gomont, 
même  département...,  6,556        »        » 

A  celle  de  Justine, 
même  départf^ment....         23,344       8        » 

A  celle  de  Neuvelise, 
même  département —  22,396        »        » 

Acelle  di'Renneville, 
mêmti  département. ...         80,176      12       » 

A  celle  de  Sorbon, 
même  département —         22,906       8        » 

A  celle  d'Agnès-lès- 
Duisans ,  déparlement 
du  Pas-de-Calais 28,666        »        » 

A  celle  de  Mouchy-le- 
Preux.  même  départe- 
ment         116,479      12      10 

A  celle  de  Villerval, 
même  département. ...  34,835      lU       8 

A  celle  de  Beaumetz- 
lès-Gambray,  même  dé- 
partement          37,120      15       8 

A  celle  de  Morchies, 
même  département....         92,546      17        » 

A  celle  de  Palluel, 
même  département....  79,146       »        » 

A  celle  de  Sauchy- 
Lestrée,  même  départe- 
ment         111,073      14 

A  celle  de  Béihune, 
même  département....        512,297        9        » 

A  celle  de  B  mvi- 
gnies-Boieftles ,  même 
département 73,962      14        4 

A  celledelaBussière, 
même  département....  71,099       4        » 

A  celle   de    Divion, 
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même  département.... 

A  celle  de  Fresuye, 
même  flépar'emeit . . . 

AcelI^'dHFouqlljè^es, 
même  départenent.... 

AcelledeHaillicourt, 
même  dépariempot — 

A  celle  d'Hmrhin, 
même  département.. . . 

A  celle  de  Lillers, 
même  département 

A  celle  d'Oia:nier , 
même  département... 

A  celle  de  Vergui- 
gneul,  même  départe- 
ment   

AcelledeMiignicourt- 
8ur-G;mche,  même  dé- 
partement  

A  celle  de  Feron ,  dé- 
partement du  Nord 

A  celle  de  Noyelle- 
sur-Sambre,  même  dé- 
partement   

A  celle  de  Gatillon , 
même  département 

A  celle  de  Beuvry, 
même  département 

A  celle  de  Moutigny, 
même  liépartement. .. 

A  celle  de  Villereau, 
même  département.... 

A  celles  de  Lamballe 
et  de  Noval ,  départe- 
mentdesCôtes-du-Nord. 

A  celle  de  Saint- 
Brieuc,  même  départe- 
ment   

A  celles  de  Plomelin 
et  Plugutaii ,  départe- 
ment du  Finistère 

A  celles  de  Bodivit, 
Combrit,  Quiraper, 
Saiiit-Evarzez,  Loc-Ma- 
ria,  Erqué-Arrael,  Plu- 
gufan  et  Plomelin 

A  celles  d'Edent,  Lo- 
they,  Pionevez,  Posan, 
Plomordien  ,  Ploeven , 
Locornan,  Glochar,  Tré- 
gener,  Quimper,  Loc- 
Maria,  E;gue- Armel, 
Landrevarsec  ,  Briec , 
Hergue-Gaberic,  Ploao- 
nec,  Sainl-Evarzel,Plo- 
meur,  Plogonec,  Foueà- 
nant,  Mahalion,  Laba- 
bon,  Pouidroisic,  Tre- 
guennec,  Lanvern,  Pion- 
court,  Pluuard,  Plouhan, 
Meilhard ,  Pouldregat , 
Moelan,  pour 

A  celle  de  Quimper, 
pour 

A  celle  de  Nivillac, 
département  du  Mor- 
bihan  

A  celle  de  Marzan, 
même  département. . . . 

A  celle  de  Saint-Do- 
lay,  même  département. 

A  celle  de  Rochefort, 
même  départemcti' 

A  la  municipalité  de 
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142,751  6 
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67,878  14 

73,953  12 

28,384  4 

83,270  4 


Hédé,  département  de 
rille-e'-Vilainp 

A  celle  de  Blain,  dé- 
partement de  la  Loire- 
Inférieure 

A  celle  de  Vay,  même 
département 

A  celle  du  Gavre, 
même  départem'mt  .  .. 

A  celle  de  Fay,  même 
département 

A  celle  de  Nantes, 
même  département .  .. 

A  celle  de  P.iris.... 

A  celle  d'Orsay,  dé- 
partement de  Seîne-et- 
Oise 

A  celle  de  Bièvres-le- 
Ghâtel,  même  départe- 
ment  

A  celle  de  Rueil , 
même  département 

A  celle  de  Villepreux, 
même  département.... 

A  celle  de  Meudon, 
même  département.... 

A  celle  de  Limours, 
même  département... 

A  celle  de  la  Cha- 
pelle-Milon,  même  dé- 
partement  

A  celle  de  Saint-Remi- 
lès-Chevreuses,  même 
département.. 

A  celle  de  Villier?-le- 
Bel,  même  département. 

A  celle  de  Palaiseau, 
même  dépanement.. . . 

A  celle  de  No  sy-le- 
Grand,  même  départe- 
ment   

A  celle  de  Luzarche, 
même  dépanement. . . . 

AcelledeBoissy-aux- 
Gailles,  département  de 
Seine-et-Marne 

A  celle  de  Provins, 
même  département. . . . 

A  celle  deChabiis,  dé- 
partement de  l'Yonne.. 

A  celle  de  Beaugency, 
département  de  Loir-et- 
Cher  


20,324  1.  19  s.   »  d. 
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Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé  dans 
les  décrets  de  vei.te  et  états  d'estimation  res- 
pectifs, annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour.  » 

M.  Hlîehelon .  Il  y  a  dans  le  département  de 
l'Allier  de  très  grandes  forêts  que  la  nation  s'est 
réservées,  dans  l'enceinte  desquelles  se  trouvent 
des  fermes  ou  métairies  ci-devaut  ecclésia-tiques, 
qu'il  serait  très  préju  iiciable  de  vendre,  parce 
que  ce  serait  placer  des  dévastateurs  dans  ces 
furets. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  d'ordonner  à  son  co- 
mité (l'aliénation  de  lui  proposer  un  décret  pour 
excepter  ces  fermes  de  la  vente  générale. 

M.  de  Cernon.  Jr»  demande  qu'on  renvoie 
l'examen  de  l'observalloQ  du  préopinant  au  co- 
mité des  domaines. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  proposi- 
tion au  comité  des  domaines,  qui  est  chargé  de 
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présenter  incessamment  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  relatif  à  l'organisation  du 
juré. 

M.  Dnport,  rapporteur  :  Messieurs,  voiis  avez 
décrété  que  les  premières  dépositions  des  té- 
moins seraient  reçue.s  par  écrit  devant  les  offi- 
ciers de  police  ;  vous  av(  z  senti  la  nécessité  de 
cette  disposition  qui  erai  êche  l'arbitraire  et  l'in- 
détermination de  l'officier  de  police.  Il  devient 
nécessaire  pour  eux  d'avoir  du  moins  vu  le  com- 
mencement dp  preuves,  pour  appuver  (  t  justifier 
les  ordres  qu'ils  auront  donnés.  Noiisavions  pensé 
que  tous  ces  premiers  témoins  sont  pour  la  plu- 
part et  presque  tous  dans  les  procès  les  plus 
importants.  Cependant,  comme  il  pouvait  se 
trouver  encore  d'autres  témoins  values  comme 
il  arrive  ordinairement  par  les  additions  d'infor- 
mations, vous  avez  pensé,  d'après  les  observations 
du  comité,  qu'il  fallait  aussi  recevoir  par  écrit 
ces  secondes  dépositions.  On  peut  observer  en 
passant  que  ce  qui  multipliait  anciennement  ces 
secondes  dépositions,  c'étaient  ces  facultés  pres- 
que indéterminées  d'ouvrir  un  cahier  de  dépo- 
sitions de  récolements  et  de  confrontation,  dans 
lequel  tous  les  témoins  auraient  été  entendus. 
Actuellement  l'accusateur  ayant  le  droit  spécial 
de  procéder  à  la  poursuite,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  ne  fera  point  entendre  tous  les  témoins 
qui  n'auront  point  fait  charge  contre  l'accusé. 
Il  pourra  savoir,  par  la  lecture  des  dépositions, 
a  peu  près  quels  sont  les  éléments  du  débat  qui 
aura  lieu,  et  par  là  il  pourra  les  diriger  d'une 
manière  plus  directe,  plus  courte,  plus  usitée  à 
la  vérité.  Voilà  les  avantages  qui  résultent  de 
la  disposition  que  vous  avez  adoptée  hier.  Il  en 
existe  encore  d'autres  qu'il  est  inutile  de  révé- 
ler dans  ce  moment,  mais  j'ai  cru  cette  observa- 
tion nécessaire. 

M.  Tronchet.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de 
m'expliquer  une  difficulté  de  forme  que  la 
lecture  de  son  article  me  fait  apercevoir.  Il  dit 
que  les  témoins  qui  n'auront  pas  été  entendus 
devant  l'officier  de  police  et  devant  le  directeur 
juré,  et  qui  seront  produits  par  l'accusateur,  se- 
ront entendus  par  l'un  des  juges,  et  dit  la  même 
chose  pour  les  témoins  de  l'accusé.  Or,  je  le  prie 
d'observer  que  ce  ne  sera  très  souvent  que  par 
le  résultat  des  débats  que  l'accusé  pourra  de- 
mander à  faire  entendre  des  témoins  pour  se 
justifier  :  car,  dans  votre  plan.l'accusé  n'a  encore 
eu  aucune  connaissance  du  nom  des  témoins 
produits  contre  lui  ;  il  ne  sait  point  la  teneur  des 
dépositions  ;  ce  ne  sera  donc  que  lorsqu'il  en- 
tendra les  dépositions  qu'il  pourra  dire  :  je 
prétends,  par  un  tel  fait,  détruire  tel  fait  an- 
noncé par  tel  témoin,  et  je  demande  à  faire 
preuve  par  témoins  de  ce  fait  justificatif.  Il 
semble  que  de  la  manière  dont  ils  sont  liés  avec 
les  témoins  de  l'accusateur,  ces  mots  seront  en- 
tendus d'abord  :  que  les  témoins  de  l'accusé  soient 
entendus  avant  que  l'on  ouvre  la  séance  du  juré. 
J'observe  que  ce  sera  les  trois  quarts  du  temps 
perdu,  parce  que  ce  n'est  qu'après  avoir  entendu 
les  témoins,  et  dans  le  cours  des  débats,  que  l'ac- 
cusé le  plus  souvent  saura  et  dira  qu'il  a  des 
témoins  à  produire  pour  établir  ses  faits.  Je  prie 
le  rapporteur  de  m'expliquer  comment  se  fera 
alors  la  procédure. 

M.  Duport,  rapporteur.  Il   y  a  plusieurs  ré- 


ponses à  faire  à  M.  Tronchet.  Voici  la  première  : 
Vous  avez  voulu.  Messieurs,  détacher  du  plan  mé- 
thodique qui  vous  avait  été  présenté  sur  les  jurés 
la  question  de  savoir  si  l'on  écrira  par-devant  les 
jurés,  ou  si  les  preuves  seront  écrites  avec  les 
modifications  qui  ont  été  proposées  entre  les  deux 
proposition?  du  comité  et  de  M.  Tronchet.  On  a 
dit  :  nous  avons  cru  qu'il  y  avait,  et  l'Assemblée 
l'a  pensé  ainsi,  qu"il  y  avait  un  milieu  qui  était 
de  décréter  que  le  débat  ne  serait  pas  écrit,  mais 
simplement  les  dépositions.  Ainsi  l'Assemblée  doit 
considérer  ici  que  ce  sont  les  bases  qu'elle  donne 
à  son  comité,  pour  qu'il  puisse  ensuite  les  fondre 
dans  son  travail  et  les  placer  à  leur  véritable  place. 

Voilà  d'abord  une  première  observation.  Ensuite 
je  dirai  à  M.  Tronchet:  si  dans  le  débat,  l'accusé 
pouvait  faire  entendre  sur-le-champ  un  homme 
qui  pourrait  le  tirer  d'affaire  en  disant  qu'il  est 
innocent,  certes  il  n'est  pas  de  l'institution  du  juré, 
d'une  institution  raisonnab'e,  que  parce  qu'il  n'a 
pas  été  entendu  avant  le  débat,  il  ne  puisse  pas 
être  entendu.  Si  cela  était,  vous  auriez  absolument 
détruit  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  cette  ins- 
titution,qui  est  de  donner  quelques  fils  aux  juges 
et  aux  jurés  pour  se  conduire,  mais  de  n'en  faire 
jamais  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  vérité. 
Ainsi  l'observation  de  M.  Tronchet  est  déjà  réduite 
en  partie  par  cette  idée.  Maintenant  il  est  bon  de 
savoir  et  de  faire  remarquer  que  notre  système 
est  construit  sur  le  plan  que  nous  avons  cru  le 
plus  avantageux  à  l'accusé,  sans  blesser  les  droits 
de  la  société;  et  il  est  en  cela  infiniment  plus  favo- 
rable à  l'accusé  que  le  système  anglais.  En  An- 
gleterre, l'accusé  n'a  point  connaissance  de  l'acte 
d'accusation  :  lorsqu'on  le  lui  lit  pendant  le  débat, 
il  ne  peut  pas  en  prendre  copie. 

Les  Anglais,  lorsqu'ils  ont  institué  les  Jurés, 
ont  pensé  qu'il  fallait  dire  à  l'accusé  :  voilà  ce 
dont  vous  serez  accusé,  préparez-vous  pour  vous 
en  défendre;  il  y  a  quelque  chose  de  plus,  c'est 
que  l'accusé  arrive  au  débat  sans  qu'il  puisse  avoir 
une  connaissance  bien  précise  de  ce  qui  sera 
traité  dans  le  débat,  et  cependant  11  est  obligé  d'y 
faire  comparaître  également  ses  témoins.  Main- 
tenant voici  la  différence,  à  l'avantage  de  l'accusé, 
que  nous  avons  trouvé  nécessaire  de  mettre  dans 
le  projet  :  c'est  que  l'acte  d'accusation  est  commu- 
niqué à  l'accusé,  au  moyen  de  quoi  il  voit  non 
seulement  ce  dont  on  l'accuse  en  général,  mais 
les  différentes  circonstances  sur  lesquelles  il 
pourra  établir  des  preuves  contraires:  ainsi,  un 
homme  a  été  pris  dans  tel  endroit  avec  telle  cir- 
constance de  localité,  il  peut  trouver  et  faire  venir 
des  témoins  pour  prouver  la  fausseté  des  faits  géné- 
raux et  des  circonstances.  H  existe  dans  notre  plan 
une  différence  pour  l'accusé  :  c'est  qu'il  connaît 
les  témoins  qu'il  veut  faire  venir;  de  plus,  nous 
avons  cru  nécessaire  de  faire  connaître  à  l'accusé 
les  dépositions  des  témoins;  et  ces  dépositions 
donnent  à  l'accusé,  encore  plus  que  l'acte  d'accu- 
sation, la  facilité  d'établir  une  contrariété  entre 
ce  qui  est  porté  contre  lui  et  ce  qu'il  prétend 
être  vrai  par  la  déposition  des  témoins. 

M.  Tronchet.  Voici  sur  quoi  touche  mon  ob- 
servation :  Je  n'ai  certainement  jamais  pu  douter 
que  vous  vouliez  réserver  à  l'accusé  qui  veut  pro- 
duire les  témoins  dans  le  moment  du  débat,  la 
faculté  de  les  faire  entendre,  mais  je  désirerais 
que  l'acte  fût  rédigé  de  manière  à  l'indiquer,  e^ 
vous  ne  parlez  ici  que  des  témoins  que  I  accus^ 
aura  pu  produire  avant  l'examen  et  le  débat. 

Lorsqu'un  accusé  dira  :  j'ai  un  témoin  à  pro-' 
duire  contre  cette  personne,  mais  je  ne  l'ai  pas 
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sùus  ma  main,  il  est  à  10, 15  ou  20  lieues,  il  faudra 
bien  de  toute  nécessité  que  voua  interrompiez 
votre  débat  et  que  vous  fassiez  des  articles  régle- 
mentaires sur  la  formation  de  celte  instruction. 

M.  Wémeanîer.  Avant  que  les  débats  com- 
mencent devant  le  juré  du  jug-ment,  l'accusé  a 
trois  moyens  de  connaître  les  fnits  qu'on  lui  im- 
pute; il  peut, dans  ces  cas,  produire  s^'S  témoin-: 
d'abord  parce  qu'on  lui  a  dit  devant  le  juré  de 
police  ce  dont  il  était  accusé;  ensuite  d'après  ce 
que  lui  a  dit  le  directeur  du  juré;  et  enfin  parce 
que  l'acte  d'accusation  lui  a  été  communiqué. 
Après  cette  explication,  Messieurs,  il  n'y  a  plus 
de  difiiculté  que  sur  la  rédaction.  Je  propose  d'a- 
jouter deux  mots,  et  l'article  sera  ainsi  conçu  : 
«  Les  nouveaux  témoins  que  l'accusateur  voudra 
produire  devant  le  juré  de  jugement,  ainsi  que 
les  témoins  que  l'accusé  voudra  produire  à  cette 
époque  de  la  procédure,  seront  entendus  d'abord 
devant  un  des  juges  du  tribunal  criminel.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  Gonpil  de  Préfeln.  Me.ssieurs,  il  est  in- 
téressant que  la  rédaction  soit  plus  claire  sur  un 
fait. Par  exemple,  je  suis  accusé;  et  dans  le  débat 
entre  le  témoin  et  moi,  il  m'apprend  qu'il  était 
en  la  compagnie  de  M.  un  tel.  Je  ne  m'en  doutais 
pas;  alors  je  lui  dis:  vous  étiez  dans  la  compa- 
gnie de  M.  un  tel,  je  demande  qu'il  soit  entendu, 
j'ai  confiance  en  sa  véracité.  Il  est  sensible  que 
je  n'ai  pas  pu  indiquer  ce  témoin  avant  le  débit; 
et  comme  en  faisant  des  lois,  et  surtout  des  lois 
aussi  importantes  que  celles  dont  il  s'agit,  il  ne 
faut  rien  laisser  à  l'équivoque,  je  demande  que 
la  rédaction  soit  co  içue  de  manière  qu'elle  in- 
dique bien  précisément  que  l'accusé  sera  admis- 
sible à  produire  même  après  un  débat  long  et 
terminé. 

M.  Regnaud  {de  Saint -Jean~d\ingély).  Il  me 
semble  que  Ion  n'a  pas  répondu  à  mes  observa- 
tions ni  a  celles  de  M.  Troncbet  et  que  je  vais  ré- 
péter :  je  suppose  que  le  débat  apprenne  à  l'ac- 
cusé que  des  faits  qui  ont  été  assignés  contre  lui 
peuvent  être  détruits  par  la  preuve  d'un  fait 
justificatif;  qu'il  lui  soit  nécessaire  d'appeler  des 
témoins  qui,  éloignés  du  lieu  où  se  fait  l'instruc- 
tion, ne  pourront  être  arrivés  qu'au  bout  d'un 
certain  temps.  Alors  fera-t-on  le  débat  en  entier, 
et  contesiera-t-on  ce  qui  s'est  fait  dans  le  débat 
pour  faire  revenir  le  tétuoin  un  autre  jour;  ou 
bien  interrompra-t-on  dès  ce  moment  l'iustruc- 
lion  de  la  procédure  contre  cet  accusé,  regar- 
dera-t-on  comme  non  avenus  tous  les  débats  qui 
auraient  été  faits  jusqu'à  cet  instant,  et  atten- 
dra-t-on  à  la  recommencer  à  l'époque  à  laquelle 
il  aura  pu  appeler  ses  témoins  de  la  ville  éloi- 
gnée et  les  faire  entendre? 

La  seconde  partie  de  l'objet  de  M.  Tronchet  est 
qu'il  y  a  deux  partis  à  prendre  :  ou  d'achever  le 
débat  et  d'en  constater  toutes  les  parties,  ou  bien 
de  le  faire  cesser  à  l'instant  même,  pour  le  re- 
prendre en  entier  au  moment  où  l'accusé  aura 
joint  les  témoins  qui  attesteront  les  faits  justi- 
ficatifs. 

M.  Tronchet.  Le  préopinant  a  bien  senti  mon 
objection,  mais  j'ajoute  à  ce  qu'il  vient  de  dire, 
qu'il  y  aura  un  cas  qui  forcera  d'interrompre  ks 
débats:  car  je  suppose  que  ce  n'est  qu'au  moment 
et  dans  le  milieu  du  débat  qu'un  de  mes  amis 
vient  de  m'avertir  qu'il  a  acquis  la  preuve  de  lu 


subornation  des  témoins.  J'articule  et  j'en  de- 
mande la  preuve.  Il  faut  bien  que  l'on  inter- 
rompe le  débat,  mais  je  n'en  tire  pas  de  là  la 
conséquence  qu'il  faut,  dans  ce  moment,  faire  un 
article  pour  régler  la  procédure.  M.  Démeunier  a 
rempli  mon  objet  en  demandant  que  cet  article 
fût  tellement  rédigé,  que  l'on  vît  que  ce  n'est  que 
les  témoins  que  l'accusé  aura  pu  produire  avant 
le  commencement  du  débat.  Je  demande  donc  à 
l'Assemblée  que  l'on  se  réserve  à  statuer  sur  ce 
qu'il  y  aura  lieu  de  statuer. 

M.  Démeunier.  Nous  vous  proposons  une  ré- 
daction qui  remplit  les  intentions  de  M.  Tronchet, 
et  la  seconde  observation  de  M.  Goupil.  De  con- 
cert avec  le  rapiiorteur,  je  propose  d'ajouter  à 
l'article  :  le  tout  sans  préjudice  des  nouveaux  té- 
moins que  Taccusé  pourra  pro  luire  par  la  suite. 
Par  le  moyen  de  ces  additions,  l'article  se  trou- 
verait ainsi  conçu  : 

«  Les  nouveaux  témoins  que  l'accusateur  vou- 
dra encore  produire  devant  le  juré,  ainsi  que 
les  témoins  que  l'accusé  voutira  produire  à  cette 
époque  de  la  procédure,  seront  entendus,  et  leurs 
dépositions  écrites  devant  un  des  juges  du  tri- 
bunal criminel,  le  tout  sans  préjudice  de  nou- 
veaux témoins.  » 

M.  Fréteau  de  Saint- Jnst.  Au  titre  II  de  la 
police  de  sûreté,  il  y  a  un  article  par  lequel  il 
est  défendu  à  tout  gardien  de  maison  d'arrêt  de 
recevoir  un  homme  si  le  mandat  d'arrêt  ne  con- 
tient les  motifs  d'arrestation  ;  ainsi  il  se  sera 
écoulé  près  d'un  mois  et  souvent  plus,  entre  la 
première  connaissance  dotmée  à  l'accusé  de  l'ob- 
jet pour  lequel  il  a  été  arrêté,  et  l'instant  du 
débat.  Je  demande  si  l'accusé  n'aura  pas  eu  tout 
le  temps  de  produire  ses  témoins? 

M.  Tronchet.  L'accusé  n'a  pu  produire  un 
témoin  qu'il  ne  co  inaissait  pas,  puisqu'il  peut 
arriver  qu'il  ne  les  connût  que  dans  le  débat. 

M.  Démeunier.  Pour  ne  rien  préjuger,  je 
voudrais  qu'on  ajoutât  ces  mots  :  ainsi  qu'il  sera 
réglé. 

M.  Dnport,  rapporteur.  La  rédaction  que 
M.  Tronchet  avait  proposée  d'abord  m'a  paru  re- 
médier à  tout.  Il  ne  faut  pas  mettre  la  dernière 
clause  de  M.  Démeunier.  Nous  ne  sommes  pas 
dans  l'intention  de  faire  des  articles  comme  dans 
l'ordonnance  de  1570. 

L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté  comme 
suit  : 

Art.  2. 

«  Les  nouveaux  témoins  que  l'accusateur  vou- 
dra produire  encore  devant  le  juré  de  jugement, 
ainsi  que  les  témoins  que  l'accusé  produira  à 
cette  époque  de  la  procédure,  seront  entendus, 
et  leurs  dépositions  écrites  devant  un  des  juges 
du  tribunal  criminel  :  le  tout  sans  préjudice  des 
témoins  que  l'accusé  pourra  faire  entendre  par 
la  suite,  et  il  sera  donné  connaissance  à  l'accusé 
des  dépositions,  de  la  manière  qui  sera  réglée 
par  la  suite.  » 

M.  Duport,  rapporteur,  donne  ensuite  lecture 
de  l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'examen  des  témoins  et  le  débat  seront  faits 
ensuite  d 'vant  le  juré,  de  vive  voix  et  sans  écrit, 
après  la  lecture  publique  qui  sera  faite  de  toutes 
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les  dépositions,  et  ils  serviront  seuls  à  la  convic- 
tion. » 

M.  Alaloiiet.  Ici  s'applique  l'amendement  que 
j'ai  pio|)o,-é  hier,  et  qui  résulte  des  deux  projets 
de  décret  de  MM.  Tronchet  et  Goupil.  Je  ne  de- 
mande pas  que  la  lecture  des  dépositions  soit 
faite  devant  le  juré  avant  le  débat.  La  déposilion 
écrite  étant  coramutiiquée  à  l'accuf^é,  il  est  bien 
évident  qu'il  retirera  le  parti  le  plus  favorable  à 
sa  cause;  mais  je  demande  que,  dans  le  cours  du 
débat,  l'accusé  ou  son  conseil,  et  même  l'accusa- 
teur public,  puissent  exiger  que  l'on  rédige  par 
écrit  les  nouveaux  faits,  les  nouvelles  circon- 
stances qui  seront  exposés  par  les  témoins,  ainsi 
que  leurs  aveux  ou  désaveux.  Je  pense,  comme 
le  comité,  qu'il  serait  dangereux  de  lier  les  té- 
moins par  leur  première  déposition.  Il  faut  leur 
laisser  la  faculté  de  la  modifier,  et  même  de  la 
réduire  sans  qu'ils  puissent  être  pris  à  partie; 
mais  je  pense  aussi  qu'il  f;iut  assurer  à  l'accusé 
et  à  la  société  la  i  oursuite  certaine  des  faux 
témoignages.  Le  voici  : 

«  Il  sera  libre,  dans  le  cours  du  débat,  à  l'ac- 
cusé ou  à  son  conseil,  ainsi  qu'à  l'accusateur 
public,  de  requérir  qu'on  rédige  par  écrit  les 
nouveaux  faits,  les  nouvelles  cintonstances, aveux 
ou  désaveux  que  pourrai'nt  faire  les  témoins, 
lesquels  auront  la  liberté  de  rétracter  ou  de  mo- 
difier leur  première  déposition  écrite,  sans  pou- 
voir être  pris  à  partie.  Mais  dans  le  cas  où  ils 
persisteront  dans  leur  première  déposition,  ou  si, 
dans  le  débat,  ils  articulent  de  nouveaux  faits 
qui  puissent  être  argi  es  de  faux,  l'accusation  eu 
faux  témoignage  pourra  être  intentée,  soil  par 
l'accusé.  Soit  par  l'ac  usateur  public.  » 

Je  demande  qu'il  soit  délibéré  sur  les  deux 
articles  en  même  temps,  car  si  vous  commencez 
par  décréter  que  rien  ne  sera  écrit  dans  le  débat, 
on  m'opposera  ce  premier  décret. 

M.  Buzot.  Le  résultat  de  l'amendement  du 
préopinant  serait  l'écriture  entière  du  débat.  11  n'y 
aurait  pas  un  fait  qui  ne  parût  important  à  l'ac- 
cusé, à  ses  amis,  ou  à  son  conseil.  Chacun  des 
jurés  aura  la  faculté  rie  prendre  note  des  faits 
dont  il  se  trouvera  le  plus  frappé. On  pourra  pra- 
tiquer ce  qui  se  fait  en  Angleterre;  le  juge  avertit 
les  jurés  qu'un  tel  fait  est  intéressant,  pour  qu'ils 
en  prennent  note;  d'après  cette  observation,  je 
demande  la  question  préalable  sur  l'amendement 
de  M.  Malouet. 

M.  Tronchet.  Ce  n'est  point  ici  le  moment 
d'examiner  l'amendement  qui  vous  a  été  présenté 
par  M.  Malouet,  ceux  qui  pourrai  nt  rentrer  dans 
le  mêijie  sei  s,  et  celui  que  je  vous  avais  présenté. 
Je  me  réduis  en  ce  moment,  et  en  réservant  tous 
autres  amenderneiits,  à  l'unique  question  d'exa- 
miner l'amendement  qui  consiste  à  supprimer  la 
lecture  publique  des  dépositions.  Je  dis  que  si 
l'on  adopte  un  pareil  amendement,  c'est  détruire 
la  conviction  morale  et  ôteraux  juges  le  meilleur 
moyen  de  se  déterminer  sur  la  conviction  des 

freuves  testimoniales  ;  je  dis  que  c'est  ôter  à 
accusé  le  plus  stir  moyen  de  défense  pour  prou- 
ver qu'il  est  innocent. 

M.  Duport,  rapporteur.  Nos  comités  sont  una- 
nime» pour  Uire  que  les  déjjosilions  seront  lues 
en  public. 

M.  Tronchet.  Je  n'ai  pas  dû  compter  sur  celte 
déclaration-ià-,  mais  je  sais  que  le  projet  de  dé- 


cret, t'I  qu'il  nous  a  été  présenté,  et  qui  parais- 
sait complet,  ne  donnait  que  la  communication  à 
l'accusé,  et  cela  24  heures,  disait-on,  avant  de 
comparaître.  Si  l'on  nous  fait  décréter  que  les 
dépositions  seront  communiquées  par  écrit  à  l'ac- 
cusé avant  qu'il  comparaisse,  alors  mon  objection 
tomb's  mais  je  finis  par  avouer  que  je  n'entends 
pas  ces  mots  par  lesquels  on  finit  l'article  :  «  Et 
le  débat  servira  seul  à  la  conviction  ».  Une  pareille 
phrase  est  à  mes  yeix  absolument  in-igniliante; 
carje  ne  connais  pas,  dans  une  conviction  morale, 
quelle  est  la  différence  entre  le  débat  et  la  dépo- 
sition. Le  débat  n'est  rien  sans  la  déposition, 
comuio  la  déposition  n'est  rien  sans  le  débat, 
puisque  la  conviction  du  juré  n'est  que  le  résultat 
de  la  déposition  et  du  débat. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Je  retire  cette  der- 
nière disposition. 

L'article  3  est  décrété  dans  ces  termes  : 
Art.  3. 

«  L'examen  des  témoins  et  le  débat  seront 
faits  ensuite  devant  le  juré,  de  vive  voix  et  sans 
écrit.  » 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demanda'  à  propo- 
ser un  article  additionnel,  et  la  peroiis-ion  de 
faire  une  observation  sur  celui  de  M.  Malouet. 
C'est  ici  le  moment  de  mettre  l'un  et  l'autre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée,  pour  qu'elle  juge  lequel 
des  deux  mérite  son  approbation.  Voici  l'article  : 

«  Si  d.ms  les  déclarations  fa  tes  par  un  témoin 
en  présence  du  juré,  l'accusé  ou  son  conseil  re- 
marque quelque  cnose  qui  puisse  servir,  soit  à 
infirmer  le  témoignage,  soit  à  l'éclaircissement 
ou  à  la  justification  de  l'accusé,  ils  pourront  re- 
quérir que  laréiaction  par  écrit  en  soit  faite;  et 
cela  ne  pourra  leur  être  refusé.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  Duport,  rapporteur  :  Ce  n'est  ni  par  oubli, 
ni  par  négligence  que  vos  comités  ne  vous  ont 
point  présenté  de  dispositions  sur  cet  objet  ; 
mais  je  vous  prie  d'observer  que  la  disposition 
que  l'on  vous  demande  n'est  autre  chose  que 
l'écriture  entière.  Or,  je  demande  à  l'Assemblée 
si,  en  rejetant  l'écriture  du  débat,  elle  n'a  |ias 
décidé  précisément  que  les  dires  de  l'accusé,  de 
ses  conseils  et  des  témoins  ne  seront  pas  écrits. 
Si  on  écrit  ce  qu'ils  disent,  on  écrit  le  débat  ;  si 
on  écrit  le  débat,  il  faut  renoucer  aux  jurés. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Je  crois 
que  M.  Malouet  a  mis  dans  son  ameuiiement  une 
trop  grande  latitude,  et  que  M.  le  rapf»orteur  y  a 
0[»|'Osé  un  refus  trop  absolu.  Il  résulterait  de 
l'amendement  de  M.  Malouet,  par  la  disposition 
naturelle  de  tous  les  individus  intéressés  au  dé- 
bat, la  née  ssité  presque  absolue  de  tout  écrire, 
si  le  directeur  du  juré  était  obligé  d'adhérer  à 
toutes  les  demandes  qui  lui  seraient  faites.  Il  est 
au  contraire,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur, 
dans  l'essence  de  cette  institution  de  laisser  à  ce 
directeur  toute  la  latitude  possible  pour  la  dé- 
couverte de  la  vérité  :  aussi  je  voudrais  que  lois- 
que  le  témoin  ou  même  l'accusateur  public  dési- 
reront qu'une  allégation  du  témoin  ou  de  l'accusé, 
qu'une  portion  du  l'ébat  enfin  soit  constatée  par 
écrit,  ils  aient  alors  la  faculté  de  le  requérir,  et 
que  le  directeur  du  juré,    qui  ne  peut  avoir 
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d'autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
tice, soit  libre  d'adopter  oa  de  rejeter  celte  de- 
mande. 

M.  IMalouet.  On  paraît  craindre,  en  adoptant 
mon  amendement,  de  voir  renouveler  la  procé- 
dure ancienne.  Je  demande  uniquement  que  l'ac- 
cusateur publi -,  l'accusé  ou  son  conseil  ne  puis- 
sent obteuir  l'écriture  que  des  nouvea-ix  faits, 
aveux,  dénégations,  etc.  Cette  ciisposiiion  est 
tout  en  faveur  de  l'accusé  et  de  la  société.  Com- 
ment empêcher  qu'un  accusé,  entendant  un  fait 
à  sa  décharge,  demande  qu'il  en  soit  tenu  re- 
gistre? Lui  refuserez-vous  ce  que  le  droit  naturel 
et  la  justice  universelle  lui  accordent?  Quand  les 
diris  des  témoms  seront  i.insi  constaiés,ils  pour- 
ront êire  argués  de  faux,  soit  par  l'accusé,  soit 
par  l'accusateur  public.  Je  demande  que  mon 
amendement  soit  mis  aux  voix. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion suit  fermée. 

M.  Briois-Beannietz.  La  n;atière  est  trop 
importante  pour  ne  pas  être  discutée  milrement. 
Le  comité  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  discussion 
soit  continuée. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  (le  M.  MaLuet  ;  il  tend  à 
faire  revivre  l'écriture  du  débat. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Les  deux  amende- 
ments cuinculent  dans  leurs  partit  s  essen  ielle-; 
vous  voulez  écarter  l'un  ahn  d'écarter  plus 
facilement  l'autre. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  à  une  très 
grande  majorité  que  la  discussion  n'est  pas  fer- 
mée.) 

M.  Barnave.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  nouvel  ameudement  proposé  par 
M.  Maluuet  et  sur  la  nouvelle  rédaction  qu'en 
vient  lie  faire  M.  Goupil.  Cet  amendement,  à  mes 
yeux,  ne  peut  présenter  que  deux  effets  :  ou  il 
rétablira  l'écriture  entière  du  débat,  car  lorsque 
l'accusé  et  l'accui-ateur  auront  le  droit  de  laire 
écrire,  il  (St  évident  que  chacun  d'eux  fera  écrire 
tout  ce  qui  vieut  à  l'appui  de  son  opinion,  ou 
bun  si  cela  n'a  pas  lieu,  le  résultat  sera  plus  vi- 
cieux encore,  car  en  n'écrivant  qu'une  partie  de 
dépositions,  qu'une  partie  de  déjjats  qui  pourront 
être  trompeurs,  celte  écniure  qui  restera  présen- 
tera au  public  un  tableau  souvent  contradictoire 
avec  la  totalité  du  débat;  et  cependant  cette  par- 
tie fausse  et  trompeuse  subsista  t  seule,  il  arri- 
vera de  deux  choses  l'une  :  ou  que  le  juré,  crai- 
gnanl  iopinion  publique  qui  s'établira  sur  la 
partie  écrite,  jugera  conformément,  et  par  consé- 
quent mal  ;  ou  que  si  le  jure  ne  s'attache  pas  à 
cette  crainte  ei  juge  confonnénient  à  la  vérité,  ii 
Sera  condamné  pur  l'opinion  publique  qui  n'aura 
sous  les  ytux  que  ces  mémts  écniuies  insidieuses 
faites  à  la  réquisition  de  l'une  des  parties. 

Messieurs,  on  paile  beaucoup  de  laibilraire 
du  juré,  ei  l'on  ne  s'aliache  pas  au  v<iuable 
poiut  de  l'iiisiitution  ;  mettiz  une  grande  coii- 
tiance  dans  le  juré,  et  e-onnez-lui  la  possibilité 
d'agir  et  celle  de  bien  juger.  Rien,  parmi  les 
hommes,  n'est  plus  digne  de  la  confiance  que 


l'arbitrage  de  douze  hommes  épurés  d'abord  par 
le  choix,  ensuite  par  le  sort,  troisièmement  enlin 
par  les  récusations.  La  saine  raison,  la  saine 
équité  d'un  corps  ainsi  composé,  est  tout  ce  qui, 
dans  le  monde  moral,  peut  présenter  la  plus 
grande  probabilité.  Ain>i  donc.  Messieurs,  con- 
servons cette  institution  préiieuse,  et  n'en  ren- 
dons pas  l'exécution  impossinle.  Le  pouvoir  de 
juiier  les  crimes  est  le  plus  terrible  des  pouvoirs. 
Le  peuple  qui  s'en  dépouille  ne  peut  jamais  êire 
libre;  le  peuple  qui  se  le  réserve  ne  peut  jamais 
être  esclave.  Ce  droit  donnera  tmjours,  aux  !na- 
gistrats  à  qui  on  voudra  le  confier,  le  moyen 
d'ottenter,  dans  toutes  ses  parties,  à  la  liberté 
publique;  réservé  au  peuple,  il  sera  toujours  un 
rempart  contre  les  usurpations  des  pouvoirs. 
Goiiservons-le  lui  donc,  et  pour  le  lui  conserver, 
r;nilons-in  l'exercice  possible.  Ne  lassons  pas, 
ne  décourajieois  i  as  le  juré  par  des  longueurs 
d'écriture,  qui,  tôt  ou  tard,  feraient  périr  l'insti- 
tution; ne  1  embarrassons  pas,  ne  l'ensevelissons 
pas  dans  toutes  les  formes  anciennes,  dans  des 
écritures  éloignées  de  la  nature  de  ses  luinières 
et<iui  intimideront  sa  confiance  au  lieu  de  lui 
donner  cetti'  hardiesse,  cette  pureté,  celte  direc- 
tion qui  conviennent  seules  à  l'homme  de  la  na- 
ture; encore  une  fois,  ou  conservez  le  régime 
ancien,  ou  conservez  da  is  sa  pureté  l'installation 
des  jurés.  {On  applaudit.) 

M.  Tronchet.  Il  est  évident  que  la  question 
se  réfère  à  l'article  oîi  on  nous  indiquera  quelle 
et  la  fonction  et  le  devoir  du  juge, ou  à  celui  oii 
il  s'agira  d'examiner  comment  se  doit  constater 
et  déterminer  l'ace  isation  du  faux  témoignage. 
J'appuie  donc  l'ajournement. 

M.  Thouret.Ce  n'est  pas  en  mon  nom  indivi- 
duel, c'est  au  nom  de  quatre  membres  des  comités 
que  je  m'oppose  à  l'ajoui  nemeut,  et  que  j'appuie 
la  question  préalable  sur  les  deux  amendements 
et  le  sous-amendement.  Je  fais  ce  dilemme  :  ou 
on  obligera  le  ]Uiie  à  faire  écrire  sir  toutes  ré- 
quisitions (c'est  lobj'-t  des  deux  amendements): 
et,  en  ce  cas,  on  rétablit  indubitablement  l'écri- 
ture des  débats;  ou,  s  Ion  le  sens  du  sous-amen- 
dement, il  sera  libre  au  juge  d'accorder  ou  de 
reiuser:  et  ainsi  vous  donnez  au  juge  le  moyen 
d'influencer  l'opinion  publique  ou  celle  du  juré. 
Il  refusera  au  jiré  de  son  sentiment  particulier 
ou  de  s<  s  préventions;  il  attachera  de  l'imiior- 
taiice  aux  faits  dont  il  aura  accordé  l'écriture  : 
il  diminueia  celle  de  ceux  pour  lesquels  il  l'aura 
refusée.  Cependant  le  juge  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  le  fait.  D'ailleurs,  ce  ne  serait  ja- 
mais au  juge  qu'il  faudrait  s'adresser,  mais  aux 
jures.  Dans  le  procès  du  lord  Peston,  le  directeur 
du  juré,  engagé  à  faire  attention  à  un  fait,  ré- 
pondit que  ce  n'était  pas  à  lui  qu'il  fallait  s'adres- 
ser, mais  aux  jurés,  en  les  piiant  de  faire  atten- 
tion à  l'importance  d-.  telles  circonstances,  et 
d'en  tenir  note.  Donner  au  directeur  du  juré  la 
faculté  d'accurder  ou  de  refuser  l'écriture,  c'est 
le  faire  sortir  ce  son  pouvoir  qui  ne  peut  agir  e  i 
aucune  manière  sur  l  opinion  du  fait.  Quant  à 
l'ajournement,  il  ne  faut  pas  remettre  à  un  autre 
temps  Ce  qu'on  est  parfaitement  en  état  de  déci- 
der. Quand  vous  avez  it-ndu  un  dfcret  portant 
qu'il  n'y  au!  ait  pas  d'écriturts,  pouvez-vous  faire 
révoquer  ce  décret  en  prenant  la  forme  d'un  sous- 
am-ndenient? 

(La  discussion  est  fermée.) 

L  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  amendements. 
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M.  Slaloiiet.  Je  demande  à  l'Assemblée  de 
décider  aujourd'hui  la  formation  du  juré  et  les 
éléments  de  sa  composition.  Si  le  juié  n'est  pas 
exclusivement  compot^é  de  propriétaires,  ce  sera 
l'institution  la  plus  barbare  ;  il  y  aura  de  quoi 
trembler. 

M.  Duport^  rapporteur.  Le  comité  s'est  oc- 
cupé de  cette  question  ;  l'essence  du  juré  étant 
dans  la  conliance  qu'a  la  société  dans  la  con- 
viction et  le  jugement  de  ses  memt)res,  c'est 
évidemment  dans  leur  choix  aue  réside  la  meil- 
leure composition  du  juré.  Je  crois  toutefois 
que  cette  discussion  devra  venir  au  moment  où 
il  sera  traité  des  qualités  propres  aux  jurés. 

Je  deraunde  que  l'Assemblée,  actuellement 
qu'elle  a  pris  un  parti  sur  les  preuves  écrites, 
discute  demain  la  question  de  savoir  s'il  y  aura 
oui  ou  non  un  tribunal  criminel  par  départe- 
ment. 

M.  Sentetz.  Je  demande  que  le  comité  nous 
présente  un  article  relatif  à  l'écriture  de  l'inter- 
rogatoire de  l'accusé  devant  l'officier  de  police. 

M.  Daport,  rapporteur.  Cette  question  ap- 
partient naturellement  à  la  loi  générale  des 
interrogatoires;  pour  ne  pas  intervertir  l'ordre 
des  délibérations,  je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée au  moment  où  cette  loi  sera  discutée. 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  que  la  discus- 
sion s'établisse  sur  la  généralité  du  plan  de 
l'organisation  du  jury. 

M.  Duport,  rapporteur.  La  totalité  du  plan 
est  depuis  longtemps  connu  ;  il  a  été  débattu. 
Recommencer  une  nouvelle  discussion  sur  cet 
objet,  ce  serait  du  temps  perdu. 

(L'Assemblée  décrète  que,  dans  sa  séance  de 
demain,  elle  s'occupera  de  la  formation  des  tri- 
bunaux criminels.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
lettre  suivante  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
par  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  appris  seulement  hier  ce  qui  s'est  passé 
dimanche  dernier  à  l'A.-semblée  nationale,  au 
sujet  de  Perpijinan  et  que  j'y  avais  été  accusé 
de  n'avoir  point  exécuté  le  décret  qui  ordonne 
d'envoyer  un  régiment  dans  celte  ville  :  quoique 
l'Assemblée  n'ait  uonné  aucune  valeur  à  celle 
dénonciation,  je  n'en  crois  pas  moins  de  mon 
devoir  de  prouver  qu*elle  était  sans  fondement, 
et  justifier  ainsi  la  confiance  dont  elle  a  bien 
voulu  m'honorer  dans  cette  occasion. 

«  Il  y  a  six  st  maines  que  le  département  des 
Pj rénées-Orientales,  et  MM.  les  députés  de  ce 
département  à  l'Assemblée  nationale,  m'expo- 
sèrent le  besoin  urgent  qu'il  avait  d'un  renfort 
de  garnison  :  j'en  rendis  compte  à  Sa  Majesté, 
qui  ordonna  défaire  passer  à  Pirpignun  le 
premier  bataillon  de  Gambiesis,  qui  él.At  à  JN'a- 
varreins;  ce  batailon  a  dû  partir  le  1«' de  ce 
mois,  et  il  arrivera  aujourd'hui  à  Perpignan  :  le 
décret  dont  il  est  ques  ion  est  survenu  ;  alors  il 
a  été  expédié  des  oidres  au  second  bataillon  de 
Cambrtsis,  de  partir  U'Orthez  pour  suivre  la 
destination  du  premier,  et  il  doit  y  être  rendu  le 
26  de  ce  mois  :  ainsi,  postérieurement  au  décret 
la  garnison  de  Perpignan  aura  été  augmentée 
d'un  légimenl  entier;  l'esprit  et  même  la  lettre 
du  décret  auront  donc  été  remplis. 


«  J'ai  tout  lieu  de  me  féliciter  en  ce  moment 
que  les  choses  aient  pu  s'exécuter  ainsi  ;  cepen- 
dant je  prendrai  la  liberté,  Monsitur  le  Prési- 
dent, de  vous  observer  qu'il  aurait  pu,  malgré 
toute  ma  bonne  volonté,  en  arriver  autrement. 

«  D'abord,  la  quantité  que  nous  avons  de 
troupes  de  ligne  est  beaucoup  au-dessous  de  ce 
qu'exigeraient  h  s  besoins  et  les  désirs  de  chaque 
département,  surtout  de  ceux  de  la  partie  méri- 
dionale de  la  France;  je  dois  d'ailleurs  vous 
faire  connaître  les  obstacles  que  j'éprouve  sou- 
vent à  leurs  mouvements  :  tantôt  ce  sont  les  ré- 
giments qui,  eux-mêmes,  laissent  entrevoir  un 
esprit  de  résistance  qu'il  faut  craindre  de  mettre 
à  l'épreuve  ;  tantôt  des  municipalités,  des  corps 
admini.-tratifs  an  loncent  qu'ils  ne  laisseront  pas 
partir  les  régiments  qu'ils  posrèdent,  ou  qu'ils 
ne  recevront  pas  tel  autre  qu'ils  savent  leur  être 
destiné;  quelquefois  ils  veulent  arrêter,  en  tout 
ou  en  partie,  ceux  qui  passent  sur  leur  terri- 
toire. 

«  Je  ne  donnerai  pas  plus  d'étendue  au  tableau 
des  contrariétés  que  je  peux  éprouver  dans  cette 
partie  de  mon  administration;  il  pourrait  plaire 
aux  ennemis  de  la  Constitution,  qui  croiraient  y 
trouver  des  moyens  de  la  calomnier,  et  de  prou- 
ver l'impossibilité  de  son  établissement;  ils  me 
sauraient  gré  de  justifier  ainsi  leurs  vaines  dé- 
clamations :  mais  je  rejette  leurs  perfides  applau- 
dissements, et  je  dois  détruire  leurs  coupables 
espérances. 

«  Sans  doute,  il  y  a  encore  des  difficultés  à 
vaincre;  beaucoup  d'individus,  môme  quelques 
corps  adraini-traiifs,  n'ont  point  encore  parfai- 
tement compris  les  décrets,  ou  ils  se  croient  trop 
aisément  dispensés,  par  des  circonstances  parti- 
culières, de  s'y  conformer  exactement  ;  mais  je 
vois  dans  tous  de  bonnes  intentions  ,  de  la 
bonne  foi,  du  zèle,  du  patriotisme;  aussi  les 
inconvénients  que  j'ai  exposés  diminuent-ils  tous 
les  jours;  je  l'éprouve  depuis  que  je  suis  dans  la 
place  qui  m'est  confiée  ;  les  résistances  s'affai- 
blissent, les  prétentions  exagérées  se  relâchent, 
chacun  commence  à  connaître  ses  devoirs  en 
même  temps  que  ses  droits;  et  malgré  les  vœux 
impies  des  ennemis  de  la  patrie,  l'ordre  se  réta- 
blira, et  nous  verrons  bientôt,  je  l'espère,  la 
Constitution,  dégagée  de  toutes  entraves,  s'ache- 
miner avec  majesté  vers  son  entier  accomplisse- 
ment. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre,  etc. 

«  Signé  :])VP0KI AIL.  » 

M.  de  Slontlosier.  Je  demande  l'impression 
de  cette  lettre  et  son  insertion  au  procès-verbal. 

M.  de  Foucault  de  liardimalie.  J'appuie  la 
proposition  du  preopinant. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  lettre  sera  im- 
primée, insérée  au  procès-verbal  et  envoyée  dans 
tous  les  départements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  l'assemblée  générale  de  la  colonie  de 
l'Ile-de-France,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Port-Louis,  Ile-de-France,  le 
14  septembre  1190. 

«  Nosseigneurs,...  »  {Murmures.) 

M.  Barnave.   Je  demande  que  l'on  entende 

(1)  Cette  lettre  n'a  pas  été  iasérée  au  Moniteur. 
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celte  lettre.  Le  mot  nosseigneurs  était  la  forme 
usitée  dans  le  temps  où  elle  a  été  écrite. 

M.  de  Cazalès.  Il  est  dé.uoDtré  qu'ils  ne  sont 
pas  coupables  pour  cela  du  crime  de  Jèse-oation; 
pour  nous  l'assurer,  il  n'est  pas  besoin  de  tout 
le  talent  de  M.  Barnave. 

If.  le  Secrétaire,  continuant  la  lecture  : 
«  Nosseigneurs,  le  bienfaisant  décret  que  vous 
avez  rendu  le  8  mars  dernier,  dans  votre  sagesse 
et  dans  votre  équité,  en  faveur  des  culotiies,  est 

{)arvenu  eu  celte  île  le  17  juin,  par  le  vaisiCdU 
e  Stanislas,  surnommé,  depuis,  et  à  celle  occa- 
sion, le  Sauveur  de  l'Ile-de-France. 

«  Nous  étious  dans  ce  moment  environnés  des 
plus  grands  dangers  et  le  salut  de  la  colonie  est 
dû  à  l'arrivée  imprévue,  et  en  quelque  sorte 
miracu  euse,  de  cette  loi,  qui  comble  à  jamais 
notre  reconnaissance.  Nous  mettrons  cependant 
notre  gloire  à  vous  affirmer,  Nosseigneurs, que  no- 
tre conduite  anlérieure  semblait  avoir  été  dirigée, 
jusque  dans  ses  moindres  détails,  par  l'esprit  qui 
vous  a  dicté  cet  beureux  décret;  vuus  serez  con- 
vaincus, Nosseigneurs ,  de  noire  fidélité  et  de 
noire  aliacbement  aux  principes  de  la  Coustitu- 
tion,  par  les  règlements  provisoires  d'orgauisa- 
tion  de  notre  ass'  mbiée  administrative  et  de  nos 
municipalités,  formées  dans  toute  la  colonie  de- 
puis le  mois  dernier.  Ils  ont  eu  pour  base  ceux 
que  vous  avez  décrétés  pour  l'intérieur  du 
royaume  ;  mais  la  localité  et  la  faiblesse  de  la 
population  ont  déterminé  quelques  utodifications 
dans  le  mode,  et  en  raison  de  ces  changements 
nous  avons  requis,  et  obtenu  préalablement  à 
leur  exécuiion,  la  sanction  provisoire  des  délé- 
gués du  pouvoir  exécutif  dans  cette  lie. 

•  Pénétrés  du  plus  profond  respect  pour  les 
grandes  vues  que  vous  déployez.  Nosseigneurs, 
pour  assurer  le  bonheur  d'une  grande  nation  : 
Français,  et  brûlants  comme  vous  du  saint 
amour  de  la  patrie,  et  de  celui  d'une  juste  liberté, 
nous  ne  pouvions  nous  égarer;  mais  il  était  na- 
turel que  nous  fuSîioos,  comme  vous  l'avez  été, 
environnés  d'embûches  et  de  machinations. 

«  Nous  avons  pu  nous  flatter  un  moment.  Nos- 
seigneurs, que  Votre  décret  du  8  mars,  ainsi  que 
les  instructions  qui  y  sont  annoncées,  parvien- 
draient ofticieilement  au  représeniaul  du  rui  eu 
celte  île;  mais  notre  attente  a  été  vaine  chaque 
jour,  et  ce  n'est  que  par  une  voie  particulière  que 
nous  avons  eu  connaissance,  le  29  du  mois  der- 
nier, des  instructions  qui  nous  concernent,  en  date 
du  28  mars.  Convaincus,  par  l'expérience,  de  l'im- 
possibiliié  ^ie  parvenir  peut-être  jamais  à  ache- 
ver la  Constitution  eu  cette  colonie,  si  ehe  atten- 
dait, par  la  voie  ministérielle  même,  un  avis 
de  la  Révolution,  nous  avons  pris  le  parti  de 
demander  au  gouverneur  générai  actuel,  qui 
heureusement  est  Français,  l'exécution  de  vos 
instructions,  et  celle  du  décret  qui  les  accepte; 
il  a  fait  droit  à  notre  demande,  et  sous  huitaine 
les  assemblées  paroissiales,  qui  doivent  confir- 
mer ou  annihiler  notre  assemblée  générale  pour 
en  créer  une  autre,  uurout  exprimé  leur  vœu. 
Quelle  que  soit  leurdé.  ision,  uous  n'avons  point 
à  craïudre  que  la  conduit  •  que  nous  avons  te- 
nue BOit  la  cause  déterminante  de  la  seconde 
alteri.aiive-,  si  elie  est  préférée,  nous  sommes 
sûrs,  Nosse  gneurs,  d'obtenir  de  vous  cette  jus- 
tice, dès  que  le  tableau  fidèle  de  nos  travaux 
aura  été  soumis  à  votre  sagesse. 

«  Le  premier  devoir  que  rempliront  nos  dépu- 
tés auprès  de  vous  sera  de  vous  rendre  le  compte 
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le  plus  détaillé  de  la  Révolution  dans  cette  lie; 
nous  bénissons  la  Providence  de  ce  qu'elle  s'est 
opérée  sans  qu'il  ait  été  versé  une  seule  goutte 
de  sang;  leur  départ  est  fixé  an  15  du  mois  pro- 
chain sur  le  vaisseau  particulier  l'Amphitrite. 
Nous  nous  bornons  en  ce  moment  à  vous  pré- 
senter sommairement  l'état  des  choses  :  la  fré- 
gate la  Nymphe,  le  premier  vaisseau  de  la  saison 
qui  fasse  voile  pour  l'Europe,  est  chargée  de 
cette  adresse.  Tous  ceux  qui  le  suivront  vous 
porteront  successivement  les  preuves  non  é^ui- 
vo^ues  de  notre  zèle,  de  notre  fidélité  et  de  noire 
dévouement  à  la  patrie,  à  sa  Goustitulioi,  à  la 
loi  et  au  roi,  ainsi  que  les  assurances  jamais 
trop  répétées  de  Fête  iielle  reconnaissance  de 
cette  colonie  envers  les  augustes  représentants 
de  la  nation  à  laquelle  nous  avons  le  bonheur 
et  la  gloire  d'appartenu*. 

t  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
«  Nosseigneurs, 

t  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs; les  membres  composant  l'assemblée  géné- 
rale de  la  colonie  de  l'Ile-de-France. 

xParFiissemblée  générale,  Ricard  de  Bignicourt, 
président;  JoLIVET  et  Ddrrans,  secrétaires.  » 

Un  membre   demande   l'impression   de    cette 
adresse  et  sou  insertion  au  procès- verbal. 
(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
ar  laquelle  M.  Baiily,  maire  de  Paris,  annonce 
a  vente,  faite  hier,  de  trois  maisons  uatiouales, 
situées  enclos  Saini-Marlin  :  la  première,  louée 
1, 1661ivres,estimée  14,319  livres,adjugée  30,100  li- 
vres; la  2°  louée  600  livres,  estimée  10,4;J0  livres, 
adjugée  10,800  livres;  la  3«  louée  1570  livres, 
estimée  22,040  livres,  adjugée  59,300  livres. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 


ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE    1 
DU  19  JANVIER  1791. 

Nota.  —  M.  Dapont,  député  du  bailliage  de 
Nemours,  ayant  fait  imprimer  et  distribuer  son 
opinion  sur  la  manière  dont  les  jurés  doivent 
recevoir  la  déposition  des  témoins,  ce  travail  doit 
naturellement  preudre  place  parmi  les  docu- 
ments parlementaires  de  l'Assemblée  nationale. 

OPLMON 

DE  M.  Dapont,  DÉPITÉ  DU  bailliage  DE  NE- 
MOURS, sur  la  manière  dont  les  jurés  doivent 
recevoir  la  déposition  des  témoins  (1). 

Je  sens  que  j'écris  trop  :  mais  en  demandant 
la  parole,  je  pourrais  ne  pas  l'obtenir;  en  l'obte- 
nani,  je  pourrais  n'être  point  écoulé,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  matière  qui  n'est  pas  l'objet  particu- 
lier de  mes  études.  Cependant,  comment  être 
chargé  de  représenter  ses  concitoyens  dans  le 
corjjs  constiiuant  de  l'Empire  sous  lequel  doi- 
vent vivre  eux  et  leurs  descendants,  et  taire  sa 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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pensée  sur  If^s  questions  qui  paraissent  inté- 
resser le  plus  esseiifiellement  leur  liberté,  leur 
sûreté,  leur  bonheur? 

Du  moins  dans  celle  dont  je  crois  devoir  parler 
aujourd'hui,  je  serai  d'une  extrême  brièveté,  <  t 
ce  que  j'ai  à  dire  sera,  je  l'esfière,  d'une  extrême 
clarté;  je  ne  me  penirai  point  dans  des  raison- 
nements abstraits,  je  chercherai  la  vtrilé  dans 
le  cœur  humain.  Je  n'exprimerai  qu'un  senti- 
ment; mais  il  me  semble  que  ce  sentiment  sera 
d'un  intérêt  si  général  ei  si  pénétrant,  qu'il  de- 
viendra celui  de  tous  les  citoyens  sans  lassion, 
amis  de  l'humaniié,  et  qui  verront  combien  il 
est  horrible  d'txposer  l'innocence  à  devenir  sou- 
vent victime  de  la  méchanceté,  de  l'inimitié,  de 
la  calomnie  et  surtout  des  préventions. 

C'est  l'opinion  des  comités  de  Constitution  et 
de  jurisprudence  criminelle,  que,  dans  la  jjrocé- 
dure  par  jurés,  les  (léposiiions  ne  doivent  pris 
être  tentes.  «  Il  suttit,  dit  M.  Dupori,  que  la 
"  conscience  du  juré  soit  informée;  elle  te  dé- 
«  tei  mine  par  une  foule  de  petites  circonstances 
«  impossibles  à  écrire.  » 

Celte  opinion  me  paraît  la  plus  dangereuse 
que  l'on  puis^e  avoir  dans  une  Ri  publique;  elle 
me  paraît  plus  dangereuse  encoie  dans  une 
République  naissante. 

On  ne  peut  pas  se  dis=imu]er  que  cette  espèce 
de  gouvernement  achète  la  liberté  au  prix  des 
orages,  la  conquiert  et  la  conserve  dans  le  choc 
dts  paitis  oppusts,  OQ  dit  même  qu'ils  y  sont 
nécessaiies  comme  les  tempéies  à  la  mer  pour 
en  empêcher  la  corrui  lion.  Ou  peut  donc  s'at- 
tendre que  pendant  longtenifis,  que  peut-être 
toujours,  l'esprit  de  parti  influera  dans  les  procès 
criuiinels;  qu'il  présidera  au  choix  des  jurés  de 
manière  à  en  rendre  les  récusatiuiis  illu-oires; 
qu'il  environnera  ces  jurés  des  préventions  de  la 
multitude.  Les  jurés  ont  dune  besoin  eux-mêmes, 
pour  leur  sùreié,  pour  leur  honneur,  ne  con- 
server les  détails  de  la  procédure  et  de  les  op- 
poser à  l'opinion  publique,  quand  celte  opinion 
exaliee  ou  égarée  se  trouvera  en  contradiction 
avec  leur  conscience  qui  doit  dicter  leur  juge- 
ment. 

L'accusé  a  besoin  de  ce  monument  de  la  pro- 
cédure pour  détendre  sa  vie,  ou  pour  sauver  au 
moins  devant  la  postérité  sa  réputation  de  l'in- 
fluence des  préjugés,  et  de  l'animosité  que  le 
paru  dont  il  ne  sera  pas  aura  répandue  contre 
lui,  aura  répandue  même  sans  crime,  même  sans 
se  croiie  calomniateur,  par  le  seul  eflet  de  cet 
esprit  oépréciaieur  et  injurieux  qui  caractérise 
les  partis. 

Je  parle  ici  d'après  ma  conviction  intime  ;  et 
je  crois  parler  [.our  la  majorité  de  la  France, 
pour  tous  leuxqui  ne  veulent  que  la  liberté  des 
actions  et  des  pensées,  la  sûreté  des  pei sonnes, 
la  propriété  des  biens,  le  progrès  de  l'agricul- 
ture, des  arts,  de  l'innusirie  et  uu  commerce, 
qui  comme  mui  ne  sont  d'aucun  parti,  qui  par 
Conséquent  se  trouvent  également  eu  butte  aux 
deux  partis  opposés,  ei  oui  doublé  leurs  ennemis 
en  8i  t«  nant  uaos  le  ju>le  milieu,  pLce  hunurable 
et  dangereuse  de  la  laison  et  de  la  \ertu. 

Je  l'aime,  celte  place  uout  je  connais  tout  le 
péril.  Je  veux  bien  q  .'tlle  puisse  me  coûter  la 
vie  :  il  y  a  uix-huit  mois  que  j'y  suis  résigne,  et 
que  celte  idée,  loujouis  présente  à  ma  vue,  n'a 
pas  fail  chanceler  ma  m.jiche  de  rej)ai>seur  d'un 
cheveu.  Mais  je  ne  veux  i.as  qU'  cet  amour  in- 
violable et  sévère  du  devoir  ei  les  persécutions 
qu'il  peut  entraîner  puissent  jamais  me  coûter 
mon  honneur.  Je  veux,  dans  tous  les  cas,  pouvoir 


léguer  ma  mémoire  à  l'histoire  et  à  mes  enfants; 
je  veux,  si  je  tombe  victime  d'une  cabale,  qu'ils 
puissent  chen  her,  et  dans  ma  défense,  et  dans 
les  discours  de  mes  accusateurs,  et  dans  les  dé- 
positions de  leurs  témoins,  et  dans  celles  qu'y 
opposeront  les  honnêtes  gens  que  je  pourrai  in- 
voquer aussi  ;  je  veux  qu'ils  y  tri  uvenl  et  qu'ils 
en  puissent  faire  ressortir,  lorsque  l'orage  sera 
passé,  mon  innocence  resplendissante  et  ma 
conscience  noble  et  pure  comme  elle  sortit  des 
mains  du  Cré.iteur.  Je  ne  veux  pas  que  cette 
dernière  propriété  de  l'homme  de  bien,  la  répu- 
tation, puisse  être  opprimée  et  anéantie  avec  lui, 
et  qu'on  puisse  dire  froidement  :  «  Il  est  mort, 
«  les  jurés  l'ont  condamné,  donc  il  était  cou- 
«  [lable.  »  Je  veux  qu'on  puisse  répondre  :  >  Non 
*  pas,  il  n'était  que  malheureux  et  calomnié.  » 
Je  veux  qu'on  puisse  le  prouver  avec  évidence. 
Citoyens  philosophes,  législateurs,  n'enviez  pas 
et  n'enlevez  pas  cette  résurrection  aux  morts 
vertueux. 

Je  veux  encore  pouvoir  me  défendre  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  même  de  la  fureur  des  partis. 
Je  Veux  pouvoir  poursuivre  le  calomniateur  et 
faire  punir  le  faux  témoin.  Comment  le  pour- 
rai-je,  si  sa  déposition  n'est  pas  écrite,  s'il  peut 
mer  demain  d'avoir  dit  ce  qu'il  aura  très  effec- 
tivement prononcé  hier? 

Je  veux  qu'on  ne  m'enlève  aucun  des  appuis 
que  peut  réclamer  l'innocence  outragée. 

11  y  aura  deux  jurés,  celui  d'accusation,  celui 
d'instruction.  Si  dans  celui  d'uccusation,  un  té- 
moin m'a  été  lavorable,  et  s'il  est  niort  avant  le 
travail  du  second  juré,  je  ne  veux  pas  être  privé 
de  l'assistance  de  C'  témoin  plus  voisin  du  fait; 
je  veux  que  ses  dépositions  soient  constatées 
dans  la  première  procédure,  et  puissent  élayer 
ma  défense  dans  la  seconde. 

Enfin  si  je  suis  appelé  à  témoigner  moi-même 
dans  un  procès  où  l'innocence  aura  succombé,  je 
ne  veux  pas  que  les  parents,  que  les  amis  île 
l'infortuné  puissent  croire  ou  sU|)poser  que  j'ai 
contribué  à  sa  perte.  Je  veux  deva.teux,  je  veux 
devant  tous  mes  concitoyens,  me  couvrir  de  la 
liuélité  de  ma  déposition,  je  veux  pouvoir  leur 
dire  :  «  Voyez  1?  registre,  en  voici  l'extrait,  voilà 
«  ce  que  j'ai  raconté,  voilà  comme  j'ai  vu  les 
«  faiis,  et  de  quelle  manière  je  les  ai  exposés  aux 
«  jurés.  » 

Si  tous  ces  remparts  pour  l'accusé,  pour  les 
témoins, ne  sont  pas  au  nombre  desdro  ts  les  plus 
précieux  ne  l'humanité,  au  nombre  de  ceux 
dont  la  société  ne  doit  jamais  permettre  qu'il  soit 
privé,  je  n'ai  aucune  id^e  de  ce  que  c'est  qu'une 
société  politique;  et  l'état  sauvage  où  tous  les 
individus  d'une  famille  se  considèrent,  s'appuient 
et  se  Vengent  :  cet  état  ae  guerre,  t  ui  barbare 
qu'il  est,  me  semblerait  préférable,  car  du  moins 
il  présenterait  l'égalité  et  la  réciprocité. 

Oue  l'on  prenne  la  forme  des  dépositions  orales, 
qu'on  n'écrive  rien,  et  bientôt  le  crime  ou  I  in- 
nocence ne  seront  plus  dans  les  actii  ns,  mais 
seulement  dans  les  opinions:  à  Monlauban,  les 
aristoerat  s  et  les  fana  iques  feront  pendre  impu- 
nément les  démocrates  et  les  philo^ophes;  à  Paris 
ou  a  Rf-nues  le  cas  inverse  pourrait  arrivtf. 

A  cela,  que  répond  M.  Duport  ?  Il  dit  «  que  l'on 
«  ne  peui  pas  tout  écrire,  que  dans  une  piocé- 
«  dure  éciite,  les  jures  et  le  greffier  auraient  trop 
«  d'influence;  »  il  croit  être  encore  dans  son  parle- 
ment, commissaire  isolé  d.ctanl  à  un  grellier  en 
titre  d  office.  Et  où  dii-il  cela  ?  où  allègue-i-il 
celle  prétendue  impossibité  de  tout  écrire  ?  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale,  devant  six  tachy- 
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graplu's  qui  écrivent  jusqu'aux  moindres  sylla- 
1  (S,  jusqu'aux  virgules  et  aux  points  interrogatifs 
ou  admiratifs  de  son  discours  ;  qui  ont  écrit 
et  publié  mot  pour  mot  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  séance  où  l'abbé  de  Barmont  a  paru  à  la 
barre. 

Quoi  !  l'art  de  la  tacliygraphie  est  connu,  il 
commence  à  devenir  coriimun,  il  est  très  facile 
à  répandre;  on  peut  avec  de  la  méthode,  une 
dt'peiise  presque  nnlli',unegralaiion  d'instruction 
liés  simple  former  en  6  moi- 10,000  tachygraphes, 
et  c'est  dans  ce  moaient  qu'on  vicnt  no  .s  dire, 
»  qu'il  est  impossible  d'écrire  les  dépositions  des 
«  témoins;  qu'il  faut  rétrograder  vers  la  bar- 
"  baric,  et  faire  nos  procédures  comme  on  les 
«  faisait  avant  que  le  bel  art  .le  l'écriiure,  dont 
"  la  tachygraphie  est  le  complémeni,  eût  été 
«  inventé.  » 

Oui,  certes,  il  ne  pas  faut  se  borner  à  écrire  les 
dépositions  des  lénjoins;  il  faut  écrire  aussi  les 
réponses  de  l'accusé,  les  conseils  de  son  défenseur, 
tout  ce  qui  ï^ert  à  charge,  à  décharge,  à  conviction, 
à  juPtilicalion,  tous  les  dialogues  qui  font  l'ins- 
truction du  procès;  et  quand  il  n'en  coûte  que 
la  [)eii.e  de  les  écouter  ei  que  le  salaire  de  quel- 
ques tachygraphes,  il  n'y  a  que  dans  le  pays  des 
iie?potes  ou  dans  celui  des  tigres,  que  l'on  pourrait 
refuser  aux  accusés  et  aux  témoins  celte  sûreté 
réciproque.  Avec  le  secours  de  la  tachygraphie, 
(Ile  ne  consumera  aucun  temps  et  n'occasion- 
nera qu'une  si  faible  dépense,  qu'il  faut  avoir 
honte  d'en  parler  lorsiu'il  s'agit  d'assurer  à 
l'innocence  l'avantage  de  dormir  en  paix,  et  la 
certitude  que  son  honneur  au  moins  demeurera 
l'our  toujours  à  la  garde  du  temps  et  des  luis. 

Je  laiîse  aux  jurisconsultes,  au  profond,  au  sa- 
vant, au  lumineux  Tronchet,  à  l'ingénieux  Pru- 
gnon,  au  sagace  et  au  courageux  Préfelnk  re\è[ir 
ces  vérités  de  toute  la  force  de  leurs  raisonne- 
ments, de  toute  la  sagesse  de  leurs  observations, 
de  tout  le  poids  de  leur  expérience.  Je  ne  suis 
i  as  (le  leur  utile  profession.  Je  n'ai  sur  cette 
matière  que  les  lumières  communes  à  tous  les 
citoyens;  mais  par  bonheur,  elles  sont  tellement 
communes  qu'elles  sufliront  peut-être  pour  nous 
préserver,  dans  cette  occasion  importante,  des 
abus  de  l'esprit  et  du  danger  de  porter  dans  la 
procédure  criminelle  un  despotisme  arbitraire  et 
la  tyrannie  lérore  de  l'opinion  du  moment,  sans 
lui  laisser  aucune  trace  ni  aucun  moyen  de 
responsabilité,  pas  même  devant  le  tribunal 
tardif,  irréfragable  de  la  postérité  et  de  l'histoire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 
Séance  du  jeudi  20  janvier  1791,  au  matin  (1). 

La  séance    est   ouverte  à  9  heures   1/2  du 
matin  (1). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 
k^li  «  st  ensuite  donne  connaissance  à  l'Assemblée 
a  une  adresse  de  plusieurs  notables  de  la  muni- 
cipalité de  Màcon,  relatives  à  quelques  discus- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Maniteur. 

!'•  Sérjb.  t.  XXII. 


Pions  survenues  entre  eux  et  la  municipalité  de 

ladite  ville. 

M.  Pari.sot.  Messieurs,  M.  de  Barrai,  évêque 
(le  Troyt  s,  a  notifié  au  directoire  du  département 
de  l'Aube  sa  démission. 

Le  procureur  général  syndic  allait,  en  con- 
formité de  v.)s  décrets,  assembler  les  électeurs 
pour  procédera  l'élection  d'un  nouvel  évêque- 
mais  M.  de  Barrai  a  annoncé  qu'il  avait  un  héri- 
tier à  l'évêché  ;  que  cet  héritier  était  M.  de  Barrai 
son  neveu  ,  actuellement  errant  et  fugitif  eti 
Savoie.  Il  s'agit  de  savoir.  Messieurs,  si,  contre 
la  disposition  de  vos  décrets,  un  coadjuteur 
peut  être  ressuscité  dans  le  nouvel  ordre  et  s'il 
peut  hériter  du  siège  de  son  oncle. 

Vous  vous  rappelez  que,  dans  le  nouvel  ordre, 
il  est  décrété  :  1°  Que,  ne  reconnaissant  pour 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  que  des 
évêques  et  leurs  vicaires,  des  curés  et  leurs 
vicaires,  vous  avez  aboli  tout  autre  espèce  de 
dignité  ;  2°  qu'en  cas  de  vacance,  soit  par  mort 
ou  démission,  tout  fonctionnaire  public  ne  serait 
remplacé  que  par  la  voie  d'éleciion.  Or,  dans  un 
instant  où  le  peuple  s'est  ressaisi  de  ses  droits 
les  plus  sacrés,  l'Assemblée  pourrait-elle  recon- 
naître un  coadjuteur?  Je  crois  que  la  question 
est  trop  simple  pour  être  discutée. 

Un  membre.  Il  faut  renvoyer  cette  affaire  au 
comité  ecclésiastique. 

M.  Parisot.  On  dit  qu'il  avait  pris  posses- 
sion; mais  tous  les  évêques  que  vous  avez  sup- 
ftrimés  avaient  pris  poss(  ssion  ;  tous  les  dignitaires 
que  vous  avez  supprimés  avaient  également  pris 
possession  :  ainsi  on  ne  peut  invoquer  dans  cet 
instant  cette  prise  de  possession. 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  le 
procureur  général  syndic  du  département  de 
I  Aube  fera  incessamment  assembler  les  électeurs 
à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  d'un  nouvel 
évêque ,  d'après  la  démission  qu'a  donnée 
M.  l 'évêque  de  Troyes. 

iM.  Treilhard.  Lorsque  vous  avez  voulu  con- 
server les  titres  de  plusieurs  charges  ,  vous 
n  avez  entendu  toucher  aucun  des  droits  qui 
étaient  acquis  à  ceux  qui  en  avaient  été  pour- 
vus. De  là,  il  me  paraît  résulter  que  les  coad- 
juteurs  des  évêques  conservés  qui  avaient  des 
titres,  qui  avaient  pris  possession  et  qui  étaient 
en  exercice,  doivent  conserver  la  totalité  de 
eurs  droits  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  ouverture  à 
la  nomination  qu'après  le  décès  ou  la  démission 
de  ces  coadjuteurs. 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  difficulté  :  je  pense  qu'on 
ne  doit  pas  mettre  en  problême  ce  qui  existe 
ce  qui  est  consacré  par  vos  décrets.  ' 

Je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
a  1  ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Une  députation  de  six  com- 
munautés ,  entre  autres  une  d'Issy-l'Evêque  , 
demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  demander 
l'élargissement  de  M.  Carillon,  détenu,  à  ce  qu'où 
prétend,  au  Ghâtelet. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
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décret  sur  les  visa  et  reconnaissances  à  déliv  rer 
pour  les  objets  admissibles  au  payement  des  do- 
maines nationaux  (1). 

M.  Canins,  rapporteur  du  comité  d'' aliénation, 
donne  lecture  du  projet  de  décret  de  ce  comité. 

M.  de  €ernon.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
adopter  le  décret  tel  qu'il  vous  est  proposé,  car 
il  me  paraît  qu'il  faut  l'examiner  en  entier.  Je 
crois  que  le  projet  du  comité  de  liquidation  a 
été  d'amener  le  prix  des  cautionnements  de 
finances  en  même  temps  que  les  offices  de  11- 
Dances,  à  l'acquisition  des  domaines  nationaux. 
J'observerai  que,  par  les  formes  prescrites  dans 
le  projet  de  décret,  il  est  extrêiuement  difficile 
d'espérer  que  l'on  atteigne  le  but  désiré  -,  car  on 
vous  propose  que  l'emploi  de  ces  fonds  d'avances 
ne  puissent  être  que  de  la  moitjé  des  fonds  des 
cautionnements. 

Je  me  permettrai  l'examen  de  s  articles  subsé- 
quents, parce  qu'ils  peuvent  in  fluer  sur  l'article  2. 
Celte  disposition  essentielle  ost  celle  de  donner 
la  faculté  aux  propriétaires  de  cautionnements 
de  finances  de  prendre  moiti  é  de  leur  cautionne- 
ment en  récépissés,  lesquels  peuvent  être  em- 
ployés en  acquisition  des  domaines  nationaux; 
mais  il  résulte  de  cette  disposition  que  ces  pro- 
priétaires peuvent,  au  préjudice  de  leurs  créan- 
ciers, dénaturer  le  titre  de  confiance  qu'ils  leur 
avaient  donné.  La  plupart  des  financiers  avaient 
l'usage  d'emprunter,  en  tout  ou  partie,  leur  cau- 
tionnement, afin  d'être  plus  libres  de  leurs 
fonds. 

Ainsi,  dès  lors  que  vous  leur  ouvrez  la  faculté 
de  venir  acquérir  d  es  domaines  nationaux  avtc 
les  récépissés  qu'ils  prendront,  et  que  vous  ne 
portez  aucun  empêchement  à  ce  qu  ils  ne  rem- 
boursent pas  leurs  prêteurs,  vous  faites  courir 
des  risques  aux  créanciers  et  peut-être  pouvez- 
vous  opérer  leur  ruine.  Prenez  le  moyen  que 
vous  avez  jiris  pOur  les  compagnies  de  finances, 
donnez-leur  la'^  acuité  d'acquérir  pour  moitié  de 
leur  finance,   en  justifiant  de  la  propriété. 

D'un  autre  côté,  j'observerai  qu'il  est  encore 
dit  que  ces  récépissés  ne  pouiront  être  emitloyés 
en  ai  quisitiou  de  domaines  nationaux  que  pour 
moitié  de  la  somme  énoncée,  et  que  cependant 
l'intérêt  de  la  somme  entière  cessera.  Cette  pré- 
caution deviendrait  à  son  tour  nuisible  aux  pro- 
priétaires des  cautionnements  des  finances,  parce 
que  si  vous  faites  cesser  l'intérêt  de  leur  cau- 
tionnement à  l'instant  où  vous  leur  donnez  ces 
récépissés  et  qu'ils  ne  puissent  en  employer  que 
moitié,  \1  se  trouve  que  la  moitié  de  leurs  fonds 
est  employée  en  acquisition  d'immeubles,  l'autre 
moitié  reste  dans  leurs  mains.  Gomment  voulez- 
vous  que  les  créanciers  continuent  d'avoir  con- 
fiance en  eux  jusqu'au  remboursement,  puisque 
d'un  côté,  ils  n'auront  que  moitié  d'acquisition 
en  domaines  nationaux  et  que  l'autre  moitié 
reste  en  récépissé  dont  ils  ne  peuvent  faire  aucun 
usage  ? 

Je  crois  donc  qu'il  faut  se  réduire  à  proposer 
que  /es  cautionnements  de  finances  soient  admis 
à  l'acquisitiun  des  domaines  nationaux  jusqu'à 
la  concurrence  d2  moitié,  et,  si  vous  voulez 
porter  la  précaution  encore  plus  loin,  c'est  de 
dire  que  ces  domaines  nationaux  qu'ils  acquer- 
ront, seront  par  pi  ivilège  obligés  à  toutes  manu- 
tentions suivant  i'inteutioa  de  vos  décrets. 

(1)  Nous  empruntons  cette  discussion  au  Journal  to- 
goyraphique,  t.  XX,  p.  210  et  suivantes. 


M.  Camus,  rapporteur.  Le  préopinant  n'a  pas 
fait  attention  au  décret  :  car  il  dit  ce  qu'il  de- 
mande. 

^  M.  Rewbcll.  La  seule  difficulté  qui  paraît 
s  élever,  c'est  que  le  préopinant  voudrait,  en 
attendant  que  ses  fonds  d'avances  ou  de  caution- 
nements fussent  employés  à  des  acquisitions  de 
domaines  nationaux,  que  les  reconnaissances 
provisoires  portassent  intérêt  comme  on  l'a  dé- 
crété pour  les  offices  de  judicature.  Ceci  est  un 
amendement  à  former  lorsque  nous  discuterons 
l'article  l*"";  au  moyen  de  quoi  je  ne  vois  pas 
qu'on  doive  hésiter  à  discuter  le  projet  article 
par  article. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean  d'Angély).  Vous 
autorisez  le  fermier  général  à  acquérir  des  biens 
nationaux  pour  moitié  des  500,000  livres  de  cau- 
tionnement et  vous  lui  Honnez  une  reconnais- 
sance par  laquelle  les  250,000  livres  restantes 
seront  payées  à  une  époque  quelconque.  Prenez 
garde  que  le  créancier,  qui  a  un  billet  exigible 
d'un  fermier  général,  ne  perde,  vous  dit  M.  de 
Cernon,  parce  qu'il  n'aura  que  la  faculté  de  se 
pourvoir  contre  le  fermier  qui,  au  lieu  de 
500,000  livres,  en  aura  une  reconnaissance  de 
2o0,000  livres,  et,  de  l'autre  côté,  un  bien-fonds 
de  la  même  somme. 

M.  de  Cernon.  Non  pas. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d' Angély.)  Par- 
donnez-moi; il  ne  pourra  pas  payer  à  ses  créan- 
ciers la  somme  qui  est  exigée,  mais  ils  pourront 
le  poursuivre.  L'intérêt  des  individus,  des  em- 
ployés, assure  que  celui  de  leur  créancier  ne 
sera  pas  compromis,  parce  que  s'ils  s'avisaient 
d'acquérir  des  domaines  nationaux  et  de  rester 
à  découvert  d'une  somme  considérable,  ils  n'en 
seraient  pas  moins  poursuivis  par  les  créanciers 
qui  ne  seraient  pas  obligés  de  recevoir  l'hypo- 
thèque. 

Je  crois  l'article  proposé  par  le  comité  infini- 
ment sage  et  je  pense  qu'il  faut  délibérer  article 
par  article  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Camus,  rapporteur.  Dans  l'article  6,  il  est 
dit  que  l'on  pourra  former  des  oppositions  :  on 
ne  peut  donc  pas  toucher  le  montant  du  caution- 
nement sans  que  les  créanciers  soient  avertis.  H 
est  dit  que  l'opposition  formée  sera  transportée 
sans  innovation  sur  des  immeubles  acquis;  mais 
il  n'est  dit  nulle  part  et  il  n'aurait  pas  été  juste 
de  dire  que  l'opposition  faite  pour  un  billet 
échu  deviendrait  une  constitution  de  rente. 

Dans  l'article  8,  le  comité  a  dit  :  Les  financiers 
pourront  former    opposition  sur  eux-mêmes  à 
cause  de  la  récepiioii  des  récépissés.  En  effet. 
Messieurs,  vous  savez  que  la  plupart  des  finan- 
ciers, en  donnant  des  récépissés  sur  leur  cau- 
tionnement, joignaient  des   billets  souvent  au 
porteur  pour  les  intérêts  annuels,  et,  lorsque  l'on 
fera  opposition,  on  rapportera  le  récépissé  ;  mais 
il  faut  en  même  temps  que  l'on  rapporte  les  bil- 
lets d'intérêt.  Voilà  pourquoi  le  comité  dit  que 
le  propriétaire  du  cautionnement  ferait  opposi- 
tion sur  lui-même,  à  cause  du  récépissé,  afin 
qu'on  ne  pût  pas  payer  le  récépissé  sans  rap- 
porter les  billets  d'intérêt. 

L'article  11  porte  expressément  que  les  intérêts 
cesseront  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
portées  dans  la  reconnaissance  dont  les  intérêts 
continueront  pour  le  surplus.  M.  de  Cernon  a 
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demandé  de  plus  que  les  propriétaires  des  fonds 
d'avances  ou  cautionnements  fussent  autorisés  à 
employer  la  totalité  de  leur  cautionnement, 
comme  étant  un  objet  inutile  dans  la  liquidation 
des  domaines  nationaux.  Gela  n'est  pas  juste 
dans  le  moment  actuel,  et  voici  pourquoi  :  les 
compagnies  de  finances  ne  sont  pas  encore  tota- 
lement anéanties  et,  quoique  les  emprunts  de 
fonds  d'avances  ne  soient  que  de  véritables  anti- 
cipations, on  pourrait  leur  dire  :  Il  ne  vous  est 
rien  dû  tant  que  la  compagnie  de  finances  sub- 
siste; un  fermier  général  ne  peut  pas  retirer  ses 
fonds  d'avaiices  tant  qu'il  est  fermier  général, 
car  sa  convention  avec  l'Etat  a  été  de  donner 
des  fonds  d'avances  pour  toute  la  durée  de  son 
bail. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  de  Cernon.  Je  n'ai  pas  demandé  que  la 
totalité  de  leurs  fonds  fût  employée  dans  ce 
moment-ci;  j'ai  demandé  qu'il  leur  fût  donné 
des  reconnaissances  et  que  la  totalité  de  ces  re- 
connaissances lût  employée,  atin  qu'ils  ne  per- 
dissent pas  la  totalité  de  leurs  intérêts  que  vous 
leur  faites  perdre  par  l'article. 

M.  Camus,  rapporteur,  fait  lecture  des  arti- 
cles 1  et  2. 
(L'article  1®'  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

M.  Lebrun.  Je  demande  qu'incessamment  il 
soit  statué  sur  le  remboursement  des  fonds  dt  s 
fermiers  généraux  :  je  le  demande  pour  l'intérêt 
de  i'Etat,  à  qui  ces  fonds  sont  fort  à  charge  : 
nous  en  payons  l'iniérél  à  5  0/0  et  la  suppression 
n'en  a  été  suspendue  que  parce  que  nous  n'a- 
vions pas  de  fonds  pour  ces  remboursements. 

M.  de  Ija  Rochefoucauld.  Je  demande  l'a- 
journemeiit  de  la  proposition  de  M.  Lebrun. 
(L'ajournement  est  adopté.) 
(L'article  2  du  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Voici  la  manière  dont 
nous  avons  conçu  que  les  reconnaissances  se- 
raient demandées.  Une  personne  a  un  fonds  d'a- 
vances de  100,000  écus;  elle  veut  payer  100,000  li- 
vres :  elle  demande  une  reconnaissance  de  celte 
dernière  somme.  On  a  raison  d'en  faire  cesser 
l'intérêt,  mais  il  ne  faut  pas  forcer  tette  personne 
de  recevoir  une  reconnaissance  de  150,000  livres 
et  faire  cesser  les  intérêts  de  150,000  livres, 
puisqu'elle  n'a  réellement  que  100,000  livres  à 
employer.  Elle  demandera  la  reconnaissance  de 
la  somme  qu'elle  voudra,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  supérieure  à  la  moitié. 

Les  propriétaires  desdits  fonds  d'avances  re- 
mettront les  originaux  de  leur  titre  de  propriété 
entre  les  mains  du  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  liquidations. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  vou- 
drais qu'on  ajoutât  :  «  Après  avoir  énoncé  le 
montant  entier  desdites  créancts,  le  directeur 
général  désignera  la  portion  inférieure  à  cette 
moitié  admissible  quant  à  présent  à  l'acquisition 
de  domaines  nationaux.  »  Les  propriétaires  qui 
Touuroni  demander  leurs  reconnaissances  en 
donneront  leur  reçu  lorsqu'elles  leur  seront  re- 
mises, de  manière  qu'un  homme  qui  aurait,  par 
exemple,  la  faculté  de  demander  50,000  écus  et 
qui  n'aura  demandé  que  100,000  livres,  pourra 
se  représenter  pour  demander  une  reconnais- 
sance jusqu'à  concurreuce  de  la  moitié. 


M.  Camus,  rapporteur.  Il  n'  y  a  qu'à  ajouter  : 
«  Sauf  à  se  représenter  pour  demander  d'autres 
reconnaissances  jusqu'à  concurrence  de  moitié.  » 

(Cette  disposition  est  adoptée  ainsi  que  les  ar- 
ticles 3  et  4.) 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d' Angély).  L'ar- 
ticle 5  porte  que  la  forme  des  reconnaissances 
sera  concertée  entre  le  comité  de  l'Assemblée 
nationale  pour  l'organisation  de  la  direction  gé- 
nérale de  liquidation  et  le  commissaire  du  roi 
en  cette  partie. 

Je  ne  demande  pas  pourquoi  cela  est  porté 
dans  l'article  ;  mais  je  propose  que  cela  ne  soit 
pas  décrété. 

M.  Camus,  rapporteur.  J'adopte  cette  propo- 
sition. 
(L'article  5  est  supprimé.) 
(Les  articles  6,  7  et  8  sont  décrétés.) 

M.  Rewbell.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée, à  propos  de  l'article  9,  que  les  conser- 
vateurs des  rôles  ne  veulent  pas  encore  délivrer 
de  certificats.  Par  votre  décret  du  30  octobre  1790, 
vous  avez  déclaré  que  tout  créancier  pouvait 
former  son  opposition  dans  les  six  semaines  à 
compter  de  la  publication  du  décret  ;  le  décret  a 
été  sanctionné  le  5  novembre.  Cependant  les 
conservateurs  des  rôles  des  hypothèques  veulent 
qu'on  leur  remette  un  certificat  de  cette  publica- 
tion. Il  faut  déterminer,  par  une  loi  précise,  de 
qui  il  faut  obtenir  ce  certificat  :  si  c'est  du  di- 
rectoire du  département  où  l'office  de  judicaiure 
s'exerçait,  ou  dans  le  chef-lieu  delà  municipalité 
où  résidait  l'ofticier  suj)primé. 

M.  Malouet.  Il  me  semble,  monsieur  le  rap- 
porteur, qu'il  manque  quelque  chose  dans  votre 
article.  Vous  y  dites  que  les  certificats  d'oppo- 
sition ou  de  non-opposition  une  fois  délivrés, 
on  ne  pourra  former  de  nouvelles  oppositions. 
C'est  bien  vague;  il  faut  indiquer  un  terme  au 
delà  duquel  il  ne  pourra  plus  être  formé  d'oppo- 
sitions nouvelles. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Voici 
pourquoi  l'article  a  été  conçu  ainsi  :  C'est  que 
l'opposition  ne  se  forme  pas  dans  les  mains  de 
celui  qui  délivre  la  reconnaissance,  de  manière 
que  si  vous  admettiez  la  faculté  de  faire  toujours 
une  opposition  à  ladélivrance  de  la  reconnais- 
sance, jamais  votre  commissaire-liquidateur  ne 
pourrait  délivrer  en  sûreté  la  reconnaissance, 
parce  qu'il  serait  possible  que  dans  l'espace  de 
temps  même  pour  aller  du  palais  chez  lui,  il  y 
eût  une  nouvelle  opposition. 

M.  Hlalouet.  Voici  le  motif  de  mon  observa- 
tion :  On  vous  a  déjà  expliqué  qu'il  serait  injuste, 
dans  les  transports  de  fonds,  que  les  proprié- 
taires du  transport  de  fonds  ne  pus-ent  pas 
les  réclamer  au  moment  où  ils  sont  délivrés  et 
qu'ils  fussent  obligés  d'en  suivre  l'emploi  sur  les 
immeubles.  D'après  votre  article,  il  est  clair  que 
si  vous  n'admettez  pas  mon  observation,  moi, 
propriétaire  de  transport  de  fonds  n'étant  point 
admis  à  faire  l'opposition  dans  un  délai  fatal  à 
la  reconnaissance  que  vous  donnez  au  proprié- 
taire du  cautionnement,  je  n'ai  plus  à  faire  va- 
loir aucun  droit  d'hypothèque  sur  l'emploi  de  la 
reconnaissance. 

M.  Camus,  rapporteur.  Il  vous  reste  l'autre 
moitié. 
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Je  demande  qu'on  rappelle  le 


M.  Malonet. 

driai. 

M.  Camns,  rapporteur.  Le  premier  délai  était 
de  six  semaines  et  il  est  expiré.  Ce  décret  a  été 
sanctionné  le  5  novembre;  tous  les  opposants 
qui  ne  se  sont  pas  présentés  sont  en  relard. 

M.  llalouet.  Fixez  le  terme  d'un  nouveau 
délai. 

M.  Mopeau.  Vous  n'avez  pas  annoncé  que  les 
propriétaires  de  fonds  d'avances  pourraient  em- 
ployer ces  fonds  à  l'acquisition  de  domaines  na- 
tionaux. Ce  n'est  donc  que  d'aujourd'hui  que  les 
créanciers  sont  autorisés  à  faire  leur  opposition. 

M.  Rcivbell.  Il  s'agit  d'offices  supprimés;  or, 
dans  le  décret  du  30  octobre  vous  avez  accordé 
un  délai.  Pourquoi  derechef  en  solliciter  un 
autre  ? 

M.  Camus,  rapporteur.  Avant  que  le  décret 
soit  sanctionné,  on  aura  le  temps  de  faire  oppo- 
sition. 

(Les  articles  9  et  suivants  sont  décrétés.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  ces  termes: 
<■  L'Assemblée  nationale,  voulant  déterminer  la 
forme  du  visa  requis  par  les  articles  4  et  11  du 
décret  du  7  novembre 'dernier  relatif  aux  fonds 
d'avances  ou  cautionnements  non  comptables,  et 
par  l'article  dernier  du  décret  du  16  décembre, 
ri'latif  aux  rentiers  du  ci-devant  corps  du  clergé, 
pour  admettre  ces  différentes  créances  en  paye- 
ment de  domaines  nationaux,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

<'  Le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de 
la  liquidation,  est  substitué  aux  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  devai'  nt  délivrer  le 
visa  exi^ié  par  les  décrets  ci-dessus  dates,  du- 
quel visa  l'Assemblée  nationale  s'était  ré'^ervé  de 
déterminer  la  forme. 

Art.  2. 

«  Les  fonds  d'avances  ou  cautionnements  des 
réf^isseurs  généraux  ,  des  administrateurs  des 
domaines,  des  leriniers  généraux,  des  adminis- 
trateurs de  la  loterie,  et  des  employés  desdites 
compagnies,  leurs  caissiers  et  receveurs  exceptés, 
seront' admissibles  en  payement  de  domaines 
nationaux,  dans  la  forme  et  la  proportion  qui 
vont  être  déterminées. 

Art.  3. 

«  Les  propriétaires  desdits  fonds  d'avances  ou 
cautionnements ,  remettront  les  originaux  de 
leurs  titres  de  propriété  entre  les  mains  du  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, lequel  leur  donnera  en  échange  une  re- 
connaissance de  finance,  dans  laquell ,  après 
avoir  énoncé  le  montantentier  des  fonds  d'avances 
et  cautionnements,  le  directeur  général  désignera 
soit  la  moitié  admissible,  quant  à  présent,  en 
payement  des  domaines  nationaux,  soit  telle 
autre  somme  inférieure  à  la  moitié  pour  laquelle 
la  reconnaissance  sera  demandée.  Les  proprié- 
taires qui  auront  demandé  les  reconnaissances, 
en  donneront  leur  reçu  lorsqu'elles  leur  seront 
remises,  et  ils  auront  la  faculté  de  se  représenter 
pour  obtenir  de  nouvelles  reconnaissances,  jus-  i 
qu'à  l'épuisement  de  la  moitié  du  total.  | 


Art.  4. 

«  Ces  reconnaissances  seront  admises  en  paye- 
ment de  domaines  nationaux,  pour  la  somme  pour 
laquelle  les  propriétaires  les  auront  obtenues. 
Les  receveurs  des  districts  dans  l'étendue  des- 
quels auront  été  faites  les  acquisitions,  ou  le 
trésorier  de  l'extraordinaire,  rempliront,  à  l'égard 
desdites  reconnaissances,  les  mêmes  formalités 
qui  ont  été  prescrites  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre dernier,  à  l'égard  des  reconnaissances  de 
finances  d'office. 

Art.  5. 

«  Les  propriétaires  de  fonds  d'avances,  linances 
ou  cautionnements,  désignés  dans  l'article  2, 
joindront  à  leurs  litres  originaux  un  certificat 
des  receveurs  généraux  respectifs  des  compa- 
gnies, entre  les  mains  desquels  se  formaient  les 
oppositions,  significations  de  transports  ou  sai- 
sies, portant  qu'il  existe  quelques-uns  de  ces 
actes  entre  leurs  mains,  ou  qu'il  n'en  existe 
point  :  s'il  y  a  des  transports  signifiés,  les  re- 
conn;iissances  ne  pourront  être  délivrées  qu'aux 
personnes  en  faveur  desquelles  le  transport  aura 
éié  fait:  s'il  existe  des  opjjositions  ou  saisies,  le 
nom  des  opposants  ou  saisissants,  la  date  et  la 
cause  de  l  opposition  ou  de  la  sasie  seront 
énoncées  dans  lesdits  certifiials;  elles  le  seront 
également  dans  les  reconnaissances  à  délivrer; 
el  l'effet  des  oppositions  et  saisies  sera  trans- 
porté, sans  iiovation,  et  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  retard  pour  l'acquit  des  termes  des  obli- 
gations, sur  les  domaines  nationaux,  au  paye- 
ment desquels  les  reconnaissances  auront  été 
employées,  suivant  qu'il  est  porté  aux  décrets 
des  30  octobre,  7  novimibre  et  30  décembre  der- 
niers. Le  privilège  du  Trésor  public  subsistera 
dans  son  intégri  é  pour  raison  des  répéliiions 
ou  créances  qu'il  pourrait  avoir  à  exercer  par  le 
résultat  des  liquidations  définitives,  les  recon- 
naissances mentionnées  dans  les  précédents  ar- 
ticles ne  pouvant  être  regardées  que  comme  pro- 
visoires à  l'égard  du  Trésor  public. 

Art.  6. 

«  Les  employés  des  compagnies  de  finance  dé- 
nommées en  l'article  2  fourniront  au  directeur 
général  de  la  liquidation  un  consenterneut  ou 
déclaration  délivré  par  leurs  compagnies  res- 
pectives, pour  constater  que  leur  cautionnement 
est  libre  de  toute  comptabilité. 

Art.  7. 

«  Les  régisseurs  généraux,  administrateurs  des 
domaineselde  la  tôlerie,  et  les  fermiers  généraux 
pourront  former  opposition  sur  eux-mêmes, 
pour  arrêter  le  payement ,  soit  des  récépissés 
qu'ils  auraient  déposés  ou  remis  aux  personnes 
qui  leur  auront  prêté  des  fonds,  soit  des  transports 
qu'ils  auraient  consentis;  et  en  ce  cas,  la  recon- 
naissance demandée  sur  les  récépissés  ou  sur  les 
transports,  ne  sera  délivrée  qu'en  présence  de 
l'opposant,  ou  sur  son  consentement  donné  par 
acte  authentique. 

Art.  8. 

«  Les  propriétaires  des  rentes  dues  par  le  ci- 
devant  clergé,  et  ceux  des  offices  supprimés,  join- 
droot  pareillement  à  leurs  titres,  un  certilicatdes 
conservateurs  des  oppositions  et  gardes  des  rôles 
portant  ou  qu'il  n'existe  point  d'opposition,  Oq 
qu'il  en  existe  de  la  part  des  personnes,  et  poup 
les  causes  qui  seront  énoncées  dans  le  certificat 
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Art.  9. 

«  Les  certificats  d'opposition  ou  de  Don-oppo- 
sition  étant  une  fois  délivrés  ,  il  ne  pourra  plus 
être  formé  d'onposilion  nouvel lo,  à  l'effet  d'em- 
pêcher la  dtMivrance  de-?  reconnaissances  à  em- 
ployer au  payement  des  domaines  nationaux; 
mais  JHsdites  oppositions  auront  leur  effet  lors 
de  la  liquidation  définitive,  pour  les  valeurs  qui 
n'auront  point  été  comprises  dans  lesdites  re- 
connaissants, t't  sauf  aux  créanciers  à  faire 
valoir  dans  tous  les  cas,  C')nformémeîit  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  leurs  droits  sur 
les  domaines  acquis  par  leurs  débiteurs. 

Art.  10. 

«  Les  intérêts  ou  arrérages  des  créances  men- 
tionnées e<\  l'article  12  et  pour  raison  desquelles 
il  sera  délivré  des  reconnaissances,  cesseront  du 
jour  de  la  date  desdites  reconnaissances,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  les  re- 
connaissances auront  été  ob'enues  ;  il  sera  fait 
rejet  des  intérêts  ou  arrérages  desdites  sommes 
portées  aux  reconiiaissatices  par  tous  receveurs, 
payeurs  ou  trésoriers,  lesquels  en  feront  mention 
sur  les  titres  desdites  créances  :  à  1  égard  de 
l'intérêt  des  reconnaissances  données  pour  des 
finances  d'oftices,  l'article  8  du  décret  du  30  oc- 
tobre dernier  continuera  d'être  observé  dans  les 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu. 

Art.  11. 

«  Les  reconnaissances  délivrées  par  le  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
lui  seront  rapportées  en  original,  lors  de  la  liqui- 
dation définitive,  avec  les  certificats  ou  mentions 
que  les  receveurs  de  district  ou  le  trésorier  de 
l'extraordinaire,  aux  termes  du  présent  décret 
et  de  celui  du  30  décembre,  auront  mis  sur 
lesdites  recoiinai-sances,  pour  constater  h  s  som- 
mes pour  lesquelles  elles  auront  été  reçues  en 
payement  de  domaines  nationaux.  En  procédant 
à  la  liquidation  définitive,  il  sera  fait  mention, 
dans  l'acte  de  liquidation,  des  sommes  déjà  em- 
ployées par  le  propriétaire,  en  acquisition  des 
domaines  nationaux.  La  reconnaissance  do  liqui- 
dation définitive  ne  vaudra  que  pour  l'ex- 
cédent. 

Art.  12. 

»  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
aura,  parmi  les  livres  auxiliaires  qu'il  est  obligé 
de  tenir,  un  livre  auxiliaire  particulier,  contenant 
les  payements  faits,  soit  parle  moyen  de  l'emploi 
des  reconnaissances  mentionnées  aux  précédents 
articles,  soit  par  la  remise  de  tous  autres  titres 
admis,  aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, en  payement  des  domaines  nationaux. 

Art.  13. 

«  Les  articles  ci-dessus  seront  communs  aux 
propriétaires  de  contrats  de  renies  sur  le  clergé, 
qui  voudront  user  de  ia  faculté  à  eux  accordée 
par  le  décret  du  16  décembre  dernier  •,  mais  les 
reconnaissances  qui  leur  seront  délivrées,  seront, 
aux  termes  dudit  décret,  de  la  totalité  du  capital 
au  denier  20  des  rentes  énoncées  auxdiles  re- 
connaissances ;  et  au  moyen  d'une  quittance 
valable  donnée  par  le  propriétaire  de^diles 
renies,  au  pied  de  leur  contiat,  la  liquidation 
sera  définitive  et  vaudra  remboursement. 

Art.  14. 
«  Le  délai  accordé  par  l'article  14  du  décret 


du  30  octobre  dernier,  sanctionué  Je  5  novemlire 
suivant,  pour  former  opposition  sur  les  offices 
supprimés,  étant  expiré,  les  conservateurs  des 
hypolhèiues  et  gardes  des  rôles  seront  tenus 
de  délivrer,  aux  parties  qui  le  requerront,  les 
certificats  des  oppositions  existantes,  ou  le  certi- 
ficat qu'il  n'existe  point  d'oppositions,  sans 
pouvoir  exiger  la  preuve  des  publications  parti- 
culières du  décret  dudit  jour,  qui  ont  dû  être 
faites  dans  les  divers  départements.  » 

M.  Camas,  rappoi'teur  du  comité  d'aliénation, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'exécution 
du  décret  du  16  décembre  1790,  qui  déclare  la 
dette  constituée  du  ci-devant  clergé  amortie,  en 
ce  qui  appartient  à  des  corps  et  communautés 
ecclésiastiques. 

M.  jlloreau.  Il  faudrait,  à  l'article  4,  dire  : 
«  Le  remboursement  ou  extinction  des  contrats 
de  rente  sur  le  dergé...  »,  parce  qu'on  a  oublié 
ce  qui  a  rapport  aux  collèges. 

M.  Camns,  rapporteur.  J'accepte  cette  rédac- 
tion. 
(Cette  rédaction  est  décrétée.) 

M.  d'Estourmel.  Je  demande  que  M.  le  rap- 
porteur veuille  bien  ajouter  les  créances  du  ci- 
devant  clergé  tant  en  corps  qu'en  particulier. 

M.  Caïuns,  rapporteur.  L'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  le  remboursement  suivant  cer- 
taines formes  des  rentes  constituées  par  le 
ci-devant  corps  général  du  clergé.  Quant  aux 
rentes  du  clergé  en  particulier,  elle  a  voulu, 
avant  de  rien  statuer  sur  cet  objet,  qu'elles  fus- 
sent reconnues  par  les  directoires  de  district  et 
de  département.  On  continuera  à  en  payer  les 
intérêts,  si  elles  sont  remboursables  ;  mais  on 
ne  peut  rien  statuer  qu'elles  n'aient  été  re- 
connues. 

(L'observation  de  M.  d'Eslourmel  n'a  pas  de 
suite.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  ces 
termes  (1)  : 

"  L'Assemblée  nationale  voulant,  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'exécution  du  décret  du  16  décembre 
dernier,  qui  déclare  la  dette  constituée  du  ci- 
devant  clergé  amortie,  en  ce  qui  appartenait  à 
des  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  contrats  de  rente  sur  le  ci-devant  clergé, 
qui  ont  été  ou  seront  remis  aux  municipalités, 
directoires  de  districts  et  départements,  lors  des 
inventaires,  ou  lors  de  toutes  autres  opérations 
faites  relativement  aux  biens  dont  jouissaient 
lesdits  corps  et  communautés  ecclésiastiques, 
seront  envoyés  sans  délai  aux  trésoriers  de  l'ex- 
traordinaire. 

Art.  2. 

«  Les  contrats  sur  les  aides  et  gabelles,  ou 
sur  toutes  autres  parties  des  revenus  de  l'Etat, 
billets  de  loterie,  actions  de  la  Compagnie  des 
Indes,  et  autres  effets  de  semblable  nature,  en 
nom  ou  au  porteur,  qui  se  sont  trouvés  ou  se 
trouveront  lors  des  inventaires  et  opérations 
mentionnés  en  l'article  1"  seront  pareillement 

(1)  Ce  décret  n'a  pas  été  ioscrc  au  Moniteur. 
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envoyés  sans  délai  au  trésorier  de  l'extraordi- 
oaire. 

Arl.  3. 

«  A  mesure  que  lesdits  contrats  et  effets  ar- 
riveront à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ils  se- 
ront estampés  d'un  timbre  portant  le  mot  annulé 
et  chaque  mois  l'état  des  contrats  et  effets  ainsi 
annulés  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression, d'après  le  procès-verbal  qui  en  aura 
été  dressé  en  présence  des  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale;  il  sera  ensuite  procédé 
au  brùlement  desdits  effets,  en  présence  des 
mêmes  commissaires. 

Art.  4. 

«  Le  remboursement  ou  extinction  des  con- 
trats de  rente  sur  le  clergé,  et  autres  effets  rem- 
boursables qui  pourraient  appartenir  à  des  éta- 
blissements dont  la  vente  des  biens  a  été  ajournée 
par  le  décret  du  23  octobre  dernier,  seront 
suspendus  ;  mais  les  arrérages  et  intérêts  con- 
tinueront à  en  être  payés  auxdits  établissements. 

Art.  5. 

«  A  l'égard  des  autres  créanciers  du  ci-devant 
corps  du  clergé  par  contrats  des  emprunts  de 
1780  et  1782,  dont  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  le  remboursement  serait  fait  dans  la 
présente  année  à  ceux  qui  le  demanderaient,  ils  se- 
ront tenus  de  se  présenter  dans  le  cours  de  cette 
année  :  ceux  qui  auront  laissé  passer  ce  terme 
ne  seront  plus  recevables  à  demander  leur  rem- 
boursement, et  leur  rente  continuera  à  leur  être 
payée  comme  par  le  passé.  » 

M.  Hlalouet.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  ordonner  à  son  comité  de<?  recherches  de  lui 
rendre  compte  ce  soir  d'une  affaire  d'un  malheu- 
reux avocat  de  Toulon,  M.  Granet,  qui  est  au 
cachot  depuis  l'assassinat  de  M.  Pascalis,  parce 
qu'on  a  trouvé  dans  les  papiers  de  ce  dernier  une 
lettre  de  ce  jeune  homme  dans  laquelle  votre 
comité  vous  assure  qu'il  n'y  a  aucune  trace  de 
contre-révolution.  Il  est  cependant  détenu  au 
cachot;  on  l'empêche  de  communiquer  avec  ses 
parents;  il  est  malade. 

Je  demande  qu'on  rende  compte  ce  soir  de  son 
affaire. 

M.  Voîdel.  Le  comité  n'a  rien  vu  qui  parût 
inculper  ce  citoyen;  mais,  par  un  décret  de  l'As- 
semblée, elle  a  ordonné  que  toutes  les  pièces  de 
l'affaire  qui  se  suit  à  Toulon  seraient  envoyées 
au  comité  qu'elle  a  chargé  de  lui  faire  ce  rapport. 

Si  l'Assemblée  veut  que  le  comité  lui  fasse  son 
rapport  sur  cette  affaire,  il  est  d'une  indispen- 
sable nécessité  d'attendre  des  informations  qui  ne 
sont  pas  encore  arrivées  ;  ou,  si  l'Assemblée  le 
veut,  le  comité  lui  fera  un  rapport  sur  les  pre- 
mières pièces  qui  ne  paraissent  pas  inculper  ce 
jeune  homme. 

M.  lloiigins  de  Roquefort.  En  attendant,  il 
ne  faut  pas  que  ce  malheureux  citoyen,  sur  le 
compte  duquel  on  ne  trouve  rien  à  redire  que  des 
traits  d'imprudence,  gémisse  plus  longtemps  dans 
les  fers;  car  il  gémit  dans  les  fers,  puisqu'il  est 
dans  un  cachot. 

Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  que  pro- 
visoirement il  soit  mis  au  civil  dans  une  chambre. 

M.  Tuaut  de  La  ISoiiverie.  Le  rapport  de 
M.  Voidei  est  fuit,  dès  que  M.  Voidel  vous  certilie 


qu'il  n'y  a  aucune  charge.  Le  rapport  est  complet 
et  je  demande  que  vous  décrétiez  la  liberté  de  ce 
citoyen,  ou  bien  vous  irez  contre  tous  les  droits 
de  l'homme. 

M.  d'André.  Je  désire  plus  que  personne  que 
la  liberté  soit  rendue  à  M.  Granet,  d'autant  plus 
que  l'Assemblée,  sur  les  pièces  qui  lui  seroni  en- 
voyées, se  convaincra  de  sa  parfaite  innocence. 
Mais  je  remarque  qu'il  y  a  une  information  com- 
mencée à  Toulon,  une  autre  à  Marseille,  une  troi- 
sième à  Aix.  Ces  informations  se  tiennent  toutes; 
elles  ont  toutes  rapport  à  un  projet  de  contre- 
révolution.  Il  est  du  plus  grand  intérêt  qu'elles 
Eoient  connues  de  l'Assemblée,  avant  qu'elle 
prenne  aucun  parti. 

Cependant  il  est  de  sa  justice  d'ordonner  que 
l'on  se  relâche  de  la  rigueur  avec  laquelle  on 
traite  ces  prisonniers  tant  à  Marseille  qu'à  Toulon 
et  9.  Aix,  et  qu'on  se  conforme,  à  leur  égard,  à 
l'esprit  de  vos  décrets  envers  les  accusés  dont  la 
sûreté  publique  exi^e  la  détention.  Ou  refuse  tout 
aux  prisonniers  dont  je  |)arle  :  papier,  encre, 
communication,  conseil. 

Je  demande  que  le  comité  des  recherches  fasse 
son  rapport  sur  cet  objet  et  je  m'engage  à  lui 
remettre  des  pièces  qui  y  jetteront  le  plus  grand 
jour. 

M.  Chabroud.  Je  suis  de  l'avis  de  M.  d'André 
dans  la  première  partie  de  sa  motion;  mais  je 
n'en  suis  point  dans  la  seconde. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'un  rapport  du  comité 
des  recherches,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'élargis- 
sement. 

Je  demande  donc  que,  dans  le  moment  même  et 
sans  entendre  aucun  rapport,  l'Assemblée  veuille 
bien  décréter  que  son  président  se  rendra  auprès 
du  roi  et  le  priera  de  donner  incessamment  des 
ordres  pour  que  les  accusés  détenus  dans  les 
prisons  soient  traités  avec  douceur  et  humanité, 
conformément  aux  principes  et  aux  décrets  de 
l'Assemblée. 

M.  Slalouet.  Je  me  rallie  à  l'avis  de  M.  Cha- 
broud  et  j'observe  que  toutes  les  pièces  de  la 
procédure  contre  M.  Granet  ont  été  envoyées. 
Elles  se  réduisent  à  deux  lettres  dont  l'une,  pleine 
d'enthousiasme  et  d'attachement  pour  M.  Pascalis, 
et  l'autre  parsemée  d'injures  contre  un  particu- 
lier :  voilà  tout  ce  qu'il  y  a. 

M.  ¥oldel.  Qu'on  traite  les  prisonniers  avec 
humanité,  cela  est  juste;  mais  vous  ne  pouvez 
pas  prendre  des  mesures  d'humanité  pour  tel  ou 
tel  prisonnier  en  particulier.  Vos  mesures  doivent 
être  générales.  Tout  ici  doit  se  borner,  suivant 
moi,  à  charger  votre  président  d'écrire  aux  corps 
administratifs  pour  leur  rappeler  l'article  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  qui  veut  qu'on 
n'emploie  à  l'égard  des  prisonniers  que  des  pré- 
cautions nécessaires  pour  qu'ils  n'échappent  pas 
à  l'examen  légal  auquel  leur  conduite  est  sou- 
mise. 

M.  Chabrond.  J'insiste  pour  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix. 

Un  membre.  11  est  étonnant  que  presque  aucun 
de  nos  décrets  ne  soit  exécuté  t^ans  un  nouveau 
décret  d'exécution.  Je  demande  quel  est  le  com- 
missaire du  roi  chargé  de  l'instruction  d'Aix,  qui 
laisse  ainsi  torturer  des  prisonniers,  malgré  la 
teneur  de  vos  décrets!  Cela  fait  voir  combien  nous 
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avons  besoin  des  jurés.  Je  demande  que  Tod 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Frctean  de  Saint-Jnst.  Nous  connaissons 
tous  les  malheureux  événements  d'Aix,  et  nous 
savons  que  les  commissaires  du  roi  n'ont  pas  en- 
core pu  reprendre  toute  l'autorité  et  toute  lener- 
giti  qu'ils  doivent  avoir  pour  faire  exécuter  les  los. 
Comment,  dans  ces  circonstances,  peut-on  se  re- 
fuser à  une  mesure  aussi  sage,  aussi  humaine 
que  celle  de  prier  le  roi  de  donner  des  ordres 
pour  faire  vérifier  les  plaintes  dont  il  s'agit,  et 
faire  traiter  les  prisonniers  avec  les  égards  que 
commande  la  loi  ? 

M.  Rewbel.  Il  ne  faut  pas  préjuger  que  les 
prisonniers  d'Aix  sont  maltraités,  jusqu'à  ce  que 
vous  en  soyez  bien  informés  ;  j'appuie  la  propo- 
sition de  M.  Ghabroud,  à  condition  que  le  décret 
?era  rédigé  de  manière  à  ne  pas  improuver  les 
municipalités. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  ce  qui  suit  : 
«  L'AssemblLB  nationale,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  a  été  faite,  que  les  personnes  détenues 
dans  les  prisons  d'Aix,  de  Toulon  et  de  Marseille, 
en  suite  des  derniers  troubles  qui  ont  eu  lieu  à 
Aix,  se  plaignent  d'y  être  traitées  avec  dureté; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  plaintes  dont  il  s'agit,  soient 
vérifiées,  et  pour  que  tous  les  prisonniers  soient 
iraiiés  avec  les  égards  dus  à  l'humanité,  et  con- 
formément à  la  loi.  » 

M.  de  Biron  demande  un  congé  de  quinze 

jours. 
L'Assemblée  le  lui  accorde. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  litre  II  relatif  à 
la  formation  du  tribunal  criminel. 

M.  Duport,  rapporteur.  Messieurs,  îa  question 
sur  laquelle  vous  avez  actuellement  à  prononcer, 
est  celle-ci.  Y  aura-i-il  un  seul  tribunal  criminel 
par  département?  L'affirmative  forme  le  premier 
article  du  titre  II  de  la  formation  du  tribunal  cri- 
minel. L'opinion  publique  agit  avec  d'autant  plus 
de  force,  qu'elle  est  moins  partagée  ;  ce  serait 
détruire  son  action  que  de  trop  multiplier  les 
tribunaux,  qui  ont  principalement  besoin  de  sa 
surveillance.  Si  on  établissait  un  tribunal  cri- 
minel dans  chaque  district,  il  en  résulterait  aussi 
l'iiiconvénient  de  multiplier  le  nombre  de.s  accu- 
sateurs publics,  d'affaiblir  leur  caractè.  e,  et  de  les 
rendre  moins  étrangers  à  toutes  les  affections  lo- 
cales :  il  y  aurait  unedisproportion  sensible  entre 
le  nombre  des  juges  criminels,  la  nature  de  leurs 
fonctions  et  l'étendue  de  leur  juridiction.  Dans 
un  district,  il  peut  se  passer  plusieurs  mois,  et 
Miêrae  une  année  entière,  sans  qu'il  se  présente 
une  seule  affaire  criminelle.  Il  est  impossible  que 
des  juges,  qui  exerceraient  si  rarement  leurs  fonc- 
tions, pussent  acquérir  une  grande  expérience... 
Enfin,  il  nous  a  semblé  que  c'était  une  vérité 
presque  de  sentiment,  que  celle  de  croire  qu'il 
serait  inconvenant  de  multiplier  jusqu'au  nom- 
bre de  550  les  lieux  où  la  liberté,  l'honneur  et  la 
vie  des  citoyens  sunt  mis  en  question...  Une 
forme  simple  et  modeste  convient  à  la  justice  ci- 
vile, mais  elle  ne  convient  pas  à  ces  grands  éta- 
blissements qui  doivent  juger  entre  la  société  et 
les  individus...  Je  demande  que  la  discussion  se 
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borne  à  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  un  seul 
tribunal  criminel  par  département. 

M.  Brîllat-Savarîn.  J'ai  examiné  avec  la 
plus  sévère  attention  le  projet  d'un  seul  tribunal 
criminel  par  dé,  artement  ;  j'y  ai  trouvé  des  in- 
convénients majeurs  et  pas  l'ombre  d'un  avan- 
tage. 

Le  premier  inconvénient  que  présente,  à  mes 
yeux,  la  proposition  du  comité  de  Constitution, 
est  celui  du  déplacement  des  juges.  Si  vous  obli- 
gez les  cinq  juges  de  chaque  district  à  ail  r  suc- 
cessivement au  chef-lieu  du  département  pour 
y  former  le  tribunal  criminel,  vous  priverez  suc- 
cessivement chaque  district,  pendant  un  certain 
temps,  de  ses  juges  ;  ou  bien  il  arrivera  que  les 
jugements  criminels  seront  confiés  à  des  sup- 
pléants de  juges,  c'est-à-dire  à  des  hommes  qui 
n'ont  la  confiance  publique  qu'au  second  ordre. 

Je  ne  parle  pas  des  dépens'^s,  mais  je  remarque 
que  l'office  des  juges  criminels,  après  le  verdict 
lii  juré  du  jugement,  se  réduit  à  très  peu  de 
chose;  que  chaque  affaire,  l'une  dans  l'autre,  ne 
leur  emploiera  pas  plus  d'un  jour.  Ainsi,  en  sup- 
posant qu'il  y  ait,  par  an,  60  affaires  criminelles 
dans  un  département,  on  voit  que  les  juges  cri- 
minels ne  seraient  occupés  que  deux  mois  dans 
l'année...  Un  autre  inconvénient,  c'est  celui  du 
déplacement  des  témoins,  éloignés  souvent  de 
40  lieues  du  chef-lieu  de  leur  département.  Com- 
bien est-il  de  personnes  à  qui,  soit  à  cause  de  leur 
âge,  soit  à  cause  de  leurs  infirmités,  un  pareil 
voyage  serait  impossible? 

L'inconvénient  du  déplacement  des  jurés  sera 
bien  plus  grave,  puisqu'ils  ne  seront  pas  payés. 
On  vous  propose  d'appeler  à  la  fonction  de  juré 
tous  ceux  qui  payeront  10  livres  d'imposition  ; 
mais  dans  les  pays  où  les  propriétés  funcières 
payent  le  sixième',  tel  homme  a  10  livres  d'im- 
position et  n'a  que  60  livres  de  revenu,  voulez- 
vous  obliger  cet  homme  à  des  déplacements? 
Parmi  les  jurés,  il  s'en  trouvera  beaucoup  qui 
n'in?pireront  pas  lu  confiance,  qui  si'ont  récusés 
et  rayés  de  la  liste;  les  honnêtes  gens  seuls  y 
resteront.  L'éloignement  du  tribunal  serait  donc 
en  quelque  sorte  une  taxe  établie  sur  la  probité. 
Comme  les  choses  soumises  au  calcul  de  l'intérêt 
personnel  font  plus  d'impression  sur  les  hommes 
que  les  raisonnements  et  les  vues  d'utilié  pu- 
blique, les  inconvénients  quejevous  indique  don- 
neront occasion  de  parler  contre  l'institution  des 
jurés.  J'ai  été  frappé,  en  lisant  le  rapport  de 
votre  comité,  de  ne  voir  dans  ia  formation  du 
tribunal  criminel  qu'un  tribunal  de  district, 
puisque  ce  seront  les  juges  de  district  qui  iront 
successivement  siéger  à  ce  tribunal  criminel; 
puisque  nous  n'y  iroiiverons  que  les  mêmes  lu- 
mières que  dans  les  tribunaux  de  distri.^;  puis- 
que ce  seront  les  mêmes  hommes,  ce  n'était  pas 
la  peine  de  faire  voyager,  à  grands  frais,  les  ju- 
ges, les  jurés  et  les  témoins. 

Quand  j'ai  dit  que  le  tribunal  criminel  ne  sera 
autre  chose  qu'un  tribunal  de  district,  j'ai  fait 
une  grâce  au  plan  du  comité;  car  il  est  évident 
que  les  juges  additionnels,  qui  complèteroiit  ce 
tribunal,  n'auront  pas  la  confiance  publique  au 
même  degré  que  les  juges  de  district  nommés 
avant  eux,  et  préférés  à  eux  pour  composer  les 
tribunaux  de  district  ;  et  vous  voulez  que  le 
peupleconfie  sa  vie  et  son  honneur  à  celui  à  qui 
ilna  pas  voulu  confier  sa  forluiel...  N'ôtez- 
vous  pas  le  plus  grand  de  tous  les  avantages  que 
vous  avez  voulu  donner  à  l'accusé,  celui  d'être 
jugé  par  des  hommes  qui  ont  sa  confiance?  Ne 
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détruisez-vous  pas  l'effet  des  récusations,  en  lui 
donnan  t,  pour  juges,  des  jurés  qu'il  ne  connaît  pas, 
des  jurés  qui  ne  sont  pas  de  son  pays,  qui  ne 
connaissent  ni  son  caractère,  ni  sa  conduite  ?. . . 
Si  vous  ne  placez  qu'un  tribunal  criminel  par 
dépariemeut,  croyez-vous  de  bunne  foi  tenir  la 
()arolt'  que  vous  avez  don  née  au  peuple  de  rappro- 
cher de  lui  la  justice?  D.ms  l'ancien  régime,  il 
n'y  avait  que  le  plaideur  qui  épruuvât  l'inconvé- 
nient de  l'éloignement,  il  les  tribunaux  étaient 
assez  rapprochés.  Aujourd'hui  que  tous  les  ci- 
toyens seront  appelé.^  chacun  à  leur  tour,  à 
former  le  juré  criminel,  est-il  proposable  de  n'en 
établir  qu'un  par  déparreinent?  Je  demande  qu'il 
soit  établi  un  tribunal  criminel  pour  un  ou  deux 
districts. 

M.  Mougtuâ  de  Roquefort.  Le  projet  du 
comité  peut,  à  mon  avis,  compromettre  la  nature 
(les  preuves;  ap[torter  dans  la  décision  des  pro- 
cédures criminelles  une  lenteur  funeste  à  l'inno- 
cence et  dangereuse  pour  le  crime;  arrêter  les 
leçons  salutaires  de  l'exemple,  et  compromettre 
enfla  le  repos,  la  dignité  des  juges  que  l'on  veut 
transporter  momentanément  au  tribunal  criminel 
du  département. 

Il  est  assez  douloureux  d'avoir  à  déposer  contre 
un  accusé,  sans  être  encore  obligé  à  des  voyages 
dispendieux  dont  le  désagrément  pourrait  pro- 
duire une  insouciance  dangereuse  pour  la  vérité. 
—  Voyez  du  reste  la  loi  romaine;  elle  avait  fixé 
à  un  terme  court  et  précis  l'expédition  des  causes 
criminelles,  et  rien  n'est  pins  regrettable  que  les 
abus  Q^ui  se  sont  établis  en  France  à  cet  égard. 

Enflo,  il  est  trois  choses  qu'on  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  dans  la  réforme  ue  !a  jurisprudence 
criminelle;  c'est  :  1°  l'ordre  public,  qui  réclame 
la  punition  du  coupable;  2°  le  droit  de  l'iniio- 
cence  et  le  n  spect  pour  l'humanité,  qui  veulent 
que  les  jours  d'un  accusé  ne  soient  pus  si  long- 
temps empoisonnés  par  une  incertitude  presque 
aussi  cruelle  que  la  mort;  3°  l'activité  du  magis- 
trat, qui  est,  après  l'équité,  son  premier  devoir. 
Il  ne  faut  cependant  pas  confondre  cette  activité 
avec  celle  qu'un  ancien  magistrat  appelait  la 
marâtre  de  la  justii;e.  L'activité  a  des  boriics,  et 
l'humanité  les  pose.  Je  ne  parle  donc  que  de  cette 
activité  si  précieuse  pour  les  droits  de  l'huma- 
nité ;  il  est  impossible  de  ne  pas  l'enchaîner,  si 
vous  obligez  les  témoins  et  les  juges  à  la  marche 
tracée  par  vos  comités. 

Je  pense,  d'autre  part,  que  la  justice  doit  sur- 
tout être  rendue  sur  les  lieux.  Je  citerai,  en  faveur 
de  cette  opinion.  Servant,  Blackstone  et  tous  les 
criminaiistes  philosophes  qui  ont  considéré  la 
punition  des  crimes  comme  des  exemples  qui 
ariêtenl  les  malfaiteurs  et  qui  montrent  partout 
la  surveillan(  e  entière  de  la  justice. 

Les  observations  que  je  viens  de  faire  me  font 
croire  qu'il  serait  plus  salutaire  pour  l'ordre  pu- 
blic, l'intérêt  de  la  justice,  celui  de  l'humanité, 
d'établir  en  matière  criminelle  la  forme  des  assises 
avec  celte  simpUcité  qui  est  en  usage  chez  les 
Anglais. 

Un  seul  juge,  que  vous  nommeriez  le  président 
du  tribunal,  iraif,  lorsqu'il  serait  nécessaire,  dans 
les  districts  où  il  y  aurait  des  accusés  à  juger; 
il  composerait  son  tribunal  des  juges  uu  district; 
les  jurés  seraient  appelés;  l'instruction  y  serait 
achevée  et  le  jugement  serait  prononcé. 

Par  ce  moyen,  vous  n'avez  jamais  qu'un  même 
tribunal  ;  mais  vous  l'avez  d'une  manière  moins 
onéreuse  pour  l'inlérêl  du  peuple  ;  car  tout  se 


réduit  à  l'ambulance  d'un  individu  qui  rempli- 
rait les  fonctions  du  direiUeur  du  grand  juré. 

Je  conclus  à  ce  que  le  comité  soit  chargé  de 
présenter  incessamment  un  projet  de  jugement 
l.ar  assises. 

M.  Barrcre.  La  formation  de  vos  tribunaux 
criminels  repose,  comme  toutes  les  questions  de 
jurés,  sur  le  trinle  intérêt  de  l'accusé,  de  la 
société  et  du  juré  lui-même.  Un  crime  nuit  tou- 
jt)Urs  à  quelque  citoyen  en  |)iirliculier  et  à  la 
société  entière.  L'accusation  peut  être  dirigée 
contre  un  innocent,  et  vous  devez  donner  au 
juré  tous  les  moyens  de  se  soutenir. 

Je  soutiens,  sous  ces  raii|)orts,  que  nous  de- 
vons former  un  tribunal  criminel  par  départe- 
ment, et  nous  garder  de  toute  proportion  moins 
considérable. 

S'il  fallait  réfuter  les  objections  du  préopinant, 
je  lui  dirais  que  nous  serions  peu  dignes  des 
établissements  publics  que  la  société  élève  pour 
la  sûreté  de  ses  membres,  si  quelques  légers 
inconvénients,  tels  que  ceux  du  déplacement  de 
trois  juges  et  des  témoiiis  pouvait  y  mettre  obs- 
tacle. Dans  l'ancien  régime,  les  administrateurs 
publics  et  les  grands  maîtres  n'étaient-ils  pas 
déplacés  à  tous  les  instants?  JNe  pouvons-nous 
pas  faire  les  mêmes  sacrifices  pour  la  Uberté 
civile  ? 

Le  déplacement  des  témoins  est  une  considé- 
ration fausse,  puisque  dans  le  projet  du  comité 
le  juré  de  jugement  ne  peut  pas  se  former  dans 
le  lieu  où  le  crime  a  été  commis,  et  qu'enfin, 
dans  tous  les  cas,  il  faut  que  les  témoins  se  dé- 
placent. Quant  au  rapprochement  de  la  justice 
et  des  justiciables,  on  ne  peut  l'invoquer  contre 
un  chef-lieu  du  département,  relativem<  nt  à  ses 
distri:  is  qui  en  sont  toujours  rapprochés.  D'ail- 
leurs, c'est  pour  l'intérêt  même  de  l'accusé  et  de 
la  société,  que  le  tribunal  sera  placé  au  centre, 
et  que  les  petits  avantages  de  la  justice  locale 
doivent  disparaître  devant  les  grands  intérêts  de 
l'innocence  et  de  l'humanité,  qui  seuls  sont  di- 
gnes de  vous  être  présentés. 

Le  plus  grand  intérêt  qui  me  frappe  d'abord 
est  celui  de  l'accusé.  Je  tremble  pour  tout 
homme  qu'on  accuse  ;  et  le  législateur  lui  doit 
les  premiers  soins  de  sa  prévoyance.  Or,  l'intérêt 
de  l'accusé  est  d'avoir  un  tribunal  incorruptible, 
impartial  et  éclairé.  Pour  obtenir  ces  avantages 
il  est  deux  extrê  lies  qu'il  est  également  néces- 
saire d'éviter.  Les  justices  locales  peuvent  être 
facilement  passionnées;  les  justices  lointaines 
ordinairement  sont  mal  insiruiles.  Toutes  les 
passions,  et  souvent  des  plus  viles  agitent  un 
tribunal  qui  est  sur  les  lieux  où  le  crime  a  été 
commis.  Les  erreurs  les  plus  dangereuses  sont 
le  partage  des  tribunaux  placés  à  de  grandes 
distances.  Il  est  rare  que  la  raison  et  la  vérité 
soient  dans  les  extrêmes  ;  je  ne  crois  donc  pas 
plus  avantageux  à  l'accusé  d'avoir  un  tribunal 
criminel  par  district  que  de  l'avoir  au  milieu  de 
trois  ou  quatre  déparlements. 

Que  ceux  qui  seraient  tentés,  par  des  intérêts 
locaux  ou  par  des  vues  étroites  de  bien  public, 
d'établir  un  tribunal  criminel  |)ar  district,  se 
rendent  compte  d'  la  différence  énorme  qu'il  y 
a  entre  la  justice  civile  et  la  justice  crimint.lle. 
Que  da  >s  la  justice  civile,  les  tribunaux  soient 
nombreux;  que  le  juge,  au  civil,  soit,  pour  ainsi 
dire,  présent  dans  toutes  les  petites  sections  de 
l'Empire,  il  n'y  a  que  des  avantages  à  recueillir 
pour  chaque  citoyen.  Des  arbitres  légaux,  placés 
dans  presque  toutes  les  villes,  apaiseui,  à  lous 
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les  instants,  les  petites  passions  de  l'avarice  des 
citoyens  et  de  l'intérêt  (tes  propriétaires. 

Cette  justice  civile  qui  ne  distribue  que  quel- 
ques lambeaux  de  terre,  qii  fait  exécuter  quel- 
ques contrats,  qui  statue  sur  quelques  succes- 
sions ou  des  nuHstions  de  murs  mitoyens,  n'a 
besoin  que  d'être  juste.  La  majesté  et  la  dignité 
tant  vantée  des  anciens  tribunaux  n'était  qu'un 
v.iin  luxe;  la  dignité  des  tribunaux  que  la  Cms- 
tilution  a  établis  est,  dans  leur  juslicf^  gratuite 
et  incorruptible  :  leur  majesté  est  dans  l'élection 
du  peuple.  (On  applaudit.) 

Combien  la  justice  criminelle  est  différente 
dans  ses  rai>ports  et  dans  ses  intérêts  1  son  pre- 
mier soin  est  de  résister  aux  passions  de  tous 
les  genres,  à  cette  passiot  même  de  bien  public 
que  la  vue  du  crime  inspire  à  la  probité.  Il  lui 
faut  aussi  de  la  dijtnilé,  et  c'est  ici  seulement 
qu'elle  est  une  partie  de  la  justice  criminelle 
qui  (ioit  inspirer  une  terreur  salutaire  au  crime 
par  son  appareil,  plus  encore  que  par  ses  juge- 
ments. Un  crime  est-il  commis,  les  indices,  les 
présomptions  forment  un  cri  vague  et  incertain; 
le  uoni  d'i.n  houime  témérairement  prononcé 
dans  ces  terribles  circonstances  :  tout  u'esl  que 
prévention,  tout  se  change  en  certitude.  La  com- 
motion donnée  au  peuple  par  un  hoiume  impru- 
dent, ou  par  un  homme  pervers,  se  communique 
au  tribunal  qui  est  sur  les  lieux.  Croyez-vous 
que  ce  soit  là  le  mo:nenl  de  dresser  des  échn- 
fauds  et  d'assurer  le  triomphe  des  loi-?  Croyez- 
vous  que,  dans  une  petite  ville,  où  chacun,  enrore 
exalte  par  ce  qu'il  aura  entendu  raconter  vague- 
ment, deviendra  l'ennemi  de  l'accusé,  uu  tri- 
bunal criminel  et  le  juré  qui  reiitourera,  soient 
froids  et  impassibles?  Croytz-vous  avoir  travaillé 
par  de  tels  établissements  à  la  tranquillité  do- 
mestique, à  la  sûreté  Intime  que  tout  homme 
"bre  doit  avoir  dans  sa  patrie? 

Vous  nous  parlez  sans  cesse  de  la  moralité  de 
vos  jurés  ;  vous  en  faites  la  base  immuable  de 
leur  insiitution;  donnez-leur  donc  un  centre  de 
moralité  en  les  plaçant  au  milieu  d'une  réunion 
d'hommes  assez  fone  pour  résister  aux  cris  in- 
sensés d'une  populace  effrénée  ou  aux  clameurs 
intéressées  de  quelques  accusateurs  pervers; 
placez-les  dans  une  ville  qui,  sans  être  trop 
éloignée  des  diverses  scènes  du  crime,  puisse 
connaître  les  mœurs  et  le  caractère  de  l'accusé, 
et  qui  puisse  par  ses  lumières,  par  sa  distance, 
par  sa  population,  laisser  évaporer  celte  chaleur 
meuitrière,  cette  haine  fanatique,  que  les  pre- 
miers moments  du  crime  impriment  trop  forte- 
ment dans  les  lieux  témoius  uu  délit.  Obtiendrez- 
vous  cette  modériiiioo  éclairée  dans  vos  villes  de 
district,  disséminées  avec  tant  de  profusion  sur 
la  surface  du  royaume?...  L'intérêt  de  la  so- 
ciété s'unit  encore  à  l'intérêt  de  l'accusé  pour 
reclamer  un  tribunal  criminel  par  département. 
Ou  a  vu  souvent  des  scélérats  impunis  par 
1  atmosphère  de  teneur  qui  les  environne.  Ou  a 
vu  des  juge-  assez  pusillanimes  pour  les  absoudre, 
et  des  citoyens  assez  lâches  pour  n'oser  les  ac- 
cuser ou  les  poursuivre.  C'est  da^s  les  cain pa- 
nes surtout  que  le  crime  sembla. t  s'ériger  uu 
omicile  sous  les  yeux  de  quelques  justices  sei- 
gneuriales. Qui  vous  garantira  de  celte  dange- 
reuse impunité,  si  vous  laissez  vos  jurés  de  ju- 
gement, et  vos  tribunaux  criminels,  dans  tes 
districts?  Qui  vous  rassurera  i  outre  cet  agiotage 
de  idiuiile,  ces  sollicitations  de  concitoyens,  ces 
craintes  même  des  vengeances  locales,  qui  ne 
mauiiueroui  point  d'exister  si  vous  ne  donnez 
point  assez  de  force,  assez  d'opinion,  assez  de 


latitude,  assez  de  confiance  aux  tribunaux  cri- 
minels? 

Quant  à  l'intérêt  de  l'institulion  même  des 
jures,  la  conservation  de  cet  établissement  si  pré- 
cieux tient  au  lieu  où  vous  le  plac  rez.  N'oubliez 
pas  qu'il  vous  faut  non  seulement  une  masse  de 
lumières  dans  le  juré,  une  masse  d'opinions  dans 
ce  qui  l'environne,  et  une  masse  de  jurés  assez 
considérable  pour  que  les  fcusations  puissent 
s'exercer,  pour  que  les  choix  puissent  être  meil- 
leurs, et  pour  que  chaque  citoyen  repose  tranquille 
en  voyant  la  liste  des  citoyens  qui  doivent  U 
juger  s'il  a  le  malheur  d'être  accusé.  Je  n'insiste 
pas  sur  ce  point,  il  est  senti  par  tous  ceux  qui 
m'êcoutent 

Nous  avons  un  excellent  modèle  de  la  division 
proposée  par  le  comité;  et  c'est  des  peuples  bar- 
bares que  nous  vient  cet  exemple.  Les  peuples 
du  Nord,  après  la  conquête  de  l'Europe,  divi- 
sèrent le  pays  en  comtés  ou  provi  ices,  qui  à 
leur  tour  étaient  sous-tlivisées  en  d'autres  parties 
appelées  centaines,  et  les  centaines  sous  divisées 
encore  en  dizaines.  Chacun  des  habitants  du 
royaume  était  obligé  de  se  ranger  sous  une  de 
ces  dizaines.  On  regardait  comme  vagabonds  ceux 
qui  n'appartenaient  à  aucune.  11  y  avait  une  cour 
de  justice  à  la  tète  de  chacune  de  ces  divisions 
ou  .'«ous-divisions  ;  mais  les  cours  de  dizaines  et 
de  centaines  ne  jugeaient  que  les  causes  de  peu 
d'imp.rtance.  Celles  d'une  grande  considération, 
telles  que  celles  où  il  s'agissait  de  la  vie,  de 
l'honneur  et  de  la  libe.té,  étaient  réservées  à  la 
cour  de  toute  la  province  ou  comté,  présidée  pjr 
le  gouverneur,  et  composée  des  hommes  les  plus 
recomm.indables  de  la  province.  L'Angle  erre,  par 
ses  mœurs  paisibles  et  sa  position  insulaire,  a 
couïcrvé  les  restes  précieux  de  la  sagesse  de  nos 
pères  ;  et  c'est  là  que  le  comité  a  puisé  son  projet, 
qui  me  paraît  concilier  les  intérêts  de  la  société 
avec  celui  des  citoyens,  et  qui  nous  promet  une 
justice  criminelle,  telle  qu'elle  convient  à  un 
peu|)le  libre  et  éclairé,  ûépouillons  ici  nos  in- 
térêts de  localité,  nous  ne  sommes  députés  ni 
des  départements  ni  des  districts,  nous  sommes 
les  représentants  de  la  nation,  nous  lui  d.  vous 
I  ne  justice  criminelle  imposante,  impaniaie, 
éclairée,  nous  lui  devons  surtout  les  moyens 
conservateurs  du  juré,  dont  elle  s'enorgueillit 
déjà,  comme  l'Amérique  et  l'Angleterre.  {On 
applaudit.) 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  du  comité 
pour  l'établissemeul  d'un  tribunal  criminel  par 
département. 

M.  Péiicn.  Il  importe,  pour  avoir  de  bons 
jurés,  qu'on  puisse  les  choisir  dans  une  grande 
sphère.  Dans  un  département,  on  a  six,  huit  et 
neuf  fois  plus  de  moyens  d'en  avoir  de  bons, 
que  dans  un  étroit  district. 

Je  soumettrai  à  l'Assemblée  une  autre  considé- 
ration. Désormais,iiotr(î  justice  criminelle  va  être 
la  justice  du  pays;  mais  eile  ne  peut  avoir  la  |(ei- 
leciiou  qui  lut  est  propre  qu'autant  qu'une  partie 
du  pays  accuse  et  qu'une  autre  partie  du  pays 
juge.  Or,  si  chaque  district  avait  son  tribunal 
criminel,  les  accusateurs  et  les  juges  paraîtraient 
les  mêmes  hommes  et  on  croirait  que  les  anèts 
sont  prononcés,  non  par  l'équité,  mais  par  la 
vengeance  ;  alors,  au  contraire,  que  les  accusa- 
teurs Seront  placés  dans  les  districts  et  les  juges 
tirés  de  tout  le  uépartement,  l'arrêt  sera  pro- 
noncé dans  un  lieu  et  par  des  hommes  étrangers 
à  toutes  les  passions,  à  toutes  les  prévealioos 
locales. 
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-  Ed  multipliant  les  tribunaux  criminels,  on 
courrait  le  risque  de  ne  pas  trouver  dans  chacun 
la  force  suffisante  pour  faire  exécuter  les  juge- 
gements. 

M.  Danbert(l).  Messieurs,  nous  avons  tous 
été  charges  par  nos  commettants  de  demander 
que  la  justice  fût  rapprochée  des  justiciables; 
s'ils  avaient  lu  prévoir  l'immensité  de  la  carrière 
que  nous  étions  destinés  à  parcourir,  ils  auraient 
aussi  exprimé  leur  vœu  pour  que  la  justice  fût 
rapprochée  du  juré.  Connaissant  l'institution  bien 
prononcée  de  votre  comité,  je  ne  l'accuserai 
pas  d'avoir  voulu  détruire  dans  sa  naissance  cette 
institution  qui  doit  être  la  sauvegarde  de  notre 
liberté. 

Mais  est-ce  bien  sérieusement  qu'ils  nous  pro-^ 
posent  d'établir  un  tribunal  criminel  dans  un 
chef-lieu  où,  de  toutes  les  parties  du  départe- 
ment, chaque  citoyen  sera  obligé  tour  à  tour  de 
se  rendre,  pour  y  exercer  les  fonctions  de  juré? 

J'ai  beau  examiner  l'ancien  régime  ;  je  n'y 
aperçois  aucune  corvée  aussi  désastreuse.  La  dé- 
pense qu'elle  nécessiterait  excéderait,  pour  les 
dix-neuf  vingtièmes  des  citoyens,  leur  cote  d'im- 
position. 

En  vain,  m'objecterait-on  l'exemple  de  l'An- 
gleterre ;  certainement.  Messieurs,  vous  ne  vou- 
drez pas  vous  assujettir  à  tous  les  usages  des 
Anglais.  Leurs  juges  sont  ambulants  ;  ils  se  trans- 
portent deux  fois  chaque  année  dans  les  chefs- 
lieux  des  communautés,  pour  y  tenir  des  assises; 
c'est  une  espèce  de  fête  nationale  à  laquelle  les 
personnes  aisées  accourent  de  toute  part.  Dans 
cette  foule  immense,  les  juges  prennent  à  leur 
volonté  un  nombre  déterminé  de  jurés  que  les 
récusations  réduisent  ensuite  à  12  ;  la  procé- 
dure ne  peut  éprouver  aui;un  retard,  puisque  les 
jurés  ne  sont  élus  qu'autant  qu'ils  se  trouvent 
sur  les  lieux.  L'accusé  a  l'avantage  inapprécia- 
ble de  considérer  à  loisir,  avant  de  récuser  ceux 
qui  doivent  prononcer  sur  son  sort.  Gel  avantage 
lui  est  r.  fusé  dans  le  projet  qui  est  soumis  à 
votre  discussion.  Vos  principes  ne  vous  permet- 
tent pas  d'accorder  une  pareille  autorité  aux 
juges  et  je  ne  pense  pas  qu'on  ose  vous  proposer 
de  faire  venir  de  12  a  15  lieues  les  200  citoyens 
qui  formeront  la  liste  du  juré  rie  jugement,  pour 
en  renvoyer  comme  inutiles  188.  Je  préférerais 
qu'on  proposât  de  prendre  en  entier  le  juré  dans 
la  ville  de  résidence  du  tribunal  criminel,  si 
celte  marche  ne  détruisait  pas  les  principes 
d'égalité  établis  par  la  Constitution  et  surtout  si 
elle  ne  tendait  pas  à  faire  exercer,  par  les  habi- 
tants du  chef-lieu,  l'ostracisme  le  plus  terrible 
sur  tous  les  autres  citoyens  du  département. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
des  comités  et  je  propose  qu'on  lui  substitue 
celui-ci  : 

«  Chaque  tribunal  de  district  sera  aussi  tribu- 
nal criminel,  lorsqu'après  le  juré  d'accusation,  la 
procédure  y  sera  portée  suivant  le  modo  et 
d'après  les  formes  décrétées  pour  les  appels  en 
matière  civile.  > 

11  faut  distinguer  le  pays  qui  accuse  du  pays 
qui  juge,  a  dit  M.  Pétion,  et  il  importe  à  l'accusé 
que  cette  distinction  soit  faite  ;  l'opinion  publi- 
que est  meilleure  dans  les  lieux  les  plus  peuplés. 
11  faut  former  de  bons  juges  pour  le  jugement  ; 
ce  n'est  que  par  l'exercice  qu'ils  se  formeront 

(1)  Nous  emprualons  celte  opinion,  dont  le  Moniteur 
ne  fait  pas  mention,  au  journal  le  Point -du- Jour,  tomo 
XVIII,  page  283. 


dans  les  matières  criminelles.  Dans  plusieurs  dis- 
tricts, il  manque  une  force  publique  suffisante 
et  des  lieux  de  détention.  Les  jurés  pour  le  ju- 
gement doivent  être  plus  considérables  et  vous 
aurez  plus  de  difficulté  pour  les  former  qu'il 
n'y  en  aura  pour  la  formation  d'un  juré  d'accu- 
sation. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  conclus  à 
l'avis  du  comité. 

M.  Chabroud.  Messieurs,  je  propose  un  amen- 
dement que  je  fais  précéder  d'une  courte  obser- 
vation. 

Je  ne  vois  dans  le  plan  du  comité  qu'un  seul 
inconvénient;  mais  il  m'a  paru  infiniment  grave. 
J'ai  jeté  les  yeux  sur  la  carte  et  je  vois  que 
plusieurs  de  vos  départements  sont  tracés  de 
manière  que  les  villes  se  trouvent  à  des  extré- 
mités. 11  faudrait  faire  une  ou  deux  journées  de 
chemin  pour  y  arriver.  Je  conclus  de  là  que  l'éta- 
blissement de  vos  jurés  ne  se  fera  pas  ou  se  fera 
d'une  manière  imparfaite.  Les  citoyens  qui  habite- 
ront les  extrémités  opposées  ne  se  feront  pas  ins- 
crire sur  la  liste  de  ceux  destinés  à  former  le  juré. 
Qu'arrivera-t-il  de  là.  Messieurs  ?  Par  la  propo- 
sition que  vous  a  faite  votre  comité,  ceax  qui 
ne  se  seront  pas  fait  inscrire  seront  privés  pour 
un  an  des  droits  de  citoyen  actif,  c'est-à-dire  des 
droits  d'éligibilité  et  d'élection. 

De  là,  Messieurs,  deux  inconvénients  :  les 
jurés  seront  entièrement  composés  des  citoyens 
de  la  ville  où  le  tribunal  sera  établi.  Second  in- 
convénient :  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle se  trouvera  dans  les  mains  des  citoyens  des 
villes  principales. 

D'après  cela.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  d'amender  l'article  du  comité  en  ces 
termes: 

«  Il  sera  établi  pour  chaque  département  au 
moins  un  tribunal  criminel  et  il  ne  pourra  en 
être  établi  plus  de  trois.  » 

M.  d'André.  L'amendement  de  M.  Chabroud 
ne  tend  qu'à  faire  renaître  l'établissement  d'un 
tribunal  par  district.  Un  motif  bien  précis  et  bien 
évident  en  faveur  de  l'avis  du  comité  est  que,  si 
l'on  établissait  un  tribunal  par  district,  il  serait 
trop  rapproché  des  endroits  où  le  crime  auraélé 
commis.  Les  préventions  pourraient  se  glisser 
dans  les  différentes  villes. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Chabroud. 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée  :  les  réflexions  faites  de  part  et 
d'autre  ont  suflisamment  éclairci  la  question.  Il 
me  semble  qn'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sé- 
rieuse que  celle  qui  est  née  d'une  erreur  sur 
l'opinion  des  comités.  Nous  n'avons  jamais  pensé 
que  l'on  dût  préférer  nécessairem'  nt  le  chef-lieu 
du  département  pour  établir  le  tribunal  criminel; 
nous  offrons  au  contraire  de  consigner,  dans  la 
rédaction,  qu'il  sera  placé  dans  la  ville  la  plus 
centrale  du  département. 

Plusieurs  voix  :  A  la  bonne  heure  ! 

M.  l-oys  appuie  l'amendement  de  M.  Cha- 
broud. 

M.  d'André.  Je  demande  également  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement  de  M.  Le  Chape- 
lie'".  Ce  n'est  point  ici  le  moment  de  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  où  sera  établi  le  tribu- 
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nal;  c'est  un  objet  de  détail  qui  sera  la  matière 
d'une  délibération  particulière. 

M.  Delley  d'Acier.  Je  demande  à  parler  sur 
la  question  préalable.  L'amendement  de  M.  Gha- 
broud  me  paraît  juste,  parce  qu'il  est  fondé  sur 
cette  considération  que  c'est  trop  peu  d'un  tribu- 
nal par  département  et  trop  d'un  par  district. 

Je  demande  que  les  départements  qui  ont  une 
forme  très  allongée  et,  à  leurs  deux  extrémités, 
des  villes  susceptibles  de  contenir  un  tribunal 
criminel,  aient  alors  deux  tribunaux  de  ce 
genre. 

M.  Maloaet.  Je  demande  que  chaque  tribunal 
de  district  soit  réputé  tribunal  crimifiel  et  que 
l'accusé  soit  le  maître  de  choisir  dans  le  départe- 
ment le  tribunal  qu'il  préférera. 

M.  de  Folleville  appuie  cet  amendement. 

M.  Barnave.  J'appuie  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements  proposés  à  rariiciedes 
comités.  J'observe  que  ces  amendements  ne  ten- 
dent qu'à  nous  ramener  aux  difficultés  et  aux 
loncueurs  des  prétentions  respectives  de  toutes 
les  villes  du  royaume,  au  grand  détriment  de  la 
bonne  administration  de  la  justice  criminelle;  et 
certes,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  des  intérêts 
locaux  noMS  retiennent  si  longtemps  sur  une 
question  où  j'ose  dire  que  l'intérêt  véritablement 
général,  l'intérêt  de  la  chose  n'ont  jamais  pu 
balancer  un  moment. 

Plusieurs  membret  demandent  la  division  de  la 
question  préalable. 

M.  Barnare.  On  demande  la  division  de  la 
question  préalable  et  quoique  je  ne  pense  pas 
qu'on  doive  adopter  aucun  des  amendements,  il 
y  a  cependant  une  manière  différente  de  délibé- 
rer pour  ces  amendements. 

Sur  tous  ceux  qui  tendent  à  multiplier  le  nom- 
bre des  tribunaux  de  justice  criminellt\  je  crois 
qu'il  faut  appliquer  la  question  préalable,  parce 
que,  encore  une  fois,  c'est  assez  d'avoir  dans  le 
royaume  83  villes  cù  l'on  jugera  les  citoyens  à 
mon.  Les  tribunaux  chargés  de  ce  terrible  pou- 
voir doivent  être  sans  cesse  environnés  de  l'opi- 
nion publique,  d'une  opinion  étendue.  Les  mul- 
tiplier au  delà  de  ce  qui  vous  est  proposé,  c'est 
ensevelir  loin  des  regards  des  citoyens  la  fonc- 
tion la  plus  dangereuse,  et  qui  doit  être  la  plus 
surveillée  ;  mais  l'amendement  de  M.  Le  Chape- 
lier est  d'une  autre  nature.  Je  crois  que  l'Assem- 
blée doi  t  se  conserver  la  faculté  de  choisir  la  ville 
de  chaque  département  où  le  tribunal  sera  éta- 
bli ;  et  je  propose  l'ordre  du  jour  sur  cet  amen- 
dement. 

Je  demande  donc  la  division. 

(La  division  est  mise  aux  voix;  la  question 
ayant  été  mal  entendue,  une  seconde  épreuve  est 
réclamée.) 

M.  d'André.  J'observe  que  l'on  a  demandé 
l'ordre  du  jour  sur  l'amendement  de  M.  Le  Chape- 
lier et  la  question  préalable  sur  les  autres  amen- 
dements, 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  division,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement  de 
M.  Le  Chapelier;  elle  déclare  ensuite  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  autres  amendements.) 

L'article  1"  du  projet  du  comité,  mis  aux  voix, 
est  adopté  en  ces  termes  : 


Art.  l". 


«  Il  sera  établi  un  tribunal  criminel  pour 
chaque  département.  » 

M.  Duport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  décret. 

M.  Chabrond.  Ne  s'agissant,  après  la  délibé- 
ration du  juré,  que  de  l'application  de  la  loi,  et 
cette  application  étant  une  opération  simple,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  au  prési- 
dent aucun  adjoint.  Si  le  président  a  mal  apdiquô 
la  loi,  le  jugement  sera  redressé  par  la  cour  de 
cassation.  Ainsi,  Messieurs,  je  demande  que  l'on 
divise  l'article  et  que  la  première  partie  soit  con- 
çue ainsi  : 

«  Le  tribunal  sera  tenu  par  un  président  du 
juré,  élu  parles  électeurs  du  département.  • 

M.  de  Ijaehëze.  Les  lois  ne  sont  pas  assez 
simples  pour  eu  laisser   rapplication  à  un  seul 

juge. 

L'article  2  du  projet  du  comité  est  mis  aux 
voix  et  adopté  comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  président 
nommé  par  les  électeurs  du  département,  et  de 
trois  juges  pris,  chacun  tous  les  trois  mois  et  par 
tour,  dans  les  tribunaux  de  districts,  le  prési- 
dent excepté,  de  telle  sorte  que  le  jugement  ne 
pourra  être  rendu  qu'à  quatre  juges.  » 

M.  Garât  Vaine.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'article  3.  La  clameur  publique  sur  la- 
quelle les  officiers  de  police  se  transporteront 
sur  les  lieux,  le  civisme  et  le  patriotisme  de  tous 
les  bons  citoyens  :  voilà  déjà,  Messieurs,  bien  des 
provocateurs  de  la  poursuite  publique.  Pourquoi 
ne  pas  prendre  pour  cette  fonction  l'homnie  qui 
est  déjà  près  du  tribunal,  c'est-à-dire  le  commis- 
saire du  roi? 

M.  Malonet.  Le  nom  même  d'accusateur  pu- 
blic imprimera  un  caractère  odieux  à  celui  qui 
exercera  les  fonctions  que  le  comité  veut  faire 
créer. 

M.  Cîonpil  de  Préfeln.  Je  demande  que  le 
nom  à'accusateur  public  soit  changé  en  celui  de 
défenseur  public. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ce  nom  soit 
changé  en  celui  de  vengeur  public. 

Ces  divers  amendements  sont  rejetés,  et  l'ar- 
ticle 3  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  accu- 
sateur public,  également  nommé  par  les  électeurs 
du  département.  » 

Sur  l'article  4,  la  division  est  demandée. 
La   première  partie  de  l'article  est  adoptée 
comme  suit  : 

Art.  4. 

«  Un  commissaire  du  roi  sera  toujours  de  ser- 
vice près  du  tribunal  criminel.  » 

La  seconde  partie  portant  que  le  commissaire 
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rftt  roi  sera  celui  du  tribunal  de  district  établi 
dans  la  même  ville,  et  que  dans  le  cas  de  maladie 
ou  d'aosence  forcée  il  pourra  être  suppléé  par  celui 
du  district  le  plus  voisin,  est  ajournée. 

L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  5. 

«  Il  y  aura,  près  du  tribunal  criminel,  un  gref- 
fier, nommé  également  par  les  électeurs  du  dé- 
partement. » 

M.  Dupopt,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  décret,  fixant  la  durée  dei 
fonctions  à  10  ans  pour  l'accusateur  public,  à 
12  ans  pour  le  président  et  à  vie  pour  le  gref- 
fier. 

M.  de  Robespierre.  J'observe  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  intéressant  (lue  d'examiner  si  un  prési- 
dent du  tribunal  criminel  et  si  un  accusateur 
public,  chargés  de  fonctions  si  redoutables  et 
d'une  autorité  aussi  étendue,  doivent  être  en 
place  aussi  longtemps.  Je  supplie  l'Assemblée 
de  ne  pas  prendre  de  détermination  sur  cet  ar- 
ticle. 


Plusieurs 
de  l'article. 


membres  demandent  l'ajournement 


M.  de  Cazalës.  Il  serait  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée,  d'après  lesquels  elle  a 
ordonné  que  les  juges  seraient  amovibles  tous 
les  6  ans,  que  le  président  du  juré,  chargé  peut- 
être  de  la  fonction  la  plus  importante  qu'on 
puisse  confier  à  un  individu,  fût  12  ans  eu 
place. 

Je  demande  que  cet  article  soit  modifié  et  qu'il 
soit  dit  que  chaque  président  de  juré  sera  changé 
tous  les  6  ans  et  l'accusateur  public  de  même. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Dnport,  rapporteur.  Je  demande  alors  qu'ils 
puissent  être  réélus. 

M.  Ramel-U'ogaret.  Je  demande  que  l'accu- 
sateur public  soit  nommé  pour  4  ans  et  eusuite 
pour  6  ans. 


M.  Duport,  rapporteur. 
ment. 


J'adopte  cet  amende- 
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Art.  6. 


«  L'accusateur  public  sera  nommé  à  la  pro- 
chaine élection,  pour  4  ans  seulement  et  à  la 
suivante  i  our  6  années;  le  président  sera  nommé 
pour  6  années,  l'un  et  l'autre  pourront  être 
réélus;  le  greffier  sera  à  vie.  » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
la  séance  de  ce  soir  et  celle  de  demain  matin, 
et  lève  la  séance  à  3  heures. 


M.  Bîizot.  Je  demande  que  l'accusateur  public 
soit  nommé  pour  8  ans.  Voici  mes  raisons  : 

Il  faut,  ce  me  semble,  un  grand  courage  pour 
se  charnier  d'une  fonction  aussi  pénible.  Le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  est,  à  proprtment 
parler,  le  défenseur  de  l'accusé;  mais  1  accusa- 
teur public  est  chargé  de  toutes  les  haines  par- 
ticulières. Si  vous  dunnez  citie  place  pour  4  ans, 
vous  ne  laissez  point  à  l'accusatiur  public  ajsez 
d'indépendance  et  vous  ne  trouverez  pas  bi-au- 
coup  de  gt-us  qui  veuillent  se  charger  de  fonc- 
tions aussi  dangereuses  pour  si  peu  de  temps. 

M.  l*opulus.  Il  arrivera  à  une  élection  (ju'il 
faudra  nommer  et  le  président  et  l'accusateur 
public.  Il  faut  que  vo  .s  preniez  puur  la  première 
fois  ou  le  nombre  de  4  ou  le  nomore  de  8  années 
et  qu'ensuite  l'un  des  deux  ne  soit  plus  nommé 
que  pour  6  ans. 

L'article  6  est  adopté  dans  ces  termes  : 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'aBBÉ  GRÉGOIRE. 

Séance  du  jeudi  20  janvier  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  et  de 
l'éiialité,  séante  en  la  ville  de  Cette. 

Adresse  de  M.  Dételons,  prévôt  général  de  la 
maréchaussée  du  ci-devant  Berri,  qui,  au  nom  de 
tous  les  cavaliers,  sons  ses  ordres,  adhère,  avec 
une  admiration  respectueuse,  aux  décrets  de  l'As- 
semblée, concernant  la  gendarmerie  nationale. 

Discours  patriotique  pour  la  prestation  du  ser- 
ment civique,  prononcé,  le  16  du  présent  mois 
de  janvier,  par  M.  Monard,  prêtre  de  l'Oratoire, 
curé  de  la  paroissse  d'Aiibervilliers,  dite  Notre- 
Dame-des-Vertiis,  dont  l'impression  a  été  accor- 
dée par  la  commune. 

Adresse  des  parcheminiers  de  la  ville  de  Rorao- 
rantin,  dans  laquelleils  expriment  que  l'avantage 
que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  au  commerce, 
en  le  dégageant  des  entraves  qui  le  paralysaient, 
ne  leur  permet  que  des  sentiments  de  reconnais- 
sance et  d'attachement  à  la  Constitution,  et  que 
ce  sentiment  ne  sera  point  affaibli  par  le  bruit 
que  les  ennemis  de  la  chose  publique  cherchent 
à  répandre,  que  la  loi  sur  le  timbre  est  nuisi- 
ble à  l'état  qu'ils  professent. 

Adiesse  des  ol'ticiers  municipaux  de Treil,  con- 
tenant le  procès-verbal  du  serment  civique  qu'a 
prêté,  selon  la  forme  prescrite,  le  curé  de  la  na- 
roisse  à  la  tête  de  son  clergé,  composé  de  huit 
ecclésia>liques,  qui  l'ont  imité. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  la  ville  de  Lori.-nt,  à  tous  les  vrais  Fiançais, 
pour  leur  faire  sentir  combien  la  nouvelle  Cons- 
titution du  clergé  est  conforme  aux  bons  prin- 
ciies,  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  véritable 
autorité  de  l'Eglise. 

Adresse  des  ofticiers,  ci-devanid\is  de  fortune, 
et  des  sous-ofliciers  et  canonuiers  de  tontes  clas- 
ses du  régiment  du  corps  royal  de  l'artillerie  des 
colonies,  contenant  des  représentations  sur  le  ré- 
gime qui  leur  convient. 

Adresse  de  l'assemblée  générale  des  représen- 
tants de  l'ile  Bourbon,  qui  ne  trouvent  point 
d'expressions  assez  énergiques  pour  peindre  fidè- 
lement à  l'Assemblée  la  vive  et  délicieuse  sen- 
sation qu'a  produite,  dans  l'âme  de  tous  les  ci- 

(1)  Celle  séance  est  iacompièle  au  Moniteur. 
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toyens  de  celte  colonie,  l'envoi  des  décrets  cons- 
lifutionnels  et  instructions  de  la  législature  fran- 
çaise, relativement  aux  colonies.  Ils  justifient  que 
lous  se  sont  empressés  de  s'y  conformer. 

Auress(^  des  officiers  du  conseil  supérieur  de 
l'île  de  France,  contenant  l'expression  d'un  dé- 
vouement sans  bornes  pour  l'exécution  de  tous 
les  décrets  de  rAs-emblée  nationale,  en  qui  réside 
le  pouvoir  constituant.  Ils  protestent  qu  il  n'est 
pas  une  seule  de  leurs  délibérations,  relatives 
aux  événements  qui  se  sont  passés  en  cette  colo- 
nie, qui  n'ait  eu,  pour  base  essentielle,  ces  deux 
principes  :  l'amour  de  l'ordre  et  du  vrai  patrio- 
tisme. 

Adresse  de  M.  Oudet,  homme  de  loi  de  Paris, 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  ses  observa- 
tions sur  les  successions,  les  testaments  et  les 
substitutions. 

(L'Assemblée  renvoie  ses  observations  à  ses  co- 
mités réunis  de  féodalité  et  de  judicature.) 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  toutes 
les  communes  et  municipalités  du  canton  de 
Vic-Dessos,  département  de  l'Ariège,  réunies 
dans  uu  jour  solennt-l.  Elles  font  l'exposéde  tout 
ce  qu'elles  ont  eu  à  souffrir  des  ennemis  de  la 
Révolution. 

Adresse  du  sieur  Revoud,  maréchal  dos  logis 
de  la  maréchaussée  de  Montluel,  qui,  au  nom  de 
tous  les  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  de 
la  maréchaussée  du  département  de  l'Ain,  présente 
à  l'Assemblée  leur  très  respectueuse  reconnais- 
sance pour  l'honorable  traitement  qu'elle  vient  de 
faire  à  d'anciens  serviteurs,  à  qui  lout  espoir  d'a- 
vancement était  interdit  dans  leur  corps. 

Adresse  de  M.  Villemiu,  curé  de  Saiote-Apolli- 
naire,  près  ûijOii  ;  de  M.  de  Lanoue,  curé  et  offi- 
cier municipal  de  Méréville  en  Beauce,  et  de 
M.  Moynet, vicaire  du  Bourg  d'Essones,qui  annon- 
cent a  l'Assemblée  qu'ils  ont  prêté,  avec  la  plus 
vive  satisfaction,  le  serment  oaus  les  formes  pres- 
crites par  l'Assemblée,  intimement  persuadés  que 
la  constitution  civile  du  clergé  ne  porte  aucune 
atteinte  au  dogme,  à  l'unité  de  la  foi,  et  qu'elle 
ne  tend  qu'à  rendre  à  notre  divine  religion  sa 
dignité  primitive. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
des  Hautes-Alpes,  qui  envoient  une  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune  d'Embrun, 
concernant  des  fonctions  exercées  en  contraven- 
tion de  la  loi,  dans  le  diocèse  du  département  des 
Hautes-Alpes,  par  le  ci- devant  évêque  de  Gap. 

Adresse  des  mêmes  administrateurs,  contenant 
des  plaintes  graves  contre  les  membres  du  direc- 
toire du  district  d'Embrun  et  les  officiers  muni- 
cipaux de  cette  ville. 

Adresse  du  sieur  Rivey,  artiste  et  mécanicien  de 
Paris,  qui  justifie  avoir  fait  plusieurs  décou- 
vertes utiles  au  commerce,  à  raison  desquelles 
il  a  fait  un  sacrifice  de  plus  de  60,000  livres  ;  il 
supplie  l'Assemblée  de  lui  accorder  une  indem- 
nité proportionnée  aux  services  qu'il  a  rendus  et 
qu'il  peut  encore  rendre  à  l'Etat,  et  une  pension 
pour  faire  subsister  sa  famille. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée : 

!•  D'une  lettre  de  l'abbé  de  Mondenoix,  ancien 
chanoine  de  l'église  de  Paris,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  oiivrag-^  intitulé  :  Manifeste 
apologétique  du  serment  sur  la  constitution  civile 
du  clergé; 

2°  D  une  lettre  du  sieur  d'  la  Fargue,  mem- 
bre des  académies  des  sciences,  belles-lettres  et 
arts  de  Bordeaux,  Gaen  et  Lyon,  par  laquelle  il 


fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  poème,  dont  il 
est  l'auteur,  intitulé  :  le  Beau  Jour  des  Français, 
ou  la  France  régénérée,  avec  des  notes  historiques 
sur  la  Révolution  ; 

D'uneairesse  du  sieur  Piquenot,  graveur,  qui 
fait  également  hommage  à  l'Assemblée  d'une  es- 
tampe, dont  le  dessin  allégorique  est  le  triomphe 
de  la  Philosophie  et  de  la  Raison  sur  les  préjugés. 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  faire  lui-même  l'hommage  d'un 
ouvrage,  dont  il  est  l'auteur,  sous  le  titre  de 
Légitimité  du  serment  civique  exigé  des  fonction- 
naires ecclésiastiques. 

L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  de  cette 
nouvelle  marque  du  patriotisme  de  son  prési- 
dent. 

M.  d'Estonrmel.  Messieurs,  la  municipalité 
de  Cambrai  a  lait  parvenir  à  mes  collègues  et  à 
moi  une  adresse,  à  l'effet  d'obtenir  la  continuation 
du  canal  souterrain  de  jonction  de  l'Escaut  à  la 
Somme;  ce  canal,  interrompu  en  1775,  ouvre 
une  communication  directe  de  Paris  à  Amster- 
dam; il  parcourt,  sous  terre,  un  espace  de  1,U20 
toises,  et  s'il  eût  été  continué  1 1  amené  à  perfec- 
tion en  1780,  comme  il  pouvait  l'êire,  les  sommes 
quLént  été  dé(»ensées  pour  le  transport  parterre 
des  mâts,  de  Bouchain  à  Saint-Quentin,  eussent 
été  plus  que  suffisantes  pour  payer  l'achèvement 
du  canal. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Monneron,  député  français  dans  VInde. 
Je  suis  chargé,  par  la  culonie  de  Pondichérv,  de 
vous  présenter  un  arrêt  de  la  séance  du  22 "juil- 
let dernier,  par  lequel  elle  déclare  qu'elle  n'est 
eniree  pour  rien  dans  les  causes  et  dans  le  déve- 
loppement des  désordres  de  la  colonie  de  Glian- 
deroagor,  dans  le  Bengale,  et  que  son  attention 
continuelle,  depuis  le  nouvel  ordre  de  choses, 
a  été  de  ne  pas  s'écarter  des  principes  d'union, 
de  tranquillité  et  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi.  Je  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  fait 
une  mention  honorable  de  cette  déclaration  dans 
le  procès-verbal. 

G'est  avec  la  plus  vive  douleur,  Messieurs,  que 
j'ai  appris  que  la  colonie  de  Ghandernagor  s'était 
portée  à  des  excès,  tels  que  la  cassation  du  con- 
seil, la  création  d'un  nouveau,  la  destitution  du 
commandant  pour  le  roi,  celle  des  principaux 
euiployés,  la  saisie  de  la  maison  de  justice,  des 
effets  et  des  paiders  des  magasins  du  roi  et  des 
archives  du  greffe  :  je  ne  suis  pas  monté  dans 
cette  tribune  pour  atténuer  ces  excès  ;  je  crois 
seulement  devoir  prévenir  l'Assemblée  que,  par 
des  lettres  particulières  que  j'ai  reçues  de  quel- 
ques habitants  de  cette  colonie,  je  devais  être 
chargé  de  solliciter  le  redressement  de  leurs 
griefs;  d'où  j'infère  que  le  repentir  aura  suivi 
ces  désordres,  et  que  les  premières  lettres  an- 
nonceront le  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Je  demande  que  le  comité  colonial  s'occupe  de 
l'organisation  des  colonies  dans  l'Inde. 

M.  Barnave.  L'Assemblée  a  nommé  un  comité 
exprès  par  les  colonies  de  l'Iode. 

M.  Bouche.  La  demande  en  fut  faite,  mais  non 
accordée. 

M.  Alalouet.  Il  est  instant  de  s'occuper  de 


sm 
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l'organisation  générale  et  définitive  de  toutes 
vos  colonies  ;  toutes  sont  en  proie  aux  désor- 
dres les  plus  affreux.  C'est  à  votre  comité  colo- 
nial à  vous  présenter  les  moyens  de  pacitica- 
tion  et  l'organisation  de  toutes  vos  possessions 
lointaines;  elles  doivent  être  soumises  aux  mêmes 
lois  lît  au  même  régime.  Si  vous  nommiez  un  co- 
mité asiatique,  il  faudrait  aussi  un  comité  afri- 
cain, un  comité  américain,  un  comité  pour 
chaque  colonie.  Je  demande  que  la  pétition  qui 
vous  est  présentée  soit  renvoyée  au  comité  colo- 
nial déjà  institué. 

M.  Hlonneron.  Je  demande  qu'on  déclare  si 
les  colonies  de  l'Iode  sont  françaises,  ou  si  elles 
doivent  être  la  proie  du  premier  usurpateur,  car 
elles  sont  absolument  sans  défense. 

M.  Barnave.  Je  commence  par  repousser  l'as- 
sertion extrêmement  hasardée  de  M.  Malouet.  Vos 
décrets  ont  été  reçus  avec  reconnaissance  dans 
toutes  les  colonies,  et  y  ont  rétabli  la  tranquillité. 
S'ils  n'ont  pas  produit  les  mêmes  effets,  ?oit  à 
Saint-Domingue,  soit  à  la  Martinique,  Vous  en 
connaissez  les  causes.  Elles  existaient  antérieu- 
rement à  vos  décrets,  et  étaient  plus  graves  que 
depuis,  puisque  la  tranquillité  commence  à  se 
rétablir  dans  ces  deux  colonies.  Une  dernière 
lettre  du  commandant  de  Saint-Domingue  porte 
que  «  si  l'Assemblée  nationale  condamne  les  prin- 
cipes de  l'assemblée  de  Saint -Marc,  le  calme  ;est 
rétabli.  »  Tout  le  monde  connaît  les  mesures 
sages  que  l'Assemblée  a  prises  pour  rétablir  le 
calme  à  la  Martinique.  Le  comité  s'occupe  sans 
relâche  de  l'in.-truclion  qui  doit  organiser  les  co- 
lonies ;  il  tient  trois  fois  la  semaine  des  séances 
où  sont  appelés  les  députés  du  commerce  de 
France,  les  députés  des  colonies,  et  niême  les 
colons  les  plus  instruits  dans  les  affaires  colo- 
niales. Nous  vous  présenterons  incessamment  un 

travail  très  étendu Quant  aux  colonies  des 

grandes  Indes,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous 
en  occuper,  soit  à  cause  de  leur  éloignement, 
soit  à  cause  des  différences  qu'on  mettra  pro- 
bablement dans  leur  organisation.  Si  l'on  veut 
que  nous  nous  en  occupions,  comme  ce  travail 
exige  des  notions  très  étendues,  je  demande  que 
M.  Monneronsoit  adjoint  au  comité  colonial,  pour 
que  nous  profilions  de  ses  lumières. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial, et  l'adjonction  de  M.  Monneron.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  et 
l'Assemblée  décrète  la  vente  de  plusieurs  biens 
nationaux  de  la  manière  suivante  : 

«  L'As.-emblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  et  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret  : 

Savoir  : 

•  «  A  la  municipalité  d'Abbeville,  département 
de  la  Somme,  pour 4,644,706  l.  15  s.  5  d. 

A  Cl  lie  de  Ghàleauneuf, 
département  d'Eure-et- 
Loir 307,387       5      8 

A  celle  de  ïremblai-le- 
Vicomte,  même  départe- 


ment  

A  celle  de  Louvilliers 
en  Drouay,  même  dépar- 
tement  

A  celle  de  Dampierre- 
sur-Avre,  même  départe- 
ment  

A  celle  d'Ëcluselles, 
même  département 

A  celle  de  Berchères, 
même  département 

A  celle  de  Vert,  même 
di'partement 

A  celle  de  Saint-Remi- 
sur-Avre,  même  départe- 
ment  


1.936  L  »  s.  »d. 
5,581    8   » 


79,311 
7,744 
t,793 

18,760 

18,128 


5      8 


«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  [irocès-verbal 
de  ce  jour.  » 

M.  de  Alenoa,  membre  du  comité  de  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux,  présente  l'état  ci- 
après  des  diverses  adjudications  de  domaines 
nationaux,  faites  à  des  particuliers  dans  le  dé- 
partement de  Mayenne-et-Loire,  districts  de  Sau- 
mur  et  d'Angers." 

«  District  de  Saumur. 

«  Des  biens,  affermés  4,375  liv.  17  s.  5  d., 
ont  été  adjugés  pour  185,450  livres  ;  d'autres,  af- 
fermés 10,887  liv.  8  s.3d.,  ont  été  adjugés  pour 
316,850  livres. 

«  District  d'Angers. 

«  Des  biens,  estimés  227,700  livres,  ont  été  ad- 
jugés 364,450  livres.  » 

M.  Defermon,  rapporteur  du  comité  des  con- 
tributions publiques.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
présenter  a  l'Assemblée,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  des  articles  de  décret, 
nécessaires  pour  l'exécution  de  celui  que  vous 
avez  rendu  sur  le  droit  d'enregistrement. 

L'article  1"  de  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  Tous  les  préposés  à  la  perception  des  droits 
de  la  régie  des  domaines  et  du  contrôle  feront 
clore  et  arrêter,  le  31  de  ce  mois,  leurs  registres; 
savoir  :  dans  les  villes  où  sont  établis  des  tribu- 
naux de  district,  par  l'un  des  ofticiers  dudit  siège, 
et,  dans  les  autres  villes  ou  communautés,  par 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  par  un  de  ses  as- 
sesseurs. » 

M.  de  luachëze.  J'observe  sur  cet  article  que 
l'exécutiou  en  est  impossible.  Le  décret  sera 
présenté  à  la  sanction  demain  :  avant  qu'il  soit 
publié  dans  les  départements,  certainement  le 
31  janvier  sera  passé.  Je  demande  qu'au  lieu  que 
le  décret  porte  le  31  janvier,  il  dise  que  les  pré- 
posés au  recouvrement  des  droits  du  contrôle 
feront  clore  leurs  registres  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  compter  du  jour  de  la  publication. 

M.  Defermon,  rapporteur.  La  disposition  que 
propose  le  préopinanl  est  de  droit  ;  car  la  loi, 
quelques  termes  que  vous  lui  prêtiez,  n'est  obli- 
gatoire que  du  jour  de  la  publication  ;  mais  vous 
avez  décrété  que  le  droit  d'enregistrement  aurait 
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son  exécution  à  compter  du  1"  février.  Il  arri- 
vera que  dans  la  plupart  dos  endroits,  par  ia 
précaution  que  nous  vous  proposons,  elle  aura 
eu  à  cette  époque  son  exécution  et  que,  dans 
ceux  où  elle  ne  l'aura  pas  eue,  elle  ne  sera  exé- 
cutée que  lorsque  le  décret  y  sera  publié. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d^Angély).  Il  est 
incontestable  que,  quand  le  décret  serait  rendu 
ce  soir,  sanctionné  demain,  impriiué  après-de- 
main et  envoyé  de  même,  il  ne  pourrait  pas  arri- 
ver à  temps  par  tout  le  royaume;  et  cependant, 
en  vertu  de  la  proclamation  de  la  loi,  la  nou- 
velle perception  se  fera  suivant  le  nouveau  ta- 
rif. Pourquoi  donner  à  la  France  le  spectacle 
d'une  loi  promulguée  sans  pouvoir  avoir  son 
effet? 

M.  lia  Poule.  Je  voudrais  que  M.  le  rappor- 
teur adoptât  ce  que  je  vais  lui  dire  ;  c'est  que 
dans  les  endroits  où  les  districts  ne  sont  pas  en- 
core organisés,  où  le  juge  de  paix  ne  sera  pas  en 
activité,  les  officiers  municipaux  de  ces  endroits 
puissent  vaquer  à  l'objet  qu'il  demande,  et  qu'il 
y  ait,  pour  tuut  concilier,  un  deuxième  article 
qui  dirait  que  cela  serait  exécutoire  au  1"  mars. 
(Murmures.) 

M.  de  La  Rochefoncanld.  Ce  décret-ci  n'est 
pas  celui  qui  ordonne  que  le  droit  sera  perçu  à 
compter  du  1"  février  ;  vous  avez  décrété  cela 
le  5  décembre.  Celui-ci  n'est  que  pour  arrêter 
afin  qu'il  y  ait  une  démarcation  eiitre  l'ancienne 
et  la  nouvelle  perception.  Quand  même  cet  arrêté 
ne  pourrait  pas  être  fait  partout,  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient;  mais  au  moins  il  sera  fait  dans 
tous  les  lieux  où  le  décret  sera  publié. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  de  décret  proposé. 

M.  lloreau.  Il  faut  aussi  que"  vous  disiez  que 
néanmoins  les  actes  qui  seront  contrôlés  à  cette 
époque  pourront  être  contrôlés  et  insinués,  ainsi 
qu'ils  l'auraient  été,  s'ils  eussent  été  présentés 
auparavant. 

M.  Defernion,  rapporteur.  Parmi  les  amen- 
dements qui  vous  sont  proposés,  il  en  est  deux 
qui  peuvent  fixer  votre  attention. 

D'une  part,  on  vous  a  observé  qu'il  y  avait  des 
chefs-lieux  de  district  où  les  tribunaux  n'étaient 
pas  en  activité  et  des  cantons  où  il  n'y  avait  pas 
de  juges  de  paix.  En  conséquence,  on  a  proposé 
de  mettre  qu'à  défaut  de  juges  de  paix  et  de  dis- 
trict, on  eût  à  les  faire  arrêter  par  les  officiers 
municipaux.  Je  n'ai  point  d'observation  à  faire 
sur  cela  ;  j'adopte  l'amendement. 

L'observation  que  vient  devons  faire  M.  Moreau 
me  paraît  également  juste.  Il  est  sûr  que  les 
actes  donnent  ouverture  au  contrôle  du  moment 
de  leur  date.  Ainsi  j'adopte  encore  son  observa- 
tion en  ajoutant  ces  mots  :  «  pour  les  actes  an- 
térieurs, il  ne  sera  perçu  que  les  anciens  droits.» 

L'Assemblée  adopte  les  deux  amendements  et 
l'article  1"  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  contributions  publiques, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  !«'. 
«  Tous  les  préposés  à  la  perception  des  droits 
de  la  régie  des  domaines  et  contrôles  feront  clore 
et  arrêter,  le  31  de  ce  mois,  leurs  registres  \  sa- 


voir, dans  les  villes  où  sont  établis  les  tribunaux 
de  district,  par  l'un  des  officiers  dudit  siège,  et 
dans  les  autres  villes  ou  communautés,  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  ou  par  un  des  assesseurs, 
ou,  à  défaut,  par  les  officiers  municipaux  ;  et 
néanmoins,  pour  les  actes  antérieurs  et  authen- 
tiques, il  ne  sera  perçu  que  le  droit  ancien.  » 

Les  articles  2,  3  et  4  sont  ensuite  adoptés 
comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Le  même  jour,  les  notaires  et  tabellions  fe- 
ront arrêter  leurs  répertoires  par  les  mêmes  offi- 
ciers, et  les  préposés  à  la  perception  des  droits 
pourront  se  faire  représenter  ces  répertoires  pour 
s'assurer  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

Art.  3. 

«  A  compter  du  l"  février  prochain^  la  dis- 
tribution du  papier  timbré  sera  confiée  aux  com- 
missaires nommés  pour  la  régie  des  droits  d'en- 
registrement. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  porter,  dans  le  jour,  le  présent  décret  à  l'accep- 
tation du  roi.  » 

M.  Yieillard,  au  nom  des  Comités  de  constitu- 
tion et  des  rapports.  Messieurs,  je  suis  chargé, 
de  la  part  de  vos  comités  de  Constitution  et  des 
rapports,  de  vojs  prier  de  décider  la  question  de 
savoir  si- le  directoire  de  la  Charente-Inférieure 
s'est  conformé  à  vos  décrets  dans  la  ûécision 
qu'il  a  portée  sur  l'élection  de  M.  Rondeau,  ci- 
devant  membre  du  directoire,  à  la  place  de  juge 
de  Rochefort. 

Votie  décret  du  2  septembre  porte  «  que  les 
administrateurs  qui  ont  accepté  d'être  membres 
des  directoires,  ainsi  que  les  procureurs  généraux 
syndi  s  des  départements,  et  les  procureurs  syn- 
dics des  districts,  ne  pourront,  à  la  prochaine 
élection,  être  nommés  aux  places  de  juges,  mé  i,e 
en  donnant  leur  démission,  ni  être  employés  dans 
la  nouvelle  formation  des  places  de  commissaires 
du  roi.  »  Ce  décret,  répandu  par  la  voie  des  pa- 
piers publics,  fut  bientôt  connu  à  Saintes,  et 
M.  Rondeau  donna  sa  démission  de  membre  du 
directoire  le  12  septembre,  c'est-à-dire  avant  la 
publication  du  décret,  qui  ne  fut  faite  que  le 
27  septembre.  Le  18  octobre,  ou  procéda,  dans  les 
différents  districts  du  département,  à  l'élection 
des  juges:  dans  celui  de  Rochefort,  la  presque 
unanimité  des  suffrages  se  porta  sur  M.  Ron- 
deau. 

M.  Rondeau  crut  que,  dès  qu'il  avait  donné  sa 
démission  avant  la  publication  du  décret  que  vous 
aviezrendu,il  étaiidans  le  cas  d'accepter  l'honneur 
qu'on  lui  déférait.  Cependant,  cette  nomination  a 
été  attaquée  ;  M.  Rondeau  s'est  pourvu  au  comité 
de  Constitution  quia  cru  lui-même  que  c'était  au 
département  qu'il  appartenait  de  statuer  sur  cette 
question,  en  vertu  du  décret  qui  lui  confère  ce 
dioit.  Le  département,  en  venu  du  renvoi  qui  lui 
avait  été  fait  par  le  comité  de  Constitutio  i,  a  re- 
quis l'avis  du  directoire  de  district  de  Rochefort. 
Ce  directoire  s'est  attaché  aux  raisons  qui  lui  ont 
fait  présumer  que  le  décret  n'ayant  été  publié 
que  postérieurement  à  la  démission  de  M.  Ron- 
deau, cette  élection  était  valable.  Le  directoire  du 
département,  sur  l'avis  du  directoire  du  district, 
a  également  confirmé  l'élection. 

M.  Rondeau  continua  d'exercer  les  fonctions 
de  vice-président,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  remplacé; 
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et  Qiême  le  28 octobre,  plusieurs  jours  après  sa  no- 
miniition  au  tribunal,  il  signa,  en  qualité  de  vice- 
président,  une  adresse  envoyée  par  le  directoire  à 
l'Assemblée  nationale.  C'est  pour  prévenir  une 
déleciion  funeste  clans  les  directoires  d'adminis- 
tration, que  vous  avez  décrété  que  tous  ceux  qui 
auraient  accepté  d'en  èire  membres  ne  pourrait  nt 
être  élus  juges.  M.  Rondeau  avait  accepté;  il 
était  donc  dans  les  termes  exclusifs  du  décret  ;  il 
était  donc  iiiéligible  aux  places  judiciaire^. 

C'est  Oans  cet  état,  Messieurs,  que  la  question 
a  été  présentie  à  vos  comités  d»;  Constitution  et 
des  rapports.  Deux  motifs  en  font  la  base  :  le  dé- 
partement dit  que  M.  Rondeau  n'était  plus  mem- 
bre du  directoire  à  l'époque  de  la  publication  du 
décret;  qu'il  était  rentré  dans  ses  droits;  que  le 
décret  était  sanctionné  le  12  septembre,  à  la  vé- 
rité, mais  inconnu  à  Saintes,  où  il  n'a  été  connu 
que  le  27.  A  celte  époque,  la  loi  n'atteint  pas 
M.  Rondeau,  parce  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétro- 
actif. 

Gomme  vos  décrets  sont  formels,  malgré  la  con- 
firmation du  département,  je  vous  propose  de  dé- 
créter ce  qui  suit  : 

«•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  Constitution  et  des  rapports,  considé- 
rant que  des  motifs  pressants  d'utilité  publique 
l'ont  déterminée  à  déclarer  inéligibles  pour  la 
première  élection  aux  places  de  juges  les  mem- 
bre des  corps  administratifs  qui  faisaient  partie 
ries  directoires,  à  l'époque  du  2  septembre  der- 
nier ; 

«  Déclare  nulle  l'élection  du  sieur  Rondeau  à 
la  place  de  juge  du  district  de  Rocbefort,  faite 
le  18  octobre; 

«  Déclare  en  outre  non  avenue  la  délibération  du 
directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, en  date  du  14  décembre,  laquelle  con- 
firme cette  élection  ;  décrète  que  les  électeurs  uu 
district  de  Rocbefort  se  rassembleront,  à  la  dili- 
gence du  procureur  syndic,  et  procéderont  à  la 
nomination  d'un  nouveau  juge.  « 

M.  Eicmercier.  La  personne  dont  il  s'agit  est 
un  excellent  patiiote  et  un  citoyen  très  recom- 
mandable.  M.  Rondeau  a  d'ailleurs  donné  sa 
démission  le  12  septembre,  avant  que  le  décret 
ait  été  enregistré  à  Saintes,  cliet-lieudu  départe- 
ment; cet  enregistrement  n'a  eu  lieu  que  le 
27  septembre.  Les  électeurs  qui  ont  élu  M.  Ron- 
deau juge  du  tribunal,  ont  dû  le  regarder  comme 
parfaitement  libre  par  sa  démission.  Nulle 
adresse,  nulle  plainte,  nulle  réclamation  ne  s'est 
élevée  contre  cette  élection  que  le  comité  veut 
faire  annuler  aujourd'hui. 

M.  l.avïe.  M.  Rondeau  ne  fait  que  son  devoir  ; 
il  montre  le  zèle  le  plus  ardent  dans  un  pays  où 
le  patriotisme  a  besoin  d'être  réchauffé. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean  (TAngèly).  La  no- 
mination de  M.  Rondeau  vous  fut  dénoncée  par 
M.  Âugier,  l'un  de  vos  collègues.  Rigide  obser- 
vateur de  la  loi,  il  ne  voulut  pas  qu'une  excep- 
tion en  faveur  d'un  individu  ouvrît  la  porte  aux 
réclamations  de  tous  les  foncliunnaiies  publics 
qui  avaient,  lors  de  l'élection  des  juges,  donné 
leur  démission  pour  être  éligibles.  (^Voix  nom- 
breuses: Aux  voix  !) 

(Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Oroglîe,  au  nom  de  la  commission  des 
rapports.  Messieurs,  c'est  au  nom  du  comité  des 


rapports  et  de  toute  la  députation  d'Alsace,  que 
je  suis  chargé  de  vous  rappeler  sommairement 
quelques  événements  qui  ont  occasionné  une 
fermentation  dangereuse  dans  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  de  vous  proposer  des 
mesures  propres  à  rétablir  le  calme  dans  ce  pays. 
Vous  n'ignorez  pas  que  dans  le  département  au 
Bas-Rhin,  et  surtout  à  Colmar,  il  s'est  fait  des 
enrôlements  pour  l'Autriche,  et  que  des  émigra- 
tions considérables  ont  eu  lieu.  Le  bruit  répandu 
que  ces  enrôlements  étaient  destinésàune  contre- 
révolution,  a  excite  à  une  grande  fer  nentation. 
Les  chapitres  et  l'évêque  ne  cessaient  de  répandre 
des  écrits  incendiaires,  tendant  à  irriter  les  pro- 
testants contre  les  catholiques,  et  ces  derniers 
contre  les  premiers.  Vous  avez  renvoyé  plusieurs 
(le  ces  protestations  et  lettres  pastorales  de 
M.  de  Rohan  au  comité  des  recherches.  Il  y  a 
quelques  mois,  une  nouvelle  effervescence  a  été 
excitée  dans  le  département  du  Bas-Rhin  par  des 
protestations  du  cardinal  et  du  grand  chapitre  de 
Strasbourg.  Pour  préciser  les  faits,  je  vais  vous 
faire  lecture  d'une  lettre  envoyée  au  comité  des 
rapports   par  M.  Dietrich,  maire  de  Strasbourg, 

en  date  du  16  janvier «  J'ai  été  instruit  hier 

matin,  par  la  cessation  des  cloches  seulement, 
que  les  capitulaires  de  cette  ville  venaient  de 
cesser  leurs  fonctions  et  que,  par  conséquent,  le 
service  divin  était  interrompu  dans  plusieurs 
églises.  La  voix  publique  m'a  appris  que  ces 
ordres  avaient  été  donnés  par  le  procureur-syn- 
dic du  district;  mais  le  district  n'en  était  pas 
plus  instruit  que  moi. Sans  les  soins  de  la  muni- 
cipalité, cette  circonstance  aurait  pu  faire  naître 
bien  des  troubles  qu'eussent  infailliblement  ex- 
cités des  lettres  d'Allemagne  qui  circulent  ici,  et 
qui  annoriçaient  une  contre-révolution  pour  le 
15  ou  le  16  de  ce  mois.  On  faisait  aussi  circuler, 
de  maison  en  maison,  des  livres  répandus  par  le 
fanatisme,  pour  exciter  le  p  uple  à  s'opposer  à 
la  prestation  du  serment  des  ecclésiastiques, 
oiites  ces  menées  produisaiint  une  très  granie 
fermentation.  J'ai  écrit  aussitôt  aux  curés  des 
différentes  paroisses,  qui  ont  continué  le  service 
divin  dans  les  églises  où  il  était  suspendu.  » 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  Klingin,  com- 
mandant de  la  place  :  «  Les  scènes  de  INîiues  sont 
prêtes  à  se  répeter  dans  cette  ville.  La  fermenta- 
tion est  extrême.  Près  de  2,000  citoyens  se  sont 
assemblés  pour  demander  l'exécution  dutraitéde 
Westphalie,  et  la  rétractation  des  décrets  sur  le 
clergé.  Il  faut  que  l'Assemblée  envoie  des  com- 
missaires pour  prévenir  les  désordres,  plutôt  que 
de  les  envjyer  après.  Nous  allons  mander  le  pré- 
sident de  l'Assemblée;  mais  le  seul  moyen  d'a- 
paiser la  multitude  est  d'envoyer  des  co  nmis- 
sairesqui  portent  des  lumières,  et  soient  autorisés 
à  requérir,  en  cas  de  besoin,  les  gardes  natio- 
nales... 11  s'élève  une  nouvelle  difticulté.  Le 
procureur  syndic  du  district  se  croit  inculpé  par 
la  municipalité;  ces  difiérends  entre  les  admi- 
uistraiturs  pourraient  produire  de  funestes  effets... 
Le  relus  de  serment,  de  la  paît  des  curés,  pour- 
rait entraîner  d'autres  inconvénients,  par  la  né- 
cessité où  nous  sommes  d'avoir  des  prêtres  qui 
sachent  les  deux  langues.  Cette  circonstance  exi- 
gerait des  mesures  particulières  pour  notre  dé- 
partement... Aujourd  hui  il  y  a  un  concours 
immense  au  département;  ou  va  signer  des 
pétitions;  on  fait  mêiiie  signer  les  femmes  et  les 
filles.  N'attendez  pas  un  nouveau  courrier  pour 
soILciter  de  l'Assemblée  nationale  un  décret  qui 
ordonne  l'envoi  de  deux  commissaires,  etc.  » 

C'est  d'après  ces  faits  que  le  comité  des  rap- 
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ports  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  nipporls,  relativement  aux  évé- 
nements qui  se  soiit  succédé,  depuis  environ  un 
mois,  dans  les  départements  du  Hai»t  et  du  Bas- 
Rliin,  et  notarani' nt  l'effervescence  qui  s'est 
manifestée  à  Strasbourg,  les  3,  15,  16  et  17  de  ce 
mois; 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  dans  le 
jour  par  devers  le  roi,  à  l'effet  de  supplier  Sa 
Majesté  d'envoyer  incessamment  trois  commis- 
saires dans  les  départements  du  Haut  et  du  Ba;- 
Rhin,  lesquels  se  rendront  directement  à  Stras- 
bourg, à  l'effet  de  procurer,  par  tous  les  moyens 
de  prudence  elde  persuasion,  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanc- 
tionnés par  le  rui,  de  prévenir  les  peuples  contre 
leserreuis  sans  lesquelb-s  il  paraît  que  des  inal- 
intention  es  cherchent  à  les  entraînt-r;  à  main- 
tenir et  réUbiir,  au  be^oin,  la  tranquillité  pu- 
blique; à  requérir,  à  cet  elfei,  le  secours  tant 
des  troupes  de  ligne  que  des  gardes  i.alionales, 
même  celles  d»  s  départements  voisins;  àpreniire 
tous  les  renseignements  et  éclaircissements  qu'ils 
pourront  se  procurer,  tint  sur  les  mouvements 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Strasbourg,  le^ 
3,  15,  16  et  17  de  ce  mois,  que  sur  les  circons- 
tances qui  ont  pu  les  occasionner;  enfin,  de 
faire,  s'ils  le  jugent  convenable,  toutes  pro(  la- 
matioos  qu'ils  croiront  utiles  au  maioiiea  de  la 
tranquillité  publique.  » 

M.  Regnaud(dfi  Saint-Jean-d'Angely).  Je  de- 
mande qu>-  M.  le  pr  sident  se  retire  à  l'instant 
même  devers  le  roi,  pour  présenter  ce  décret  à  la 
sanction. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
urine  sur  les  fonds  de  la  marine  et  des  colonies. 

M.  de  Cnrt,  rapporteur  (1).  Messieurs,  c'était 
un  usage  consacre  dans  le  département  de  la 
marine  d'éiablir,  au  mois  d'octobre  de  chaque 
année,  le  projet  de  dépenses  de  l'exercice  ?uj  vaot. 
Le  mlni^l^e  présentait  ce  projet  au  C'«onseil  d'Etat, 
et  sur  une  simple  décision  du  roi,  le  contrôleur 
général  des  Huauci  s  faisait  les  fonds  accordés, 
et  les  délivrait  au  trésor  de  la  marine,  aux 
époques  déterminées  par  Sa  Majesté. 

Lts  nouvelles  lois  de  l'État  ayant  substitué  à 
ces  formes  l'initiative  du  pouvoir  exécutif  et  le 
Consentement  dts  représeotams  de  la  nation, 
voire  comité  avait  iiécidé,  dans  l'ordre  de  so  i 
travail,  de  vous  proposer  une  nouvelle  fixation 
des  dépenses  de  la  marine  pour  1791,  sur  la  pro- 
po^ition  formelle  du  ministre  de  ce  département. 
Il  se  flattait  alors  d'achever,  avant  le  commen- 
cement de  cet  exercice,  les  grands  changements 
que  vous  avez  confiés  à  ses  méditations  et  à  ses 
recherches,  et  de  poser,  sur  la  nouvelle  consti- 
tution de  la  marine,  les  bases  immuables  de 
l'ordre  et  de  l'écouomie  que  vous  avez  promis 
à  la  nation,  et  que  la  nation  attend  de  vous. 

Malgié  le  zèle  le  plus  confiant,  et  l'exactitude 
la  plus  suivie,  votre  comité  n'a  pu  remplir  la 
lâche  qu'il  s'était  imposée.  Trop  souvent  détourné 
de  ses  travaux  ordinaires  par  des  évéueme  "ts 
qui  exigeaient  des  mesur  s  prumptes  il  a  Uunné 
beaucoup  de  temps  à  une  loule  de  décrets  de 

(1)  Le  Moniteur  qo  donne  que  des  extraits  de  ce 
rapport. 

1"  SÉruE.  T.  XXII. 


circonstances  qui  entraînaient  de  longues  discus- 
!*ions.  Si  vous  considérez  ensuite  les  ranports 
infinis  qui  lit  nt  le  département  de  la  marine,  la 
différence  des  opinions  sur  la  manière  de  l'orga- 
niser dans  toutes  ses  parties,  les  difficultés  qui 
se  multiplient  à  mesure  qu'on  découvre  mieux 
l'importance  de  l'ensemble  et  de  tous  les  détails, 
vousneserz  pas  étonnés,  .Messieurs,  que  l'exer- 
cice 1791  ait  surpris  votre  comité  au  milieu  des 
opérations  qui  doivent  amener  des  économies, 
et  servir  d'échelle  à  toutes  les  dépenses. 

Dans  une  telle  circonstance,  votre  comité  a 
pensé  qu'il  lui  convenait  mieux  de  presser  le 
terme  de  ses  travaux,  et  d'accorder  provisoire- 
ment les  besoins  du  mois  de  janvier,  que  de 
combiner  un  projet  de  fonds  sur  des  bases  incer- 
tai  les,  et  dont  l'exécution  instantanée  eût  infail- 
liblement gêné  la  com  tabiliié. 

Pour  se  convaincre  de  la  sagesse  et  des  avan- 
tag*»s  de  ce  parti,  il  suffit  d'envisager  l'état  ac- 
tuel de  marine  et  les  changements  prochains  qui 
l'attendent. 

On  a  jusqu'à  présent  distingué,  dans  ce  dépar- 
tement, deux  sortes  de  dépenses  ordinaires:  les 
unes  fixes,  les  autres  variables. 

Les  premier»  8,  qui  ont  été  portées  pour  1790  à 
13,476,158  livres,  sont  relatives  aux  individus  de 
toute  espèce,  employés  au  S3rvice  de  la  marine, 
et  à  des  objets  de  diverse  nature,  dont  les  détails 
ont  été  mis  sous  vos  yeux  par  le  comité  des 
finances. 

Les  seco'  des,  évaluées  pour  la  même  année  à 
16,523,843  livres,  concernent  les  constructions, 
l'eiitreti'  n  des  fones  navales  et  les  armements. 
Bientôt  une  nouvelle  organisation  exigera  une 
fixât  on  nouvt'lle  de  déienses,  alors  vous  rétor- 
meiez  sans  inconvénient  tout  ce  que  vous  juge- 
rez inutile,  et  vous  serez  d'autant  plus  assurés 
de  votre  opération,  que  vous  ne  lai-serez  au  un 
intervalle  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime; 
ce  qui  est  toujours  la  preuve  d'un  bon  esprit,  ce 
qui  distingue  dans  tous  les  temps  l'homme  qui  a 
des  vues  de  l'homme  qui  n'a  que  des  iJées. 

En  effet,  Mes.-iours,  il  ne  sef-ait  guère  possible 
de  porter  utilement  le  flambeau  de  l'économie 
dans  les  dépenses  de  la  marine,  avant  la  promul- 
gation des  décrets  qui  doivent  changer  les  insti- 
tutions actuelles.  Celte  vérité  est  démontrée  à  tous 
ceux  que  l'éiude  et  l'expérience  ont  familiarisés 
avec  Ics  principes  d'une  bonne  administration. 
Il  ne  suffit  pas  d'ordonner  que  telle  dépense  sera 
réduite,il  fautexaminer  si  laréduciion  peut  s'ac- 
corder avec  le  régime  éiaLli,  si  elle  ne  ralentit 
pas,  si  même  elle  ne  suspend  pas  son  action  : 
car,  Messieurs,  les  économies  en  administration 
dépendent  beaucoup  moins  de  ses  agents  que  de 
son  régime. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire,  Messieurs,  avant 
de  faire  aucun  plan  de  dépenses,  que  vous  déter- 
mini  z  le  nombre  de  vaisseaux  qu'il  convient  à 
la  France  d'entretenir  dans  ses  ports,  soit  en  paix, 
soit  en  guerre,  l'approvisionnement  des  arsenaux, 
le  nombre  et  la  force  des  stations  qu'exige  la  pro- 
tection due  à  vos  possessions  éloignées,  à  vos 
côtes  et  à  votre  commerce. 

Ce  n'est  pas  tuui,  Messieurs,  vous  avez  encore 
à  organiser  constitutioonellement  le  minisière 
de  la  marine.  Votre  comité  manque  de  bases  pour 
assigner  des  fonds  à  l'eniretieu  de  l'ad  inist ra- 
tion supérieure.  Il  ignore  si  la  marine  et  les  co- 
lonies i.e  seront  pas  séparées  ;  ce  n'fStdonc  qu'a- 
prè-  la  décision  de  ces  queslions  importantes, 
qu'il  sera  possible  à  voire  comité  de  vo'is  indi- 
quer le  terme  do  (outes  les  dépeuseij. 
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11  conviendra  cependant  de  faire  précéder  ce 
travail  par  un  ia(iport  sur  la  siluation  des  li- 
pances  ae  la  marine,  depuis  1778  jusqu'à  la  (in  de 
179U,  inclusivemenl.  Vous  y  verrtz  la  dette  tons- 
talée  sur  chaque  exercice  ;  l'influence  qu'elle  a 
dû  nécessairement  avoir  sur  les  entreprises  et  les 
fourniliues.  Vous  reconnaîtrez  les  sources  du  mai, 
et  vous  en  ordonnerez  le  remède.  Il  consiste  prin- 
cipalement à  poser  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  dépenses  anciennes  et  les  dépenses  courantes, 
à  ordonner  le  remboursement  des  premières  et 
à  soumettre  les  autres  à  des  refiles  simples  de 
comptabilité,  dont  l'exécution  est  toujours  plus 
facile  lorsqu'un  ordonnateur  reçoit  exactement 
les  fonds  destinés  à  son  administration. 

En  attt  ndant,  Messieurs,  que  je  puisse  vous 
soumettre  ce  travail,  qui  ne  m'a  pas  découragé, 
quoiqu'il  soit  obscur  et  pénible,  je  vais  vous 
rendre  compte  des  besoins  lie  la  inariiie  pour  le 
mois  de  janvier,  et  en  constater  les  détails. 

Les  b(  soins  de  la  marine,  pour  le  mois  de  jan- 
vier, s'élèvent  à  la  sommede  4,347,8781. 3  s.  4  d. 

635,214  1.  16  s.  7  d.  appartiennent  à  l'exercice 
de  1789. 

3,017,708  1.  6  s.  9  d.  à  l'exercice  de  1790, 
et  664,955  livres  seulement  à  l'exercice  de  cette 
année. 

Il  convient  de  constater  les  articles  de  dépenses 
qui  appartiennent  à  chaque  exercice. 

Année  1789. 

Lettres  de  change  des  co- 
lonies, ci 615,7341.    9s.  ï-d. 

Récépissés  des  colonies.         7,000        »      » 

Lettres  de  change  des 
ports 12,480       7      7 

Total  pour  1789..      635,2141.  16  s.  7  d. 

Année  1790. 

Lettres  de  change  des  co- 
lonies   592,8441.  14s.  «d. 

Lettres  de  change  des 

ports 246,662  18  7 

Idem  d'Amsterdam  et  de 

Hambourg 129,060  1  6 

Vivres  ordinaires 1,200,000  »  » 

Achats  de  marchandises 

et  munitions 197,968  16  7 

Fret  et  transport 7,020  »  » 

Bâtiments  civils ,.  37,000  »  » 

Appointements  d'offi- 
ciers militaires  et  d'admi- 
nistration   191.383  1  9 

Conseil  de  marine 37,500  »  » 

Armements  et  désarme- 

mements 84,398  4  » 

Hôpitaux 32,500  »  » 

Loyers 9,275  »  » 

Affaires  d'Alger 23,849  11  8 

Diverses  dépenses 228,245  17  8 

Total  pour  1790....    3.017,7081.    6s.  9d. 

Année  1791. 

Pour  journées  d'ouvriers 400,300  1. 

Bâtiments  civils 3,000 

Suide  des  troupes  et  d'entretenus..  247,280 

Recrues ' 12,000 

Diverses  dépenses 32,375 

Total  pour  1791 694.955 


il  peut  paraître  étonnant,  sans  doute,  de  ne 
trouver,  sur  les  4,347,8781.  3  s.  4  d.  demandés 
en  1791,  qu'une  somme  de  694,955  livres,  im- 
putable sur  cet  exercice.  L'éionnement  même 
augmente,  lorsqu'on  se  rappelle  qu'il  a  été  ac- 
cordé, pour  1789,  une  somme  de49,187, 186  livres, 
et,  pour  1790,  48,823,554  livres,  sans  compter 
15,933,502  1.  6  s.  8  d.,  décrétés  pour  les  arme- 
ments extraordinaires,  faits  en  juin  et  septembre 
derniers. 

Tout  cela.  Messieurs,  tient  à  des  causes  qui  ne 
peuvent  être  détruites  que  par  une  nouvelle  or- 
ganisation de  l'administration  de  la  marine  et 
des  colonies,  par  la  suppression  absolue  des  en- 
chevêtrements d'exercices,  et  par  la  loi  expresse 
de  l'emploi  des  fonds  aux  seuls  objets  auxquels 
ils  seront  assignés. 

Pour  rendre  ces  réflexions  plus  sensibles  par 
diS  exemples,  il  suffira  de  vous  rappeler  ce  que 
je  vous  disais  au  mois  de  septembre  dernier.  Il  pa- 
raissait alors  que  sur  40,500  livres  accordées  pour 
les  fonds  ordinaires  de  1790, 15,200  livres  étaient 
imputables  sur  les  dépenses  de  1789.  Aujourd'hui 
il  paraît  prouvé  que  sur  les  48,823,554  livres  que 
la  marine  a  reçues  pour  cet  exercice,25,885,359  li- 
vres seulement  ont  été  appliquées  aux  dépenses 
courantes,  et  le  surplus,  montant  a  22,938,195  li- 
vres, a  été  employé  à  l'acquittement,  tant  des 
lettres  de  change  venant  des  colonies,  des  ports 
et  de  l'étranger,  que  des  autres  dépenses  faites 
sur  les  exercices  antérieurs,  et  que  vos  décrets 
avaient  acceptées  de  l'arriéré. 

Vous  pourrez,  Messieurs,  avant  la  fin  du  mois 
prochain,  recevoir  des  détails  plus  satisfaisants 
sur  l'emploi  de  ces  fonds,  et  percer  l'obscurité 
qui  dérobe  à  vos  yeux  les  dépenses  qui  appar- 
tiennent à  chaque  exercice.  C'est  à  cette  époque, 
qu'après  avoir  entendu  le  rapport  que  j'ai  été 
chargé  d'entreprendre  sur  les  finances  de  la  ma- 
rine, vous  pourrez  ordonner  l'apurement  des 
comptes,  et  éclairer  les  inquiétudes  que  les  bons 
citoyens  ont  conçues  de  la  situation  de  ce  dépar-' 
tement. 

Alors,  Messieurs,  si,  pour  première  opération, 
vous  séparez  de  l'exercice  actuel  toutes  les  dé- 
penses qui  appartiennent  aux  années  antérieures; 
si  vous  pressez  la  liquidation  et  le  payenient  des 
dettes  anciennes,  qui  porteront  un  caractère  d'au- 
thenticité, vous  rendrez  au  département  de  la 
marine  un  ujouvement  réglé  dans  toutes  ses  par- 
ties; vous  lui  donnerez,  pour  ainsi  dire,  une  nou- 
velle vie,  et  vous  serez  assurés,  par  le  crédit  que 
vous  attacherez  à  ses  transactions,  de  tous  les 
avantages  d'une  économie  bien  entendue. 

Eu  attendant.  Messieurs,  cette  époque  heureuse, 
il  convient  de  venir  au  secours  des  besoins  ordi- 
naires de  la  marine  pour  le  mois  de  janvier  1791, 
et  votre  comité  vous  propose,  par  mon  ministère, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 

«  Qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
ce  département  : 

«  1°  La  somme  de  635,214  1.  16  s.  7  d.  pour 
dépenses  faites  pendant  l'année  1789; 

«  2°  La  somme  de  3,017,708  I.  6  s.  9  d.  pour 
dépenses  faites  pendant  l'année  1790  ; 

«  3°  La  somme  de  694,955  livres,  imputable 
sur  l'exercice  courant  de  1791. 

"  Décrète  que  ces  différentes  sommes  formant 
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celle  de  4,347,878  I.  3  ?.  4  d.  ne  sont  que  provi- 
soirement accordées,  sans  entendre  rien  préjuger 
sur  la  distribution  qui  en  est  faite  p;ir  le  départe- 
ment de  la  marine,  et  sous  l'obligation  de  rendre 
compte,  mois  par  mois,  et  par  exercice  séparé, 
de  l'emploi  desdits  fonds,  conformément  au  dé- 
cret du  I"  septembre  dernier.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président,  s'étant  absenté  pour  se  reti- 
rer vers  le  roi, est  remplacé  au  fauteuil  par  M.  Eni- 
niery,  ex-président. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
rapports  sur  la  conduite  des  régiments  qui  compo- 
sent la  garnison  de  Bel  fort. 

M.  iMiigiiet-^'aathoa,  rapporteur  (1).  Mes- 
sie nrs,  les  désordres  commis  en  la  ville  de 
Belfort,  le  18  octobre  dernier,  par  des  officiers  et 
soldats  de  Royal-Liégeois  et  Lauzun,  qui  y  étaient 
en  garnison,  donneront  lieu  au  rapport  qui  vous 
fut  fait,  le  30  du  même  mois,  au  nom  des  comités 
militaire  et  des  rapports  réunis.  Il  vous  fut  en 
même  temps  donné  connaissance  d'une  informa- 
tion sommaire  faite  par  la  municipalité  ;  vous 
rendîtes  un  décret  dont  il  est  important  de  vous 
rappeler  les  principales  dispositions  :  vous  ordon- 
nâtes d'arrêter  les  personnes  dénommées  dans 
l'inforniation,  de  changer  la  garnison  de  Belfort, 
de  placer  les  régiments  qui  la  composent  dans  les 
départements  de  l'intérieur,  d'informer  devant  les 
juges  de  district  des  délits  qui  vous  avaient  été 
dénoncés,  pour  les  accusés  et  le  procès  être  ren- 
voyés par-devant  le  tribunal  de  lèse-ualion.  Vous 
vous  réservâtes  enfin  de  statuer  sur  le  sort  des 
réfiiments  de  Lauzun  et  de  Royal-Liégeois,  lors- 
que vous  auriez  vu  l'information  que  vous  ordon- 
nâtes. 

Une  partie  des  dispositions  de  ce  décret  est  exé- 
cutée :  les  sieurs  Latour  et  Gremstein  se  sont 
évadés  ;  le  sieur  de  Chaions  s'est  voloniairement 
constitué  prisonnier,  du  moment  qu'il  a  eu  con- 
naissance de  votre  décret,  et  est  même  dans  les 
prisons  de  l'abbaye  de  Saint-Germain.  Laga'oisoii 
a  été  changée,  et  les  régiments  placés  dans  Us 
départements  de  l'intérieur  :  l'information  a  été 
terminée  par  les  juges  de  Belfort  :  un  extrait  de 
Cette  procédure  vous  a  été  adressé.  II  vous  reste 
donc  à  statuer  en  ce  moment,  comme  vous  vous 
l'étiez  réservé,  sur  le  sort  des  deux  régiments  de 
Lauzun  et  de  Royal-Liégeois;  et  c'est  sur  cettt 
dernière  disposition  de  votre  décret  que  le  comité 
m'a  chart;é  de  vous  présenter  son  avis. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  rappeler  d'abord  que, 
vers  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre, 
vous  avez  admis  à  la  barre  deux  députatiuns  des 
régiments  de  Lauzun  et  de  Royal-Liégeois  ;  que 
les  députésdeces  deux  corps,  en  vous  exprimant 
lei.rs  regrets  de  ce  que  quelques-uns  de  leurs 
camarades  avaient  pris  part  aux  désordres  qui 
avaient  été  commis,  ont  désavoué  les  internions 
qu'ils  avaient  manifestées  et  déclaré  solennelle- 
ment que,  loin  de  vouloir  attaquer  la  Constitu- 
tion, ils  étaient  prêts,  au  contraire,  à  mourir  pour 
la  défendre.  En  ordonnant  l'impression  de  ces 
adresses  et  leur  inscription  dans  votre  procès- 
verbal,  vous  aviz  préjugé,  en  quelque  sorte,  la 
confiance  qu'elles  mentent.  L'expression  de  ces 
mêmes  sentiments  a  été  renouvslée  dans  des  dé- 
clarations signées  de  tous  les  officiers  du  régiment 

(1)  Nous  empruntons  ce  document  au  Journal  logo- 
graphique,  t.  XX,  p.  ^i. 


Royal-Liégeois  qui  vous  ont  été  adressées.  Ceux 
du'régimeQl  de  Lauzun  ont  été  justifiés  par  des 
Certificats  des  corps  administratifs. 

Si  je  porte  à  présent  votre  attention  sur  les 
seuls  points  qui  peuvent  également  déterminer 
votre  opinion,  je  vous  dirai  que  l'information 
prise  devant  les  juges  du  district  de  Belfort,  quoi* 
que  très  volumineuse,  ne  renferme  que  les  mêmes 
faits  qui  avaient  été  consignés  dans  la  première 
information  sommaire  faite  devant  la  municipa- 
lité de  cette  ville;  qu'il  y  est  prouvé  qu'il  y  a  eu 
des  particuliers  très  coupables,  mais  qu'il  n'existe 
aucune  preuve  que  ces  délits  aient  été  partagés 
par  la  totalité  des  corps.  On  y  voit  évidemment 
que  les  principaux  ou,  pour  mieux  dire,  les  sous- 
auteurs  de  ces  désordres  ont  été  les  sieurs  La- 
tour et  Gremstein,  l'un  colonel,  et  l'autre  major 
du  régiment  de  Royal-Liégeois.  Ils  ont  entraîné 
par  leur  exemple  plusieurs  officiers  qui  avaient 
dîné  avec  eux;  el  Quelques  soldats,  séduits  ou 
égarés,  ont  parlairé  les  fautes  de  leurs  chefs.  Ce 
qui  peut  encors  excuser  ces  derniers,  c'est  que 
la  plupart,  ayant  été  régalés  par  leurs  camarades, 
étaient  présents  au  dîner  des  officiers.  Ces  asser- 
tions vous  seront  démontrées,  lorsque  vous  verrez 
que  le  résultat  de  cette  information,  qui  comprend 
136  témoins,  a  produit  seulement  9  décrets,  dont 
3  contre  les  officiers  de  Lauzun,  3  contre  un  offi- 
cier et  deux  soldats  de  Royal-Liégeois,  et  3  enfin 
contre  les  individus  étrangers  à  ces  deux  corps. 

D'après  cela,  Messieurs,  je  crois  qu'il  serait 
inutile  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails  sur 
l'information.  Votre  comité  a  donc  pensé  que  si, 
après  une  information  aussi  complète,  il  ne  se 
trouvait  que  6  accusés  dans  les  deux  corps,  la 
sévérité  que  vous  deviez  avoir  à  l'égard  de  ces 
particuliers  ne  pouvait  s'éten  ire  sur  des  corps 
qui  n'avaient  pas  partagé  leur  faute;  qu'en  con- 
séquence vous  ne  deviez  [)as  laisser  plus  long- 
temps sous  le  poids  de  l'accusation  deux  régi- 
ments auxquels  vous  devez  rendre  votre  con- 
fiance; que  vous  deviez  leur  laisser  surtout  la 
faculté  de  pouvoir,  comme  tous  les  régiments  de 
l'armée,  être  placés  partout  où  l'exigerait  le  ser- 
vice du  bien  public,  et  votre  comité  a  d'autant 
plus  volontiers  adopté  celte  opiuion  qu'il  lui  était 
difficile  de  considérer  comme  ennemis  ne  la  Ré- 
volution deux  corps,  dont  l'un,  né  au  sein  de  la 
liberté,  était  créé  pour  la  défendre,  et  l'autre  ne 
pouvait,  sans  se  déshonorer,  abjurer  les  principes 
qu'il  avait  soutenus  en  montrant  de  l'énergie  au 
commencement  de  cette  Révolution. 

Je  dois  vous  rendre  compte  d'une  pétition  ma- 
nifestant les  sentiments  de  ces  concitoyens,  qui 
naguère  faisaient  éclater  un  désir  si  ardent  pour 
la  liberté,  et  qui,  opprimés  plutôt  que  vaincus, 
s'étaient  montrés  dignes  de  la  posséder. 

Avant  de  vous  lire  le  projet  de  décret  du  co- 
mité, je  dois  aussi  vous  rendre  compte  d'une  pé- 
tition dont  vous  lui  avez  également  renvoyé 
l'examen.  Le  sieur  de  Chalons,  dont  vous  aviez  or- 
donné l'arrestation,  s'tst  constitué  de  lui-même 
prisonnier,  du  moment  où  il  a  eu  connaissance 
de  votre  décret,  et  il  demande  que,  attendu  qu'il 
n'existe  pas  encore  de  tribunal  formé  pour  le 
juger,  vous  ordonniez  son  élargissement  provi- 
soire, et  que  vous  lui  donniez  la  ville  de  Belfort 
pour  prison. 

Votre  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  si  quel- 
que chose  pouvait  faire  préjuger  Tionocence  de 
cet  officier,  c'était  sa  soumissio  i  à  votre  décret; 
qu'on  devait  mettre  une  grande  différence  entre 
des  accusés  qui  montrent  de  la  confiance  à  la  loi, 
et  ceux  qui,  par  leur  fuite,  oui  avoué  pour  ainsi 
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dire  leur  crime,  el  qu'on  devait  ajouter  quelque 
conliance  à  la  promesse  de  se  représenter,  faite 
par  un  liomine  qui  avait  déjà  obéi  d'une  manière 
si  |irecise;  mais  votre  comité,  en  se  rappelaiil  vos 
relus  iiiiJiipliés  d'accé>ier  à  de  pareilles  dispo- 
sitioiis,  ne  s'est  pas  permis  de  vous  présenur  un 
article  favorable  à  la  dema  de  de  Ghalons;  il 
abandonne  à  votre  sagesse  les  consiiérations 
qu'il  vous  présente,  et  il  se  borne  à  vous  repré- 
senier  que  la  justice,  et  la  justice  la  plus  sévère, 
exige  que  vous  donniez  promptement  un  tribunal 
aux  diH'érents  criminels  de  lèse-nation  qui  sont 
arrêtés  dans  ce  moment,  et  qu'il  est  urgent  (lue 
votre  comité  de  Guuplitutioii  vous  propose  une 
mesure  provisoire  à  cet  effet.  Voici  le  projet  de 
décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports; 

»  Considérant  que,  d'après  l'information  faite  par 
les  juges  de  Belfurt,en  suite  de  son  décret  du  30  oc- 
tobre dernier,  on  ne  peut  imputer  les  délits  qui 
ont  été  commis,  le  21  octobre,  dans  celte  ville, 
qu'à  quelques  individus,  et  nnu  aux  régimen;s 
de  Royal-Liégeois  et  de  Lauzun,  décrète  qu  ■  les 
deux  régumnis,  ci-dessus  dénommés,  pourron  , 
comme  tous  les  a^-tres  corps  de  l'armée,  èire  pla- 
cés partout  oii  le  service  public  I  exigera,  sans 
aucune  distinction  de  depaitements  Irontières  et 
de  Ceux  de  l'intérieur,  et  que  son  président  se 
retirera  devers  le  roi,  pour  lui  présenter  le  pré- 
sent décret.  » 

M.  Prieur.  Je  crois  qu'il  est  satisfaisant  pour 
l'Assemblée  de  pouvoir  lui  attester  que  le  régi- 
ment de  Lauzun,  qui  est  actuellement  en  garnison 
à  Vilry-le-Fia;)Çois,  a  mérité  par  son  patriotisme 
la  coiiliauce  de  tous  les  bons  citoyens. 

M.  Bjoys.  Le  refus  que  l'As-emblée  a  fait  dans 
plusieurs  occasions  d  accueillir  les  demandes  en 
élargis.-emeiit  irovisoiie  a  été  déterminé  par  des 
circonstances  particulièies  qui  ne  se  montrent  pas 
dans  celte  affaire.  M.  de  Gbalons  a  en  sa  faveur 
d'abord  de  s'être  mis  lui-même  en  prison,  ce  qui 
me  semble  un  acte  de  loyauté  et  de  franchise 
qui,  si  j'étais  juié,  me  dounei ait  une  conviction 
morale  en  sa  faveur.  La  procédure  ne  présentant 
point  de  charges,  le  comité  ne  disant  rien  contre 
M.  de  Ghalons,  je  demande  qu'il  obtienne  la  ville 
de  Belfort  pour  prison. 

M.  Prieur.  Je  suis  bien  obligé  de  chercher  à 
allé:  uer  les  présomptions  qui  résultent  en  fave.r 
de  l'innocence  de  M.  de  Ghalons,  de  ce  qu'il  s'e,-t 
rendu  de  lui-uièmeen  prison.  Si  les  choses  étaient 
encore  dans  le  même  état,  c'est-à-dire  s'il  n'y 
avait  pas  eu  depuis  une  information  et  une  ins- 
truction criminelle,  l'Assemblée,  qui  avait  cru, 
d'après  les  premiers  renseignements,  pouvoir  or- 
donner son  arrestation,  pourrait  aujourd'hui  lui 
accorder  la  liberté  provisoire;  mais  prenez  bien 
garde  que  les  choses  ne  sont  plus  dans  le  même 
.état:  l'information  a  été  faite  devant  les  tribu- 
naux, et  le  résultat  de  celte  information  juridique 
est  un  décret  de  prise  de  corps.  Or,  je  pense  que, 
dans  aucun  cas,  l'Assemblée  ne  peut  prononcer 
de  jugement  :  ils  sont  du  ressort  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Un  article  de  la  Gouttiiutiou  lui  interdit 
cette  f.iculté. 

11  y  a  une  chnse  juste  que  nous  devons  faire  en 
faveur  de  M.  de  Ghalons,  c'est  de  le  meltre  le  plus 
tôt  pos.-ible  à  même  de  purger  son  décret  de  prise 
de  coips,  de  subir  interrogatoire,  et  de  présenter 
eus i.  Ile  sa  requête  au  tribunal  pour  avoir  son  élar- 


gissement. Ne  pourriez-vous  pas,  sans  blesser  les 
règles  de  la  justice,  dééguer  au  tribunal  de  Bel- 
fort,  par  suite  de  la  premièfe  délégitiun,  la  fa- 
culté de  recevoir  l'interrogaioire  de  M.  de  Ghalons. 
et  de  statuer  sur  son  élargissement,  s'il  y  a  lieu? 
(L'amen. lement,  mis  aux  voix,  est  rejeté.) 
(Le  projet  de  décret  du  comité  esl  ad  pté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  oeuf  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉIÎ  NATIOiNALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 

Séance  du  vendredi  21  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  malin. 

Un  de  Mil.  Us  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
veruaux  des  deux  séances  de  la  veille. 

M.  d'André.  L'observation  que  j'ai  à  faire 
sur  le  procès-verbal  vient  d'une  conversation 
d'une  "■  mute  que  j'eus  hier  avec  M.  Rabaud  de 
Samt-Etienne. 

Vous  avez  rendu  un  décret  relativement  à  l'af- 
faire d^  Belfort;  vous  n'avez  point  ordonné  l'élar- 
gissement provisoire  de  M.  de  Ghalons,  par  la  rai- 
son que  M.  de  Ghalons  étant  sous  un  décret  de 
prise  de  corps,  vous  avez  pensé  jus  emeni  que 
l'Assemblée  ne  pouvait  pas  cas-er  un  tel  décret. 
Mais  vous  devez  à  la  justice  et  à  l'huma  iiié  de 
fournir  aux  gens  qui  sont  décret  s  de  prise  de 
(orps  un  moyeu  de  se  faire  juger.  Gela  est  incon- 
testable. 

Une  autre  observation  importante  esl  celle  de 
la  sûreté  nationale:  la  sùn té  nationale  ne  sera 
sûrement  établie  que  lorsqu'il  y  aura  un  tribunal 
pour  juger  les  crimes  de  fè?e-iialion.  Nous 
demandons  l'établissement  de  ce  tribunal  depuis 
un  temps  influi;  on  nous  a  répondu  qu'il  falL.it 
l'etublissemenl  des  jurés  et  ensuite  l'établisse- 
meui  d'un  code  pénal,  qu'il  fallait  déhnir  le 
crime  de  lèse-nation. 

Tout  cela  est  foit  bon;  mais  les  gens  qui  sont 
eu  piisou  depuis  longtemps  ne  trouvent  pas  cela 
très  bon.  D'un  autre  côté,  la  nation  a  droit  de 
ne  pas  le  trouver  bon  :  car  tant  que  l'on  saura 
qu'il  n'y  u  pas  un  tribunal  pour  réprimer,  pour 
punir,  pour  poursuivie  des  gens  qui  conspuent 
contre  la  sûreté  nationale,  c'est-à-dire  contre  la 
Gonsiiluiiou,  vous  venez  sans  cesse  se  renou- 
veler des  projets  de  complots  réels  on  supposés: 
il  est  donc  de  votre  justice,  de  votre  humanité, 
de  votre  intérêt,  d'établir  bientôt  un  tribunal  de 
lèse-nation. 

Si  l'établissement  des  jurés,  qui  est  retardé, 
qui  peut  encore  vous  menei  loin  par  sa  discussion 
et  qui,  lorsqu'il  sera  décidé,  exigera  encore  du 
temps  par  les  élections  qu'il  faudra  faire,  si,  dis-je, 
l'éiabli-semeut  des  jurés  et  d'uue  hante  cour 
nationale  peut  essuyer  de  très  longs  reiar  is,  il 
ne  faut  pas  moins  prendre  des  préiautious  à  cet 
égard.  U  me  semble  qu'il  y  aurait  des  moyens 
ires  simples  de  se  tirer  d  affaire  la-dessus  et 
d'itab  ir  un  tribunal   provi.-oire  pour  juger   ces 

(1)  Celle  séance  esl  incomplète  au  itoniteur. 
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'lélits  ou  du  raoi"s  pour  juger  les  personnes  qui, 
étant  décrétées  de  prise  île  corps,  >ont  inno- 
centes, sauf  à  réserver  la  connaissance  délini'ive 
de  ces  sortes  d'aff  ires  et  des  crimes  de  Jèse- 
nation  au  tribunal  qui  sera  établi  définitive- 
ment. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  veuille  bien 
ordonner  au  comité  d»^  Conslit'ition  de  lui  pré- 
sen'er  incessamment,  c'est-à-dire  mardi,  pour 
tout  délai,  un  plan  à  cet  tgard. 

Un  membre  :  Le  délai  est  trop  court. 

M.  d^André.  Si  ce  délai  n'est  pas  suffisant 
pour  le  comiti^  de  Gonstituiion,  je  propose  de 
lire  mardi  un  projet  que  M.  Rabaud  et  moi  avons 
conçu  sur  la  matière. 

L'Assemblée,  consultée,  rend  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  mardi 
prochain,  le  comité  de  Constitution  lui  présen- 
tera un  projet  de  décret  pour  I'établi>sement 
provisoire  d'un  tribunal  chargé  de  juger  les 
cri  '  es  de  lése-naiion.  » 

(Les  procè-- ver  baux  sont  adoptés.) 

Un  membre  fait  une  observation  sur  le  décret 
rendu  le  20  de  ce  mois  et  relatif  au  visa  à  déli- 
vrer p.ir  le  directeur  général  di-  liquidation; 
il  demande  que  les  reconnaissanci-s  et  autres 
actes,  qui  seront  rerais  par  le  directeur  général 
de  liquidation,  soient  délivrés  gratis  et  sans 
frais.  Il  observe  que  tous  les  actes  qui  sortent 
des  bureaux  de  liquidation,  administration  de 
l'extraordinaire,  et  autres  du  même  genre,  sont 
expédié-:  gratuitem'^nt  et  doivent  l'être  ai^si,  les 
chefs  desdits  bureaux  et  les  employés  étant 
payés  par  l'Etat. 

(L'.\ssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  des  Mit.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
décrets  prononcé- à  la  séance  du  dimmche,  16  de 
c  ■  mois,  qui  n'ont  pu  être  rapportés  plus  tôt  à 

l'Assemblée. 

M.  le  Président  donne  lecture  : 

1"  D'une  lettre  di-  M.  Dubuit,  qui  le  prie  de 
faire  afrréer  sa  df^missicio  à  l'A-s^mblée, 

(Sur  celte  demande,  il  est  décidé  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

2°  D'une  lettre  de  M.  Mayre,  qui  le  prie  de  lui 
permettre  de  remettre  sous  ses  yeux  le  premier 
nun)éro  des  jugements  remarquables  des  tribu- 
naux. 

M.  de  liianconrt,  au  nom  du  comité  de  men- 
dicité. Messieurs,  vous  avez  continué  provisoir»r- 
me'ii,  l'année  dernière,  à  l'établissement  de  la 
Charité  maternelle,  la  jouir-saoce  des  annexes 
de  la  loterie,  qui  se  montent  à  2,000  livres  par 
mois,  et  vous  avez  char^'é  votre  comité  de  men- 
dicité de  prendre  une  connaissance  particulière 
de  cet  établissement,  auquel  vous  avez  assuré 
protection.  Votre  comité  vous  a  fait  distribuer, 
ces  jours  derniers,  son  rapport  à  cet  égard  (1). 
Ce  I  apport  n'est  principalement  que  le  mémoire 
donné  par  les  citoyennes  vertueuses  qui  régis- 
sent Cet  établissement,  formé  et  soutenu  par 
1  urs  soins,  et  vraiment  digne  d'élote^;  dans  ce 
mémoire,  l'historiijue,  l'intention  et  l'administra- 
tion de  cette  association  charitable  sont  co  n- 
plètement  développes. 

Voire  comité  y  a  ajouté  quelques  réflexions.  Il 

(1)  Voyez  ce  document  aux  annexes  de  la  séance  de 
ce  jour,  p.  368. 


pe'se  que  cet  établissement  est  un  de  ceux  qui 
doit  être  er;tr<ten  i  avec  succès  par  la  bienfai- 
sance particulière,  qui,  plus  compatissante,  plus 
libre  dans  ses  dons,  co  nplèle  et  oerfei-iionne  la 
bienfaisance  publique  qui,  pour  être  juste,  doit 
être  soumise  à  des  l"is  exactes,  et  presque  sé- 
vères, dont  elle  ne  doit  ja  nais  s'écarter.  Il  p»^nse 
que  si  l'établissement  -le  la  charité  maternelle 
et:iit  habituellement  soutenu  par  les  deniei-s  du 
Trésor  public,  son  administration  devrait  être 
positivement  surveillée  par  hs  corps  administra- 
tifs à  qui  apjiartient,  par  vos  décrets,  l'adminis- 
tration des  fouils  publics  de  secours.  C'-st  dans 
ces  principes  que  le  comité  vous  proposait,  à  la 
fin  de  son  rapiiort,  de  donner,  pendant  trois  ans 
seulement,  et  par  forme  de  souscription,  we 
somme  de  15  à  20,000  livres,  prise  sur  b  s  fonds 
de  secours  dont  vous  pourrez  disposer,  afin  de 
conduire  cet  établissement  au  moment  oiî  il  de- 
vrait aller  absolument  par  ses  propres  res- 
sources. 

Votre  comité  croit  aujourd'hui  devoir  remettre 
cette  proposition  définitive  au  moment  oii  vous 
vous  occuperez  de  l'orgmisatiou  des  secours 
dans  la  canitale.  Il  se  borne  seulement  à  vous 
proposer  de  décréter  la  continuation  des  mêmes 
s  cours  de  2,(J00  livres  par  mo  s  sur  la  lotcie, 
dont  jouit  l'as-'ociation  de  la  Charité  maternelle 
depuis  sa  formation  ;  seco^irs  que  vous  lui  avez 
continué  au  mois  de  juillet  dernier,  et  dont  le 
payement  n'est  susi>endu  par  le  trésori  r  que 
parce  que  l'année  dans  laq  .elle  vous  l'avez  dé- 
crété est  finie.  Ce  don  cessera  quand  vous  aurez 
prononcé  sur  l'organisation  des  secours  de 
Paris  ou  sur  le  sort  des  loteries.  Voici  le  projet 
de  d'acre!  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  rétablis- 
sement connu  sous  le  nom  de  la  Charité  mater- 
nelle de  Paris  continuera  de  jouir  provisoire- 
ment de  2,000  livres  par  mois,  qui  lui  ont  été 
accordées  sur  la  loterie,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  » 

{Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
remplacement  des  tribunaux  et  corps  adminis- 
tratifs sur  une  pétition  du  département  du  Gard. 

M.  Prugnon,  rapporteur  (1).  Messieurs,  dans 
une  adresse  du  10  d^^C'inbrp,  le  déi-artement  du 
Gard  expose  qu'à  sa  première  session  il  s'est 
occupé  de  la  recherche  d'un  li.'U  convenable 
pour  un  établissement  fixe  dont  les  frais  ne 
pouriaient  plus  être  renouvelés;  qu'il  a  épuisé 
toutes  les  démarches  préliminair>  s  exigées  par 
vos  décrets.  Après  l'examen  le  plus  exact,  dit- 
il,  il  a  été  reconnu  que  la  partie  de  ta  maison 
commune,  qui  n'est  point  occupée  par  la  muni- 
cipalité, ne  pouvait  fournir,  par  son  peu  d'é- 
tendue, que  le  logement  du  district  qci  a  été 
autorisé  à  s'y  placer.  Quant  au  palais  de  justice, 
il  présente  à  peine  l'espace  nécessaire  pour  le 
tribunal,  et  pour  celui  du  commerce  qui  a  été 
accordé  à  la  ville  de  ^sîmes.  C'est  donc,  continue 
le  conseil  du  département,  sur  les  bâtiments 
nationaux  qu'elle  renft^rme,  que  nous  avons  été 
obi  gés  de  diriger  nos  vues,  et  à  l'instant  une 
pensée  assez  heurea-e,  peut  être,  s'est  trouvée 
natureliemeut  liée  à  une  grande  convenance. 

Le  corps  administratif  d'un  arrondissement 
destiné  à   rappeler,    par  sa  dénominat  on  oou- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce 
rapport. 
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velle,  l'un  des  plus  beaux  monuments  de  la 
grandeur  romaine,  s'est  plu  à  étendre  ce  rapport 
intéressant,  et  il  a  trouvé  satisfaisant  de  pensrr 
que  les  affaires  générales  dti  département  du 
Gard  pourraient  être  réiîlées  par  ses  administra- 
teurs rassemblés  dans  la  maison  carrée. 

Depuis  1689  seulement,  elle  sert  d'église  aux 
révérends  pères  Augustins,  à  qui  la  donna 
Louis  XIY;  leur  couvent  fut  construit  tout  au- 
près :  les  cinq  ou  six  religieux  qu'il  renfermait 
d'ordinaire  sont  actuellement  réduits  à  deux,  et 
celte  maison  nationale  ne  saurait  tarder  à  être 
sans  emploi.  L'administration  de  la  ci-devant 
province,  magnifique  et  libérale,  en  avait  pres- 
que prononcé  la  destruction  pour  isoler  l'antique 
édifice  au  milieu  d'une  place  publique.  Le  con- 
seil (lu  département  observe  ensuite  que  la  dé- 
molition récente  des  remparts  l'a  suffisamment 
développé  dans  toules  ses  faces,  et  il  vous  de- 
mande à  l'occuper  lui-même,  afin  de  veiller  cons- 
tamment à  la  conservation  d'un  monument  si 
précieux,  et  à  son  entretien,  dont  il  se  charge- 
rail  de  faire  U's  frais  :  c'était  l'hôtel  de  ville  de 
Nîmes  au  douzième  siècle  ;  aba  donné  depuis,  il 
souffrit  des  dégradations  considérables,  et  le 
consacrer  dans  ce  moment  aux  travaux  d'une 
administration  populaire  et  paternelle,  ce  sernit 
assurer  la  durée  éternelle  de  ce  majestueux  bâti- 
ment, et  lier  dans  l'esprit  des  étrangers,  qui  ac- 
courent de  toules  parts  pour  l'admirer,  la  vue  du 
plus  beau  gage  de  la  perfection  des  arts  chez  les 
Romains,  à  l'idée  du  plus  doux  bienfait  de  la 
régénération  des  lois  chez  les  Français.  Presque 
sans  dépense  le  conseil  général  pourrait  en  faire 
le  lieu  de  ses  séances,  et  il  lui  permettrait  de  les 
rendre  publiques,  vœu  qui  vous  a  déjà  été  pré- 
senté par  plusieurs  départements,  et  qui  doit  être 
encore  plus  celui  des  administrateurs  que  des 
citoyens  qui  les  ont  choisis. 

La  maison  des  Augustins  a  cent  onze  toises 
carrées  <lo  surface;  sa  valeur  n'est  fjas  déplus 
de  18,000  livres;  et  le  devis,  joint  à  la  lettre, 
prouve  qu'une  somme  de  2,400  livres  suffira  à 
tout,  d'où  il  résulte  qu'il  serait  impossible  de 
trouver  un  emplacement  qui  réunît  plus  d'éco- 
nomie et  d'avantages. 

Le  conseil  du  département  demande  donc  que 
l'Assemblée  lui  permette  de  louer  ou  d'acquérir 
cette  maison  dès  qu'elle  sera  libre,  vu  que  l'église 
de  la  maison  carrée  ne  sera  d'aucune  utilité 
pour  le  culte  divin  dans  Nîmes,  dès  que  les  Au- 
gustins n'occuperont  plus  leur  couvent. 

Cette  adresse  est  terminée  par  un  morceau  de 
haute  expression,  et  d'un  genre  vraiment  élevé. 

«  Par  cette  inauguration  nouvelle  de  la  basili- 
«  que,  jadis  consacrée  aux  petits-fils  d'Auguste, 
«  un  monument  d'adulation  et  de  servitude  sera 
«  transformé  en  un  monument  de  patriotisme  et 
«  de  félicité  :  ainsi,  après  avoir,  pendant  dix- 
«  huit  siècles,  attesté  la  magnificence  et  le  goût 
«  délicat  d'un  peuple  que  le  despotisme  com- 
«  meuçait  à  corrompre,  il  deviendra  l'heureux 
«  théâtre  de  ces  vertus  mâles  et  sévères  qu'ins- 
«■  pire  le  tiire  racréde  citoyen  fibre;  et  construit 
«  l'année  même  oîi  commença  l'ère  chrétienne, 
«  il  servira  encore  à  marquer  à  jamais,  aux  yeux 
«  des  habitants  de  cette  contrée,  l'époque  mémo- 
«  rable  de  celte  grande  Révoluiion,  qui,  par  sa 
«  vaste  influence  sur  toutes  les  nations,  sera 
«  peut-être  justement  appelée,  par  la  postérité, 
«  l'ère  française.  « 

Lorsque  l'on  voit  le  pont  du  Gard,  les  arènes 
et  la  maison  carrée  de  Nîmes,  réunis  presque 
dans  un  même  point,  on  se  dit  :  un  grand  peu- 


ple a  passé  par  là...  voilà  des  pas  de  Romains 
Après  avoir  mis  son  idiome  dans  la  bouche,  et  ses 
lois  dans  le  cœur  de  presque  tous  les  peuples,  il 
a  chargé  tous  les  arts  d'écrire  son  histoire.  Dans 
le  nombre  des  monuments  qu'il  a  élevés,  il  en 
est  que  le  temps  (cet  agent  invisible  qui  démolit 
en  silence)  n'a  pu  ou  n'a  osé  frapper  ;  et  l'édifice 
dont  nous  parlons  est  encore  debout.  Il  avait  été 
abandonné  aux  mains  des  mornes,  et  telle  a  été 
la  destinée  commune  des  monuments  que  les 
siècles  nous  ont  légués.  Cette  touroii  Demosthène 
allait  s'exercer  sur  les  bords  de  la  mer,  et  d'où  la 
liberté  semble  encore  se  montrer  aux  Grecs,  est 
devenue  un  clocher  des  capucins.  Quand  on  de- 
mande à  Tivoli  où  demeuraient  Properce,  Horace 
et  surtout  Lesbie,  on  vous  montre  les  Caraaidules 
et  encore  des  capucins.  L'on  ne  rencontre  plus 
guère,  sur  le  Capitole,  que  des  pèlerins,  des 
mendiants  et  des  récollets.  César,  Cicéron,  Au- 
guste n'avaient  pas  précisément  compté  sur  ces 
successeurs-là  :  c'est  la  tragédia  du  ti-mps,  lui 
seul  connaît  le  sublime  des  contrastes.  Aujour- 
d'hui que  l(  s  moines  ne  sont  plus,  est-il  un  vœu 
plus  raisonnable  que  de  consacrer  à  la  liberté  un 
monument  aussi  digne  d'elle?  Par  la  plus  remar- 
quable des  métempsycoses,  il  arrivera  que  ce 
sera  pour  elle  que  l'aura  bâti  ce  peuple,  qui,  se 
croyant  encore  le  roi  de  la  terre,  n'était  plus  que 
l'esclave  d'un  empereur. 

Les  Français,  dit  Rousseau,  en  parlant  des 
aièies  de  Nîmes,  et  comparant  ce  vaste  et  su- 
perbe cirque  à  celui  de  Vérone,  moins  beau, 
mais  entretenu,  mais  conservé,  les  Français  n'ont 
soin  de  rien  et  ne  respectent  aucun  monument  ; 
ils  sont  tout  feu  pour  entreprendre,  ils  ne  savent 
rien  finir  ni  rien  entretenir.  Avertis  par  cette  ob- 
jurgation, les  Etats  de  Languedoc  fiirent  réparer 
les  arènes.  La  liberté  se  laissera-t-elle  vaincre  en 
vénération  pour  des  monuments  respectés  par 
tant  de  siècles,  et  en  soins  pour  leur  auguste 
vieillesse?  C'est  un  des  beaux  patrimoines  que 
puisse  avoir  une  nation,  et  leurs  ruines  mêmes 
parlent  encore  à  tous  les  âges. 

Si  donc  il  y  a  un  domaine  national  vraiment 
inaliénable,  dont  nous  devions  assurer  la  con- 
servation et  soigner  l'existence,  c'est  la  maison 
carrée  ;  aussi  le  département  du  Gard  ne  de- 
mande-t-il  pas  de  l'acquérir,  mais  seulement  d'y 
tenir  ses  séances,  en  se  chargeant  de  l'entretenir 
d'une  manière  convenable.  Votre  comité  a  pensé 
que,  non  seulement  rien  ne  s'opposait  à  ce  que 
cette  pétition  fût  accueillie,  mais  qu'elle  méritait 
une  juste  approbation.  On  est  digne  de  posséder 
un  tel  monument,  quand  on  en  sent  bien  tout 
le  prix  ;  et  ces  mots  :  L'administration  du  Gard 
demande  d'occuper  et  de  soigner  la  maison  carrée 
présentent  à  l'esprit  un  grand  et  touchant  résultat 
d'idées. 

Quant  à  la  permission  d'acquérir  la  maison 
des  Augustins,  pour  y  placer  les  bureaux  et  tout 
ce  qui  est  nécessaire  au  service  de  l'administra- 
tion, il  a  paru  à  votre  comité  qu'elle  ne  pouvait 
rencontrer  de  contradiction;  c'est  le  vœu  des 
convenances,  c'est  celui  de  l'économie.  La  mai- 
son carrée  devenant  le  lieu  des  séances  du  dé- 
panement,  le  monastère  des  Augustins  devient 
l'emplacement  nécessaire  de  ses  bureaux.  L'édi- 
fice est  modeste,  le  prix  de  l'acquisition  et  des 
arrangements  intérieurs  sera  faible  ;  ainsi  tout 
se  réunit  pour  faire  réussir  la  double  proposition 
du  département  du  Gard.  Le  décret  que  votre 
comité  va  vous  soumettre  sera  donc  un  décret 
co'iservateur,  et  il  est  si  doux  de  conserver  : 

€  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
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comité  de  l'emplacement  des  tribunaux,  autorise 
le  dénartement  du  G  ird  à  acheter  la  maison  ou 
couvent  des  Augustins,  pour  remplir  le  service 
ordinaire  de  l'administration,  en  observant  les 
formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux;  et  approuvant  ses  vues  pour  l'entre- 
tien d'un  monument  précieux  à  conserver,  lui 
permet  de  tenir  ses  séances  dans  la  maison  car- 
rée, à  la  charge,  ainsi  qu'il  l'offre,  de  l'entretenir 
d'une  manière  convenable,  aux  frais  des  admi- 
nistrés. » 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port. 

M.  Rabaad-iSaint-Etienne,  rapporteur  du 
comité  de  Constitution  (1).  Me-sieurs,  je  viens 
vous  demander,  au  nom  de  votre  comité  de  Cons- 
titution, un  décret  que  le  respect  dû  aux  lois  et 
à  leur  majesté  rend  nécessaire,  et  que  les  cir- 
constances rendent  instant.  Voici  quel  en  est 
l'objet  : 

Le  théâtre  de  Monsieur  a  eu  avec  Mlle  de  Mon- 
tensier,  au  Gbâtelet (Murmures.) 

J'ai  annoncé  que  c'était  un  objet  qui  intéressait 
le  respect  dti  à  la  loi  et  à  vos  décrets;  c'est  en 
leur  nom  que  je  vous  prie  de  m'entendre. 

L'objet  du  procès,  Messieurs,  c'était  une  rede- 
vance dont  la  demoiselle  de  Montensier  deman- 
dait le  payement.  Cette  redevance  avait  été  im- 
posée aux  entrepreneurs  du  théâtre  de  Monsieur, 
011  leur  accordant  le  privilège.  Il  est  dit  dans 
l'acte  que  les  entrepreneurs  s'y  soumettent,  d'a- 
près la  décision  de  Monsieur,  et  qu'ils  la  payeront 
tant  que  Monsieur  leur  conservera  ce  privilège. 
Le  Gbâtelet  vient  de  juger  que  cette  cause  était 
légitime,  que  les  privilèges  du  théâtre  n'avaient 
jad'ais  cessé  d'exister,  ni  dans  le  fait,  ni  dans  le 
droit,  et  il  a  condamné  les  entrepreneurs  à  payer 
la  redevance.  Le  comité  n'a  rien  à  vous  dire  sur 
le  jugement  du  fond,  et  ce  n'est  pas  de  quoi  je 
viens  vous  entretenir.  C'est  aux  tribunaux  que 
vous  avez  institués  qu'il  appartiendra  de  pronon- 
cer conformément  à  la  loi  ;  mais  le  comité  a  dii 
vous  porter  la  plainte  qui  lui  a  été  adressée  sur 
l'espèce  de  souveraineté  que  vient  de  s'arroger 
le  Ghàlelet,  et  qui  porte  l'alarme  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  sont  encore  exposés  pour  quelques 
jours  à  ces  procédés  arbitraires. 

Les  entrepreneurs  ont  interjeté  appel  de  la 
sentence;  mais  où  porter  c^t  appel?  Il  n'y  a  point 
de  tribunal  en  activité.  Les  entrepreneurs  ont 
prétendu,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667, 
que  cette  ordonnance  ne  devait  pas  être  exécutée 
nenobstant  l'appel,  ou  au  moins  qu'elle  ne  devait 
l'être  qu'en  donnant  caution.  Ils  ont,  dans  tous 
les  cas,  offert  de  déposer  la  somme  à  laquelie  ils 
étaient  condamnés  jusqu'au  jugement  définitif. 
Celte  prétention  était  fondée  sur  la  jurisprudence 
passée;  elle  l'était  aussi  sur  la  jurisprudence  ac- 
tuelle, puisque  vous  avez  établi  deux  degrés  de 
juridiction,  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'éluder  celte 
disposition.  Les  entrepreneurs  étaient  donc  fon- 
dés à  dire  qu'on  ne  peut  être  définitivement  dé- 
pouillé que  par  un  jugement  définitif;  mais  on 
a  joué  sur  le  théâtre  de  Monsieur  le  procès  de 
Sacrale,  et  sans  doute  il  est  resté  au  Chàtelet  de 
profonds  souvei  irs  de  Méliius,  de  cette  fameuse 
phrase...  {Interruptions,  murmures  et  applaudis- 
sements.) 


(1)  Nous  empruntons  cette    discussion  au  Journal 
logographique,  t.  XX,  p.  23T  et  suivantes. 


M.  Martinean.  Il  n'est  pas  permis,  dans  une 
assemblée  législative,  d'inculper  un  tribunal. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Rabaud- Saint-Etienne,  rapporteur. 
Hier,  M.  Boucher  d'Argis  a  prononcé  en  référé 
dans  son  cabinet  que  la  sentence  serait  exé- 
cutée, nonobstant  l'appel,  sans  que  la  partie 
prenante  donnât  caution.  Il  a  rejeté  enfin  l'offre 
du  dépôt  ;  voilà,  Messieurs,  ce  que  je  voulais 
vous  soumettre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire 
observer.  Messieurs,  que  le  Chàtelet  a  abusé 
étrangement  de  l'inaction  des  tribunaux  souve- 
rains, que  cette  forme  rend  la  sentence  du  Chà- 
telet souveraine,  puisqu'elle  la  fait  exécuter  dé- 
finitivement. Il  a  consommé  cet  acte  de  tyrannie 
arbitraire  qui  interdit  aux  appelants  la  facilté 
d'appeler.  Cependant  le  Chàtelet  peut  jouir  en- 
core quatre  jours  de  cette  dangereuse  usurpation 
de  droit. 

Quatre  jours  peuvent  immoler  plusieurs  victi- 
mes  (Murmures.)  et  si  le  Gbâtelet  liiriire  cette 
pleine  puissance  judiciaire,  contre  les  plaideurs 
dont  11  pourrait  personnellement  avoir  à  se  plain- 
dre, plusieurs  citoyens  doivent  être  les  victimes 
de  ce  caprice.  Ne  dùt-il  y  en  avoir  qu'un  seul, 
vous  lui  devez  votre  protection;  vous  devez  à  la 
sainteté  des  lois  d'en  consacrer  les  principes  lors- 
qu'ils sont  publiquement  violés.  Il  est  juste  que 
les  citoyens,  qui  plaident  au  Chàtelet  en  première 
instafice,  jouissent  pleinement  et  sans  détour  de 
la  faculté  de  l'appel.  Il  est  juste  que  les  tribu- 
naux que  vous  avez  créés  ne  deviennent  pas 
pour  les  plaideurs  une  ressonrce  illusoire;  il  est 
juste  qu'une  sentence  du  Gbâtelet  ne  soit  provi- 
soirement exécutée  qu'en  donnant  caution,  afin 
que  l'appelant  ne  soit  pas  exposé  à  se  voir  dé- 
pouillé avant  la  sentence  définitive;  il  est  juste 
qu'au  moins  le  condamné,  sur  une  demande  qui 
ne  serait  pas  fondée  en  titre  authentique,  et  qui 
a  interjeté  appel,  ait  la  faculté  de  déposer  la 
somme  à  laqmdle  il  a  été  condamné,  pour  qu'il 
sache  où  la  retrouver  si  la  sentence  définitive  le 
relève.  Le  comité  de  Constitution  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution,  décrète  que,  jusqu'à 
l'installation  des  tribunaux  de  district  de  Paris, 
les  sentences  du  Gbâtelet  en  matière  civile  ne 
seront  exécutoires  qu'en  donnant  caution  par 
ceux  au  prolit  de  qui  elles  seront,  sauf  à  l'appe- 
lant, dans  le  cas  où  la  sentence  ne  serait  pas  fon- 
dée en  titre  authentique,  à  déposer  la  somme  à 
laquelle  il  aura  été  condamné.  L'Assemblée  natio- 
nale ordonne  à  son  président  de  se  retirer  dans 
le  jour  par  devers  le  roi  pour  donner  sa  sancilon 
au  présent  décret.  « 

M.  Martinean.  S'il  était  question  de  justifier 
la  sentence  du  Chàtelet,  je  demanderais  que  M.  le 
rapporteur  voulût  bien  nous  rendre  un  compte 
détaillé  de  toute  la  procédure  et  des  pièces 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  llartineau.  On  ne  le  peut  pas  sans  discus- 
sion. Vous,  jurisconsultes,  venez  prendre  ma 
place.  Je  dis,  Messieurs,  que  ma  demande  est  dans 
les  règles  de  la  plus  stricte  justice,  parce  qu'il  est 
de  toute  impossibilité  de  décider  si  un  tribunal 
a  bien  ou  mal  jugé  sans  connaître  les  pièces  ou 
les  faits.  Ou  vient  de  vous  annoncer  que  c'était 
un  despotisme,  une  tyrannie.  (Les  termes  ne  sont 
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pas  bien  doux.)  On  vient  vous  parler  de  despo- 
tisme, de  tyrannie,  parce  qu'on  a  ordonné  l'exé- 
cuMon  provisoire  dune  sentence;  il  est  des  cas 
oli,  suivant  les  ordonnances,  les  sentences  doivent 
s'exécuter  par  provision,  nonobstant  et  sans  pré- 
judice de  l'appel 

Une  voix  :  Et  sans  caution? 

M.  Hlartineau.  Quel  est  le  pouvoir  de  l'As- 
semblée nationale?  De  faire  des  lois.  Non,  Mes- 
sieurs, vous  n'avez  pas  le  droit  de  juger.  Ayez  la 
bonté  de  m'entendre,  parce  que  plus  on  murmu- 
rera, plus  je  serai  longtemps.  Ceci,  Messieurs,  est 
hors  de  votre  pouvoir. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes.  Monsieur  le 
Président,  je  vous  prie  de  rappeler  M.  Martineau 
à  l'ordre;  il  n'est  pas  dans  la  question. 

M.  d'Estonrmel.  Je  demande  que  M.  le  curé 
de  Souppes  prouve  que  M.  Martineau  n'est  pas 
dans  la  question. 

M.  Martineau.  Je  suis  dans  la  question  et  je 
vais  le  prouver;  si  vous  voulez  rappeler  à  l'oriire 
M.  le  rapporteur,  je  conrens  à  y  être  rappelé,  car  si 
M.  le  rapporteur  s'était  présenté  au  nom  du  co- 
mité fie  Constitution  pour  vous  propose^r  de  dé- 
créter qu'aucune  sentence  qui  n'est  pas  rendue 
en  dernier  ressort  ne  pourrait  s'exécuter,  uiême 
provisoirement,  qu'à  la  charge  de  donner  cau- 
tion, je  n'aurais  rien  dit... 

Une  voix:  Eh  bien,  taisez-vous  donc! 

M.  Martineau.  M.  le  rapporteur  s'est  permis 
de  plaider  une  cause  particulière,  d'inculper  un 
tribunal  expiran',  au  moins  dans  ses  dernier?^ 
moments;  vous  devez  avoir  quelques  égards  et 
quelque  indulgeme.  Votre  comité  de  Constitution 
vient,  avec  une  loi  générale,  anéantir  un  juiiemenl 

riarticulier.  Voilà  ce  qui  est  contre  l'esprit  du 
égislateur;  et  je  vais  plus  loin,  Messieurs,  une  loi 
faite  aujourd'hui,  sanctionnée  demain,  publiée 
après-demain  ne  peut  pas  eniiêcher  l'exécution 
provisoire  du  jugement  duChâtelel  :car  voire  loi 
ne  peut  pas  avoir  un  effet  rétroactif;  ainsi  vous 
voyez  que  la  loi  qu'on  vous  propose  devient  inu- 
tile pour  l'affaire  pour  laquelle  on  veut  la  rendre  ; 
et  je  dis  plu>,  je  dis  que  le  comité  de  Constitution 
est  dans  le  cas  d'être  rappelé  à  l'ordre,  pour  s'être 
livré  à  des  déclamations  injurieuses  contre  un 
tribunal,  sous  prétexte  qu'il  a  rendu  un  mauvais 
jugement.  S'il  a  mal  jugé,  il  faut  faire  réiormer 
son  jugement,  je  demande  que  M.  le  rapport»  ur 
soit  rappelé  à  l'ordre,  et  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret. 

M.  Fréteau  de  Saint-Just.  Je  ne  connais  ni 
le  défenseur  ni  l'appelant,  mais  ce  que  je  connais, 
c'est  la  justice.  Je  vous  présente  deux  observa- 
tions bien  simples:  la  première,  c'est  que  le  décret 
qui  vous  est  proposé  renverse  toutes  les  lois  ;  je  ne 
dis  pas  seulement  les  ordonnances,  mais  les  lois 
de  la  justice.  Il  y  a  une  foule  de  matières  oîi  les 
sentences  s'exécutent  provisoiiement  sans  donner 
caution;  ce  sont  L'S  sentences  de  provision  pour 
le  commerce,  les  sentence-^  de  provision  pour  la 
liberté,  les  sentences  de  provision  pour  les  matières 
civiles.  {Murmures.) 

Une  voix  :  Il  a  raison. 

M.  Fréteau  de  Saint-Jnst.  Ainsi,  le  décret 


qui  défend  de  faire  exécuter  les  sentences  indé- 
finiment, sans  donner  caution,  est  un  décret 
qui  ne  peut  émaner  de  vous,  car  il  est  injuste. 
En  secon  I  lie  s  j'observe  sur  l'affaire  que  quel- 
que pressant  qu'il  soit  de  s'opposer  à  tonte 
usurpation  de  pouvoir  de  la  part  du  Châtelet, 
cependiint  il  est  encore  plus  instant  de  ne  con- 
dan)nerpersoniie,et  surtoutdestribunaux,  sansles 
entendre.  Je  demande  tlonc  que  le  décret  soit 
ajourné  à  demain,  atin  qu'on  puisse  voir  les 
pièces. 

M.  Raband-Saînt-Etîenne,  rapporteur.  Je 
deinan  te  la  parole. 

(L'Atsemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Lie  Coutenlx  de  Canteleu,  au  nom  du 

comité  des  finances.  Me>si  urs,  vous  avez  décrété, 
en  dernier  lieu,  sur  le  rapport  du  comité  des 
recherches,  que  les  sieurs  Dut)Ost,  Mury,  Girie, 
Ghanut,  Laupret,  Servan,  Plaiel  frèr  s,  Borie  et 
La  Muntagne,  détenus  dans  les  prisons  de  l'Abbaye, 
seraient  mis  en  liberté.  Votre  comité  des  finances 
a  pensé  que,  sur  la  requête  présentée  par  dix 
d'entre  eux,  ii  y  avait  lieu  de  vous  proposer  une 
disposition  additionnelle  à  ce  décret  digne  de 
voire  justice  et  de  votre  humanité,  qui  ordonne 
qu'ils  soient  défrayés  par  le  Trésor  public  de  la 
dépense  qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire 
pour  se  rendre  respectivement  à  leur  domicile, 
éloigné  de  plus  de  100  lieues  de  la  capitale  : 
quelque  modique  que  soit  cette  dépense,  il  est 
convenable  que  vous  l'autorisiez  ;  elle  entre  dans 
la  classe  des  indemnité^  ;  et  si,  d'un  côté,  il  est 
contre  tout  principe  que  vos  co  nités  soient  con- 
tinuellement consultes  sur  la  faculté,  le  mode, 
l'emploi  et  l'admiiisiralion  des  fonds  accordés 

I  ar  vous  aux  divers  dépar.eraents;  ce  qui,  contre 
votre  volonté  et  cell-  de  tous  les  vrais  amis  de 
la  Constitution,  affaiblit  la  res|ion^atjiliié,  et 
donne  à  vos  comités  une  faculté  administrative 

I I  anliconsiitulionnelle;  si,  dis-je,  les  ministres 
doivent,  sauf  leur  responsabilité,  être  entière- 
ment libres  dans  l'adminis  ration  des  fonds  ac- 
cordés a  leurs  déjiar  ements, ils  doivent  soumelt  e 
à  votre  décision  toute  espèce  de  dépense  ex- 
traordinaire, particulièrement  celles  q  li  entrent 
d.iiis  la  classe  des  indemnités,  à  l'exceptinn  seu- 
lement de  celles  qui  seraient  prononcées  en 
dernier  ressort  par  un  tribunal,  parce  nue,  dans 
les  affaires  où  la  nation  sera  partie  intéressée, 
elle  sera  aussi  soumise  à  l'autorité  de  la  justice, 
que  devaient  l'être  nos  rois,  lorsqu'ils  exerçaient 
exclusivement  la  souveraineté. 

Aucon  tribunal  n'est  encore  légalement  institué 
pour  faire  droit  sur  la  requête  des  pris  ai ners 
détenus  aux  prisons  de  l'Abbaye  que  vous  avez 
mis  en  liberté.  Je  vous  propose  donc  d'y  suppléer 
par  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Le  directeur  général  du  Trésor  public  est 
autorisé  à  faire  compter  aux  sieurs  Platel  frères, 
Mury,  Girie,  Dubost,  Chanul,  Servait,  Laupret, 
Borie  et  La  Montagne,  une  somme  suffisante  pour 
les  détiayer  de  leurs  dépenses  dans  le  voyage 
qu'ils  ont  à  faire  pour  se  rendre  à  leurs  domi- 
ciles. » 

Plusieurs    membres  :  Il    faut    déterminer   la 
somme. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angely).  L'As- 
semblée ne  peut  déterminer  la  somme  qu'avec 
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un  livre  de  poste  sous  le^  yeux  et  en  sachant 
quel  est  le  lieu  de  la  résidence. 

M.  Lie  Contenlx  de  Cantelea,  rapporteur. 
Vous  vovez,  Messieurs,  le?  priiiciiies  qui  nous 
déterminent  à  vous  faire  celte  d<maiide  :  c'est 
que  l'ordonnateur  du  Trésor  public  ne  croie  point 
devoir  faire  jmcune  dépense  extraordinaire  sans 
en  prévenir  rÂ8.->emblée  et  sans  y  être  autorisé. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  d^ un  projet  de 
décret  du  comité  de  liquidation  sur  la  direction 
générale  de  la  liquidation. 

Vn  membre  fait  observer  que  ce  projet,  n'ayant 
été  d  siribué  que  dans  la  matinée,  n'a  pu  être 
suflisiimment  médité  et  approfondi. 

(L'ajournement  de  la  discussion  est  décrété.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés  (1). 

M.  Dnporf,  rapporteur,  fait  lecture  de  Var- 
tiele  l*""  du  titre  lll,  relatifs  aux  fonctions  parti- 
culières du  président. 

Cet  urlicle  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  président,  outre  les  fonctions  de  jupe  qui 
lui  sont  communes  avec  les  autres  membres  du 
tribunal  criminel,  est  de  plus  personnel!'  ment 
chargé  d'entendre  l'accusé  au  moment  de  s  n 
arrivée,  de  faire  tirer  au  sort  les  juiés,  de  les 
convoquer,  df  les  diriger  dans  l'exercice  des 
foncti-  ns  qui  leur  so  t  assignées  par  la  loi,  de 
leur  exposer  l'affaire,  même  de  leur  rapi^eler 
leur  devoir  :  il  présidera  à  toute  l'instruction.  » 

M.  Duport,  rapporteur,  donne  ensuite  lecture 
de  l'article  2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  peutprendre 
sur  lui  de  faire  ce  qu'il  croira  utile  pour  décou- 
vrir lavéritf';  et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa 
conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en 
favurirerla  manifestation.  » 

M.  de  Robespierre.  Cet  article  me  paraît 
conçu  en  des  term<s  trop  vagues  et  donner  un 
pouvoir  trop  illimi  é  aux  juges.  L'intérêt  de  dé- 
couvrir la  vérité  est  un  motif  très  légitime;  c'est  le 
but  de  toute  procédure  et  le  vœu  de  tout  juge  ; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  loi  doive  donner 
au  juge  le  pouvoir  indéfini  de  prendre  sur  lui 
de  faire  tnut  re  qu'il  jut;era  à  propos  pour  at- 
teindre ce  but.  La  loi,  au  contraire,  doit  limiter 
autant  qu'il  est  possible  l'autorité  du  juge  et  ne 
doit  jamais  substituer  ni  la  volomé  ni  l'inlentioa 
du  juge  aux  règles  qu'elle  peut  établir. 

Le  comité  m'opposera  peut-être  qu'en  Angle- 
terre le  directeur  du  juré  a  un  pouvoir  sembla- 
ble; il  n'est  pas  vrai  cei»endaot  qu'en  Angl  terre 
la  loi,  encore  moins  l'usage,  donnent  au  liirec- 
teur  du  juré  le  |)Ouvoir  illimité  qui  résulterait  d<  s 
termes  vagues  de  cet  article. 

En  Angleterre,  ce  pouvoir  n'api  artient  au  pré- 
sident que  pour  l'io  erêt  seul  de  l'accusé;  il  ne 
lui  est  point  accordé  indéfiniment  (lour  le  ré- 
sultat de  toute  la  iirocédure  et,  eu  général,  pour 

(1)  Cette  discussion  n'est  que  mentionnée  aulfont- 
teur. 


la  manifestation  de  ce  qu'on  appelle  la  vérité 

j'idiciaire. 

Je  proposerai  donc,  suivant  l'esprit  de  la  juris- 
prn  leoce,  de  rédiger  l'article  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  pourra,  sur 
la  demande  et  pour  l'intérêt  de  l'accu-îé,  per- 
mettre ou  ordonner  ce  qui  s^ra  nécessaire  pour 
la  manifestation  de  son  innocence,  encore  que 
cela  soit  hors  des  formes  ordinaires  et  décrétées 
par  la  loi.  > 

M.  Re;çnand  (de  Saint- Jean-d^ Angely).  VinsUte 
pour  que  l'article  soit  conservé  et  je  crois  fer- 
mement que,  -ans  cet  article,  l'institutiofi  du 
juré  aurait  absolument  manqué  son  objet  dans 
une  de  ses  pa-lies  les  pluses-entie  les.  Il  ne  faut 
pas,  Messieurs,  compai-er  notre  ancienne  forme 
le  la  justice  criminelle  avec  la  nouvelle.  Uais 
l'ancien  système,  tout  se  passait  dans  le  mystère 
et  l'obscurité.  La  destinée  des  accusés  était  re- 
mise absolument  entre  les  mains  du  juge  et  de 
son  areffier.  Il  était  nécessaire  conséquemment 
que  le  magistrat  ftlt  entouré  de  formes,  q  l'il  en 
fût  enveloppé,  si  je  puis  m'expri  ler  ain-i,  afin 
qu'il  ne  pût  jtmais  rien  faire  de  contraire  à  l'in- 
térêt de  l'accusé. 

Dans  votre  nouvelle  procédure,  au  contraire, 
le  directeur  du  juré  procèd*  sous  les  yeux  du 
public,  devant  un  juré  nombre'ix,  devant  les 
conseils  de  l'accusé,  qui  tous  peuvent  réclamer 
;<  l'instant  contre  l'i "justice  ou  même  contre 
rioutiiité  d'une  de  ses  mesures.  Car  je  suppose 
que  le  iiirecteur  du  juré  fasse  une  interpellation 
à  un  individu,  qu'il  prenn-  une  mesure  quel- 
conque qu'il  croit  propre  à  développer  la  vé^ié 
à  l'iustmi,  l'accusé,  même  ses  conseils,  même 
h'S  témoins,  ont  le  droit  de  lui  faire  des  obser- 
vations sur  ce  qu'il  propose,  de  le  rappeler  à  des 
mesures  plus  opportunes  à  dé'*ouvrir  la  vérité. 

Si  vous  lui  ôtez  cette  faculté,  sans  cesse  un 
homme  d  ■  mauvaise  foi,  un  accusé,  on  accusé 
vraiment  coupable,  un  témoin  qui  aura  menti  à 
sa  conscience  et  à  la  justice,  arrêtera  le  directeur 
et  lui  dira  :  Ce  que  vous  proposez  n'est  pas  de- 
m  ndé  par  la  loi;  l'interpellation  que  vous  me 
faites,  vous  n'êtes  pas  autorisé  à  me  la  faire  et 
je  peux  me  dis.tenser  d'y  réiiondre.  —  H  peut 
ai.ssi  survenir  des  circonstances  que  riiiiagina- 
tiou  ne  présente  pas  en  ce  moment. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl 
(L'article  du  comité  est  mis  aux  voix  et  dé- 
crété.) 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean- d" Angely).  Vous 
avez  uécreie  hier  qu'il  y  aurait  des  juyes  nommés 
qui  formeront  un  tribunal  particulier  dans  le 
département;  vous  avez  vu  que  le  décret  qui  ex- 
clut les  membr  s  des  corps  administratifs  de  la 
faculté  d'illégioilité  aux  places  de  judicature  a 
souffert  beaucoup  de  difficultés.  Les  motifs  qui 
vous  ont  forcés  à  le  rendre  n'existent  plus  en 
ce  moment  et  je  crois  que  lorsqu'il  s'agira  de 
choisir  un  accusateur  public,  de  choisir  un 
directeur  du  juré,  c'est-à-dire  d'institu- r  les 
plus  sûrs  gardiens  de  la  liberté,  d'attribuer  les 
fonctions  les  plus  importantes  de  l'ordre  social, 
je  crois  quir  n'est  i>as  possible  de  laisser  une 
trop  grande  latitude  au  choix  du  peuple. 

Je  demande  donc  que  le  déci«t  que  vous  avez 
rendu,  qui  déclare  les  membres  des  directoires 
des  départements  inéligibles  a  ix  places  de  judi^ 
cature,   ne  soit  pas  applicable  à  l'élection  qui 
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devra  se  faire  des  magistrats  des  tribunaux  cri- 
minels. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Duport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle !•'■  au  titre  IV,  relatif  aux  fonctions  de  L'ac- 
cusateur pnblic. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  le'. 

«  L'accusateur  public  sera  principalement 
chargé  de  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'ac- 
cusation admis  par  les  premiers  jurés.  » 

Un  membre  :  Il  résulte  de  cet  article  que  les 
fonctions  de  l'accusateur  public  ne  commencent 
qu'après  que  les  premiers  jurés  ont  rendu  leur 
jugement  sur  l'accusation,  de  manière  que  l'ac- 
cusiiteur  public  n'est  chargé  de  rien  moins  que 
de  faire  les  accusations  publiques. 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  qui  sera  chargé 
de  faire  la  dénonciation,  lorsque  les  personnes 
chargées  de  la  faire  ne  le  voudront  pas  ? 

M.  Diiport,  rapporteur.  Il  me  semble  que  nous 
avions  répondu  à  cette  observation,  lorsque,  dans 
le  premier  moment,  nous  avons  exposé  les  motifs 
qui  nous  avaient  fait  proposer  à  l'Assemblée  de 
séparer  la  police  de  la  justice  ;  et  il  me  semble 
qu'il  est  difficile  de  reprocher  en  général  à  ce  tra- 
vail de  manquer  de  moyens  pour  la  poursuite 
des  crimes.  Il  y  a  d'abord  la  poursuite  qui  appar- 
tient à  chaque  particulier,  la  dénonciation  qui 
rend  chaque  citoyen  accusateur  public,  seule- 
ment avec  l'observation  que  son  accusation  sera 
reçue  par  un  juge  de  juré.  Il  y  a  un  droit,  qui 
appartient  au  citoyen,  de  se  plaindre;  et  enlin  il 
y  a  un  droit,  attribué  à  tous  les  officiers  de  po- 
lice, de  poursuivre  les  crimes;  mais  nous  avons 
penséqu'il  fallait  que  toutes  ces  poursuitt  s,  soit 
officielles,  suit  sur  la  plainte  d'un  citoyen,  fus- 
sent portées  à  un  juré  d'accusation,  et  que  ce 
juré  déterminât  s'il  fallait  que  les  accusations  di- 
verses lussent  présentées  ou  non  au  juré  de  juge- 
ment; aussitôt  qu'ils  auront  statué  là-des3us,nous 
croyons  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  le  tribunal 
criminel  un  officier  public  qui  fasse  entendre  les 
témoins,  qui  établisse  la  contradiction  avec  l'ac- 
cusé, qui,  en  un  mot,  poursuive  l'affaire. 

(L'article  proposé  par  le  comité  est  adopté.) 

M.  Duport,  rapporteur.  Je  vais  lire  les  deux 
articles  suivants  à  la  fois,  parce  qu'ils  ont  en- 
semble un  ra|)port  immédiat  : 

«  Art.  2.  L'accusateur  jiublic  sera  également 
chargé  ue  suivre  l'exécution  des  ordres  qui  pour- 
ront lui  être  adressés  par  la  législature  et  par  le 
roi  pour  la  poursuite  des  crimes. 

«  Art.  3.  Dans  lecasotila  recherche  de  quelque 
crime,  autre  que  le  crime  de  lèse-nation,  aura 
été  ordonnée  par  la  législature  ou  par  le  roi,  les 
ordres  seront  adressés  directement  à  l'accusateur 
public  ;  il  ks  transmettra  aux  officiers  de  police 
et  veillera  à  ce  qu'ils  soient  execut'^'s  parles  voies 
et  suivant  les  formes  ci-dessus  établies.  » 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angely).  J'ai  une 
observation  à  taire  >-ur  les  mots  qui  t-oht  d^ns  le 
premier  et  le  deuxièfne  article,  les  ordres  adres- 
sés par  la  législature  et  par  le  roi. 

Je  sais,  Messieurs,  que  l'Assemblée  nationale 
a  le  droit  d'ordonner  que  tel  délit  sera  pour- 


suivi ;  cependant  il  ne  faut  pas  comparer  un 
temps  de  trouble  et  de  désordre  avec  le  moment 
où  l'ordre  sera  rétabli.  Il  ne  s'agira  plus  que  de 
faire  exécuter  la  loi  par  celui  qui  est  essentiel- 
lement préposé  à  cette  fonction.  Je  sais,  je  le  ré- 
pète, qu'en  ne  doit  pasôter  à  la  législature  le  droit 
d'ordonner  que  tel  délit  sera  poursuivi  ;  mais 
remarquez  que  ce  ne  sera  jamais  la  législature  qui 
aura  le  droit  d'adresser  des  ordres  à  l'accusateur 
public;  que  lorsque  la  législature  aura  décrété  la 
poursuite  d'un  délit,  c'est  une  question  que  je 
prie  M.  le  rapporteur  d'examiner  que  de  savoir 
si  la  sanction  du  roi  n'est  pas  nécessaire  au  dé- 
cret porté  par  la  législature,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  ordinaire  et  non  d'un  crime  de  lèse-nation. 
Mon  opinion  particulière  est  qu'il  faut  avoir  le 
concours  de  deux  autorités  ;  que  la  loi  n'existe 
qu'au  moment  où  elle  a  eu  sa  sanction.  Ce  n'est 
point  à  l'Assemblée  nationale  à  faire  parvenir  la 
loi  à  l'accusateur  public,  mais  bien  au  pouvoir 
exécutif,  à  qui  cette  fonction  est  essentiellement 
confiée  par  la  loi. 

Par  exemple,  il  s'est  commis  un  crime  dans 
tel  département  ;  on  rend  compte  à  l'Assemblée 
du  délit  qui  a  été  commis,  elle  dit  qu'il  doit  être 
informé;  et  elle  prie  le  roi  de  donner  des  ordres 
pour  fiiire  informer.  Eh  bien,  je  dis  que  ce  dé- 
cret est  susceptible  de  sanction  ;  que  la  législature 
n'a  pas  le  droit  d'envoyer  le  décret  ;  que  c'est  au 
pouvoir  exécutif  à  le  faire  exécuter.  Ainsi  je 
demande  que  M.  le  rapporteur  mette  simplement 
les  ordres  qui  leur  seront  adressés,  parce  qu'on 
jugera  quand  et  de  quelle  manière  les  ordres 
devront  être  adressés. 

M.  de  Robespierre.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  dans  les  principes  de  la  Constitution  que  la 
législature  puisse  adresser  à  l'accusateur  public 
Tordre  de  poursuivre  un  délit  ordinaire.  Ce 
pouvoir,  confié  à  la  législature,  serait  trop  redou- 
table pour  l'accusé,  et  pourrait  trop  facilement 
établir  une  prévention  formidable  contre  lui,  et 
faire  pencher  la  balance  de  la  justice.  Un  pareil 
droit  est  contraire  aux  pouvoirs  établis  par  la 
Constitution.  Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
judiciaire  doivent  être  séparés,  et  ne  peuvent 
être  rapprochés  sons  aucune  forme.  Or,  Messieurs, 
vous  les  rapprochez,  vous  les  confondez  en 
quelque  sorte,  si  vous  permettez  que  la  législa- 
ture puisse  mettre  en  mouvement  l'accusateur 
public,  si  ce  n'est  les  crimes  de  lèse-nation.  Les 
mêmes  principes  doivent  s'appliquer  nécessaire- 
ment au  pouvoir  exécutif  :  il  ne  faut  plus  le  con- 
fondre avec  le  pouvoir  judiciaire.  Combien  serait 
dangereuse  cette  initiative  royale  qui  déclarerait 
un  citoyen  prévenu  et  suspect,  et  qui  rendrait  le 
pouvoir  exécutif  accusateur!  Tous  ces  dangers 
menaceraient  la  liberté,  si  la  confusion  des  pou- 
voirs avait  lieu. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  cette 
partie  des  deux  articles  du  comité. 

M.  Chabroud.  L'admission  du  concours  de 
la  législature  avec  le  pouvoir  exécutif  pour  la 
poursuite  îles  crimes  est  une  disposition  con- 
traire à  la  Constitution,  qui  a  déclaré  que  la  jus- 
tice sera  rendue  au  noin  du  roi.  Si  la  législature 
pouvait  .ionner  des  ordres  pour  la  poursuite  des 
crimt  s,  nous  retomberions  sous  un  despotisme 
aus?i  affreux  que  celui  dont  nous  avons  brisé 
les  fers. 

M.  Prieur.  Quand  bien  même  les  craintes 
des  préopinants  seraient  fondées,  la  nation  pré- 
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férerait  encore  le  despotisme  des  législatures  à 
la  tyrannie  des  at-'enis  du  pouvoir  exécutif. 

Au  surplus,  cette  partie  du  décret  est  de  la 
plus  haute  irapurtance;  j'en  demande  l'ajourne- 
ment. 

M.  Duport,  rapporteur.  Si  l'on  veut  ajourner 
les  deux  articles,  j'y  consens. 
(L'ajournement  est  décrété.) 

M.  Duport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'accusateur  public  aura  la  surveillance  sur 
tous  les  ofticiers  de  police  du  département  :  en 
cas  de  négligence  de  leur  part,  il  pourra  les  aver- 
tir ou  les  réprimander;  en  cas  de  faute  plus 
grave,  il  pourra  les  déférer  au  tribunal  criminel, 
lequel,  selon  la  nature  du  délit,  prononcera  les 
peines  correctionnelles  détertuinées  par  la  loi.  » 

M.  Ganitier-Biauzat.  Je  trouve  que  cet 
article  donne  trop  de  pouvoir  à  l'accusateur  pu- 
blic. J'attaque  cette  disposition  que,  en  cas  de  né- 
gligence de  la  part  des  officiers  We  police,  il  pourra 
les  avertir  ou  Ws  réprimander.  Je  crois  qu»^  nous 
ne  pouvons  pus  prudemment  donntrà  un  homme 
le  droit  de  réprimander  des  officiers  publics;  je 
crois  qu'il  coiivient  de  spécifier  les  cas  et  le  mode 
de  sa  conduite,  et  il  est  facile  de  le  faire  en  met- 
tant que,  eu  cas  d'inaction  de  leur  part,  il  les 
avertira;  et  que,  en  cas  de  négliizences  graves,  il 
les  traduira  devant  le  tribunal  criminel. 

M.  de  Liachèze.  Avant  que  vous  adoptiez 
l'amendement  de  M.  de  Biauzat,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  vous  reiirésent.r  combien  les  accusa- 
teurs publics  pourraient  facilement  abuser  de  ce 
droit  de  réprimande.  Il  veut  que,  en  cas  de  négli- 
gences graves,  on  puisse  dénoncer  au  tribunal 
criminel.  Gela  serait  trop  rigoureux  pour  une 
simple  négligence.  Il  faudrait  plutôt  déférer  au 
tribunal  de  police,  qui  déciderait  s'il  y  a  lieu  à 
porter  l'affaire  au  criminel. 

M.  Duport,  rapporteur.  En  adoptant  l'idée  de 
M.  de  Biauzat,  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

Art.  4,  devenu  art.  2. 

«  L'accusateur  public  aura  la  surveillance  sur 
tous  les  officiers  de  police  du  département;  en 
cas  de  négligence  de  leur  part,  il  les  avertira;  en 
cas  de  faute  plus  grave,  il  les  déférera  au  tribu- 
nal criminel,  lequel,  selon  la  nature  du  délit, 
prononc^^ra  les  peines  correctionnelles  détermi- 
nées par  la  loi.  » 

J'observe,  d'ailleurs,  que  lorsqu'on  vous  pré- 
seniera  un  code  pénal,  il  s'y  trouvera  un  cha- 
pitre des  délits  des  fonctionnaires  publics. 

(L'article  4  est  adopté  avec  celte  nouvelle 
rédaction.) 

M.  Duport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  l'accusateur  public  est  instruit  qu'un 
otficier  soit  dans  le  cas  d'être  poursuivi  pour 
prévarication  dans  ses  fonctions,  il  décernera 
contre  lui  le  mandat  d'amener,  recevra  ses 
éclaireissements,  et,  s'il  y  a  lieu,  donnera  au 
directeur  du  juré  la  notice 'des  faits,  les  pièces  et 
la  déclaration  des  témoins,  pour  que  celui-ci 
dresse  l'acte  d'accusation  ei  le  présente  au  juré 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite.  » 

M.  Populus.  Un  mandat  quelconque  laisse 


toujours  quelque  doute,  quelque  nuage  sur  un 
fonctionnaire  public,  et  fait  soupçonner  sa  pro- 
bité. J'en  conclus  qu'on  ne  doit  pas  laisser  à 
l'arbitraire  d'un  seul  homme  la  faculté  de  lancer 
un  pareil  mandat.  Qu'on  n'oublie  pas  que  les  tri- 
bunaux les  plus  nombreux  se  permettaient  de 
semblables  mandats  d'amener  contre  les  offi- 
ciers de  police  b-s  plus  intacts.  J'en  ai  vu  dans 
ma  province  des  exemples  formidables.  Je  crois 
que  si  vous  admettez  purement  et  simplement 
l  article  qui  vous  est  présenté,  vous  allez  dégrader 
les  juges  de  paix. 

M.  Duport,  rapporteur. }i.essiears,  je  demande 
à  répondre. 

On  compare  le  mandat  à  l'anciei  veniat  des 
cours  ;  ils  n'ont  aucun  rapport  ensemble.  Il  n'y 
aura  de  m  mdat  donné  que  dans  le  cas  de  pour- 
suite criminelle;  ainsi.  Messieurs,  ou  rayez  de 
l'article  la  supposition  qui  en  est  la  base,  savoir  : 
que  l'officier  de  police  a  donné  lieu  à  être  pour- 
suivi criminellement,  ou  bien  lais-ez  ce  qui 
existe  poar  la  liberté,  car  les  juges  de  paix  sont 
faits  nour  nous  et  non  pas  nous  pour  eux.  Lais- 
sez aux  citoyens  cette  garantie  lorsque  l'officier 
de  police  a  prévariqué  :  si  donc  il  prévarique,  ne 
le  souffrez  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  ne  craignez  pas  de  lui  donner  quelque  désa- 
grément. 

M.  Populus.  Monsieur  le  rapporteur,  à  la 
tyrannie  des  parle(uents,  vous  substituez  la  ty- 
rannie des  accusateurs. 

M.  BuKot.  Le  mandat  d'amener  n'est  jamais 
ignominieux,  et  dans  un  pays  libre  un  citoyen 
ne  doit  pas  rougir  de  venir  rehlre  compte  de  sa 
conduite.  Si  vous  jetez, dés  le  commencement  de 
l'institution  même,  un  coloris  désagréable  sur 
cette  institution  bonne  en  soi,  qu'arrivera-t-il  ? 
C'est  que  les  simples  citoyens  se  croient  désho- 
norés s'ils  se  présentent.  Ce  serait  donc  les  en- 
gager à  une  sorte  de  désobéissance.  Quand  la  loi 
ordonne  à  un  citoyen  de  venir,  elle  ne  fait  pas 
de  distinction.  Tous  doivent  obéir  également.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'amende.uent. 

M.  Duport,  rapporteur.  Vouloir  établir  en 
faveur  du  juge  de  paix  l'odieux  privilège  que, 
quand  un  citoyen  est  soumis  à  toute  la  sévérité 
de  la  police,  lui  seul  en  est  excenté,  c'est  vous 
dégrader  tous.  (Applaudissements.) 

M.  Ooupil-Préfeln.  Au  lieu  de  ces  mots: 
il  pourra  le  mander,  recevoir  ses  éclaircissements, 
je  demande  qu'on  y  substitue  :  il  lui  demandera 
des  éclaircissements.  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
intimider  la  mar<  he  de  l'officier  de  police  par  la 
surveillance  trop  sévère  et  souvent  passionnée 
d'un  officier  putdic  qui  profitera  de  la  faveur  de 
la  loi  pour  tourmenter  ces  hommes  du  peuple, 
qu'il  regardera  comme  subalternes,  et  qui  finira 
par  paralyser  leur  puissance  en  les  décriant  dans 
l'esprit  du  peuple  par  des  mandats  indiscrets  et 
sang  fondement. 

M.  Duport,  rapporteur.  Je  pense,  au  contraire, 
que  si  ia  loi  doit  être  -évè"e,  c'est  surtout  envers 
les  fonctionnaires  publics  qu'elle  doit  rendre 
responsables  «le  tous  les  abus  d'autorité  qu'ils 
peuvt'Ut  exercer  envers  les  simples  citoyens  sur 
lesquels  se  réunissent  tous  les  pouvoirs  des  agents 
de  la  loi.  C'est  contre  ces  agents,  pour  lesquels 
les  citoyens  ne  sont  pas  faits,  mais  qui  sout  faits 
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pour  les  citoyens,  qu'il  faut  exercer  la  surveil- 
lance l;i  p'us  active. 

On  YOU:*  dit  que  nous  voulons  établir  la  tyran- 
nie des  accusât  urs  publics;  je  demande  à  ceux 
qui  nous  funl  ces  reitroches,  à  qui  ils  veuletit  (jne 
nous  déléguions  le  dmii  de  i éprendre  les  fonc- 
tioni.aires  publics  qui  dépassent  les  droits  qu'ils 
cm  reçus  de  leurs  concitoyens? 

(L'Assemblée,  consultée,"  déclare  que  la  discus- 
sion est  fermée.) 

L'article  5  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  5,  devenu  art.  3. 

«  Si  l'iiccusateur  public  trouve  qu'un  officier 
de  police  «st  dans  le  ds  d'être  poursuivi  pour 
prévarication  dans  ses  fonctions,  il  décernera  le 
mandat  d'amener,  et,  s'il  y  a  lieu,  donnera  au 
directeur  liu  juré  la  notice  îles  faits,  les  pièces  et 
la  déclaratiun  des  témoins,  le  tout  au  cas  qu'il 
en  ait  reçu,  pour  que  celui-ci  dresse  l'acte  d'ac- 
cusation, et  le  présente  au  juré,  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite.  » 

M.  Chas-set,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique. Avant  de  passer  à  la  lecture  du  projet  d'iiis- 
Iriction  sur  la  constitution  civile  du  clergé  que 
je  SUIS  obligé  de  faire,  je  demanderai  à  l'Assem- 
blée de  lui  lire  un  décret  concernant  une  réunion 
et  une  nuuveiie  division  des  paroisses  de  la  ville 
d'Amiens. 

J't'xposerai  du  reste.  Messieurs,  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Somrat-  ont 
rempli  à  l'égard  de  l'évêque  tontes  les  formalités 
pour  l'engager  à  cône  lUrir  à  la  formation  et  à  l'ar- 
roiidissemenl  des  paroisses  de  la  ville  d'Amiens. 
Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  ecclé- 
siastiq  e  sur  le  compte  par  lui  rendu  de  la  lettre 
adies-ée  par  M.  ré\êque  d'Amiens,  le  29  décembre 
1790,  à  MM.  les  administrateurs  «lu  département 
de  la  Summt^  portant  refus  de  sa  part  de  con- 
courir à  la  circonscription  et  formation  des  pa- 
roisses; de  l'arrêté  du  conseil  g'  oéral  de  la  com- 
mune d'Ami'  ns,  contenant  c«  tie  formation  et 
circonscription  jtour  ladite  ville,  en  date  du  30  dé- 
cembre 17'.j0.  de  l'avis  du  directoire  du  disliut 
ûe  laiiiie  ville,  approbaiif  de  c»  lui  du  conseil 
général  de  ladite  commun»  ;  de  la  délibération 
du  directoire  du  département  de  la  Somme,  du 
19  janvier  présent  mois,  décrète  : 

«  Q  'il  y  aura  ( i  q  eg  ises  paioissiales  dans  la 
ville  o'AiiiVns;  que  la  (laroisse  cathédrale,  sous 
l'invocation  dt-  Notre-Uame,  sera  formée  des  pa- 
roisses de  Saitit-Firmin-le-Goi  IVs-eur,  de  parties 
de  quelques  autres  i  aroisses  contiguës,  et  aura 
pour  succursale  l'église  u  séminaire,  où  l'uftice 
sei  a  célèbre  pour  l<  s  habitants  du  faubourg  de 
Noyun,  Boutiilière,  la  N'  uville  et  la  Voirie. 

«  Que  la  seconde  paroisse  sera  établie  diins 
l'églis.^  des  Cordeiiers,  sous  l'iovocatiun  de  saint 
Firmin,  évéque  et  patron  du  diocèse,  et  formée 
de  la  plus  grande  partie  de  l'ancienne  paroisse 
de  Sainl-Rrmi,  it  de  parties  de  paroisses  conti- 
gi.ës,  et  aura  pour  si  ccursales  la  chapelle  Saint- 
Honoré,  pour  les  deux  f.iubourgs  de  Beauvais,  et 
J'église  (Ju  petit  Saint-Jean  pour  les  habitants  du 
1  etit  Saini-Jean  ; 

«  Que  la  troisième,  sous  l'invocation  et  dans 
l'église  de  Sain  -Jacques,  si  ra  formée  de  son 
territoire  actut  1  et  de  quelques  parties  des  an- 
ciennes paroisses  coniiguës,  et  qu'elle  aura  pour 
succursales,  une  église  à  Moutière-Clonnos,  fau- 


bourg de  Hause  et  celui  de  la  Hautoze,  et  une 
église  à  Beauconrt  ; 

«  Ou*'  '•!  quatrième,  sons  l'invocation  et  dans 
l'église  de  SaiMi-G  rmain  ,  sera  formée  de  son 
ancien  terriioiie  et  de  quelques  paroisses  conti- 
guës, qu'elle  aura  pour  succursales  une  église  de 
Saint-Maurice  pour  les  habitants  de  Saint-Mau- 
ri'-e  et  ceux  dt^s  fermes  de  Sainte- Madeleine  et 
l'é^'lise  de  Lompré  ; 

«  La  cinquième,  sous  l'invocation  et  dans 
l'église  actuelle  de  Saint-Leu,  sera  aussi  compo- 
sée de  son  territoire  actuel  et  de  quelques  parties 
voisines,  et  aura  pour  succursale  l'église  de  Saint- 
Pierre-Nivery. 

«  Le  tout  conformément  au  tableau  arrêté  par 
le  conseil  général  d»^  la  commune  de  la  ville 
d'Amiens,  le  2U décembre  der'  ier;  en  con-équence 
toutes  les  autres  paroisses  de  ladite  ville  ii'Amiens, 
faubourgs  et  lieux  y  réunis,  demeureront  sup- 
[trimées.  » 

Un  membre:  Messieurs,  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Somme  m'a  chargé  de  remettre  à 
M.  le  président  une  lettre  dont  l'objet  est  de 
diflérer,  pour  des  causes  vraisemblahlement  ex- 
primées dans  la  lettre,  le  décret  qu'où  vous  [jré- 
sente. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Je  présente  le  projet 
de  décret,  à  la  sollicitaiion  et  après  l'exaraen  de 
MM.  les  députés  du  département  de  la  Somme; 
cependant  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  au 
comité. 

(L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi.) 

L'ordre  dn  jour  est  la  présentation, au  nom  des 
comités  ecclésiastique,  des  recherches,  des  rapports 
et  d'aliénation,  d'une  adresse  aux  Français  sur 
la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
renvoyé  au  comité  tcciésiastiqu»^  l'i'xamen  d'une 
airesse  qui  vous  a  été  lue  par  M.  de  Mirabeau. 
Lorsque  votre  comité  a  voulu  s'occ  per  de  ce 
travail,  Mt  ssieurs  du  comité  d.  s  recherches  sont 
venus  lui  faire  part  des  différents  objets  qu'il 
était  important  d'examiner. 

Eu  s'occup  nt  lie  ce  travail,  ces  objets  ont 
conduit  le  comité  ecclésiastique  à  référer  son 
tavail  aux  mêmes  comités  co  voiués  pour  pro- 
posi  r  à  l'Assemblée  la  loi  du  26  décembre  sur  le 
serment  des  ecclésiastiqies  foictionoaires  pu- 
blics. Pour  concourir  à  ce  nouveau  travail,  le 
comité  eclésiasiique  n'a  cru  devoir  rien  faire  de 
mmux  quelle  se  réunir  à  ces  quatre  comités. 

C'est  donc  au  nom  îles  comités  ecclésia-ti  lue, 
d'aliénation,  des  rapports  et  des  r.  cherches  que 
je  suis  chargé  expressémeot  de  vous  [irésenier 
l'adresse  dont  je  vais  vous  faire  lecture  : 

Instruction  de  V Assemblée  nationale  sur  Vorga- 
nisation  civile  du  clergé. 

•  L'Assemblée  nationaleadécrétéune  instruction 
sur  la  constitution  civile  du  clergé;  elle  a  voulu 
dis.-iper  des  calomnies.  Cenx  qui  les  répandent 
sont  ennemis  du  bien  public;  et  ils  ne  se  livrent 
à  la  calomnie  avec  hardiesse,  que  parce  que  les 
peuples,  parmi  lesquels  ils  la  sèment,  sont  à  une 
grande  distance  du  centre  des  délibératio  .s  de 
l'Assemblée. 

«  Ces  détracteurs  téméraires,  beaucoup  moins 
amis  de  Ja  religion  qu'intéressés  à  perpétuer  les 
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troubles,  prétendent  que  l'Assemblée  nationale, 
(urifonilant  tuus  les  puuvuirs,  les  droits  du  sa- 
cerdoce et  ceux  «le  l'empi'e,  v.-ui  établir,  sur  des 
bases  jailis  inconnues,  une  rel  gion  nouvelle;  et 
que,iyianni-ani  lescoDsrie  ces  elle  veutob  ifier 
des  hommes  paisibles  à  unoncer  par  un  serment 
criminel  à  des  ventes  antiques  qu'ils  révéraient, 
pour  embrasser  des  nouveautés  qu'ils  ont  en 
horreur. 

«  L  Assemblée  doit  aux  peuples,  particulière- 
mentaux  personnes  séduites  et  trumpies,  l'expu- 
sition  franche  et  loyale  de  ses  Intentions,  de  ses 
pridcipc  s  et  des  uiotifs  do  ses  dicreis.  S'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  prévenir  la  calomnie,  il  lui 
sera  facile  au  moins  île  réduire  les  calomniateurs 
à  l'iuipuissaiice  d'égarer  plus  longtemps  les 
peuples  en  abusant  de  leur  timplicité  et  de  leur 
bonne  foi. 

«  Les  représentants  des  Français,  fortement 
attachés  à  la  religion  de  leurs  péns,  à  l'Ëjilise 
cathoi.que,  dont  le  pape  est  le  chef  visible  sur  la 
terre,  ont  placé  au  premier  rang  des  dépenses  de 
l'Eiat  celle  de  ses  mioisires  et  ue  son  culte.  Ls 
ont  respecté  ses  dogmes  ;  ils  ont  assuré  la  perpé- 
tuité de  son  enseignement.  Co  .vaincus  que  la 
doctriQe  et  la  foi  caiholique  avaieut  leur  lumie- 
m  nt  dans  une  anturué  supérieure  à  celle  des 
hommes,  ils  savaient  qu'il  n'éiait  pas  en  leur 
pouvoir  d'y  porter  la  main,  i»i  d'attenter  à  cette 
autorité  toute  spirituelle;  ils  savaient  que  Dieu 
même  l'avait  établie,  et  qu'il  l'avaii  coutiée  aux 
pasteurs  pour  conuuii-e  les  âme-^,  leur  procurer 
les  secours  q  e  la  religion  uSrure  aux  hommes, 
perpétuer  la  chaîne  de  scs  luiuislres,  éclairer  et 
diriger  les  consciences. 

«  Mais  en  même  temps  que  l'A-semblée  natio- 
nale était  pénétrée  Ue  ces  grandes  vérités,  aux- 
quelle-  elle  a  rendu  un  hommage  solennel  toutes 
les  luis  qu'elles  ont  été  énoncées  daiiS  Si.a  >e\û, 
le  C>  n?iiiutiou  que  les  peuples  avaient  demandée 
exigeait  la  pronulgatiou  de  lois  nouvelles  .-ur 
ruigauisaiion  civile  du  clergé;  il  fallait  fixer  ses 
rapports  extérieurs  avec  l'ordre  politique  de 
l'Elut. 

«  Il  était  impossible  dans  une  Constitution  qui 
avait  pour  bases  l'égalité,  la  justice  et  le  bien 
général  :  l'égalité  qui  appelle  aux  emplois  publics 
tout  homme  qu'un  mérite  reconuu  reud  uigue  du 
choix  libre  de  ses  concitoyens;  la  justice,  qui, 
pour  exclure  tout  arbitraire,  n'autorise  que  des 
délibérations  prises  en  commun  ;  le  bien  général, 
qui  n  pousse  tout  établissement  parasite;  il  était 
impossime,  dans  une  telle  Constitution, de  ne  pas 
supprimer  une  multitude  d'établissemeuts  deve- 
nus inutiles,  de  ne  pas  rétablir  les  élections  libres 
des  pasteurs,  et  ue  ne  pas  exiger  tiaus  tous  le? 
actes  de  la  police  ecclésiastique  des  délibérations 
communes,  seules  garantes  aux  yeux  du  peuple 
de  la  sagtsse  des  résulutious  auxquelles  ils 
doivent  être  soumis. 

a  La  nouvelle  distribution  civile  du  royaume 
rendait  nécessaire  une  nouvelle  distribution  des 
diocèses.  Comment  aurait-on  laissé  subsister  des 
diocèses  de  1,400  paroisses,  et  des  diocèses  de 
20  p..roisses?  L'impO:Sibilité  de  surveiller  un 
Irouj  eau  si  nonibreux  contrastait  d'une  manière 
trop  irappante  avec  rinutnité  de  titres  qui  n'im- 
posaient presque  point  de  devoirs  a  remplir. 

«  G«  s  changemeuis  étaient  utihs,  on  le  recon- 
naît ;  mais  l'ouloiite  S|iiriluelle  devait,  dit-on,  y 
concourir.  Qu'y  a-i-il  donc  de  spiiituel  dans  uue 
distribution  de  territoire?  Jetus-libnsi  a  du  a  ses 
apôtres  :  Allez  et  prêchez  par  toute  la  terre.  Il  ne 


leur  a  pas  dit  :   Vous  serez  les  maîtres  de  cir- 
conscrire les  lieux  où  vous  enseigne)  ex,. 

f  Li  démarcation  des  diocèses  est  I  ouvrage  des 
hommes.  Le  droit  ne  peut  en  appartenir  qu'aux 
[leuples,  parce  que  Cest  à  ceux  qui  orit  des 
besoins  à  juger  dU  nombre  de  ceux  qui  doivent 
y  pourvoir. 

•  D'ailleurs,  si  l'autorité  spirituelle  devait  ici 
concourir  avec  la  puissance  temporelle,  pourquoi 
les  évèques  ne  s'empressent-ils  pas  deconirinuer 
eux-mêmes  à  l'aclièvement  decet  ouvr..ge?  Pour- 
quoi ne  remettent-ils  pas  volontain  mente  dre  les 
main- de  leurs  collègues  les  droits  exclusifs  qu'ils 
prétindaient  avoir?  Poirquoi  enfin,  chacun  d'eux 
n-  se  fait-il  pas  à  lui-même  la  lui  dont  tous  re- 
connaissent, et  dont  aucun  ne  peut  désavouer  la 
sagesse  et  les  avantages? 

«  Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  de  l'Assem- 
bl  e  nationale  sur  l'o'ganisation  civile  du  clergé; 
ils  ont  été  dictés  par  la  raison  si  prépondérante 
du  bien  public.  Tell  s  ont  été  ses  vues  :  leur  pu- 
reté est  éVideule;  elle  se  montie  avec  eclit  aux 
yeux  de  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  loi. 
imputera  l'Assemblée  d'avoir  méconnu  les  droits 
de  l'Eglise  et  de  s'être  em  aree  d'une  autorité 
qu'elle  déclare  ne  pas  lui  ap.iarteiiir,  c'esi  la  ca- 
lomnier sans  \iuû^\xv.  {Murmures  à  droite  ;  applau- 
dissements à  gauche.) 

«  Keprociier  à  un  iudividu  d'avoir  fait  ce  qu'il 
déclare  n'avoir  m  fait,  ni  voulu,  ni  pu  faire,  ce 
S' ra  t  supposer  en  l  il  l'excès  de  la  corruption 
dont  l'hypocrisie  est  le  comble.  C'est  là  cepeudaiit 
ce  qu'on  n'a  pas  honte  d'imputer  aux  repré- 
sentants des  Fiançais  :  on  ne  craint  pas  de  les 
charger  du  repru.  he  d'av  ir  envahi  l'autorité 
spirituelle,  tau  lis  qu'iis  l'ont  toujours  respectée, 
qu'ils  oui  toujours  dit  et  déclaré  que,  loin  d'y 
avoir  |)orté  atteinte,  ils  tentei aient  en  vain  de 
s'en  saisir, parce  que  les  objets  sur  lesijuels  cette 
autorité  agit  et  la  manière  dont  elle  s'exerce  sont 
ausolument  hors  de  la  sphère  de  \ji  puissance 
civile. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  lancé  uo 
décret  sur  l'organisation  civile  du  clergé,  après 
que  ce  décret  a  été  accepté  par  le  roi  comme 
constitutionnel,  a  prononcé  un  second  décret  ,  ar 
1  quel  elle  a  assujetti  les  ecclésiasiijues  fonc- 
tionnaires publics  à  jurer  qu'ils  maintiendraient 
la  Constitution  de  l'Etat.  Les  motifs  de  ce  second 
décret  n'ont  été  ni  moins  purs  ni  moins  conlormes 
à  la  raison  que  ceux  qui  avaient  déterminé  le 
premier. 

«  Il  était  arrivé  d'un  grand  nombre  d-^  départe- 
ments une  multitude  de  dénonciations  d'actes  ten- 
dant par  divers  moyens,  tous  coupables,  à  em, lé- 
cher l'exécution  de  la  constitution  civile  du  clergé. 
L'Assemblée  pouvait  faire  rechercher  les  auteurs 
des  troubles  et  les  faire  punir.  Mais  eile  pouvait 
aussi  jeter  un  voile  sur  de  premières  fautes,  avertir 
ceux  qui  s'étiient  écartés  de  leur  devoir,  et  ne 
punir  que  ceux  qui  se  montreraient  obstinément 
refractaires  à  la  loi.  Elle  a  pris  ce  dernier  parti. 
*■  Elle  n'a  donné  aucune  suite  aux  dénonciations 
qui  lui  avaient  été  adressées,  mais  elle  a  ordonné, 
pour  l'avenir,  une  déclaration  solennelle  à  faire 
par  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics. 
Semblable  à  ceile  qu'elle  avait  exigée  des  laïcs 
chargés  des  fonctions  publiques,  qu'ils  exécu- 
teraient et  maiiitieudraieui  la  loi  de  l'Eiat. 

«  Toujouis  éloignée  du  des-ein  de  dominer  les 
opiuious;  plu-  éloignée  encore  du  projet  de  t\ran- 
niser  les  cous  leuces,  uo  .  seulement  l'Assemblée 
a  laisse  à  chacun  sa  manière  de  penser,  eile  a 
déclaré  que  les  personnes  dont  elle  était  en  droit 
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d'interroger  l'opinion,  conime  fonctionnaires  pu- 
blics, I  ourriiient  se  dispenser  de  répoî'dre.  Elle 
a  seulement  prononcé  qu'alors  Ils  seraient  rem- 
placés, ils  ne  pourraient  plus  t  xercer  de  foiictions 
publiques,  parce  qu'en  elCet  ce  sont  deux  choses 
évidemment  inconciliables,  d'être  fonctionnaire 
public  dans  un  Etat,  et  de  refuser  de  maintenir 
la  loi  de  l'Etat. 

«  Tel  a  été  l'unique  but  du  serment  ordonné 
par  la  loi  du  26  décembre  dernier,  de  prévenir 
ou  de  rendre  inutiles  les  odieuses  recherches  qni 
portent  sur  les  opinions  individuelles.  Une  décla- 
ration authentique  du  fonctionnaire  public  ras- 
sure la  nation  sur  tous  les  doutes  qu'on  élèverait 
contre  lui.  Le  refus  de  la  déclaration  n'a  d'autre 
effet  que  d'avenir  que  celui  qui  a  refusé  ne  [teiit 
plus  parler  au  nom  de  la  loi,  parce  qu'il  n'a  pas 
juré  de  faire  maintenir  la  loi. 

«  Que  les  ennemis  ue  la  Constitution  française 
cherchent  à  faire  naître  des  dillicuités  sur  la  lé- 
gitimité de  ce  serment,  en  lui  donnant  une  éten- 
due qu'il  n'a  pas  ;  qu'ils  s'étudient  à  disséquer 
minutieusement  chaque  expression  employée  dans 
la  constitution  civile  du  clergé,  pour  faire  naître 
des  doutes  dans  les  esprits  faibles  ou  indéttr- 
minés  :  leur  conduite  manifeste  des  intentions  et 
des  artifices  coupables;  mais  les  vues  de  l'Assem- 
blée sont  droites  :  et  ce  n'es!  point  par  des  sub- 
tilités qu'il  faut  attaquer  sts décrets. 

»  Si  des  pusteurs  ont  quitté  leurs  églises  au  mo- 
ment où  on  leur  demandait  de  prêter  leur  ser- 
ment; si  d'autres  les  avaient  déjà  abandonnées 
avant  qu'on  le  leur  demandât,  c'est  peut-être  fiar 
l'effet  de  l'erreur  qui  s'était  glissée  dans  l'intitulé 
de  la  loi,  erreur  réparée  aussitôt  qu'on  l'a  re- 
connue. Ils  craignaient,  disent-ils,  d'être  pour- 
suivis cumme  perturbateurs  du  repos  public,  s'ils 
ne  prêtaient  pas  leur  serment. 

«  L'Assemblée,  prévoyant  à  regret  le  refus  que 
pourraient  faire  quelques  ecclésiastiques,  avait 
dû  annom-ir  les  mesures  qu'elle  prendrait  pour 
les  taire  remplacer.  Le  remplacement  étant  con- 
sommé, elle  avait  dû  néctssairement  rej^iarder 
Cumme  perturbateurs  du  repos  public  ceux  qui, 
élevant  autel  contre  autel,  ne  céderaient  pas  leurs 
fonctions  à  leurs  successeurs;  c'est  celte  dernière 
résiftance  que  la  loi  a  qualifiée  de  criminelle. 
Jusqu'au  remplacement,  l'exen  ice  des  fonctions 
est  ceuté  avoir  dû  être  continué. 

«  Seiait-ce  le  sacrifice  de  quelques  idées  parti- 
culières, de  quelques  opinions  personnelles,  qui 
les  arrêterait?  L'avantage  général  du  royaume, 
la  paix  (ublique,  la  tranquillité  des  citoyens,  le 
zèle  même  pour  la  religion  seront-ils  donc  trop 
faibles  dans  les  ministres  d  une  religion  qui  ne  prê- 
che que  lamour  du  prochain,  pour  déterminer  de 
tels  sacrilices  ?  Dès  que  la  foi  n'est  |ias  en  danger, 
tout  est  permis  pour  le  bien  des  hommes,  tout 
est  sanciihé  par  la  chanté.  La  résistance  à  la 
loi  peut  entraîner,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, une  suite  de  maux  incalculable^;  l'obéis- 
sance à  la  lui  maintiendra  le  calme  dans  tout 
l'empire;  le  dogme  n'est  point  eu  danger;  aucun 
article  de  la  loi  catholique  n'est  attaqué.  Gomment 
serait-il  possible,  dans  une  telle  position,  d'hé- 
siter entre  obéir  ou  résister? 

«  Français,  vous  connaissez  maintenant  les 
sentiments  et  les  princi|ies  de  vos  représentants; 
ne  vous  laissez  dune  plus  égaier  par  des  asser- 
tions mensoufières. 

o  Et  vous,  pasteurs,  réfléchissez  que  vous 
pouvez,  dans  cet  instant,  contribuer  à  la  tran- 
quillité des  peuples.  Aucun  des  articles  de  la 
foi  n'est  en  danger.  Cessez  dune  uuc  lésistance 


sans  objet;  qu'on  ne  puisse  jamais  vous  repro- 
cher la  perle  de  la  religion,  et  ne  causez  point 
aux  représentants  de  la  nation  la  douleur  de 
vous  voir  écarter  de  vos  fonctions  par  une  loi 
que  les  ennemis  de  la  Révolution  ont  rendu  né- 
cessaire. Le  bien  public  en  rcclame  la  plus 
prompte  exécution  ,  et  l'Assemblée  nationale 
sera  inébranlable  dans  ses  résulutions  pour  le 
procurer.  » 

Tel  est.  Messieurs,  l'instruction  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter;  s'il  entrait  dans 
l'intention  de  l'Assemblée  de  délibérer  sur  cette 
adresse  et  de  rado|)ter,  voici  ce  que  le?  comités 
vous  proposeraient  de  décréter  à  la  suite  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'ins- 
truction sur  la  constitution  civile  du  clergé,  lue 
dans  la  séance  de  ce  jour,  sera  envoyée  sans 
délai  aux  corps  administratifs,  pour  1  adresser 
aux  municipalités,  et  qu'elle  sera,  sans  retarde- 
ment, lue  un  jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la 
mt  sse  paroissiale,  par  le  curé  ou  un  vicaire;  et, 
à  leur  défaut,  par  le  maire  ou  le  premier  ofli- 
cier  municipal. 

«  Elle  charge  son  président  de  se  retirer, dans 
le  jour,  devers  le  roi, pour  le  prier  d'accorder  sa 
sanction  au  présent  décret,  tt  de  donner  les 
ordres  les  plus  positifs  pour  sa  plus  prompte 
ex:  édition  et  exé.  utiuu.  » 

(Dans  le  tumulte,  un  entend  invoquer  la  ques- 
tion préalable  et  plusieurs  membres  crier  :  Aux 
voix  !) 

M.  Pabbë  Maary.  Vous  penserez,  par  ma 
présence  dans  cette  tribune,  combien  je  suis  pro- 
fondément persuadé  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  aucune  faveur  personnelle  dans  cette 
Assemblée,  quand  on  y  présente  les  intérêts  de 
la  justice  et  de  la  vérité.  D'après  les  principes 
que  vous  venez  d'entendre  dans  l'instruction 
qi.e  vus  comités  réunis  vuus  présentent  en  ce 
moment,  si  nous  cherchons  avec  im()artialité  le 
grand  intérêt  de  lu  tranquillité  pubUque,  nous 
devons  le  trouver  dans  un  instant. 

Nos  principes,  Messieurs,  et  je  ne  crains  pas 
d'être  contredit  par  mes  honorables  collègues, 
nos  principis  se  rapprochent  infiniment  dans  la 
théorie  de  ceux  qui  viennent  d'être  développ.s. 
Il  ne  s'agit  plus  dans  ce  moment  que  de  cher- 
cher sans  contention  d'esprit,  sans  désir  d'oppo- 
ser une  vaine  résistance,  et  surtout  sans  désir  de 
faire  prévaloir  son  opinion,  si  les  conséquences 
que  l'on  lire  de  ces  mêmes  principes  doivent  être 
admis  par  des  bommes  de  bonne  foi.  Nous  con- 
venons donc  tous,  M'/ssieurs,  et  nous  bénissons 
la  loyauté  de  vos  comités  qui  en  ont  fait  le  noble 
aveu,  uuus  convenons  donc  tous  que  les  objets 
qui  appartiennent  à  l'autorité  de  l'Eglise  sont 
étrangers  à  celte  Assemblée  :  or,  Mt  ssieurs,  il  ne 
suffit  pas  d'ei  oncer  ce  principe,  il  s'agit  d'exa- 
miner dans  cette  Assemblée  ce  qui  dans  ce  mo- 
ment se  discute  dans  toutes  les  paroisses  du 
royaume,  savoir  :  si  véritablement  les  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  publics  sont  suffisamment 
rassurés  par  cet  aveu,  et  si  le  devoir  impérieux 
de  la  confiance  leur  permet  d'adhérer  à  la  consti- 
tution civile  du  clergé  sous  la  seule  garantie  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  déclare  publiquement 
qu'elle  ne  veut  porter  aucune  atteinte  à  1  autorité 
spirituelle. 

Ici,  Messieurs,  la  discussion  devient  infiniment 
facile  ;  et  comme  il  convient  toujours  à  des  légis- 
lateurs, et  même  à  de  simples  citoyens,  de  se 
montrer  généreux  et  indulgents  envers  des  hom- 
mes qu'on  a  réduits  à  la  triste  nécessité  de  faire 
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une  apologie  publique  de  leurs  sentiments,  per- 
mettez-moi de  vous  le  rappeler,  Messieurs,  sans 
vous  le  reprocher,  mais  uniquement  pour  con- 
sacrer une  vérité  incontestable  ;  perroetlez-moi, 
dis-je,  Messieurs,  de  vous  représenter  avec  respect 
que  si  on  eût  voulu  reconnaître  plus  loi  dans 
cette  Assemblée  les  mêmes  principes  que  l'on 
adopte  dans  l'instruction  qui  vient  d'être  lue, 
nous  n'aurions  pases>uyé  le  double  désagrément 
d'avoir  sollicité  inutilement  dans  cette  Assemblée 
un  décret  par  lequel  elle  rendit  hommage  au 
principe  que  l'autorité  spirituelle  lui  est  étran- 

Eère;  nous  n'aurions  pas  présenté  à  cette  Assem- 
lée  une  formule  de  serment  dans  laquelle  nous 
voulions  précisément  mettre  à  l'écart  tous  les 
objets  réservés  à  la  puissance  spirituelle.  Je  ne 
reproche  point  au  Corps  léiiislatif  ses  décisions, 
mais  si  je  les  lui  rappelle  dans  ce  mom-nt,  c'est 

ftuur  jusiifii-r  la  conduite  des  ecclésiastique*  dont 
a  conscience  a  été  alarmée.  Eh  bien  !  Messieurs, 
puisque  nous  convenons  tous  que  l'autorité  spi- 
rituelle est  étrangère  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
peut  donc  nous  diviser?  Il  ne  s'agit,  Messieurs, 
de  consulter  dans  ce  moment  que  l'intérêt  de  la 
vérité,  et  la  vérité  prend  un  caractère  d'évidence 
qui  est  incontestable.  Il  ne  sutfit  pas,  car  nous 
voulons  tous  procéder  avec  loyauté  et  bonne  foi, 
qu*'  l'Assemblée  nationale  ne' veuille  pas  porter 
atteinte  à  la  puissance  spirituelle  ;  est-il  vrai  que 
la  Constitution  civile  n'y  porte  aucune  atteinte? 
(Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  I 

M.  Fabbé  Maury.  J'avoue  et  je  crois  pou- 
voir le  déclarer  cuvertemetil  en  présence  de  tous 
les  contra  licteurs  qui  voudront  m'éclairer,  j'avoue 
qu'il  me  paraît  plus  clair  que  la  lumière  du  soleil 
que,  contre  votre  intention,  vous  avez  touché  à 
lautoriié  spirituelle.  {Grands  murmures.) 

M,  de  Tracy.  L'ordre  du  jour  n'est  point  de 
discuter  la  constitution  civile  du  clergé,  mais 
l'instruction  présentée  par  vos  comités. 

M.  l'abbé  Gouttes.  M.  Maury  calomnie 
l'Assemblée  ;  je  suis  dans  le  cas  de  le  prouver. 

M.  l'abbé  llanry.  Hais,  Messieurs,  il  faut 
m'entendrel 

M.  de  Tracy.  L'opinant  nous  rejette  dans 
l'équivoque  interminable  qui  nous  a  été  présentée 
il  y  a  quelque  temps.  L'Assemblée  n'a  pas  voulu 
toucher  à  la  religion  ;  l'Asseinblée  l'a  décidé  par 
ses  décrets.  JSul  corps  dans  l'Etat  ne  peut  décider 
le  contraire.  Si  une  classe  u'hommes  dans  l'Etat 

Îfouvait,  sur  ce  point,cootredirele  Corps  légistatif, 
e  curps  Constituant,  nous  perdrions  ici  notre 
temps,  il  faudrait  leur  laisser  la  place.  Personne 
n'a  le  droit  de  limiter  les  pouvoirs  du  Corps  lé- 
gislatif, parce  que  nul  corps  ne  lui  est  supérieur. 
Ou  nt-  prouvera  jamais  que  uotre  religion  nous 
empêche  de  faire  les  dispositions  que  l'Assemblée 
nationale  a  faues  pour  le  bien  du  royaume.  Si 
l'on  nous  prouvait  qu'une  religion  quelconque 
peut  et  doit  nécessiter  l'obéissance  à  un  prince 
étranger 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  cela  I 

M.  Regnaad((iâ  Saint- Jean-d" Angely).  Je  de- 
mande que  M.  le  présideut  dise  à  M.  Maury  qu'il 
s'agit  en  ce  moment,  non  de  discuter  un*  point 


de  fait  ou  de  droit  qui  n'est  pas  à  l'ordre  do  jour, 
mais  d'examiner  si  l'adresse  qui  vient  d'être  lue, 
et  aux  principes  de  laquelle  le  préopinaiit  a  été 
forcé  de  rendre  horam.ige,  renferme  des  prin- 
cipes qu'il  veuille  conte^îter  ;  je  demande  donc 
qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre  de  la  discussion . 

M.  Madier  de  Montjaa.  Si  on  discute  l'a- 
dresse pour  la  correciiou  du  style,  elle  doit  être 
renvoyée  à  l'Académie;  si  c'est  pour  les  prin- 
cipes, on  doit  permettre  à  M.  l'abbé  Maury  de 
les  examiner,  ou  bien  il  faut  l'adopter  de  con- 
fiance comme  toutes  les  autres. 

M.  l'abbé  Maury.  11  s'agit,  dans  ce  moment, 
d'un  trop  grand  intérêt  pour  que  je  veuille 
m'écarter  des  bornes  de  la  plus  sévère  modéra- 
tion. Je  préviens  l'Assemblée  que  mes  conclu- 
sions sont  très  douces.  {On  rit.)  Je  vous  disais 
dernièrement,  et  je  vous  demande  la  permission 
de  le  répéter,  qu'il  faut  toujours  finir  par  en- 
tendre la  vente.  Commençons,  Messieurs,  par  la 
chercher.  Si  nous  la  cherchons  de  bonne  foi, 
nous  devons  être  d'accord  dans  une  minute. 

Considérez  que  j'ai  1  honneur  de  vous  parler 
au  nom  d'un  grand  nombre  de  citoyens  dont  la 
conscience  est  inquiète.  La  question  m'est  abso- 
lument étrangère,  je  ne  suis  point  fonctionnaire 
public.  On  ne  me  demande  aucun  serment.  Je 
parle  au  nom  d'une  foule  de  ma  heureux,  qui 
n'ont  point  d'autre  voix  pour  se  faire  entendre. 

Une  voix  :  Que  vous  ! 

M.  l'abbé  Maury.  Daignez  donc,  Messieurs, 
oublier  en  ce  moinenl  l'orateur,  et  vous  souv.  nir 
au  nom  de  qui  il  vous  parle;  il  vous  dit  en  leur 
num  :  vdus  ne  voulez  pas  toucher  à  1  autorité 
spirituelle  et  vous  le  déclarez;  c'est  bien  là  votre 
conscience,  mais  ce  n  est  pas  la  nôtre.  Rassurez- 
nous,  car  nous  sommes  très  inquiets.  ÎSous  vous 
disons  que  contre  votre  intention  ,  puisque  vous 
en  faites  une  déclaration  si  authentique  et  si 
légale,  nous  remarquons  que  cette  prétendue 
constitution  civile  du  clergé  nous  paraît  spiri- 
tuelle sous  deux  rapports.  Eclairez-nous  si  nous 
nous  trompons,  il  y  va  de  notre  vie  {Interrup- 
tion); car  le  peuple  nous  prend  pour  des  ennemis 
publics. 

Une  voix  :  Il  a  raison! 

M.  l'abbé  Maury.  Ecoutez  des  malheureux 
qui  ne  vous  pi  rient  qu'au  moment  où  il  y  a 
déjà  des  martyrs  dans  le  royaume. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Cela  n*est  pas  vrai  I 

{Tumulte.) 

M.  l'abbé  Maury.  Je  prends  pour  moi  les 
huées,  je  demande  les  lumières  pour  le  clergé. 
Eclairez  des  malheureux  qu'on  menace  d'assas- 
sinats. Voici  les  deux  rapports  d'inquiétudes, 
car  il  faut  bien  que  vous  les  connaissiez  ;  il  faut 
bien  que  vous  sachiez  si  ces  hommes  sont  ab- 
surdes. Ils  vous  disent  :  Votre  constitution  civile 
devient  spirituelle  sous  deux  rapports  :  1**  Il 
paraît  démontré  que  plusieurs  articles,  dans 
votre  préteodae  constitution  civile  du  clergé, 
peuvent  être  simples,  raisonnables,  désirables 
pour  le  bonheur  des  peuples,  mais  qu'il  y  man- 
que, pour  les  faire  unanimement  applaudir,  de 
demander  la  consécration  de  la  puissance  spiri- 
tuelle qui  doit  intervenir.  {On  rit  et  on  murmure.) 
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M.  Chasset,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role jjuur  une  question  d'urtlre. 

M.  Tabbé  llaury.  On  va  nous  dire  :  puisque 
vous  truuvez  celle  (Oiibtiiutictn  i-i  rai?onii;tbl-', 
que  ne  l'adopt.  z-vous  sur-li -champ?  Voilà  votre 
aijjument.  Eli  i>ien,  voici  ma  répanse  :  il  me 
paraît  bien  extraordinaire  qu'on  ail  po.^é  ici  en 
pri[ici^'e,  au  nom  des  quatre  comités,  que  la  dé- 
miî^sion  volontaire  des  évoques  ou  des  curés  sup- 
primés dounerait  à  votre  loi  toute  la  sanction  (jue 
l'autonié  spintiielle  peut  réclaiiier;  c'est  une 
grande  erreur.  (3/urw«res.)  Je  ne  crois  pas  qu'au- 
cun membre  de  cette  Assemblée  ait  eu  riiilenlioii 
de  rendre  le  clergé  odieux  au  peuple;  mais  il  est 
pourtant  bien  vrai  que  dans  cette  iribuue  on  a 
dit  plusieurs  fuis  :  si  la  constitution  civile  ne  vous 
plaît  pas,  donuiZ  votre  démission,  retirez-vous; 
on  vous  donnera  un  succe.-seur. 

Plusieurs  membres  à  cfauche  :  Oui!  oui! 

M.  l'abbé  llaury.  Eh  bien,  sans  examiner 
la  nature  ii  un  tel  ordre,  qui  vous  par.ât  peut- 
être  à  vous-mêmes  un  pt-u  sévère,  la  déiuissioii 
méiiie  volontaire  de  tous  les  titulaires  qui  ne 
veulent  pas  vivre  sous  le  régime  de  la  consliiu- 
tion  civile  du  clergé  ne  prouverait  rien  encore, 
parce  qu'un  évêque,  en  faisant  vaquer  son  tiire, 
ne  transmet  pas  son  titre  épiscopal  à  son  voi- 
sin. {Murmures.)  Ecoutez-moi  Uuncjusqu'au  bout! 
Je  dis  que  si  vous  voulez  procéier  dans  les 
règles,  l'absence  et  la  démissio  i  ne  vous  servi- 
raient de  rien,  parce  q  l'une  église  veuve  ne 
peut  pas  être  anéantie;  il  faut  que  le  double  con- 
cours de  la  puissante  spirituelle  et  de  la  puis- 
sance civile  intervienne  et  traite...  {Murmures.) 

To  tes  les  fois  qu'on  vous  lail  •  de  moyens  de 
traiter,  vous  suppo.-ez  que  ce  sont  des  moyens 
de  résistance;  ce  sont  des  moy- us  légaux,  graves, 
tels  (ju'un  Gurps  législatif  n'en  doit  jam.iis  con- 
naître d'autres.  Sujiposez  que  les  éveques  don- 
nent leur  démission  aujourd'hui;  dem.iin,  par 
que  le  autuiité  les  évêques  consiTv^^s  seiunl-iis 
investis  de  la  nouvelle  juiidicliun?  Ce  ne  sera 
pas  par  la  puissance  civile,  puisque  vous  venez 
de  reconnaître  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de 
coulêrer  une  juridiction  spirituelle.  {Murmures.) 

M.  Chasset,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role; poor  une  question  d'ordre.  J  ■  fais  la  motion 
que...  {Grands  murmures  à  droite.)  M.  l'abbé 
Maury  soit  rappelé  à  l'oidre,  et  en  conséquence 
qu'il  soit  restreint  à  discuter  sur  l'adresse  qui 
vous  est  présentée,  et  qu'il  ne  vienne  pas  ici  at- 
taquer la  Goustitutioo  civile. 

M.  l'abbé  Slanry.  Je  ne  l'attaque  point. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Il  s'agit  de  savoir 
s'il  y  a  quelque  ciiose  à  retrancher,  à  augmenter 
ou  modilier  dans  l'adresse,  et  M.  labbé  Maury 
veut  ouvrir  une  controverse  pour  la  constitution 
civile  du  cierge. 

M,  Pabbé  llaury.  On  commande  des  tam- 
bours pour  m'iuterruiupre 

M.  Chasset,  rapporteur.  Quand  la  loi  est 
portée,  vous  il"  Vi  2  l'exécuter;  discutez  l'adresse 
Sans  entrer  dans  l'i  xameu  de  la  Constitution  ci- 
vile. {Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Alaury.  Je  discute  votre  adresse 


comme  on  la  discutera  avec  respect  dans  tout  le 
royaume. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Eh  bien,  que  voulez- 
vous  y  changer? 

M.  Pabbé  llaury.  Si  vous  voulez  avoir  des 
signataires,  periiiett«  z-mt>i  de  vous  dire  ce  que 
l'on  Vous  dira  des  quatre  coins  du  royaume. 
Eh  bien,  on  vous  dira  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  toucher  à  l'autorité  spirituelle. 

Plusieurs  membres  à  gauche  se  levant  :  C'est 
toujours  le  même  cercle  vicieux  1  Aux  voix! 
aux  voix!  aux  voix! 

M.  l'abbé  Maury  quitte  la  tribune.  {Vifs  ap- 
plaudissements à  droite;  murmures  à  gauche.) 

M.  V  txhhè'Xïïamry,  en  s*  avançant  vers  le  milieu 
de  la  salle  :  Vous  voyez  ici  le  tableau  de  ce  qui 
arrivera  dans  le  royaume;  la  moitié  approuvera, 
l'autre  moitié  murmurera. 

M.  de  Foucault  de  L<ardimalie.  Nous  ne 
pouvons  pas   prendre  part  à  a  délibération. 

(Une  partie  «es  membres  iiu  côté  droit  sort  de 
la  salle.)  {On  entend  quelques  applaudissements.) 

L'Assemblée  décide  que  la  diacussiuu  est 
fermée. 

(L'adresse  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  sauf 
rédaction.) 

Le  projet  de  décret  est  adonté  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'instruc- 
tion sur  la  constitution  civile  du  clergé,  lue  dans 
lu  séance  de  ce  jour,  sera  envoyée  sans  dél  i  aux 
corps  aduiinisiratils  pour  l'adres-er  aux  muni- 
cipalités, et  qu'elle  s  ra  sans  retardement  lue  un 
jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, par  le  curé  ou  un  vicaire,  et,  à  leur  défaut, 
par  le  maire  ou  le  premier  olficier  niunitipal. 
Elle  charge  son  président  de  se  retirer  dans  le 
Jour  devers  le  roi,  pour  le  prier  d'accorder  sa 
sanction  au  présent  décret,  et  de  donner  les  or- 
dres les  plus  positils  pour  sa  plus  prompte  ex- 
pédition et  exécution.  » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demiain  et  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  21  JANVIER  1791. 


Nota.  —  En  vertu  du  décret  du  12  juin  1790, 
le  comité  de  mendicité  fit  imprimer  (  t  distribuer, 
dans  le  cours  de  l'année  1791,  divers  rapports 
que  nous  insérons  ci-dessous. 

Troisième  rapport  du  comité  de  mendicité. 

Bases  constitutionnelles  du  système  général  de  la 
législation  et  de  V administration  de  secours  (1), 
par  lU.  de  La  liochefoucauld-£.iancourt. 

(Le  troisième  rapport  du  comité,  distribué  en 
(1)  Les  comités  de  Constitution, d'imposition  etec:l6- 
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juillet  1790,  —  Voy.  Archives  parlementaires, 
t.  17«,  p.  105 —  ei  qui  est  refondu  daos  celui-ci, 
devient  saud  objet.) 

Messieurs,  la  lég'slation  qui,  ayant  pour  objet 
l'exiinctiuQ  de  la  mendicité,  v.  ut  porter  des  re- 
cours à  la  véruaitie  indigence,  doit  poser  sur  les 
bases  coinnaunes  de  la  Gousiiiution,  et  employ»  r 
les  moyens  d'adraidistration  indiqués  par  elle 
pour  l'administratioa  de  toutes  ses  autres  par- 
lies. 

Cette  manière  d'envisager  l'important  travail 
que  l'Assemblée  nationale  a  chargé  le  comité  de 
mendicité  de  lui  préiiarer,  semble  donner  la  so- 
lution de  la  première  q  lestion  qu'il  devait  exa- 
miner; celle  sur  la  manière  de  répartir  les  fonds 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  dans  une 
juste  proportion  des  besoins;  et  nous  n'hésitons 
pas  à  penser  qu'ils  doivent  tous  être  réu  ^is  en 
une  masse  commune  dans  les  mains  de  la  nation, 
pour  être  répandus  |iar  elle  là  où  les  besoins  les 
appel. eroni,  et  dans  la  proporàon  qu'ils  indique- 
ronl.  Cette  mesure  est  la  ^eule  a  consulter,  la 
seule  qui  puisse  équitablemeni  guider  la  distri- 
bution des  secoure-,  puisque  tous  ceux  qui  ne 
soutpos  exaciement,  essenii.  llement  nécessaires, 
sont  un  mal  politique,  et  que  leur  suffisance  est 
une  loi  de  l'Eiat  et  de  l'humanité. 

Celle  manière,  dont  votre  comité  a  envisagé 
vos  devoirs  dans  l'exercice  de  la  bienfaisance 
publique,  la  conduit  nécessairement  à  penser 
que  tous  les  fonds  appartenant  aux  bô,itaux, 
aux  maisons  de  chanté,  aux  aumônes  dotées 
ou  fouJées,  réi-nis  en  un  centre  commun,  ne 
doivrnt  plus  avoir  qu'une  attribution  commune, 
celle  des  malheureux,  partout  oÉi  il  y  en  a  dans 
le  rovaume,  et  de  la  manière  dont  il  convient  a 
l'intérêt  de  l'Etat  de  les  assister.  Votre  comité 
n'ignore  pas  que  Cette  idée  effraye  quelques  bons 
esprits;  que  des  ennemis  de  la  chose  publique 
s'en  Servent  déjà  pour  persuader  à  la  classe  mal- 
heureuse, que  nous  proposons  à  l'Assemblée 
d'eniever  le  patrimoine  des  pauvres.  Nous  de- 
vons donc  développer  nos  motifs,  pour  pei  suader 
de  nos  raisons  ceux  qui  pariage.it  avec  nous 
l'amour  de  la  Consiiiuiion  et  l'aïuour  de  l'huma- 
nité, et  pour  rendre  sans  elfet  les  armes  de  ceux 
qui  voudraient  présenter  la  déiermination  sage 
et  nécessaire  que  nous  vous  proposons  de  pren- 
dre, Comme  contraire  aux  iuierèis  de  la  classe 
que  vous  nous  avez  chargés  de  servir. 

L'égalité  des  droits  est  le  principe  fondamental 
de  voiie  Constitution.  Ce  principe  commun  à  tous 
les  citoyens  peut-il  cesser  d'être  applicable  pour 
ce  X  qui,  n'ayant  que  des  mallit^urs  et  des  be- 
soins, out  droit  de  réclamer  les  secours  de  la 
société,  qu'elle-même  a  le  devoir  de  ne  leur  don- 
ner que  dans  l'exact  nécessaire?  Et  cependant 
cetie  égaille  de  iiaiteuient,  suite  naturelle  de 
l'égalité  de  droit,  serait  rompue,  si  les  hôpitaux, 
les  maisons  de  charité,  aujourd'hui  existants, 
restaient  avec  leurs  revenus  actuels,  et  avec  leur 
actuelle  attribution,  pui.-que  dans  certains  dépar- 
tements, dans  certaines  parties  de  départements, 
les  maladies,  la  vieillesse,  les  infirmités  reste- 
raient sans  secouis,  tandis  que  des  aumônes 
abondantes  entretiendraient  dans  d'autres,  par 
des  secours  sup  rflus,  l'éloignemenl  du  ttavail 
et  ue  toute  prévoyance. 


siastique  ont  enlièrement  admis  les  principes  de  ce  rap- 
port, et  ont  autorisé  le  comité  de  mendicité  à  faire 
connaître  leur  adhésion  à  l'Assemblée. 

l"  Série,  T.  XXll. 


Si  les  revenus  des  hôpitaux  aujourd'hui  exis- 
tants leur  sont  Iai8>és  dans  leur  intégrité,  et  que 
cependant  la  natiun  veuille  satisfaire  l'engage- 
ment solennel  qu'a  pris  en  son  nom  l'Assemblée 
d'assister  l'indigence,  il  faut  alors  que  l'hôpital 
le  mieux  doté,  celui  dont  le  revenu  le  plus  con- 
sidérable doit  pourvoir  à  nn  moins  grand  nombre 
d'individus,  serve  de  modèle,  d'échelle  de  compa- 
raison pour  la  distribution  générale  des  secours 
dans  tout  le  royaume.  Autrement  plus  d'égalité, 
plus  de  justice  dans  ce  point  important  de  la 
Constitution  ;  et  certes,  cependant,  cette  manière 
de  doter  ainsi  la  caisse  des  secours,  absorbant  à 
elle  seule  presque  tous  les  revenus  de  l'Etat,  serait 
encore  profondément  impolitique  et  vicieuse, 
contrarierait  It-s  vues  sages  que  vous  avez  aaop- 
tees,  et  les  devoirs  que  vous  avez  à  remplir. 

Dira-t-on  que  les  biens  des  hôpitaux  étant  la 
proprié  é  des  pauvres  des  lieux  qu'ils  doivent 
des^e^vi^,  c'est  blesser  le  droit  le  plus  sacré,  le 
plus  respectable  de  toute  société,  que  de  les  dis- 
traire de  leur  première  destination  ?  Nous  pour- 
rions répondre  qu'il  n'est  peut-être  pas  un  seul 
hôf'ital  dans  le  royaume,  qui,  depuis  sa  fondation, 
n'ait  reçu  des  modifications  dans  ses  attributions, 
soit  en  extension,  soit  en  diminution;  qu'il  n'en 
est  surtout  pas  un  qui  n'ait  reçu,  dans  les  frais 
de  son    administration,  une  augmentation    au 
moins  inutile  au  soulagement  des  pauvres.  Mais 
nous  irons  plus  au  fond  de  la  question,  et  nous 
dirons  que  la  classe  des  pauvres  n'ayant  malheu- 
reusemeut  que  trop  de  réalité,  n'est  cependant 
déterminée  dans  ses  bornes,  que  par  l'acception 
donnée  au  mot  qui  la  désigue,  par  chacun  de 
ceux  qui  l'emploient.  Il  est  impossible  de  discon- 
venir que,  quelle  que  soit  la  somme  dont  la  bien- 
faisance ait  assigné  la  distribution  dans  tel  ou 
tel  lieu,  elle  sera  répandue  sur  des  familles  dont 
l'aisance  accroîtra  heureusement  par  cette  res- 
source; mais  si  cette  somme  augmentée  depuis 
l'époque  de  la  dotation,  par  la  plus  grande  valeur 
des  fonds,  doit  assi>ter  un  moins  graid  nombre 
d'individus,  parce  que  le  pays  est,  ou  plus  riche, 
ou  moins  peuplé,  il  est  certain  qu'elle  assi-tera 
au  delà  du  Héces.^aire,  au  delà  même  du  vœu  de 
la  fondation,  ceux  sur  qui  elle  sera  portée;  tan- 
dis que  des  lieux  voisins,  appauvris  peut-être  par 
les  mêmes  motifs  qui  ont  enrichi  celui  qui  se 
trouve  aujourd'hui  plus  heureux,  sont  sans  se- 
cours, et  n'ont  jamais  reçu  de  dotation,  parce 
qu'au  moment  où  il  leur  en  eût  peut-être  été  fait, 
leur  situation  n  en  exigeait  pas.  Nous  dirons  que 
l'explication  arbiraire  donnée  au  mut  pauvra  par 
les  administrateurs,  vaut  souvent  des  secours  à 
celui  qui  n'en  a  pas  besoin,  en  refuse  à  celui  à  qui 
ils  seraient  nécessaires,  crée  des  fainéants  et  des 
mécontents.  Nous  dirons  que  c'est  à  la  nation 
seule  qu'il  appartient  d'expliquer  ce  mot,  parce 
qu'il  est  de  son  devoir  et  de  son  iatérêt  de  donner 
aux  secours  publics  la  direction  et  l'application 
la  plus  utile  au  vœu  de  l'humanité,  à  la  prospé- 
rité de  l  Etat,  à  l'amélioration  des  mœurs  de  ses 
habitants;  et  nous  dirons  enfin  qu'en  les  distri- 
buant ainsi,  qu'en  les  affectant  aux  vrais  né^^es- 
siteux,  partout  oîi  ils  se  trouvent,  la  nation  con- 
serve, détend  les  droits,  la  propriété  des  pauvres, 
les  étend,  loin  de  les  violer. 

A  tous  ces  motifs  vraiment  constitutionnels,  et 
nécessairement  conséquents  de  tous  les  principes 
qui  vous  ont  dirigés  jusqu'ici,  nous  en  ajoute- 
rons d'autres,  qui,  moins  essentiels,  sont  encore 
cependant  de  quelque  poids. 

Une  grande  partie  des  revenus  des  hôpitaux 
sont  dimmués  par  ceux  de  vos  décrets  qui  ont 
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détruit  les  péages,  le  droit  de  banalité,  et  surtout 
les  dîmes.  Si  vous  pensez  devoir  conserver  les 
biens  d'hôpitaux,  dans  leur  nature  et  dans  leurs 
attributions,  vous  devez  remplacer  pardes  fonds, 
par  des  rentes,  par  des  biens  solides,  la  partie 
des  revenus  qu'ils  ont  penlue.  Les  raisons  qui 
s'opposent  à  la  réunion  générale  que  nous  pro- 
posons, et  par  elle  à  l'entière  expropriation  des 
biens  d'hôpitaux,  s'opposent  avec  toute  leur  force 
à  leur  diminution,  ou  bien  il  faudrait  convenir 
que  la  partie  de  revenus  de  ces  maisons,  détruites 
par  la  Constitution,  était  précisément  partout 
celle  qui  excédait  les  véritables  besoins  que  ces 
maisons  devaient  assister  ;  et  cette  particulière 
combinaison  de  choses  est  difficile  à  concevoir. 
Quel  que  soit  celui  de  ces  deux  partis  auxquels 
vous  vous  déterminerez,  vous  n'aurez  encore  rien 
fait  pour  les  campagnes,  qui ,  dans  presque 
toutes  les  parties  du  royaume,  ne  reçoivent 
aucun  secours.  Vous  ne  vous  serez  ménagé  aucun 
moyen  de  balancer  par  une  répartition  éclairée 
les  variations  dans  la  richesse  ou  dans  la  pau- 
vreté des  départements.  Vous  vous  serez  condam- 
nés à  la  funeste  nécessité  u'entretenirune  classe 
de  pauvres,  là  où  les  mêmes  secours  seront  tou- 
jours apportés  avec  nécessité,  quelque  prospérité 
que  puisse  prendre  le  département  ;  et  de  laisser 
sans  assistance  des  cantons,  des  départements 
entiers,  riches  peut-être  aujourd'hui;  et  que  de< 
événements,  indépendants  de  toute  activité  et  de 
toute  prévoyance,  auroni  plongés  dans  le  malheur. 
Car  si  vous  laissez  les  hôpitaux  actuels  rentes 
comme  ils  sont,  ou  comme  ils  le  seraient  avec 
les  dédommagements  que  vous  leur  accorderiez, 
et  si  vous  voulez  cependant  remplir  vos  vues 
sages  et  justes  d'une  répartition  proportionnelle 
de  secours  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
quelles  réclamations  n'éprouverez-vous  pas  de 
ceux  qui  verront  ainsi  positivement  ce  qu'ils 
appellent  leur  bien  devenir  la  propriété  d'autres 
établissements  ?  Quelles  réclamations  n'éprouve- 
rez-vous pas  dans  la  distribution  que  vous  déter- 
minerez des  hôpitaux  et  hospices,  selon  la  con- 
venance des  lieux,  leur  population  et  l'esprit 
général  qui  déterminera  vos  décrets  sur  les 
secours  ? 

Dussiez-vous  même  n'apporter  aucun  change- 
ment dans  la  répartition  des  hôpitaux,  et  dans  la 
distribution  des  secours,  l'Assemblée  devrait 
encore,  par  des  vues  de  sagesse  et  de  politique , 
aliéner  les  biens-fonds  qu'ils  régissent;  leurs 
produits  seront  augmentés,  en  remettant  dans  la 
société,  et  livrant  à  l'activité  des  véritables  pro- 
priétaires, des  biens  que  des  administrateurs 
éphémères,  que  des  administrateurs  chargés  par 
devoir,  avant  tout,  et  sans  distraction,  du  soin 
des  pauvres,  ne  peuvent  jamais  porter  à  leur 
véritable  valeur.  Et  certes,  c'est  pour  un  gouver- 
nement un  grand  devoir,  méconnu  jusqu'ici,  que 
celui  d'influer  de  tous  ses  moyens  à  ce  que  tous 
les  fonds  rapportent  à  la  niasse  de  la  société 
tous  les  produits  dont  ils  sont  susceptibles.  L'Etat 
qui  remplit  mieux  ce  devoir  est  le  plus  riche,  et 
celui  dont  les  habitants  sont  les  plus  heureux. 

L'idée  de  vendre  les  biens  des  hôpitaux  n'est 
d'ailleurs  pas  une  idée  nouvelle  :  le  chancelier 
Daguesseau  regardait  leur  aliénation  comme  né- 
cessaire, et  un  édit  du  roi  avait,  pendant  son 
ministère,  été  donné  à  cet  effet.  11  était  déterminé 
à  cette  résolution  depuis  longtemps  méditée,  par 
la  connaissance  qu'il  avait  de  la  mauvaise  admi- 
nistration de  ces  biens;  de  la  rentrée  incertaine 
de  leurs  revenus,  qui  mettait  toujours  iiu  hasard 
la  subsistance  du  pauvre,  ou  qui  autorisait  les 


emprunts  provisoires,  d'où  résultait  avec  néces- 
sité l'endettement  de  ces  maisons,  la  diminution 
de  leurs  ressources,  et  une  charge  nouvelle  pour 
le  Trésor  public.  Cet  édit  n'était  qu'une  amplia- 
tion  de  celui  de  1561,  rendu  sous  le  chancelier 
de  l'Hôpital,  confirmé  par  les  ordonnances  de 
Moulins  et  de  Blois,  sous  Charles  IX.  Un  nouvel 
édit  rendu  en  1780,  confirme  les  mêmes  disposi- 
tions. 

Personne  n'ignore,  dit  le  chancelier  Daguesseau, 
dans  une  lettre  au  parlement  de  Grenoble,  en  ré- 
ponse à  des  remontrances  faites  sur  cet  édit  de 
1 749  ;  personne  n'ignore  que  le  revenu  des  biens- 
fonds  d'hôpitaux  est  consommé  en  grande  partie, 
et  quelquefois  absorbé  entièrement  par  les  répara- 
tions (1)  et  les  autres  charges  ;  à  quoi  il  faut  ajou- 
ter la  difficulté  d'affermer  ou  louer  ces  biens  à 
leur  juste  valeur,  l'insolvabilité  des  fermiers  et 
des  locataires,  les  poursuites  que  Von  est  obligé  de 
faire  contre  eux,  les  procès  qu'il  faut  soutenir 
pour  les  droits  dépendant  de  ces  biens.  Les  meil- 
leurs administrateurs  ne  sont  pas  toujours  capa- 
bles d'entrer  dans  les  détails  que  ces  sortes  d'objets 
exigent  nécessairement,  ou  ils  ne  sont  pas  en  état 
d'y  vaquer.  L'expérience  a  fait  voir  que  les  biens- 
fonds  d'hôpitaux  diminuent  presque  toujours  de 
valeur,  et  la  dépense  journalière  d'un  hôpital  de- 
mande un  revenu  qui  soit  plus  facile  à  percevoir. 

Quant  aux  rentes  sur  les  particuliers,  elles  en- 
gagent très  souvent  dans  des  discussions  fort  oné- 
reuses, et  c'est  toujours  avec  regret  que  l'on  voit 
des  administrateurs  d'hôpitaux  occupés  à  suivre 
dans  les  hôpitaux  des  saisies  réelles,  des  décrets  ou 
des  subhas talions,  des  ordres,  et  d'autres  procédu- 
res semblables  ;  ce  qui  les  détourne  au  moins  de 
l'attention  continuelle  qu'exige  V administration 
intérieure  d'un  hôpital,  et  fait  quelquefois  con- 
sommer le  bien  des  pauvres  en  frais  de  justice. 

Le  chancelier  de  l'Hôpital  voyait,  dans  cette 
dernière  source  de  ruine  pour  les  hôpitaux,  une 
sorte  de  scandale  contre  lequel  il  s'élevait  forte- 
ment. 11  ne  pouvait  tolérer  que  les  revenus  des 
pauvres,  fruit  de  la  douce  compassion,  et  d(!Sti- 
nés  par  la  bienfaisance,  servissent  de  prétexte 
et  de  pâture  à  la  chicane  :  il  y  voyait  une  mons- 
trueuse disconvenance. 

Toutes  les  lois  fiançaises,  qui  n'ont  pas  ordon- 
né ou  autorisé  l'aliénation  des  biens  d'hôpitaux, 
ont  agi  dans  le  même  esprit,  en  défendant  à  ces 
maisons  d'acquérir  de  nouveaux  fonds,  et  l'expé- 
rience en  a  justifié  le  principe  si  approuvé  déjà 
par  la  raison.  Une  grande  quantité  d'hôpitaux,  de 
maisons  de  charité,  ont  été  et  sont  encore  aujour- 
d'hui obérés  de  dettes;  les  plus  riches  sont,  par 
une  conséquence  que  l'habitude  peut  faire  appe- 
ler naturelle,  ceux  dont  la  dépense  a  dépassé  leur 
revenu  dans  une  plus  grande  proportion,  et  dont 
l'acquittement  est  plus  difficile.  Aussi  plusieurs 
ont-Ils  sollicité  et  obtenu,  plusieurs  sollicitent- 
ils  encore  l'aliénation  d'une  partie  de  leurs  fonds  ; 
aussi  plusieurs,  en  payant  leurs  créanciers  avec 
des  rentes  viagères,  ont-ils,  pour  un  temps  très 
long,  diminué  leur  revenu,  et  agi  comme  si,  en 
attendant  leur  entier  rétablissement,  ils  pouvaient 
rendre  moins  abondante  la  subsistance  de  leurs 
pauvres,  en  nourrir  une  moins  grande  quantité, 
en  contracter  encore  de  nouvelles  charges.  Cette 
situation,  commune  à  un  grand  nombre  d'hôpi- 
taux, prouve  à  la  fois  la  nécessité  de  Taliénation, 

(1)  On  voit  dans  un  des  comptes  de  i'Hôtel-Dieu,  que 
les  maisons  appartenant  à  cet  hôpital,  louées  239,85^  li- 
vres, avaient,  une  année  entre  autres,  coûté  143,926  li- 
vres de  réparation. 
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I  si  elle  était  sérieusement  mise  en  doute.  C'est 
l  iréritablement  ainsi  que  les  secours  seront  cer- 
'  tains  pour  ceux  à  qui  TEtat  en  doit,  pour  ceux  à 
I  qui  vous  devez  les  assurer  dans  tous  les  moments, 
I  et  indépendamment  du  mérite  ou  de  l'impéritie 
des  administrateurs.  Les  tiôpitaux  militaires,  bien 
mieux  servis  dans  plusieurs  villes  du  royaume 
qne  les  hôpitaux  fondés,  n'ont  cependant  aucun 
bien-fonds;  leurs  revenus  proportionnés  chaque 
jour  à  leurs  besoins,  fournissent  toujours  avec 
suffisance  les  secours  aux  malades  qu'ils  doivent 
assister;  tandis  que  lei  revenus  des  hôpitaux  do- 
lés  en  domaines,  en  octrois,  en  droits,  soumis 
aux  variations,  et  des  saisons,  et  de  l'exactitude 
des  fermiers,  très  indépendants  des  besoins  des 
malheureux,  sont,  ou  plus  considérables  qu'il 
n'est  tiéces^aire,  et  se  consomment  en  superflu, 
ou  insuffisants,  et  entraînent,  comme  nous  l'a- 
vonsdit,  dans  un  étal  de  deile  et  de  dérangement, 
des  maisons  dont  le  désordre  fait  la  ruine  des 
malheureux  qu'elles  doivent  secjurir. 

Ainsi,  aux  principes  vraiment  constitution- 
nels de  l'égalité  des  droits  du  pauvre,  par  les- 
quels vous  devez  ré;iartir  dans  une  égale  pro- 
portion les  secours  partout  où  ils  sont  néces>aires, 
se  joignent,  pour  vous  déterminer  à  la  réunion 
dans  un  centre  commun  des  biens  d'hôpitaux,  et 
à  leur  aliénation ,  la  situation  même  de  ces 
biens,  la  réduction  que  vos  décrets  leur  ont  fait 
éprouver,  l'opinion  des  homines  recoramanda- 
bles,  qui,  dans  des  temps  déjà  éloignés,  en 
voyaient  la  nécessité  ;  le  vœu  de  vos  lois,  qui, 
depuis  le  chancelier  de  L'Hôpital,  ayant  expres- 
sément défendu  aux  hôpitaux  d  augmenter  leur 
propriété,  ont  prouvé  qu'elles  ne  les  jugeaient 
pas  sans  inconvénient  ;  enfin,  l'expérience  plus 
forte  que  toutes  les  opinions,  plus  éclairée  que 
toutes  les  lois,  qui  démonire  les  vices  sans  nom- 
bre du  revenu  des  hôpitaux  établis  sur  des  biens 
de  cette  nature. 

Nous  laissons  à  votre  comité  de  Constitution  à 
vous  déaionirer  comrjeot  cette  aliénation  des 
biens  des  hôpitaux  tient  au  système  général  de 
la  Constitution  ;  comment  l'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques  ne  serait  qu'un  ouvrage  impar- 
fait, si  vous  laissiez  encore  propriétaires  des 
corps  de  main  morte  ;  et  comment,  enfin,  les 
grands  biens  du  clergé  ayan  eu  une  origine  sem- 
blable à  celle  qui  pourrait  se  retrouver  dans  la 
propriété  des  hôpitaux,  vous  devez  éteindre  jus- 
qu'au moindre  germe  de  la  possibilité  de  ce 
retour. 

Pour  nous,  nous  renfermant  exactement  dans 
notre  mission,  nous  nous  bornons  à  considérer  la 
nécessité  de  l'aliénation  des  biens  d'hôpitaux, 
dans  la  certitude  du  soulagement  des  malheu- 
reux, dans  leur  égale  assistance,  dans  l'acquitte- 
ment de  ce  devoir  précieux  que  chacun  de  vous 
veut  complètement  remplir;  et  nous  l'y  voyons 
i  avec  évidence.  Sans  doute,  si  la  nation,' en  vou- 
■  lant  répartir  les  secours  avec  égalité  dans  les 
différents  départements,  avait  le  projet  de  ne 
i  donner  que  des  secours  insuffisants,  les  villes, 
les  cantons  pourvus  d'hôpitaux  pourraient  ré- 
clamer avec  raison  contre  un  ordre  de  choses  qui 
augmenterait  à  leurs  dépens  les  ressources  des 
autres.  Mais  quand  la  naiion  prétend  répandre 
partout  des  secours  complets,  et  de  la  manière  la 
plus  utile  aux  différentes  cla^ses  quelle  doit 
pourvoir,  quel  intérêt  auraient  les  villes  de  ré- 
clamer contre  cette  réunion  ?  Quel  droit  en  ont- 
elles?  La  plupart  des  revenus  des  hôpitaux, 
fondés  sur  des  octrois,  80ut  perçus  pyr  les  villes, 
mais  payés  le  plus  souvent  par  les  campagnes. 


qui  ne  profitent  pas  de  leurs  secours.  Serait-ce 
à  l'époque  actuelle  qu'une  aussi  injuste  disposi- 
tion pourrait  être  maintenue?  D'ailleurs,  le  sys- 
tème nouveau  de  répartition  des  seitours,  devant 
s'étendre  sur  touies  les  parties  du  royaume,  ren- 
dra le  besoin  des  villes  moins  grand,  et,  quel 
qu'il  soit,  il  y  sera  satisfait. 

Il  est  donc  sans  la  moindre  apparence  de  réa- 
lité que  le  projet  de  déclarer  nationaux  les 
biens  d'hôpitaux,  de  les  aliéner,  de  faire  une 
masse  commune  de  secours  à  répartir  dans  tout 
le  royaume,  puisse  compromettre  l'assistance  de 
la  classe  indigente;  qu'au  contraire,  il  confirme 
qu'il  consolide,  et  qu'il  rend  indépendante  de 
tout  événement,  de  toute  chance  inattendue,  de 
tout  hasard  d'une  bonne  ou  mauvaise  adminis- 
tration. 

Mais  en  convenant  de  la  possibilité  d'aliéner 
les  biens  d'hôpitaux,  prétendra-t-on  peut-être 
que  l'Etat  doit  laisser,  doit  imposer  à  chaque  mu- 
nicipalité le  devoir  d'entretenir  ses  pauvres? 
Cette  idée  si  souvent  répétée,  si  séduisante  par 
sa  simplicité,  jugée  d'ailleurs  par  quelques  per- 
sonnes d'une  facile  application,  mérite  d'être  com- 
battue par  des  raisons  qui  en  démontrent  l'im- 
possibilité. 

D'abord  l'assistance  pour  ceux  qui  doivent 
être  secourus  ne  serait  pas  égale  ;  elle  dépen- 
drait du  plus  ou  moins  de  richesses  de  la  muni- 
cipalité, de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  des 
corps  adininistrants.  Si  les  lois  de  l'Empire  pres- 
crivaient un  traitement  égal  pour  tous  les  indi- 
vidus à  assister,  l'injustice  et  l'inégalité  se  trou- 
veraient alors  pour  les  citoyens  qui  devraient 
contribuer  aux  secours  ;  car  la  proportion  des 
besoins  n'est  pas  toujours  celle  des  richesses;  le 
pays  le  plus  pauvre,  celui  oti  un  plus  grand 
nombre  de  secours  est  nécessaire,  est  presque 
toujours  au  contraire  celui  où  il  existe  moins  de 
ressources.  Ainsi,  ou  assistance  insuffisante,  ou 
charge  insupportable  pour  les  citoyens  qui  ne 
seraient  pas  assistés.  Si  l'on  ajoute  à  ces  raisons 
déjà  déterminantes  pour  rejeter  cette  idée,  celle 
qu'il  faudrait  alors  que  chaque  municipalité  eût 
un  établissement  propre  à  secourir  toutes  les  in- 
firmités de  la  vie,  qui  toutes  pourraient  assaillir 
quelques-uns  de  leurs  habitants  ;  si  l'on  ajoute 
la  difficulté  des  changements  de  domicile,  et 
l'obstacle  funeste  mis  par  cette  difficulté  au 
mouvement  de  l'industrie,  le  malheur  des  pau- 
vres rejetés  d'une  municipalité  à  une  autre, 
avilis  par  les  refus,  par  les  repoussements  de 
toutes,  deviennent  des  sources  continuelles  et 
coûteuses  de  procès  et  de  haines.  Si  l'on  ajoute 
toutes  les  suites  fâcheuses  et  nécessaires  de  ce 
mauvais  ordre  de  choses,  on  trouvera  bientôt 
sans  doute  que,  malgré  son  apparente  simpli- 
cité, cette  idée  n'est  pas  d'une  exécution  prati- 
cable. 

Mais  une  autre  considération  la  rend  plus  im- 
praticable encore;  c'est  la  nécessité,  dans  ce  sys- 
tème, d'une  taxe  particulièrement  appliquée  au 
soulagement  des  pauvres.  Ce  projet,  dont  l'expé- 
rience de  nos  voisins  démontre  tous  les  vices,  a 
cependant  encore  des  pardsans  ;  et  comme  il 
pourrait  se  reproduire  sous  des  formes  différentes, 
et  qu'il  est  plein  de  dangers,  le  comité  croit  de- 
voir encore  donner  quelques  développements  aux 
motifs  qui  lui  en  ont  fait  rejeter  même  l'idée,  il  ne 
s'attuchera  qu'aux  principaux. 

Cette  taxe  sera  inégale  dans  tous  les  lieux,  en 
raison  des  besoins  auxquels  elle  devra  faire  face; 
alors  elle  rendra  inégale  la  valeur  des  propriétés. 
Cette  augmentation  de  charges  sur  les  propriétés 
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ne  fera  pas  augmenter  en  proportion  leur  valeur, 
comme  on  pourrait  le  dire,  si  eMe  était  égaledans 
tout  le  royaume  :  ainsi  les  propriétaires,  sans  avoir 
l'espérance  d'augmenter  leur  revenu,  courront  le 
datiger  de  voir  leurs  fonds  tomberde  valeur;  et  la 
conséqnence  de  cet  ordre  de  choses  sera  ruineuse 
pour  1  Etal  et  pour  les  pauvres.  Car  les  proprié- 
taires, au  lieu  de  (hercher  à  attribuer  et  à  favo- 
riser l'industrie  pour  améliorer  la  propriété,  s'en- 
tendront, au  contraire,  pour  la  repousser,  parce 
qu'ils  la  regarderont  comme  une  cause  de  charge 
pour  eux.  Ainsi  le  principe  de  toute  améliora- 
lion  se  tarira  dans  sa  source,  et  l'accroissement 
considérable  des  charges,  dont  le  propriétaire 
craindra  d'être  grevé,  repoussera  forteuietit  la 
tendance  au  travail  que  la  liberté  favoriserait 
eu  vain. 

Cette  inégalité  de  taxe,  impoiitique  pour  le  bien 
du  royaume,  peut  doic  encore  être  d  le  généra- 
lement injuste;  mais  elle  aurait  de  ilus  le  vice 
moral  de  porter  un  giand  obstacle  à  l'établisse- 
ment des  secours  que  l'Assemblée  nationale  pro- 
jeit-  pour  les  pi.uvre.-.  Les  propriéiaires,  les  do- 
miciliés, les  fermiers,  qui,  par  la  n.iture  de  l'ir- 
régularité de  la  taxe,  se  trouveraient  exposés  à 
d(  s  augmentations  qu'ils  n'auraient  pas  pu  cal- 
culer, se  refuseraient,  autant  qu'ils  pourraient,  à 
la  contribution  de  ces  secours,  auxqueiscependant 
la  loi  les  obligerait.  Tous  les  moyens  de  ruse,  de 
force  seraient  employés  par  les  uivers  départe- 
ments p(  ur  se  renvoyer  réciproquement  les  fa- 
milles qu'ils  devraient  secourir,  ou  auxquelles  ils 
prévoiraient  devoir  un  jour  donner  des  secours. 

Cette  dureté  pour  le  mailieureux,  vice  presque 
contre  nature  ou  au  moins  contre  toute  société, 
serait  lei.endant  en  quelque  sorte  excusable  [)ar 
la  prodigieuse"  inégalité  des  secours  à  leur  don- 
ner; et  cependant  elle  ne  diminuerait  pas  les 
charges  :  car  il  est  de  la  nature  de  toute  taxe 
individuelle,  et  dont  le  secours  des  pauvres  est 
l'objet  désigné,  de  s'augmenter  même  malgré 
l'opposiiion  des  contribuables.  En  vain,  ceux  qui 
payeront  la  taxe  se  raidiront- ils,  de  coucertavec 
les  administrateurs  eux-mêmes,  contre  son  aug- 
mentation, il  n'en  résultera  qu'une  lutte  perpé- 
tuelle, qu'une  plus  granue  incurie  sur  l'emploi 
de  la  taxe,  et  peu  de  soulagement  profitable; 
mais  la  taxe  augmentera.  Le  besoin,  l'importu- 
nité,  l'iniérêt  personnel  des  pauvres  siront  tou- 
jours plus  forts  que  ne  pourrait  jamais  l'être  la 
constance  des  administrateurs  à  refuser.  Des 
ambitieux,  des  intrigants,  disposés  à  flatter  la 
multitude  et  à  gagner  une  popularité  du  moment, 
détermineront  cette  augmeutatiou,  que  les  admi- 
nistrations suivantes  n'oseront  baisser,  et  qui 
peut-être  s'étendront  jusque  sur  les  districts  voi- 
sins; et  c'est  particulièrement  encore  ici  que 
l'exemple  de  l'Angleterre  est  une  grande  leçon. 
La  taxe  des  pauvres  n'y  était  portée,  au  com- 
mencement du  siècle,  qu'à  quinze  millions;  elle 
excède  aujourd'hui  soixante;  et  les  contri- 
buables, luttant  sans  cesse  contre  son  poids 
énorme,  sentent  l'impossibilité  de  la  diminuer, 
et  se  bornent  aujourd'hui  à  chercher  à  l'empê- 
cher de  s'étendre  davantage,  sans  oser  espérer 
pouvoir  s'opposer  efticacement  à  son  accroisse- 
miUL.  La  France  nous  fournit  même  l'exemple 
de  la  cherté  et  du  danger  ce  cette  taxe  pour  les 
pauvres.  Un  sait  que,  dans  la  ci-devant  province 
de  Flandre,  les  pauvres  sont  entretenus  parleurs 
paroisres,  et  le  mode  de  les  adjuger  par  an  au 
rabais,  prouve  que  l'on  veut  mettre  à  profit  l'es- 
prit de  charité  des  habitants  de  celte  ancienne 
province,  pour  nourrir  les  pauvres  à  un  plus  bas 


prix.  Cependant  la  taxe  pour  les  maintenir,  iné- 
gale dans  toutes  les  paroisses,  s'élève  dans 
quelques-unes  à  4  livres  par  arpent,  et  est  encore 
indépendante  des  biens  d'hôpitaux. 

Tous  ces  incouvènieiits,  dout  le  comité  a  re- 
connu la  réalité,  lui  ont  fait  rejeter  toute  idée, 
même  éloignée,  de  taxe  pour  les  pauvres;  et 
comme  elle  est  indispensablement  nécessaire  au 
projet  Je  donner  à  chaque  municipalité  la  charge 
des  pauvres,  ce  projet,  déjà  avantageusement 
combattu  par  les  raisons  précédentes,  nous  sem- 
ble entièrement  démontré  impossible;  aucun 
d'eux  ne  se  trouve  dans  le  projet  qu'il  propose 
pour  la  répartition  des  fonds. 

11  faut  donc  poser  pour  principe  que  les  biens 
des  hôpitaux  seront  réunis  en  une  masse  com- 
mune, dans  les  mai  >sde  la  nation,  qui  les  alié- 
nera à  son  avantage,  pour  affecter  des  sommes 
nécessaires  et  complètement  suftisantes  au  sou- 
lagement des  malheureux,  et  que,  dans  celte 
sainte  intention,  l'adminisiration  des  secours  pu- 
blics sera  assimilée  aux  autres  parties  de  l'admi- 
nistration publique,  dont  aucune  n'a  lieu  avec 
des  revenus  de  bieiis-tonds  particuliers. 

Ce  fonds  que  nous  proposerions  d'appeler /bnds 
de  secours,  pour  que  la  nation,  qui  reconnaît  le 
droit  du  pauvre,  n'emploii;  plus  celui  de  charité 
ou  d'aumône,  doit  avoir  pour  objet  de  soulager 
la  «lasse  indigente,  dans  l'iuiention  que  l'Assem- 
blée paraît  avoir  adoptée;  travail  aux  valides; 
secours  plus  ou  moins  compl  tsaux  enf.mts,  aux 
malades,  aux  infirmes  et  aux  vieillards;  enfin, 
répression  et  punition  des  mendiants  valides. 

Ces  fonds  doivent  être  suffisants  pour  remplir 
tous  ces  objets;  bien  entndu  cepenuani  qu'il 
faut  y  comprendre  la  partie  des  revenus  que 
doit  procurer  le  travail  des  pauvres  dont  le  pro- 
duit sera  vendu. 

Ils  pourvoiront  donc  aux  soins  des  enfants,  à 
c<  ux  des  malades,  des  hôpitaux,  des  hospices, 
des  tr.ivaux  qui  ne  sont  pas  ceux  des  grandes 
roules  ou  vulgairement  appel»  s  u'étab  isseiuenis 
publics,  aux  maisens  ne  «orrection,  aux  frais  de 
transportation,  si  l'Assemblée  croit  devoir  ad- 
mettre ce  genre  de  punition  ou  plutôt  de  sûreté 
publique. 

A  chaque  nouvelle  législature ,  l'Assemblée 
nationale  voterait,  avec  la  sanction  royale,  la 
répartition  des  fonds  par  département,  que  les 
besoins  connus  pourraient  exiger,  de  telle 
manière  que,  donnant  à  chaque  département  ce 
qui  lui  est  nécessaire,  elle  réserverait  dans  un 
centre  commun  une  somme  disponible  pour  être 
versée  dans  tel  ou  tel  département,  selon  les 
besoins  et  dans  le  cas  de  malheurs  extraor- 
dinaires. 

Chaque  législature  faisant  une  nouvelle  répar- 
tition de  fonds,  le  détail  en  varierait  dans  les 
départements  qui  ne  seraient  pas  tous  traités  de 
même,  parce  que  tous  ne  seraient  pas  dans  une 
égale  situation  de  besoins;  et  la  somme  totale 
destinée  aux  secours  recevrait  elle-même  la  mo- 
dification dont  l'accroissement  de  prospérité  ou 
de  malheur  impossible  à  prévoir  lui  ferait  la 
loi. 

La  même  proportion  serait  observée  des  dé- 
partements pour  les  districts. 

Comme  nous  supposons  que  les  barrières  où 
une  partie  de  l'imposuion  générale  servirait  à 
la  confection  et  à  l'entretien  des  grandes  routes, 
le  fonds  de  secours  aiderait  les  contributions 
particulières  des  municipalités,  pour  faire  les 
communications  ou  autres  travaux  utiles  à  la 
communauté. 
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Il  ?p  pourrait  encore  que  les  sommes  à  la  dis- 
position des  départempni>  fussent  employées  en 
prêt  pour  ramélioration  de  l'agriculture,  en 
éiablissi-meots  de  bon  exemple,  comme  maisons 
de  prévoiaiici',  mai-on?  de  santé  pour  les  moins 
pauvres;  et  cette  idée  n'est  pas  à  négliger  :  car 
un  (les  caractères  principaux  de  la  bieufiisance 
politi'iue  est  d'appeler,  par  to  is  les  moyen-', 
l'industrie  et  la  prévoyance  des  hommes  qu'elle 
secourt,  et  de  les  animer  par  leur  intérêt  et  leur 
amour-propre  à  désirer  de  ne  pas  être  à  charge 
à  l'État. 

Il  laut  ajouter  que  les  quêtes  d'église,  si  on 
les  laisse  sub-ister,  les  produits  des  aumônes 
pubiit|ue.-,  seraient  à  la  disposition,  ou  du  curé, 
ou  des  municip  ilités.  De  cegtnre  seraient  encore 
les  diita lions,  les  souscni  lions,  les  <tons  enfin 
particuliers,  qui  devraient  être  administrés  au 
gré  des  donateurs,  si  leur  disposition  n'e^t  nas 
contraire  aux  lois  de  l'E  at,  et  pendant  seule- 
ment le  nombre  de  50  années.  Nous  avons  cru 
devoir  vuus  proposer  de  borner  à  ce  terme  le 
droit  des  fondations,  parce  que  cette  révolution 
d'années  est  l'époque  la  dus  éloignée  de  la  pro- 
babilité de  la  vie  du  fondateur,  pendant  latiuelle 
toutefois  ses  intentions  devront  être  suivies; 
cane  que  celle  époque  fixée  lui  donnera  la  con- 
fiance (le  l'exécution  entière  de  sa  volonté  pen- 
dant tout  ce  temps,  et  parce  qu'enfin  rintention 
de  la  foniaiioii  soumise  après  ce  terme  à  la  ré- 
vision générale  recevra,  si  elle  est  maintenue,  sa 
nouvelle  existence  de  la  connaissance  réfléchie 
de  son  utilité,  ou  sera  tournée  à  l'avantage 
commun  plus  véritablement  reconnu.  L'acte  de 
dotation,  portant  le  nom  des  donateurs,  reste- 
rait à  jamais  affiché  dans  le  lieu  principal  de 
l'établissera  nt. 

Telle  est  l'idée  que  s'est  formée  le  comité  d'une 
rép  irtiti  m  de  deniers,  qui,  suffisant  à  tous  les 
besoins,  répandrait  les  secours  dans  la  propor- 
tion lie  Ces  besoins,  et  dans  une  sorte  d'ampleur 
qui,  n'éteignant  pas  la  nécessité  du  travail, 
tournerait  évidemment  à  la  prompte  prospérité 
du  royaume,  porterait  avec  connaissance  les 
secours  jusque  dans  la  plus  obscure  chaumière, 
et  qui,  enfin,  est  entièrement  conforme  à  l'esprit 
de  la  Constitution. 

Il  ne  resterait  qu'à  parer  à  l'inconvénient  qui 
naîtrait  pour  les  municipalités,  districts  et  dépar- 
tements, de  la  certitude  d'avoir  des  fonds  suffi- 
sants; inconvénient  (j'où  il  pourrait  résulter  que, 
n'ayant  aucun  intérêt  à  ménager  leurs  fonds, 
ils  seraient  plus  soifineux  dans  les  économies 
de  toute  espèc-  qu'ils  devraient  faire,  sans  les- 
quelles les  londs  les  plusal)ondaiits  ne  suffiraient 
)as,  et  que  l'intérêt  porsonoel  peut  seul  opérer. 
1  s'agirait  donc  de  le  mettre  en  jeu. 

Ce  problème  serait  résolu   sans  difficulté,  et 

E eut-être  sans  inconvénients,  en  faisant  contri- 
uer,  dans  une  proportion  quelconque,  les  dépar- 
tements, et  par  eux  les  distiicts  et  les  municipa- 
lités, à  l'addition  de  fonds  de  secours  voies  sur  leur 
demande  par  l'Assemblée  nationale.  Ce  problème, 
d'autant  plus  juste  que  les  autres  fomis  affectés 
aux  départements  seraient  plus  justement  répar- 
tis, semble  devoir  parer  à  l'iusuuciance  des 
adiiiinistraiions  et  à  la  laiblesse  avec  laquelle  ils 
assisteraient  les  familles  qui  pourraient  se  passer 
de  secuurs,  ou  eu  donneraient  au  delà  du  néces- 
saire. 

Celle  manière  d'assurer  les  secours  n'a  aucun 
des  inconvénifc.iisqui  nuus  ont  fait  rejeter  l'idée 
de  la  taxe.  D'abord  on  pouriait  dire  que  ces  fonds, 
produits  en  grande  partie  par  les  biens  natio- 
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naux,  ne  sont  pas  une  imposition.  Vainement 
prétendrait-on  que  la  part  destinée  aux  secours, 
emp'oyée  à  une  antre  intention,  soulag^^rait 
d'autant  les  impositions,  et  lu'ainsi  appliquée 
au  soulaiiement  des  pauvres,  elle  grève  dans 
cette  proportion  les  contribuables.  Il  sera  facile 
de  démontrer  que  la  partie  des  revenus  publics, 
distraite  pour  cette  intention,  sera  peu  considé- 
rable, les  bit-ns  des  hôpitaux  de  charité,  des 
malalreries,  etc.,  aujourd'hui  existants,  devant 
remplir  une  grande  partie  des  besoins;  mais  celte 
partie  fiit-elle  plus  forte,  elle  ne  peut  jamais 
être  considérée  comme  une  distraction  faite  aux 
autres  obligations  nationales.  C'est  un  emploi 
de  devoir  que  la  nation  a  reconnu  tel  en  ren- 
trant en  posses-ion  des  biens  jadis  ecclésiastiques. 
La  nation  est  à  cet  égard  comme  recevant  un 
héritage  grevé,  pour  une  partie,  d'une  délégation 
positive,  et  par  conséquent  sacié^^;  elle  hérite 
de  tous  les  biens  domaniaux,  ecclésiastiques, 
moins  les  charges  dont  elle  les  reconnaît  affectés. 
L'égalité  proportionnelle  de  répartition  de  ces 
secours  dans  tous  les  départements  n'est  donc 
pas  une  injustice. 

La  partie  de  ces  Fcours  qui  est  inégale,  et  qui 
exige,  pour  être  obtenue,  une  contributio  i  des 
municipali  es,  districts  ou  départements  qui  la 
sollicitent,  n'a  pas  non  plus,  comme  la  taxe,  l'im- 
politii^ue  inconvénient  de  mettre  une  grande  iné- 
gilité  dans  la  valeur  des  fonds;  car  la  contribu- 
tion exii-'ée  ne  sera  jamais  forte,  puisqu'elle  ne 
sera  qu'une  proportion  dans  ce  secours  additionnel 
destiné  au  travail.  Bile  sera  suffisante  pour  éveil- 
ler l'altt  ntion  des  contribuables,  pour  les  tenir 
en  garde  contre  une  injuste  admission  sur  la  liste 
des  pauvres;  mais  la  différence  île  celte  partie  de 
contiibution  d'un  département  à  un  autre  ne 
pourra  jam^iis  établir  une  grande  différeuce  dms 
l'eslimaiion  des  propriétés.  U'ailieurs  cette  contri- 
bution particulièrement  attachée  à  la  part  des 
secours  destinée  au>>  pauvres,  recevra  elle-même 
un  grand  profit  des  avantages  utiles  qu'elle  fera 
faire  par  les  ouvriers  qu'elle  soulagera,  et  elle 
répandra  ai  si,  à  l'avantage  commun,  les  sommes 
provenues  de  la  contribution  commune;  elle  en 
haussera  la  valeur  des  propriétés.  Ainsi  un  accrois- 
sement à  cette  contribution  ne  serait  que  d'un 
léger  inconvénient  pour  le  contribuable;  mais  il 
n'aura  lieu  nue  dans  le  cas  toujours  déterminant 
de  la  nécessité,  parce  que  les  contribuables  uéjà 
mis  en  garde  par  leur  propre  intérêt,  seront  pré- 
servés encore  de  la  trop  grande  f  icilité  de  cette 
augmentation,  par  les  di-iricls,  départements,  et 
enfin  par  le  Corps  législatif,  doi.t  en  dernier  res- 
sort l'approbation  sera  toujours  indispensable. 

L'assistance  des  malheureux  étant  une  partie 
essentielle  de  notre  Goo-titution,  l'admini-tration 
qui  dispo-e  des  fonds  qui  lui  sont  attribués,  qui 
répartit  et  qui  distribue  ces  secours,  doit  être 
conduite  d'après  les  mêmes  principes  et  par  les 
mêmes  moyens  qui  administrent  toutes  les  autres 
branches  de  cette  Constitution,  La  Constitution 
doit  être  une.  Si  quelqu'une  de  ses  parties  pou- 
vait s'en  détacher  sans  nuire  à  l'ensemble,  cet 
ensemble  serait  imparfait. 

Toute  l'administration  étant  sous  la  direction 
des  assemblées  de  département  et  de  district, 
radminislration  des  secours  doit  doue  avoir  la 
même  marche. 

Il  n'est  pas  question  ici  de  bureaux  de  cha- 
rité, c'était  bon  pour  l'aumône  ;  ils  pourront 
avoir  lieu  encore  pour  les  souscriptions  volon- 
taires, pour  les  actes  libres  de  bienfaisance  que 
feront  les  individus  ;  radmiuistralion  ûes  secours 
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donnés  par  l'Etat,  dans  des  vues  gén(^rales  de 
bien  public,  dans  celles  de  la  Constitution,  ne 
prut  appartenir  qu'à  ceux  en  qui  la  nation  a 
confiance,  et  qu'elle  a  choisis  pour  remplir  ses 
vues. 

Mais  comme  cette  importante  administration, 
très  variée  dans  ses  branches,  exie^e  des  soins, 
une  activité,  une  surveillance  continuels,  et 
que  les  assembléps  administratives,  surchargées 
d'affaires  de  toute  espèce,  manqueraient  de  temps 
pour  se  livrer  à  ces  détails  avec  suite,  nous 
avons  pensé  que  cette  administration  nécessitait 
une  agence  particulière,  qui,  dépendant  du 
grand  corps  administratif,  porterait  une  attention 
de  tous  les  moments  sur  ces  détails. 

Cette  agence  serait  placée  auprès  des  départe- 
ments et  auprès  des  districts. 

Elle  serait  composée  aux  départements,  de 
4  citoyens  choisis  par  les  électeurs,  et  formerait 
le  conseil  et  le  moyen  des  départements  dans 
cette  branche  d'administration. 

Il  est  nécessaire  que  le  choix  du  peuple,  pour 
remplir  utilement  les  fonctions  de  ces  agences, 
porte  sur  des  hommes  véritablement  amis  de 
l'humanité,  qui,  guidés  par  une  morale  sévère 
et  une  sensibilité  profonde  et  réfléchie,  bravant 
tous  les  sacrifices  d'amour-propre,  toutes  les 
contrariétés  que  leur  booiie  intention  pourra 
quelquefois  trouver  dans  son  exécution,  pour 
faire  du  bien  aux  hommes,  et  qui,  peu  soucieux 
du  succès  du  moment,  sachent  attendre  du  temps, 
avec  patience  et  courage,  la  justice  due  à  leurs 
soins,  à  leur  activité  et  à  leur  sagesse. 

Il  serait  utile  qu'il  se  trouvât  dans  cette  agence 
un  médecin,  puisque  le  soin  des  malades  et  des 
enfants  est  du  ressort  de  l'administration  des 
secours  ;  et  parce  que,  encore,  il  serait  bon  que 
les  chirurgiens  et  sages-femmes,  répandus  dans 
les  campagnes,  pussent  être  dirigés,  dans  l'en- 
semble de  leur  traitement,  p;ir  un  homme  de 
l'art  ;  il  serait  utile  encore  qu'il  s'y  trouvât  un 
homme  qui  apportât  quelques  connaissances 
dans  la  fabrication  et  le  commerce  des  ouvrages 
susceptibles  d'être  fabriqués  dans  les  maisons  de 
correction.  Toutes  ces  convenances  seront  prises 
en  considération  par  les  électeurs. 

Les  agences  de  district  pourraient  n'être  com- 
posées que  de  deux  citoyens  qui  surveilleraient 
tous  les  établissements  faits  dans  leur  district.  Ils 
feraient  encore  partie  d'un  comité  que  nous 
croyons  devoir  être  utilement  formé  pour  régir 
supérieurement  les  maisons  de  correction,  les 
hospices,  pour  connaître  des  fautes,  ou  de  la 
bonne  conduite  de  ceux  qui  y  sont  détenus; 
prononcer  sur  les  punitions  ou  sur  les  grâces  de 
quelque  importance  qu'ils  peuvent  mériter  ; 
enfin,  préserver  les  pauvres  et  les  détenus  de 
l'arbitraire  toujours  dangereux  des  agents  subal- 
ternes. 

Le  juge  de  paix  du  canton  oii  se  trouverait 
chacun  de  ces  établissements,  devrait  être  mem- 
bre, et  peut-être  président  de  ce  petit  comité. 
Les  fonctions  et  la  confiance  du  peuple  l'y  ap- 
pellent avec  nécessité.  Les  municipalités  nom- 
meraient ou  un  de  leurs  membres,  ou  un  citoyen 
de  leur  commune,  pour  surveiller  la  distribution 
et  l'emploi  des  secours  dans  leur  étendue. 

Telle  est  l'idée  que  s'est  faite  le  comité 
de  cette  grande  administration  qui,  conduite 
d'après  les  lois  générales,  prononcées  par  le 
Corps  législatif,  ou  par  des  lois  particulières  ap- 
prouvées par  lui,  et  faisant  partie  de  l'adminis- 
tration générale  du  royaume,  devrait  être,  comme 
toutes  les  autres,  supérieurement  inspectée  par 


le  roi  en  sa  qualité  de  chef  du  pouvoir  exécutif, 
afin  que,  chargé  de  leur  exécution,  il  puisse  les 
rendre  conformes  aux  lois,  en  rappeler  toutes 
les  branches  à  un  centre  commun  de  surveillance, 
et  maintenir  dans  ce  rapport  d'exécution,  comme 
dans  tous  les  autres,  l'unité  et  l'ensemble  de  la 
monarchie. 

Mais  les  besoins  n'étant  pa^  les  mêmes  dans 
le^  divers  départements,  les  secours  doivent  être 
différent-!.  Une  sage  législation  doit  prévoir  et  se 
prémunir  contre  la  facilité  si  naturelle  des  admi- 
nistrateurs, qui  chargeraient  le  rôle  des  pauvres 
de  famille,  qui  ne  devraient  pas  espérer  de  se- 
cours, et  qui,  par  cette  trop  grande  facilité,  don- 
neraient un  exemple  bientôt  suivi  généralement, 
et  dont  les  bornes  se  reculeraient  sans  cesse. 
L'assistance  accordée  par  l'éclat  doit  se  borner 
aux  vrais  besoins.  N'oublions  pas  que  toute  ex- 
tension gui  lui  est  donnée  au  delà  de  la  néces- 
sité est  à  la  fois  une  sorte  d'encouragement  à  la 
paresse  et  à  l'imprévoyance,  et  une  injustice  à  la 
société,  puisque  les  sommi'S  dépensées  sans  uti- 
lité ne  devraient  pas  être  levées,  ou  pourraient 
recevoir  une  meilleure  application.  11  faut  donc 
poser  des  principes  qui  servent  de  bases  aux  se- 
cours que  l'Assemblée  nationale  doit  répandre 
dans  les  divers  bâtiments;  et  ces  bases  sont  en- 
core données  par  la  Gonstilution. 

Ainsi,  la  population,  la  contribution  et  l'éten- 
due, qui  servent  déjà  de  base  à  la  représentation 
de  chaque  département,  en  serviront  encore  pour 
l'assistance  à  laquelle  ils  doivent  prétendre  de  la 
nation;  en  donnant  à  cette  base,  pour  premier 
élément,  la  proportion  des  citoyens  actifs  avec  la 
population  de  chaque  département,  elle  réunira 
toute  l'équité  et  toute  la  perfection  dont  elle  est 
susceptible.  En  effet,  on  ne  peut  nier  que  le  dé- 
partement qui,  toutes  circonstances  égales  d'ail- 
leurs, renferme  une  plus  grande  proportion  de 
citoyens  actifs,  est  celui  dans  lequel  les  secours 
doivent  porter  sur  un  moins  grand  nombre  din- 
dividus. 

On  ne  peut  nier  encore,  cette  considération 
étant  toujours  la  première,  qu'entre  deux  dépar- 
tements d'une  étendue  pareille,  et  d'une  égale 
population,  celui  qui  versera  dans  le  Trésor  pu- 
blic moins  de  contributions,  sera  dans  une  moins 
bonne  situation  de  richesses  ;  que  celui-là  aura 
moins  de  besoins,  qui,  avec  plus  de  contribu- 
tions, sera  d'une  étendue  moins  grande,  et  ren- 
fermera une  plus  petite  population  ;  que  celui  qui, 
avec  plus  d'étendue,  plus  de  population,  fournira 
moins  de  contribution,  aura  plus  besoin  de  se- 
cours; qu'enfin  celui-là  sera  le  plus  riche  de  tous, 
qui,  avec  moins  de  population  payera  plus  de 
contribution  dans  une  moindre  étendue;  bien 
entendu  toutefois,  que  chaque  département  payera 
l'impôt  dans  la  même  proportion  de  ses  riches- 
ses. Cette  mesure  équitable  de  la  richesse  et  de 
la  pauvreté,  le  sera  encore  de  tous  les  besoins 
qu'il  faut  assister;  car,  à  quelques  légères  diffé- 
rences près,  tenant  à  des  causes  particulières, 
qu'il  est  facile  de  connaître,  la  même  masse 
d'hommes  indigents  amène  la  même  quantité 
d'enfants  à  secourir,  de  malades  à  traiter,  de 
vieillards  et  d'infirmes  à  assister,  de  faiuéaots 
et  de  mendiants  à  réprimer. 

Mais  quelque  équitable  que  soit  la  buse  qui 
fixe  la  proportion  de  la  distribution  des  secours 
dans  tous  les  départements,  il  a  paru  à  votre  co- 
mité que  si  des  sommes  pareilles  acquittaient  les 
mêmes  proportions  de  secours  entre  deux  dépar- 
tements oii  le  prix  de  la  subsistance  serait  diffé- 
rent, l'égalité  de  proportion  dans  le  secours  se- 
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rait  rompue.  En  effet,  il  est  évident  qu'un  dé- 
parteoaent  où  les  denrées  premières  seraient  d'un 
quart  moins  chères  que  dans  un  autre  dont  la 
part  de  secours  résultant  des  bases  constitution- 
nelles serait  la  même,  recevrait,  en  recevant  la 
même  somme,te  moyen  de  répandre  plus  de  se- 
cours. Votre  comité  a  donc  pensé  que  le  prix 
commun  de  la  journée  de  travail  dans  le  dépar- 
tement devait  être  la  mesjre  qui  fixerait  les  som- 
mes par  lesquelles  la  proportion  de  secours  due 
à  chacun  d'eux  serait  acquittée,  et,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  celle  qui  les  fixerait  entre 
les  diverses  parties  de  chaque  département.  On 
objectera,  peut-être,  qu'il  existe  dans  les  moyens 
propusés,  même  par  le  plan  du  comité,  des  dé- 
penses qui  ne  peuvent  varier  à  un  certain  point; 
telles  que  le  trai^meot  des  chirurgiens,  l'achat 
des  drogues,  etc.,  ou  qu'au  moins  leur  variation 
ne  pt  ut  suivre  exactement  le  prix  de  la  journée 
de  travail,  mesure  généralement  juste  du  |irix 
des  denrées  de  nécessité  première.  Nous  répon- 
drons que  nous  parons  à  celte  difficulté,  en  ne 
proposant  pas  de  prendre  cette  mesure  dans  l'ex- 
acte rigueur  et  dans  tous  ses  détails.  Ainsi,  en 
prenant  pour  prix  le  plus  cher  de  la  journée 
d'ouvrier,  le  prix  de  20  sous,  et  pour  prix  le 
plus  bas,  celui  de  16  sous,  rapportant  à  la  pre- 
mière mesure  toutes  les  journées  au-dessus  de 
16  sous,  et  à  la  seconde  toutes  celles  au-dessous, 
il  est  évident  que  chaque  département  aura,  dans 
l'évaluation  des  sommes  qui  acquitteront,  les 
secours  auxquels  il  doit  prétendre,  une  latitude 
avantageuse  et  qui  suppléera  suffisamm^^nt  à  la 
partie  de  ses  dépenses,  qui  ne  suit  pas  la  mesure 
de  la  journée  d  ouvriers. 

Ma  s  en  convenant  de  la  vérité  et  de  l'équité 
de  ces  principes,  on  dira  peut-être  encore  qu'ils 
sont  d'une  exé -ution  si  compliquée,  si  difficile, 
que  les  départements  ne  pourront  jamais  les  ap- 
pliquer. Cette  objection  n  a  pas  de  solidité,  si  l'on 
réfiéchit  que  cette  répartition  sera  faite  par  la 
législature,  sur  la  connaissance  certaine  qu'elle 
aura  de  tous  les  éléments  qui  devront  la  diriger; 
et  comme  ces  éléments  seront  les  mêmes  qui, 
réunis  ou  séparés,  serviront  à  beaucoup  d'autres 
calculs  de  l'administration,  et  dans  ses  points 
les  plus  importants,  il  n'est  point  à  craindre  que 
la  négligence  ou  l'intérêt  les  présente  inexacts. 
Le  travail  des  départements  se  réduira  donc  à  sa 
plus  simple  opération  entre  les  districts  que  la 
législature  aura  faite  entre  tous  les  départements, 
et  elle  ne  sera  ni  embarrassée,  ni  sujette  à  erreur. 
La  première  partie  des  fonds  de  secours  desti- 
nés aux  départements  aura  pour  objet  l'assistance 
des  malades,  des  enfants,  des  vieillards,  des  in- 
firmes, la  répression  des  mendiants,  et  serait 
augmentée  du  produit  du  travail  qu'il  serait  pos- 
sible d'exiger  de  ces  classes  différentes  d'hommes 
à  secourir.  La  seconde,  dont  l'objet  serait  de  se- 
courir des  pauvres  valides  dans  les  saisons  où 
ils  souffrent  davantage,  aurait  pour  but  particu- 
lier de  donner  du  travail.  C'est  cette  partie  à  la- 
quelle il  a  paru  que  les  déparlements  doivent 
contribuer  dans  une  proportion  quelconque,  afin 
que  l'intérêt  de  chacun  d'eux  et  de  chacune  de 
leurs  parties  contînt  les  demandes  dans  leurs 
justes  bornes,  et  ne  mît  pas  bientôt  à  la  charge 
de  la  nation  un  grand  nombre  de  fami:les  et 
d'hommes  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  secourus. 

Quelque  sévère  que  puisse  paraître  à  quelques 
personnes  cette  nécessité  imposée  aux  départe- 
ments, districts  et  municipalités,  de  contribuer 
aux  secours  qu'ils  requièrent  pour  leurs  familles 
indigentes,  il  n'est  pas  douteux  que  l'extension 


indéfinie  de  secours,  qui  résulterait  nécessaire- 
ment de  l'assistance  gratuite  et  facile  accordée  à 
toutes  les  demandes,  est  le  plus  grand  mal  à 
éviter;  qu'il  ne  neut  s'éviter  autrement  qu'en  in- 
téressant les  départements  par  une  part  de  con- 
tribution, pour  les  secourir  au  delà  du  nécessaire 
reconnu  et  ordinaire;  qu'enfin  les  départements, 
qui  seront  par  là  déchargés  de  la  part  de  l'impôt 
qui  faisait  le  fonds  des  ateliers  de  charité  et  du 
moins  imposé,  n'en  recevraient  pas  une  surcharge 
qui  puisse  les  appauvrir,  quand  surtout  cette  part 
à  l'augmentation  de  secours  sera  destinée  à  faire 
des  ouvrages  utiles  aux  cantons,  aux  districts, 
aux  départements.  11  semble  alors  que  ce  système 
de  répartition  répond  à  toutes  les  objections  qui 
pourraient  être  faitesd'uneabondance  trop  grande, 
ou  d'une  trop  grande  parcimonie  de  secours.  D'ail- 
leurs, c'est  ici  le  cas  de  rappeler  qu'un  fonds  de 
réserve  restera  dans  une  caisse  cotnmune,  pour 
secourir  les  malheurs  accidentels,  tels  que  les 
dégâts  causés,  ou  par  un  incendie,  ou  par  l'intem- 
périe des  saisons, et  que  ces  fonds  distribués  aux 
vrais  malheurs,  le  seront  gratuitement  et  sans 
part  de  contribution. 

Pour  terminer  l'ensemble  des  principes  géné- 
raux qui  doivent  guider  l'administration  des  se- 
cours, il  ne  s'agit  plus  que  d'indiquer  quelles  rè- 
gles doivent  être  suivies  pour  l'admission  sur  le 
rôle  des  secours. 

H  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  admis, 
pour  principe  incontestable,  que  les  pauvres  va- 
lides doivent  être  seulement  aidés  par  l'-s  moyens 
de  travail,  et  que  les  distributions  gratuites,  soit 
d'argent,  soit  de  nourriture,  devaient  être  abolies. 
Les  pauvres  valides  ne  sont  donc  autre  chose  que 
des  journaliers  sans  propriété.  Ouvrez  des  tra- 
vaux, ouvrez  des  ateliers,  facilitez  pour  la  main- 
d'œuvre  les  débouchés  de  la  vente  ;  ceux  qui, avec 
le  besoin  du  travail,  ne  profiteront  pas  de  ces 
facilités,  ne  reconnaissentpasapparem  nentce  be- 
soin ;  s'ils  mendient,  ils  seront  réprimés;  s'ils  ne 
mendient  pas,  ils  trouveront  sans  doute  ailleurs 
des  moyens  de  vivre.  Et  c'est  bien  ce  que  doit 
désirer  l'administration;  elle  doit  encourager  dans 
cette  vue,  et  par  tous  les  moyens  si  puissants  sur 
cette  nation,  d'honneur  et  d'éloges  publies,  les 
hommes  qui  feront  travaillera  leurs  propres  frais 
le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  :  car  celui-là  est 
vraiment,  et  sous  plusieurs  rapports, le  plus  utile 
à  la  patrie.  Mais  les  hommes  capables  de  travail 
n'auront  droit  aux  secours  qu'en  maladie  et  dans 
leur  vieillesse.  Encore  il  semble  que,  comme  les 
mœurs  publiques  et  l'économie  nationale  sont 
éizalement  intéressées  à  exciter  l'hom  ne  dans 
toutes  les  classes  à  prévoir  l'avenir,  et  préparer 
le  moyen  qui  peut  les  dispenser  de  recourir  à  l'as- 
sistance de  la  société,  il  appartient  au  gouverne- 
ment d'exciter  ces  sentiments  généreux  et  utiles 
à  la  société.  On  pourra,  par  exemple,  utilement 
placer,  non  loin  des  hospices  que  l'on  destinerait 
pour  asiles  gratuits  des  vieillards,  des  maisons  où 
ceux  qui  fourniraient  une  somme,  qu'une  suite 
de  calculs  démontrera  pouvoir  être  très  modique, 
seraient  traités  mieux,  pour  la  nourriture,  le  lo- 
gement, les  commodités ,  que  dans  les  asiles 
gratuits.  Sansdoute,ain?i qu'il  a  été  déjà  dit  dans 
un  des  précédents  rapports,  il  ne  faudrait  pas 
que,  pour  cela,  le  traitement  des  vieillards  se- 
courus fût  insuffisant,  et  que  le  nécessaire  ne 
leur  tut  pas  complètement  donné  ;  mais  il  serait 
utile  que  la  maison  de  retraite,  réunissant  plus 
de  commodités,  plus  d'avantages,  l'ouvrier  fût 
occupé  toute  sa  vie  du  soin  de  pouvoir  s'y  ména- 
ger les  moyens  d'y  être  admis. 
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On  dira  peut-être  qu'ain?i  la  pauvreté  absolue 
recevrait  une  injuste  humiliation  de  cette  com- 
paraison de  traitement  ;  mais  il  serait  plus  vrui  de 
direquecetteh-  miliation.sionpeull'appelerainsi, 
serait  bien  plus  pour  l'iraprévoyance  que  pour 
la  pauvreté:  car  si  celle  idée  peut  se  réaliser, 
la  classe  qui  peuplerait  les  deux  niai.-ons  serait 
la  Qiêrae,  et,  sans  doute,  la  saiisfaction  iJerhon- 
me  qui  ne  devrait  l'aisance  de  sa  vieillesse  qu'à 
son  économie,  qu'à  ses  soins,  qu'à  lui-même, 
encouragerait  beaucoup  d'autres  à  se  préparer 
une  ressource  pareille.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
le  sentiment  d'énergie  qui  fait  désirer  à  l'homme 
pensant,  de  ne  devoir  qu'à  lui  son  bien-être,  ne 
devienne  pas  beaucoup  plus  commun,  même  dans 
la  plus  inlérieure  classe  des  habitants  de  la  cam- 
pagne, qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  La  Constitu- 
tion nouvelle,  qui  répandra  plus  d'instruction 
dans  toutes  les  parties  de  la  société,  qni  appelle 
tous  les  citoy' ns  à  la  participation  de  l'adminis- 
tration et  de  la  législation,  donnera  à  chacun 
une  idée  de  son  existence,  que,  dans  l'ancienne 
Constitution  il  ne  pouvait  pas  avoir,  et  par 
laquelle  ses  sentiments  seront,  et  plus  élevés,  et 
plus  forts.  La  législation  doit  en'ioiir.iger,  doit 
hâter  i;ette  révolution  nécessaire;  et  il  est  évident 
que  ce  moyen  est  un  de  ceux  qui  doivent  y  con- 
tribuer plus  puissamment. 

Le  comité  vous  soumettra.  Messieurs,  cette 
idée  avec  plus  de  développement,  quand  vuua 
vous  occuperez  des  détails  du  plan  qui  a  pour 
objet  de  secourir  les  pauvres.  Il  n'est  question, 
dans  ce  moment,  que  des  hommes  qui  peuvent 
prétendre  à  être  secourus  par  l'assistance  publi- 
que. 

Tout  hommene  payant  pas  pour  sa  contribution 
la  valeur  d'une  journée  d'ouvrier,  a  paru  à  votre 
comité  devoir  être  mis  sur  le  rôle  des  secours. 
Cette  mesure  semble  être  la  plus  juste;  elle  est 
d'ailleurs  u'auiant  plus  certaine,  que  tous  les 
contribudbli'S  d'une  commune,  ayant  intérêt  à 
portier  l'imposition  Ue  chacun  à  sa  valeur,  il  n'est 
pas  àcriiiuure  q  le  le  lôle  dt^s  secours  soit  porté 
au  delà  de  ce  qu'il  doit  être.  Q  elques  précau- 
tions doivent  in  assurer  l'exécuiion  exacte,  et  la 
préserver  des  abus  ;  nous  croyons  les  avoir  indi- 
quées dans  le  décret. 

Un  autre  i  ôie  comprendrait  ceux  qui,  ne  payant, 
pour  contribution,  que  deux  ou  trois  journées 
d'ouvriers,  louciient  à  l'indigence  absolue,  et 
peuvent  y  être  réduits,  au  moins  acciiientt-lle- 
ment,  et  par  diverses  circonstances.  Ceux-là  ne 
devront  pas  être  babiluelleuient  secourus:  mais 
des  accidents  imprévus,  un  grand  nombre  d'en- 
fants, de  longues  maladies,  leur  donnerait  droit 
à  des  secours.  Les  lègles  précises  de  cette  assis- 
tance sont  plus  faciles  à  sentir  qu'à  expliquer 
positivement,  da  .s  tous  les  cas  qu  elles  peuvent 
embrasser.  Elles  seront  siirementconnueset  suivies 
par  lajusiice  et  l'expérience  des  administrateurs, 
auxquels  l'exécution  appartient;  et  nous  vous 
proposerons,  à  cet  égard,  ces  vues  dans  le  déve- 
loppement des  détails  de  notre  travail. 

Ici,  Messieurs,  nous  bornons  notre  rapport, 
que  vous  pouvez  considérer  comme  l'ensemble 
des  principes  qui  doivent  tixer  votre  législation 
sur  les  secours  que  la  nation  doit  à  l'indigence; 
et  nous  avons,  en  conséquence,  1  honneur  de  vous 
proposer  de  les  déterminer  par  le  décret  sui- 
vant: 

PROJET    DE   DÉCRET. 

Art.  [*'.  L'Assemblée  aationale  déclare  qu'elle 


met  au  rang  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la 
nation,  l'assistance  des  pauvres  dans  tons  les 
â^es  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  ; 
et  qu'il  y  sera  pourvu,  ainsi  qu'aux  dépenses 
pour  l'extinction  de  la  mendicité,  sur  les  revenus 
publics,  dans  l'étendue  qni  ser;i  jugée  nécessaire. 

Art.  2.  Il  sera  accordé  à  chaque  département 
les  sommes  nécessaires  pour  les  objets  indiqués 
dans  le  précédent  article. 

Art.  3.  Les  bases  générales  de  répartition  des 
secours  à  accorder  aux  départements,  districlset 
municipalités,  seront:  1°  la  proportion  du  nom- 
bre des  citoyens  actifs,  avec  le  nombre 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  2°  les  trois  bases 
combinées  de  la  représentation  nationale,  popu- 
lation, contributiori,  étendue;  de  manière  que 
cette  proportion  plus  ou  moins  grande  de  citoyens 
actifs,  étant  toujours  la  b.ise  principale,  celui  de 
deux  départements  égaux  en  territoire  et  en 
population,  qui  payera  moins  de  contribution, 
aura  une  part  pro|iorlionnellement  plus  forte  ; 
qu'à  égalité  de  contribution,  ci-lui-là  aura  une 
part  plus  grande,  dans  le  territoire  et  la  popu- 
lation seront  plus  considérab  es;  qu'à  égalité 
de  contribution  et  de  territoire,  la  plus  "irande 
population  aura  droit  à  une  plus  grande  propor- 
tion de  secours. 

Art.  4.  Les  sommes  à  répartir  dans  chaque 
dé|  artement,  en  conséquence  de  la  proportion 
résultant  des  élémeiits  énonces  dans  l'article 
précédent,  seront  fixé  sur  le  prix  commun  des 
journées  de  travail  dans  chaque  département. 

Art.  5.  Celte  fixation  sera  faite,  en  estimant  le 
plus  haut  prix  des  journées  à  20  sous,  et  mettant 
dans  cette  classe  toutes  celles  payées  au-dessus 
de  16  sous,  et  en  estimant  le  prix  le  plus  bas  à 
16  sous,  et  comprenant  dans  cette  seconde 
classe  toutes  cèdes  payées  au-dessous  de  cette 
valeur. 

Art.  6.  Ces  fonds  auront  pour  objet  ]•  s  secours 
à  donner  aux  entants  abandonnes,  aux  malades, 
aux  vieillards,  aux  infirmes;  les  ateliers  de 
secour-,  les  maisons  de  correction,  et  autres 
(lé|)enses  relatives  aux  secours  des  pauvres,  et 
à  l'extinction  de  la  mendicité. 

A't.  7.  Lu  répartition  de  ces  fonds,  qui  aura 
lieu  à  chaque  législature,  sera  faite  de  la  manière 
suivante  :  Une  partie,  qui  aura  [tour  objet  l'entre- 
tien des  établissements  permanents,  c'est-à-dire 
les  secours  à  donner  en  maladie,  vieillesse, 
infirmité,  aux  enlanis  abandonnés,  aux  maisons 
de  correction,  sera  donnée  aux  départements, 
sans  que  ceux-ci  payent  à  cet  effet  aucune  con- 
tribution particulière;  l'autre,  qui  aura  pour  objet 
les  ateliers  de  secours,  sera  augmentée  d'une 
contribution  payée  |)ar  les  départements,  en  pro- 
portion des  sommes  qu'ils  recevront. 

Art.  8.  La  répartition  de  ces  fonds  sera  faite 
des  départements  aux  districts,  et  de  ceux-ci 
aux  municipalités,  aux  mêmes  titres,  et  dans  les 
mêmes  conditions;  et  devra,  pour  avoir  son 
exécution,  recevoir  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnée  par  le  roi. 

Art.  9.  Indépendamment  de  ces  secours  accor- 
dés à  chaque  département,  il  sera  fait  un  fonds 
de  réserve  pour  subvenir  aux  malheurs  imprévus, 
occasionnés  par  des  circonstances  extraordi- 
naires, dans  quelnue  partie  du  royaume  que  ce 
soit,  et  pour  les  dépenses  communes  à  tous  les 
déparlements. 

Art.  10.  Ces  fonds  de  réserve  seront  accordés 
par  l'Assemblée  nationale,  avec  la  sanction  du 
roi,  sur  la  pétition  des  départements,  pour  les 
objets  qui  ne  sont  pas  communs  à  tous,  et  parle 
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décret  ?eul  de  l'Assemblée  nationale,  revêtu  de 
la  ^allCtion  du  roi,  pour  les  d' penses  gt^néraies. 

Art.  11.  Les  dotations,  souscriptions,  qui  se 
feront  à  l'avi  iiirau  profit  des  pauvres,  et  qui  ne 
Contran-  ront  pas  i<s  lois  du  royaume,  seront 
suivies  dans  toulpleurintf-ntion,  pendant  l'espace 
de  cif.quan'e  années,  et  toujours  durant  la  vie 
des  donaieurs  ou  8ou>cr  pteurs.  Le  nom  des 
souscripteurs  ou  donateurs  sera  gravé  sur  un 
des  murs,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  prin- 
cipal établissement. 

Art.  12.  Après  la  révolution  des  cinquante  an- 
nées, ou  après  la  mort  des  donateurs  et  fonda- 
it urs,  s'ils  vivent  plus  longtemps,  les  fonds  des 
donations  rentrero'<t  dans  les  mains  de  la  nation  : 
les  itnmeublns  seront  aliénés,  et  les  revenus  qui 
en  résuittront,  rentreront  dans  la  masse  destinée 
à  l'assistance  publique. 

An.  13.  L'administration  des  fonds  des  secours 
et  établissements  qui  en  dépendent  appartiendra, 
comme  toutes  les  autres,  aux  déparlements,  et 
sera  exercée  par  les  districts,  sous  lenr  autorité. 

Art.  14.  Il  sera  formé  dans  chaque  départe- 
ment une  agence,  au  co  iseil  de  secours,  com- 
posée d'autres  citoyens  que  les  membres  de  ces 
assemblées,  qi-i  sera  chargée  par  le  département, 
et  sous  ses  ordres,  des  soins  et  détails  de  l'ad- 
minist'ation  générale. 

Alt.  15.  L'age'ice,  au  conseil  des  secours, sera, 
dans  les  départements,  composée  de  quatre  per- 
sonnes ihoisies  par  les  électeurs. 

Art.  16.  Elle  sera  composée  de  deux  seule- 
ment dans  les  distiicts,  choisis  de  même. 

Art.  17.  Indépendamment  de  ces  agences,  il 
sera  formé  un  comité  de  surveillance  pour  le 
régime  et  la  police  intérieure  de  chacune  des 
maisons  de  correction  ou  d'hospices.  Ce  comité, 
composé  de  quatre  personnes,  dont  deux  de 
l'afience  du  district,  et  deux  domiciliés  dans  le 
canton,  nommés  i»ar  les  électeurs,  sera  présidé 
par  le  juge  de  paix  du  canton  ;  de  manière  que, 
si,  dans  le  même  district,  mais  dans  des  cantons 
différents,  il  se  trouvait  deux  établissements  de 
celte  espèce ,  les  deux  mêmes  membres  de 
l'agence  du  district  seront  du  comité  de  surveil- 
lance pour  les  deux,  tandis  que  ceux  ]U\  ne  se- 
raient pas  de  ceite  agence,  ne  pourraient  être 
attachés  qu'à  celui  de  leur  canton. 

Art.  18.  Les  membres  des  agences  de  secours 
et  des  comités  de  surveillance  ne  recevront 
aucun  traitement. 

Art.  19.  Les  assemblées  de  départements  pour- 
ront déléguer  aux  municipalités  l'administration 
et  la  surveillance  des  établissements  compris 
dans  leur  ressort. 

Art.  20.  Le  roi  nommera  six  commissaires, 
chargés  de  parcourir  annuellement  tous  bs  dé- 
partements, de  visiter  les  divers  hôpitaux,  hos- 
pices, maisons  de  correction,  d'examiner  si  les 
lois  sont  scrupuleusement  observées  pour  la  dis- 
tribution des  secours. 

Art.  21.  Ces  commissaires  rendront  compte  au 
roi  de  l'état  où  ils  iiuront  trouvé  les  départements 
qu'ils  auront  parcourus,  dans  le  rapport  des  se- 
ours,  et  ce  compte  sera  rendu  public  tous 
les  ans. 

Art.  22.  Eu  conséquence  des  dispositions  pré- 
cédentes, les  biens  dont  les  revenus  sont  aujour- 
d'hui iiestmésà  l'entreti'  n  des  hôpitaux,  maisons 
de  chariié,  les  biens  réyis  par  les  orires  hospi- 
taliers, les  fonds  affectés  aux  maladreries,  et 
autres  établissements  du  même  genre,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être,  sont  décla- 
rés biens  nationaux,  et  toutes  les  dispositions 


de^  lois  relatives  auxdits  biens,  leur  seront  com- 
munes; la  question  sur  les  bi' ns  assignés  à 
l'ordre  de  Ma  te  demeurant  ajournée. 

Art.  23.  Sont  pareillement  comprises  auxditeg 
dispositions  toutes  foudations  particulières  d'hô- 
pitaux 0  I  de  charité. 

Art.  24.  A  l'égard,  néanmoins,  de  toutes  fon- 
dât ons  faites  pour  soulager  certains  cantons, 
certain  nombre  de  communautés  dans  les  cam- 
pagnes, certains  quartiers  dans  les  villes,  les 
parties  intéressées  présenteront  leur  mémoire  aux 
assemblées  de  département,  pour,  sur  leur  avis, 
être  statué  définitivement  par  le  Corps  législitif. 

Art.  25.  Les  nouvelles  dotations  et  souscrip- 
tions comprises  dans  l'article  9  seront  adminis- 
trées seulement  d'après  les  intentifins  des  dona- 
teurs et  souseripteurs,  sous  la  surveillance  des 
districts  et  départements.  Le  compte  détaillé  de 
leur  administration  sera,  ainsi  que  ceux  de  tous 
les  établissements  de  secours,  rendu  public  tous 
les  ans. 

Art.  26.  Les  conditions  nour  être  inscrit  sur  le 
rôle  des  secours  seront  :  1°  d'être  domicilié  dans 
le  canton;  2°  de  ne  payer  aucune  imnosition  au- 
dessus  du  prix  d'une' journée  d'ouvrier;  3"  de 
n'être  ni  domestique,  ni  aux  gages  de  qui  que 
ce  soit;  4°  de  faire  constater  son  besoin  réel  des 
secours  publics,  nar  le  serment  de  deux  citoyens 
élitjibles,  domiciliés  dais  le  canton. 

Art.  27.  Les  rôles  de  secours  seront  formés 
tous  les  ans  par  municipalités,  et  arrêtés  par 
cantons,  en  présence  i<es  maire  et  procureur  de 
la  commune  de  chacune  des  municipalités  réu- 
nies, p  lur  les  discuter  coitradictoirement.  Ces 
listes  seront  adressées  aux  directoires  et  districts 
de  dépurtements,  pour  recevoir  leur  approba- 
tion. 

Art.  28.  Il  sera  fait  un  second  rôle,  ot  seront 
Inscrits  ceux  qui  ne  payent  que  de  deux  ou  trois 
journées  d'ouvriers;  Ctux-ci,  dans  des  cas  parti- 
culiers et  accidentels,  pourront  .ivcir  droit  aux 
secours  publics,  en  remplissant  les  autres  condi- 
tions énoncées  en  l'article  25. 

Aft.  29.  Dans  le  cas  où  ne  famille,  ou  un  in- 
dividu, prétendant  avoir  droit  d'être  inscrit  sur  le 
rôle  des  pauvres,  n'y  seraient  pas  co£n:»ris  par  la 
municipalité,  ils  pourront  présenter  leur  récla- 
mation au  directoire  du  district,  qui  statuera  sur 
le  rapport  de  l'aiieuce  de  secours,  sauf  l'appel  au 
directoire  du  département. 


DEUXIEME  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  l' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DD   21   JANVIER   1791. 

Suite  du  rapport  (1)  fait  au  nom  du  comité  de 
mendicité  des  visites  faites  dans  les  divers 
hôpitaux  de  Paris  (2). 

Hôtel-Dieu  de  Paris. 

L'Hôtel-Dieu  est  le  plus  grand  et  le  plus  im- 
portant de  tous  les  étaolisseme  its  formés  à  Paris 

(1)  Voyez  la  I»*  partie  de  ce  rapport,  Archives  par- 
lementaires, tome  XVII,  page  111. 

(2)  Ces  visil^^s  ont  été  faites  par  MM.  de  Colbert- 
Seigaelay,  évèque  de  Rodez,  Guilloiin,  députés  à  l'As- 
semblée oationaie;  Thouret,  agrégé  au  travail  du  co- 
mité; à  celle  de  l'Hôtel-Dieu  se  sont  trouvés  aussi 
MM.  Moalinot  et  Lambert,  agrégés  du  même  comité. 
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pour  la  réception  et  le  traitement  des  pauvres 
malades. 

Cet  hôpital,  situé  au  centre  de  la  ville,  couvre 
une  superlicie  de  3,600  toises  carrées,  ou  de 
quatre  arpents,  mesure  de  Paris. 

Deux  bâtiments  construits,  l'un  sur  la  rive 
méridionale  de  la  Seine,  l'autre  sur  celle  du  nord, 
se  communiquent  entre  eux  par  deux  ponts, 
dont  l'un,  appelé  \e  pont  Saint- Charles,  et  destiné 
uniquement  à  l'usage  de  IHôtel-Dieu,  est  fort 
large;  il  a  un  côté  couvert  dans  toute  sa  lon- 

fueiir,  et  un  côté  découvert;  le  premier  sert  à 
approvisionnement  du  bâtiment  méridional  et 
de  passage  au  public  ;  le  second  est  le  seul  pro- 
menoir qu'ail  l'Hôtel-Dieu  pour  les  hommes  con- 
valescents; il  n'y  en  a  pas  pour  les  femmes  qui 
sont  relevées  de  maladie.  L'autre  pont,  appelé  le 
pont  aux  Doubles,  parce  qu'on  n'y  passe  qu'en 

S  ayant  un  double,  est  situé  à  la  partie  orientale 
e  l'Hôtel-DIeu,  entre  la  rue  de  la  Bûcherie  et  le 
parvis  Notre-Dame.  Les  seules  personnes  à  pied 
y  passent,  et  cela  pendant  le  jour.  Sur  un  côté 
de  ce  pont,  et  dans  toute  sa  longueur,  on  a  élevé 
un  assez  beau  bâtiment  qui  contient  plusieurs 
salles,  lesquelles  établissent  aussi  une  commu- 
nication entre  les  deux  bâtiments  de  l'une  et 
l'autre  rive. 

Le  bâtiment  méridional  est  élevé  de  quatre 
étages,  entouré  de  petites  rues  et  de  vieilles  mai- 
sons; il  occupe  un  espace  de  970  mètres  carrés; 
plusieurs  escaliers  conduisent  aux  différentes 
salles,  mais  ils  sont  étroits  et  insuffisants  pour  le 
service.  Plusieurs  des  salles  de  ce  bâtiment  mé- 
ridional sont  adossées  les  unes  anx  autres;  elles 
sont  trop  basses,  mal  aérées  et  exposées,  presque 
toutes,  au  bruil  perpétuel  d'un  passage  très  fré- 
quenté. 

Le  bâtiment  construit  sur  la  rive  du  nord,  a 
moins  d'élévation  que  celui  de  la  partie  méri- 
dionale; les  salles  y  sont  mieux  disposées,  re- 
çoivent un  meilleur  air  et  en  plus  grande  quan- 
tité. 

Les  bâtiments  élevés  sur  le  pont  Saint-Charles 
et  sur  le  pont  aux  Doubles,  procurent  sans  doute 
plusieurs  avantages  à  l'Hôtel-Dieu;  mais  on 
pense  généralement  qu'ils  nuisent  à  la  salubrité 
de  l'air,  dont  ils  interceptent  le  courant. 

Dans  l'un  et  l'autre  bâtiment  on  trouve  plu- 
sieurs grands  souterrains  qui  communiquent 
immédiatement  avec  la  rivière;  c'est  là  qu'on  a 
placé  les  cuisines,  les  buanderies,  les  bûchers, 
les  étuves  à  sécher;  les  greniers,  la  tuerie  des 
gros  bestiaux,  la  fonderie  des  suifs,  la  chaudron- 
nerie, les  magasins  de  charbon,  d'huiles,  d'eaux- 
de-vie;  enlin  tous  les  lieux  et  toutes  les  matières 
nécessaires  pour  le  service  de  cet  immense  éta- 
blissement. 

Ces  souterrains  sont  immédiatement  au-des- 
sous des  salles  des  malades,  et  l'on  ne  doute  pas 
que  celte  proximité  ne  leur  soit  nuisible  et  n'in- 
flue sur  l'insalubrité  de  l'atmosphère  qui  les  en- 
veloppe. Elle  a  un  inconvénient  non  moins  frap- 
pant :  c'est  le  danger  du  feu,  auquel  expose 
continuellement  la  quantité  immense  de  matières 
combustibles  et  inflammables  dont  les  souter- 
rains sont  remplis.  Que  d'accidents  en  effet  à 
craindre  au  milieu  de  tant  d'obji  ts  accumulés 
clans  un  espace  si  resserré  1  c'est  d'une  fonderie 
que  partit,  en  1772,  te  feu  qui  réduisit  en  cendres 
une  grande  partie  du  bâtiment  septentrional.  Si 
l'incendie  éclatait  dans  le  bâtiment  méridional, 
on  ne  voit  pas  comment  il  serait  possible  de 
sauver  un  seul  des  malades  qui  en  occupent  les 
parties  élevées,  vu  le  petit  nombre  d'issues,  leur 


étroitesse  et  les  embarras  multipliés  qui  en  gê- 
nent le  service. 

L'iïôtel-Dieu  contient  vingt-cinq  salles  pour 
les  malades;  douze  sont  destinés  aux  hommes; 
il  y  en  a  treize  pour  les  femmes.  Ces  salles  sont 
garnies  de  1877  lits,  grands,  petits  ou  moyens. 
Les  grands  contiennent  quatre  et  quelquefois  jus- 
qu'à six  et  huit  malades  à  la  fois.  Chacun  des 
petits  lits  n'est  occupé  que  par  une  seule  per- 
sonne; les  liis  moyens  sont  partagés  en  deux 
par  une  cloison  de  planches,  et  reçoivent  deux 
malades  couchés  ainsi  séparément. 

La  position  de  l'Hôiel-Dien,  T'espace  resserré 
qu'il  occupe,  la  hauteur  et  la  disposition  de  ses 
bâtiments  et  les  inconvénients  immenses  qui  en 
sont  la  suite,  ont  toujours  été  un  objet  de  pitié, 
de  censure  et  de  réclamation  pour  tous  les  bons 
citoyens  qui  s'entéressentau  sort  des  pauvres.  Le 
gouvernement  s'est  occupé,  à  plusieurs  reprises, 
des  moyens  de  remédier  aux  maux  infinis  qu'en-  i 
traîne  un  étahlissement  ainsi  disposé.  Divers  pro-  ^ 
jets  ont  été  agités,  celui  surtout  de  diviser  l'Hô- 
tel-Dieu en  plusieurs  hôpitaux  placés  dans  les 
divers  quartiers  de  la  capitale;  mais  de  toutes 
ces  discussions  il  n'a  jusqu'à  présent  résulté 
qu'une  preuve  de  bonnes  volontés  et  d'intentions 
bienfaisantes,  mais  peu  efficaces.  On  s'est  borné 
à  quelques  additions  que  l'on  a  faites  au  bâti- 
ment du  nord  et  à  quelques  améliorations  dans 
celui  du  côté  méridional.  C'est  aux  régénérateurs 
de  la  France  et  la  nouvelle  administration  mu- 
nicipale de  Paris  qu'est  réservée  sans  doute  la 
gloire  d'effectuer  des  projets  dont  tant  d'intérêts 
sollicitent  l'accomplissement. 

L'Hôtel-Dieu  est  toujours  ouvert  à  tous  ceux 
qui  veulent  y  avoir  recours.  Tout  malade  attaqué 
d'un  mal  curable,  quel  que  soit  son  pays,  son 
âge,  sa  religion,  peut  s'y  présenter;  la  niialadie 
est  le  seul  titre  dont  on  ait  besoin  pour  y  être 
reçu;  il  faut  en  excepter  la  gale  quand  elle 
n'est  pas  jointe  à  une  autre  maladie,  et  les  maux 
vénériens  que  l'on  ne  traite  pas  dans  cette  mai- 
son. Mais  les  établissements  de  Bicêtre  et  de 
Saint-Louis  y  suppléent  pour  le  traitement  de  ces 
maladies,  ainsi  que  pour  celui  de  plusieurs  au- 
tres maux  regardés  comme  contagieux.  La  mai- 
son de  Saint-Louis  est  une  dépendance  de  l'Hôtel- 
Dieu. 

Les  malades  ne  sont  reçus  à  l'Hôtel-Dieu 
qu'après  avoir  été  visités,  les  hommes  par  un  chi- 
rurgien, tes  femmes  par  une  personne  de  leur 
sexe,  appelée  visiteuse.  Ceux  que  l'on  a  admis 
sont  aussitôt  inscrit  dans  un  registre  oii  l'on 
marque,  leurs  noms  de  baptême,  de  famille,  le 
lieu  de  leur  naissance,  leur  domicile  habituel  et  le 
diocèse  auquel  ils  appartiennent.  Ce  qui  est  mar- 
qué sur  le  registre  est  aussitôt  transcrit  sur  une 
petite  bande  de  parchemin  que  l'on  attache  au 
bras  du  malade,  et  sur  laquelle  est  aussitôt  men- 
tionné, la  date  de  l'entrée  et  la  feuille  du  re- 
gistre où  le  nom  est  écrit.  Si  le  malade  vient  à 
mourir,  le  billet  de  parchemin  est  rapporté  au 
bureau  d'entrée,  et  la  mort  est  écrite  en  marge 
du  registre  à  côté  du  nom.  On  observe  comme 
un  défaut  essentiel,  que  ce  registre  ne  contient 
aucune  colonne  pour  indiquer  la  sortie  de  ceux 
qui  ont  été  traités  dans  la  maison  ou  à  ses  frais. 
Par  c  tte  omission,  il  devient  imiiossible  de  voir 
d'un  coup  d'oeil  le  nombre  des  journées  de  cha- 
que malade,  et  d'apprécier  la  dépense  qu'il  a  pu 
coûter.  C'est  un  véritable  abus  qu'il  faut  se  hâ- 
ter de  corriger  ;  il  a  les  plus  fâcheuses  consé- 
quences pour  l'économie  et  le  bon  ordre. 

Lies  malades  admis,  enregistrés  et  reçus  sont 
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sur-le-champ  distribués  dans  les  salles  destinées 
au  genre  de  maladie  dont  ils  sont  attaqués.  Ici  se 
présente  une  observation  importante.  Sur  les 
vingt-cinq  salles  de  l'Hôtel-Diiu,  on  n'en  trouve 
qu'une  seule  qui  soit  destinée  aux  maladies  con- 
tagieuses, c'est  la  salle  des  vario'és  ;  mai^  la  pe- 
lile  vérole  n'est  pas  la  seule  maladie  qui  porte  la 
conlaifion;  la  pale,  les  lièvres  malignes,  la  fiè- 
vre de  prison,  certaines  dyssenteries  et  une  in- 
finité d'autres  maux,  se  commnni'juent  et  de- 
vraient être  traités  à  part.  A  l'Hôtel-Dieu  tous 
les  malades  sont  mêlés  ensemble  dans  les  diver- 
ses salles  qui  n'ont  pas  une  destination  particu- 
lière et  déterminée;  les  galeux  même  y  sont  re- 
çus lorsque  cette  maladie  se  joint  à  une  autre 
dans  le  même  individu.  Combien  ne  résuUe-t-il 
pas  de  maux  cruels  et  funestes  de  ce  mélange  1 
surtout  si  l'on  considère  la  réunion  des  malades 
dans  les  mêmes  lits,  respirant  de  si  près  le  même 
air,  et  s'infeclanl  mutuellement  par  leur  dange- 
reux contact  ! 

Le  nombre  des  malades  reçus,  et  existants  ha- 
bituellement à  l'Hôtel-Dieu,  sans  compter  ceux 
de  Saint-Louis,  est  de  2,200  ou  2,300.  Plus  de 
700  personnes  sont  employées  à  leur  service, 
parmi  lesquelles  72  religieuses  hospitalières,  pro- 
fesses ou  novices,  155  domestiques  à  gages, 
20  filles  de  la  chambre,  appelées  aussi  Filles 
brunes,  à  cause  de  la  couleur  de  leur  habille- 
ment; plus  de  200  convalescents  sans  gages,  qui 
restent  dans  la  maison  en  attendant  le  retour  de 
leurs  forces,  et  font  les  services  les  plus  bas  des 
salles.  Les  officiers  de  la  maison  sont  une  com- 
munauté de  24  prêtres,  les  médecins,  les  chirur- 
giens, apothicaires  et  autres  employés  de  toute 
espèce  qui  servent  l'Hôtel-Dieu  et  ont  des  ap- 
pointements fixes.  L'administration  spirituelle  a 
été  jusqu'à  présent  sous  l'inspection  immédiate 
du  doyen  et  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris. 
Le  gouvernement  temporel  a  été  jusqu'à  présent 
confié  à  un  bureau  de  direction,  composé  de 
M.  l'archevêque  de  Paris,  des  premiers  magistrats 
et  de  plusieurs  notables  bourgeois,  lesquels  se 
partageaient  entre  eux  les  divers  départements 
de  l'administration  extérieure  et  intérieure  de  ce 
grand  établissement,  et  remplissaient  leurs  im- 
portantes fnnctions,  sans  autre  intérêt  que  celui 
du  bien  public. 

Les  religieuses  hospitalières,  cloîtrées,  qui  ser- 
vent à  l'Hôtel-Dieu,  suivent  la  règle  de  Saint-Âu- 
gustin  ;  elles  font  les  trois  vœux  de  la  religion, 
et  un  quatrième  de  se  consacrer  pour  toujours, 
et  dans  la  clôture,  au  soin  des  malades.  Elles  ont 
la  direi  tion  de  toutes  les  salles,  et  sont  chargées 
de  presque  tous  les  départements  de  l'intérieur, 
elles  président  au  traitement  des  malades,  à  l'ad- 
ministration des  remèdes  et  à  la  distribution  des 
aliments.  Tous  les  domestiques  de  la  maison  leur 
sont  subordonnés;  elles  sont  maîtresses  absolues 
de  la  police  des  salles,  sous  la  direction  néan- 
moins du  bureau  d'administration  et  la  conduite 
des  médecins.  Elles  sont  sans  doute  respectables 
par  leur  zèle,  leur  pitié  et  leurs  soins  assidus 
auprès  des  malades.  Nous  aimons  à  répéter  le 
témoignage  que  leur  rendent  tous  les  jours  ceux 
qui  é()rouvent  les  effets  de  leur  ctiariié  ;  mais 
quelque  mérite  que  puisse  être  cet  éloge,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  dispenser  d'y  mêler  qu-l- 
ques  observations,  d'après  des  faits  récents  et 
bien  avérés. 

Les  administrateurs,  sur  l'avis  des  officiers  de 
saité,  ayant  formé  le  projet  d'introduire  dans 
l'Hôtel-Dieu  plusieurs  réformes  salutaires,  parii- 
culièreuieut  dans  le  service  des  salles,  pour  lu 


distribution  des  remèdes  et  des  aliments,  et  de 
rétablir  dans  toutes  les  parties  un  système  régu- 
lier de  manutention  et  de  discipline,  ont  rencon- 
tré différents  obstacles  à  des  vue^  aussi  larges  et 
aussi  justes  :  l'opposition  des  religieuses  a  été  la 
première  et  la  plus  forte;  elle  a  éclaté  avec  scan- 
dale, et  les  tribunaux  ont  plus  d'une  fois  retenti 
de  ces  fâcheuses  discussions  :  il  en  a  résulté  une 
espèce  de  guerre  intestine  qui  a  banni  de  ce  sé- 
jour la  soumission  et  la  paix  qui  sont  si  dési- 
rables dans  la  conduite  d'un  étatdissement  aussi 
important.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  em- 
pêcher de  croire  que  c'est  principalement  à  Tera- 
pire  qu'exercent  les  religieu-^es  dans  l'Hôtel-Dieu, 
et  à  leur  résistance  à  toute  autorité,  que  l'on  doit 
attribuer  la  perpétuité  de  plusieurs  abus,  et  de 
très  grands  inconvénients  dont  nous  n'hésitons 
pas  de  dénoncer  ici  les  fâcheux  effets. 

Nous  conveno'is,  à  la  vérité,  que  le  premier  et 
principal  vice  de  cet  hôpital  vient  de  l'emplace- 
ment qu'il  occupe,  du  peu  d'étendue  de  son  lo- 
cal, de  l'élévation  excessive  de  ses  bâtiments,  de 
la  multiplicité  prodigieuse  des  objets  que  l'on 
trouve  accumulés  dans  un  espace  si  resserré,  de 
la  forme,  de  la  dimension  des  salles,  ainsi  que 
de  toutes  les  autres  dispositions  dont  nous  avons 
fait  mention  ci-dessus  :  mais  il  nous  paraît  en 
même  temps  évident  que  tout  ce  qui  se  passe 
dans  l'intérieur  de  la  maison  est  une  source  fé- 
conde de  maux;  un  des  principaux  provient  de 
Il  quantité  immense  de  pauvres  que  l'on  réunit 
dans  le  même  lieu  pour  les  traiter  dans  leurs 
maladies  :  la  seule  salle,  appelée  de  Saint-Charles, 
et  celle  de  Saint-Antoine,  que  l'on  doit  regarder 
comme  formant  un  même  ensemble,  renferment 
plus  de  malades  qu'aucun  des  plus  grands  hôpi- 
taux du  royaume,  si  nous  en  exceptons  celui  de 
Lyon.  Dans  ces  deux  salles,  ainsi  que  dans  pres- 
que toutes  les  autres  de  l'Hôtel-Dieu,  chaque  in- 
diviiiu  n'a  qu'une  toise  et  demie,  et  au  plus  deux 
toises  cubes  d'air  libre  à  respirer  ;  tandis  que, 
d'après  les  observations  des  plus  habiles  méde- 
cins, un  malade  a  le  besoin  indispensable  d'une 
quantité  d'air  trois  fois  plus  forte,  pour  que  l'at- 
[uosphère  qui  l'enveloppe  ne  lui  devienne  pas 
toujours  dangereuse  et  souvent  funeste. 

Mais  lorsque  dans  des  lieux  aussi  étroits  et 
déjà  infects  par  le  nombre  immense  de  leurs  ha- 
bitants, l'on  voit  des  malades  entassés  dans  un 
même  lit  ;  lorsque  des  corps  attaqués  de  maux  ou 
de  même  genre  ou  de  nature  différente,  très  sou- 
vent contagieux  et  toujours  d'un  dégoût  insup- 
portable, sont  rapprochés  les  uns  des  autres  sous 
les  mômes  couvertures,  s'agitaut,  s'échauffant 
mutuellement,  tourmentés  et  de  leurs  propres 
maux  et  des  plaintes  douloureuses  de  leurs  tristes 
compagnons,  quelle  âme  ne  serait  pas  touchée 
et  ne  frémirait  pas  d'un  pareil  spectacle  ?  Faut-il 
s'étonner  que  l'établissement  qui  renferme  de  tels 
objets  soit  si  décrié  par  le  traitement  que  l'on  y 
reçoit  et  par  la  mortalité  qui  y  règne  ?  Cet  en- 
tassement des  corps  dans  un  même  lit  est  surtout 
pernicieux  dans  les  cas  de  fièvres  malignes,  de 
dyssenterie,  de  petite  vérole,  de  rougeole,  de 
gale  et  d'autres  maux  contagieux  ;  il  l'est  parti- 
culièrement aux  femmes  enceintes  et  aux  accou- 
chées ;  il  n'en  faut  pas  d'autres  preuves  que  les 
effets  constamment  observés  à  l'Hôtel-Dieu,  lors- 
qu'on les  compare  avec  ceux  que  présentent  les 
autres  hôpitaux  connus,  soit  dans  le  royaume, 
soit  dans  les  pays  étrangers.  Les  calculs  les  plus 
exacts,  d'après  une  longue  suite  d'observations 
faites  avec  soin,  prouvent  que  dans  les  autres 
hôpitaux  la  mortalité  commune  n'excède  jamais 
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le  sixième  des  malades  roçiis  ;  dans  la  plupnrt 
elleest  d'iinse|tti(^nie,  dansplusieursd'un  dixième; 
mais  à  l'Hôtel  Dieu,  elle  nVst  jamnis  inférieure 
au  cloquième  du  nombre  des  malades,  et  le  plus 
souvent  elle  est  d'un  quart  ou  d'un  quart  et 
demi. 

Sur  le  nombre  fies  femmes  accouchées,  il  meurt 
dans  les  autres  hôpitaux  à  peu  près  le  cinnuante- 
cii)quième;à  l'Hôtel-Dieuil  en  périt  1  sur  13.  Plu- 
sieurs opérations  cliiturgicales  y  sont  si  redou- 
tables qu'on  en  revient  difficilement  ;  celle  du 
trépan,  dont  le  succès  partout  ailleurs  est  si  com- 
mun, est  presque  toujours  funeste  à  l'Hôtel-Dieu  ; 
il  est  peu  d'exemples  qui  n'attestent  que  cette 
opération  y  a  été  constamment  suivie  de  la  mort. 
Le  nombre  des  enfants  nés  morts  n'est,  dans  un 
autre  hôpital,  connu  an  d  elà  d'un  dix-huitième,  il 
esticidelsur  13.  L'Hôtel-Dieu  envoie  à  l'hôpital 
des  enfants  trouvf  s,  tous  les  an«,  environ  1,300  à 
1,400  enfants  au-dessous  d'un  an  ;  il  en  périt 
dans  une  proportion  infiniment  plusff.rte  que  de 
ceux  qui  viennent  de  la  province,  et  même  des 
autres  endroits  de  la  ville  -le  Paris.  Un  trrand 
nombre  des  sujets  venus  de  l'Hôtel-Dieu  sont  atta- 
qués d'une  maladie  oresque  toujours  mortdle, 
le  muguet  ;  on  l'attribue  f»rincipalement  à  l'élé- 
ment corrompu  où  ces  enfants  sont  venus  au 
mot. de. 

Nous  ne  présentons  ici  qu'une  légère  esquisse 
des  maux  inséparables  de  l'état  actuel  de  l'Hôiel- 
Dieu  de  Paris  ;  ils  sont  l'effet  certain  du  trop 
grand  nombre  ii'individus  accumulés  dans  un  hô- 
pital si  considérable  et  en  même  temps  si  res- 
serré. Gt  s  maux  ne  peuvent  cesser  que  par  la  di- 
vision de  cet  établissement  en  plusieurs  parties 
séparées,  par  la  formation  d'hosiiices,  d'infirme- 
ries ou  d'autres  hôpitaux  répandus  dans  les  di- 
vers quartiers  de  la  capitale,  et  surtout  par  le 
traitement  à  domicile,  qui  est  préférable  à  tous 
les  autres,  lorsque  de^  raisons  particulières  ne 
s'opposent  pas  à  ce  parti  salutaire. 

Si  l'on  forn  e  de  nouveaux  hôpitaux,  il  sera 
essentiel  de  déterminer  le  nombre  des  malades 
qu'il  sera  permis  d'y  recevoir;  ii  sera  essentiel 
de  i-éparer  les  maux  contagieux  de  ceux  dont  le 
voisinage  n'est  pas  à  cramdre;  il  sera  essentiel 
quedanstonthospice,  infirmerieet  hôpital, chaque 
malade  ait  au  moins  six  tuises  cubes  d'air  libre 
à  respirer,  et  il  faut  bannir  à  jamais  l'us;'ge  ho- 
micide de  réunir  plusieurs  malades  dans  un 
même  l.t;  il  sera  enfin  essentiel  d'établir  dans  les 
nouveaux  hôpitaux  un  autre  ordre,  une  autre 
manutention  que  ceux  qui  existent  actuellement 
à  l'Hôlel-Dieu.  Nous  avons  tracé  quelques-uns 
des  maux  qui  lègnent  dans  cet  hô,iital,  nous 
croyons  en  avoir  iiidiqué  les  principales  causes; 
tout  ce  qui  s'y  passe  nous  confirme  de  plus  en 
plus  dans  l'opinion  qu'un  grand  changement  y 
est  nécessaii'e. 

Les  médecins  font  tous  les  jours  la  visite  des 
lits,  ils  sont  accompagnés  des  autres  officiers  de 
santé  et  ils  rendent  leurs  ordonnance-^;  mais  en 
vain  en  espérerait-on  l'exécution,  si  les  relijiieuses 
qui  président  aux  salles,  f^ont  d'un  avis  opposé 
à  celui  du  médecin.  Il  s'établit  ainsi  une  lutte 
odieuse  entre  C(  s  deux  autorités,  et  les  malades 
ne  sont  que  trop  souvent  les  victimes  de  cette 
mésintel  licence. 

Parmi  ceux  que  l'on  IraHe  à  l'Hôiel-Dieu,  il 
en  est  un  grand  nombre  à  la  diète;  c'est  cepen- 
dant un  fait  avé'é  que  tous  les  jours  le  nombre 
des  portions  entières  préparées  dans  les  cuisines, 
est  égal  au  nombre  d'individus  qui  se  trouvent 
réellement  dans  l'hôpital.  L'usage  de  nourrir  ainsi 


et  si  mal  à  propos  les  malades  e't  souvent  suivi 
des  plus  funestes  eff'ls:  il  en  résulte  pour  l'hô- 
pital un  gaspillasre  intolérable  dans  la  dipense. 
La  consommation,  se  faisant  arbitraireme  a  et 
sans  meure,  devient  immense,  et  la  comptabilité 
ne  peut  plus  remédier  à  rien,  parce  que,  dans  un 
pareil  état  des  chose*,  elle  ne  porte  sur  aucune 
base  certaine;  mais  diux  choses  sont  évidentes  : 
la  première,  que  les  malades  de  l'Hôtet-Dieu  sont 
toujours  exposés  à  un  grand  danger  par  le  trai- 
tement même  qu'ils  reçoivent,  si  les  ordonnances 
des  médecins  ne  sont  pas  exactement  observées; 
la  seconde,  que  la  déprédation  et  le  gaspillage 
continueront  de  déranger  les  affaires  de  cet  hô- 
pital, tant  que  l'ordonnance  du  médecin  ne  sera 
pas  l'unique  règle  de  la  distribution  desre  nèdes 
et  des  aliments,  et  tant  qu'on  allouera,  dans  la 
reddition  des  comptes,  des  articles  de  dépenses 
faites  pour  les  malades  qui  ne  S'Tont  pas  justi- 
fiées par  des  feuilhs  du  jour,  régulièrement  dres- 
sées, d'après  la  vi-ite  des  lits,  et  signées  exac- 
tement par  celui  qui  seul  est  compétent  i)Our 
ordonner,  à  l'exemple  des  hôpitaux  militaires, 
où  l'ordre  est  si  essentiel  et  où  l'intérêt  des  direc- 
teuis  répond  de  l'économie  scrupuleuse  qui  y 
règne. 

Si  les  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  qui  ont  subi 
toutes  ces  épreuves,  éch  ippent  à  la  maladie,  de 
nouveaux  dangers,  les  attendent  à  la  convales- 
cence, et  de  nouvelles  dissipations  se  préparent 
alo'sdan-  les  revenus  de  l'hôuital. 

On  ne  sépare  pas  les  convalescents  des  malades, 
on  ne  redouble  pas  de  soins  et  de  ména^fements 
pour  hâter  leur  entier  rétablissement  et  leur 
sortie;  mais  ils  restent  toujours  confondus  dans 
les  salles  avec  les  malades  et  les  mnurants,  ils 
se  couchent  avec  eux  dans  les  mêmes  lits,  ils 
continuint  d'essuyer  les  mêmes  dégoûts,  h'S 
mêmes  communications  contagieuses.  Il  est  arrivé 
souvent  que  ceux  qui  occupent  ces  lits  y  chan- 

fent  de  place,  et  que  ce  changement  les  expose 
un  véritable  danger  et  à  des  méprises  funestes. 
Il  arrive  qu'un  convalescent  qui  n'a  besoin  que 
de  restaurants,  est  quehiuefois  saigné  ou  purgé 
au  lieu  d'un  malade,  lequel  à  son  tour  prend  le 
repos  du  cnnvalescint;  l'un  meurt  d'indigestion, 
l'autre  d  un  remède  administré  par  cette  déplo- 
rable erreur.  Ce  ne  sont  pas  des  suppositions 
hasardées  que  nous  faisons  ici,  mais  une  obser- 
vation importante,  et  justifiée  par  des  faits.  Si 
les  convalescents  se  lèvent  pour  changer  d'air, 
ils  n'ont  pour  si^  pro  iietier  que  la  partie  décou- 
verte du  pont  Saint-Charles  ;  au-dessus  de  ce  pont 
on  trouve  des  éiendoirs  où  l'on  expose  à  l'air  les 
draps  mouillés  de  l'Hôtel-Dieu;  l'huinidiié  que 
ces  étendoirs  répandent  fait  souvent  les  plus  lâ- 
cheuses impressions  sur  les  convalescents,  dont 
les  corps  exténués  et  affaiblis  par  de  longues 
souffrances,  sont  affectés  par  la  moindre  altéra- 
tion dans  l'atmosphère  qui  les  enveloppe.  Ces 
mêmes  convalescents,  lorsqu'ils  se  promènent 
ainsi,  même  dans  les  saisons  les  plus  rudes,  ont 
les  jambes  nues,  car  l'hôpital  ne  leur  fournit 
point  de  bas,  et  leurs  pieds  ne  sont  garantis  que 
par  des  sandales  légères  qui  s'attachent  avec  une 
simple  courroie.  Vainement  ils  redemaodet  aient 
les  bas  et  les  vêlements  qu'ils  avaient  en  entrant 
à  l'Hôtel-Dieu,  tous  ces  objets  sont  gardes  en 
magasin,  et  il  est  de  rèjile  et  d'usage  de  les  y 
laisser  tant  que  les  malades  restent  dans  la 
maison. 

Ces  (tromenades  pernicieuses  prolongent  la 
convalescence,  occasionnent  des  rechutes,  et  mul- 
tiplient à  l'infini  le  nombre  des  journées.  On 
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compte  habituellement  dans  la  maison  environ 
liuit  cents  coiivalescenis  ;  leur  intérêt  et  celui  de 
l'Hôtel-Dieu  se  réunissent  et  exigent  qu'ils  sortent 
aussitôt  que  leurs  forces  le  leur  permeitroiii  ; 
il-  respireront  dehors  un  meilleur  air,  et  l'alrai- 
nislraiiun  ne  sera  pas  dans  le  cas  de  faire  une 
dépense  en  pure  perte,  en  nourrissant  et  en  soi- 
gn.int  plus  lonjitemps  qu'il  n'est  nécessaire,  des 
hommes  qui  ue  cherch  ut  qu'à  prolonger  leur 
séjour  pour  rester  oisifs,  et  à  abuser  d'une  fausse 
commisération  qu'ils  s'efforcent  d'inspirer  pour 
se  dispenser  de  reprendre  le  travail.  C'est  donc 
encourager  la  paresse  que  de  traiter  ainsi  les 
convalescents,  et  rien  ne  prouve  mieux  les  abus 
et  les  vices  de  l'administration  que  cette  énorme 
multitude  de  gens  déjà  rétablis,  qui  persistent  à 
vouloir  rester  dans  la  maison  et  y  restent  en 
effet,  malgré  les  administrateurs. 

Lorsq  l'uu  entre  dans  tous  ces  détails,  on  n'est 
plus  étonné  de  voir  que  l  s  revenus  de  cet  éta- 
blissement, quelques  con.-idérables  qu'ils  soient, 
ne  suiliseDt  cependant  pas  à  ^es  chiffres:  les  re- 
venus de  l'Hôiel-Dieu  montent  à  plus  de  treize 
cent  mille  livres,  et  proviennent  de  biens-fonds, 
de  maisons,  de  rentes  et  de  secours  publics; 
ceux-ci,  à  la  vérité,  ont  éprouvé  une  diminution 
depuis  les  nouveaux,  cliaugements  arrivés  dans 
les  droits  d'entrée  de  Paris;  mais  nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  nation  ne  remplace  ce  déticit  de 
quelque  autre  manière  en  faveur  des  pauvres. 
La  comparaison  que  n  >us  avons  taite  du  nombre 
des  journées  des  malades  avec  le  montant  des  re- 
venus, a  donné  pour  ré-ultit  que  dans  l'état  ac- 
tuel chaque  malade  coûte  29  à  30  sous  par  jour, 
et  nuus  i.e  faisons  pas  entrer  dans  ce  calcul  l'in- 
téiét  que  représentent  et  remplacement  et  la 
construction  de  cet  hô|»iial  et  sou  preniier 
ameublement;  nous  n'y  comprenons  pas  non 
plus  les  terrains  occupes  par  les  autres  établie- 
sements  qui  appartiennent  à  l'Hôtel-Dn  u,  les 
frais  dépenses  égalem^  nt  pour  leur  construction 
et  leur  ariang'  ment  ii.téri.  ur.  L'iniérêi  de  ces 
sommes,  s'il  était  compté,  serait  très  considérable, 
et  augmenterait  notablement  uans  notre  calcul 
le  prix  de  la  journée  des  malades  regus  et  traités 
dans  cet  hôpital. 

Telle  est  l'idée  que  nous  nous  sommes  formée 
de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  après  l'avoir  parcouru 
et  examine  avec  attention  ;  tel  nous  a  paru  son 
état  actuel  et  la  situation  des  malades  qu'il  ren- 
ferme. INous  devons  rendre  justice  aux  adminis- 
trate  irs  qui  font  tout  ce  q.ii  est  en  leur  pouvoir 
pour  repondre  à  la  confia  te  publique;  mais  il 
leur  est  impossible  de  remplir  l'oujet  de  celle 
immense  londation,  tant  qu'elle  occupera  l'em- 
placement actuel,  et  qu'elle  recevra  dans  un 
même  lieu  le  même  nombre  d'individus  qui  sont 
à  sa  charge.  Ces  abus  sont  intiois,  et  perpétuent 
de  grands  ma  .x  dans  la  capitale;  il  est  cepen- 
dant indubitable  que  cet  établissement  est  néces- 
saire jusqu'à  Ce  qu'on  ait  pourvu  d'une  autre 
manière  au  secours  de  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
d'y  avoir  recours;  mais  tous  Ls  bons  citoyens 
doivent  soupirer  après  celte  réforme  ;  il  faut 
qu'elle  soit  prochaine;  elle  est  indispensable; 
car  l'existence  même  de  l'Hôtel-Dieu,  tel  qu'il 
est  dans  sou  emplacement  actuel,  est  le  premier 
de  ses  abus  ;  H  faut  d'autres  ressources  dans 
Cette  capitale  à  l'humanité  souffrante  ;  le  comité 
proposera  celles  qu'il  croit  les  plus  efficaces  et 
les  plus  inf  lUibies  pour  lempiir  prompiemeui 
les  vues  bienfaisantes  de  l'Assemblée  nationale. 


Hôpital  Saint-Louis. 

L'hônital  Saint-Louis  est,  comme  nous  l'avons 
observé,  une  dépendance  de  IHôtel-Dieu  :  il  a 
été  bail  et  fondé  par  Henri  IV,  pour  la  réception 
et  le  traitement  des  malades  attaqués  de  maux 
contagieiix. 

Les  bâtiments  en  sont  fort  beaux  et  très  spa- 
cieux :  ils  forment  deux  grands  carrés  concen- 
triques :  celui  de  l'intérieur  est  divisé  en  plusieurs 
salles,  dont  quatre  fort  vastes,  élevées  et  bien 
aérées  reçoivent  la  plus  grande  partie  des  ma- 
lades qui  sont  envoyés  à  cet  hôpital,  on  en  traite 
le  reste  dans  les  salles  du  rez-de  chaussée,  quoi- 
qu'elles soient  trop  trop  basses,  humides  et  mal 
aérées. 

Le  carré  extérieur  contient  les  logements  des 
gens  employés  au  service  de  l'nôpital,  l'apothi- 
cairerie  et  toutes  les  autres  choses  nécessaires 
à  Thôpital. 

Cet  établissement  contient  habituellement  6  ou 
700  malades  attaqués  de  maux  c  )ntagieux  ou  de 
maladie  dégoûtâmes,  qu'il  est  indispensable  de 
séquestrer  et  de  traiter  à  part,  quoiqu'  lie  ne 
soient  pas  contagieuses  ;  lels  sont  les  cancers, 
les  plaies  provenant  d'un  sang  vicié,  scrofuleux 
ou  appauvri,  le  scorbut,  etc.,  etc. 

158  personnes  desservent  cette  mai-on;  méde- 
cin-, chirurgiens,  infirmiers,  domestiques,  offi- 
ciers et  aens  à  f^ages,  et  plusi-urs  religieuses 
hospitiiières  de  l'Hôtei-Dieu,  envoyées  à  Saint- 
Louis  pour  conduire  cet  hôpital. 

Tout  ce  qui  se  consomme  ici  est  fourni  par 
l'Hôtel-Dieu  ou  à  ses  frais  :  ceux  qui  y  servent 
les  inala  :es  en  viennent  également. 

L'on  trouve  autour  de  l'hô  'ital  Saint-Louis  des 
potagers  immenses,  et,  dans  les  deux  enceintes 
des  bâtiments,  des  cours  très  vastes,  et  toutes  les 
commodités  que  l'on  peut  désir>T  pour  le  service 
et  pour  faire  preuiire  l'air  aux  malades. 

Le  service  se  fait  à  Saint-Louis  comme  à  l'Hôtel- 
Dieu,  et  l'on  y  trouve  à  peu  près  les  mêmes  abus  : 
plusieurs  malades  y  sont  couchés  ensemble  dans 
le  mê  ne  lit,  quoiq  l'ils  soient  attaqués  de  maux 
contagieux  et  des  maladies  les  plus  dégoûtantes. 
Lorsque  nous  y  avons  demandé  l'état  de  la  mor- 
talité, l'on  nous  a  renvoyés  aux  registres  tle 
l'Hôtel-ûieu;  ainsi  nous  n'avons  pu  en  avoir  une 
iiJée  bien  exace;  mais  nous  soin  nés  persuades 
qu'elle  est  inférieure  à  celle  qui  règne  à  l'Hôtel- 
D,eu. 

Si  le  plan  de  diviser  ce  dffnier  établissement 
s'exécute  et  si  l'on  convertit  ce  grand  ensemble 
en  plusieurs  hôpitaux,  hospices,  infirmt-ries  ou 
traitements  répandus  proportionnellement  dans 
les  divers  quartiers  de  Paris,  il  sera  facile  de  tirer 
le  plus  grand  parti  de  l'emplacement  et  des  bâ- 
timents de  Saint-Louis;  mais  il  sera  nécessaire 
d'y  procurer  de  meilleures  eaux  que  celles  que 
l'on  y  trouve  à  présent. 

Nous  regardons  cet  hôpital  comme  un  objet  du 
plus  grand  intérêt,  sous  tous  les  rapports.  C'est 
l'asile  u'une  multitude  de  malheureux  attaqués 
de  maux  graves  qu'envoient,  pour  y  être  soignés, 
l  Hôtel-Dieu,  Bicétre  et  la  Salpêtrière.  C'est  en 
même  temi'S  nue  grande  décharge  pour  ces  lieux 
infects  et  un  moyen  qu  il  est  tacile  d'empl  -yer 
avec  succès  et  d  étendre  avec  avantage  pour  le 
bien  de  l'humanité. 

Hôpital  Sainte-Anne. 
L'hôpital  de  Sainte-Anne,  fondé  par  Aune  d'Au- 
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triche,  reine  de  France,  avait  la  même  destina- 
tion que  celui  de  Saint-Louis;  c'était  de  recevoir 
pour  y  être  soignés  les  malades  attaqués  de  maux 
contagieux.  11  est  situé  sur  la  rivière  de  Bièvre, 
qui  se  jette  dans  la  Seine  au-drssus  de  Pans. 

Cet  état)lissement  n'a  jamais  été  achevé,  et  l'on 
en  a  rarement  t'ait  usage  pour  l'objet  de  la  fon- 
dation. 

Le  local  pouvait  contenir  un  hôpital  considé- 
rable et  devenir  une  ressource  importante  pour 
le  soulagement  des  malades  de  la  partie  méri- 
dionale de  Paris;  mais  l'on  a  détruit  en  dernier 
lieu  tous  les  bâtiments,  et  à  peine  en  reste-t-il 
assez  aujourd'hui  pour  y  loger  un  fermier. 

L'hôpital  Sainte-Anne  dépend,  ainsi  que  celui 
de  Saini-Louis,  de  l'Hôtel-Dieu;  mais  pour  pou- 
voir en  tirer  parti,  il  faudrait  le  rebâtir  à  neuf, 
ce  qui  serait  une  immense  entreprise. 

On  peut  se  rappeler  à  cet  égard  ce  qui  s'est 
passé  en  1788.  Le  gouvernement,  ayant  pris  une 
dernière  résolution  de  diviser  l'Hôtel-Dieu  en 
plusieurs  établisrements  partiels,  ouvrit  alors 
une  souscription  pour  fournir  à  une  partie  de  la 
dépense  de  ce  grand  et  important  projet;  cette 
souscription  produisit  des  soumissions  pour  une 
Eomne  de  2,200,000  livres,  dont  une  partie  a  déjà 
été  réalisée.  Le  gouvernement  établit  aussi  une 
loterie,  calculée  pour  rendre  un  bénétice  de 
1,200,000  livres  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu;  mais, 
pressé  dans  le  tem[)8  par  le  besoin  d'argent,  il 
consomma  les  fonds  et  de  la  souscription  et  de  la 
loterie,  et  ces  objets  réunis  font  aujourd'hui  un 
article  de  la  dette  exigible. 

Hôpital  des  Incurables. 

La  dame  Le  Bret,  l'abbé  Jean  Joullet  de  Ghâ- 
tillon  et  un  illustre  cardinal  de  la  maison  de  la 
Rochefoucauld  furent  les  premiers  fondateurs 
de  l'hôpital  des  Incurables.  Touchés  du  sort  d'un 
grand  nombre  d'infortunés  qui  joignaient  à  une 
extrême  misère  le  malheur  d'être  atteints  de 
maux  irrémédiables,  ces  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité résolurent  d'ouvrir  un  asile  à  cette  espèce 
de  pauvres  et  fondèrent  pour  eux  l'établissement 
dont  il  est  ici  question.  L'objet  qu'ils  eurent  en 
vue  est  exprimé  dans  les  titres  de  l'œuvre  qu'ils 
ont  fondée  :  ce  lut  de  secourir  et  de  soulager  ceux 
des  pauvres  malades  qui  seraient  attaqués  de 
maux  invétérés,  dont  il  ne  leur  resterait  aucun 
espoir  d'êire  radicalement  guéris;  mais  ils  ex- 
clurent tJe  cet  asile  les  personnes  attaquées  de 
maux  coniagieux,  ainsi  que  les  fous,  les  epilep- 
tiques  et  les  autres  inhrmes,  qu'il  est  nécessaire 
de  séquestrer  et  de  traiter  dans  des  lieux  séparés. 

On  lit  des  règlements  adaptés  à  ces  intentions  ; 
et  c'est  d'après  ces  principes  que  les  administra- 
teurs doivent  gouverner  l'hôpital  des  incurables; 
les  règlements  spécihetit  dans  une  longue  énumé- 
ration,  les  maux  pour  lesquels  on  peut  être  admis 
dans  la  maison,  et  ceux  qui  doivent  servir  de  mo- 
tifs d'exclusion  ;  ils  ajoutent  qu'aucun  malade 
n'y  peut  être  reçu,  s'il  n'est  âgé  de  plus  de  vingt 
ans,  s'il  n'est  dépourvu  de  renies,  de  revenus  et 
de  toute  espèce  de  biens  de  la  fortune,  ainsi  que 
de  la  possibilité  de  gagner  sa  vie  par  le  travail  ; 
enfin  ils  exigent  qu'il  présente  un  certificat  de 
bonne  conduite,  de  catholicité  et  d'admission  aux 
sacrements  de  l'église. 

Tel  est  le  genre  de  secours  que  voulurent  pré- 
parer aux  pauvres  ces  illustres  fondateurs:  leur 
exemple  fut  imité  dans  la  suite  par  un  grand 
nombre  de  personnes  charitables,  qui  augmentè- 


rent considérablement  par  leurs  dons  ce  pieux 
établissement.  Ces  accroissements  successifs  en 
ont  porté  les  revenus  à  une  somme  de  près  de 
400,000  livres,  sans  y  comprendre  l'intérêt  des  ca- 
pitaux que  représente  un  emplacement  immense, 
et  la  construction  de  bâtiments  très  considéra- 
bles et  très  solides. 

Dans  la  vaste  enceinte  qu'occupe  cet  hôpital, 
on  trouve  plusieurs  cours  séparées,  qui  se  com- 
muniquententreelles,  etun  promenoir  spacieux, 
planté  d'arbres,  qui  est  d'une  grande  ressource 
pour  les  infirmiers. 

Les  bâtiments  principaux  sont  deux  grands 
corps  de  logis,  séparés  par  une  église  assez  vaste 
et  ouverte  au  public  :  l'un  de  ces  bâiiments  est 
destiné  aux  hommes,  l'autre  est  pour  les  femmes 
incurables.  Le  logement  des  sœurs  grises  qui 
dessi-rvent  la  maison  est  à  part  et  tient  au  quar- 
tier des  femmes;  il  est  commode  et  suftisant  pour 
l'usage  auquel  il  est  destiné;  presque  tous  les  dé- 
partements, mais  plus  particulière  iient  ceux  au 
bois,  au  charbon,  la  cuisine,  la  boulangerie,  sont 
séparés  les  uns  des  autres,  ainsi  que  des  bâti- 
ments principaux,  pour  éviter  les  dangers  du 
feu. 

Chaque  bâtiment  a  sa  lingerie  particulière  : 
celle  des  femmes  est  remarquanle  par  l'abondance, 
l'ordre  et  la  piopreté  qui  y  régnent. 

La  maison  n'a  pour  son  usage  qu'environ  cinq 
pouces  d'eau  que  lui  fournissent  les  fontaines  de 
la  Charité  et  du  Luxembourg  ;  ces  eaux  se  ras- 
semblent dans  deux  réservoirs  trop  peu  élevés 
pour  que  la  distribution  s'en  fasse  aussi  bien 
qu'on  le  désirerait. 

L'on  a  arrangé  dans  la  maison  plusieurs  appar- 
tements commodes,  loués  chèrement  à  des  par- 
ticuliers de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  le  prix  de  ces 
loyers  est  un  article  intéressant  de  revenu. 

Dans  les  deux  principaux  bâtiments  on  trouve 
plusieurs  salles  disposées  en  croix  :  celles  du 
rez-de-chaussée  sont  grandes,  élevées  et  très  bien 
aérées;  mais  on  leur  reproche  l'inconvénient 
d'être  trop  froides  en  hiver  pour  des  vieillards  et 
des  infirmes;  les  salles  placées  au-dessus  des 
premières  ont  moins  d'élévation,  moins  d'air; 
mais  elles  ont  l'avantage  d'être  plus  facilement 
chauffées,  et  plus  commodes  à  habiter  dans  les 
temps  froids  et  humides. 

Ces  salles  contiennent  446  incurables;  sa- 
voir :  199  hommes  et  247  femmes  :  elles  sont  di- 
visées en  plusieurs  compartiments,  dont  chacun 
renferme  un  lit,  une  table,  une  chaise,  un  ré- 
chaud et  quelques  autres  meubles  nécessaires 
à  une  personne,  c'est  dans  ces  compartiments 
qu'habitent  les  incurables,  reçus  à  cet  hôpital, 
chacun  d'eux  seul,  à  côté  de  son  voisin,  mais 
séparé  de  lui  par  un  rideau  qui  leur  tient  lieu 
de  cloison.  Tous  les  jours,  matin  et  soir,  on  leur 
porte  leur  portion  de  pain,  de  vin  et  de  viande  : 
le  linge  et  l'habillement  leur  sont  aussi  fournis, 
ainsi  que  tous  les  secours  temporels  et  spirituels 
qu'exige  leur  état  :  ils  sont  de  leur  côté  astreints 
à  une  règle  qui  leur  impose  l'obligation  de  s'occu- 
per d'un  léger  travail  pour  l'utilité  de  la  maison  : 
le  refus  de  s'y  soumettre  serait  regardé  comme 
une  rébellion,  et  pourrait  être  puni  par  l'exclu- 
sion. 

L'hôpital  des  Incurables  est  desservi  par 
74  employés,  savoir  :  par  4  prêtres,  4  officiers, 
43  sœurs 'de  la  congrégation  de  Saint- Vincent  de 
Paul,  et  22  domestiques  à  gages  fixes.  Un  ancien 
usage,  que  Ton  a  toujours  regardé  comme  un 
abus,  a  aussi  introduit  dans  le  service  des  salles, 
plusieurs  femmes  étrangères  à  la  maison,  et  con- 
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nues  sous  le  nom  de  coinmissionnaires,  lesquelles, 
sans  aucune  mission  iie  la  part  des  administra- 
teur?, remplissent  diverses  foQC  ions,  où  leur 
ministère,  loin  d'être  nécessaire,  est  au  contraire 
nuisible,  incommode  et  embarrassant  pour  le 
service;  c'est  d'ailleurs  une  source  féconde  de 
tracasserie,  de  gaspillage,  de  petits  désordres  et 
d'une  multitude  d'inconvénients  contre  lesquels 
l'aiiministration  a  constamment  et' jusqu'à  pré- 
sent inutilement  cherché  à  se  défendre. 

Nous  avons  dit  que  les  revenus  de  cet  établis- 
sement montaient  à  ^Tès  de  400,000  livres  :  les 
calculs  les  plus  modérés  les  portent,  année  com- 
mune, à  336,000.  Le  nombre  des;  journées,  en 
supposant  Us  446  lits  toujours  occupés,  est  de 
162,790  par  an  :  ainsi,  eu  appréciant  la  dépense 
totale  par  le  nombre  de  ceux  auxquels  cet  œuvre 
est  destinée,  il  se  trouve  que  chaque  incurable 
coûte  près  de  42  sous  par  jour,  sans  comprendre 
dans  cette  appréciation  le  prix  de  l'emidacement 
des  bâtiments  et  de  l'ameublement,  tous  objets 
dignes  d  être  considérés,  et  d'entrer  en  ligne  de 
compte. 

Les  mêmes  personnes  qui  gouvernent  l'Hôtel- 
D:eu  sont  aussi  chargées  de  l'administration  des 
incurables;  mais  sans  confusion  de  menses,  cha- 
cune d'elles  ayant  sa  destination  distmcte  et  par- 
ticulière. 

Les  |)laces  dans  cette  maison  sont  possédées 
i)ar  ceux  que  les  fondateurs  ou  leurs  représen- 
tants nomment  pour  les  remplir.  On  peut  devenir 
fondateur  d'une  place  moyennant  la  somme  de 
10,500  livres  une  fois  payée. 

Ceux  qui  se  présentent  en  vertu  d'une  nomi- 
nation ne  sont  admis  aux  salles  qu'après  avoir 
été  visités  et  examinés  par  les  médecins  et  chi- 
rurgiens de  la  maison,  dont  le  rapport  décide 
de  l'admission  ou  de  la  rejection  du  présenté. 

La  mortalité  dans  cette  maison  est  de  40  per- 
sonnes décedées  par  au  sur  la  totalité  de  toutes 
celles  qui  y  habitent,  c'est-à-dire  sur  le  nombre 
de  528;  c'est  dans  la  proportion  d'un  à  13.  Mais 
il  faut  observer  que  ces  520  personnes  ne  sont 
pas  toutes  des  malades;  les  unes  sont  en  pleine 
santé,  les  autres  en  étal  de  maladie,  et  le  reste 
doit  être  regardé  comme  étant  dans  uû  état 
moyen  entre  la  santé  et  la  maladie. 

2S0US  ne  connaissons  aucun  établissement  pu- 
blic sur  l'administration  duquel  on  élève  plus  de 
réclamations  et  de  plaintes,  que  sur  celle  de  l'hô- 
pital des  lucurablesjsoit  que  ces  reproches  aient 
des  motifs  réels,  soit  qu'on  doive  en  attribuer 
une  grande  partie  à  une  espèce  d'inquiétude  et 
de  mauvaise  humeur,  que  l'on  peut  assez  natu- 
rellement supposer  dans  des  individus  qui  souf- 
frent et  qui  s'ennuient  parce  qu'ils  s'occupent 
trop  peu  pour  se  distraire.  Ils  se  plaignent  sur- 
tout de  la  parcimonie  avec  laquelle  on  les  traite, 
tant  pour  les  aliments  que  pour  tous  les  autres 
objets  de  nécessité  ou  d'agrément  :  ils  sont  égale- 
ment mécontents  du  service  des  sœurs  et  des  do- 
mestiques attachés  à  la  maison;  ils  accusent  les 
premières  de  dureté  et  de  despotisme,  les  seconds 
de  négligence  et  de  mauvaise  volonté.  La  rareté 
des  visites  des  médecins  et  des  administrateurs 
est  un  autre  grief  sur  lequel  ils  insistent,  et  à  cet 
égard  ils  invoquent  les  règlements  de  la  maison, 
qui  portent,  en  termes  exprès,  que  les  médecins 
viendront  souvent  pour  soigner  les  malades,  et 
que  les  administrateurs  paraîtront  pour  corriger 
les  abus,  s'opposer  aux  irrégularités  et  améliorer 
le  sort  des  pauvres,  dont  le  soin  leur  est  confié  : 
ils  ajoutent  que  ces  mêmes  administrateurs  agis- 
sent perpétuellement  en  contravention  aux  titres 


de  la  fondation,  en  recevant  dans  la  maison  des 
infirmes,  aui  ne  doivent  pas  y  être  admis,  ou 
|)arce  que  la  nature  de  leurs  intirmiiés  a  dii  les 
exclure,  ou  parce  qu'ils  sont  en  état  de  gjigner 
leur  vie  par  le  travail,  ou  en/in  parce  qu'ils  ont 
d'ailleurs  des  ressources  suflisantes  de  fortune. 
—  Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'approfondir 
ces  divers  objets  de  réclamations  que  nous 
croyons  exagérés;  cependant  il  nous  a  paru  ré- 
sulter de  tout  ce  que  nous  avons  vu  et  entendu 
relativement  à  l'hôpital  des  Incurables,  que  l'ad- 
ministration y  est  fort  loin  de  la  perfection,  dont 
elle  serait  susceptible,  et  nous  aurions  désiré  que 
l'on  eût  maintenu  dans  cet  établissement  plus 
d'ordre,  d'économie  et  d'exactitude  aux  règle- 
lU'  nts  qui  doivent  le  diriger.  Nous  avons  observé 
avec  quelque  peine  que,  de  tous  les  incurables 
qui  vivent  aux  dépens  de  la  fondation,  aucun  ne 
nous  a  paru  content  de  sa  position. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  tirer  un  meilleur 
parti  de  cet  établissement,  pour  le  soulagement, 
il  même  pour  le  bonheur  d'un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d'individus?  Si  l'on  supprimait  en- 
ticrement  une  maiso  i  qui  n'est  point  nécessaire 
pour  l'objet  que  les  fondateurs  ont  eu  réellement 
en  vue  ;  si  l'on  séparait  des  individus  qui  n'ont 
jamais  pu  être  heureux  dans  leur  commune  habi- 
tation; si  l'on  aliénait  l'emplacement,  les  bâti- 
ments, etc.,  on  épargnerait  des  frais  immenses  de 
réparations,  d'entretien  et  d'employés;  on  tire- 
rait une  somme  très  considérable  de  la  vente  des 
objets,  et  nous  n'hésitons  pas  de  croire  que  par 
ce  moyen  il  serait  facile  de  porter  les  revenus  de 
l'établissement  au  delà  de  450,000  livres.  On  dis- 
tribuerait cette  somme  en  pensions  annuelles  à 
des  pauvres  qui  seraient  dans  le  cas  de  participer 
au  bienfait  de  la  fondation  :  on  leur  fournirait  à 
domicile  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins,  de 
«luoi  soigner  leurs  infirmités  au  milieu  de  leurs 
parents,  de  leurs  voisins,  de  leurs  amis.  On  gra- 
duerait les  secours  suivant  les  besoins  et  les  cir- 
constances, et  aucune  partie  de  cette  importante 
dotation  ne  serait  employée  que  pour  ceux  que 
les  fondateurs  ont  eu  en  vue  de  soulager.  Nous 
croyons  qu'au  lieu  de  446  incurables  qui,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  se  plaignent  tous  de 
leur  position,  on  pourrait  secourir  efficacement 
1,000  à  1,500  individus  de  même  espèce,  qui 
combleraient  de  bécédiclions  leurs  bienfaiteurs, 
et  apprécieraient  avec  reconnaissance  les  res- 
sources que  la  providence  leur  aurait  préparées. 
Nous  soumettons  ces  vues  à  la  considération 
d'une  municipalité  éclairée  et  juste. 

Hôpital  des  Frères  de  la  Chanté. 

L'hôpital  des  frères  de  la  Charité  est  situé  à  Pa- 
ris entre  les  rues  de  Taranne,  Saint-Benoît,  Jacob 
et  des  Saints-Pères,  sur  un  terrain  eu  pente,  très 
favorable  à  l'écoulement  des  eaux  et  à  la  pro- 
preté; il  contient  208  lits  de  malades,  distribués 
dans  6  salles  :  cet  hôpital  est,  sans  contredit, 
l'un  des  mieux  ordonnés  de  tous  les  établisse- 
ments de  ce  genre  à  Paris.  Les  salles  en  sont 
spacieuses  et  bien  aérées;  les  lits  rangés  des 
deux  côtés  à  des  distances  convenables  avec  un 
espace  au  milieu  de  13  à  14  pieds  de  largeur. 
Chaque  malade  est  couché  séparément,  et  a  pour 
le  moins  6  toises  cubes  d'air  libre  à  respirer. 

La  plupart  des  lits  y  sont  fondés  par  des  bien- 
faiteurs particuli  rs  ;  il  en  coûtait  ci-devant 
10,100  livres  pour  cette  fondation  ;  mais  aujour- 
d'hui elle  revient  à  12,000  livres. 
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Les  familles  fondatrices  ont  le  droit  de  nom- 
mer les  malades  qui  doivent  occuper  ces  lits; 
mais  lorsque  ces  familles  négligeai  leurs  drous, 
les  frères  de  la  Chariié  l'exercent  pour  elles,  en 
recevant  d'autres  pauvres  qu'ils  traitent  aux 
frais  de  leurs  fondations  ;  car  U  est  rare  que  les 
lits  de  l'hôpilal  de  la  Ghurité  restent  vides. 

La  modalité  y  est  à  peu  près  d'un  septième  et 
demi;  il  semble  qu'elle  ne  devrait  pas  être  si 
forte  dans  un  lieu  où  le  traitement  est  si  bon, 
et  l'on  a  soupçonné  qu'elle  venait  de  quelque 
cause  particulière  :  on  a  cru  découvrir  cette 
cause  dans  la  trop  grande  proximité  de  la  salle 
des  blessés,  de  celle  oii  l'on  traite  les  lièvres  ma- 
lignes. L'on  a  observé,  en  effet,  que  dans  cet 
hôpital,  les  opérations  chirurgicales  ont  souvent 
des  suites  f&cheuses,  ce  qu'on  cruit  venir  de  l'al- 
tération ne  l'air  dans  un  lieu  dont  l'atraosplièrt! 
se  trouve,  par  un  effet  de  ce  voisinage,  nécssai- 
remeul  chai  gé  de  particules  fébriles  et  corrom- 
pues. 

Ou  ne  reçoit  les  malades  à  l'hôpital  de  la  Cha- 
riié qu'à  de  certains  jours,  à  des  heures  mar- 
qi  ées,  et  avec  des  conditions  qui  ont  des  incon- 
vénients très  graves.  Nous  remarquons  entre 
autres  celui  de  restreindre  le  bienfait  aux  seuls 
catholiques,  et  d'exiger  que  les  malades,  qui  se 
présent' lit  pour  être  reçus,  couimencent  par  se 
confesser,  comme  si  les  secours  de  la  charité  ne 
devraient  pas  èire  communs  à  tous  les  hommes, 
quelle  que  puisse  être  leur  croyance,  et  quelque 
religion  qu'ils  prole?sent.  Nous  ne  croyons  pas 
que  l'on  puisse  alléguer  aucune  bonne  raison 
pour  justifier  cet  usage. 

La  léception  des  malales  et  leur  enregistrement 
se  font  d  ns  la  même  forme  qu'à  l'Hôtel-Dieu  :  les 
lits  sont  numérotés;  les  malades  revêtus  de  l'habit 
de  la  maison  pendant  le  séjour  qu'ils  y  font,  et 
reprennent  en  sortant  les  vêtements  qu'ils  avaient 
en  y  entrant. 

Les  salies  sont  chauffées,  pendant  l'hiver,  avec 
des  poêles  dont  la  chaleur  se  répand  au  moyen  de 
tuyaux  de  ci. ivre,  et  entretientdans  toutes  les  par- 
ties de  l'hôpital  une  température  douce  et  saine. 
La  comparaison  (|ue  l'on  a  faite  dans  cet  hôpital 
du  iioiuOredes  blessés,  avec  celui  des  autres  ma- 
lades qui  y  sont  traités,  donne  la  proportion  de 
5  à  18;  celle  des  convalescents  est  comme  2  toni 
à  5. 

Le  nombre  des  personnes  employées  au  service 
de  ces  malades  esi,  en  coiui  tant  les  religieux,  de 
102;  c'est  i,ne  personne  pour  un  plus  que  2  ma- 
lade s:  mais  ii  faut  remarquer  que  cet  liô()iial  est 
en  même  temps  maison  ne  noviciat,  et  une  école 
de  chirurgie  pour  les  jeunes  gens;  ce  qui  aug- 
mente le  nombredes  religieux  au  delà  de  ce  qu'  exi- 
gerait naturellement  le  service  des  malades. 

Les  frères  de  la  Charité  ont  pré.-euté  un  état  de 
leur  recelte  et  de  leur  nepense.  La  recette  est  de 
247,000  livres,  la  dépense  est  de  253,000;  le  détieit 
conséquemment  de  6^000  livres.  Il  résulterait  de 
ce  calcul  que  chacun  des  208  malades  soignés 
à  la  Charité,  coîiteiait,  par  jour,  plus  de  50  tOus; 
mais,  à  cet  égard,  il  faut  observer  que  les 
revenus  de  cet  établissement  sont  grevés  d'une 
somme  annuelle  de  99,217  livres  pour  des  dé- 
penses Hxes;  savoir  :  le  payement  de  rentrs,  les 
unes  viagè  e  ,  les  autres  perpétuelles,  les  frais 
de  régie  des  biens,  les  impositions,  etc.  Ainsi 
le  revenu  net  ne  se  monte  qu'à  la  somme  de 
147,783  li\res.  — Le  nombre  des  journées  de 
malades  pendant  une  année,  en  sniiposant  les 
208  lits  constamment  occupes,  serait  de  75,920. 
Si  leur  dépense   était    de    147,783  livres,  cha- 


que journée  reviendrait  à  environ  39  sous  ; 
mais  il  faut  considérer  cet  établissement  sous  le 
double  rapport  d'hôpital  et  de  communauté  reli- 
gieuse. Il  faudra  conséquemment,  à  l'avenir,  dé- 
falquer de  la  somme  du  r^  venu  net,  celle  qui 
sera  nécessaire  pour  la  pension  d'environ  50  re- 
ligieux; il  restera  près  de  100,000  livres  pour 
les  malades.  La  journée  de  chacun  d'eux  re- 
viendrait ainsi  à  un  peu  moins  de  30  sous;  mais 
on  ne  comprend  pas  dans  ce  calcul  la  somme  que 
représentent  l'emplacement,  la  construction  des 
bâtiments  et  le  premier  , ameublement  ;  articles 
qui,  s'ils  entraient  en  ligne  de  compte,  augmen- 
teraient considérablement  l'estimation  du  prix  de 
chaque  journée. 

U  est  bon  d'observer  que  sur  les  articles  de  dé- 
penses fixe-,  il  y  a  18,918  livres  de  rentes  via- 
gères, et  que  la  nation  doit  aus-i  regarder  comme 
rente  viagère,  la  pension  alimentaire  qu'elle  fera 
aux  religieux;  qu  une  gianne  partie  des  biens 
de  cet  hôpital  coo>isie  en  fonds  de  terre  et  en 
autres  objets  susceptibles  d'augmentation,  dont 
la  Vente  doit  produire  un  béiiétice  très  considé- 
rable; de  manière  qu'on  peut  se  flatter  d'avoir,  au 
milieu  de  Paris,  un  établissement  pour  les  ma- 
lades dont  les  revenus, encomprenant  dans  leur  éva- 
luation la  somme  représentée  par  les  intérêts  du 
prix  de  l'emplacement,  de  la  construction  des  bâ- 
timents, etc.,  pourront  un  jour  monter  à  plus  de 
100  000  écijs.  G  est  un  objet  de  grande  iimjior- 
tance  pour  cette  capitale,  et  il  sera  essentiel  d'en 
tirer  un  parti  convenable. 

Il  est  bien  à  désirer  que  ceux  qui  succéderont 
aux  frères  de  la  Charité,  héritent  de  leur  zèle  et 
de  leur  habileté  dans  le  traitement  des  malades: 
il  faut  convenir  qu'aucun  établissement  de  ce 
genre  ne  paraît  comparable  à  celui  que  ces  reli- 
gieux ont  formé. 

Hôpital  des  convalescents. 

La  dame  Angélique  Faure,  veuve  de  M.  Claude 
de  Bullion,  surintendant  des  finances,  touchée  du 
sort  de  plusieurs  compagnons  et  ouvriers  qui,  en 
sortant  de  l'hôpital,  ne  se  trouvaient  pas  eicore 
en  étal  de  reprendre  le  travail,  leurs  forces 
n'étant  pas  entièrement  rétablies,  ou  qui,  a  lès 
ce  rétablissement,  étaient  emburrassés  de  trouver 
de  l'emploi  et  les  moyens  de  gagner  leur  vie, 
fonda  pour  eux, en  1631,  l'hôpital  des  convales- 
cents. Elle  crut  devoir  en  exclure  les  prêtres, 
les  soldats  et  hs  domestiques  en  maison.  Elle  a 
supposé  que  les  premiers  avaient  une  ressource 
dans  riionoiaire  de  leurs  messes  ;  les  seconds, 
dans  leur  paye,  et  que  les  troisièmes  pouvaient 
se  retinr  chez  leurs  maîtres. 

Cette  maison,  peu  considérable,  est  située  dans 
la  rue  du  Bac,  et  le  service  en  est  conlié  aux 
religieux  de  la  Charité.  Les  revenus  annuels  mon- 
tent à  la  somme  d'environ  34,00J  Uvres;  et  si  l'on 
calcule  llnterêt  du  capital  qui  a  servi  à  cons- 
truire ou  à  acheter  la  maison,  ce  revenu  peut, 
sans  exagération,  être  évalué  à  la  somme  de 
40,000  livres. 

L'hôpital  des  convalescents  contient  18  lits  ;  et 
en  suiposaut  chacun  de  tes  lits  coutiuuelleme  it 
rempli,  le  nombre  des  journées  serait,  [lar  an, 
de  6,570  :  le  prix  de  chacune  d'elles  serait  plus 
que  6  livres. 

Mais  cette  maison  est  un  lieu  de  retraite  pour 
d'anciens  religieux  de  la  Charité,  que  leur  âge  et 
leurs  infirmités  mettent  hors  d'état  de  continuer 
leurs  travaux;  et,  sous  ce  rapport,  nous  devons 
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la  regarder  comme  une  espèce  de  communauté 
religieuse. 

Si  la  nation  destine  une  somme  de  6,000  livres 
pour  la  pension  alimentaire  des  frères  qui  y 
vivent,  le  revenu  disponible  en  faveur  des  con- 
Talescents  se  trouvera,  dans  ce  cas,  réduit  à 
34,000  livres  ;  et  le  prix  de  la  journée  ne  serait 
plus,  pendant  quelque  temps,  qu'un  peu  plus 
que  5  livres,  y  compris  la  valeur  de  la  maison 
et  du  jardin. 

Ceux  qui  sont  reçus  dans  cet  hôpital  y  sont 
bien  traités,  mais  la  dépense  en  est  excessive  ; 
elle  est  telle,  que  nous  croyons  que  cet  établis- 
sement est  en  état  de  secourir  trois  et  quatre  fois 
plusd'indivi  lus  que  nous  n'y  en  avons  trouvés. 
Cet  objet  mérite  loute  l'attention  de  la  munici- 
palité de  Paris. 

Maison  royale  de  santé. 

Un  autre  établissement,  confié  aux  frères  de 
la  Charité,  est  la  maison  royale  de  santé.  Elle  est 
destinée  à  recevoir  et  à  traiter,  dans  leurs  maladies, 
des  ecclésiastiques  et  des  militaires  pauvres.  Sa 
fondation  date  de  1781.  Le  clergé  de  France,  alors 
assemblé,  donna  une  somme  de  100,000  livres 
pour  commencer  celte  œuvre.  Avec  ce  fonds,  et 
quelques  autres  secours,  on  lit  l'acquisition  d'un 
terram  considér.ibie,  dans  lequel  on  éleva  un 
bâtiment  assez  vaste  et  très  solide  pour  le  loge- 
ment de  ceux  auxquels  cette  nouvelle  ressource 
était  destinée.  On  y  trouve  au  rez-de-chaussée 
une  salle  assez  élevée  contenant  seize  lits  pour  les 
malades.  Ce  bâtiment  a  aussi  plusieurs  apparte- 
ments commodes,  destinés  à  loger  des  pension- 
naires qui  désirent  se  retirer  du  monde,  et  les 
religieux  auxquels  est  contié  le  service  de  l'éta- 
blissement. 

L'état  qu'on  nous  a  fourni  porte  les  revenus 
de  cet  hospice  à  la  somme  de  24,778  1.  4  s.,  et 
les  charges  à  4,422  l.  8  s.  ;  mais,  dans  ce  calcul 
n'est  pas  comiiris  l'intérêt  du  capital  qui  a  été 
employé  en  acquisition  de  terrains  et  en  cons- 
truction de  bâtiments.  Ces  articles  pourraient  être 
évalués  à  une  somme  annuelle  de  5  à  6,000  livres  ; 
de  manière  que  nous  pouvons  regarder  les  revenus 
de  la  maison  royale  de  santé  comme  formant  une 
somme  de  25  à  26,000  livres  quittes  de  toutes 
charges.  Il  eu  résulte  que  le  prix  de  la  journée 
de  chaque  malade  y  est  au  moins  de  4  livres  à 
4  1.  10s. 

En  examinant  cependant  le  traitement  et  la 
situation  actuelle  de  ces  malades,  leur  sort  ne 
nous  a  pas  paru  meilleur  que  celui  des  malades 
qui  sont  reçus  à  l'hôpital  de  la  Charité  ou  dans 
les  différents  hospices  que  nous  avons  visités. 

Ceux  qui  gouvernent  cet  établissement  y  sont 
très  bien  logés;  et  la  maison  royale  de  santé  nous 
a  paru  employée  àru^^rément  de  ceux  qui  la  des- 
servent, plutôt  qu'au  véritable  soulagement  des 
ecclésiastiques  et  militaires  pour  qui  elle  a  été 
construite  à  grands  frais. 

Les  malades  y  sont  rarement  visités  par  un 
médecin  ;  un  frère  de  la  Charité  fait  les  fonctions 
de  chirurgien,  et  soigne  en  cette  qualité  ceux  qui 
sontconliés  à  son  zèle  :  le  médecin  y  paraît  tout 
au  plus  une  fois  chaque  semaine. 

En  combinant  ces  défauts  avec  la  cherté  des 
journées,  nousavons  conclu  que  cet  établissement, 
dans  son  état  actuel,  est  abusif,  et  demande  une 
grande  réforme. 

La  position  de  cet  hôpital  est  saine;  les  dimen- 
Bions  de  la  salle  des  malades  assez  bonnes.  On 
!'•  Série.  T.  XXII. 


s'y  sert  d'eau  d'Arcueil  pour  les  usages  ordinai- 
res ;  il  est  difficile  d'en  avoir  de  la  rivière,  à 
cause  de  sonéloignemeut. 


Hôpital  de  Charenton. 

Un  des  établissements  les  plus  intéressants  qui 
appartiennent  aux  frères  de  la  Charité,  c'est  l'hô- 
pital de  Charenton.  Il  fut  c  )m  nencé  en  1641,  au 
moyen  d'une  donation  faite  à  cet  ordre  par 
M.  Sébastien  Leblanc,  d  une  maison  située  à  Cha- 
renton, avec  ses  appartenances  et  dépendances. 
Le  fondateur  ajouta  à  ce  premier  bienfait,  en 
1662,  un  don  d'une  autre  maison  située  à  Paris, 
rue  des  Noyers,  et  de  quelques  rentes  dont  il 
était  propriétaire;  le  tout  à  la  charge  qu'il  y  aurait 
à  l'avenir  dans  la  maison  de  Charenton  sept  lits 
pour  les  malades. 

Le  revenu  total  de  cet  établissement,  en  1641, 
ne  montait  qu'à  la  somme  de  1,208  livres.  L'éco- 
nomie et  le  zèle  d'une  bonne  administration  le 
portèrent,  en  1670,  à  celle  de  2,214  livres.  Le 
tableau  intéressant  qu'on  nous  a  présenté  des 
accroissements  successifs  que  reçut  cet  hôpital 
en  fait  monter  les  revenus,  eu  1740,  à  la  somme  de 
12,042  livres,  et  en  1790,  à  cell^^  de  29,206  livres, 
de  laquelle  il  faut  distraire  7,927  livres  de  charges 
dont  ces  revenus  sont  annuellement  grevés.  Le 
principal  article  de  ces  charges  est  une  rente  de 
4,656  livres  constituée  au  profit  de  l'ordre  de  la 
Charité  :  ainsi  le  revenu  net  et  fixe  de  l'hôpital 
de  Charenton  est  de  21,278  livres. 

Ses  dépenses  annuelles  sont  celles  qu'exigent 
5840  journées  de  malades,  en  supposant  les 
16  lits  qu'on  trouve  dans  cet  hôpital  constamment 
occupés;  celles  que  coiitent  l'entretien  de  dix 
religieuses,  dont  trois  infirmes;  les  appointe- 
ments de  deux  aumôniers,  les  réparatio  is  des 
bâtiments,  la  régie  d^  s  biens,  et  les  secours  ré- 
pandus dans  le  lieu  et  aux  environs,  pour  les 
pauvres,  tant  en  santé  qu'en  maladie;  enfin  les 
impositions  publiques. 

Les  malades  reçus  à  cet  hôpital  y  sont  bien 
soignés;  chacun  d'eux  est  couché  séparément. 
La  maison  et  l'enclos  sont  très  considérables, 
et  la  situation  du  lieu  fort  belle.  Nous  u'avons 
pas  compris  dans  le  calcul  des  revenus  la  somme 
que  représentent  la  valeur  des  bâtiments  et  l'em- 
placement ;  ce  serait  sans  doute  un  article  im- 
portant dans  leur  évaluation. 

L'état  des  malades  reçus  dans  cette  maison, 
depuis  le  1"  janvier  1780  jusqu'au  31  décem- 
bre 1789,  donne  le  nombre  de  1,336;  de  ce  nom- 
bre il  n'est  mort  que  87  ;  la  mortalité  y  est  donc 
moindre  que  de  1  sur  iS. 

Mais  ce  n'est  ni  sous  le  rapport  d'hôpital  ni 
sous  celui  de  communauté  religieuse,  que  l'éta- 
blissement de  Charenton  présente  le  plus  grand 
intérêt;  il  faut  le  considérer  sous  un  autre  point 
de  vue  non  moins  cher  à  l'humanité  et  à  la  re- 
ligion. C'est  un  asile  ouvert  à  des  infartunés 
que  leur  état  de  démence,  de  fureur  ou  d'imbé- 
cillité a  fait  séquestrer  de  la  société,  et  reléguer 
dans  cette  retraite.  La  maison  contenait,  lors 
de  notre  visite,  87  pens  on  laires,  logés,  -oignes  et 
surveillés  par  les  religieux.  La  moiudre  pension 
est  de  6iJ0  livres,  il  y  ei  a  de  100  louis  par  an. 
Le  montant  des  pensions  réunies  produit,  année 
commune,  uue  somme  de  125,000  livres. 

Chacun  de  ses  infortunés  est  gané  dans  une 
chambre  part,  et  52  domestiques,  sar: s  compter 
les  religieux,  sont  employés  à  les  servir.  Il  y  a 
dans  cette  maison  de  force  une  infirmerie  pour 
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les  fous  maladcp.  Les  religieux  en  ont  le  plus 
grand  soin,  et  cherchent  tous  les  moyens  de 
rendre  leur  captivité  aussi  douce  qu'il  est  pos- 
sible, et  que  l'état  des  personnes  l'exige  ou  le 
permet. 

Cet  établissement  mérite  la  plus  grande  fa- 
veur. 

Hospice  des    paroisses   de   Saint-Sulpice   et   du 
Gros-Caillou. 

C'est  aux  soins  de  M""^  Necker  qu'on  doit  cet 
établissement.  Ayant  réfléchi  avec  un  grand  in- 
térêt sur  les  vices  de  la  plupart  des  hôpitaux 
existant  dans  la  capitale,  &ur  le  traitement  qu'y 
reçoivent  les  malades,  sur  leur  administration 
économique,  et  sur  leur  disciiiline  intérieure, 
M""®  Necker  pensa  qu'il  était  possible  de  remédier 
à  tant  d'abus  et  de  maux,  et  elle  a  prouvé  ce 
que  p?ut,  dans  un  établissement  de  ce  genre,  un 
ordre  exact  et  sévèrement  observé. 

Les  malades  qui  sont  reçus  dans  l'hospice  dont 
il  s'agit  ici  y  sont  bien  traités,  et  cependant  on 
s'y  est  renfermé  dans  une  dépense  inférieure  à 
tout  ce  qu'on  avait  jusqu'à  présent  vu  ou  osé 
espérer  à  Paris. 

M"'*  Necker  forma  cet  établissement  avec  une 
somme  annuelle  de  42,000  livres  qu'accorda  le 
gouvernement,  en  1779,  pour  faire  l'essai  d'un 
hôpital  de  120  lits.  Elle  choi>itpour  cet  effet  une 
ancienne  maison  religieuse  dont  la  communauté 
avait  été  supprimée,  et  dont  le  loyer  coûte  chaque 
année  à  l'hospice  la  somme  de  3,600  livres.  Au 
moyen  de  cette  ressource  et  de  quelques  autres 
faibles  secours,  cet  hôpital  s'est  trouvé  meublé, 
les  bâtiments  réparés  et  arrangés  convenable- 
ment pour  la  réception,  la  nourriture,  le  traite- 
ment et  l'entretien  de  ceux,  ou  qui  doivent  y 
entrer  pour  y  être  soignés  dans  leurs  maladies, 
ou  y  rester  pour  servir  les  malades. 

chaque  malade  est  couché  séparément,  et  tout 
ce  qui  est  nécessaire  lui  est  fourni  avec  soin, 
promptitude  et  propreté  :  l'institutrice  a  néan- 
moins trouvé  dans  ses  économies  de  quoiéiablir 
8  lits  de  plus  dans  une  salle  séparée  pour  les 
blessés.  Tel  est  l'effet  de  l'ordre  et  d'une  atten- 
tion suivie  et  soutenue  jusque  dans  les  moindres 
détails. 

"Vingt-quatre  personnes  sont  employées  au  ser- 
vice des  malades  ou  de  la  maison,  savoir  :  douze 
sœurs  de  la  congrégation  de  Saiut-Vincent-de- 
Paul,  et  douze  officiers  et  domestiques  à  gages. 

Des  comptes  rendus  et  imprimés  chaque  année, 
depuis  1779  jusqu'à  1778  inclusivement,  présen- 
tent le  détail  intéressant  des  moyens  qui  ont  été 
employés  pour  la  formation  de  cet  hospice,  pour 
y  établir  une  bonne  administration,  une  exacte 
discipline  et  y  assurer  aux  malades  tous  les  se- 
cours que  la  charité  la  plus  tendre  peut  imaginer 
pour  leur  soulagement. 

Chaque  sœur,  chaque  employé  et  domestique 
ont  leur  tâche  particulière  à  remplir.  La  supé- 
rieure embrasse  elle  seule  l'ensemble  de  toutes 
les  parties  de  l'administration,  elle  règle  la  dé- 
pense, tient  l'argent,  les  livres  et  les  registres; 
un  médecin  est  logé  dans  la  mais^on  et  ne  s'en 
absente  que  itrès  rarement  :  il  fait  réguhèrtment 
deux  visites  chaque  jour;  il  y  est  accompagné 
de  deux  sœurs,  du  chirurgien  et  de  l'apothicaire 
de  la  maison;  la  sœur  de  chaque  salle  lui  rend 
compte  de  tous  les  événements  survenus  aux  ma- 
lades depuis  sa  dernière  visite.  L'élève  de  chirur- 
gie veille  les  malades  si  leur  état  l'exige  :  rien 


n'est  mieux  entendu  que  la  distribution  du  temps 
et  l'ordre  qui  règne  dans  cet  hôpital. 

Les  comptes  imprimt^s  donnent  les  résultats 
de  la  dépense  pour  ton»  les  articles  sans  aucuue 
exception;  en  les  comparant  avec  le  nombre  des 
journées,  nous  trouvons  que  le  prix  de  chacune 
de  celles-ci  a  été  : 

Ea  1779    de 16  s.    2  d. 

1780  de 16  10 

1781  de 17  3 

1782  de 17  1 

1783  de  17  2 

1784  de 17  6 

1785  de 17  7 

1786  de 17  10 

1787  de 18 

1788  de 18  11 

Ces  variations  si  faibles  qu'elles  soient  dans  le 
prix  commun  des  journées  des  différentes  années 
ont  été  l'effet  des  variations  survenue:?  dans  la 
valeur  des  denrées,  par  l'augmentation  des  taxes, 
particulièrement  dans  l'article  du  bois  à  brûler. 

Cette  année  1790,  le  prix  de  la  journée  pourra 
bien  se  porter  à  22  sous;  cette  augmentation 
viendra  de  la  suppression  de  l'exemption  des 
droits  d'entrée,  et  nous  devons  faire  remarquer  à 
ce  sujet  que  l'exemption  dont  jouissait  l'hospice 
doit  être  ajoutée  au  prix  des  journées  des  ma- 
lades des  autres  années. 

Les  malades. sont  rtçus  à  l'hospice  sur  un  billet 
signé  par  la  supérieure  ou  par  le  curé  de  l'une 
des  deux  paroisses  de  Saint-Sulpice  et  du  Gros- 
Caillou,  ou  par  deux  prêtres  choisis  dans  chacune 
d'elles  pour  remplir  cette  fonction.  Le  modèle 
de  ce  billet  est  convenu  et  imprimé. 

Les  tables,  pourindiquer  la  mortalité,  sont  dans 
une  forme  particulière  à  cet  établissement. 

L'on  y  fait  la  mention  de  toutes  les  maladies 
dont  étaient  attaqués  ceux  qui  sont  décédés  dans 
l'hospice;  mais  parmi  ces  maladies,  on  ne  trouve 
que  celles  qui  sont  susceptibles  des  secours  de 
l'art,  et  l'on  n'y  a  pas  compris  ceux  qui  ne  sont 
morts  que  de  caducité  ou  même  de  phtisie. 

Il  résulte  de  ces  tai  les  que,  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  1779,  juqu\  la  lin  de 
1788,  il  est  entré  dans  cet  hôpital  9,941  malades, 
et  qu'il  en  est  mort  1,402.  La  mortalité  est  donc 
un  peu  moindre  que  d'un  septième. 

Nous  la  trouvons  excessive,  vu  le  bon  traite- 
ment que  les  malades  reçoivent  dans  cet  hos- 
pice :  il  est  vraisemblable  que  la  maison  et  les 
bâtiments  n'ayant  point  été  construits  pour  ser- 
vir d'hôpital,  les  salles  y  sont  trop  basses,  et  le 
nombre  de  lits,  dans  chacune  d'elles,  trop  consi- 
dérable; il  en  résulte  que  chaque  malade  n'a 
pas  une  quantité  suftisante  d'air  libre  à  respirer. 
Cette  circonstance  a  certainement  augmenté  la 
mortalité  ;  il  nous  semble  donc  qu'il  faudrait  di- 
minuer le  nombre  des  lits  dans  les  salles. 

Cet  hospice  est  sans  doute  susceptible  de  per- 
fection, même  dans  son  administration,  et  dans 
le  service  des  malades  ;  mais  tel  qu'il  est,  nous 
le  regardons  comme  un  des  hôpitaux  les  mieux 
ordonnés  de  Paris,  un  établissement  précieux  et 
digne  de  la  plus  grande  faveur. 

Hospice  de  Saint-Jacques-du- Haut -Pas. 

La  paroisse  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  doit 
au  zèle  charitable  de  feu  M.  Gochin,  son  curé, 
l'établissement  d'un  hospice  considérable  et  inté- 
ressant. 
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Ce  digne  pasteur,  animé  d'une  tendre  sollici- 
tude pour  sou  peuple,  voyait  avec  une  extrême 
peine  qu'un  grand  nombre  de  paroissiens,  faute 
d'avoir  d'autres  ressources  dans  leurs  maladies, 
étaient  obligés  de  se  faire  transporter  à  l'Hôtel- 
Dieu,  et  de  s'exposer  à  tous  les  datjgers  de  ce  lieu 
infect. 

Il  observa  aussi  que,  parmi  ses  paroissiens,  il 
y  avait  ulc  classe  moyenne,  laquelle,  sans  être 
dénuée  des  biens  de  la  fortune,  n'en  avait  cepen- 
dant pas  assez  pour  pouvoir  se  passer  des  se- 
cours et  de  la  charité  dans  leur  vieillesse  et  leurs 
infirmités. 

M.  Gochin,  né  d'une  famille  où  la  vertu  fut 
toujours  héréditaire,  augmenta  le  nombre  des 
hommes  distingués  de  sa  race.  Il  consacra  tous 
ses  revenus  etia  plus  grande  partie  de  son  pa- 
trimoine au  soulagement  des  pauvres,  et  fit  bâtir, 
à  ses  frais,  l'hospice  sur  leqnel  nous  présentons 
les  détails  suivants  : 

Le  bâtiment  fut  commencé  en  1780,  et  achevé 
en  1782;  la  bâtisse  et  l'ameublement  cotltèrent 
180,000  livres.  L'on  y  trouve  deux  salles,  sépa- 
rées par  une  chapelle  pour  les  malades  des  deux 
sexes.  Celle  des  hommes  contient  18  lits  ;  celle 
des  femmes,  20.  Chaque  malade  est  couché  sépa- 
rément et  reçoit  tous  les  secours  qu'un  traite- 
ment soigné  peut  lui  procurer.  Nous  en  avons 
parcouru  les  détails  avec  satisfaction,  et  nous 
croyons  qu'au  moyen  de  quelques  perfections, 
qu'il  serait  très  facile  de  donner  à  cet  établisse- 
ment, ou  n'y  laisserait  rien  à  désirer. 

Les  deux' salles  occupent  la  partie  inférieure 
de  l'hospice  :  l'étage  supérieur  contient  plusieurs 
logements  séparés  pour  des  pensionnaires  âgés 
et  intirmes,  dont  les  facultés  ne  sont  pas  assez 
considérables  pour  qu'ils  puissent  vivre  dans  le 
monde;  ils  trouvent  ici  une  retraite  commode  et 
peu  dispendieuse.  Le  taux  de  la  pension  est  de 
450  à  500  livres  par  an.  Le  fondateur  assujettit 
les  pensionnaires  aux  heures  tt  aux  rèj^les  de  la 
maison,  et  dans  leurs  maladies,  au  même  trai- 
tement que  les  malades  des  salles. 

On  ne  refuse  à  cet  hospice  aucun  malade  de  la 
paroisse,  excepté  les  scorbutiques,  les  femmes 
en  couches  et  les  blessés,  ayant  besoin  d'opéra- 
tions chirurgicales  :  il  est  très  rare  aujourd'hui 
qu'un  paroissien  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas 
ait  recours  à  l'Hôtel-Dieu. 

M.  Cochin  ne  jouit  pas  longtemps  de  son  ou- 
vrage et  mourut  en  1783. 

A  sa  mort  il  restait  dû,  sur  le  prix  du  bâti- 
ment, une  somme  de  45,000  livres.  M.  Gochin,  en 
mourant,  chargea  U.  Gochin,  payeur  des  rentes, 
son  frère  et  son  exécuteur  testamentaire,  de 
poursuivre  des  lettres  patentes  confirmatives 
de  cette  œuvre  :  elles  furent  obtenues  et  en- 
registrées au  parlement;  elles  prescrivent  la 
forme  d'administration  de  cet  établissement. 

Le  curé,  les  marguilliersenexerciceetdeuxdes 
anciens  et  cinq  notables  citoyens  de  la  paroisse, 
doivent  composer  le  bureau,  avec  l'aîné  mâle  de 
la  famille  Gochin,  à  perpétuité. 

Les  mêmes  lettres  patentes  permettent  aux 
administrateurs  de  l'hospice  de  recevoir  tous 
dons  et  legs  dont  peuvent  être  susceptibles  les 
hôpitaux  et  autres  fondations  pieuses. 

L'exemple  du  respectable  fondateur  produisit 
d'heureux  effets.  A  sa  mort,  en  1783,  l'hospice 
n'avait  pour  dotation  que  2,500  livres  de  rentes, 
et  comme  nous  l'avons  dit,  il  était  chargé  d'une 
dette  de  45,000  livres. 

Depuis  1783,  jusqu'en  1790,  le  nombre  des  ma- 
lades reçus  et  traités  gratuitement  à    Ihospice 


est  de  923  ;  nonobstant  celte  dépense,  l'établisse- 
ment s'est  libéré  des  45,000  livres  qu'il  devait, 
et  jouit  aujourd'hui  d'un  revenu  de  10,500  livres, 
irrevé,  à  la  vérité,  d'une  pension  viagère  de 
4,000  livres.  Les  paroissiens  se  sont  attachés  à 
un  objet  qui  présente  une  si  belle  ressource  aux 
pauvres,  et  il  est  à  croire  qu'ils  lui  donneront 
de  nouveaux  accroissements.  L'hospice  de  S;iint- 
Jacques-du-Haut-Pas  est  servi  par  huit  ^œurs  de 
la  congrégation  de  Saint-Vincent-de-Paul,  les- 
quelles, outre  le  service  de  la  maison,  sont 
chargées  de  visiter  les  autres  malades  et  d'ins- 
truire les  jeunes  filles  de  la  paroisse.  Elles  ont 
cinq  domestiques  à  leurs  ordres. 

Parmi  les  malades  qui  sont  reçus  et  traités 
dans  l'hospice,  il  y  en  a  qui  paye'nt  en  tout  ou 
en  partie  les  journées  qu'il  y  passent.  Il  y  a  eu 
de  ceux-là,  depuis  1783  jusqu'en  1790,  le  nombre 
de  186;  celui  des  pensionnaires  a  été,  dans  cet 
intervalle,de  177  ;  total  des  malades  ou  infirmes  : 
1,086.  En  y  joignant  les  sœurs  et  les  domes- 
tiques,le  nombre  total  des  nourris  ou  soignés  dans 
cette  maison  a  été  di^  118,255.  La  dépense  totale 
a  monté  à  158,752  livres.  Le  prix  de  la  journée 
a  été  de  1  livre  6  sols  10  deniers.  La  mortalité  a 
été  de  280;  mais  on  a  observé  que  le  plus  grand 
nombre  des  malades,  reçus  et  traités  dans  cet 
hospice,  depuis  son  établissement,  étaient  âgés 
de  plus  de  60  ans.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
de  cette  mortalité,  laquelle  peut  d'abord  paraître 
excessive  dans  un  hospice  oii  le  traitement  est 
aussi  soigné  et  aussi  bien  entendu. 

Cet  établissement  nous  a  paru  très  intéressant. 

Hospice  de  Saint-Merri. 

Une  association  de  citoyens  estimables,  réunie 
avec  M.  Vienet,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Merri,  forma,  en  1782,  l'établissement  dont  nous 
rendons  compte.  Une  maison  solidement  bâtie, 
en  bon  état  et  élevée  de  quatre  étages,  contient 
au  premier  six  iits  pour  les  femmes  malades,  un 
nombre  égal  de  lits  au  second  pour  les  hommes; 
au  troisième  deux  places  pour  des  pauvres  appelés 
honteux,  et  deux  au  quatrième  pour  le  traitement 
des  maladies  contagieuses.  Chaque  malade  est 
couché  séparément,  et  il  nous  a  paru  qu'il  serait 
difficile  de  rien  ajouter  à  la  bonté  di  traitement 
que  l'on  reçoit  dans  cette  infirmerie. 

La  plus  grande  propreté  y  règne  constamment; 
les  pièces  où  se  trouvent  les  malades  sont  assez 
grandes  pour  que  chacun  d'eux  ait  au  moins  six 
toises  cubes  d'air  à  respirer. 

L'hospice  est  servi  par  des  sœurs  de  la  congré- 
gation de  Saint-Vincent-de-Paul  ;  elles  y  sont 
au  nombre  de  huit  ;  mais,  outre  le  soin  de  l'hospice, 
elles  sont  chargées  de  celui  des  pauvres  malades 
du  dehors,  ainsi  que  de  l'enseignement,  dans 
deux  écoles  établies  pour  les  petites  filles  de  la 
paroisse. 

Il  serait  difficile  d'évaluer  le  prix  de  chaque 
journée  de  malade  dans  cette  maison,  parce  que 
ia  dépense  en  est  commune  avec  celle  de  tous 
les  autres  infirmes  de  la  paroisse  qui  reçoivent 
des  secours  à  domicile. 

L'hospice  est  abondamment  pourvu  de  linge, 
d'ustensiles  et  de  toutes  les  choses  nécessaires 
non  seulement  aux  malades  qui  y  sont  traités, 
mais  encore  à  tous  les  pauvres'  de  la  même 
paroisse  atteints  de  maladies  et  ayant  besoin  des 
secours  de  la  charité. 

Les  revenus  appartenant  à  l'établissement  de 
Saint-Merri  sont  ou  fixes  ou  casuels;  les  pre- 
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miers  consistent  en  rentes  provenant  des  sommes 
placées,  ou  dans  les  fonds  publics,  ou  sur  des 
corps  de  communautés,  ou  sur  des  particuliers; 
ies  autres  sont  le  produit,  ou  de  quêtes  ou  d'au- 
mônes, ou  de  legs  testamentaires  eu  faveur  des 
pauvre-''.  La  totalité  de  ces  revenus  monte  à  en- 
viron 36,0U0  livres.  Ils  sont  perçus  par  un  tré- 
sorier nommé  ou  continué  chaque  année,  et  qui 
rend  chaque  année  ses  comptes  dans  une  assem- 
blée présidée  |>ar  le  curé  de  la  paroisse. 

Le  nombre  des  pauvres  reçus  à  l'hospice  de 
Saint-Merri,  depuis  réjioque  de  son  établissement 
jusqu'au  jour  où  nous  l'avuns  visité,  c'est-à-dire 
pendant  l'espace  de  six  ans  et  demi,  a  été  de  900, 
sur  lesquels  il  en  est  décédé  56.  La  mortaliié 
n'a  donc  été,  dans  celte  infirmerie,  qu'à  peu  près 
comme  1  est  à  17. 

C'est  un  effet  du  bon  traitement  que  l'on  y 
reçoit  :  on  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à  la 
manière  dont  s'y  fait  le  service,  au  zèle  des 
sœurs  qui  y  soignent  les  malades  et  à  l'ordre  qu'y 
font  observer  les  administrateurs  charitables, 
fondateurs  de  cette  maison. 

Cet  ordre  est  prescrit  et  détaillé  dans  des 
statuts  très  sages  qui  sont  exactement  exécutés. 

Hospice  des  écoles  de  chirurgie. 

En  1774,  le  roi  fonda,  dans  les  écoles  de  chi- 
rurgie, un  hospice  de  six  lits  en  faveur  des 
malades  indigents  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
attaqués  de  maladies  chirurgicales  graves  et 
extraordinaires,  dont  le  traitement  long  et  dis- 
pendieux ne  pourrait  pas  être  suivi  dans  les 
autres  hôpitaux,  et  le  gouvernemt-nt  accorda, 
pour  cette  fondation,  une  somme  de  7,000  li- 
vres payatile  annuellement  par  les  receveurs  des 
domaiies  de  Pans. 

Les  premiers  londs  de  cet  intéressant  établisse- 
ment ne  furent  reçus  qu'en  1775.  Les  construc- 
tions qu'il  fallut  faire  dans  le  bâtiment  destiné  à 
recevoir  les  malades,  les  dépenses  qu'elles 
occasionnèrent,  ainsi  que  l'acquisition  qui  eut 
lieu  des  ustensiles  Décessaires  au  service,  ayant 
absorbé  une  partie  des  revenus,  ce  ne  fut  qu'au 
mois  de  septembre  1776  que  l'on  reçut  des  ma- 
lades, et  cela  en  proportion  des  fonds  qui  res- 
taient. 

En  1783,  le  roi  fonda  six  nouveaux  lits.  Par 
l'édit  portant  cet  accroissement  de  fondation,  il 
fut  permis  à  l'administration  de  Thospice  d'ad- 
mettre tout  malade  attaqué  de  maladie  chirurgi- 
cale, en  donnant  cependant  la  préférence  aux 
maladies  graves  et  extraordinaires. 

Ce  fut  cette  même  année  que  M.  de  La  Marti- 
nière,  premier  chirurgien  du  roi,  ajouta  à  la  fon- 
dation dix  nouveaux  lits.  Il  fallut  employer  des 
fonds  considérables  en  achat  de  lits,  de  linge, 
d'ustensiles  proportionnés  au  nombre  des  ma- 
lades que  l'hospice  allait  recevoir,  et  ce  ne  fut 
qu'en  1786  qu'il  fut  possible  de  mettre  rétablis- 
sement en  pleine  activité. 

Le  nombre  des  malades  reçus  dans  cette  infir- 
merie depuis  le  1"  janvier  1786  jusqu'au  l«''juil- 
let  1790,  monte  à  420;  le  nombre  des  morts  a  été 
de  60.  La  mortalité  y  est  donc  entre  le  sixième 
et  le  septième. 

Les  titres  de  celte  fondation  portent  l'établis- 
sement de  deux  proletseurs  :  l'un  de  chimie, 
l'autre  de  botanique. 

L'hospice  des  écoles  de  chirurgie  jouit  de 
24,000  livres  par  an,  dont  2,C00  livres  pour  les 
appointements  des  deux  professeurs,  et  22,000  li- 


vres destinées  plus  particulièrement  à  la  dépense 
des  malades.  Si  nous  sup|)osons  tous  les  lits  exac- 
tement remplis,  le  nombre  des  journées  sera 
chaque  année  de  8,030  et  le  prix  de  chacune 
d'elles  entre  50  sous  et  3  livres. 

Ces  malades  sont  couchés  dans  plusieurs 
chambres  assez  grandes  et  bien  aérées,  chacun 
dans  un  lit  séparé;  ils  y  sont  bien  soijznés.  La 
nature  des  maladies  que  l'on  traite  dans  cet  hos- 
pice en  rend  le  traitement  plus  dispendieux. 
Lorsque  nous  en  avons  fait  la  visite,  les  affaires 
de  l'établissement  étaient  fort  gênées,  il  y  avait 
déjà  plusieurs  termes  échus  sans  aucune  rentrée 
de  ses  revenus,  et  il  lui  était  dû  une  somme  d'en- 
viron 50,000  livres  ;  cependant  l'hôpital  n'était 
arriéré  pour  le  payement  de  ses  dépenses,  que 
de  12  à  1,500  livres.  Il  est  donc  démontré  qu  on 
pourraill'augmen  ter  considérablement,  multiplier 
les  lits  et  par  là  étendre  un  secours  précieux  en 
laveur  des  malades  de  la  capitale. 

Hôpital  militaire  de  la  garde  nationale 
parisienne. 

Des  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  1759, 
enregistrées  au  parlement  le  18  août  1760,  auto- 
risèrent M.  le  maréchal  de  Biron  à  établir  un  hô- 
pital à  l'usage  des  soldats  malades  du  régiment 
des  gardes  françaises,  et  affectèrent  pour  cette 
dépense  le  produit  de  la  vente  des  enseignes  de 
ce  régiment. 

Cet  hôpital,  aux  termes  de  la  loi,  devait  être 
gouverné  par  le  colonel  dudit  régiment,  le  lieu- 
tenant-colonel, le  major  et  les  autres  officiers  que 
le  colonel  choisirait  pour  cet  objet  intéressant. 

L'administration  acheta  trois  maisons  conti- 
guës  dans  la  rue  Saint-Duminique,  au  Gros-Cail- 
lou, et  en  1765  l'hôpital  y  fut  établi  :  il  s'accrut 
dans  la  suite  par  l'augmentation  des  ressources, 
et  quand  la  dépense  excédait  la  recette,  la  caisse 
du  régiment  suppléait  au  défirit. 

Lorsqu'au  mois  d'août  1789,  les  gardes  fran- 
çaises furent  incorporées  dans  la  garde  pari- 
sienne, le  régiment  vendit  à  la  commune  de 
Paris  toutes  ses  propriétés  dont  l'hôpital  était  la 
plus  considérable,  et  depuis  cette  époque  l'hô- 
pital a  constamment  été  régi  pour  le  compte  et 
aux  frais  de  la  ville  de  Paris  :  le  département  de 
la  j:arde  nationale  parisienne  a  succédé  à  l'an- 
cienne administration  des  gardes  fiançaises,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  on  a 
cru  devoir  continuer  le  même  régime  et  le  même 
ordre  qui  était  observé  précédemment. 

La  paye  des  soldats  malades,  moins  deux  sous 
qui  sont  réservés  pour  leur  décompte,  forme  le 
premier  fonds  de  recette,  et  l'excédent,  quel  qu'il 
soit,  est  payé  par  la  caisse  de  ville,  sur  une  or- 
donnance du  d(  parlement  de  la  garde  nationale. 

Sous  l'administration  du  régiment  des  gardes 
françaises,  il  y  avait  dans  cet  hôpital  300  hts; 
mais  depuis  qu'il  est  destiné  pour  la  garde  na- 
tionale soldée,  le  nombre  des  malades  est  aug- 
menté, et  le  département,  chargé  de  l'adminis- 
tration, y  a  fait  préparer  de  nouvelles  salles,  de 
sorte  que  cet  hôpital  peut  recevoir  aujourd'hui 
environ  500  lits.  Le  plus  grand  nombre  de  ma- 
lades qui  y  ait  été  j^squà  présent  est  de  450,  et 
le  moindre,  de  250  à  300. 

Ceux  qui  sont  emi»loyés  pour  le  service  de 
l'hôpital  sont  excessivement  multipliés,  et  nous 
croyons  qu'il  serait  possible  et  très  utile  d'en 
réduire  le  nombre.  Leurs  seuls  appointements 
montent  à  la  somme  de  24,314  livres,  sans 
compter  leur  nourriture  et  leur  entretien. 
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Ces  emplovés  sont  :  1°  un  t'conome  chargé  de 
la  police  et  de  la  comptabilité; 

2°  3  sergents-majors,  chargés,  sous  les  ordres 
de  l'économe,  des  détails  des  subsistances, 
de  l'inspeciion  des  mafrasins,  et  de  la  surveil- 
lance des  ouvriers,  et  de  la  police  militaire  et 
particulière; 

3°  6  commis  employés  dans  les  bureaux  a 
tenir  les  registres  de  l'administration,  ceux  d'en- 
trée et  de  sortie  des  malades;  à  expédier  les 
billets  de  ceux  qui  s  Ttent,  assister  aux  visites 
des  médecins  et  chirurgiens,  à  écrire  le  régime 
de  chaque  malade,  à  faire  les  bulletins  des  dif- 
férentes pâlies,  à  distribuer  le  vin  et  les  alimenls 
matin  et  soir,  etc.  Un  de  ces  commis  est  de  garde 
pendant  le  jour  et  ne  peut  s'absenter  sous  aucun 
prétexte,  un  autre  pendant  la  nuit,  pour  surveil- 
ler les  infirmiers  de  service,  et  faire  les  distribu- 
tions ordonnées; 

4°  Un  aumônier  chargé  de  dire  la  messe  tous 
les  jours,  de  f.iire  la  prière  du  soir,  d'administrer 
les  malades,  et  de  leur  procurer  tous  les  secours 
spirituels  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ; 

5°  Un  médecin,  dont  on  n'a  pas  encore  déter- 
miné le  traitement,  fait  sa  visite  générale  tous 
les  jours  matin  et  soir  ;  les  médicaments  qu'il 
ordonne  sont  marqués  par  un  apothicaire  et  un 
élève  chirurgien;  le  premier  les  prépare,  l'autre 
les  distribue  aux  malades  ; 

6°  2  chirurgiens-majors  sont  chargés  du  trai- 
tement des  blessés,  et  font  aussi  leur  visite  ma- 
tin et  soir,  accompagnés  d'un  apothicaire,  de 
plusieurs  élèves  chirurgiens  et  d'un  commis; 

7°  2  chirurgi  ns  aides-majors  sont  chargés, 
sous  la  surveillance  du  premier  chirurgien,  du 
traitement  des  maladies  vénériennes; 

8°  10  élèves  chirurgiens  sont  employés  à  suivre 
les  médecins  et  chirurgiens  dans  leurs  visites,  à 
exécuter  leurs  ordonnances;  2  d'entre  eux  sont 
de  garde  jour  et  nuit,  afin  de  porter  des  secours 
en  cas  d'accidents  imprévus,  partout  où  il  en 
sera  besoin; 

9°  Un  apothicaire  en  chef  et  2  aides  sont 
chargés  de  la  pharmacie,  et  préparent  les  médi- 
caments ordonnés; 

lO"  30  à  35  iotirmiers  servent  les  malades  ;  leur 
nombre  varie  suivant  les  besoins;  mais  il  n'est 
presque  jamais  au- dessous  de  30; 

11°  Il  y  a  aussi  2  barbiers  pour  l'usage  des 
malades  ; 

12°  Un  cuisinier  en  chef,  ayant  sous  lui  un 
second  et  6  aides  de  cuisine,  reçoit  tous  les 
matins,  des  mains  d'un  commis,  un  bulletin  gé- 
néral des  différents  régimes  ordonnés  par  le  mé- 
decin et  les  chirurgiens,  et  s'y  conforme  :  il  pré- 
pare en  conséquence  les  aliments  nécessaires 
pour  chaqui'  espèce  de  régime  et  ceux  qui  sont 
destinés  à  tous  h-s  employés  de  l'hôpital; 

13°  Un  sommelier  est  chargé  du  soin  et  de  la 
distribution  du  vin,  sous  Tinspection  de  celui 
des  sergents-majors  à  qui  sont  confiés  les  détails 
des  subsistances; 

14°  2  boulangers  sont  employés  à  faire  le 
pain;  il  y  a  aussi  un  employé  aux  gros  travaux 
de  la  boulatigerie  et  au  soin  lies  greniers; 

15°  Un  magasinier  et  2  aides  sont  chargés 
de  distribuer  et  de  changer  le  linge  et  les  vête- 
ments des  malades,  aiuti  que  des  lessives,  etc., 
sous  l'inspection  d'un  sergent-major  qui  doit 
tenir  un  registre  de  tous  les  mouvements  de  cette 
partie  et  y  maintenir  l'ordre; 

16°  3  tailleurs  sont  employés  à  l'entretien  et 
à  la  réparation  du  linge  et  des  vêlements  des 
malades; 


17°  Le  mémo  hôpital  a  aussi  à  ses  gages  divers 
artisans  pour  chacun  des  objets  dont  il  a  besoin, 
tels  que  des  matelassiers ,  serruriers,  vitriers, 
ferblantiers,  menuisiers,  maçons,  trois  jardiniers 
et  leurs  apprentis,  deux  charretiers  et  des  valets, 
enfin  un  portier  chargé  de  visiter  tout  ce  qui 
entre  et  ce  qui  sort  de  la  maison. 

Tels  sont  les  détails  dans  lesquels  nous  avons 
ru  entrer  à  l'égard  de  cet  hôpital,  qui  est  très 
con-idérable  et  bien  bâti.  Les  malades  y  sont 
couchés  séparément,  et  se  louent  en  général  du 
traitement  qu'ils  y  reçoivent. 

Peiiilant  l'espace  de  13  mois,  à  commencer 
au  1«' septembre  1789  jusqu'au  1"  octobre  1790, 
on  a  reçu  à  cet  hôpital  5,000  malades;  on 
compte  163  morts,  dont  19  n'étaient  déjà  plus 
en  vie  lorsqu'ils  y  furent  portés;  le  nombre  de 
ceux  vraiment  décédés  à  l'hôpital  durant  ces 
13  mois  est  donc  de  144;  la  mortalité  y  a  été 
conséquemment  de  1/44°. 

La  d  ^pcnse,  pendant  le  même  intervalle,  y  a  été 
de  214,744  livres  et  de  400  sacs  de  farine;  en 
supposant  le  prix  de  la  farine  à  50  livres  le 
sac,  nous  aurons  la  somme  de  20,000  livres  à 
ajouter  aux  214,744,  total  234,744  livres.  Le  nom- 
bre des  journées  a  été  de  139,161  ;  chaque  jour- 
née de  malade  y  est  donc  revenu  à  environ 
36  sous. 

Quoique  ce  prix  soit  trop  fort,  l'établissement 
en  lui-même  n'en  est  pas  moinsintéressant  ;  son 
administration  est  organisée  d'après  de  bons  prin- 
cipes ;  mais  elle  est  susceptible  de  perfection,  et 
nous  sommes  persuadés  qu'on  pourrait  y  in- 
troduire beaucoup  plus  d'économie. 

Nous  exhortons  la  municipalité  de  Paris  à 
porter  une  attention  particulière  sur  un  objet  des- 
tiné au  soulagement  des  défenseurs  de  l'ordre 
public. 

Hospitalières  de  la  Place  royale. 

Celle  maison  fut  établie  en  1625,  en  vertu  de 
lettres  patentes  enregistrées  en  1627.  Sa  destina- 
tion fut  de  recevoir  une  communauté  de  religieu- 
ses hosptalières,  et  de  servir  au  soulagement  d'un 
certain  nombre  de  femmes  et  de  tilles  malades. 

Vingt-trois  lits  y  ont  été  successivement  dotés 
par  des  fondateurs  particuliers  ;  mais  la  mense  des 
malades  et  celle  des  religieuses  doivent  se  con- 
fondre, aux  termes  des  constitutions.  Les  fonda- 
teurs ou  leurs  ayants  cause  nomment  les  malades 
qui  doivent  occuper  les  lits. 

L'état  des  revenus  que  l'on  nous  a  fourni  les 
fait  monter  à  33,374  I.  4  s.  3  d.  De  ces  revenus, 
il  y  a  des  rentes  viagères  constittjées  sur  la  tête 
de  diverses  religieuses,  pour  la  sommeannuelle  de 
2,283  livres.Les  autres  biens  constituent  e  1  rentes 
perpétuelles  sur  l'Etat  ou  en  loyers  de  maisons  et 
d'apparteioents,  soit  en  dehors,  soit  en  dedans  de 
ce  couvent.  Les  revenus  sont  grevés  de  549  livres 
de  rentes  et  redevance  annuelle. 

La  communauté  est  com|)Osée  de  15  religieu- 
ses professes,  de  10  sœurs  converses,  de  5  pos- 
tulantes et  de  9  tourières  ou  filles  de  service. 

S'il  ne  fallait  considérer  cet  établissement  que 
comme  un  hôpital  consacré  au  soulagement  des 
pauvres  malades,  le  prix  des  journées  serait 
excessif;  mais  comme  il  est  en  même  temps 
communauté  religieuse,  le  calcul  doit  être  diffé- 
reut;  il  faut  alors  distinguer  la  dépense  des 
malades  de  celle  de  la  communauté  :  celle-ci,  à 
raison  de  700  livres  par  tête,  pour  15  religieuses 
professes  et   de  300  livres  pour   chacune  des 
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6  sœurs  converses,  coûtera  désormais  12,300  li- 
vres, somme  qui  diminuera  par  lesexlinctions  suc- 
cessives. Il  reste,  pour  l'entretien  deThôpita!  et  le 
soin  de  23  malades,  21,074  livres.  Il  est  évident 
que  la  nation,  par  la  suppression  de  la  commu- 
nauté, fait  un  gain  considérable,  à  ne  considérer 
l'objet  que  sous  des  rapports  pécuniaires  ;  nous 
ne  comprenons  pas  même  dans  notre  évaluation 
l'intérêt  du  capital  que  représente  la  valeur  des 
bâtiments.  Nous  sommes  également  portés  à 
croire  que  la  suppression  de  cet  hôpital  serait 
un  bien  pour  le  public.  Car,  d'après  les  états  que 
l'on  nous  a  fournis  de  la  mortalité  qui  y  règne, 
nous  avons  frémi  de  voir  que,  depuis  1770  jus- 
qu'à 1779  inclusivement,  le  nombre  des  malades 
reçus  s'est  porté  à  2,155,  et  que,  celui  des  per- 
sonnes décédées  a  été  de  649  ;  la  mortalité  a  été 
conséquemment  de  près  d'un  tiers.  Que  depuis 
1780  jusqu'à  et  y  compris  1789,  le  nombre  des 
entrées  a  été  de  1542,  celui  des  morts  de  492;  la 
mortalité  à  la  seconde  époque  est  donc  dans  la 
même  porportion  qu'à  la  première  ;  c'est  la  pre- 
mière que  nous  ayons  encore  trouvée  dnns 
aucun  des  hôpitaux  que  nous  avons  visités. 
Nous  sommes  en  peine  de  savoir  à  quelle  cause 
il  faut  l'attribuer  ;  peut-être  la  maison  est-elle 
malsaine,  peut-être  la  plupart  des  malades  qui 
y  sont  reçues  n'y  ont-elles  recours  que  lorsque 
la  maladie  est  déjà  très  avancée.  La  salle  qui 
sert  d'hôpital  est  grande,  mais  peu  élevée  et 
nous  ne  croyons  pas  que  l'on  y  respire  un  bon 
air. 

Cet  objet  mérite  toute  l'attention  de  la  muni- 
cipalité. 

Religieuses  hospitalières  de  la  Roquette. 

Cette  communauté  religieuse  est  un  démem- 
brement de  celle  des  Dames  hospitalières  de  la 
Place  royale.  Ce  fut  en  1790  qu'un  décret  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  revêtu  de  lettres  patentes 
enregistrées  au  parlement,  ordonna  cette  trans- 
lation dans  un  des  faubourgs  de  Paris,  où  ces 
dames  occupent  un  local  très  vaste  et  fort  beau. 
Leur  hôpital  contient  23  lits,  dont  16  sont  fon- 
dés, les  autres  sont  occupés  par  des  malades  qui 
payent  20  sous  par  jour. 

Les  lits  fondés  sont  pour  les  personnes  que  les 
fondateurs  ou  leurs  ayants  cause  nomment  pour 
les  remplir;  on  ne  devrait  y  recevoir  que  celles 
qui  sont  attaquées  de  maladies  aiguës,  passagères 
et  curables;  mais  il  s'est  introduit  à  cet  égard 
beaucoup  d'abus,  et  un  grand  nombre  de  lits  sont 
occupés  par  des  infirmes  qui  y  restent  constam- 
ment ;  elles  regardent  celte  ressource  comme 
une  retraite  commode  que  les  fondateurs  seraient 
en  droit  de  procurer  aux  personnes  qui  les  inté- 
ressent, ou  dont  ils  ont  à  récompenser  les  ser- 
vices. 

Le  traitement  que  reçoivent  les  malades  dans 
cet  hôpital  nous  a  paru  bon.  Chacune  d'elles  est 
couchée  séparément;  la  salle  est  assez  vaste,  et 
parait  bien  tenue  et  bien  aérée.  Nous  avons  eu 
conséquemment  lieu  d'être  surpris  d'apprendre 
que  la  mortalité  y  est  excessive.  En  effet  les  états 
qu'on  nous  en  a  fournis  depuis  1780  jusqu'à  1790, 
font  monter  le  nombre  des  malades  reçues  à 
466  et  celui  des  mortes  à  158;  cette  proportion 
est  très  forte. 

L'état  des  revenus  de  cet  établissement  les  fait 
monter  à  45,473  livres  et  dans  cette  évaluation 
n'est  pas  compris  l'intérêt  des  capitaux  que  re- 
présentent l'acquisition  du  terrain,  la  construction 


des  bâtiments,  et  le  premier  ameublement.  De 
ces  45,473  livres  il  faut  déduire  1,400  livres  de 
rentes  viagères  que  doit  la  maison.  Le  revenu 
net  est  donc  actuellement  de  44,073  livres. 

Ces  revenus  sont  le  produit  :  1"*  de  fonds  et  de 
rentes  sur  le  Trésor  public  pour  la  somme  de 
36,908  livres;  2°  des  sommes  payées  par  les  ma- 
lades qui  occupent  les  lits  non  fondés,  et  du 
loyer  de  plusieurs  chambres  qu'occupent  des  da- 
mes retirées  dans  ce  couvent,  ces  deux  articles 
montent  ensemble  à  la  somme  de  8,565  livres. 

Les  charges  de  la  maison  sont  actuellement  : 

18  religieuses  de  chœur; 
6  sœurs  converses; 

1  novice  ; 

3  postulantes  ; 
6  filles  de  service; 
16  dames  de  chambre  ; 

2  chapelains  ; 
1  sncristain. 

8,395  journées  de  malades,  en  supposant  les 
23  lits  constamment  remplis. 

Il  convient  de  considérer  cet  établissement  sous 
le  double  rapport  d'hôpiial  et  de  coram.unauté 
religieuse;  ainsi,  en  calculant  la  dépense  à  venir, 
elle  reviendra  pour  18  religieuses,  à  700  livres 
chacune,  à  la  somme  de 12,600  liv. 

6  sœnrs  converses   à  300  livres 
chacune 1 ,  800 


Total 14,400  liv. 


En  déduisant  cette  somme  des  44,073  livres  ci- 
dessus, il  restera  pour  l'hôpital,  etc.,  29,673  livres. 
Le  nombre  des  journées  étant  de  8,395,  il  en  ré- 
sulterait que  le  prix  de  chacune  d'elles  serait  de 
3  à  4  livres. 

Tel  est  le  résultat  des  renseignements  que  nous 
avons  pris  sur  cet  établissement,  qui  est  remar- 
quable par  l'étendue  et  la  beauté  du  terrain  au 
milieu  duquel  il  est  situé. 

Religieuses  hospitalières  de  Saint-Mandé. 

Cette  communauté  était  originairement  établie 
dans  le  village  de  Gentilly,  près  Paris,  et  fut 
transféré  à  Saint-Mandé,  dans  le  bois  de  Vincennes, 
en  1705. 

Elle  estactuellement  composée  de  24  religieuses 
de  chœur  et  de  6  sœurs  converses. 

Elles  ont  soin  d'un  hôpital  où  sont  placés  27  lits 
destinés  à  des  femmts  âgées  et  inlirmes. 

Cette  maison  est  moins  un  hôpital  qu'un  lieu  de 
retraite. 

Des  27  lits  11  seulement  sont  occupés  gratuite- 
ment. 

L'état  des  revenus  ne  les  porte  qu'à  16,509  li- 
vres ;  mais  dans  cette  évaluation  n'est  pas  compris 
le  produit  d'un  terrain  composé  de  60  arpents,  qui 
forme  le  potager  et  l'enclos. 

La  maison  est  vaste  et  belle. 

Cet  établissement  est  d'une  grande  ressource 
pour  les  personnes  que  leur  âge  et  leurs  infirmités 
mettent  dans  le  cas  d'y  avoir  recours  :  il  nous  a 
paru  que  les  religieuses  en  avaient  grand  soin. 

Religieuses  hospitalières  de  la  rue  Mouffetard. 

Celte  communauté  est  aussi  venue  du  village  de 
Gentilly,  près  Paris  :  elle  est  actuellement  compo- 
sés de  17  religieuses  de  chœur  et  de7  sœurs  con- 
verses. 
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Elles  sont  chargées  d'un  établissement  de  40  lits 
destinés  à  recevoir  de  pauvres  filles  et  femmes 
malades. 

Le  traitement  nous  y  a  paru  bon;  chaque  ma- 
lade est  couch<^e  séparément  et  reçoit  tous  les 
secours  nécessaires. 

Les  revenus  destiné?,  soit  pour  la  communauté, 
soit  pour  l'hôpital,  forment  une  masse  de  33,767  l. 
dont    il   faut  dédi-ire,  pour  les  charges,  7,130  1. 

La  dépense  sera,  pour  les  religieuses  de  chœur, 
de  la  somme  de 11,900  liv. 

Pour  les  sœurs  converses  de.  ...      2,100 


Total 14,000  liv. 


En  déduisant  ces  14,000  livres  de  26,637  livres 
de  revenu  net,  il  ne  restera  pour  la  dépense  de 
l'hôpital  que  12,637  livres. 

Si  l'on  supposait  les  40  lits  constamment  rem- 

filis,  le  nombre  des  journées  serdit  de  14,600  et 
e  prix  de  chacune  d'elles  ne  serait  que  d'environ 
17  à  18  sous.  Mais  dans  l'évaluation  des  revenus 
nous  n'avons  pas  compris  l'intérêt  de  la  somme 
capitale  que  représentent  l'emplacement,  la  con- 
struction ou  l'achat  ei  l'ameublement  des  bâti- 
ments. Ces  objets  sont  peu  considérables,  car  le 
local  est  fort  borné  et  la  maison  n'est  pas  vaste. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  affaires  de  cette  com- 
munauté soient  en  bon  état  :  lors  de  notre  visite, 
les  religieuses  nous  ont  présenté  un  compte  de 
leurs  dettes  actives  et  passives.  Les  premières, 
suivant  cet  état,  sont  de  29,759  livres,  les  se- 
condes de  47,160  livres.  Il  en  résulte  que  cet  éta- 
blissement est  actuellement  endetté  de  14,401  li- 
vres. 

Il  est  d'une  grande  ressource  pour  les  pauvres 
de  ce  quartier,  qui  sont  en  grand  nombre,  et  les 
citoyens  qui  l'avoisinent  paraissent  attachés  à  sa 
conservation  :  mais  l'état  de  ses  affaires  exige 
que  l'on  ne  remplisse  pas  exactement  les  40  lits, 
que  l'on  en  réduise  même  le  nombre. 

Nous  avons  été  vraiment  aftli-és  de  voir  que, 
nonobstant  les  soins  et  la  charité  des  dames  hos- 
pitalières envers  les  malades  qui  leur  sont  con- 
fiées, la  mortaité  dans  Cet  hôpital  est  effrayante. 

Le  nombre  de  malades  reçues  pendant  les  10  der- 
nières années,  est  de  304,  et  celui  des  mortes, 
suivant  l'état  qu'on  nous  en  a  fourni,  est  de  139. 
La  mortalité  y  e^t  donc  de  plus  d'un  tiers;  ce 
qui  est  inconcevable  dans  un  hôpital  où  rien  ne 
paraît  manquer  à  la  bonté  du  traitement. 


TROISIEME  ANNEXE 

A  LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  21   JANVIER   1791. 

Seconde  suite  du  rapport  fait  par  le  comité  de 
mendicité,  sur  ses  visites  dans  les  divers  hôpi- 
taux de  Paris  (1). 

Hôpital  des  Quinze-Vingts. 

L'opinion  générale  est  que  saint  Louis  est  le 
fondateur  des  Quinze-Yiiigts;  il  n'existe  aujour- 

(1)  Voyez  la  1"  partie  de  ce  rapport,  Archives  parle- 
mentaires, tome  XVII,  p.  111. 


d'hui  de  la  munificence  de  ce  souverain  qu'une 
rente  de  36  livres  sur  les  domaines.  On  ne  sait  si 
sa  pieuse  générosité  borna  ses  dons  à  ces  reve- 
nus, se  confiant,  pour  le  soutien  de  cet  établis- 
sement, dans  la  charité  des  fidèles  qui,  dans  ces 
temps  de  barbarie,  élevait  et  soutenait  tant  d'or- 
dres mendiants.  Ce  prince  leur  donna  un  terrain 
situé  hors  de  Pari?,  qui  par  suite  s'est  trouvé  en- 
clavé dans  le  quartier  Saint-Honoré.  C'est  ce 
même  terrain  qui,  vendu  sous  l'administration 
du  cardinal  de  Rohan,  a  occasionné  tant  de  ré- 
clamations que  vous  avez  renvoyées  à  votre  co- 
mité des  rapports,  et  dont  votre  comité  de  men- 
dicité n'a  pas  cru  devoir  prendre  connaissance, 
puisqu'il  ne  doit  considérer  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  que  comme  maison  de  secours. 

C'est  un  conte  digne  d'orner  la  légende  dorée, 
que  celui  qui  lait  renvoyer  à  saint  Louis,  par  le 
sultan  Baladin,  trois  cents  gentilshommes  aux- 
quels on  avait  crevé  les  yeux.  Belleforet,  qui  écri- 
vait plus  de  3  siècles  après  saint  Louis,  est  le 
premier  qui  fasse  mention  de  cet  événement,  que 
le  sire  de  Jomville,  tout  à  la  fois  si  pieux  et  si 
crédule,  n'aurait  pas  manqué  de  rapporter,  s'il 
eût  eu  le  plus  léger  fondement.  Un  homme  qui 
croyait  bonnement  que  le  Nil  avait  sa  source 
dans  le  paradis  terrestre,  et  que  le  vent  y  faisait 
tomber  les  épices,  aurait  stirement  donné,  dans 
son  style  naïf,  des  détails  sur  une  cruauté  si 
étrange. 

Mais  comme  tout  ce  qui  tient  du  merveilleux 
est  facilement  cru,  celte  fable  a  dû,  dans  des 
temps  d'ignoranct-,  être  avidement  saisie  ;  et  l'édit 
de  François  I",  du  mois  de  mai  1546,  relatif  aux 
Quinze-Vingts,  la  rapporte  encore  de  bonne  foi. 

Tout  ce  qui  reste  de  monuments  historiques  du 
temps  de  saint  Louis,  les  ordonnances  de  ce  roi, 
la  bulle  du  pape,  enfin  les  historiens  du  temps, 
annoncent  qie  la  maison  a  été  fondée  pour  des 
pauvres  aveugles,  et  il  n'y  est  pas  question  de 
gentilshommes. 

Il  parait,  d'après  les  recherches  faites  à  la 
bibliothèque  du  roi,  que  du  temps  de  Saint-Louis 
les  pauvres  aveugles  jouissaient  déjà,  dans  Paris, 
de  quelques  privilèges  pour  la  mendicité,  et  qu'ils 
formaient  une  espèce  de  congrégation  informe, 
qui  successivement  est  devenue  plus  régulière. 
Le  plus  ancien  des  règlements  connus  sur  cet 
hôpital  est  de  Michel  Debraché,  aumônier  du  roi 
Jean  ;  il  a  été  succédé  par  beaucoup  d'autres, 
dont  le  dernier  est  de  1786.  Tous  s'accordent  pour 
prouver  que  ï'associatiun  des  pauvres  aveugles 
est  une  association  reigieuse  :  le  nom  de  frère, 
qu'ils  ont  conservé  jusqu'à  ce  jour,  l'obligation 
de  réciter  un  office  particulier,  la  tenue  d'un 
chapitre,  l'état  de  minorité  qui  leur  défend  de 
vendre  ou  d'acheter,  enfin  la  renonciation  qu'ils 
font  à  la  propriété  de  leurs  biens,  au  préjudice 
même  de  leurs  enfants  légitimes:  tout  annonce 
les  règles,  les  usages  et  les  abus  de  la  monasti- 
cité.  Cette  opinion  est  confirmée  pir  un  édit  de 
Philippe  le  Bel,  qui  oblige  les  aveugles  des  Quinze- 
Vingts  à  porter  une  fleur  de  lys  sur  leur  robe, 
pour  les  distinguer  des  autres  associations  reli- 
gieuses. 

Trois  cents  frères  ou  sœurs  habitent  la  maison 
des  Quinze-Vingts.  On  les  distingue  en  aveugles 
et  en  vovants  ;  ils  ont  seuls  droit  aux  distributions 
qui  se  font  en  argent  tous  les  mois.  Il  est  défendu 
à  un  frère  aveugle  d'épouser  une  femme  aveugle, 
et  celle-ci  ne  peut  se  marier  qu'à  un  voyant.  On 
sent  quel  est  le  but  de  cette  lui  ;  on  a  supposé 
que  la  cécité  avait  besoin  de  conducteur.  Aussi 
les  premiers  règlements  bornant  le  nombre  des 
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frères  voyants  à  ceux  qui  seront  reconnus  indis- 
pensablement  utiles  au  service  de  la  maison, 
permettaient  l'admission  de  quatre-vingt-huit 
sœurs  vovantes,  et  l  s  faisaient  choisir  parmi  les 
plus  anciennes  femmes  ou  veuves  des  frères 
aveugles.  Les  aumônes  obtenues  par  la  mendicité 
des  aveugles  étaient  alors  les  plus  solides  revenus 
de  la  maison.  Il  leur  fallait  un  guide,  et  il  avait 
semblé  plus  naturel  de  le  leur  donner  dans  des 
femmes  qui,  partageant  l'intérêt  de  l'association 
générale,  étaient  à  la  miiison  d'une  moindre  dé- 
pense. Aujourd'hui  que  le  revenu  de  l'établisse- 
ment est  assuré,  que  la  quête  est  défendue  aux 
aveugles,  et  qu'une  infirmerie  suffisante  est,  dans 
la  maison,  deetinée  à  recevoir  les  malades,  ce 
nombre  prodigieux  des  sœurs  voyantes  n'est 
plus  qu'un  abus.  Le  dernier  règlement  le  fixe 
à  trente.  Un  aveugie  non  marié  reçoit  24  sous 
par  jour;  s'il  est  marié,  il  en  reçoit  40.  Chaque 
enfant,  au-dessous  de  l'âge  de  16  ans,  reçoit 
3  sous  par  jour.  Ces  différentes  espèces  de  paye 
doivent  nécessairement  faire  varier  la  dépense  de 
la  maison.  Pour  récompenser  le  zèle  des  voyants 
ou  voyantes  qui  s'unissent  à  des  aveugles,  on 
les  a  admis  à  la  fraternité  ;  mais  la  proportion 
en  est  fixée,  comme  il  a  été  dit  ci -dessus, 
de  manière  que  le  nombre  des  frères  ou  sœurs 
aveugles  et  voyants,  réunis,  n'excède  jamais  trois 
cents  ;  tout  ce  qui  est  au  delà  est  considéré 
comme  aspirants,  c'est-à-dire  ayants  droit,  par  la 
vacance  des  places,  à  recevoir  le  traitement  com- 
plet de  la  maison.  Les  veuves  qui  ont  vécu  5  ans 
avec  leurs  maris  aveugles,  reçoivent  12  sous 
par  jour;  celles  qui  avaient  un  logement  par- 
ticulier en  reçoivent  3  de  plus.  Il  y  a  actuelle- 
ment, à  la  charge  de  la  maison,  20  veuves  à 
15  sous  par  jour,  et  6  à  12. 

Si  l'humanité  voit  avec  satisfaction,  dans  la 
possibilité  qu'ont  les  fières  aveugles  de  se  marier, 
un  moyen  de  douceur,  de  consolation  dans  leur 
malheureux  état,  la  réflexion  y  fait  voir  quelques 
inconvénients  qui  en  balancent  bien  les  avan- 
tages. Le  premier  de  tous  est  d'unir  à  la  jeunesse 
bien  constituée  la  vieillesse  et  les  infirmités, 
d'attacher,  au  mouvement  d'un  être  vicié  par  son 
organisation,  la  force  et  la  santé  d'un  individu  qui 
pourrait  être  bieu  plus  utile  ailleurs,  de  multiplier 
ainti  la  cécité,  de  la  pronager  de  race  en  race. 
Les  sœurs  voyantes,  inutiles  à  la  maison,  ôtent 
d'ailleurs  aux  aveugles  des  places  que  l'institu- 
tion n'accorde  qu'à  eux,  ou  pour  leur  propre 
avantage.  Tout  ce  qui  n'y  sert  pas,  y  nuit  et 
serait  remplacé  bien  plus  justement  par  un  indi- 
vidu en  état  de  cécité  ;  enlin  le  désordre  que  ces 
femmes  apportent  et  doivent  apporter  dans  la 
maison  est  aussi  d'un  bien  grand  inconvénient. 
Bien  que  letraitemeni  qu'elles  reçoivent  soit  très 
modique,  il  est  toujours  beaucoup  pour  des  filles 
qui  n'ont  rien  ;  et  peu  de  celles  qui  épousent  les 
aveugles  font  le  projet  d'augmenter  le  bien-être 
de  leur  mari  par  le  travail.  Pour  4  ou  5  labo- 
îieuses,  30  sont  fainéantes,  et  avec  d'autant  plus 
de  constance  qu'elles  l'ont  été  toute  leur  vie 
et  que  les  soins  de  lei  r  ménage  ne  les  peuvent 
pas  même  occuper.  De  là  les  querelles,  les  pré- 
tentions outrées,  le  malheur  au  lieu  de  conso- 
lation pour  les  maris  et  le  désordre  dans  la 
maison.  Si  l'on  ajoute  que  les  lois  monastiques 
qui  gouvernent  cet  éiablisiiemenl  déshéritent  les 
enfants  de  la  moitié  de  la  succession  de  leurs 
père  et  mère  reçus  frères  et  sœurs,  on  verra 
comment  le  mariage  est  encore  dans  cette  maison 
une  source  de  misère.  L'institution  qui  assure  par 
jour  une  paye  à  la  femme  et  aux  enfants  des 


aveugles  serait  sans  inconvénient,  s'ils  étaient 
assistés  au  milieu  de  Paris.  Cette  institution  est 
absolument,  par  ses  effets,  contraire  aux  intentions 
de  bienfaisance  qui  l'ont  établie. 

Indépendamment  des  frères  et  des  sœurs  qui 
ont  des  logements  dans  la  maison,  483  aveugles 
externes  reçoivent  encore  des  pensions  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

8  ecclésiastiques  à  300  liv....  2,400  liv. 

25  gentilshommes  à  300         . .  7,500 

100  pauvres  à  200        ...  20,000 

100      —  à  150        ...  15,000 

100      —  à  100        ...  10,000 

150      —  à    60        ...  9,000 


483 


63,900  liv. 


Total 21,016  liv. 


Ce  n'est  qu'en  1783  que  les  pensions  pour  les 
ecclésiastiques  et  pour  les  nobles  ont  été  établies. 
On  assure  qu'elles  ont  été  soiivent  sollicitées  par 
des  personnes  fort  au-dessus,  par  leur  fortune,  de 
la  détresse  qui  aurait  pu  justifier  leur  sollicita- 
tion. 11  est,  finon  étonnant,  du  moins  honteuse- 
ment scandaleux,  de  voir  avec  quelle  cupidité 
l'intrigue  savait  s'agiter  jusqu'aux  portes  des 
hôpitaux  pour  dérober  la  subsistance  des  pau- 
vres. Si  un  seul  de  ces  pensionnaires,  jadis  pri- 
vilégiés, pouvait  se  passer  de  cette  pension  pour 
ne  pas  mourir  de  faim,  leur  tort  serait  impar- 
donnable de  l'avoir  sollicitée,  car  ils  auraient 
rendu  coupables  d'une  cruelle  injustice  les  chefs 
de  l'administralion  qui  l'auraient  accordé. 

Il  existe  encore  dans  cette  maison  un  abus 
qui,  quoique  commun  à  tous  les  hôpitaux  de 
Paris,  est  poussé  ici  à  l'excès.  Environ  800  Indi- 
vidus, en  y  comprenant  les  femmes  et  les  en- 
fants, forment  la  pins  grande  population  de  l'in- 
térieur des  Quinze-Vingts;  8  prêtres  à  la  tête 
desquels  marche  un  chefecier  sont  chargés 
(te  l'administration  spirituelle.  Très  commodé- 
ment logés,  recevant  du  sel  et  du  bois  de  la 
maison,  leurs  honoraires  et  les  frais  qu'occa- 
sionne le  service  de  l'église  s'élèvent  à  21 ,016  li- 
vres par  année.  Nous  ne  ferons  que  copier  litté- 
ralement l'état  de  dépense  annuelle  que  nous  ; 
avonssous  les  yeux;  en  rapportantde  pareils  abus,  • 
il  ne  faut  pas  pouvoir  même  être  soupçonné  '\ 
d'exagération. 

Frais  relatifs  à  Véglise  des  Quinze-Vingts. 
Honoraires  des  ecclésiastiques. 

Chefecier 3,000  liv.    \ 

Premier  vicaire 1,800 

Deuxième,  troisième  et  quatrième 
vicaires  à  1 ,500  livres 4,500 

Cinquième,  sixième  et  septième 
vicaires  à  1 ,400  livres c.      4,200 

Gages  des  personnes  attachées  à 
l'église 3,876 

Honoraires  des  prédicateurs  .....         840 

Entretien  de  l'église  et  de  la  sa- 
cristie       2,800 


Si,  dans  l'Empire  français,  les  frais  du  culte 
étaient  calculés  d'après  la  base  de  la  population 
des  Quinze-Vingts,  ils  reviendraient  à  plus  de 
630,480,000  livres  par  année,  et  c'est  une  maison 
de  charité  qui  nous  présente  cet  incroyable 
calcul  ! 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (21  janyier  1791.1 


393 


Les  frais  d'adraiBistration  nous  ont  également 

paru  énormes;  ils  montent  à  17,026  livres.  C'est 
encore  une  preuve  arithmétique  que  nous  pré- 
senterons : 

Frais  d'administration. 

Directenr  général 4,000  liv. 

Le  frère  maître,  non  compris  son 

prêt 600 

Greffier 1,200 

Trésorier 3,000 

Inspecteur  des  bâ'iraents 1,548 

Commis  aux  archives 1,200 

Garde-magasin , 300 

4   frères-jurés  à  220  livres  cha- 
cun   880 

8  capitulalres  à  36  livres  chacun.  288 

Huissier 360 

Deux  portiers 610 

Maître  d'école 348 

Maîtresse  d'école 548 

Prix  d'encouragement  pour  les  en- 
fants   144 

Différents  frais  évalués  à 2,000 

Total 17,026  liv. 


En  réunissant  les  frais  du  culte  et  d'adminis- 
tration, on  trouve  que  chaque  individu  demeu- 
rant aux  Quinzi -Vingts,  paye  48  livres  pour  ces 
deux  objets  :  c'est  assurément  beaucoup  plus 
que  ne  payeront  individuellement  les  rontribua- 
bles  de  la  France,  pour  toutes  les  charges  de 
l'Etat.  Nous  le  répétons  encore  :  c'est  une  mai- 
son de  charité  qui  nous  présente  cet  incroyable 
calcul  ! 

Nous  avons  peut-être  interverti  l'ordre  naturel 
que  nous  aurions  dû  suivre  en  nous  rendant 
compte  de  l'association  des  Quinze-Vingts  ;  mais 
nous  avons  cru  devoir  en  écarter  d'abord  tout  ce 
qui  avait  rapport  au  régime  général,  pour  rap- 
procher tout  ce  qui  reste  d'intéressant  à  con- 
naître sur  celte  fraternité  religieuse,  et  ne  plus 
fixer  vos  regards  que  sur  l'intérieur  de  la 
maison. 

Les  conditions  requises  pour  être  reçu  frère 
ou  sœur  aux  Quinze-Vingis,  sont  d'être  aveugle, 
pauvre,  né  Français,  de  professer  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  et  d'être  âgé  de 
vingt-un  ans.  La  validité  de  ces  titres  d'ad- 
mission, soumise  au  jugement  de  l'administra- 
teur en  chef,  laisse  aux  refus  une  grande  lati- 
tude, et  ouvre  une  grande  porte  aux  protections, 
si  l'on  aj  ouïe  foi  aux  plaintes  qui  ont  été  faites 
à  ce  sujet. 

Si  le  frère  est  marié,  il  représente  l'acte  de  la 
célébration  de  son  mariage;  si  reçu  frère  il  veut 
se  marier,  il  en  demande  la  permission  à  ses  su- 
périeurs. 

Le  frère  ou  la  soeur  font,  en  chapitre  et  en 
présence  des  a^iministrateurs,  leur  serment  de 
réception;  ils  jurent  sur  la  perte  de  leur  âme, 
et  la  main  posée  sur  l'Evangile  : 

1°  D'assister  dévotement  aux  messes,  services 
et  prières  qui  se  (hantent  dans  l'église;  de  se 
confesser  au  moins  six  fois  par  année; 

2°  D'apporter  céans  tous  leurs  biens,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soitnt,  tant  meubles  qu'im- 
meubles; de  déclarer  où  ils  sont  situés,  sans  en 
rien  retenir,  et  de  n'en  disposer  ni  transporter 
hors  de  l'hôpital  en  aucune  manière  sans  per- 
mission. 


Pour  obtenir  des  lettres  de  fraternité,  le  réci- 
piendaire est  obligé  d'aller  chez  un  notaire  rati- 
fier ses  vanix  et  donations,  et  de  remplir  les 
formalités  exigées  par  l'édilde  1731. 

Après  ces  formalités  remplies,  un  frère,  qui  a 
donné  à  l'association  corps  et  biens,  est  dans  un 
état  de  minorité  habituelle;  il  ne  peut  ni  faire 
acte,  ni  autoriser  sa  femme  à  en  passer.  Maître 
à  la  vérité  de  l'usufruit  de  son  bien,  s'il  est 
chassé  de  la  maison,  sa  donation  n'en  a  pas 
moins  son  effet;  et  ses  enfants,  s'il  en  existe,  ont 
besoin  de  la  condescendance  du  chapitre  pour  en 
obtenir  une  portion.  Ces  lois,  qui  peuvent  être 
simples  pour  des  moines  qui  ne  laissent  au- 
cune postérité,  deviennent  plus  compliquées 
par  les  différentes  positions  où  le  mariage  met 
un  frère  aveugle  :  nous  abrégerons,  le  plus  qu'il 
nou^  sera  possible,  les  détails  de  ce  code  aussi 
absurde  qu'in politique. 

Si  un  Irère  non  marié  décède,  il  laisse  en  to- 
talité ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
et  sa  donation  a  son  entier  efTot  au  profit  de  l'as- 
sociation. 

La  femme  d'un  frère  mort  sans  enfants,  et  qui 
n'a  point  été  elle-même  rt-çue  au  nombre  des 
sœurs,  doit  quitter  la  maison,  et  la  moitié  de 
l'usufruit  de  la  donation  faite  par  son  mari  lui 
est  seulement  accordée  ;  s'il  y  a  des  enfants,  elle 
jouit  de  l'usufruit  entier. 

La  femme  d'un  frère  mort  sans  enfants,  si  elle 
est  reçue  sœur,  jouit  de  l'usufruit  entier  des  biens 
du  défunt,  à  l'exception  des  bagues  et  joyaux, 
qui  doivent  être  remis  à  l'association.  Dans  le 
cas  où  l'usufruitier  vient  à  mourir,  les  enfants 
n'ont  que  la  moitié  des  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles, et  les  enfants  déjà  pourvus  sont  obli- 
gés de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu. 

Si  une  sœur  se  marie  en  secondes  noces,  elle 
doit  remettre  la  moitié  de  ce  qu'elle  tenait  du 
prédécédé. 

Ainsi,  tandis  que  l'institution  provoque  le  ma- 
riage par  le  traitement  qu'elle  assure  aux  fem- 
mes et  aux  enfants,  elle  proionce  à  son  profit 
l'exhérédaiion  de  ces  mêmes  enfants,  elle  ren- 
verse les  luis  les  plus  sacrées,  les  plus  douces  de 
la  nature,  et  ne  tend  qu'à  faire  des  pères  dissi- 
pateurs et  des  enfants  misérables.  Telle  est  ce- 
pendant la  jurisprudence  en  usage  aux  Quinze- 
Vingts.  Nous  n'ajouterons  aucune  réflexion  à  ce 
court  exposé,  bien  convaincus  que  vous  vous 
hâterez  de  détruire  les  règlements  antisociaux 
de  cette  association  barbaremeot  religieuse,  par 
lesquels,  tandis  que  vous  délibérez,  la  veuve  et 
l'orphelin  sont  encore  sous  vos  yeux  dépouillés 
sans  pitié. 

Au  milieu  des  antiques  règlements  de  l'asso- 
ciation des  aveugles,  vous  recueillerez  peut-être 
une  loi  sage  que  vous  pourriez  transporter  sans 
inconvénient  dans  les  différents  hospices  dont 
vous  ordonnerez  létablissemeit  ou  le  maintien, 
Quatre  jurés,  connus  sous  celte  déoominaiioQ  de- 
puis le  xv«  siècle,  exercent  dans  l'intérieur 
de  la  maison  une  sorte  de  juiidiclion  de  police  : 
leur  premier  devoir  est  d'emietenir  la  paix  et 
l'ordre;  apaiseurs  nés  de  toutes  h  s  querelles, 
ils  doivent  prévenir  toutes  1>  s  divisions  dans  les 
familles  et  surveiller  les  mœ.irs.  Deux  de  ces 
frères  doivent  être  voyants,  deux  autres  aveu- 
gles; tous  les  ans  le  chapitre  assemulé  en  élit 
deux  pour  remplacer  ceux  qui  sort  nt.  Ces  qua- 
tre jurés  reçoivent,  comme  on  l'a  vu  dans  l'état 
de  dépense,  outre  leur  prêt,  »  hacuo,  deux  cent 
vingt  livres  d'honoraires.  1  dépeudammeot  des 
quatre  jurés,  il  y  a  encore  huit  frères  capitu- 
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lants,  qui,  renouvelés  chaque  année,  ont  le  droit 
d'assister  au  chapitre  avec  eux  sans  avoir  de 
voix  délibéraiive;  ils  reçoivent  pour  honoraires 
trente-six  livres  par  an.  A  la  tête  d(  s  douze  ca- 
pitulants dont  on  vient  de  parler,  se  trouve  un 
frère-maître  ou  ministre,  auquel  on  accorde 
600  livres  d'appointements  de  plus  que  son  prêt. 
C'est  à  lui  que  les  jurés  font  le  rapport  de  ce  qui 
se  passe  dans  la  maison  contre  le  bon  ordre. 
C'est  sans  doute  une  institution  populaire  et 
sage,  que  celle  qui  associe  le  pauvre  aux  délibé- 
ratiODs  qui  ont  rapport  à  son  existence  ;  en  l'u- 
nissant par  son  intérêt  personnel  à  l'intérêt  gé- 
néral, en  l'éclairant  sur  ses  droits  et  ses  devoirs, 
elle  lui  apprind  à  respecter  et  la  règle  et  ceux 
qui  la  font  observer. 

Une  adminisiralion  sage,  délibérant  sous  les 
yeux  du  pauvre,  arrêterait  les  murmures  et  les 
plaintes  de  l'homme  malheureux,  toujours  in- 
quiet parce  qu'il  e-t  privé  de  la  liberté,  toujours 
mécontent  parce  que,  repoussé  avec  dédain,  il  ne 
sait  jamais  bien,  ni  ce  qu'on  attend  de  lui,  ni  ce 
qu'il  a  droit  d'attendre  des  autres. 

On  devine  aisément  que  l'influence  des  frères- 
jurés  capitulants  a  dû  souffrir  quelques  atteintes 
depuis  1546,  où  le  règlement  qui  les  maintient 
dans  leurs  droits  a  été  enregistré  au  Parlement 
de  Paris.  Un  grand-aumônier  de  France,  dispen- 
sateur suprême  des  grâces,  6  gouverneurs  pris 
dans  les  classes  auxquelles  seules  il  était  réservé, 
jadis,  de  parvenir  aux  places,  ont  dû  naturelle- 
ment éloigner  les  frères  capitulants  des  délibéra- 
tions les  plus  importantes  de  l'administration;  et 
c'est  au  mystère  dont  elle  était  enveloppée,  à 
l'autorité  sévère  par  laquelle  les  représentations 
étaient  repoussées,  qu'on  doit  particulièrement 
attribuer  la  méfiance  et  les  plaintes  des  frères 
aveugles,  dont  le  sort  est  incomparablement  meil- 
leur depuis  1784  qu'il  ne  l'était  auparavant. 

L'établissement  d'une  infirmerie  dans  la  maison 
est  un  des  sujets  de  plainte  des  frères  Quinze- 
Vingts;  ceux  qui  sont  mariés  préfèrent  d'être 
traités  dans  leur  domicile,  et  l'on  ne  peut  s'en 
étonner. 

On  avait  établi  pour  eux  un  pot-au-feu,  mais 
on  a  reconnu  que  plusieurs  frères  feignaient 
d'être  malades  pour  obtenir  ce  supplément  de 
secours  ;  que  les  remèdes  étaient  gaspillés  et 
que  les  maladies  étaient  plus  longues  et  plus 
difficiles  à  traiter,  par  l'absence  du  régime  et 
l'abus  fréquent  d'aliments  nuisibles.  Si,  par  une 
surveillance  exacte,  il  était  p)ssible  d'éviter 
ces  inconvénients,  il  n'en  fallait  pas  moins  une 
infirmerie  pour  les  célibataires  et  pour  ceux 
qui  n'avaient  que  des  enfants  en  bas  âge.  Ainsi 
rétablissement  d'une  infirmerie  nous  a  paru  bon 
et  nécessaire;  mais  peut-être  la  base  qui  fixait 
la  retenue  exercée  sur  le  traitement  de  chaque 
malade,  manque-t-elle  de  justesse.  On  retenait 
aux  frères  et  aux  sœurs  sans  enfants  3  s.  4  d. 
par  jour,  ou  les  deux  tiers  de  leur  prêt,  pour 
acquitter  leur  traitement  à  l'infirmerie,  et  aux 
frères  ayant  des  enlams  à  leur  charge,  le  tiers  de 
leur  traitement  ;  il  nous  aurait  paru  plus  équi- 
table de  retenir  par  têie  la  part  qui  revenait  à 
chacun  ;  en  sorte  que  celui  qui  avait  5  en- 
fants, n'aurait  dû  payer  que  le  cinquième,  et 
ainsi  de  suite,  puisque  la  consommation  journa- 
lière de  ceux  qui  sont  en  santé,  est  réglée  sur 
cette  proportion,  et  que  l'absence  d'un  individu 
de  la  famille  ne  diminue  pas  la  dépense  d'un 
tiers,  ni  de  deux,  mais  de  celle  qu'il  consomne. 

Nous  ne  prolongerons  pas,  au  reste,  l'énumé- 
ration  d'une  infinité  de  petits  Règlements  de  dé- 


tail, dont  la  plupart  à  corriger  ne  présentent  rien 
de  piquant,  ni  a  la  curiosité  ni  à  la  censure  : 
nous  dirons  seulement  que  le  grand-aumônier, 
supérieur  né  de  cette  maison,  comme  jadis  il 
était  le  surveillant  de  toutes  les  aumônes,  de  tous 
les  hôpitaux,  dirige  le  spiriiupl, indépendamment 
de  l'autorité  de  l'évêque  de  Paris,  mais  seulement 
en  qualité  de  vicaire  apostolique,  de  grand  vi- 
caire du  pape.  Cet  ordre  de  choses  ne  laisse  pas 
que  d'avoir  sa  singularité  et  encore  son  ridicule. 

Les  revenus  des  Quinze-Vingts  consistaient 
jadis  presque  uniquement  dans  le  produit  des 
quêtes  faites  dans  toutes  les  églises  du  royaume  au 
profit  de  cette  maison  :  ces  quêtes  s'affermaient  ; 
celles  des  églises  de  Paris  se  donnaient  par  adju- 
dication aux  aveuglés  de  l'hôiiital  ;  celui  qui  en 
donnait  le  plus,  avait  le  privilège  exclusif  d'aller 
mendier  dans  l'église  qu'il  avait  arfermée.  Cet 
usage  n'est  aboli  que  depuis  environ  15  ans. 
La  vente  du  terrain  de  la  rue  Saint-Honoré  a 
porté  une  prodigieuse  augmentation  dans  les 
revenus  de  cette  maison,  et  a  donné  le  moyen 
d'améliorer  le  sort  des  frères,  de  h'ur  interdire 
la  quête,  et  de  donner  des  pensions  à  483  externes. 
Les  revenus  de  la  maison  des  Quinze-Vingts,  ori- 
ginairement établis  sur  les  quêtts  faites  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  suffiraient  pour 
prouver  que  cet  hôpital  appartient  à  la  nation 
entière  et  ne  doit  pas  être  comiris  par  ceux  que 
le  département  de  Paris  pourrait  compter  appar- 
tenir à  la  capitale.  Le  rèiilement  de  1522  porte 
d'ailleurs  expressément  que  les  frères  doivent 
sans  distinction  être  natifs  du  royaume  ;  sinon  que 
le  roi,  pour  quelque  cause  juste  et  raisonnable, 
voulsît  ung  étranger  y  être  mis,  et  qu'il  lui  bail- 
lât lettre  de  naturalité.  La  |)roporlion  naturelle 
de  ceux  tant  demeurant  dans  la  maison  qu'as- 
sistés au  dehors  ou  dans  le  département,  donne 
570  étrangers  à  Paris  pour  172  du  département. 

Les  revenus  des  Quinze-Vingts  consistent  en 
loyers  de  maisons,  en  rentes  et  en  fermages.  On 
ne  parlera  point  ici  du  loyer  des  chaises,  ni  du  droit 
d'étal  de  boucherie,  parce  que  dans  la  suppression 
ces  loyers  ne  peuvent  subsister. 

Loyers  des  différents  ateliers  de 
l'enclos 16,523  liv. 

Fermages  à  la  campagne 9,285 

Renti'S  sur  différents  particuliers.       2,540 

Sur  le  Trésor  royal,  pour  l'inté- 
rêt de  5  millions,  partie  de  la  vente 
de  l'ancien  enclos 250,000 

Sur  le  domaine 28,380 

Sur  diverses  communautés 660 


Total  des  revenus 307,388  liv. 


Il  est  rendu  par  les  acquéreurs  de  l'ancien  en- 
clos, par  acte  du  28  juillet  178r>,  une  somme  de 
434,745  livres  et  une  autre  de  91,750  livres,  par 
ces  mêmes  acquéreurs,  mais  qui  y  opposent 
des  demandes  en  indemnité  de  noti-jouissances. 

Les  charges  de  la  maison  consistent  en  rentes 
dues  au  roi   et  à  d'autres  particu- 
liers, ci , 3,474  liv. 

En  vingtième  sur  les  maisons  de 
Paris,  environ 460 

En  rentes  viagères  et  pensions  de 
retraite 13,394 


17,328  liv. 


Il  reste  donc  en  revenus  libres. .    293,994  liv. 


lAssemLlée  nalionale.J         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  (21  janTierl791.| 


395 


Cotte  somme,  distribuéeen  pensions  suffisantes, 
données  aux  frères  et  sœurs  dans  les  domiciles 
qu'ils  choisiraient,  fournirait  le  moyen  d'assister 
200  aveu^iles  de  plus  ;  et  ces  nouveaux  moyens 
de  secours  seraient  encore  augmentés  par  la  va- 
leur du  t-  rrain  actuel  de  l'hôpital,  qui  serait  avan- 
tageusement vendu  dans  le  quartier  de  Paris  où 
l'on  a  besoin  de  grands  espaces  pour  des  ateliers. 
Peut-êire  pour  compléter  cette  idée,  dont  nous 
n'articulons  pas  ici  le  projet,  chaque  département 

Eourrait-il  avoir  la  disposition  d'un  certain  nom- 
re  de  pensions  qu'il  distribuerait  à  son  gré,  en 
se  conformant  aux  vœux  de  l'institution. 

Quel  que  soit  le  parti  qui  sera  pris  ultérieure- 
ment, nous  croyons  important  de  donner  promp- 
tement  à  celte  maison  un  administrateur  et  des 
règlements  qui,  ne  fussent-ils  que  provisoires, 
Eeraient  plus  analogues  à  l'état  actuel  des  choses, 
que  le  régime  gothique  sous  lequel  elle  vit. 

La  surveillance  doit  sans  doute  en  être  confiée 
au  département  de  Paris. 

Hôpital  des  Petites-Maisons  et  de  la  Trinité. 

L'hôpital  des  Petites-Maisons  est  l'hôpital  du 
grand  bureau  des  pauvres  de  Paris. 

Le  grand  bureau,  une  des  plus  anciennes  fon- 
dations de  la  capitale  pour  le  soulagement  des 
pauvre*,  a  pour  objet  d'assister  un  certain  nombre 
de  vieilles  gens  et  de  petits  enfants  de  toutes  les 
paroisses  de  Paris,  connus,  domiciliés,  et  hors 
?  d'état  de  gagner  leur  vie.  Des  commissaires  des 
pauvres,  nommés  par  les  curés,  raarguilliers  et 
notables  citoyens  des  paroisses,  sont  chargés  de 
recevoir,  chacun  dans  leur  département,  la  taxe 
des  pauvres  due  par  tous  les  habitants  de  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris.  Cette  taxe,  très  modique, 
puisque  celle  des  personnes  qui  payent  le  plus 
n'est  portée  qu'à  10  I.  10  s.,  s'élève  en  tout 
à  52,000  livres  ;  elle  est  employée  particu- 
lièrement à  donner  12  sous  par  semaine  auK 
pauvres  vieux  et  aux  enfants  inscrits  sur  le  grand 
rôle.  Les  pauvres  âgés  de  60  ans,  munis  des  cer- 
tificats suffi-ants  de  leur  paroisse,  peuvent  seuls 
y  être  inscrit-.  1172  pauvres  âgés,  492  enfants, 
sont  assistés  aussi  par  le  grand  bureau  des  pau- 
vres, et  dépensent  à  cet  établissement  environ 
46,000  livres.  Le  revenu  de  la  tax»'  des  pauvres, 
qui  est  de  52,000  livres,  est  augmenté  de  6  ou 
"7,0001.  par  des  donations  particulières.  L'économie 
faite  sur  cette  recette  tourne  au  profit  de  l'hôpi- 
tal des  Petites-Maisons,  où  sont  admis  les  pauvres 
âgés  des  deux  sexes,  et  recevant  déjà  l'aumône 
du  grand  bureau;  la  condition  dernière  est  qu'ils 
aient  70  ans  révolus  et  qu'ils  soient  garçons  ou 
filles,  ou  dans  l'état  de  veuvage. 

Les  enfants  à  l'aumône  du  grand  bureau  sont 
aussi,  chacun  par  ordre  d'âge,  admis  à  l'hôpital 
de  la  Trinité. 

Celui  des  Petites-Maisons  est  plutôt  un  hospice 
qu'un  hôpital;  il  est  l'asile  de  538  pauvres.  La 
maison  leur  fournit  du  bois,  du  sel,  une  cham- 
bre pour  deux,  et  un  écu  par  semaine;  s'ils  sont 
malades,  ils  sont  reçus  à  une  infirmerie,  où  ils 
Bont  traités  avec  beaucoup  de  soins:  pendant  ce 
temps,  ils  ne  reçoivent  pas  l'écu  qui  leur  est 
alloué  en  état  de  santé. 

L'âge  très  avancé  auquel  sont  reçus  les  pau- 
vres dans  cet  hospice,  y  rend  la  proportion  des 
malades  plus  forte  qu'ailleurs;  aussi  y  a-t-il 
187  lits,  sur  538  pauvres. 

L'esprit  de  charité  qui  dirige  cette  maison  se 
prête  à  laisser  les  pauvres  à  l'infirmerie    aussi 


longSemps  qu'ils  le  veulent,  quoique  guéris  des 
maladies  qui  les  y  ont  amenés  :  la  dépense  en 
est  un  peu  plus  forte,  mais  le  convalescent  en  re- 
çoit plusde  soins,  et  l'administration  des  Petites- 
Maisons  a  le  bon  esprit  de  nenserquele  bien-être 
des  pauvres  est  pour  elle  d'un  calcul  préférable 
à  quelques  petites  économies  de  plus. 

On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à  l'ordre,  à  la 
propreté  avec  lesquels  est  tenue  cette  maison. 
Tous  les  pauvres  que  nous  avons  interrogés  se 
sont  montrés  contents  des  soins  qu'on  avait 
d'eux,  et  du  traitement  qu'ils  éprouvaient. 

La  mortalité  n'est,  année  commune,  que  de 
80;  et  si  l'on  considère  que  lo'it  ce  qui  arrive 
dans  cette  maison  a  au  moins  70  ans,  et  qu'un 
grand  nombre  en  a  beaucoup  davantage,  on 
trouvera  cette  mortalité  peu  consilérable,  en  la 
comparant  surtout  à  celle  des  autres  hôpitaux. 
40  sœurs  de  la  Charité  sont  chargées  de  l'infir- 
merie et  du  service  de  la  cuisine;  elles  le  sont 
aussi  du  soin  de 40  à  50  personnes  insensées  des 
deux  sexes,  admises  dans  cet  hôpital  en  payant 
une  pension  de  100  écus,  et  enfermées  dans  des 
loges  un  peu  meilleures  que  celles  de  Bicêtre, 
mais  à  peu  près  de  la  même  espèce.  Ces  fous, 
toujours  réputés  incurables  dès  qu'ils  sont  admis 
dans  cette  maison,  n'y  sont  point  traités.  L'u- 
sage, dégradant  pour  l'humanité,  de  montrer  des 
fous  à  qui  veut  les  voir,  co  nme  on  montre  des 
animaux  sauvages,  a  jusqu'ici  été  celui  de  cette 
maison.  Une  délibération  très  récente  de  l'admi- 
nistration vient  cependant  de  l'interdire.  Celte 
défense  devrait  bien  être  générale  dans  tous  les 
établissements  où  l'on  reçoit  des  malades  de 
cette  espèce;  car,  indépendamment  du  respect 
dû  à  l'humanité,  en  quelque  état  qu'elle  soit,  et 
par  lequel  il  devrait  être  interdit  de  faire  servir 
sa  dégradation  au  plaisir  et  à  la  curiosité  des  oi- 
sifs; que  d'hommes,  dont  la  folie  était  tranquille 
et  douce,  sont  devenus  furieux  et  malheureux, 
par  les  agaceries  répétées  de  toute  cette  succes- 
sion de  curieux  ! 

Une  cour  séparée  de  la  maison  reçoit  des  vé- 
nériens, qui  payent  168  livres  pour  leur  traite- 
ment. Ce  corps  de  logis  peut  en  contenir  18;  le 
chirurgien  seul  en  a  connai3sance,et  rend  compte 
à  l'administ-^ation  du  prix  que  ces  hommes  don- 
nent pour  leur  guérisoo,  et  sur  lequel  le  dixième 
lui  est  alloué  :  c'est  une  des  recettes  casuellesde 
cette  maison,  peu  considérable,  puisqu'elle  doit 
fournir  les  aliraentset  les  drogues. 

Une  autre  recette  casuelle  de  cette  maison 
est  la  somme  donnée  par  ceux  des  pauvres  qui, 
inscrits  déjà  sur  le  rôle  du  grand  bureau,  et  par 
conséquent  âgés  de  plus  de  60  ans,  achètent  la 
préférence  de  ne  pas  attendre  leur  tour  pour  être 
admis  dans  la  maison;  cette  somme  est  de 
1,500  livres  pour  être  admis  dans  le  prénu,  c'est- 
à-dire  au  traitement  commun,  et  de  2,400  livres 
pour  l'être  à  l'infirmerie.  La  maison  fait  sûre- 
ment quelque  profil  sur  ces  mises,  puisqu'elles 
supposent  au  moins  10  ans  de  vie  à  ceux  pour  qui 
elles  sont  faites,  et  que  beaucoup  n'atteignent 
pas  ce  terme. 

11  nous  a  semblé  que  cet  abus  était  le  seul  que 
l'on  pût  remarquer  dans  cet  hospice,  vraiment 
fait  pour  servir  de  modèle  dans  les  grandes  vil- 
les, tant  pour  son  intention  que  pour  sa  tenue  ; 
mais  cette  somme,  donnée  pour  obtenir  une  pré- 
férence, est  vraiment  un  abus  que  le  bon  emploi 
qui  en  est  lait  ne  peut  même  justifier;  car  enfin, 
c'est  la  place  d'un  pauvre  plus  âgé,  |)rise  par  un 
autre  que  ses  ressources  ou  ses  protections  au- 
raient pu  faire  vivre  sans  elle.  Vainement  di- 


396 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


i21  janvier  1791.] 


rait-on  que  le  nombre  de  pauvres  admis  dans 
cette  maison  est  plus  fort  que  celui  prescrit  par 
la  fondation,  et  qu  ainsi  les  pensionnaires  ne  pren- 
nent réellement  la  place  de  personne  :  nous  ré- 
pondrons que  toutes  les  économies  faites  du  bien 
des  pauvres  doivent  tourner  au  profil  des  pau- 
vres, et  que  puisque  la  sagesse  de  l'administra- 
teur de  l'hôtel  des  Petites-Maisons,  l'usage  gran- 
dement utile  qu'il  a  fait  du  résultat  de  ses  écono- 
mies ne  peuvent  empêcher  la  réflexion,  elle  est 
une  vérité  que  l'on  ne  peut  méconnaître. 

11  y  a  aussi  dans  cette  maison  un  bâtiment  oii 
les  enfants  à  l'aumône  du  grand  bureau  sont 
traités  de  la  teigne,  moyennant  une  somme  de 
30  livres;  20  à  25  malades  y  sont  communément 
réunis. 

L'administration  de  cette  maison  était  conduite 
par  M.  le  procureur  général  du  Parlennent  de 
Paris,  et  par  8  administrateurs  choisis  par  lui  dans 
le  nombre  des  anciens  commissaires  des  pauvres 
de  toutes  les  paroisses.  Ce  sont  eux  qui  font  le  rôle 
des  pauvres  admissibles  dans  la  maison;  il  se 
renouvelle  tous  les  4  ou  5  ans,  lorsque  celui  fait 
précédemment  est  près  de  s'épuiser.  11  est  com- 
munément, au  moment  oii  il  est  arrêté,  de 
6  à  700  personnes.  Quant  à  celui  dts  pauvres  âgés 
de  60  ans,  et  des  enfants  secourus  extérieurement, 
il  est  toujours  existant  à  1,172  pour  1  s  premiers 
et  492  pour  les  seconds,  les  morts  ou  les  admis 
dans  les  hôpitaux  étant  sur-le-champ  remplacés. 

Un  économe  conduit  tous  les  détails  intérieurs 
decetle  maison.  Trois  sœurs  de  la  Charité  l'aident 
pour  tous  les  soins  de  vigilance;  5  ecclésiastiques 
et  3  ou  4  domestiques  y  sont  attachés. 

Les  revenus  de  cette  maison  sont  d'environ 
290,000  livres  tant  en  revenus  fixes  qu'en  casuels, 
dans  lesquels  on  fait  entrer,  par  approximation, 
la  recette  de  10  ou  11  de  ces  mises,  de  1,500  livres 
et  2,400  livres. 

L'économie  annuelle  se  monte  à  près  de 
50,000  livres  employées  jusqu'ici  en  construc- 
tions utiles  à  la  maison.  Deux  ou  trois  grandes 
salles  d'infirmerie  et  un  i  nmense  bâtiment  pour 
loger  près  de  la  moitié  des  pauvres  ont  été  cons- 
truits depuis  10  ans.  Ces  bâtiments,  nécessaires  par 
le  mauvais  état  de  ceux  qu'ils  ont  remplacés,  et 
par  l'augmentation  des  pauvres  à  secourir,  réunis- 
sent toutes  les  cunditi ms  désirables  pour  un 
hôpital  :  étendue,  élévation  des  salles,  commodité 
des  chambres,  renouvellement  continuel  d'air, 
et  aucun  ornement  sufierflu  à  l'extérieur.  Le 
projet  des  administrateurs  est  de  reconstruire 
successivement  ce  qui  reste  de  vieux  bâtiments, 
qui  tous  sont  dans  une  grande  dégradation,  et 
d'une  grande  incommodité. 

Nous  ne  pouvons  tinir  le  rapport  que  nous  vous 
soumettons,  des  renseignements  que  nous  avons 
pris  à  l'hôpital  des  Petites-Maisons,  sans  vous 
répéter  qu'ils  nous  ont  entièrement  satisfaits  ; 
qu'il  nous  a  paru  que  cette  manière  de  secourir 
les  vieillards  était  la  plus  convenable  et  la  plus 
utile  dans  une  grande  ville,  (<ù  les  ressources  de 
leur  famille  ajoutaient  encore  à  celles  qu'Us  trou- 
vaient dans  la  maison,  et  où  ils  jouissent  de 
l'inestimable  avantage  d'une  libre  dépense  des 
sommes  que  la  bienfaisance  publique  leur  destine. 
Il  est  fort  à  désirer  qu'elle  soit  imitée  dans  les 
villes  un  peu  considér-ibles;  elle  économiserait 
les  dépenses,  et  soulagerait  plus  <ie  malheureux  ; 
670  personnes,  économes,  sœurs,  chirurgiens, 
employés,  pauvres,  insensés,  vénériens,  vivant 
sur  les  revenus  de  cette  maison,  c'est-à-dire  sur 
240,000  livres,  parce  que  50,000  livres  sont  an- 


nuellement économisées,  donnent  pour  la  dépense 
de  chacun,  348  livres. 

Nous  voudrions  pouvoir  vous  rendre  un  compte 
aussi  complètement  avantageux  de  l'iiôpital  de 
la  Trinité,  dépendant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  du  grand  bureau  des  pauvres,  et  sous  la 
direction  des  mêmes  administrateurs  que  l'hôpital 
des  Petites-Maisons. 

Sur  le  rôle  des  pauvres  enfants  orphelins  de 
Paris,  ou  de  ceux  assistés  par  le  grand  bureau 
dans  les  diverses  paroisses  de  la  capitale,  100  pe- 
tits garçons  et  36  petites  filles  sont  admis  à  l'hô- 
pital de  la  Trinité.  L'ancienneté  de  leur  inscription 
sur  le  rôle  fait  leur  titre  d'admission  ;  l'âge  de 

9  ans  est  cependant  l'époque  la  plus  reculée  pour 
leur  entrée;  au  delà  de  cet  âge  ils  ne  peuvent 
plus  y  prétendre.  Une  fois  admis,  ils  sont  con- 
servés jusqu'à  celui  où  ils  peuvent  entrer  en 
apprentissage,  et  de  là  abandonnés  à  leurs  propres 
ressources  pour  gagner  leur  vie;  mais  ils  appor- 
tent à  leur  apprentissage  la  même  habitude 
d'oisiveté  et  d'inertie  que  tous  les  enfants  de 
Paris  et  de  tous  les  hôpitaux  du  royaume.  Il  est 
vraimtnt  pénible  de  [lenser  combien  peu,  en  se- 
courant ces  malheureux  enfants,  en  pourvoyant 
à  leur  nourriture,  on  s'occupe  du  reste  de  leur 
vie;  combien  on  paraît  penser  qu'elle  finit  là  où 
elle  va  commencer,  au  moment  où,  jetés  dans  la 
société,  ils  devraient  être  prémunis  contre  les 
écueils  de  la  pauvreté  et  du  libertinage,  par  une 
habitude  de  travail,  qui  vaut  elle  seule  des  prin- 
cipes pour  ceux  dont  l'industrie  doit  assurer 
l'existence,  et  que  l'enseignement  des  principes 
mêmes  ne  peut  remplacer.  La  lecture,  l'écriture, 
le  calcul  et  la  religion,  voilà  aussi,  comme  à  la 
Pitié,  à  quoi  se  borne  leur  instruction  pendant 

10  ans.  Parmi  5  ecclésiastiques  attachés  à  cette 
maison,  un  seul  est  chargé  de  leur  apprendre  à 
lire,  à  écrire  et  à  compter;  un  second,  du  caté- 
chisme, les  trois  autres  mènent  ces  enfants  aux 
convois.  Voilà  la  destination,  Toccupaiion  et  le 
travail  de  ces  enfants,  qui,  concurremment  avec 
les  enfants  de  la  Pitié  et  ceux  des  Enfants-Trouvés, 
ont  chacun  leur  division  de  paroisses,  qu'ils  des- 
servent dans  ce  triste  rapport.  Je  ne  sais  si,  jadis, 
la  piété  a  pu  entrer  pour  quelque  chose  dans  une 
telle  destination;  ce  n'est  pas  au  moins  la  piété 
éclairée,  ce  n'est  pas  celle  qui,  s'occupant  de  leur 
sort  futur,  pense  à  rem|)lir  leur  enfance  des  moyens 
de  conduite  et  de  bonheur  pour  la  suite  de  leur 

vie. 

Un  petit  calcul  d'économie  préfère  employer 
ces  enfants  à  cette  dégoûtante  et  vagabonde  fonc- 
tion, qui  rapporte  8,000  livres  par  an  a  la  maison, 
plutôt  que  de  les  former  à  un  travail  dont  le  gain 
serait  moins  assuré;  ou  plutôt  la  routine,  l'éter- 
nelle routine,  principe  le  plus  en  honneur  dans 
la  plupart  de  ces  maisons,  fait  aujourd'hui  comme 
hier,  par  cette  seule,  et  toujours  excellente  raison 
de  l'usage  sans  réflexions  et  sans  soins.  Gomme 
le  nombre  des  enfants  de  la  Trinité  est  moins 
nombreux  que  dans  les  autres  maisons,  ils  sont 
un  peu  plus  surveillés  dans  leur  apprentissage, 
et  la  proportion  de  ceux  qui  tournent  mal,  tou- 
jours très  considérable,  est  moins  forte  qu  ail- 
leurs. Cette  routine,  règle  première  de  tous  les 
hôpitaux,  fait  encore  que  ces  enfants  sont  vêtus 
en  jaquette  jusqu'à  seize  ans,  au  lieu  d'être  en 
habits;  ils  étaient  ainsi  vêtus  du  temps  de 
Henri  II,  fondateur  de  la  maison  :  pourraienl-ils 
l'être  autrement  aujourd'hui?  Cependant  ces 
robes,  d'une  étoffe  très  lourde  et  très  épaisse, 
conservent  l'humidité  plus  longtemps  qu'un  autre 
vêtement,  y  joignent  à  l'iacommodité  de  leur 
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coupe  l'inconvénient  de  Tinsalubrité  pour  ces 
enfants,  qui  les  portent  quelquefois  mouillées 
plusieurs  jours.  La  nourriture  est  bonne,  et  la 
proportion  des  malades  est  très  petite;  mais  les 
soins  qu'alors  ils  reçoivent  sont  incomplets  : 
aucun  bouillon  particulier  pour  eux,  point  de 
Yin  pour  leur  convalescence;  enfin  aucun  de  ces 
soins  bienfaisants,  qu'il  semble  qu'on  devrait 
trouver  si  communément  dans  ces  maisons  de 
charité,  et  qui  s'v  aperçoivent  si  rarement.  Le 
traitement  des  petites  tiil<sest  le  même  que  celui 
des  garçons:  elles  doivent  être  36,  mais 
il  n'y  en  a  aujourd'hui  que  25;  il  paraît  que  le 
non  complet  tient  à  la  négligence  de  l'écono- 
mie et  à  la  volonté  d'une  supérieure,  qu'on 
assure  se  refuser  à  l'exécution  de  plusieurs 
articles  du  règlement,  et  apporter  dans  l'exercice 
de  ses  charitables  fonctions,  la  vanité  et  le  des- 
potisme que  l'on  ne  rencontre  que  trop  souvent 
dans  l'administration  des  hôpitaux.  On  ignore 
pourquoi  l'administration  exige  que  c^s  petits 
enfants  apportent  eu  entrant  40  livres,  qui 
ne  leur  soui  jamais  rendues,  et  les  petites  filles 
50  livres;  pourquoi  des  petits  garçons  doivent 
encore  être  munis  d'une  bonne  paire  de  sou- 
liers, sans  quoi  ils  ne  seraient  pas  reçus  dans 
la  maison,  quoique  admis.  Ce  n'est  plus  là  la 
la  charité  douce,  éclairée  et  bienfaisante,  qu'on 
reconnaît  avec  tant  de  plaisir  à  l'hôpital  des 
Petites-Maisons,  et  cependant  c'est  la  même 
administration.  La  mortalité  est  très  rare  dans 
les  enfants  ues  deux  sexes,  mais  le  défaut  d'air, 
dans  la  partie  du  bâtiment  destiné  aux  petites 
filles,  rend  pour  elles  le  scorbut  très  commun. 
La  cour  des  petits  garçons,  plus  grande,  et  leurs 
courses  fréquentes  dans  Paris,  les  en  préservent. 
Le  revenu  de  cette  maison  est  d'environ 
70,0001ivre3,  la  dépense  est  d'environ  60,000 livres; 
ainsi  chaq  e  enfant  coûte  annuellement  à  peu 
près  440  livres.  Un  greffier  régit  avec  beaucoup 
d'ordre  et  d'intelligence  toute  cette  maison,  sous 
la  surveillance  des  administrateurs.  Il  semble 
qu'au  milieu  de  Paris  un  si  petit  établissement 
pourrait  facilement  présenter  à  tous  les  établis- 
sements d'enfants  du  royaume,  un  modèle  de 
soins,  de  travail,  d'instruction,  comme  l'hôpital 
des  Petites-Maisons  en  présente  un  de  bienfai- 
sance. Quoique  soumis  à  un  régime  beaucoup 
meilleur  que  celui  de  l'hôpital  de  la  Pitié,  il  ne 
peut  pas  plus  que  lui  servir  de  modèle;  le  sys- 
tème de  ce  genre  d'é.ablissementest  tout  à  fait  à 
changer  :  et  l'on  ne  peut  trop  tôt  s'en  occuper, 
car  si  l'humanité  prescrit  impérieusement  de  se- 
courir complètement  la  vieillesse,  d'adoucir,  de 
tranquilliser  les  derniers  jours  d'une  vie  passée 
dans  la  misère,  combien  cette  même  humanité, 
et  combien  avec  elle  la  morale  et  la  raison  n'or- 
donnent-elles pas  plus  impérieusement  encore 
de  préparer  au  bonheur  les  longs  jours  que  l'en- 
fance doit  parcourir  par  les  seuls  moyens  qui 
l'assurent  :  l'industrie  et  l'amour  du  travail. 


ï 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  21   JANVIER    1791. 


Rapport  du  comité  de  mendicité  sur  l'établis- 
sement de  la  Charité  maternelle  de  Paris. 

L'Assemblée  nationale,  ayant,  par  son  décret  du 


mois  de  juin,  ordonné  à  son  comité  de  mendicité  de 
prendre  une  connaissance  particulière  de  l'asso- 
ciation bienfaisante  établie  depuis  quelques  an- 
nées dans  la  capitale,  sous  le  nom  de  Charité 
maternelle,  et  de  lui  en  rendre  compte,  le  comité 
croit  ne  pouvoir  mieux  se  conformer  aux  inten- 
tions de  l'Assemblée,  qu'en  publiant  le  mémoire 
qui  lui  a  été  remis  par  les  dames  administratrices 
de  cette  association.  Ce  mémoire,  extrêmement 
exact  et  vérifié  dans  toutes  les  parties  par  le 
comité,  lui  a  paru  ne  rien  laisser  à  désirer.  Il 
est  un  témoignage  certain  de  l'humanité,  de  la 
charité,  de  la  tendre  et  respectable  sollicitude,  de 
la  sévérité  des  principes  de  cette  réunion  de  ci- 
toyennes qui,  apportant  dans  les  ménages  de 
malheureux,  secours  et  consolation,  ont,  comme 
déjà  il  a  été  dit,  diminué  d'une  manière  sen- 
sible le  nombre  des  enfants  légitimes  exposés 
aux  Enfants-Trouvés. 


Mémoire  sur  la  Charité  maternelle  donné  par  les 
dames  administratrices  de  cette  Société. 


«  La  Charité  maternelle  est  une  association 
libre  et  indépendante.  Le  titre  ^'établissement 
ne  lui  appartient  point,  puisqu'elle  n'a  aucune 
des  facultés  qu'il  suppose,  qui  font  ordinaire- 
ment celles  de  po^séJer  et  d'acquérir. 
«  Plusieurs  personnes  se  sont  réunies  pour 
former  une  société  de  bienfaits  et  de  soins,  et 
appliquer  les  uns  et  les  autres  à  une  classe  de 
pauvres  pour  laïuelle  il  n'existe  à  Paris  ni 
hôpitaux,  ni  fondations.  Cette  classe  est  celle 
des  enfants  légiti.mes  des  pauvres.  La  société 
s'est  proposée  de  les  préserver  de  l'abandon  de 
leurs  parents  et  de  tous  les  maux  qu'entraîne 
la  privation  des  secours,  dans  les  premiers 
instants  de  la  naissance. 
«  La  pauvreté  du  peuple  de  Paris  appelait  à  ce 
bienfait  un  si  grand  nombre  d'individus,  qu'il 
était  nécessaire,  pour  l'exécution  d'un  plan  si 
vaste,  que  cette  société  devint  très  nombreuse. 
Ce  fut  pour  y  parvenir  que  le  projet  en  fut 
annoncé  dans  tes  papiers  publics. 
«  Avant  de  distribuer  les  bienfaits  provenus  de 
cette  réunion  d'aumônes,  il  fallait  en  fixer  la 
nature  et  la  quantité,  et  indiquer  les  familles 
qui  devaient  y  participer.  Cette  société  fit  des 
règlements  provisoires  et  les  rendit  publics, 
afin  de  recevoir  tjus  les  conseils  et  toutes  les 
observations  qui  pouvaient  les  perfectionner. 
Elle  crut  aussi  qu'il  é:ait  nécessaire,  pour  mé- 
riter la  confiance,  de  rendre  publics  tous  les 
comptes  et  les  résultats  de  son  administration. 
Bientôt  la  composition  de  la  société,  ses  prin- 
cipeSj  l'importance  de  ses  motifs  lui  attirèrent 
les  bienfaits  de  la  reine,  un  grand   nombre 

:  d'associés  et  les  secours  du  gouvernement  qui 

:  crut  devoir  la  protéger  et  l'étendre. 
«  Ces  règlements,  arrêtés  définitivement,  au 

■  mois  de  lévrier  1789,  sont  la  base  de  son  insti- 
tution. Ils  embrassent  trois  objets  : 
«  Le  premier,  la  société  en  général; 
«  Le  second,  son  administration; 
«  Le  troisième,  les  pauvres  appelés  aux  dons 
de  la  charité  maternelle. 
"  La  société  est  composée  de  tous  les  sous- 
cripteurs et  bienfaiteurs  qui,  par  des  contri- 
butions annuelles  et  momentanées,  lui  appor- 
tent des  aumônes.  Tout  le  mon  leindistinctement 
est  appelé  à  cette  société,  et  les  noms  de  toutes 
les  personnes  qui  se  font  connaître,  composent 

«  la  liste.  Uue  société  nombreuse,  composée  de 
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«  personnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toiis 
«  étals,  n'était  pas  susceptible  d'as!=emblées  et  de 
«  délibérations  communes.  Aussi  les  règlements 
*  n'ont-ils  établi  entre  tous  les  membres  de  la 
«  société,  d'autres  relations  que  celles  de  la  cor- 
«  respondance. 

«  Les  détails  de  l'adminiptration  sont  confiés  à 
«  des  dames;  elles  portent  le  titre  de  bienfai- 
«  trices.  Leur  contribution  est  volontaire  et  se- 
'<  crête.  Elles  la  déposent  dans  un  tronc,  placé  à 
«  cet  effet  dans  le  lieu  de  leurs  assemblées.  Les 
«  dames  qui  veulent  être  admises  dans  l'aiimi- 
«  nislration  y  sont  présentées  par  une  dame 
«  déjà  reçue  :  elles  subissent  l'épreuve  du  scrutin. 
«  Elles  ont  une  présidente,  des  vice-présidentes, 
«  un  secrétaire  et  un  trésorier.  Elles  se  par- 
0  tagent  entre  elles  tous  les  quartiers  de  Paris, 
«  sous  la  dénomination  de  départements,  de  sorte 
«  que  chacune  d'elles  a  le  lieu  déterminé  de  son 
«  travail  et  de  son  inspection. 

a  Les  présidente,  secrétaire,  trésorier  el  une 
«  dame  de  chaque  département  s'assemblent  en 
«  comité  une  fois  par  semaine.  Tous  les  mois  il 
<(  y  a  une  assemblée  de  toute  l'administration. 

«  Le  lieu  des  comités  et  des  assemblées  est  le 
«  bureau  des  administrateurs  des  Enfants-Trou- 
«  vés  qu'on  a  bien  voulu  leur  prêter  pour  cet 
«  usage. 

«  Les  fonctions  de  toutes  ces  dames  sont  de 
«  visiter  elles-mêmes  les  mères  qui  sollicitent, 
«  pour  les  enfants  dont  elles  sont  enceintes,  les 
«  dons  de  la  Charité  maternelle;  de  faire  les  plus 
«  scrupuleuses  informations  sur  leur  pauvreté  et 
«  sur  leurs  mœurs;  ensuite  de  les  proposer  dans 
«  un  comité  et,  lorsqu'elles  ont  été  admises  aux 
«  secours,  de  surveiller  pendant  2  ans  les  en- 
«  fants   pour   qui   elles  ont  obtenu  l'adoption. 

«  Les  principaux  règlements  d'administration 
«'  sont: 

«  1°  D'assurer  à  tous  les  enfants  adoptés  2  an- 
«  nées  de  secours  ; 

«  2°  De  n'en  jamais  adopter  sans  avoir  en 
«  caisse  la  somme  entière  qui  doit  leur  être  dis- 
«  tribuée  pendant  2  ans; 

«  3°  De  fixer  à  tous  ces  enfants  un  sort  égal 
«  et  uniforme  qui  ne  permette  rien  d'arbitraire 
«  dans  la  distribution  et  aucune  différence  dans 
«  la  dépense; 

«  4°  Ce  sort  est  de  192  livres  pour  chacun 
«  d'eux  :dont  18  livres  données  à  la  mère  pen- 
f  dant  ses  couches,  une  layette  fixée  au  prix  de 
«  20  livres,  pour  l'enfant,  8  livres  par  mois  dé- 
fi puis  sa  naissance  jusqu'à  1  an  accompli, 
«  A  livres  par  mois  depuis  1  an  jusqu'à  2,  et 
«  une  première  robe  du  prix  de  10  livres - 

«  Si  une  mère  accouche  de  2  enfants,  elle 
«  reçoit  le  double  ; 

<  5°  Si  l'enfant  vient  à  mourir  avant  ses  2  ans, 
«  ou  si  la  mère  ne  remplit  pas  les  conditions 
«  qui  lui  ont  été  imposées,  les  secours  cessent  ; 
"  et  ce  qui  n'a  pas  été  consommé  des  192  livres 
«  qui  lui  étaient  destinées,  rentre  dans  la  masse 
«  des  fonds. 

«  L'administration  n'adopte  des  enfants  que 
«  lorsque  le  trésorier  annonce  avoir  12,000  livres 
<(  de  libres.  Alors  ils  sont  divisés  en  60  parts 
t  de  192  livres  qui  font  11,520  livres;  on  ajoute 
«  480  livres  pour  les  parts  des  jumeaux  qui 
«  pourraient  naître. 

«  Ces  60  places  à  donner  se  partagent  entre 
«  tous  les  départements  ,  dans  la  proportion 
«  qui  a  été  jugée  la  plus  convenuble  à  leur 
«  étendue  et  au  nombre  de  leurs  pauvres.  11  a 
«  été  établi,  pour  cette  répartition,  des  règles  po- 


«  sitives;  de  sorte  que  les  dames  d'un  départe- 
«  ment  ne  peuvent  jamais  présenter  plus  de 
«  mères  qu'il  ne  leur  a  été  accordé  de  part  de 
a  192  livres. 

«  Deux  fois  par  an,  on  fait  le  relevé  des  nais- 
«  sances  et  des  morts  de  tous  les  enfants.  On 
«  compte,  comme  somme  engagée,  tout  ce  qui 
«  doit  être  payé  aux  enfants  vivants  pendant 
«  leurs  2  ans  entiers;  comme  sommes  libres, 
«  tout  ce  qui  est  rentré  par  la  perte  de  ceux  qui 
«  sont  morts.  Ces  rentrées  font  partie  du  pre- 
«  mier  partage. 

«  P.ir  ces  règlements  tous  les  enfants  de  la 
«  Charité  maternelle  ne  sont  appelés  qu'à  2  an- 
«  nées  de  secours  ,  pendant  lesquelles  ils  ne 
«  reçoivent  que  192  livres  chacun.  L'économie 
«  que  la  société  s'est  prescrite  ne  lui  avait  pas 
«  permis  d'étendre  ses  soins  sur  ces  enfants 
«  jusqu'à  3  ans,  qui  lui  paraissaient  cepen- 
«  dant  un  terme  nécessaire.  Mais  ce  qu'elle  n'a 
«  pu  se  permettre  sur  ses  propres  revenus,  les 
«  bienfaits  de  la  reine  et  ceux  de  la  Société  phi- 
«  lanthropique  l'ont  fait;  el  à  l'avenir  tous  les 
«  enfants  nés  sixièmes  et  dont  les  aînés  sont  en 
«  bas  âge,  tous  les  orphelins,  tous  les  enfants 
«  jumeaux  nourris  par  leur  mère,  recevront  une 
«  année  de  pension  de  plus. 

«  Les  formes  de  l'adoption  des  enfants  et  celles 
«  des  comptes  qui  y  sont  relatifs,  sont  : 

«  1°  Le  rapport  fait  par  une  dame  de  l'admi- 
«  nistration  dans  un  comité; 

«  2°  L'examen  des  pièces  qui  y  sont  jointes  ; 

«  3°  Le  consentement  du  comité; 

«  4°  Le  dépôt  du  rapport  et  des  pièces  au  se- 
«  créiariat  sous  un  numéro; 

«  5°  L'enregistrement  du  rapport  et  de  la  déli- 
«  bération  sur  le  registre  des  procès-verbaux  des 
«  comités  et  des  assemblées; 

«  6°  Il  est  délivré  à  la  dame  qui  a  fait  le  rapport 
«  une  feuille  numérotée  sur  laquelle  l'extrait  du 
«  rapport  et  celui  de  la  délibération  sont  écrits. 
«  Elle  signe  le  piremier,  le  secrétaire  le  second. 
«Lorsque  l'enfant  naît,  elle  marque  sur  cette 
K  feuille  la  date  de  la  naissance  et  ses  noms  et 
«  envoie  l'extrait  de  baptême  au  secrétariat. 
«  Tant  que  l'enfant  est  sous  son  inspection  elle 
«  garde  cette  feuille  et  lorsque  son  temps  est  fini, 
«  ou  lorsqu'il  meurt,  elle  renvoie  cette  feuille  au 
0  secrétariat.  Ces  feuilles  servent  à  la  confroota- 
'(  tion  des  comptes  du  trésorier,  parce  que  cha- 
«  cune  d'elles  contient  tout  ce  que  l'enfant  a 
«  coûté. 

«  Indépendamment  des  registres  généraux 
«  de  recette  et  dépense,  le  trésorier  tient  un 
«  compte  ouvert  pour  chaque  enfant.  Une  des 
«  dames  de  chaque  département  en  tient  un  pour 
«  tous  les  enfants  du  département  et  chaque 
«  dame  en  particulier  pour  ceux  qu'elle  soigne. 
«  Tous  ces  registres  se  confrontent  pour  la  con- 
0  fection  des  comptes. 

«  La  partie  des  règlements  concernant  les  pau- 
«  vres  devait  appeler  aux  dons  de  la  Charité  ma- 
s  ternelle  tous  les  enfants  nés  dans  le  sein  d'une 
«  véritable  pauvreté;  mais  l'impossibilité  de  ré- 
u  pandre  des  secours  sur  une  si  prodigieuse 
«  quantité  d'individus  a  contraint  la  société  à 
«  restreindre  leur  nombre  et  à  ne  choisir  jus- 
«  qu'à  présent  que  ceux  qui  naissent  orphelins, 
«  ceux  qui  naissent  de  parents  itifirmes  qui 
<  ne  peuvent  gagner  leur  vie,  et  enfin  ceux 
«  qui  appartiennent  à  des  familles  nombreuses 
«  qui  ne  peuvent  soutenir  leur  surcharge.  Pour 
«  cela,  elle  a  exigé  que  les  mères  enceintes 
u  qui   lui    sont    présentées  pour   obtenir   les 
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«  secours,  eussent  déjà  un  enfant  en  bas  âge, 
«  si  elles  sont  devenues  veuves  dans  leur  gros- 
«  sesse  ;  elle  a  demandé  la  même  condition  aux 
•  femmes  dont  les  maris  sont  estropiés  ;  elle  a 
«  exigé  trois  enfants  en  bas  âge  de  celles  dont 
«  les  maris  ?ont  en  état  de  travailler.  Avec  deux 
«  enfants,  elle  a  appelé  à  ses  seœurs  les  femmes 
«  abandonnées  de  leurs  maris  quand  les  plus 
«  scrupuleuses  informations  prouvent  que  cet 
-  abandon  n'est  pas  le  fruit  de  leur  mauvaise 
«  conduite.  Elle  avait  aussi  appelé  pour  le  troi- 
«  sième  enfant  les  mères  dont  ks  maris  étaient 
0  hors  de  condition  et  sans  ouvrage;  mais  elle 
«  n'a  pas  encore  étéassez  riche  pour  ouvrir  cette 
«  classe.  A  peine  peut-elle  appeler  les  quatrièmes 
c  enfants,  tant  il  s'en  présente  de  cinquièmes, 
«  sixièmes,  septièmes. 

«  Les  conditions  exigées  de  ces  mères  sont  : 

c  l»  D'être  domiciliées  à  Paris  au  moins  depuis 
«  UD  an; 


«  2°  De  présenter  leur  extrait  de  mariage  en 
bonne  forme; 

•<  3°  D'obtenir  de  bons  certificats  de  leurs  pa- 
roisses, de  leurs  voisins  et  de  leur  principal 
locataire  ; 

«  A"  De  prendre  l'engagement  de  nourrir  elles- 
mêmes  leurs  enfants,  ou  de  les  élever  au  lait 
auprès  d'elles,  si  elles  ne  peuvent  les  allaiter. 
«  Cette  condition  est  la  première  base  des  prin- 
cipes de  la  Charité  maternelle. Elle  vtut,  en  pro- 
tégeant l'enfance,  resserrer  les  liens  des  familles, 
attacher  les  mères  à  leurs  devoirs,  les  forcer  de 
rester  dans  leur  intérieur  et  par  là  les  préserver 
de  tous  les  désordres  et  de  la  mendicité  qui 
est  une  cause  absolue  d'exclusion  par  la  Ctia- 
rité  maternelle.  Pour  maintenir  ce  principe  les 
mères  qui  ont  été  rencontrées  mendiant,  celles 
qui,  sous  la  participation  de  la  Société,  se  dé- 
font de  leurs  enfants  en  les  mettant  e:i  nour- 
rice, perdeut  les  secours  qui  leur  étaient  pro- 
mis. 


Résultat  du  travail  de  la  société  de  la  Charité  maternelle  depuis  son  établissement. 


ENFANTS 

ADMIS. 


Depuis  le  mois  de  mai   1788,  époque   de  son  établissement,  jusqa'an  !«'  janvier  1789, 

reç'i  26,267  14s 

Admis,  pendant  cet  espace,  156  mères,  dont  il  est  né  162  enfants,  à  cause  de  6  couches 

doubles,  ci 

Depuis  le  1"  janvier  1789  jusqu'au  1"  janvier  1790,  reçu  77,361  livres,  ci 

Admis,  dans   cet  intervalle,  &38  mères,   dont,  à   cause  de  7  couches   doubles,  il  est  né 

595  enfants,  ci 

PcDuis  le  l"  janvier  1790  jusau'au  i  juillet  1790,  reçu  43,409  liv.  16  s.,  ci 

Admis,  depuis  cette  époque,  z30  mères,  dont,  au  moyen  de  4  couches  doubles,  il  est  ne 

234  enfants,  ci 


Total 


162 


593 
234 


901 


RECETTES. 


liv.      s. 
26,767      4 


77.361      » 

«iiôg'ié' 


147,538      » 


«  Il  résulte  du  compte  arrêté  le  2  juillet  qu'il  y 
a  en  caisse  une  somme  libre  de  4,483  livres. 
Ainsi  tout  l'excédent  de  la  recette  a  été  dépensé 
ou  engagé  à  ces  991  enfa  its.  Sur  celte  somme, 
environ  5,500  livres  auront  été  employées  en 
frais  d'administration  depuis  le  premier  mai 
1788  jusqu'à  la  tin  de  décembre  1790,  ce  qui  fait 
près  de  trois  années. 

M  Dans  le  compte  arrêté  le  2  juillet  on  n'a  pas 
joint  à  la  somme  libre  les  retours  proveuus  de 
la  mort  des  enfants  qui  n'avaient  pas  atteint 
leurs  2  ans.  Ces  retours  n'ont  point  été  comp- 
tés depuis  le  l^'  janvier.  Il  est  probable  que 
lorsqu'ils  seront  joints  à  la  somme  libre  et 
à  quelques  recettes  espérées  avant  la  fin  de 
l'année,  la  société  pourra  admettre  à  ses  secours 
60  mères  de  plus. 

«  Après  être  entré  dans  tous  les  détails  relatifs 
à  la  société  de  la  Charité  maternelle,  à  sa  com- 
position, à  ses  règlements  et  aux  résultais  de 
son  travail,  il  faut  faire  connaître  quels  ont 
été  les  motifs  de  cette  association  et  quelle 
est  l'étendue  du  plan  qu'elle  a  conçu. 
«  Le  premier  motif  de  l'association  de  la  Gha- 
ritématernelle  a  été  d'empêcher  l'exposition  des 
enfants  légitimes  anx  Enfants-Trouvés.Gette  vio- 


lation des  droits  sacrés  de  la  paternité,  commise 
journellement  par  les  pauvres  de  Paris,  a  paru 
un  désordie  qu'il  importait  de  combattre  por 
respect  pour  les  mœurs.  Un  autre  motif,  non 
m.àns  puissant  que  le  premier,  c'est  la  certitude 
que  cet  hôpital,  qui  n'était  point  fondé  pour  les 
enfants  légitimes,  avait  peine  à  en  supporter 
la  surcharge  et  qu'il  en  résultait  les  plus  grands 
maux  pour  tous  les  enfaits  en  général.  Car 
celui  du  pauvre,  indépendamment  de  la  perte 
de  son  état,  venait  y  puiser  et  y  communiquer 
une  contagion  causée  par  l'entassement  seul 
d'une  multitude  d'enfants  réunis  et  suivie  de 
la  mortalité  la  plus  effrayante.  Si  l'amour  des 
mœurs  exigeait  qu'on  rappelât  le  peuple  aux 
sentiments  de  la  paternité,  Thumanité  exigeait 
qu'on  rendit  à  la  vie  celle  multitude  de  victimes 
immolées  tous  les  ans  par  la  misère. 
i  Nulle  loi,  nulle  contrainte  ne  pouvait  arrêter 
ces  désordres  :  elles  auraient  peut  être  com- 
promis les  jours  qu'on  voulait  conserver.  La 
chariLé  seule  devait,  par  des  moyens  doux  et 
consolateurs,  tenter  celte  grande  entreprise  : 
c'était  en  procurant  aux  mères  pauvres  des  se- 
cours pour  allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants 
en  les  leur  présentant  à  cette  condition  et  en 
joignant   l'exemple  aux  exhortations  et  aux 
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«  bienfaits:  et  des  femmes  sensibles  et  ver- 
«  tueuses  devaient  concevoir  ce  dessein  et  l'exé- 
«  cuter. 

«  L'administration  de  la  Charité  maternelle,  en 
«  cherchant  ces  mères  qui  divaient,  si  elles  n'eus- 
(  sent  été  secourues,  abindonner  leurs  enfants, 
«  a  rencontré  une  multitude  de  familles  nom- 
«  breuses  où  ce  vice  de  l'abandon  des  enfants 
«  n'avait  pas  encore  pénétré,  où  des  mères  cou- 
«  rageuses  avaient  déjà  supporté  toutes  les 
«  horreurs  de  la  misère,  sans  qu'elles  eussent  été 
«  ébranlées  dans  leurs  devoirs;  mais  souvent  leurs 
«  enfants  avaient  été  victimes  de  leur  détresse, 
c  elles-mêmes  en  conservaient  de  cruelles  inJir- 
«  mités.  Il  fallait  venir  au  secours  de  ces  mères 
«  infortunées  et  vertueuses;  les  préserver  des 
«  remords  où  pouvait  les  plonger  un  instant  de 
«  désespoir,  et,  en  récompensaut  la  vertu,  les  faire 
«  servir  d'exemples  aux  autres  mères.  Dans  d'au- 
«  très  familles,  le-  mères  n'avaient  jamais  nourri; 
«  leurs  enfants  avaient  été  mis  en  nourrice;  mais 
«  le  père  et  la  mère  avait  tour  à  tour  subi  la  pri- 
«  son  pour  l'acquittement  des  mois  et  ces  mères, 
«  en  recevant  les  dons  de  la  Charité  maternelle 
«  pour  allaiter  l'enfant  dont  elles  étaient  enceintes, 
«  ont  acquis  l'assurance  de  leur  liberté  pour 
«  l'avenir. 

«  La  Charité  maternelle  n'a  donc  pas  dû  bor- 
«  ner  ses  soins  aux  seuls  enfants  destinés  à  être 
«  exposés  aux  Enfants-Trouvés  :  elle  a  reconnu 
«  que  l'abus  de  leur  exposition  dans  cet  hôpital 
«  n'était  pas  le  seul  suijsislant  à  Paris  et  que  le 
«  défaut  d'hospice  et  de  fondation  en  faveur  des 
«  enfants  légitimes  nouveau-nés  avait  causé 
«  tous  ces  désordres.  Elle  s'est  proposé  de  tenir 
«  lieu  de  l'un  et  de  l'autre  et  bientôt  tous  les 
«  enfants  des  pauvres  lui  ont  paru  être  appelés  à 
«  ses  bienfaits. 

«  Mais  cette  multitude  est  devenue  une  pers- 
«  pective  effrayante  pour  une  Saciété  sans  fonds, 
«  sans  propriétés  et  qui  n  a  de  ressource  que  les 
«  aumônes  que  la  confiance  publique  dépose 
«  entre  ses  mains. 

«  D'après  les  registres  de  l'hôpital  et  de  l'Hôtel- 
«  Dieu,  il  paraît  que  12  ei  1,400  enfants  légiti- 
«  mes  de  Paris  sont  exposés  tous  les  ans  auxEn- 
«  fanls-Trouvés  ;  et  la  Charité  maternelle  peut 
a  croire  qu'un  pareil  nombre  qui  ne  serait  pas 
c  exposé,  mais  que  la  misère  met  dans  un  danger 
«  perpétuel  de  l'être  peut  réclamer  ses  secours. 
•  Ainsi  la  Charité  maternelle  devrait  tous  les  ans 
«  adopter  2  à  3,000  enfants  à  Paris.  Bientôt  il 
«  n'y  aurait  plus  d'enfants  légitiiiies  confondus 
«  avec  les  bâtards;  il  n'y  aurait  plus  de  pères 
«  et  mères  emprisonnés  pour  mois  de  nourrice  et 
M  la  naissance  d'un  enfant  loin  de  faire  couler 
«  des  larmes  dans  ces  familles  honnêtes  et  nom- 
«  breuses  deviendruit  l'assurance  de  la  protec- 
«  tion  et  des  secours. 

a  Mais  quelle  sommeil  faudrait  pour  accomplir 
«  ce  vœu  !  La  Charité  maternelle,  d'après  les  con- 
«  naissances  que  lui  donnent  les  relevés  de  ses 
«  dépenses,  estime  que  chaque  enfant  adopté, 
«  tant  ceux  qui  parcourent  leurs  2  ans  que  ceux 
«  qui  meurent  avant  le  terme,  lui  fait  une  dé- 
<  pense  de  135  à  140  livres  :  300,000  livres  suf- 
«  firaient  donc  à  peine  aux  dépenses  annuelles 
«  de  la  Charité  maternelle. 

a  La  Société  a  essayé  de  mettre  plus  d'éco- 
o  nomie  dans  ses  dons,  mais  plusieurs  enfants 
0  dont  les  mois  n'élaie-it  que  de  3  livres  ontdis- 
«  paru,  leurs  mères  ont  dit  les  avoir  mis  en  nour- 
«  rice  et  peut-être  ont-ils  été  à  l'hôpital.  Il  faut 
«  un  milieu  entre  l'abondance  des  secours  et  leur 


insuffisance  et  la  Charité  maternelle  croit  l'avoir 
rencontré. 

«  Un  zèle  moins  ardent  que  celui  de  la  Charité 
maternelle,  un  zèle  qui  n'aurait  pas  été  inspiré 
parla  religion  et  l'humaniié,  aurait  été  décou- 
ragé par  l'étendue  de  son  plan  et  le  peu  de 
moyens  donnés  pour  l'exécuter  dans  son  entier. 
Mais  se  confiant  à  la  Providence,  cette  iSociété 
n'a  pas  douté  que  l'importance  de  son  entre- 
prise ne  lui  attirât  d'ahondantes  charités  de  la 
part  des  particuliers  et  la  protection  signalée  de 
la  puissance  publique. 

<t  Pour  se  confirmer  dans  cette  idée,  il  suffit  de 
considérer  l'influence  de  la  Charité  maternelle 
sur  les  mœurs  et  sur  la  conservation  de  l'espèce 
humaine.  Ici  ce  ne  sont  point  des  aumônes  dis- 
tribuées à  l'inaction  et  capables  d'entretenir 
l'oisiveté.  Ce  sont  des  enfants  dénués  de  tout 
secours  dont  la  charité  conserve  la  vie,  et  des 
mères  qu'elle  attache  à  leur  devoir,  à  leur  in- 
térieur, à  leur  famille;  des  pères  dont  elle  sol- 
licite l'industrie  et  l'activité  pour  élever  ces 
nombreuses  familles  qui  deviennent  pour  elle 
l'objet  de  l'intérêt  public.  Combien  la  Charité 
maternelle,  depuis  qu'elle  parcourt  ces  classes 
malheureuses,  n'a-l-elle  pas  réuni  de  ménages 
dont  la  misère  avait  brisé  les  liens  ;  combien 
d'unions  scandaleuses  devenues  légitimes!  En- 
fin combien  de  mères  repentantes  du  sacrifice 
qu'elles  avaient  fait  de  leurs  premiers  enfants, 
aidées  et  encouragées  par  l -s  dames  de  la  Gha 
rite  maternelle,  ont  restitué  à  ces  enfants  reje- 
tés leur  état  et  leur  famille  !  Voilà  l'influence 
delà  Charité  maternelle  sur  les  mœurs,  influence 
qui  doit  frapper  un  gouvernement  ami  du 
peuple. 

«  Son  influence  sur  la  conservation  de  l'espèce 
humaine  n'est  pas  moins  importante. 
«  Elle  empêche  les  femmes  mariées  d'aller  faire 
leurs  couches  à  l'Hôtel-Dieu  et  préserve  par  là 
de  précieuses  mères  de  tamillede  la  contagion 
de  cet  hôpital.  On  sait  combien  sur  1,000  fem- 
mes en  couches  il  en  périt  à  l'Hôtel-Dieu.  La 
Charité  maternelle,  en  a  assisté  près  de  1,000 
depuis  son  établissement,  et  il  n'en  est  mort 
que  deux  en  couches.  Elle  a  surveillé  les  pre- 
miers instants  de  la  vie  de  près  de  1,000  en- 
fants et  par  le  relevé  de  ses  registres  on  vérifiera 
que  la  perte  qui  s'est  faite  dans  la  première 
année  de  leur  vie  neà'éléve  qu'à  un  cinquième 
environ. 

c  Quel  désolant  contraste  offriraient  les  registres 
de  l'hôpital  des  Enfants-Trouvés!  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  avec  eux  qu'il  faut  comparer  les 
résultats  de  la  Charité  maternelle.  Qu'on  se 
fasse  représenter  les  registres  des  meneurs  du 
bureau  des  nourrices.  Indépendamment  des 
maux  que  les  enfants  de  Pans  portent  dans  les 
campagnes,  on  trouvera  certainement  qu'il  en 
périt  beaucoup  plus  d'un  cinquième  dans  la 
première  année  :  et  toutes  ces  comparaisons 
solliciteront  impérieusement  la  nourriture  des  : 
mères. 

«  Ainsi  la  Charité  maternelle  porte  dans  l'in- 
térieur des  familles  l'amour  de  l'ordre,  du  tra- 
vail ,  des  devoirs  et  l'union  des  ménages  : 
elle  restitue  à  l'Etat  des  mères  précieuses 
comme  mères  de  famille,  et  un  nombre  pro- 
digieux d'enfants  :  elle  emploie  pour  cela  le 
travail  et  la  contribution  du  riche  qu'elle  rap- 
proche perpétuelleiient  du  pauvre  :  elle  fait 
pratiquer  à  l'un  ce  que  l'amour  de  ses  frères 
malheureux  peut  seul  inspirer;  elle  porte  chez 
I  autre  les  mœurs  douces  et  vertueuses  de  ses 
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€  consolateurs;  elle  ne  dépense  presque  rien  de 
«  ce  qui  lui  est  confié  en  frais  étrangers  aux 
«  pauvres  :  tout  leur  est  distribué  et  l'enfant  qui 
«  est  l'objet  particulier  de  ses  soins  répand  une 
«  sorte  d'aisance  sur  le  reste  de  la  famille;  elle 
t  sollicite  perpétuellement  la  bienfaisance  pu- 
«  blique  par  les  résa liais  précis  de  ses  comptes 
a  et  plus  encore  par  les  tableaux  consolants  pour 
«  l'humanité  qu'elle  lui  présente.  Son  adminis- 
»  tration,  rassemblée  par  la  seule  passion  du  bien, 
«  choisie  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
»  porte  partout  l'inlérét  dont  elle  est  animée  et 
«  doit  attirer  sans  cesse  de  nouveaux  associés  et 
«  de  nouveaux  b'tnfaiis. 

«  Tels  sont  les  détails  de  l'existence  des  motifs 
«  et  des  espérances  de  l'associatioa  de  la  Charité 
«  maternelle.  Si  les  circonstances  actuelles  ont 
0  sensiblement  diminué  les  rétributions  que  lui 
«  apportait  la  confiance,  elle  espère  survivre  à 
t  cet  instant  de  crise  et  accomplir  un  jour  toute 
«  l'étendue  de  son  vœu.  » 

L'association  de  la  Charité  maternelle  est  une 
de  celles  que  la  nation  doit  désirer  de  voir  le 
plus  se  multiplier;  son  intention  respectable,  les 
sentiments  naturels  et  sacrés  qu'elle  réveille,  lui 
assurent  un  grand  nombre  d'imitateurs.  C'est  um' 
de  celles  qui,  sans  doute,  sera  plus  constamment 
et  plus  universellement  soutenue  par  la  bienfai- 
sance particulière,  et  qui  doitainfi  subsister  avec 
plus  de  certitude  d.-  ses  propres  ressources;  elle 
est  encore,  dans  ce  rapport,  essentielle  à  encou- 
rager; car  cette  association,  tournant  ainsi  les 
mœurs  vers  l'occupation  de  la  consolation  des 
malheureux,  complet-,  perfectionne,  s'il  est 
possible  de  le  dire,  la  bienfaisance  publique  qui, 
pour  être  juste,  doit  être  soumise  à  des  lois 
exactes  et  presque  sévères  dont  elle  ne  doit  ja- 
mais s'écarter. 

Les  circonstances  actuelles,  diminuant  la  for- 
lune  des  uns,  alarmant  les  autres  sur  la  leur, 
éloignant  de  Paris  un  nombre  considérable  de 
personnes  riches,  réiJuisent  les  ressources  ordi- 
naires de  la  Gliariié  maternelle  quand  cependant 
ses  besoins  augmentent. 

Il  a  semblé  au  comité  de  mendicité,  d'après 
toutes  les  considérations  qu'il  vient  d'exposer, 
qu'il  était  essentiel  de  soutenir  cette  association 
par  des  secours  extraordinaires  jusqu'au  moment 
où  il  aura  lieu  de  croire  que  les  circonstances  ac- 
tuelles devront  ne  plus  exister. 

En  conséquence  il  pe.ise  qu'il  devrait  être 
donné  pendant  trois  ans,  par  forme  de  souscrip- 
tion, une  somme  de  15,U0Û  livres  à  la  Charité 
maternelle,  prise  soit  sur  les  fonds  de  la  loterie, 
soit  sur  tout  autre  fonds  à  la  disposition  publi- 
que, sans  que  ce  secours  puisse  être  prolongé 
au  delà  de  ce  terme.  Le  comité  de  meodiciié 
voit  dans  cette  forme  de  secours  le  mode  d'en- 
couragement le  plus  salutaire,  en  ce  que  ne 
grevant  pas  l'hôpital  général  à  perpétuité  ,  il 
assure  à  jamais  l'existence  d'une  association 
sans  lui  fort  hasardée,  en  ce  qu'elle  laisse  l'admi- 
nistration entière  de  cette  asîociation  aux  mains 
qui  l'ont  formée,  d'autant  plus  intéressées  à  la 
bien  conduire,  que  de  leur  bonne  gestion  dépend 
le  sort  de  leur  établissement,  puisque  les  secours 

Êublics  cesserunt  à  une  époque  rapprochée, 
ntjn  cet  encouragement,  on  ne  peut  trop  le  ré- 
péter, en  assurant  l'exi.-tence  de  la  Charité  ma- 
ternelle, assure  la  création  d'une  infiuité  d'autres 
établissements  du  même  genre,  honorables  aux 
mœurs  de  la  nation,  utiles  aux  malheureux  et 
favorables  aux  linaoces  de  l'Etat. 


1"  Série.  T.  XXII. 


CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  21  JANVIER    1791. 


Examen  de  l'instruction  de  U Assemblée  nationale 
sur  l'organisation  prétendue  civile  du  clergé, 
par  M.  de  l^a  Luzerne,  évèque  de  Langres. 

Une  instruction  émanée  de  l'Assemblée  na- 
tionale se  répand  dans  le  public;  son  objet  est 
de  justifier  la  constitution  nouvelle  du  clergé  et 
le  serment  exigé  des  pasteurs  de  l'Eglise.  Mais 
elle  attaque  en  même  temps  très  vivement  tous 
ceux  qui  ont  refusé  de  se  soumettre  à  cette 
constitution,  et  de  prèterce  serment  que  réprouve 
la  conscience.  Je  suis  du  nombre  des  évoques 
qui  ont  rejeté  ce  serment  criminel:  j'ai  puolié 
les  raison-:  qui  m'empêchaient  de  le  prêter;  et 
de  me  soumettre  à  la  constitution  tracée  par 
l'Assemblée  jusqu'à  ceiue  la  puissance  spirituelle 
l'eût  consacrée.  Inculpé,  ainsi  que  tous  mes  col- 
lègues, par  la  nouvelle  instruction  ,  accusé 
comme  eux  d'être  un  calo  uoiateur,  un  réfrac- 
taire  aux  lois,  d'opposer  u  le  résistance  sans 
objet,  j'ai  droit  de  mejusliflr.  J'ai  un  autre  droit 
en  ma  qualité  d'évêq  e,  et  celui-là  est  un  devoir, 
c'est  d'instruire  les  fidèles  coolies  à  mes  soins 
des  vérités  essentielles  à  leur  salut,  de  leur  mon- 
trer le  schisme  où  on  cherche  à  les  entraîner, 
de  conduire  leurs  pas  incertains  à  travers  les 
pièges  que  l'on  tend  à  leur  fou  Je  puis  donc,  je 
dois  même  répondre  à  cette  instruction  par 
laquelle  on  cherche  à  les  égirer.  Après  avoir 
surpris  l'approbation  de  l'As-emblée  nationale, 
on  veut  surprendre  encore  l'assentiment  de  la 
nation.  Oui,  je  le  dis  hautement,  la  délibération 
de  l'Assemblée  qui  adopte  cette  iostniction  a  été 
surprise  à  sa  religion.  Je  ne  parle  pas  de  la  ma- 
nœuvre perfide,  qui,  présentant  d'abord  une 
autre  adresse  si  scandaleusement  irréligieuse, 
qu'elle  a  révolté  même  les  artisans  de  la  consti- 
tution du  clergé,  a  fait  adopter  plus  facilement 
une  instruction  où  les  principes  catholiques  sont 
plus  ménagés.  Mais  que  les  auteurs  de  cette  ins- 
truction disent  eux  -  mêmes  s'ils  ont  souffert 
qu'elle  fût  exaûQinée  :  o;i  a  repoussé  toute  dis- 
cussion ;  on  a  étouffé  la  voix  éloquente  qui 
voulait  en  démontrer  It-s  vices;  dans  une  seule 
séance,  sur  une  sim^ile  lecture,  sans  permettre 
la  moindre  observation,  elle  a  été  adoptée,  et  sa 
publication  ordonnée-  Jamais  surprise  ne  fut 
plus  manifeste,  et  c'est  c  tte  surprise  que  jeviens 
dévoiler.  Plus  est  imposant  le  giand  nom  de 
l'Assemblée  nationale,  plus  il  est  important  de 
montrer  au  peuple  que  cette  pièce  adroitement 
tissue,  plus  adroitement  extorquée,  n'a  pour  elle 
que  le  nom  de  l'Assecublée  nationale,  et  n'a  pas 
son  autorité.  L'Assemblée  ne  peut  imprimer  son 
autorité  qu'à  ce  qu'elle  délibère;  elle  ne  délibère 
véritablement  que  ce  qu'elle  examine;  et  c'est 
abuser  des  mots,  que  de  nous  donner  comme 
l'ouvrage  de  l'Assemblée  un  écrit  qu'elle  a  à 
peine  entendu,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  permis  de 
discuter  et  pour  lequel  ou  a  enlevé  les  suffrages 
avec  une  insidieuse  précipitation. 

C'est  cet  examen  qui  eût  dû  être  fait  au  sein 
de  l'Assemblée  qne  je  vais  faire  aujourd'hui.  Je 
vais  soumettie,à  l'Assemblée  elle-même,  des  ré- 
flexions qu'on  craint  de  lui  laisser  entendre. 
Puisse  cette  voix,  qui  y  fut  écoutée  avec  quel- 
qu'indulgence,  y  être  encore  entendue,  sans  dé- 
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faveur  1  Puisse-t-elle,  comme  autrefois  la  voix 
d'uQ  simple  enfant,  rappeler  à  un  nouveau  juge- 
ment les  sages  d'Israël. 


INSTRUCTION. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  une  instruc- 
tion sur  la  constitution  civile  du  clergé  :  elle  a 
voulu  dissiper  des  calomnies.  Ceux  qui  les  ré- 
pandent sont  ennemis  du  bien  public;  et  ils  ne 
se  livrent  à  la  calomnie  avec  hardiesse,  que  parce 
que  les  peuples,  parmi  lesquels  ils  la  sèment, sont 
à  une  grande  distance  du  centre  des  délibérations 
de  l'Assemblée. 

«  Ces  détracteurs  téméraires,  beaucoup  moins 
amis  de  la  religion  qu'intéressés  à  perpétuer  les 
troubles,  prétendent  que  l'Assemblée  nationale, 
confondant  tous  les  pouvoirs,  les  droits  du  sa- 
cerdoce et  ceux  de  l'Empire,  veut  établir  sur  des 
bases,  jadis  inconnues,  une  religion  nouvelle;  et 
que,  tyrannisant  les  consciences,  elle  v.  ut  obliger 
des  hommes  paisibles  à  renoncer,  par  un  ser- 
ment criminel,à  des  vérités  antiques  qu'ils  révé- 
raient, pour  embrasser  des  nouveautés  qu'ils  ont 
en  horreur. 

«  L'Assemblée  doit  aux  peuples,  particulière- 
ment aux  personnes  séduites  et  trompées,  l'ex- 
position franche  et  loyale  de  ses  intentions,  de 
ses  principes  et  des  motifs  de  ses  décrets.  S'il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  de  prévenir  la  calomnie, 
il  lui  sera  facile  au  moins  de  réduire  les  calom- 
niateurs à  l'impuissance  d'égarer  plus  longtemps 
les  peuples  en  abusant  de  leur  simplicité  et  de 
leur  bonne  foi.  * 

RÉPONSE. 

Les  auteurs  de  l'instruction  commencent  par 
accuser  ceux  qui  se  plaignent  des  décrets  sur  la 
constitution  du  clergé;  ils  les  dénoncent  à  la  na- 
tion entière,  à  qui  l'instruction  est  adressée, 
comme  des  calomniateurs,  des  ennemis  du  bien 
public^   des   hommes  intéressés   à  perpétuer   les 

Voilà  donc  tous  les  évêques  de  France,  la  ma- 
jorité des  ecclésiastiques  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  plus  des  trois  quarts  des  curés  de  Pa- 
ris, tout  ce  qui  se  trouvera  dans  le  royaume  de 
curés,  de  vicaires  et  d'autres  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires qui  refuseront  de  prêter  lo  serment  or- 
donné, parce  qu'ils  le  jugeront  contraire  à  leur 
conscience,  les  voilà  déclarés  à  tout  le  peuple 
coupables  de  ces  excès,  et  chargés  de  tout  l'odieux 
qu'entraînent  de  si  graves  inculpations.  Et  quel 
temps  prend-on,  pour  exciter  ainsi  contre  les  ec- 
clésiastiques l'effervescence  populaire  ?  Celui  où 
le  fer  est  à  la  main  d'une  multitude  d'assassins, 
oti  un  grand  nombre  de  curés  ont  été  menacés 
d'une  mort  cruelle  et  ignominieuse,  jusque  dans 
le  sanctuaire,  où  le  respectable  curé  de  Saint- 
Sulpice  a  vu  le  pistolet  appuyé  sur  sa  tête  (1),  où 
un  vénérable  pasteur  a  été  assassiné  dans  la 
chaire  de  vérité  (2),  où  la  flamme  dévore  encore 
plusieurs  châteaux  du  Quercy;  où  les  cendres 
d'un  grand  nombre  d'autres  couvent  des  feux 
prêts  à  se  rallumer.  Quand  les  meurtriers  et  les 
incendiaires  jouissent  des  fruits  de  leurs  crimes, 

(1)  Celui  qui  a  tenté  ce  crime  a  été  arrêté  :  sera-t-il 
puni  ? 

(2)  Lo  curé  de  Sopt-Saux  en  Champagne,  entre  Reims 
et  ChàloDs. 


quand  la  fatale  indulgence,  qu'on  a  eu  l'art  d'ins- 
pirer à  l'Assemblée  nationale,  les  provoque  à  de 
nouveaux  forfaits,  par  l'espoir  d'une  semblable 
impunité,  c'est  alors  qu'on  appelle  leurs  fureurs 
sur  les  ministres  de  la  religion.  Il  y  a  dans  cette 
provocation  au  moins  une  bien  grande  impru- 
dence. Si  on  ne  veut  pas  le  massacre  des  ecclé- 
siastiques, pourquoi,  par  des  imputations  violen- 
tes, courir  le  risque  de  susciter  contre  eux  des 
furieux  armés?  Si  on  ne  veut  que  les  effrayer 
par  l'aspect  de  ces  phalanges  dont  on  les  menace 
depuis  si  longtemps,  est-oi  sûr  de  pouvoir  tou- 
jours à  son  gré  arrêter  des  tigres  déchaînés  à  qui 
on  a  fait  goûter  le  sang? 

Dès  les  premières  lignes  de  l'instruction,  on 
entreprend  de  donner  un  motif  odieux  au  cou- 
rage avec  lequel  les  décrets  sur  le  clergé  sont 
attaqués,  et  c'est,  dit-on,  parce  que  les  peuples, 
parmi  lesquels  on  sème  la  calomnie,  sont  à  une 
grande  distance  du  centre  des  délibérations  de 
V Assemblée.  S'il  s'agissait  oe  faits  à  vérifier,  la 
distance  du  centre  des  délibérations  pourrait  être 
un  obstacle  à  la  vérité,  un  encouragement  à  la 
calomnie.  Mais  ici,  il  s'agit  de  juger  des  décrets. 
Que  l'on  soit  placé  à  la  porte  de  l'Assemblée,  ou 
qu'on  en  soit  à  100  lieues,  les  décrets  sont  tou- 
jours les  mêmes  ;  ils  ont  partout  la  même  teneur, 
le  même  sens,  le  même  esprit,  le  même  effet  ; 
partout  ils  paraissent  également,  ou  contraires, 
ou  conformes  à  la  religion  catholique;  et  il  n'est 
pas  plus  facile  de  les  calomnier  au  fond  des  pro- 
vinces qu'au  milieu  de  la  capitale. 

Il  s'agit  de  juger  des  décrets,  et  pour  les  justi- 
fier, on  promet  une  exposition  franche  et  loyale  : 
de  quoi  ?  Des  intentions  de  l'Assemblée,  de  ses  prin- 
cipes et  des  motifs  de  ses  décrets.  Etrange  abus 
des  mots  1  on  emploie  insidieusement  les  expres- 
sions de  franchise  et  de  loyauté;  on  s'en  sert 
pour  couvrir  le  piège  tendu  à  l'attention  des 
lecteurs,  et  pour  détourner  plus  facilement  l'état 
de  la  question.  On  promet  d'exposer  les  inten- 
tions de  l'Assemblée  ;  mais  s' agit-il  de  ses  inten- 
tions ?  Combien  de  fois,  avec  les  intentions  les 
plus  droites,  des  corps  nombreux  ont-ils  été 
égarés,  entraînés  loin  de  leur  but  par  des  insi- 
nuations adroites,  par  des  déclamations  véhémen- 
tes, par  des  citations  falsifiées  et  tronquées  (1), 
et  qui  ne    sait  que    tous  ces  moyens  ont  été 


(1)  Je  me  contente  de  citer  un  seul  exemple  de  l'ef- 
fronterie avec  laquelle  on  so  permet  d'induire  en  erreur 
la  nation,  par  de  fausses  citations.  C'est  l'ouvrage  in- 
titulé :  Lettre  de  M .  Duranthon,  à  un  ecclésiastique  qui 
a  été  son  curé,  sur  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
26  décembre  1"90. 

Cet  ouvrage  est  précédé  du  passage  suivant  que  l'on 
a  mis  en  épigraphe,  pour  attirer  plus  sûrement  l'at- 
tention des  lecteurs,  et  que  l'on  prétend  tiré  du  concile 
de  Chalcédoine.  On  cite  même,  afin  de  donner  plus  de 
confiance  à  la  citation,  le  volume  et  la  page  de  la  col- 
lection du  P.  Labbe,  dont  ce  passage  est,  dit-on,  extrait. 

«  Licitum  est  imçeratori  do  ecclesiasiicarum  provin- 
ciarum  finibus  detiuirc,  et  aliquarum  privilégia  et 
episcopales  urbes  metropoiiura  honore  donare,  et  an- 
tislites  designare,  et  alia  hujusmodi  facere  »  (Concil, 
Calcedon.   Labb.,  t.  H,  p.  128.) 

On  ne  croirait  jamais  cet  excès  d'impudence,  si  on 
en  avait  la  preuve  littérale.  La  citation  est  entière- 
ment fausse.  Il  n'y  arien  da  semblable  dans  lo  concile 
de  Chalcédoine.  Au  contraire,  on  trouve  les  principes 
diamétralement  opposés,  professés  par  le  concde  et  par 
les  commissaires  de  l'Empereur:  «  Actio  IV  de  Photio 
episcopo  Tyri,  et  Eustatio  episcopo  Berythi.  »  (Conc, 
Labb.,  t.  IV  p.  340  et  seq.  (La  citation  est  même  faite 
avec  autant  de  maladresse  que  d'inlidélifé.  Le  concile 
de  Chalcédoine  n'est  pas  dans  le  deuxième  volume,  mais 
dans  le  quatrième  du  P.  Labbe. Ou  indique,  pour  cette 
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employés  pour  amener  la  monstrueuse  consiitu- 
tion  du  clergé?  Les  intentions  justifient-elles  les 
fautes  ?  Il  n'v  aurait  jamais  de  coupable,  si  on 
admettait  une  pareille  apologie.  Tout  criminel 
rectitierait  le  vice  de  ses  actions  par  la  droiture 
de  ses  intentions,  qu'il  serait  impossible  d'aller 
vérifier  au  fond  de  son  cœur. 

L'Assemblée  promet  l'exposition  de  ses  princi- 
pes; et  effectivement,  parmi  les  principe»  énon- 
cés dans  l'instruction,  quelques-uns  sont  purs, 
sains  et  parfaitement  conformes  à  la  doctrine 
catholique.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  parade 
de  quelques  principes  généraux,  il  faut  montrer 
que,  dans  l'application,  on  ne  s'est  pas  écarté  de 
ces  principes.  Quel  est  l'hérétique  qui  n'a  pas 
professé  hautement  la  soumission  à  la  loi  de 
Dieu,  l'attachement  à  la  véritable  Eglise?  Ce  sont 
là  des  principes  communs  à  toutes  les  sectes 
séparées  de  l'Ejilise  romaine,  et  à  l'Assemblée 
nationale.  Il  s'agit  de  savoir  quelle  est  celte  église, 

auels  sont  ses  droit*,  quel  est  son  enseignement. 
n  n'ose  pas,  dans  la  spéculation,  combattre  les 
premiers  principes,  mais  oa  les  altère  dans  les 
conséquences,  on  les  contredit  dans  le  fait. 
Qu'importe  que  l'Assemblée  reconnaisse  une  auto- 
rité spirituelle,  si  elle  en  méconnaît  l'étendue. 
C'est  là  ce  qu'on  lui  a  reproché,  et  qu'elle  ne 
justitie  pas.  Oa  dit  à  l'Assemblée,  vous  avez  em- 
piété sur  la  puissance  spirituel  le  établie  par  Jésus- 
Christ  vous  avez  ordonné  ce  qu'elle  seule  pouvait 
prescrire  :  vous  avez,  sur  des  objets  soumis  à  sa 
juridiction  essentielle,  porté  des  lois  contraires 
aux  siennes,  et  opposées  à  sa  doctrine  ;  et  pour 
toute  réponse,  l'Assemblée  dit  :  Je  reconnais  qu'il 
existe  une  puissance  spirituelle  établie  par  Jésus- 
Christ.  Suffit-il  donc  d'avouer  le  principe,  quand 
on  est  accusé  d'en  combattre  les  conséquences? 

Euhn  l'Assemblée  nationale  promet  d'exposer 
les  motifs  de  ses  décrets.  Par  celte  expression 
^uivoque,  on  est  porté  à  croire  que  l'ou  va 
trouver  dans  l'instruction  une  discussiou  appro- 
fondie, une  suite  de  raisonnements  et  d'autori- 
tés en  faveur  des  décrets.  Mais  les  auteurs  de 
l'instruction  sentaient  trop  bien  la  faiblesse  de 
leur  cause,  pour  se  permettre  de  la  discuter,  d'en 
développer  les  motifs,  de  réfuter  les  raisons  qui 
ont  été  objectées. 

Par  les  motifs  des  décrets,  ils  n'entendent  pas 
les  motifs  qui  prouvent  la  compétence  et  la 
sagesse  des  uécrets,mais  les  motifs  qui  ont  engagé 
l'Assemblée  à  rendre  ses  décrets.  Il  suffit  de  lire 
l'instruction  pour  s'en  convaincre.  Partout  on 
voit  les  raisons  qui  les  ont  fait  rendre;  mais  à 
peine  en  trouve-t-on  quelques-unes  par  lesquelles 
on  essaye  de  les  justifier. 

L'exposition  des  motifs  qui  ont  porté  l'Assem- 
blée à  donner  au  clergé  une  nouvelle  constitution 
prouve-t-elle  que  celle  constitution  soit  conforme 
aux  principes  catholiques?  Certes,  il  y  a  loin 
de  l'un  à  lautre.  Et  quand  on  admettrait  qu'il  y 
avait  de  très  bonnes  raisons  pour  changer  la 
constitution  du  clergé,  il  restait  toujours  à  con- 
sidérer si  l'Assemblée  a  eu  le  pouvoir  d'en  donner 
une  au  clergé,  si  elle  l'a  donnée  conforme  aux 
règles  de  l'Eglise. 


citation  latine,  la  page  128;  et  dans  le  P.  Labbe  cette 
page  est  en  grec.  Recourir,  poar  soutenir  sa  cause,  à  de 
pareilles  tromperies.Q'est-cepas  avouer  que  l'on  ne  peut 
s'armer  de  la  vérité?  Je  relève  cette  falsification  entre 
plusieurs  autres,  parce  qu'elle  a  été  répétée  dans 
plusieurs  écrits;  que  les  journaux  se  sont  plus  à  la  ré- 
pandre, et  qu'elle  a  pu  induire  en  erreur  plusieurs 
personnes. 


Ainsi,  le  moyen  annoncé  par  les  auteurs  de 
l'instruction  pour  répondre  aux  reproches,  ou, 
comme  ils  le  disent,  aux  calomnies  semées  con- 
tre la  constitution  du  clergé,  est  d'exposer  des 
intentions,  des  principes  généraux,  des  motifiB 
qui  ne  répondent  pas  aux  reproches,  qui  peuvent 
se  concilier  avec  les  reproches,  qui  laisseront  les 
reproches  dans  leur  entier;  par  là,  dès  le  com- 
mencement de  leur  ouvrage,  ils  manifestent  leur 
véritable  but  :  c'est  de  détourner  l'état  de  la  ques- 
tion, de  l'éluder  au  lieu  de  la  traiter,  d'aveugler 
les  peuples  sous  prétexte  de  les  éclairer.  Nous  les 
verrons,  dans  toute  la  suite  de  cet  écrit,  fidèles 
à  cette  marche  insidieuse,  mettre  toujours  en 
principe  ce  qui  est  en  question,  donner  pour 
des  vérités  reconnues  des  points  démontrés  faux, 
et  établir  sur  ces  bases  tous  leurs  raisonnements. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire  voir. 

SUITE  DE  L'UJSTRDCTION. 

«  Les  représentants  des  Français,  fortement 
attachés  à  la  religion  de  leurs  pères,  à  l'Eglise 
catholique,  dont  le  pape  est  le  chef  visible  sur 
la  terre,  ont  placé  au  premier  rang  des  dépenses 
de  l'Etat  celle  de  ses  ministres  et  de  son  culte. 

«  lis  ont  respecté  ses  dogmes  ;  ils  ont  assuré  la 
perpétuité  de  son  enseignement;  convaincus  que 
la  doctrine  et  la  foi  catholiques  avaient  leur  fon- 
dement dans  une  autorité  supérieure  à  ceile  des 
hommes ,  ils  savaient  qu'il  n'était  pas  en  leur 
pouvoir  d'y  porter  la  main,  ni  d'attenter  à  cette 
autorité  toute  spirituelle;  ils  savaient  que  Dieu 
même  l'avait  établie,  et  qu'il  l'avait  confiée  aux 
pasteurs  pour  conduire  les  âmes,  leur  procurer 
les  secours  que  la  religion  assure  aux  hommes, 
perpétuer  la  chaîne  de  ses  ministres,  éclairer  et 
diriger  les  consciences.  » 

RÉPONSE. 

L'Assemblée  nationale  vante  sou  attachement  à 
l'Eglise  catholiaue,  et  elle  en  donne  trois  preuves: 
la  première,  d'avoir  placé  au  premier  rang  des 
dépenses  de  l'Etat  celle  de  ses  ministres  et  de 
son  culte;  la  seconde,  d'avoir  respecté  ses  dog- 
mes ;  et  la  troisième,  d'avoir  assuré  la  perpétuité 
de  son  enseignement.  Reprenons  ces  trois  raisons. 

Est-ce  sérieusement,  est-ce  par  dérision  que 
l'on  présente,  comme  un  bienfait  de  l'Assemblée 
envers  la  religion,  ses  décrets  sur  la  dépe  ise  du 
culte?  Croit-on  que  la  nation  ait  déjà  oublié  la 
spoliation  aussi  violente  qu'injuste  de  tous  les 
biens  des  églises,l'anéautissemeijtdela  propriété 
la  plus  antique,  la  pluscoostante,  la  plus  révérée, 
reconnue  dans  tous  les  temps  et  par  les  rois  et  par 
la  nation?  Voilà  l'ouvrage  de  l'Assemblée,  voilà 
ce  qu'elle  a  fait  pour  la  religion  catholique;  elle 
a  conservé  à  la  secte  de  Luiher  ses  possessions; 
elle  a  enlevé  à  l'Eglise  de  Jésus-Christ  les  siennes, 
dans  les  lieux  mêmes  oii  elles  étaient  également 
garanties  par  les  traités.  Et  qu'a-t-elle  mis  à  la 
place  de  ce  patrimoine  sacre  dont  elle  a  dépouillé 
les  ministres  du  culte?  De  médiocres  salaires  qui 
suffiront  à  peine  à  leur  subsistance,  des  salaires 
qu'ils  devront  exiger  des  peuples,  qui  les  tien- 
dront dans  une  dépendance  humiliante,  qui  les 
feront  regarder  comme  les  fardeaux  de  ceux 
dont  ils  devaient  être  les  appuis;  enfin  des  sa- 
laires précaires,  incertains,  qui  dépendront  de  la 
mobilité  des  principes  des  législatures  à  venir, 
de  la  variété  des  événements  qui  pourront  sur- 
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renir  dans  l'Etat,  des  fantaisies  tyranniques  des 
corps  administratifs,  et  que  l'on  juge  par  le  fait 
de  la  sintérilé  de  cette  déclaration,  qu'ils  ont  placé 
au  premier  rang  des  dépenses  de  TElat  celle  des 
ministres  de  l'Iiglise  et  de  son  culte.  Une  année 
entière  s'est  écoulée  depuis  que  les  églises  ont 
été  dépouillées  de  leurs  biens,  et  ses  ministres 
n'ont  pas  encore  reçu-  la  plus  léj^ère  portion  de 
ce  mince  traitement  qu'on  leur  a  laissé.  Si  dans 
le  moment  même  de  l'institution,  si  jorsqu'on  au- 
rait plus  d'intérêt  à  les  payer  exactement  pour 
atténuer  l'idée  de  l'injustice  commise,  pour  pré- 
senter une  siabiiilé  dans  les  principes  pour  ins- 
tiirer  quelque  confiance  dans  les  promisses  de 
'Assemblée,  on  les  laisse  ainsi  cruellement  lan- 
fuir  dans  l'attente  d'une  d  tte  qu'on  a  reconnue 
Ire  sacrée,  jugeons  quel  sera  leur  sort  quand  le 
souvenir  de  leur  fortune  sera  effacé,  quand  il 
s'élèvera  dans  le  peuple  des  murmures  sur  l'im- 
pôt dont  on  le  chargera  pour  salurier  les  pas- 
teurs, quand  les  besoins  publics  demanderont  des 
secours  extraordinaires? 

L'Assemblée  prétend  ensuite  avoir  respecté  les 
dogmes  de  l'Eglise,  et  quelle  preuve  en  donne- 
t-elle?  Aucune.  C'est  cependant  un  des  grands 
reproches  qu'on  lui  fait  de  méconnaiire  les  dog- 
mes sacrés  :  pour  toute  réponse,  elle  assure 
qu'elle  a  respecté  ces  dogim  s.  On  est  entré  dans 
le  détail  des  dogmes  auxquels  les  décrets  portent 
atteinie;  pas  d'au're  réplique,  sinon  l'assertion 

fénéraie  que  l'Assemblée  a  respecté  les  dogmes, 
insi  elle  met  en  principe  précisément  ce  qui  est 
en  question.  Elle  donne  pour  toute  preuve,  pour 
toute  réponse  à  des  preuves,  son  affirmation,  et 
on  ose  appeler  cette  nianiêie  de  raisonner  dissi- 
per  des  calomnies.  Une  telle  défense  annonce  évi- 
demment l'impuissance  de  répondre;  elle  donne 
une  nouvelle  force  aux  objeeiions  proposées  ;  elle 
complète,  s'il  en  e?t  besoin,  la  preuve  que  la 
constitution  du  clergé  attente  aux  dogmes  de 
l'Eglise. 

Mais  je  ne  veux  pas  imiter  les  auteurs  de  l'ins- 
truction dans  leur  manière  de  raisonner,  et  ap- 
porter, comme  eux,  pour  toute  raison,de  simples 
allégations.  Je  vais  leur  prouver  que  les  décrets 
sont  contraires  à  la  doctrine  de  l'Eglise,  que  cette 
opposition  a  été  montrée  dans  plusieurs  écrits 
publiés  par  des  évêques.Je  choisis  pour  cela  l'ins- 
truction pastorale  de  M.  l'évêquede  Châlons,  dont 
ils  avaient  sûrement  connaissance  puisqu'elle 
avait  été  dénoncée.  Voici  comment  ce  préiat  dé- 
montre l'opposition  entre  les  décrets  de  l'Assem- 
blée et  les  dogmes  catholiques  :  «Nous  le  savons, 
sans  doute,  que  pour  ménager  encore  la  piété 
des  tidèles,  on  ne  leur  montre  ici  que  des  arran- 
gements purement  temporels  qui  n'intéressent 
point  la  foi.  Mais  quoi!  n'est-ce  donc  pas  un 
dogm^  catholique  que  la  nécessité  de  l'institution 
canonique  dans  la  seule  et  uniqi-e  forme  que 
l'Eglise  prescrit?  N'est-ee  donc  pas  un  dogme  ca- 
tholique que  la  supériorité  des  évêques  sur  les 
ministres  inférieurs?  N'est-ce  donc  pas  un  dogme 
catholique  que  le  droit  exclusif  des  premiers 
pasteurs  à  l'enseignement  et  à  l'exercice  de  leur 
juridiction  spirituelle?  N'est-ce  pas  un  dogme 
catholiqneque  la  primauté  exercée  de  droit  divin 
par  le  successeur  de  saint  Pierre,  primauté  qui 
n'est  point  un  vain  honn  ur,  mais  un  vrai  titre 
de  surveillance  et  de  gouvernement,  qui  ne  le 
place  ainsi  au  sommet  de  la  hiérarchie  que  pour 
en  faire  le  suprême  modérateur  de  1  Eglise  uni- 
verselle? Que  fait  cependant  la  nouvelle  organi- 
sation du  clergé?  Elle  nomme  de  plein  droit  les 
\icaires  de  l'épiscopat  ;  elle  transporte  arbitrai- 


rement la  juridiction  spirituelle  à  ceux  qui  ne 
l'ont  point,  et  l'ôie  à  ceux  que  l'Eglise  en  a  déjà 
investis  :  elle  concentre  l'autorité  épiscopale  et 
l'enseignement  même  dans  une  assemblée  pres- 
bytérale  :  elle  dénature  le  réjîime  ecclésiastique, 
en  y  transportant  une  forme  républicaine,  essen- 
tiellement opposée  à  son  esprit  de  subordination 
et  d'unité  :  elle  rend  le  Souverain  Pontife,  cen- 
tre de  l'unité  et  chef  auguste  de  tous  les  pas- 
teurs, étranger  au  gouvernement  de  l'Eglise;  et 
déplaçant  ainsi  celle  admirable  distribution  des 
différents  degrés  de  l'ordre  hiérarchique,  elle  crée 
un  gouvernement  tout  nouveau,  qui  ne  saurait 
naêrne  exister  civilement,  parce  que  t  ^ut  corps  où 
il  n'y  a  ni  inférieurs,  ni  supérieurs,  porte  avec 
lui  le  principe  immuable  de  la  dissolution. 

«  Ce  n'est  pas  qu'on  ait  eu  soin  de  colorer  ces 
entreprises  inouies  de  certains  ménagements, 
mais  ce  n'est  que  pour  tendre  plus  sûrement  au 
but.  C'est  ainsi  que  l'on  conserve  au  pape  sa  qua- 
lité de  chef  de  l'Eglise,  mais  en  la  rendant  nulle 
et  sans  exercice  ;  aux  métropolitains,  leur  préé- 
minence, mais  en  n'en  faisant  qu'un  droit  pré- 
caire et  illusoire;  aux  évêques  et  aux  pasteurs, 
un  fantôme  d'institution  qui  n'est  point  celle  que 
l'Eglise  donne.  C'est  ainsi  que  l'on  exige,  pour 
leur  installation,  un  serment  sur  la  foi  catho- 
lique, mais  par  une  déclaration  générale,  à  la 
faveur  de  laquelle  on  peut  cacher  toutes  les  hé- 
résies; que  l'on  demande  aux  nouveaux  évêques 
une  lettre  de  communion  au  pape,  mais  dont  la 
teneur  est  arbitraire,  et  qui,  aussi  vague  que  le 
serment,  peut  lui  être  adressée,  comme  on  l'a  vu 
souvent,  par  un  évêque  schismatique;  de  sorte 
que,  toujours  soumis  à  l  Eglise  et  ne  l'écoutant 
pas,  lui  laissant  par  le  droit  une  autorité  qu'on 
lui  enlève  tout  entière  par  le  fait,  aimant  mieux 
favoriser  le  schisme  que  de  le  prononcer,  et  dé- 
nouer insensiblement  les  liens  de  l'unité  que  de 
les  rompre  avec  violence,  on  ébranle  d'autant 
plus  fortement  l'édilice,  que  les  coups  qu'on  lui 
porle  sont  luoins  directs  et  plus  enveloppés.  » 
(P.  3  et  4.)  ^ 

Et  c'est  à  des  raisonnements  de  cette  force,  à 
des  vérités  de  cette  évidence,  qu'on  imagine  ré- 
pondre, en  disant  froidement  qu'on  a  respecté  les 
dogmes  de  l'Eglise. 

Enfin  l'Assemblée  prétend  avoir  assuré  la  per- 
pétuité de  l'enseignement  de  l'Eglise.  11  semble- 
rait qu'avant  cette  époque  la  perpétuité  de  l'en- 
seignement n'était  pas  assurée,  que  c'est  à  notre 
Assemblée  nationale  que  l'Eglise  a  cette  obliga- 
tion. 

Mais  que  l'Assemblée  dise  donc  ce  qu'elle  a 
fail  pour  procurer  à  l'Eglise  cette  assurance. 
Est-ce  d'avoir  interverti  l'ordre  de  la  succession 
dans  les  diverses  églises,  cet  ordre  précieux  par 
lequel  l'enseignement  se  transmettait  sans  inter- 
ruption dans  les  mêmes  sièges?  Est-ce  d'avoir 
relâché  les  liens  d'union  et  de  correspondance 
avec  la  chaire  de  saint  Pierre,  cette  chaire  éle- 
vée, d'où  l'enseignement  se  répand  dans  toute  la 
catholicité?  Est-ce  d'avoir  réJuit  la  profession  de 
foi  à  un  simple  serment  de  faire  profession  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine;  ser- 
ment vague,  qui,  sous  la  généralité  des  expres- 
sions, pourra  couvrir  des  hérésies,  comme  il  en 
a  trop  souvent  couvert?  Voilà  comment  l'Assem- 
blée nationale  a  assuré  la  perpétuité  de  l'ensei- 
gnement. 

Ce  paragraphe  finit  pai*  des  aveux  en  faveur  de 
la  puissance  spiiituelle.  L'Assemblée  reconnaît 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'y  porter  la  main  : 
elle  convient  que  Dieu  même  ra  établie.  Entre 
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ces  aveux,  il  en  est  échappé  un  aux  auteurs  de 
l'instruction,  qui  suffit  pour  les  confondre.  Cette 
autorité  toute  spirituelle  a  été  étab  ie  par  Dieu 
même,  et  confiée  par  lui  aux  past-urs,  pour. . . . . 
perpétuer  la  chaine  de  ses  ministres.  Si  la  puis- 
sance spirituelle  a  senti  le  droit  de  perpétuer  la 
chaîne  des  iiinistres,  la  (luissance  temporelle  n'a 
donc  pa?  le  droit  de  l'intervertir.  Elle  excède 
donc  son  pouvoir,  lorsqu'elle  brise  cette  chaîne 
précieuse,  en  supprimant  des  siège?;  lorsqu'elle 
forme  de  nouvelles  successions,  en  établissant  de 
nouveaux  évêchés;  lorsqu'en  déplaçant  toutes  les 
métropoles,  toutes  les  juridiction-,  elle  boule- 
verse tout  l'or.lre  hiérarchi  lue  que  l'Eglise  seule, 
de  son  aveu,  a  droit  de  peri  étiier.  Ainsi  l'erreur 
se  trahit  toujours  par  ses  inconséquences;  et  il 
suffit  de  lui  présenter  ses  propres  principes  pour 
la  confondre. 

SUITE  DE  l'instruction. 

■I  Mais  en  même  temps  que  l'Assemblée  nationale 
était  pénétrée  de  ces  grandes  vérités,  auxquelles 
elle  a  rendu  un  hommage  solennel,  toutes  les 
fois  qu'elles  ont  été  énoticées  dans  son  sein,  la 
Gonsliluiion,  que  les  peuples  avaient  demandée, 
exigeait  la  promulgation  des  lois  nouvelles  sur 
l'organisation  des  lois  civiles  du  dergé,  il  fallait 
fixer  les  rapports  extérieurs  avec  l'ordre  poli- 
tique de  l'Etat.  » 


REPONSE. 

Je  n'examinerai  pas  s'il  est  vrai  que  la  Cons- 
titution demandée  par  les  peuples  exigeait  effec- 
tivement de  nouvelles  lois  sur  l'organisation  ci- 
vile du  clergé  :  il  me  serait  facile  de  trouver, 
dans  les  caliiers  donnés  par  les  bailliages,  la 
preuve  de  la  fausseté  de  cette  assertion.  Mais 
enfin,  si  le  vœu  des  peuples  avait  demandé  cette 
organisation  nouvelle,  sur  quoi  auraient  dû  por- 
ter les  changements?  L'insTuction  elle-même 
nous  l'apprend  :  il  fallait  fixer  les  rapports  exté- 
rieurs du  clergé  avec  Vordre  politique  de  l  Etat, 
C'est  là  le  seul  droit  que  rA^semblée  prétende, 
le  seul  qu'elle  croit  avoir  reçu  de  ses  commet- 
tants, le  seul  qu'elle  croit  elle-même  appartenir 
à  la  puissanc»"  temporelle.  Jug<  ons-la  donc  par 
sa  propre  prétention.  S'est-elle  bornée  dans  ses 
décrets,  à  fixer  les  rapports  extérieurs  du  clergé 
avec  l'ordre  politique  de  l'Etat?  Si  elle  a  excédé 
cette  mesure,  la  voiià  convaincue,  par  ses  pro- 
pres paroles,  d'avoir  outrepassé  son  pouvoir.  Or, 
je  demande  aux  défenseurs  les  plus  ardents  de 
laconsùtution  duclerfié,  s'ils  oseraient  soutenir 
qu'elle  ne  contient  pas  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles qui  n'ont  point  de  rapport  avec  l'ordre  po- 
litique de  l'Etat,  et  qui  règlent  simplement  l'or- 
dre intérieur  de  1  Eglise,  son  administration. 
Pour  éviter  toute  difliculté,  je  ne  citerai  pas  ici 
ceux  qui  pourraient  avoir  une  relation  éloignée 
avec  l'ordre  civil,  sur  lesquels  on  pourrait  con- 
tester. Mais  je  me  demande  quels  rapports  peu- 
vent avoir  avec  l'ordre  politique  les  articles  sui- 
vants : 

Les  articles  6  et  30  du  titre  second,  qui  res- 
treignent les  formalités  religieuses  à  remplir  par 
les  électeurs,  à  l'audition  de  la  messe  ; 

Les  articles  7,  8  et  9,  etc.,  du  même  titre,  dans 
lesquels  on  règle  les  années  de  service,  et  les 
autres  qualités  que  doivent  avoir  les  sujets  pour 
être  éligibles  ;    v 


Les  articles  16  et  17,  35  et  36,  relatifs  à  la 
confirmation  et  à  l'installation  canonique  des 
évêques  et  des  curés; 

Les  articles  18  et  37,  qui  défendent  d'exiger 
des  élus  d'autre  serment  que  le  serment  vague 
de  laire  profession  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine; 

L'article  19,  qui  défend  aux  évêques  de  de- 
mander au  pape  aucune  confirmation,  et  qui 
réduit  toute  leur  communication  avec  le  Saint- 
Siège  à  une  simple  lettre,  en  témoignage  de 
l'unité  de  foi  de  communion  qu'ils  doivetit  en- 
tretenir avec  lui  ; 

L'article  20,  relatif  à  la  consécration  des  évê- 
ques. Je  m'arrête  là.  Je  pourrais  ajouter  beaucoup 
d'autres  décrets;  mais,  me  contentant  de  ceux 
que  je  viens  d'indiquer,  je  demande  quels  rap' 
ports  ils  règlent  entre  l'état  extérieur  du  clergé 
et  l'ordre  politique  ?  S'il  est  vrai,  comme  l'évi- 
dence le  fait  sentir,  qu'ils  porter! t  sur  des  objets 
entièrement  du  régime  intérieur  du  clergé,  l'As- 
semblée reste  convaincue  d'avoir  été  au  delà  de 
son  but,  au  delà  de  son  pouvoir;  et  elle  est  forcée 
d'en  convenir,  même  d'après  sa  propre  instruc- 
tion. 


SUITE  DE  L  INSTRUCTION. 

«  Il  était  impossible  dans  une  Constitution  qui 
avait  pour  base  l'égalité,  la  justice  et  le  bien 
général  :  l'égalité  qui  appelle  aux  emplois  publics 
tout  homme  qu'un  mérite  reconnu  rend  digne 
du  choix  libre  de  ses  concitoyens;  la  justice 
qui,  pour  exclure  tout  arbitraire,  n'autorise  que 
des  délibérations  prises  en  commun  ;  le  bien 
général  qui  repousse  tout  établissemetit  parasite; 
il  était  imiiossible,  dans  une  telle  Constitution, 
de  ne  pas  supprimer  une  multitude  d'établisse- 
ments devenus  inutiles,  de  ne  pas  rétablir  l'élec- 
tion libre  des  pasteurs,  et  de  ne  pas  exiger  dans 
tous  les  actes  de  la  police  ecclésiastique  des  dé- 
libérations communes,  seules  garantes  aux  yeux 
du  peuple  de  la  sagesse  des  résolutions  auxquelles 
ils  doivent  être  soumis.  >> 


REPONSE. 

Dans  ce  peu  de  lignes,  il  y  a  un  grand  nombre 
d'erreurs  à  relever  : 

D'abord,  on  établit  qu'il  était  impossible  de  ne 
pas  créer  une  constitution  du  clergé  conforme  à 
la  Constitution  nouvelle  de  l'Etat;  et  où  est  donc 
cette  impossibilité?  Comment  nous  fera-t-on 
comprendre  que  les  changements  introduits  dans 
l'Etat  ne  pouvaient  pas  s'opérer  avec  l'organisa- 
tion du  clergé  telle  qu'elle  existait  :  qu'il  était 
nécessaire  de  bouleverser  toute  la  hiérarchie,  de 
changer  toutes  les  divisions  de  métropoles,  de 
diocèses,  de  paroisses  ;  de  supprimer  les  chapi- 
tres de  cathédrales,  si  anciens  dans  l'Eglise,  in- 
corporés dans  la  hiérarchie,  dépositaires  de  la 
juridiction,  au  défaut  des  évêques?  Comment 
nous  prouvera-t-on  qu'il  était  impossible  de 
donner  une  Constitution  à  l'Etat,  sans  faire  tous 
ces  changements  dans  1  Eglise  ?  Mais  telle  est  la 
marche  constante  de  l'instruction  à  laquelle  je 
réponds  :  elle  affirme  sans  cesse,  elle  ne  prouve 
jamais. 

L'Assemblée  nationale  a  voulu  donner  à  l'E- 
glise gallicane  une  constitution  dans  le  même 
esprit  et  d'après  les  mêmes  principes  qui  ont 
dicté  la  Constitution  de  l'Etat.  Mais  elle  n'a  pas 


406 


(Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[■il  janvier  1791.] 


senti  que  les  principes  de  la  religion  catholique 
étaient  absolument  différents  de  ceux  de  la  nou- 
velle Constitution.  La  base  de  cette  Constitution, 
le  principe  fondamental  dont  tous  les  articles 
sont  la  conséquence,  est  qui;  tous  les  pouvoirs 
viennent  du  peuple,  et  doivent  être  conférés  par 
lui.  Au  contraire,  le  principe  constitutif  de  l'Eglise 
est  que  tout  ce  qu'elle  possède,  tous  ses  pou- 
voirs lui  ont  été  donnés  parJésus-Christ,etque  c'est 
de  Dieu  même  qu'elle  tient  son  gouvernement. 
Ainsi,  d'un  côté,  la  puissance  vient  de  la  terre;  de 
l'autre,  elle  émane  du  ciel  ;  d'un  côté,elle  remonte 
de  ceux  qui  font  gouverner  à  ceux  qui  gouvernent; 
de  l'autre,  elle  descen  i  de  Jésus-Christ  àceux'gu^? 
l'Esprit-Saint  a  établis  évêques  pour  régir  l'Eglise 
de  Dieu,  d'oii  ellf  se  communique  aux  pasteurs 
subordonnés,  et  se  répand  sur  le  peuple.  C'est 
donc  une  grande  erreur,  dans  laquelle  on  a  en- 
gagé l'Assemblée,  de  prétendre  donner  à  l'Eglise 
une  constitution  conforme  à  celle  de  l'Etat.  Pé- 
chant aussi  essentiellement  dans  le  principe,  il 
n'est  pas  étonnant  que  ses  conséquences  aient 
été  aussi  vicieuses,  et  qu'elle  ait  voulu  partout, 
au  régimeétabli  par  Jésus-Christ^substituer  les  ins- 
titutions démocratiques  qui  font  la  base  de  ses 
nouvelles  lois.  De  là  cette  quantité  de  décrets  aussi 
incompétemment  qu'injustement  rendus,  aussi 
attentatoires  à  l'autorité  de  l'Eglise  que  con- 
traires à  ses  saintes  lois.  J'en  trouve,dans  le  seul 
article  auquel  je  réponds,  deux  exemples  frap- 
pants. 

Il  était  impossible  dans  une  telle  constitution  {di- 
sent  les  auteurs  de  l'instruction)  rfewe/;asréfaft/ir /es 
élections  libres  des  pasteurs.  On  a  dit,  on  a  prouvé 
dix  fois  à  l'Assemblée  nationale  qu'elle  ne  réta- 
blissait pas  les  élections  anciennement  pratiquées 
dans  lEglise.  On  lui  a  démontré,  par  les  monu- 
ments les  plus  authentiques,  que  jamais  les  pas- 
teurs du  second  ordre  n'avaient  été  élus  par  les 
peuples.  A  ces  preuves  si  positives,  l'instruction, 
selon  son  usage  persévérant,  ne  répond  qu'en 
assurant  qu'où   rétablit  les  élections   des  pas- 
teurs ;  et  il  faut  en  croire  son  assertion,  plus  que 
l'évidence  des  faits  !  Par  rapport  aux  évêques,  on 
a  aussi  démontré  que  les  élections  anciennes,  et 
ces  élections  de   moderne  invention,  n'ont  rien 
de   commun;    que   les  électeurs  des   premiers 
siècles  étaient  toute  autre  chose  que  ceux  à  qui 
on  confie  aujourd'hui  le  choix  des  premiers  pas- 
teurs. Certes  ils  seraient  bien  étonnés,  ces  fidèles 
des  beaux  siècles  de  l'Eglise,  si,  se  retrouvant  de 
nos  jours  à   l'électioD  d'un  évoque,  ils  enten- 
daient comparer  ce  nouveau  corps  électoral,  oii 
souvent  ou  ne  verra  aucun  ecclésiastique,  à  ces 
assemblées  respectables  que  présidaient  It  s  évê- 
ques de  la  province,  cù  les  pasteurs  du  second 
ordre   avaient   une  influence    considérable.  Ils 
seraient  indignés  surtout  de  voir  se  mêler  aux 
élections    les  schismaliques,  les  hérétigu(  s,  les 
juifs,  les  idolâtres,  à  qui  on  ne  permettait  jamais 
d'approcher  des  saintes  assemblées  des  fidèles.  De 
quelle  horreur  ne  seraient-ils   pas  pénétrés,  en 
voyant  que  l'on  force  l'Eglise  à  recevoir  ses  évê- 
ques des  mains  de  ses  plus  cruels  ennemis,  même 
des  déistes  et  des  athées?  Et  voilà  ce  qu'on  ose 
appeler  rétablir  les  élections  !  On  prétend  ramener 
l'Eglise  à  sa  pureté  primitive,  en  ordonnant  une 
forme  d'élections  entièrement  différente  du  mode 
d'élections    usité  alors,   absolument  opposée  à 
l'esprit  de  son  antique  discipline  1  Et  parce  que 
l'on  se  sert  du  mot  commun  d'élections,  on  veut 
faire  croire  au  peuple  qu'on  remet  en  vigueur  les 
élections  anciennes. 
Considérons  encore  ce  prétendu  rétablissement 


des  élections  sous  un  autre  point  de  vue.  La  ma- 
nière de  donner  à  une  société  ses  magistrats  et 
ses  chefs  ne  fait-elle  pas  partie  du  régime  inté- 
rieur de  cette  société  ?  N'est-ce  pas  à  la  puissance 
à  qui  Jésus-Christ  a  confié  la  juridiction  spiri- 
tuelle qu'il  appartient  de  déterminer  la  manière 
dont  celte  puissance  spirituelle  doit  être  conférée? 
Aussi  c'est  toujours  l'Efilise  qui  a  établi  les  élec- 
tions, en  a  changé  la  forme,  les  a  supprimées 
pour  leur  substituer  un  autre  mode  de  nomina- 
tion. Mais  l'Assemblée  nationale  n'a  voulu  voir 
dans  la  manière  de  donner  à  l'Eglise  ses  pas- 
teurs qu'un  rapport  extérieur  avec  l'ordre  politi- 
que de  l'Etat. En  conséquence.elle  a  prétendu  avoir 
le  droit  delà  réAer  exclusivement,  et  sans  aucun 
concours  de  la  puissance  ecclésiastique.  Elle  a 
suivi,  pour  le  choix  des  ministres  de  l'Eglise,  l'or- 
dre qu'elle  avait  déterminé  pour  le  choix  des 
magistrats  civils.  Le  même  corps  électoral  qui 
nomme  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  et 
les  membres  de  l'administration  de  département 
nommera  les  évêques,  et  les  curés  seront  choisis 
par  ceux  qui  forment  l'administration  de  district. 
Ainsi  elle  a  déjà,  dans  ce  point,  refondu  le  gou- 
vernement donné  par  Jésus-Christ  à  l'Eglise,  sur 
le  modèle  de  la  forme  qu'elle  a  donnée  au  gou- 
vernement civil. 

Un  autre  exemple  de  la  même  erreur  est  ce 
qu'elle  prescrit  sur  les  délibérations  en  commun. 
Certainement  rien  n'appartient  plus  au  régime 
iniérieur  de  l'Eglise  que  de  déterminer  l'auto- 
rité qui  a  droit  de  la  gouverner.  Ce  n'est  pas  là 
un  simple  rapport  extérieur  avec  l'ordre  poli- 
tique de  l'Etat.  Il  n'y  a  même  aucun  rapport  entre 
l'ordre  politique  selon  lequel  l'Etat  est  gouverné, 
et  l'ordre  spirituel  du  gouvernement  de  l'Eglise. 
Ces  deux  ordres  n'ont  rien  de  commun  ;  ils  pour- 
raient être  absolument  différents,  sans  que  l'un 
ni  l'autre  n'en  souffrît.  L'Assemblée  nationale  a 
cependant  voulu  introduire  dans  l'Eglise  la  forme 
démocratique  qu'elle  a  établie  dans  l'Etat.  Elle  a 
distribué,  dans  l'ordre  civil,  les  pouvoirs  entre  des 
corps  délibérants  à  la  pluralité  des  suffrages, 
créé  un  Corps  législatif,  des  corps  administratifs, 
des  corps  judiciaires  ;  elle  a  de  même  voulu  sou- 
mettre tous  les  actes  du  gouvernement  de  l'Eglise 
à  de  semblables  délibérations.  Il  était  impossible 
dans  une  telle  Constitution...  de  ne  pas  exiger 
dans  tous  les  actes  de  la  police  ecclésiastique  des 
délibérations  communes,  seules  garantes  aux  yeux 
du  peuple  de  la  sagesse  des  résolutions  auxquelles 
ils  doivent  être  soumis. 

D'après  ce  principe  tout  nouveau  dans  l'Eglise, 
l'Assemblée  a  soumis  les  évêques  à  ne  faire  au- 
cun acte  de  juridiction,  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  dii  diocèse  et  du  séminaire,  qu'a- 
près en  avoir  délibéré  avec  leur  conseil,  qui  est 
composé  de  prêtres.  Voilà  donc  toute  la  juridic- 
tion, tout  le  gouvernement  de  l'Eglise  transféré 
des  évêques  à  un  conseil  de  prêtres  dont  l'évêque 
n'a  que  la  présidence,  et  où  il  ne  jouit  que  d'ua 
suffrage.  Que  l'Assemblée  eût  ordonné  que  l'é- 
vêque ne  ferait  aucun  acte  de  juridiction  qu'après 
en  avoir  conféré  avec  son  presbytère,  et  avoir  pris 
son  avis,  rien  ne  serait  plus  conforme  à  l'esprit 
de  l'Eglise,  à  la  nature  de  son  gouvernement,  qui 
est  un  régime  de  charité  et  de  conseil.  Mais,  ici, 
il  est  défendu  à  l'évêque  de  ne  rien  faire  qu'après 
en  avoir  délibéré.  Ce  mot  emporte  l'obligation  de 
se  soumettre  à  la  délibération.  Dès  lors  ce  n'est 
plus  l'évêque  qui  gouverne ,  c'est  le  Sénat  des 
prêtres  présidé  par  l'évêqu  ■.  Comment  concilier 
cette  dis|iosition  de  l'Assemblée  nationale  avec 
les  dispositions  diviues?  L'Esprit-Saint  dit  qu'il 
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a  établi  les  évêaues  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu  ; 
l'Assemblée  nationale  dit  qu'elle  établit  un  con- 
seil de  prêtres  pour  gouverner  l'Eglise  de  Dieu. 
Il  y  a  entre  ces  deux  ordonnances  une  contradic- 
tion formelle,  et  la  constitution  civile  du  clergé 
est  évidemment  opposée  à  la  loi  de  Dieu. 

SUITE  DE  l'instruction. 

«  La  nouvelle  distribution  civile  du  royaume 
rendait  nécessaire  une  nouvelle  distribution  des 
diocèses.  Gomment  aurait-on  laissé  subsister  des 
diocèses  de  1,400  paroisses  et  des  diocèses  de 
20  paroisses?  L'impossibilité  de  surveiller  un 
troupeau  si  nombreux  contrastait  d'une  manière 
trop  frappante  avec  l'inutilité  de  titres,  qui 
n'imposaient  presque  point  de  devoirs  à  rem- 
plir. » 

RÉPONSE. 

Pourquoi  celte  nécessité  de  faire  une  nouvelle 
distribution  de  diocèses,  conforme  à  la  distribu- 
tion civile  du  roya^ime?  Quand  les  dio:èses 
n'auraient  p  is  la  même  étendue  que  les  départe- 
ments, quand  les  uns  empiéteraient  sur  les 
autres,  l'administration  civile  des  départements 
et  le  régime  spirituel  des  diocèses  en  iraient-ils 
plus  mal?  Non,  sans  doute,  puisque  ces  deux 
sortes  de  gouvernement  n'ont  rien  de  com- 
mun. 

L'Assemblée  a  voulu  réunir  dans  les  mêmes 
circonscriptions  tous  les  genres  de  pouvoir;  elle 
leur  a  donné  à  tous  la  même  étendue,  les  mêmes 
limites.  Le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir 
judiciaire,  le  pouvoir  religieux,  ont  maintenant 
partout  la  même  enceinte  :  83  départements 
offrent  83  divisions  régulières  de  tous  ces  pou- 
voirs. 11  en  résulte  que  lojs  les  intérêts,  toutes 
les  relations  des  citoyens,  vont  se  trouver  con- 
centrés dans  les  mêmes  lieux.  On  a  détruit  les 
provinces,  parce  que  l'on  a  craint  qu'elles 
n'eussent  un  esprit  particulier,  contraire  à  l'esprit 
public,  et  on  en  a  créé  83,  où  l'esprit  particulier 
sera  bien  plus  fort,  puisqu'elles  rappelleront  à  un 
même  point  tous  les  rapports  qui  unissent  les 
hommes,  et  ramèneroil  sans  cesse  tous  les  ci- 
toyens de  chaque  département  à  un  centre  com- 
mun. Voilà  un  grand  acheminement  au  gouver- 
nement l'édératif.  Ctiacun  de  ces  déparlements 
ayant  son  administration,  ses  tribunaux,  son 
évêque,  pourra  se  passer  des  autres.  L'Assemblée 
nationale  sera  comme  un  Congrès  servant  de  lien 
quelconque  à  toutes  ces  petites  républiques. 
Unies  par  une  chaîne  si  légère,  qui  empêchera 
de  se  séparer  celles  q  i  se  croiront  lésées  dans 
la  répartition  des  charges,  cellts  qu'agiteront  des 
esprits  factieux, celles  que  solliciteront  par  toutes 
sortes  de  moyens  les  puissances  étrangères?  Les 
chefs  de  chaque  ordre,  é  us  par  le  peuple,  auront 
sur  lui  une  grande  influence.  Il  suffira  de  les  ga- 
gner pour  opéi  er  la  division  de  l'Etat,  ou  au  moins 
pour  y  susciter  des  troubles.  Il  n'en  était  pas 
ainsi  dans  l'ancien  ordre  de  choses:  les  gouver- 
nements militaires,  les  administrations  de  géné- 
ralités, les  re-sorts  des  tribunaux,  les  diocèses 
étaient  circonscrits  dans  des  limites  différentes. 
Les  citoyens  avaient  des  relations  séparées:  ils 
dépendaient  d'un  pays  pour  un  objet,  d'un  autre 
pays  sous  un  autre  rapport.  Il  ne  pouvait  pas  se 
former  un  e3|)rit  paniculier,  un  atlachemeol 
exclusif  à  telle  partie  du  royaume,  parce  que  leurs 
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iolérêts  étaient  divisés  entre  les  divers  lieux  où 
les  conduisaient  leurs  affaires.  De  ce  que  l'Assem- 
blée regarde  comme  une  nécessité  de  réunir  tous 
les  pouvoirs  dans  les  mêmes  circonscriptions,  il 
résulte  que, dans  son  sein,  le  parti  qui  voulait  la 
République  fédéi-ative  a  prévalu  sur  celui  qui 
demandait  la  démocratie,  et  sur  celui  qui  dési- 
rait conserver  la  monarchie, 

11  serait  aussi  bien  difficile  d'apporter  une  rai- 
son de  cette  égalité  d'étendue  qu'on  a  voulu  don- 
ner à  tous  les  diocèses,  à  toutes  les  paroisses.  Les 
forces,  les  talents,  les  qualités  de  ceux  qui  doi- 
vent les  régir  ne  sont  pas  distrib  lés  à  chacun 
dans  la  même  mesure;  il  était  donc  utile  de  ne 
pas  donner  à  tous  une  mesure  égale  de  travail. 
Au  reste,  si  quelques  diocèses  étaient  trop  éten- 
dus, quelqU'S  autres  trop  resserrés,  ne  pourrait- 
on  pas  se  concerter  avec  l'Eglise  pour  faire  les 
réformes  qui  auraient  paru  utiles?  L'Eglise  s'est- 
elle  jamais  refusée  aux  changements  que  la 
puissance  civile  a  désirés?  Voyez  dans  ce  siècle, 
et  même  récemment,  plusieurs  diocèses  trop 
vastes  divisés,  et  de  nouveaux  sièges  établis  par 
l'Eglise  sur  la  demande  de  nos  rois.  Mais  on  a 
voulu  absolument  que  l'Eglise  n'y  coopérât  en 
aucune  manière.  A-t-on  eu  raison,  a-t-on  eu 
tort  de  le  vouloir?  C'est  ce  que  je  vais  exa- 
miner. 

SUITE  DE  L'LNSTRUCTION. 

«  Ces  changements  étaient  utiles,  on  le  recon- 
naît ;  mais  l'autorité  spirituelle  devait,  dit-on,  y 
concourir.  Qj'y  a-t-il  donc  de  spirituel  dans  une 
distribution  de  territoire?  Jésus-Christ  a  dit  à 
ses  apôtres  :  Allez  et  prêchez  par  toute  la  terre, 
11  ne  leur  a  pas  dit  :  Vous  serez  les  maîtres  de 
circonscrire  les  lieux  où  vous  enseignerez.  • 

RÉPONSE. 

Certainement  il  n'y  a  rien  de  moins  spirituel 
qu'une  distribution  de  territoire.  Mais  ce  n'est  pas 
d'une  distribution  de  territoire  qu'il  s'agit  ici: 
c'est  d'une  distinction  de  juridiction  spirituelle, 
et  rien  n'est  plus  spirituel  de  sa  nature.  On  cher- 
che à  faire  perdre  de  vue  l'état  de  la  question  ;  on 
s'efforce  d'en  substituer  une  autre.  On  présente 
comme  la  vraie  question,  si  une  opération  physi- 
que, si  un  ouvrage  d'arpenteur  doit  être  soumis  à 
la  juridiction  de  l'Eglise.  Mais  celte  illusion  est 
facile  à  dissiper,  et  il  ne  faut  pour  cela  que  réta- 
blir le  véritable  point  de  la  difficulté.  L'Eglise  a 
reçu  de  Jésus- Christ  une  juri  action  spirituelle 
sur  les  ânes  de  tous  les  fidèles,  elle  exerce  cette 
juridiction  par  le  ministère  des  pasteurs.  Ces  pre 
mières  vérités  sont  constantes  et  universellement 
reconnues.  Il  s'agit  de  savoir  si  elle  peut  distri- 
buer cette  juridiction  entre  les  pasteurs,  charger 
chacun  d'eux  spécialetrent  d'une  partie  du  trou- 
peau, lui  confier  exclusivement  la  conduite  de 
certaines  âmes,  tellement  qu'il  n'ait  pas  le  droit 
d'en  diriger  d'antres.  E>t-ce  à  la  puissance  spiri- 
tuelle, est-ce  à  la  puissance  temporelle  à  pronon- 
cer si  la  juridiction  spirituelle  sera  divisée  entre 
les  pasteurs,  et  à  régler  la  manière  dont  elle  sera 
divisée?  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner.  La  ques- 
tion.'/éduite  à  ses  véritables  termes,  est  bien  dif- 
férente de  celle  que  présentent  les  auteurs  de 
l'instruction.  Elle  a  été  traitée  et  approfondie 
dans  plusieurs  ouvrages  lumineux.  Pourquoi 
évite-l-on  de  la  discuter  ici?  Pourquoi  craint-on 
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de  répondre  aux  misons,  d'examiner  les  autorités 
sur  lesquelles  les  evêqnes  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  leur  exposiiicn,  etce  ui  de  Boulogne, 
dans  sa  lettre  pastorale,  ont  établi  le  pouvoir  de 
l'Eglise  sur  la  distribution  «les  juridictioi  s?  Je 
ne  rappellerai  pas  tout  ce  qu'ils  ont  dit,  et  j'en 
suis  dispensé,  puisque  l'Assemblée  nationale  ne 
répond  rien;  leurs  pnuves  restent  triomphantes, 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  altaqi  ées. 

De  ce  que  Jésus  Chii-ta  dit  à  ses  apôtres  :  i/^^x 
et  prêchez-  par  toute  la  terre^  on  infère  qu'il  a 
donné  à  eux,  et  à  tou^  les  pasteurs  à  perpétuité, 
une  mission  universelle,  une  juridiction  sur  tou- 
tes les  âmes;  mais  ce  raisonnement,  ou  prouve 
trop,  ou  ne  prouve  rien.  Si,  par  ces  paroles  Jé- 
sus-Christ a  rejeté  toute  division  de  juridiction, 
la  distribution  des  territoires  est  contraire  au  prin- 
cipe divin;  et  dès  lors  l'Eglise  n'a  pas  eu  le  droit 
de  se  diviser  en  diocèses.  Aucun  des  défenseurs 
de  la  constitution  du  clergé  n'a  osé  admettre 
cette  conséquence  :  M.  Camus  lui-même  est  con- 
venu, en  propres  termes  :  que  le  bon  ordre,  la 
police,  doivent  déterminer  et  distribuer  les  diffé- 
rents lieux  entre  les  pasteurs,  et  donner  à  chacun 
un  territoire  particulier  confié  spécialement  à  ses 
soins.  Si, au  contraire,  les  paroles  du  Sauveur  n'ex- 
cluent point  les  divisions  de  juridiction,  et  n'in- 
terdisent pas  aux  apôtres  et  à  leurs  successeurs 
la  faculté  de  se  distribuer  leurs  fonctions  sa- 
crées, que  peut-on  en  conclure  contre  le  droitde 
l'Eglise  de  former  ces  divisions? 

En  un  mot  :  ou  d'après  le  texte  sacré,  les  cir- 
conscriptions de  juridiction  sont  interdites,  et, 
alors  pourquoi  l'Assemblée  nationale  se  permet- 
elle  dW  tracer  une?  Ou  e'ies  sont  permises,  et 
dans  ce  cas,  c'est  à  la  puissance  dépositaire  de 
cette  juridiction  qu'il  appartient  de  les  détermi- 
ner. 

11  n'est  pas  hors  de  propos  d'expliquer  ici  ces 
paroles  sacrées  dont  on  a  tant  abusé,  dans  l'Assem- 
blée nationale,  pour  combattre  les  distributions 
de  territoire,  sans  penser  que  l'on  attaquait  son 
propre  ouvrage.  Jésus-Christ  les  adresse  au  corps 
des  apôtres  et  de  leurs  successeurs.  Mais  de  ce 
qu'il  leur  o:donne,à  tous  collectivement,  de  prê- 
cher l'Evani-'ile  à  toutes  les  nations,  il  ne  sen- 
suit  pas  qu'il  donne  à  chacun  d'eux  une  mission 
universelle,  et  qu'il  leur  prescrive  individuelle- 
ment d'aller  exercer  leur  ministère  dans  le  monde 
entier.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  apôtres  enten- 
dirent le  précepte  de  leur  divin  Maître  :  la  ma- 
nière dont  ils  I  exécutèrent  prouve  que  ce  n'était 
pas  là  son  véritable  sens.  Ils  se  distribuèrent  les 
diverses  parties  du  monde,  et  allèrent  annoncer 
la  vérité  chacun  dans  les  contrées  conliéesà  son 
zèle.  Saint  Pierre  s'établit  d'abordàAntioche,  en- 
suite à  Rome,  saint  Jacques  reste  à  Jérusalem, 
saint  Jean  se  fixe  dans  l'Asie-Mineure,  et  ainsi 
tous  les  autres  vont  répandre  en  divers  lieux  la 
lumière  de  la  foi.  Ils  n'en  observent  pas  moins 
le  précepte  de  kur  Maîire:  tous  annoncent  la  vé- 
rité à  toute  la  terre,  puisqu'ils  se  partagent  entre 
eux  l'univers. 

Mais  en  supposant, ce  qui  n'est  pas  prouvé, ce 
qui  est  même  contraire  aux  faits,  que  Jésus- 
Christ  ait  chargé  chaque  apôtre  de  la  conversion 
du  monde  entier,  ce  serait  à  tort  qu'on  en  con- 
clurait que  les  apôtres  n'avaient  pas  le  droit  de 
partager  le  ministère  sacré  entre  les  évoques 
(qu'ils  établissaient.  Quand  le  nombre  des  chré- 
tiens augmenta,  il  devint  nécessaire  de  distri- 
buer les  pasteurs  dans  les  lieux  où  il  y  avait  plus 
de  fidèles.  L'augmentation  du  travail  en  nécessita 
la  division.  11  fallut  attacher  chaque  ministre  à 


chaque  portion  du  troupeau.  De  toutes  les  divi- 
sions la  plus  naturelle  était  de  charger  chacun 
d'eux  de  l'instruction  et  de  la  conversion  des 
peuples  répandus  sur  chaque  territoire.  On  ne 
leur  distribuait  pas  des  territoires,  mais  on  leur 
distribuait  la  juridiction  spirituelle  sur  les  âmes 
qui  existaient  dans  les  territoires. Voilà  comment 
se  sont  formés  les  diocèses  ;  et  certes  le  précepte 
donné  aux  apôtres  d'enseigner  toutes  les  nations 
n'était  pas  contraire  à  cette  formation. 

Au  reste, le  principe  fondamental  delà  catholi- 
cité est  qu'à  l'Eglise  seule  il  appartient  de  dé- 
terminer le  vrai  sens  des  paroles  divines.  L'Eglise 
a  jugé  que  les  évêques  n'avaient  point  reçu  de 
Jésus-Christ  une  mission  universelle,  quand  elle 
leur  a  enjoint  de  se  renfermer  dans  les  limites 
de  leurs  diocèses,  qu'elle  leur  a  interdit  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  dans  des  diocèses  étran- 
gers, et  qu'elle  a  déclaré  nuls  les  actes  de  juri- 
diction qu'ils  y  exerceraient.  On  peut  voir  les 
lois  de  1  Eglise  rapportées  dans  l'exposition  des 
principes,  et  dans  l'instruction  i»astorale  de 
M.  l'évêque  de  Boulogne. 

Jésus-Christ  n'a  point  dit  en  propres  termes  à 
ses  apôtres:  Vous  serez  les  maîtres  de  circonscrire 
les  lieux  où  vous  enseignerez.  11  ne  leur  a  pas 
donné  le  pouvoir  de  circonscrire  physiquement 
des  lieux  ;  mais  il  leur  a  donné  celui  de  circon- 
scrire leur  enseignement  dans  certaines  limites. 
Cette  puissance  résulte  nécessairement  de  l'au- 
torité qu'il  leur  a  donnée  pour  régir  lEglise  ;  elle 
est  aussi  démontrée  par  le  fait,  et  par  la  circon- 
scription de  la  mission  et  de  la  juridiction  tracée 
par  les  apôtres  et  leurs  successeurs. 

SUITE   DE   l'instruction. 

«  La  démarcation  des  diocèses  est  l'ouvrage  des 
hommes.  Le  droit  ne  peut  en  appartenir  qu'aux 
peuples,  parce  que  c'est  à  ceux  qui  ont  des  be- 
soins à  juger  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  y 
pourvoir.  » 

RÉPONSE. 

Oui,  ce  sont  les  hommes  qui  ont  fait  la  démar- 
cation des  diocèses.  Mais  soni-ce  les  dépositaires 
de  la  puissance  temporelle?  Sont-celes  ministres 
de  la  puissance  spirituelle?  La  démarcation  des 
diocèses  n'est  pas  de  droit  divin,  c'est  le  droitde 
circonscrire  les  diocèses  qui  émane  de  Dieu.  Avec 
un  pareil  raisonnement  on  attribuerait  à  la  puis- 
sance civile  le  droit  de  régler  tout  ce  que  Jésus- 
Christ  n'a  pas  réglé  lui-même:  tout  ce  que 
l'Eglise  a  ordonné  d'après  le  pouvoir  qu'elle  a 
reçu  de  son  divin  fondateur,  les  cérémonies  du 
saint  sacrifice  et  des  sacrements,  les  prières  qui 
se  récitent  dans  les  temples,  le  précepte  du  jeûne 
pendant  le  carême,  enfin  tout  ce  qu'a  ordonné 
l'Eglise  est  l'ouvrage  des  hommes  ;  en  conclura- 
t-on  que  c'est  un  droit  des  peuples  de  le  régler  ? 

Mais,  ajoute-t-on,  c'est  à  ceux  qui  ont  des  be- 
soins à  juger  du  nombre  de,  ceux  qui  doivent 
y  pourvoir.  C'est  là  sans  doute  le  principe  delà 
Constitution  civile  donnée  par  l'Assemblée  natio- 
nale au  royaume,  mais  ce  n'est  pas  le  principe 
du  gouvernement  donné  à  l'Eglise  par  Jésus- 
Christ.  L'Eglise  a  reçu  de  son  divin  Auteur  tout 
le  pouvoir  nécessaire  à  sa  fin,  c'est-à-dire  à 
l'instruction  et  au  salut  des  peuples. 

L'institution  des  ministres  est  le  moyen  par 
lequel  elle  atteint  ce  but  ;  c'est  donc  à  elle  à  les 
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instituer  et  à  les  distribuer  dans  le  nombre  né- 
cessaire ;  c'est  donc  à  elle  à  juger  oette  nécessité. 
Si  c'était  àla  puissance  publique  à  fixer  le  nombre 
des  ministres  nécessaires  à  la  religion,  le  persé- 
cuteur ouvert  ou  déguisé  aurait  un  moyen  bien 
facile  de  porter  des  coups  funestes  à  l'Eglise  :  il 
pourrait  supprimer  les  établissements  ecclésias- 
tiques les  plus  respt^ciables,  réduire  le  nombre 
des  ministres  du  culte  au-de^80U3des  besoins  du 
peuple,  rendre  l'instruction  religieuse  plus  dif- 
ficile par  la  ran  t-  des  pa?teurs,  dégoûter  les 
fidèles  des  exei cires  de  la  religion  par  l'éloigne- 
ment  des  lieux  saints.  Ainsi  s'exercerait  ce  fu- 
neste pouvoir  d'.inéaniir  la  religion,  qu'au  sein 
de  l'Assemblée  nationale  on  n'a  pas  eu  honte  de 
lui  attribuer. 

SUITE  DE  l'instruction. 

«  D'ailleurs,  si  l'autorité  spirituelle  devait  ici 
concourir  avec  la  puissance  temporelle,  pourquoi 
les  évéques  ne  s'empressent-ils  pas  de  contri- 
buer eux-mêmes  à  l'achèvement  de  cet  ouvrage? 
Pourquoi  ne  remctieni-ils  pas  volontairement 
entre  les  mains  de  leurs  collègues  les  droit? 
exclusifs  qu'ils  prétendent  avoir?  Pourquoi 
enfin  chacun  d'eux  ne  se  fait-il  pas  à  lui-même 
la  loi  dont  tous  n  connaissent  et  dont  aucun  ne 
peut  désavouer  la  sdgesse  et  les  avantages?  » 

RÉPONSE. 

Les  évêques  députés  à  l'Assemblée  nationale 
ont  répondu  à  ces  questions  dans  leur  exposi- 
tion des  principes  d'une  manière  si  satisfaisante, 
qu'il  est  étonnant  qu'on  les  reproduise.  Mais 
puisqu'on  agite  encore  celte  malheureuse  diffi- 
culté, je  vais  encore  y  répondre. 

J'observerai  d'abord  que  cette  transmission  de 
pouvoirs  que  se  feraient  réci|iroquement  les  mé- 
tropolitains et  les  évéques  ne  pourrait  remé- 
dier qu'à  un  seul  des  vices  de  la  constitution  du 
clergé,  à  la  circonscription  incompétente  des 
territoires.  Elle  ne  validerait  pas  les  élections 
irrégulières;  elle  ne  rétablirait  "pas  la  juridiction 
de  l'Église  méconnue  ;  elle  ne  supprimerait  pas  le 
presbjtéranisme  qu'on  sub-titue  à  l'antique  gou- 
vernement de  l'Egii-e;  elle  ne  conférerait  pas 
aux  vicaires  de  cathédrales  la  juridiction  éven- 
tuelle,au  préjudice  des  chapitres;  en  un  mot, elle 
laisserait  subsisier  tous  les  inconvénients  du 
nouveau  régime,  excepté  peut-être  un  seul. 

Mais  considérons  les  communications  récipro- 
ques de  pouvoirs  entre  les  évêques,  non  plus 
sous  le  point  de  vi.e  général  de  la  constitution  du 
clergé,  mais  setilement  relativement  à  la  démar- 
cation des  métrupoles  et  desdiocètes.  Au  premier 
coup  d'oeil  il  semble  que  ce  moyen  pourrait  être 
propre  à  suppléer  les  formes  canoniques,  et  à 
concilier  les  principes  ecclésiastiques  avec  les 
décrets  de  l'Assemblée  sur  la  nouvelle  circons- 
cription. Chaque  évèque  ou  chaque  métropolitain 
agirait  régulièienienl  dans  le  nouveau  territoire 
qui  lui  serait  confié,  parce  qu'il  agirait  en  vertu 
de  pouvoirs  déléj^ués  par  le  légitime  pasteur.  Le 
pouvoir  de  juruiiction  peut  être  communiqué,  le 
pouvoir  d'oidre  pi'ut  aussi  être  délégué  à  celui 
qui  est  revêtu  de  l'ordre  épiscopal  :  ainsi  les  dé- 
légations mutuelles  paraissent  sauver  la  diffi- 
culté  et  présenter  un  moyen  de  tout  concilier. 

Mais  en  approfondissant  ce  moyen,  on  voit  qu'il 
est  insuffisant,  »  i  relativement  aux  principes,  et 
relativement  à  la  pratique. 


Les  distributions  de  diocèses  étant,de  droit  pu- 
blic ecclésiastique,  déterminées  et  arrêtées  par 
l'Eglise,  il  faudrait  certain"  m^nt  pour  les  changer 
l'intervention  de  la  même  puissance. 

Celte  vérité  devient  évidente  lorsqu'il  s'agit 
d'un  bouleversement  total  de  l'Eglise  gallicane, 
du  déplacement  de  tous  les  diocèses,  ae  toutes 
les  métropoles;  ce  ne  peut  être  que  par  l'autorité 
de  toute  l'Eglise,  qu'un  changement  total  dans  la 
forme  du  gouvernement  soit  opéré.  Des  déléga- 
tions individuelles  ne  seraient  que  des  transac- 
tions particulières  entre  les  évêques  ;  elles  ne 
porteraient  pas  l'empreinte  d'une  loi  générale. 
Aussi  a-t-on  demandé,  pour  valider  celte  opé- 
ration, d'abord  un  concile  national,  et  ensuite 
une  décision  du  chef  de  l'Eglise,  à  laquelle  adhé- 
reraient les  évêques.  La  communication  de  pou- 
voirs que  ferait  en  particulier  chaque  évêque  ne 
validerait  pas  les  décrets  de  l'Assemblée  dans 
l'ordre  spirituel;  elle  ne  produirait  donc  pas 
l'effet  désiré.  Le  seul  effet  qu'elle  pourrait  avoir 
serait  provisoire  et  pour  un  temps,  c'est-à-dire 
jusqu'à  ce  que  l'Eglise  se  fût  expliquée,  et  eût 
par  son  adhésion  consacré  les  changements  or- 
donnés par  les  décrets.  Mais  cette  juridiction 
provisoire  que  se  donneraient  récipro  jueraent  les 
métropolitains  et  les  évêques,  ne  remédierait  pas 
au  mal  et  serait  sujette  à  de  très  grands  incon- 
vénients : 

i">  Les  décrets  de  l'Assemblée  ne  seraient  point 
exécutés,  quand  sur  les  nouveaux  territoires  les 
évêques  n'exerceraient  qu'unejuridiction  déléguée 
et  provisoire.  L'esprit  des  décrets,  leur  prétentioa 
est  de  supprimer,  d'étendre,  de  couft^-rer  la  juri- 
diction propre  et  ordinaire  des  évêques.  Ceux  qui 
ont  inspiré  à  l'Assemblée  nationale,  et  qui  sou- 
tiennent que  ces  translations  de  juridiction  spi- 
rituelle n'excèdent  pas  le  pouvoir  de  la  puissance 
politique,  n'admettraient  pas  de  pareilles  délé- 
gations.Ges  mêmes  hommes,  qui  nous  reprochent 
aujourd'hui  de  ne  pas  nous  transmettre  récipro- 
quement des  pouvoirs,  nous  reprocheraient  alors 
la  communication  que  nous  en  aurions  faite.  Ils 
nous  reprocheraient  de  méconnaître  la  loi,  de 
nous  refuser  à  son  exécution,  de  vouloir  agir 
comme  délégués,  quand  nous  serions,  selon  eux, 
des  pasteur?  ordinaires,  de  faire  au  nom  d'autrui 
ce  qu'il  nous  est  ordonné  de  faire  au  nôtre; 

2°  Les  évêques  et  les  métropolitain^, qui  auraient 
reçu  ces  délégations,  auraient  deux  sortes  de 
pouvoirs  :  un  pouvoir  ordinaire  dans  la  partie  qui 
était  anciennement  de  leur  province  ou  de  leur 
diocèse,  un  pouvoir  délégué  dans  le  nouveau  ter- 
ritoire qui  leur  aurait  été  assigné.  Il  faudrait 
donc,  à  chaque  acte  du  ministère,  distinguer  ce 
qu'on  peut  faire  en  son  nous  et  ce  qu'on  doit  faire 
au  nom  du  commettant.  Quelle  confusion,  quel 
embarras  dans  l'exercice  de  ce  double  pouvoir  1 

3°  Si  parmi  les  évéques  de  France  quelques-uns 
se  refusaient  à  co  nmuniquer  les  pouvoirs  spiri- 
tuels, —  car  enfin  le  droit  de  les  donner  suppose 
celui  de  les  refuser, — que  deviendrait  toute  cette 
idée  de  conciliation?  La  difficulté  est  aussi 
grande  pour  une  partie  de  diocèse  que  pour  tout 
le  royaume.  Si  la  puissance  civile  ne  peut  pas 
changer  la  distribution  des  juridictions  spiri- 
tuelles, un  seul  évêque  refusant  de  communiquer 
la  sienne  empêche  tout  exercice  valide  de  juri- 
diction sur  son  territoire.  Et  ce  n'est  pas  là  une 
hypothèse  imaginée  pour  élever  une  vaine  diffi- 
culté. De  nouveaux  sièges  épiscopaux  sont  établis 
par  la  nouvelle  Gonstitufioii  :  il  y  sera  pourvu 
dans  la  forme  d'élections  prescrite  par  les  dé- 
crets. Ces  évêques,  établis  par  le  nouveau  régime, 
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choisis  dans  son  esprit,  croyant  par  conséquent, 
ou  ayant  intérêt  de  croire  qu'ils  sont  légitime- 
ment et  canoniquement  installés,  voudront-ils  se 
contenter  d'être  des  pasteurs  délégués,  quand 
les  décrets  les  font  des  pasieurs  ordinaires?  Se 
réduiront-ils  à  n'avoir  qu'une  juridiction  provi- 
soire et  précaire,  quand  la  Constitution,  qui  fait 
leur  titre,  qui  a  fait  leur  promotion,  leur  en 
confère  une  pleine  et  absolue? 

4°  Lorsqu'un  évêque  vient  à  mourir,  les  pou- 
voirs de  ses  vicaires  généraux  expirent.  Ainsi, 
au  premier  décès  d'un  évêque  ladifticulté  revient 
tout  entière.  Ou  il  n'y  a  plus  personne  pour 
exercer  le  ministère  pastoral  dans  les  lieux  délé- 
gués, ou  il  sera  exercé  dans  ces  lieux  sur  le 
mandat  de  la  puissance  politique. 

5°  Et  si  c'est  un  des  évêques  dont  les  sièges  sont 
supprimés  qui  vi^nt  à  décéder  :  plus  de  tempé- 
rament à  la  difficulté,  plus  de  remède  au  mal; 
qui  est-ce  qui  pourra  donner  la  juridiction,  quand 
celui  qui  l'avait  déléguée  n'existe  plus  et  n'a  pas 
de  successeur? 

II  est  donc  évident  que  la  communication  des 
pouvoirs  entre  les  évêques  n'eût  ni  sauvé  les 
principes,  ni  remédié  aux  inconvénients.  Pour- 
quoi donc  s'obsiine-t-on  à  leur  reprocher  de 
n'avoir  pas  pris  ce  faible  et  impraticable  expé- 
dient? Il  faut  le  dire  hautement  :  c'est  pour  se 
laver  soi-même  du  reproche  bien  fondé  de  n'avoir 
pas  adopté  le  moyen  de  conciliation  ,  simple  , 
légal ,  efficace  que  les  évêques  proposaient  et 
demandaient.  Il  s'agissait  d'attendre,  pour  effec- 
tuer les  nouvelles  divisions,  que  l'Eglise  les  eût 
sanctionnées.  Quelques  jours,  ou  tout  au  plus 
quelques  semâmes,  et  la  circonscription  des 
diocèses  pouvait  être  exécutée  sans  difficulté. 
Non  ;  ce  ne  sont  point  les  évêques  qui  se  sont 
refusés  à  la  conciliation  :  ce  sont  ceux  qui  ont 
fait  rejeter  le  plan  si  sage  qu'ils  proposaient,  gui 
n'ont  pus  permis  de  le  discuter,  qui  ont  à  peine 
laissé  l'Assemblée  délibérer.  Ce  sont  ces  mômes 
hommes  qui  nous  reprochent  aujourd'hui  de  ne 
pas  prendre  le  moyen  précaire  el  insuffisant  des 
délégations;  ce  sont  eux  qui  ont  empêché 
l'Assemblée  d'adopter  le  moyen  stable  et  légitime 
du  recours  à  l'Eglise,  et  c'est  de  leur  propre  tort 
qu'ils  veulent  nous  faire  un  crime. 

SUITE  DE  L'INSTRUCTION. 

«  Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  l'organisation  civile  du  clergé  : 
ils  ont  été  dictés  par  la  raison  si  prépoodéranto 
du  bien  public.  Telles  ont  été  ses  vues  :  leur 
pureté  est  évidente  ;  elle  se  montre  avec  éclat 
aux  yeux  de  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  loi. 
Imputer  à  l'Assemblée  d'avoir  méconnu  les  droits 
de  l'Eglise  et  de  s'être  emparée  d'une  autorité 
qu'elle  déclare  ne  pas  lui  appartenir,  c'est  la  ca- 
lomnier sans  pudeur. 

0  Reprocher  à  un  individu  d'avoir  fait  ce  qu'il 
déclare  n'avoir  ni  fait,  ni  voulu,  ni  pu  faire,  ce 
serait  supposer  en  lui  l'excès  de  la  corruption 
dont  l'hypocrisie  est  le  comble.  C'est  là  cepen- 
dant ce  qu'on  n'a  pas  honte  d'imputer  aux  repré- 
sentants des  Français  :  on  ne  craint  pas  de  les 
charger  du  reproche  d'avoir  envahi  l'autorité 
spirituelle,  tandis  qu'ils  l'ont  toujours  respectée, 
qtfils  ont  toujours  dit  et  déclaré  que,  loin  d'y 
avoir  porter  atteinte,  ils  tenteraient  en  vain  de 
s'en  saisir,  parce  que  ks  objets  sur  lesquels  cette 
autorité  aj-il  et  la  manière  dont  elle  3'exerce  sont 
absolument  de  la  sphère  de  la  puissance  civile.  » 


RÉPONSE. 

Voilà  donc  toujours  ce  moyen  insidieux  et  in- 
suffisant pour  justifier  les  décrets  de  l'Assemblée: 
on  vante  ses  motifs  et  la  pureté  de  ses  vues;  on 
répète  qu'elle  n'a  pas  envahi  l'autorité  spiri- 
tuelle, parce  qu'elle  l'a  respectée,  parce  qu'elle  a 
toujours  déclaré  qu'elle  tenterait  en  vain  de  s'en 
saisir.  Mais  je  le  répéterai  constamment  à  mon 
tour  :  il  ne  s'agit  pas  ici  des  vues  de  l'Assemblée, 
mais  de  ses  décrets.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'Assem- 
blée, mais  de  ceux  qui  l'ont  égarée,  et  qui  l'ont 
aveuglée  au  point  de  lui  faire  adopter,  comme 
purement  civile,  une  constitution  qui  règle  un 
grand  nombre  d'objets  spirituels.  Ce  sont  eux 
qui  ont  envahi  l'autorité  spirituelle,  usurpé  les 
droits  de  l'Eglise,  méconnu  ses  dogmes.  Ils  n'ont 
d'autre  moyen  de  s'en  défendre,  que  de  se  cou- 
vrir du  nom  important  de  l'Assemblée,  qu'ils  ont 
trompée,  et  de  crier  qu'on  la  calomnie  quand  on 
dévoile  ses  erreurs  et  leurs  crimes.  C'est  là  cet 
excès  de  corruption^  dont  V hypocrisie  est  le  comble. 

SUITE  DE  l'instruction. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  porté  un 
décret  sur  l'organisation  civile  du  clergé,  après 
que  ce  décret  a  été  accepté  par  le  roi,  comme 
constitutionnel,  a  prononcé  un  second  décret  par 
lequel  elle  a  assujetti  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  à  jurer  qu'ils  maintiendront  la 
Constitution  de  l'Etat.  Les  motifs  de  ce  second 
décret  n'ont  été  ni  moins  purs  ni  moins  conformes 
à  la  raison  que  ceux  qui  avaient  déterminé  le 
premier. 

«  Il  était  arrivé  d'un  grand  nombre  de  dépar- 
tements une  dénonciation  d'actes  tendant,  par 
divers  moyens,  tous  coupables,  à  empêcher  l'exé- 
cution de  la  constitution  civile  du  clergé.  L'As- 
semblée pouvait  faire  rechercher  les  auteurs  des 
troubles,  et  les  faire  punir.  Mais  elle  pouvait 
aussi  jeter  un  voile  sur  de  premières  fautes, 
avertir  ceux  qui  s'étaient  écartés  de  leurs  devoirs 
et  ne  punir  que  ceux  qui  se  montreraient  obsti- 
nément réfractaires  à  la  loi.  Elle  a  pris  ce  dernier 
parti. 

«  Elle  n'a  donné  aucune  suite  aux  dénoncia- 
tions qui  lui  avaient  été  adressi^es  ;  mais  elle  a 
ordonné, pour  l'avenir,  une  déclaration  solennelle 
à  faire  par  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  semblable  à  celle  qu'elle  avait  exigée 
des  laïques  chargés  des  fonctions  publiques, 
qu'ils  exécuteraient  et  maintiendraient  la  loi  de 
l'Etat. 

«  Toujours  éloignée  du  dessein  dedçminerles 
opinions,  plus  éloignée  encore  du  projet  de  ty- 
ranniser les  consciences,  non  seulement  l'Assem- 
blée a  laissé  à  chacun  sa  manière  de  penser,  elle 
a  déclaré  que  les  persoimes  dont  elle  était  en 
droit  d'interroger  l'opinion, comme  fonctionnaires 
publics,  pourraient  se  dispenser  de  répondre. 
Elle  a  seulement  prononcé  qu'alors  ils  seraient 
remplacés,  ils  ne  pourraient  plus  exercer  de 
fonctions  publiques ,  parce  qu'en  effet  ce  sont 
deux  choses  évidemment  inconciliables,  d'être 
fonctionnaire  public  dans  un  Etat,  et  de  refuser 
de  maintenir  la  loi  de  l'Euit. 

(t  Tel  a  été  l'unique  but  du  serment  ordonné 
par  la  loi  du  26  décembre  dernier,  de  prévenir 
ou  de  rendre  inutiles  les  odieuses  recherches  nui 
portent  sur  les  opinions  individuelles.  Une  décla- 
ration authentique  du  fonctionnaire  public  rassure 
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la  nation  sur  tous  les  doutes  qu'on  élèverait  contre 
lui.  Le  refus  de  la  déclaration  n'a  d'autre  but  que 
d'avertir  que  celui  qui  a  refusé  ne  peut  plus 
parler  au  nom  de  la  loi,  parce  qu'il  n'a  pas  juré 
de  faire  maintenir  la  loi. 

a  Que  les  ennemis  de  la  Constitution  française 
cherchent  à  faire  naître  des  difficultés  sur  la  légi- 
timité de  ce  serment,  en  lui  donnant  une  étendue 
qu'il  n'a  pas  ;  qu'ils  s'étudient  à  disséquer  minu- 
tieusement chaque  expression  employée  dans  la 
constitution  civile  du  clergé ,  pour  faire  naître 
des  doutes  dans  les  esprits  faibles  ou  indétermi- 
nés; leur  conduite  manifeste  des  intentions  et 
des  artifices  coupables;  mais  les  vues  de  l'Assem- 
blée sont  droites  ;  et  ce  n'est  point  par  des  subti- 
lités qu'il  faut  attaquer  ses  décrets. 

e  Si  des  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au 
moment  où  on  leur  demandait  de  prêter  leur 
serment;  si  d'autres  les  avaient  déjà  abandonnées 
avant  qu'on  le  leur  demandât,  c'est  peut-être  par 
l'effet  de  l'erreur  qui  s'était  glissée  dans  l'intitulé 
de  la  loi,  erreur  réparée  aussitôt  qu'on  l'a  re- 
connue. Ils  craignaient,  dieent-ils,  d'être  pour- 
suivis comme  perturbateurs  du  repos  public, 
s'ils  ne  prêtaient  pas  leur  serment. 

«  L'Assemblée,  prévoyant  à  regret  le  refus  qoe 
pourraient  faire  quelques  ecclésiastiques,  avait 
dû  annoncer  les  mesures  qu'elle  prendrait  pour 
les  faire  remplacer.  Le  remplacement  étant  con- 
sommé, elle  avait  dû  nécessairement  regarder 
comme  periubateurs  du  repos  public  ceux  qui, 
élevant  autel  contre  autel,  ne  céderaient  pas 
leurs  fonctions  à  leurs  successeurs  ;  c'est  cette 
dernière  résistance  que  la  loi  a  qualifiée  de  cri- 
minelle. Jusqu'au  remplacement,  l'exercice  des 
fonctions  est  censé  avoir  dû  être  continué.  » 


REPONSE. 

Après  avoir  essayé  de  justifier  les  décrets  sur 
la  constitution  du 'clergé  par  les  intentions,  les 

{principes,  les  motifs  de  l'Assemblée,  on  entreprend 
'apologie  du  serment  exigé  des  ecclésiastiques; 
et  toujours  fidèle  à  la  même  marche,  on  évite 
d'entrer  dans  le  fond  de  la  question,  d'examiner 
l'objet  du  serment,  de  discuter  sa  légitimité.  On 
suppose  tout  ce  qu'il  serait  nécessaire  de  prouver; 
on  met  les  vues  et  les  intentions  de  l'Assemblée 
à  la  place  des  raisons. 

Les  auteurs  de  l'instruction  se  plaignent  qu'on 
fait  naître  des  difficultés  sur  la  légitimité  du  ser- 
ment, en  lui  donnant  une  étendue  qu'il  n'a  pas. 
Pourquoi  donc  ne  disent-ils  pas  eux-mêmes  quelle 
est  la  véritable  étendue  de  ce  serment?  Si  les 
évoques,  dans  leurs  écrits,  ont  effectivement  exa- 
géré les  obligatluns  du  serment,  pourquoi  cette 
réticence?  S'ils  l'ont  entendu  dans  son  vrai  sens, 
pourquoi  celte  plainte?  Voudrait-on  jeter  sur  l'é- 
tendue du  serment  une  incertitude  perfile,  se  ré- 
server le  droit  de  l'expliquer  dans  l'occasion,  de, 
l'appliquer  à  son  gré,  d'en  nier  les  conséquences' 
qui  seraient  trop  embarrassantes,  ou  d'adopter 
celles  qui  pourraient  être  utiles  ?  Je  laisse  ces 
ruses  méprisables  à  ceux  qui  croient  en  avoir 
besoin,  et  je  m'empresse  de  montrer  que  les  obli- 
gations résultant  du  serment  sont  incompatibles 
avec  la  religion  caholique.  Je  ne  m'étudierai  point 
à  disséquer  minutieusement  chaque  expression 
employée  dans  la  constitution  civile  du  clergé. 
C'est  d'après  le  texte,  l'esprit  et  l'ensemble  des 
décrets  que  je  vais  prouver  qu'un  catholique  ne 
peut  en  jurer  le  maintien. 

En  publiant  ses  décrets  sur  la  constitution  civile 


du  clergé,  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'ils 
étaient  constitutionnels;  donc  ils  font  partie  de 
la  Constitution  de  l'Etat;  donc,  en  jurant  de  main- 
tenir la  Constitution,  on  se  lie  au  maintien  de  celle 
du  cl'  rgé;  donc  tous  les  articles  de  la  constitution 
du  clergé  sont  île?  objets  du  serment,  et  l'obli- 
gation de  les  observer,  de  les  maintenir  tous  en 
est  le  résultat.  Donc  il  suffit  qu'il  y  ait  dans  la 
constitution  du  clergé  quelque  article  contraire 
aux  lois  de  l'Eglise  caiholique,  pour  qu'un  catho- 
lique ne  pui-se  pas  prêtt^r  le  serment  exigé. 

Or,la  mission  divine  supprimée  par  les  nouvelles 
élections,  suppressions,  mutations  df  métropoles 
et  de  diocèses;  les  pouvoirs  spirituels  transférés 
par  la  puissance  temporelle  des  chapitres  aux 
premiers  vicaires  lors  du  décès  des  évêques;  les 
pasteurs  établis  par  une  voie  d'élection  que 
l'Eglise  n'a  point  consacrée,  et  par  conséquent 
tous  intrus;  la  juridiction  universelle  du  Souve- 
rain Pontife  méconnue;  le  presbytérianisme  sub- 
stitué à  l'antique  gouvernement  que  l'Eglise  avait 
reçu  de  l'Esprit-Saint:  ne  sont-ce  pas  là  des  con- 
tradictions évidentes  à  la  doctrine  et  aux  lois  de 
l'Eglise,  et  des  obstacles  insurmontables,  pour 
tout  fidèle  catholique,  à  la  prestation  du  serment  ? 
Nous  sommes  liés  par  les  serments  sacrés  de  notre 
consécration,  de  notre  ordination,  de  notre  bap- 
tême; nous  ne  pouvons  pas  en  prononcer  qui 
leur  soient  contradictoires. 

En  exigeant  des  pasteurs  le  serment  de  main- 
tenir une  constitution  à  la  doctrine  de  l'Eglise, 
l'Assemblée  atiache  au  refus  de  ce  serment  une 
peine,  c'est  la  destitution  de  leur  office.  Je  vais 
considérer  cette  destitution  sous  un  double  point 
de  vue;  je  vais  montrer  qu'elle  est  tyrannique  et 
incompéiemment  prononcée;  je  vais  prouver  que 
l'Assemblée  n'a  ni  dû  ni  pu  l'infliger. 

Les  auteurs  de  l'instruction  emploient  l'artifice 
le  plu?  adroit,  pour  dissimuler  tout  ce  qu'aura 
d'injuste  et  de  barbare  la  destitution  des  pas- 
teurs, qui,  fidèles  à  leur  religion,  auront  refusé 
le  serment.  Selon  eux,  l'Assemblée  n'a  ordonné 
le  serment  que  pour  n'avoir  pas  à  punir  ceux  qui 
s'étaient  élevés  contre  la  constitution  du  clergé. 
Elle  a  voulu  jeter  un  voile  sur  de  premières  fautes, 
avertir  ceux  qui  s'étaient  écartés  de  leur  devoir. 
Ainsi  ils  présentent  à  l'Assemblée  et  à  la  nation  ce 
terribleetrévoltantdécretdu27novembre,  comme 
un  acte  d'indulgence  et  de  bont^.  Ils  montrent 
l'Assemblée  toujours  éloignée  du  dessein  de  do- 
miner les  opinions,  plus  éloignée  encore  du  projet 
de  tyranniser  les  consciences,  laissant  à  chacun 
sa  manière  de  penser,  tellement  que  les  fonction- 
naires seront  dispensés  de  répondre.  E  le  a  seu- 
lement prononcé,  ajoutent-ils,  qu'alos  ils  seraient 
remplacés.  Quelle  expression  douce  et  bénigne 
pour  annoncer  l'effet  le  plus  atroce  1  Ainsi  vont 
être  dépouillés  de  leur  état,  privés  de  tous  les 
moyens  de  subsistance,  condamnés  au  supplice 
prolongé  de  l'indigence,  livrés,  eux  et  leurs  fa- 
millesqu'ils  soutenaient,  à  toutes  les  horreurs,  et 
à  la  mort  lente  de  la  misère,  ces  vertueux  ecclé- 
siastiques qui,  fidèles  à  la  voix  de  leur  conscience, 
auront  rejeté  un  serment  contra  re  à  la  religion. 
On  se  vante  de  ne  pas  tyranniser  les  consciences, 
au  moment  où  on  met  tous  les  pasteurs  dans  la 
cruelle  aiternaiive  d'un  serment  criminel  ou  de 
leur  ruine  (Ij. Voudraient-ils  d'une  pareille  Uberté 


(1)  Dcpui:;  que  celte  réponse  est  faite,  l'Assemblée, 
avertie  par  l'indignation  publique  de  l'atrocité  dn  dé- 
cret, vient  d'accorder  500  livres  à  lous  les  curés  des- 
titués pour  avoir  refusé  le  serment.  M.  Fréleau  avait 
proposé,  lors  du  décret,  ce  qu'on  vient  de  faire  ;  mais 
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ceux  qui  disent  que  nous  sommes  libres  de  ne 
pas  prêter  le  serment?  Si  ce  nVstpas  là  une  per- 
sécution ouverte  contre  l'Eglise,  que  l'on  me 
dise  en  qudi  consiste  la  persécution  ?  Et  voilà 
où  a  conduit  la  religion,  celte  conjuration  impie 
des  athées,  des  déistes,  des  protesiant,-=,  dont  un 
célèbre  orateur  du  Parlement  d'Angleterre  a  dé- 
voilé les  perfides  manœuvres." 

Par  quels  motifs,  par  quels  moyens  cberche- 
t-on  à  pallier,  à  justifier  ces  vexations  que  l'on 
fait  éprouver  à  l'Eglise  ?  Parce  que,  dit-on,  ce  sont 
deux  choses évidemmenlinconciliables ^d'être  fonc- 
tionnaire public  dans  un  Etat,  et  de  refuser 
de  maintenir  la  loi  de  l'Etat...  Le  refus  de 
la  déclaration  vHa  d'autre  effet  que  d''avertir 
que  celui  qui  a  refusé  nepetitplus  parler  au  nom 
de  la  loi,  parce  qu'il  n'a  pas  juré  de  maintenir 
la  loi.  Ainsi  les  coupables  auteurs  qui  ont  fait 
adopter  à  l'Assemblée  et  la  constitution  dite  ci- 
vile du  clergé,  et  l'instruction  prétendue  justi- 
ficative, ne  dissimulent  plus  leurs  maximes  anti- 
catholiques.  Ce  n'est  pins,  selon  eux,  au  nom  de 
Jésus-Christ  que  parlent  les  pasteurs  de  l'Eglise, 
c'est  au  nom  de  la  loi.  Au  moins  ici  nos  adver- 
saires deviennent  conséquents.  Dès  que  la  reli- 
gion n'est  plus  une  émanation  divine,  mais  une 
simple  institution  politique,  c'est  au  magistrat 
politique  à  conférer  la  mission,  à  donner  le  droit 
d'exercer  les  fonctions  religieuses. 

Est-ce  de  l'Etilise,  est  ce  de  l'Etat  que  les  rai- 
nistresdu  culte  sont  fonctionnaires  ?  On  ne  s'at- 
tendait pas  à  voir  s'élever  une  pareille  question. 
Sans  doute  les  pasteurs  ont,  d'après  les  lois  ci- 
Yiles,  des  fonctions  à  exercer  dans  l'Etat  ;  mais 
ces  fonctions  de  l'ordre  temporel  sont  secondaires 
et  accessoires  à  leur  profession.  Leur  ministère 
principal  et  direct  est  d'être  les  ambassadeurs 
de  Jésus-Christ,  les  délégués  de  l'Eglise,  les  pas- 
teurs des  âmes.  C'est  de  l'Eglise  qu'ils  tiennent 
la  mission,  en  vertu  de  laquelle  ils  exercent  ce 
ministère  sacré:  comment  l'autorité  politique 
peut-elle  les  en  dépouiller  ?  Qu'elle  punisse  la 
résistance  à  ses  ordres,  par  la  privation  de  ces 
fonctions  civiles  qu'elle  a  ajoutées  aux  fonctions 
spirituelles,  elle  n'excédera  pas  dans  cette  dis- 
position la  mesure  de  son  pouvoir.  Ce  sera  une 
injustice,  puisque  les  pasteurs  ont  dû  refuser  le 
serment,  ce  ne  sera  pas  une  usurpation.  Mais  il 

il  paraît  qu'on  n'avait  pas  l'idée  de  la  vertu  et  du  cou- 
rage du  clergé  de  France.  On  a  espéré  que  la  tentation 
de  la  faim  ferait  succomber  tous  les  curés  et  vicaires  ; 
leur  courage  religieux  a  forcé  d'en  revenir  à  la  propo- 
sition de  M.  Fréteau.  Mais  on  a  eu  garde  de  l'étendre 
aux  vicaires,  dont  20,000  se  trouvent  réduits  à  la  men- 
dicité. 11  est  clair  que  le  but  est  de  les  ramener  an 
serment  par  la  crainte  du  besoin,  et  par  ce  moyen  de 
remplacer  les  curés.  Mais  grâce  à  Dieu,  cette  politique 
infernale  écbouera  yis-à-vis  des  vicaires  comme  vis-à-vis 
des  curés. 

Il  n'est  pas  inutile  que  le  public  sache  quel  est  l'au- 
teur de  cette  atroce  persécution  contre  le  clergé.  M.  Mar- 
tineau  s'en  défend  et  dit  que  c'est  M.  Camus,  qui, 
contre  le  vœu  du  comité,  a  proposé  à  l'Assemblée  de 
forcer  le  roi  à  sanctionner  le  décret  du  27  novembre. 
M.  Camus  d'un  autre  côté,  à  qui  on  a  fait  des  repro- 
ches, a  répondu:  C'est  Barnave  qui  l'a  vonlu. 

Ainsi,  en  dernière  analyse:  1°  C'est  M.  Barnave,  pro- 
testant, qui  a  la  douce  satisfaction  de  se  venger  sur 
tout  le  clergé  de  France,  bien  doux  el  bien  tolérant,  des 
dragonades  autorisées  par  quelques  fanatiques  du  der- 
nier siècle  ;  car  on  sait  que  Bossuct,  le  cardinal  de 
Noailles  et  l'arcbevèque  Le  Tellier  y  étaient  opposés  ; 
2o  C'est  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  qui, 
tout  en  parlant  de  ron  attachement  à  la  religion  catho- 
lique, ne  fait  qu'exécuter  le  projet  de  vengeance  d'un 
de  ses  ennemis.  (mte  de  l'Editeur.) 


lui  est  impossible  d'enlever  à  un  évéque,  à  un 
curé,  ce  qu'ils  ne  tiennent  pas  d'elle,  leurs  pou- 
voirs spiriiuels,  leur  mission  el  leur  juridiction 
sur  les  âmes.  Malgré  les  décrets,  malgré  les  ju- 
gements, ce  caractère  sacré  leur  restera  toujours. 
Toujours  lisseront  les  vrais  pasteurs  des  peuples. 
Ceux  qui  oseront  entreprendre  de  les  remplacer 
seront  des  intrus,  des  schismatiques  que  l'Eglise, 
dont  ils  diviseront  l'uidté,  rejettera  de  son  sein, 
que  les  peuples  devront  méconnaître,  éviter,pour 
suivre  les  fldéles  pasteurs  que  l'Assemblée  na- 
tionale aura  proscrits. 

Je  ne  sais  si  on  doit  être  plus  étonné,  ou  plus 
révolté,  del'iDConcevable  maxime  exprimée  dans 
l'inslrnction.  V Assemblée  a  dû  regarder  comme 
perturbateurs  du  repos  public  ceux  qui,  élevant 
autel  contre  autel,  ne  céderaient  pas  leur  place  à 
leurs  successeurs.  Quoi  I  ce  sont  ce>  anciens  pas- 
teurs canoniquement  installés,  qui  ont  exercé 
paisiblement  leurs  fonctions  jusqu'au  moment 
où  des  mandataires  de  la  puissance  civile  sont 
veuus  les  y  troubler,  qui  sont  accusés  d'élever 
autel  contre  autel?  Assurément,  l'un  des  deux 
est  coupable  de  ce  crime  :  ou  celui  qui  a  été  éta- 
bli par  l'Eglise,  ou  celui  qui,  en  vertu  des  dé- 
crets, prétend  le  remplacer.  Il  y  a  deux  chaires 
dans  la  même  Eglise;  l'unité  est  divisée,  et  c'est 
par  le  fait  de  l'un  ou  de  l'autre  des  compétiteurs. 
Mais  est-ce  par  celui  qui  siège  en  vertu  de  la 
mission  de  l'Eglise,  ou  par  celui  qui  a  reçu  la 
sienne  de  l'Assemblée  nationale?  Peut-il  y  avoir 
un  doute  sur  cette  question?  «  Comment,  disait 
saint  Cyprien,  peut-on  regarder  comme  pasteur 
celui  qui,  tandis  que  le  véritable  pasteur  existe 
encore  et  préside  dans  l'Eglise  de  Dieu  par  l'ordre 
d'une  succession  légitime,  vient,  ne  succédant  à 
personne,  et  commençant  un  ordre  nouveau,  se 
rendre  l'ennemi  de  la  paix  du  Seigneur  et  de 
l'unité  divine  (1)?  »  Telle  est  la  force  des  principes 
catholiques.  On  ne  peut  être  ni  revêtu,  ni  dé- 
pouillé des  pouvoirs  spirituels,  que  par  la  puis- 
sance spirituelle  et  par  les  moyens  qu'elle  a  éta- 
blis. Quiconque  entre  dans  le  sanctuaire  par  une 
autre  voie  n'est  pas  le  pasteur  du  troupeau;  il 
est,  selon  l'expression  de  Jésus-Glirist,  un  merce- 
naire, un  voleur,  un  larron.  Il  est,  de  plus,  un 
schismatique,  s'il  prétend  siéger  dans  une  chaire 
dont  un  autre  pasteur  n'a  pas  été  légitimement 
exclu.  Voilà  le  sort  qui  attend  ces  profanateurs 
prêts  à  envahir  les  places  de  ceux  qui  n'auront 
pas  prêté  le  serment  ;  l'Eglise  leur  prépare  les  ana- 
thèmes  dont  elle  écrasa  autrefois  les  sectateurs 
de  Donatet  de  Novatien. 


SUITE  DE  L  INSTRUCTION. 

«  Serait-ce  le  sacrifice  de  quelques  idées  parti- 
culières, de  quelques  opinions  personnelles  qui 
les  arrêterait  ?  L'avantage  général  du  royaume, 
la  paix  publique,  la  tranquillité  des  citoyens,  le 
zèle  même  pour  la  religion,  seront-ils  donc  trop 
faibles  dans  les  ministres  d'une  religion  qui  ne 
prêchent  que  l'amour  du  prochain,  pour  déter- 
miner do  tels  sacrifices?  Dès  que  la  foi  n'est  pas 
en  danger,  tout  est  permis  pour  le  bien  des  hom- 
mes, tout  est  sacrifié  par  la  charité.  La  résis- 
tance à  la  loi  peut  entraîner,  dans  les  circons- 
tances présentes,  une  suite  de  maux  incalcula- 
bles; l'obéissance  à  la  loi  maintiendra  le  calme 
dans  tout  l'Empire;  le  dogme  n'est  point  en  dan- 
ger ;  aucun  article  de  la  loi  catholique  n'est  atta- 


(1)  Epist.  LXXVI  ad  magnum. 
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que.  Gomment  serait-il  possible,  dans  une  telle 
position,  d'hésiter  entre  obéir  et  résister?  » 

RÉPONSE. 

Ce  ne  sont  point  des  idées  particulières,  des 
opinions  personnelles  dont  il  s'agit  ici  :  ce  sont 
les  droits  essentiels  de  l'Eglise,  ses  lois  saintes, 
ses  dogmt  s  sacrés  qui  sont  attaqués,  et  de  pareils 
sacrifices  ne  sont  point  en  notre  pouvoir.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  biens  qui  nous  appartiennent  et 
dont  nous  puissions  disposer  à  notre  gré.  Nous 
en  somm(  s  dépositaires,  comptables  à  Dieu  et  à 
l'Eglise.  On  cherche  à  nous  entraîner  par  les 
considérations  les  plus  puissantes  sur  nos  cœurs: 
on  nous  présente  1  avantage  du  royaume,  la  tran- 
quillité des  citoyens,  la  paix  publique.  Quelle 
paix,  grand  Dieu!  que  celle  dont  la  ruine  de  la 
religion  est  la  condition!  Quels  sacrifices  n'avons- 
nous  pas  faits  à  cette  paix  précieuse?  Dépouillés 
de  nos  honneurs  et  de  nos  biens,  nous  n'avons 
fait  entendre  aucunes  réclamations;  calomniés, 
persécutés,  nous  n'avons  élevé  aucuns  murmures. 
S'il  n'était  encore  question  que  de  nous,  si  nos 
seuls  intérêts  étaient  compromis,  on  verrait 
toujours  t-n  nous  la  même  soumission,  une  obéis- 
sauce  aussi  absolue.  Mais  les  droits  inviolables 
de  l'Eglise,  mais  le  sacré  dépôt  de  la  foi,  rien  ne 
les  arrachera  jamais  de  nos  mains.  On  ose  parler 
des  maux  que  notre  résistance  peut  entraîner  : 
c'est  qu'on  craint  le  bien  qu'elle  doit  produire; 
c'est  qu'on  sent  qu'elle  sauvera  la  religion.  Ce 
serait  notre  obéissance  à  ces  décrets  destructeurs 
qui  causerait  le  plus  grand  des  maux,  qui  entraî- 
nerait notre  malheureuse  patrie  dans  un  schisme 
aussi  déplorable  que  celui  qui  a  perdu  l'Angle- 
terre. Dans  une  telle  position,  il  nous  est  impos- 
sible d'hésiter  entre  obéir  et  résister, 

SUITE  DE  L'INSTRUCTION. 

t  Français,  vous  connaissez  maintenant  les 
sentiments  et  les  principes  de  vos  représentants; 
ne  vous  laissez  donc  plus  égarer  par  des  asser- 
tions mensongères.  » 

RÉPONSE. 

Français,  les  projets  des  ennemis  de  votre  foi 
sont  maintenant  à  découvert.  Vous  pouvez  entin 
juger  par  quel  motif  on  calomniait  vos  pasteurs  ; 
on  vous  les  présentait  comme  vos  ennemis;  on 
vous  suscitait  contre  eux;  on  vous  engageait  à 
les  exclure  de  vos  assemblées.  Ces  criminelles 
manœuvres  cachaient  des  vues  plus  profondes. 
C'était  la  religion  catholique  que  l'on  se  propo- 
sait de  renverser.  Il  a  fallu  commencer  par  dé- 
truire votre  attachement  à  vos  pasteurs,  votre 
confiance  en  eux,  et  perdre  les  ministres  pour 
anéantir  plus  facilement  le  ministère.  Arrêtez- 
vous  sur  le  bord  de  ce  précipice  qui  est  ouvert 
devant  vous,  et  dont  vous  pouvez  à  présent  son- 
der toute  la  profondeur.  Ne  vous,  laissez  pas  en- 
traîner dans  ce  schisme  effrayant  où  vous  pous- 
sent les  mains  coupables  qui  ont  causé  tous  vos 
autres  maux;  conservez  à  ce  royaume  l'unité 
précieuse,  la  pureté  de  loi,  qui  depuis  t^nt  de 
siècles  font  sa  gloire  et  son  bonheur. 

Vous  allez  vous  trouver  entre  deux  classes  de 
pasteurs,  et  obligés  de  choisir  ceux  dont  vous 
suivrez  la  voie,  à  qui  vous  confierez  la  direction 


de  vos  âmes.  Hésiterez-vous  entre  ceux  qui  ont 
reçu  leur  mission  de  l'Eglise,  par  les  moyens 
canoniques  qu'elle  a  établis,  et  ceux  qui  tirent  la 
leur  de  l'Assemblée  nationale;  entre  ceux  dont  le 
ministère,  par  une  succession  non  interrompue, 
remonte  jusqu'aux  apôtres,  et  ceux  qui, interrom- 
pant celte  vént-rable  tradition  de  ministère,  vont 
commencer  une  succession  nouvel. e;  entre  ceux 
qui  restent  unis  de  communion  à  la  ssainte  Eglise 
romaine  et  à  toutes  celles  de  la  catholicité,  et 
ceux  que  les  acathèmes  du  Souverain  Puntife  et 
de  tous  les  évêques  vont  frapper  sur  leurs  sièges 
usurpés  ;  entre  ceux  qui,  avant  ces  jours  de  dé- 
solation, jo  issaient  de  toute  votre  estime,  et  des 
inconnus  que  l'intrigue  et  la  simonie  vont  con- 
duire au  milieu  de  vous;  entre  ceux  qui,  sacri- 
fiant toutes  leurs  possessions,  toutes  leurs  espé- 
rances, ne  peuvent  être  animés  que  du  noble 
motif  du  devoir,  et  ces  avides  intrus,  impatients 
d'envahir  le  sacré  ministère,  dont  leur  ambition 
et  leur  avarice  seuls  suffiraient  pour  les  faire 
déclarer  indignes?  Ah!  mes  frères,  il  s'agit  ici 
de  voire  plus  grand,  de  votre  plus  cher  intérêt, 
de  votre  salut  éternel  :  il  n'en  est  point  hors  de 
l'Eglise;  il  n'y  a  pas  d'Eglise  loin  des  pasteurs 
légitimes.  Ecoutez  la  voix  salutaire  de  votre  con- 
science, qui  vous  crie  de  ne  pas  vous  engager  à 
la  suite  de  ces  ministres  prévaricateurs  qui  vous 
conduiraient  dans  le  schisme,  et  de  vous  rap- 
procher plus  fortement  que  jamais  de  vos  an- 
ciens, de  vos  véritables  pasteurs  qui,  seuls  unis 
à  l'Eglise  par  le  lien  sacré  de  l'unité,  peuvent 
seuls  vous  y  tenir  fermement  attachés. 

PIN  DE  l'instruction. 

a  Et  vous,  pasteurs,  réfléchissez  que  vous  pou- 
vez, dans  cet  instant,  contribuer  à  la  tranquillité 
des  peuples.  Aucun  des  articles  de  la  loi  n'est  en 
danger.  Cessez  donc  une  résistance  sans  objet; 
qu'on  ne  puisse  jamais  vous  reprocher  la  perte 
de  la  religion,  et  ne  causez  point  aux  représen- 
tants de  la  nation  la  douleur  de  vous  voir  écartés 
de  vos  fonctions  par  une  loi  que  les  ennemis  de 
la  Révolution  ont  rendue  nécessaire.  Le  bien  pu- 
blic en  réclame  la  plus  prompte  exécution,  et 
l'Assemblée  nationale  sera  inébranlable  dans  ses 
résolutions  pour  la  procurer.  » 

RÉPONSE. 

Pasteurs  des  peuples,  ministres  et  défenseurs 
de  la  foi,  accourez  à  son  secours,  dans  le  mo- 
ment où  elle  est  si  violemment  attaquée;  ralliez- 
vous  autour  de  vos  évêques,  dont  l'unanimité 
vous  présente  un  si  grand  exemple.  Il  en  est 
temps  encore;  sotre  courageuse  résistance  peut 
sauver  l'Eglise,  et  empêcher  qu'on  ne  ravisse  à 
votre  patrie  la  vraie  religion,  le  patrimoine  le 
plus  sacré  q  -e  nous  ayons  reçu  de  nos  pères, 
l'héritage  le  p  us  précieux  que  nous  puis- 
sions transmettre  aux  générations  futures.  Oh! 
vous  qui,  >ous  élevant  au-dessus  de  toutes 
les  espérances  et  de  toutes  les  craintes  de  la 
terre,  avez  rejeté  le  coupable  serment,  bravé  la 
pauvreté,  la  calomnie,  la  persécution,  la  mort, 
vous  savez  qu'une  immense  récompense  doit  un 
jour  vous  dédom  nager  amplement  de  vos  pertes. 
Mais  j'ose  vous  annoncer  que  vous  ne  tarderez 
pas  à  la  recevoir  dès  ce  monde.  Votre  coura- 
geuse résistane,  forçant  tous  les  respects,  désil- 
lera  enfin  les  yeux  trop  longtemps  fascinés.  La 
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même  loi  civile  qui  vous  proscrit  aujourd'hui 
vous  ramènera  au  milieu  de  vos  peuples,  plus 
grands  par  votre  abnégation,  plus  honorés  par 
vos  disgrâces,  plus  chéris  par  vos  malheurs.  G  est 
là  que  vous  recueillerez  le  premier  fruit  de  vos 
sacritices,  celui  qui  fut  toujours  sur  la  terre  le 
premier  objet  de  vos  travaux,  le  vœu  le  plus 
cher  de  voire  cœur,  l'estime,  la  vénération,  l'a- 
mour de  vos  paroissiens,  qui  auront  appris  par 
vos  épreuves  à  connaître  de  plus  en  plus  vos 
vertus,  et  dont  l'attachement  sera  encore  aug- 
menté de  la  crainte  qu'ils  auront  de  vous  perdre. 
Et  vous  qui,  dans  ce  grand  combat  de  la  con- 
science contre  l'intérêt,  n'avez  pas  montré  le 
môme  courage,  vous  que  les  suggestions  étran- 
gères, que  le  défaut  d'instruction,  que  la  crainte 
de  la  noisère,  que  la  terreur  d'un  peuple  soulevé, 
que  les  larmes  d'une  famille,  dont  vous  êtes  les 
seules  ressources,  ont  engagé  à  prêter  le  déplo- 
rable serment,  et  à  faire  le  premier  pas  vers  le 
schisme,  vous  avez  par  une  grande  faute  scanda- 
lisé l'Eglise;  mais  elle  vous  tend  encore  les  bras, 
pour  vous  relever  de  votre  chu  te.  Elle  vous  crie  ce 
que  son  divin  fondateur  disait  au  chef  des  apô- 
tres :  Et  tu  aliquando  convenus  confirma  fratres 
tuos.  Gardez-vous  de  con-omraer  ce  schisme  dont 
vous  avez  pris  le  criminel  engagement.  Hâtez- 
vous  de  révoquer  le  funeste  serment  ar.a- 
ché  à  votre  faiblesse.  Votre  malheureuse  dé- 
marche a  pu  ou  scandaliser,  ou  égarer  votre 
troupeau.  Que  votre  glorieux  retour,  réparant 
toutes  les  impressions  fatales,  éditie  les  uns  et 
ramène  les  autres-  Plus  une  rétractation  coûtera 
à  votre  cœur,  plus  elle  sera  méritoire  devant 
Dieu,  efficace  pour  les  hommes.  Et  tu  aliquando 
conversus  confirma  fratres  tuos.  Voyi  z  les  grands 
exemples  qui  vous  ont  été  donnés,  et  dans  l'As- 
semblée nationale,  et  dans  les  paroisses  de  la  ca- 
pitale. Rougiriez-vuus  d'imiter,  dans  leur  répara- 
tion, ceux  que  vous  avez  eu  le  malheur  d'imiter 
dans  leur  erreur?  Ah!  c'est  de  persister  dans 
votre  faute,  c'est  d'y  entraîner  ceux  que  vous 
êtes  chargés  d'en  préserver,  c'est  d'abandonner 
l'Eglise  lorsqu'elle  a  besoin  de  votre  appui,  c'est 
enfin  de  résister  à  la  fois,  et  à  la  loi  qui  vous 
commande,  et  à  votre  conscience  qui  vous  presse, 
que  vous  auriez  à  rougir.  Et  tu  aliquando  con- 
versus confirma  fratres  tuos. 

Le  moment  va  arriver,  que  vous  n'avez  pas 
prévu,  quand  vous  avez  [troaoncé  le  fatal  ser- 
ment ;  il  vous  presse;  vous  ne  pouvez  le  retarder. 
Il  va  paraître  au  milieu  de  vous,  cet  évêque  intrus 
qu'aura  élevé  une  élection  irréguliôre.  Auquel  de 
vos  serments  serez-vous  fidèles?  Sera-ce  à  celui 
que  vient  de  vous  arracher  la  crainte,  ou  devons 
extorquer  la  séduction  ?  Sera-ce  à  celui  que  vous 
prononçâtes  au  pied  de  votre  légitime  évêque, 
lorsqu'il  vous  introduisit  dans  le  sanctuaire  ?  11  n'y 
à  plus  à  hésiter;  il  faut  àce  moment  même  opter. 
Il  faut  irrévocablement  décider  si  vous  et  le  peu- 
l^le,  que  vous  êtes  chargés  de  conduire,  serez 
catholiques  ou  schismatiques.  Oserez-vous  fran- 
chir celte  nouvelle  barrière?  Oserez-vous  vous 
charger  encore  de  ce  péché?  iSon,  j'ose  l'espérer, 
je  l'attends  de  votre  foi  ;  l'excès  même  du  crime 
ouvrira  vos  yeux,  arrêtera  vos  pas.  Vous  dissipe- 
rez toutes  les  illusions,  vous  surmonterez  toutes 
les  terreurs,  vous  vous  réunirez  à  vos  légitimes 
évêques,  à  vos  iidèles  collègues;  plus  éclairés 
par  vos  erreurs,  devenus  plus  forts  par  votre 
chute,  vous  confirmerez  dans  la  vraie  foi,  par 
votre  glorieux  retour,  ce  peuple  que  votre  égare- 
ment a  pu  ébranler.  Et  tu  aliquando  conversus 
confirma  fratres  tuos. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 

Séance  du  samedi  22  janvier  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Ifoncher.  Je  ferai  une  observation  sur  le 
décret  que  vous  avez  rendu  relativement  à  la 
formule  de  publication  des  lois. 

Cette  formule  et  la  manière  dont  elle  est  ordon- 
née sont  insuffisantes;  les  simples  mots:  man- 
dons et  ordonnons,  etc.,  qu'on  lit  au  bas  de  cha- 
que loi,  ne  permettent  pas  de  faire  distinguer  les 
lois  qui  sont  constitutionnelles  de  celles  qui  ne 
sont  que  réglementaires. 

Je  croirais  bon  qu'à  la  fin  de  la  loi  il  fût  mis 
par  le  roi  ces  mots  :  Nous  avons  accepté,  et,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  acceptons  et 
mandons,  etc.,  ou  bien,  suivant  la  nature  des 
lois  promulguées,  ceux-ci  :  Nous  avons  sanctionné, 
et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  sanc- 
tionnons et  mandons,  etc.. 

Je  demande  que  le  comité  de  Constitution  soit 
tenu  de  présenter  incessamment  à  l'Assemblée 
des  vues  sur  cet  objet. 

M.  d'André.  Cette  ligne  de  démarcation  entre  . 
les  lois  constitutionnelles  et  les  lois  réglemen- 
taires doit  être  tracée  parlecomilé  de  revision,  ' 
Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposition  aux 
comités  de  revision  et  de  Constitution  réunis. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  et 
l'Assemblée  nationale  décrète  la  vente  de  biens 
nationaux  à  différentes  municipalités  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Chalon  -  sur  -  Saône  , 
pour  la  somme  de...    1,258,670  1.     18  s.  »d. 

A  la  municipalité  d'E- 
pervans  et  la  Rougère.         18,404        19 

A  la  municipalité  de 
Grignon  et  les  Granges.         39,799        18       » 

A  la  municipalité  de 
Nuits 34,785        13       » 

A  la  municipalité  de 
Pujaux 336,103  9 

A  la  municipalité  de 
Bernis 26,212        17       . 

A  la  municipalité  de 


(1/  Cette  séance  est  incomplôte  au  Moniteur. 
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Romans,  déparlement 
(le  la  Drôme 

A  la  municipalité  du 
péage  de  Pisançoa  , 
même  déparlemt  nt  - . . 

A  la  municipalité  de 
PisançoQ  et  Delphi  - 
Baux,  même  départe- 
ment  

A  la  municipalité  de 
Beauregard,  Jaillans  et 
Meymans 

Âla  municipalité 
d'Bymen 

à'  la  muoicipaiité  de 
flostio 

Â  la  municipalité  de 
Peyrius 

A  la  municipaliléd'O- 
nay  et  Miribel 

A  la  municipalité  de 
Saint-Jean-dOclavéon  . 

A  la  muDÎcipaliié  de 
Mercurol 

A  la  municipalité  de 
Chantemerle 

A  la  municipalité  de 
Lens-l'Etang 

À  la  municipalité  de 
Moras 

A  la  municipalité  de 
l'Aveyron 

Alamuaicipalitéd'A- 
neyron  

A  la  municipalité 
d'AIbon 


«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  aux 
décrets  de  vente  et  états  d'estimations  respec- 
tifs, annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour.  » 

II  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Milandre, 

Îiar  laquelle  il  demande  à  l'Assemblée  nationale 
a  permission  de  lui  dédier  un  plan  en  relief  du 
champ  de  la  fédération,  qu'il  avait  obtenu  de 
placer  dans  la  salle. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  permet  à  M.  Wiiandre  d'as- 
sister à  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Montraorio,  relative  à  une  délibération  du 
directoire  du  département  d'Ule-et-Vilaine,  ten- 
dant à  faire  autoriser  ce  corps  administratif  à  em- 
ployer, sur  les  pétitions  des  municipalités,  une 
partie  des  fonds  qui  se  trouvent  dans  les  caisses 
de  fabrique  à  des  travaux  de  charité  et  autres 
dépenses  indispensables. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  lettre 
aux  comités  des  tinances,  ecclésiastique  et  des 
secours.) 

M.  Daqaesnoy.  Il  y  a  des  membres  de  l'As- 
semblée qui  ne  viennent  pas  de  bonne  heure  à  l'As- 
semblée, pour  qu'on  ne  délibère  pas  ;  il  faudrait 
dire  sérieusement  à  tous  les  membres  qu'ils  doi- 
vent se  rendre  à  l'heure  aux  séances. 

M.  d'André.  Il  n'y  a  qu'un  moyeu  de  faire  ' 


venir  les  paresseux,  c'est  de  commencer  la  séance 
par  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 

les  jurés  (t). 

M.  d'André,  rapporteur  en  l'absence  de  M.  Du- 
port,  donne  lecture  de  l'article  1"  du  titre  Y  rela- 
tif aux  fondions  de  commissaire  du  roi. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1". 
e  Dans  tous  les  procès  criminels,  soit  au  tribu- 
nal de  district,  soit  au  tribunal  criminel,  le  com- 
missaire du  roi  sera  tenu  de  prendre  communi- 
cation de  toutes  les  pièces  et  actes,  et  d'assister 
à  l'instruction.  » 

M.  l.avîe.  Je  crois  qu'on  ne  peut  pas  décréter 
l'article;  l'Assemblée  n'est  pas  assez  nombreuse. 

M.  Dnqnesnoy.  Nous  avons  déjà  rendu  des 
décrets  d'aliénation  pour  près  de  six  millions;  si 
l'Assemblée  était  en  nombre  pour  cela,  elle  l'est 
également  pour  décréter  toute  autre  chose. 

M.  Lielen  de  Eia-¥ille-aux-Bois.  Mes- 
sieurs, je  ne  prétends  faire  l'apologie  d'aucun 
membre  de  l'Assemblée;  mais  je  crois  que  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  venus,  travaillent  aux  co- 
mités à  vous  présenter  quelques  projets  de  dé- 
crets. {Interruption.) 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  I 
(L'incident  est  clos.) 

Un  membre  :  Messieurs,  il  arrivera  souvent  à 
l'égard  des  commissaires  du  roi  ce  que  nous 
avons  vu  quant  aux  procureurs  du  roi  ;  ils  peu- 
vent être  malades,  absents.  Il  faudrait  donc  un 
article  additionnel  qui  put  pourvoir  à  ces  cas,  et 
les  faire  remplacer. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angely).  Il  faut 
que  le  comité  de  Constitution  (irésenteà  l'Assem- 
blée des  mesures  et  qu'elle  adopte  elle-même  un 
moyen  de  faire  remplacer  le  commissaire  du  roi 
dans  ses  fonctions,  lorsqu'il  seraabsei)t  ou  qu'il 
sera  malade.  Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  moment-ci 
que  nous  devons  nous  en  occuper  :  les  fonctions 
de  commissaire  du  roi  sont  différentes  de  celles 
dont  il  s'agit;  dans  ce  moment  elles  sont  infini- 
ment plus  généralisées. 

Déjà  plusieurs  projets  ont  été  présentés,  déjà 
des  personnes  ont  reconnu  la  nécessité  de  nom- 
mer un  substitut  au  commissaire  du  roi,  ou  au 
moins,  si  on  ne  lui  donne  pasun  membre  pour  le 
remplacer,  il  sera  bon  de  désigner  celui  qui  de- 
vra exercer  ses  fonctions;  cérame  elles  portent 
sur  d'autres  cas,  je  demande  que  l'on  ne  décide 
pas  à  cet  instant. 

Cette  question  est  importante,  je  demande  qu'on 
la  renvoie  aux  comités  de  jurisprudence  crimi- 
nelle et  de  Constitution,  pour  vous  présenter  des 
vues  sur  cet  objet,  et  qu'il  soit  fait  mention  du 
renvoi  dans  le  procès-verbal. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

L'art.  1"  est  ensuite  décrété. 

Art.  2. 
«  Le  commissaire  du  roi  pourra  toujours  faire 

(1)  Le  Moniteur  oe  fait  que  mentionner  cette  discos* 
sion. 
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aux  juges,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  jugera  convenables,  desquelles  il  lui 
sera  délivré  acte. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  crois  qu'il  pour- 
rait y  avoir  un  inconvénient  à  ce  que  les  réqui- 
sitions fussent  faites  verbali'ment  seulement. 

Je  propose  de  dire  :  «  Le  commissaire  du  rçi 
pourra  toujours  faire  au  juge  toutes  les  réquisi- 
tions convenables.  Ces  réquisitions  seront  faites 
par  écrit  et  il  lui  en  sera  délivré  acte.  » 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angely).Je  crois 
cet  amendement  inutile  et  dangereux. 

Je  le  crois  inutile,  parce  qu'il  faut  nous  re- 
porter à  la  situation  oii  se  trouvera  le  commis- 
saire du  roi  vis-à-vis  du  directeur  du  juré,  des 
juges,  des  jurés  et  du  public.  Uq  témoin,  par 
exemple,  ne  suivra  pas  la  loi  dans  sa  manière 
de  déposer;  quelque  chose  se  passera  de  con- 
traire à  la  loi  :  si  vous  voulez  que  le  commis- 
saire du  roi  fasse  sa  réquisition  par  écrit,  il  faut 
qu'il  dise  :  «  Monsieur  le  directeur  du  juré,  je 
vous  demande  de  suspendre  le  débat  pour  que  je 
rédige  par  écrit  U!ie  réquisition.  » 

Vous  voyez  l'extrême  inconvénient  qu'entraî- 
nerait la  proposition  du  préopinant.  Au  lieu  de 
cela,  c'est  une  marche  toute  simple  :  le  com- 
missaire du  roi  se  lève  et  fait  une  réquisition. 

La  proposition  du  préopinant  est  également 
dangereuse,  parce  qu'elle  arrêterait  le  cours  du 
débat  et  que,  ne  \oulani  pas  l'arrêter,  le  com- 
missaire du  roi  ne  ferait  pas  de  réquisition. 

L'article  dit  :  «  Il  sera  délivré  acte  de  ces  ré- 
quisitions. »  Or,  il  est  impossible  de  délivrer 
acte  d'une  réquisition  sans  l'écrire.  Ainsi  quand 
le  commissaire  du  roi  aura  fait  sa  réquisition, 
qui  sera  peut-être  un  peu  prolixe,  comme  cela 
arrive  toujours  quand  on  parle  d'abondance,  on 
réduira  sa  proposition  aux  moindres  termes  ;  le 
directeur  du  juré  la  fera  écrire  à  son  greffier  et 
il  dira  :  «  Le  commissaire  du  roi  s'est  levé,  il  a 
demandé  telle  chose;  on  lui  en  a  accordé  acte 
et  on  a  satisfait  à  sa  demande  de  telle  ou  telle 
manière.  On  constatera,  dans  le  procès-verbal,  et 
la  réquisition  du  commissaire  du  roi  et  la  déci- 
sion du  juge. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  Q'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement.) 

L'article  2  est  décrété. 

Art.  3. 

«  Lorsque  le  directeur  du  juré  ou  le  tribunal 
criminel  n'auront  pas  jugé  à  propos  de  déférer  à 
la  réquisition  du  commissaire  du  roi,  l'instruc- 
tion ni  le  jugement  n'en  pourront  être  ni  arrêtés, 
ni  suspendus,  sauf  au  commissaire  du  roi  du 
tribunal  criminel  à  se  pourvoir  en  cassation 
après  le  jugement,  ainsi  qu'il  va  être  détaillé  ci- 
après.  »  {Adopté.) 


TITRE  VI. 
Procédure  devant  le  tribunal  criminel. 

Art.  1«'. 

«  Nul  ne  pourra  être  poursuivi  criminellement 
et  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  un  juré 
composé  de  huit  citoyens.  «.  {Adopté.) 


Art.  2. 

«  Si  le  juré  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion, le  procès  et  l'accusé,  dans  le  cas  où  il  sera 
détenu,  seront  envoyés,  par  les  ordres  du  com- 
missaire du  roi,  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
lement, et  ce,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
signification  qui  lui  aura  été  faite  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps.  »  {Adopté.)     . .   . 

Art.  3. 

«  Néanmoins,  dans  les  deux  cas  xù-après  :  sa- 
voir, si  le  juré  d'accusation  est  celui  du  lieu 
où  est  établi  le  tribunal  criminel,  ou  si  l'accusé 
est  domicilié  dans  le  district  où  siège  le  tribunal, 
l'accusé  aura  le  droit  de  demander  à  être  jugé 
par  l'un  des  tribunaux  criminels  des  deux  dé- 
partements les  plus  voisins.  »  {Adopté.) , 

Art.  4. 

«  L'accusé  ne  pourra  cependant  exercer  ce 
droit,  qu'autant  que  le  tribunal  criminel,  qu'il 
est  autorisé  à  décliner  dans  les  deux  cas  ci- 
dessus,  se  trouve  établi  dans  une  ville  au-dessous 
de  40.000  âmes. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d' Angely).  Si  M.  le 
rapporteur  était  là,  je  demanderais  pourquoi  il  a 
cru  devoir  faire  uue  exception  en  faveur  des 
grandes  villes? 

Il  est  certain  que  le  motif  de  l'article  précédent, 
qui  donne  la  faculté  à  un  accusé  de  décliner  les 
juges  de  son  département,  est  fondé  sur  le  désir 
qu'a  la  loi  de  voir  un  accusé  jugé  par  des  hommes 
en  qui  il  aura  la  plus  haute  conliance  et  de  l'im- 
partialité desquels  il  sera  certain.  Il  doit  avoir  la 
faculté  de  décliner  le  tribunal  du  département 
où  il  demeure,  ou  du  département  qu'il  a  quitté, 
lorsqu'il  aura  un  soupçon  de  partialité  ou  un 
autre  quelconque. 

Les  mêmes  raisons  existent,  lorsque  la  ville  a 
plus  de  40,000  habitants  comme  lorsqu'elle  n'en 
a  que  10,000;  les  juges  sont  les  mêmes.  Je  ne  vois 
pas  de  raison  pour  qu'un  individu  qui  demeure 
à  Paris,  par  exemple,  n'ait  pas  la  faculté  de  dé- 
cliner un  tribunal,  comme  un  individu  qui  de- 
meurera à  Melun. 

Cependant,  je  conçois  qu'on  pourrait  répondre 
que  dans  les  petites  villes  on  se  connaît  davan- 
tage que  dans  les  grandes,  que  l'intrigue  a  plus 
d'action,  que  les  passions  y  sont  plus  actives, 
que  les  haines  même,  lorsqu'il  en  existe,  y  sont 
plus  fortes;  mais  enfin,  elles  peuvent  exister 
aussi,  ces  cabales,  ces  haines,  ces  intrigues,  ces 
passions,  dans  une  grande  ville,  et  Toulouse  nous 
en  a  donné  l'exemple  lors  de  l'événement  mal- 
heureux de  Galas. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Nous  avons  pensé 
qu'il  était  utile  en  général  d'établir  qu'aucun 
citoyen  ne  pourrait  être  jugé  dans  le  lieu  de  l'ac- 
cusation, ni  dans  le  lieu  de  son  domicile.  Nous 
n'avons  pas  craint  de  proposer  crtie  exception 
par  la  raison  que  s'il  y  a  un  véritable  inconvé- 
nient, c'est  celui  qui  a  été  relevé  par  le  préopi- 
nant. 

Mais  nous  avons  cru  que  dans  les  villes  au- 
dessus  de  40,000  âmes,  le  danger  était  infiniment 
moindre;  nous  avons  pensé  que,  hors  les  temps 
de  révolution  où  un  pays  entier  peut  être  livré  à 
des  différences  marquées  d'opinion,  hors  ce  cas- 
li,  dis-je,  nous  avons  pensé  que  dans  une  ville 
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considérable  les  délits,  les  vols,  les  assassioais, 
les  meurtres  et  autres  crimes  semblables,  De 
pouvaient  jamais  exciter  la  totalité  de  la  ville, 
soit  pour  défeudie  injusiemeot  un  accusé,  soit 
pour  le  condamner.  Les  citoyens  sont  un  peu 
plus  étrangers  les  uns  aux  autres  et  le  sont  beau- 
coup plus  dans  une  ville  cti  il  v  a  40,000  âmes. 

Nous  avons  pensé  que  dans  les  villes  comme 
Paris,  Bordeaux,  liantes  et  autres  semblable?,  la 
police  devenait  nécessairement  plus  difticile  et 
qu'il  y  fallait  nécessairement  un  plus  grand  nom- 
bre d'exemples  pour  y  maintenir  l'ordre  et  le 
respect  des  lois. 

On  cite  du  reste  souvent  le  procès  de  Galas 
sans  faire  attention  que  cette  prévention,  cet 
égarement  de  l'opinion,  tenait  à  des  opinions  re- 
ligieuses. 

(L'article  4  est  décrété.) 

Art.   5. 

«  Lorsque  l'accusé  se  trouvera  dans  l'un  des 
deux  cas  mentionnés  dans  l'article  3  ci-dessus, 
l'ordonnance  de  prise  de  corps,  après  avoir 
énoncé  l'ordre  de  le  conduire  dans  la  maison  de 
justice  du  tribunal  criminel  du  département;  dé- 
nommera eu  outre  les  villes  des  deux  tribunaux 
criminels  les  plus  voisins,  entre  lesquels  l'ac- 
cusé pourra  opter.  »  {Adopté.) 

M.  Dnport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'accusé  détenu  dans  la  maison  d'arrêt,  no- 
tifiera au  greffe  son  option  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  signitlcation  qui  lui  aura  été  faite 
de  l'acte  d'accusation;  après  lequel  temps,  il 
sera  envoyé  à  la  maison  de  justice  soit  du  tri- 
bunal direct,  soit  de  celui  qu'il  aura  choisi.  » 

M.  Christin.  Vous  donnez  à  l'accusé  l'option 
entre  deux  tribunaux;  mais  s'il  arrive  que  deux 
accusés  soient  impliqués  dans  la  même  affaire, 
que  l'un  opte  pour  un  tribunal  et  l'autre  pour 
ua  autre,  comment  fera-t-on  dans  ce  cas-là? 

'       M.  Daport,  rapporteur.  Le  jugement  pourrait 
>   être  porté  dans  la  ville  d'habitation  ;  mais  il  est 
évident   que  l'acte  d'accusation  ayant  été  fait 
dans  le  lieu  même  où  pourrait  être  situé  le  tri- 
bunal, ils  sont  tous  deux  dans  le  même  cas. 

Il  y  a  le  cas  oii  l'accusé  demeurerait  et  serait 
jugé  dans  un  département  et  serait  joint  à  un 
coaccusé  qui  n'y  demeurerait  pas.  Il  y  a  encore 
un  cas  où,  entre  les  deux  tribunaux  criminels 
dont  l'option  serait  donnée,  l'un  choisirait  l'un, 
et  Tautie  choisirait  l'autre. 

Je  conviens  qu'il  est  nécessaire  de  faire  un  ar- 
ticle de  règlement  qui  détermine  cet  objet.  Si 
l'Assemblée  veut  délibérer  tout  de  suite,  il  faut 
dire  :  «  Ils  seront  tenus  de  se  concerter  pour  le 
choix  et,  s'ils  ne  peuvent  pas  se  décider,  le  sort 
eu  décidera.  » 

L'article  6,  mis  aux  voix,  est  adopté  comme 
suit  : 

Art.  6. 

«  Dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  si  l'accusé 
est  détenu  dans  la  maison  d'arrêt,  il  notifiera 
au  greffe  son  opinion  dans  les  24  heures  de  la 
signification  qui  lui  aura  été  faite  de  l'acte 
d'accusation  :  après  lequel  temps  il  sera  envoyé 
à  la  maison  de  justice,  soit  du  tribunal  direct, 
soit  de  celui  qu'il  aura  choisi.  S'il  y  a  plusieurs 
accusés  qui  ne  puissent  s'accorder  sur  le  tri- 
bunal, ils  tireront  au  sort  entre  eux.  » 

l'»  Série.  T.  XXII. 


Les  articles  7,  8,  9,  10  et  11  sont  ensuite 
adoptés  sans  discussion  en  ces  termes  : 

Art.  7. 

«  Si,  dans  les  mêmes  cas,  l'accusé  n'avait  pu 
être  saisi  sur  le  mandat  d'envoi  de  l'officier  de 
police,  mais  seulement  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  il  sera  conduit,  par  celui  qui 
en  est  porteur,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  il  sera  trouvé,  pour  y  passer  la  déclaration 
de  l'option  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou  de  son 
refus  de  la  faire,  de  laquelle  déclaration  le  juge 
de  paix  gardera  minute,  et  délivrera  expédition 
au  porteur  de  l'ordonnance.  » 

Art.  8. 

«  Le  porteur  de  l'ordonnance,  après  avoir 
remis  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal direct,  ou  de  celui  qu'il  aura  choisi, 
remettra  également  au  greffe  la  déclaration  de 
l'accusé,  ainsi  que  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  a 

Art.  9. 

«  Le  greffier  donnera  connaissance  de  ces 
deux  actes  à  l'accusateur  public;  et  si  le  tribunal 
que  l'accusé  a  préféré,  n'est  pas  le  tribunal  di- 
rect, l'accusateur  public  fera  notifier  ces  actes 
au  greffe  de  ce  dernier  tribunal;  et  sur  la  réqui- 
sition qu'il  en  fera  par  l'acte  même  de  uolihca- 
tion,  les  pièces  lui  seront  renvoyées.  » 

Art.  10. 

0  Dans  tous  les  cas,  24  heures  au  plus  tard 
après  l'arrivée  de  l'accusé,  et  la  remise  des  pièces 
au  greffe,  il  sera  entendu  par  le  président,  en 
présence  de  l'accusateur  public  et  du  commissaire 
du  roi  ;  le  greffier  tiendra  note  de  ses  réponses, 
laquelle  sera  remise  au  président  pour  servir  de 
renseignement  seulement. 

Art.  11. 

«  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  ou  deux 
amis  ou  conseils,  pour  l'aider  dans  sa  défense  ; 
sinon  le  président  lui  désignera  un  conseil;  mais 
il  ne  pourra  jamais  communiquer  avec  l'accusé 
que  deux  jours  après  qu'il  aura  été  amené.  » 

M.  Dnport,  rapporteur^  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle 12  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  12.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  fera  tirer  au  sort 
12  jurés,  sur  la  liste  desquels  il  sera  parlé  au 
titre  XI. 

M.  Chabrond.  Je  demande  l'ajournement  de 
l'article,  car  je  crois  qu'en  le  décidant  dès  à  pré- 
sent, ou  préjuge  une  question  délicate,  savoir  si 
l'accusé  pourra  ou  ne  pourra  pas  décider  ou  ré- 
cuser à  vue. 

M.  Daport,  rapporteur.  Nous  avons  cru  qu'il 
y  avait  quelque  chose  de  ridicule  à  faire  venir 
des  jurés  de  loin  uniquement  pour  que  l'accusé 
leur  dise  que  leur  figure  ne  lui  plaît  pas  :  voilà 
ce  qui  nousa  paru  incontestable.  Nous  avons  donc 
pensé  qu'il  fallait  se  borner  à  présenter  à  l'accusé 
12  hommes  tirés  au  sort  dans  une  liste  nom- 
breuse; qu'en  lui  présentant  ce  tableau,  il  aurait 
le  droit  de  les  récuser  tous,  sans  en  donner  le 
motif;  qu'alors  on  lui  présenterait  une  nouvelle 
liste  de  12  personnes  sur  lesquelles  il  en  pour- 
rait encore  récuser  8.  Ainsi  c'est  à  20  que 
nous  avons  fixé  la  récusation  que  les  accusés 
pourraient  faire  des  jurés.  .-ï;    » 
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M.  de  nienonviile.  Eq  Angleterre,  une 
grande  partie  des  jugements  criminels  sont 
rendus  à  la  cour  du  t)anc  du  roi.  Il  est  pos- 
sible que  du  comité  de  Nonhumberland  on  y 
fasse  venir  un  juré  et  malgré  cela  il  est  exposé 
à  être  récusé  sans  cause,  dès  qu'il  paraît.  Le  co- 
mité propose  de  nous  priver  de  la  récusation  à 
vue;  cette  question  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

Je  demande  formellement  que  l'article  soit 
ajourné. 

M.  d'André.  Je  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  : 

Art.  12. 

«  Le  premier  de  chaque  mois,  le  président  du 
tribunal  criminel  fera  former  le  tableau  des  jurés 
de  la  manière  qu'il  sera  dit  au  titreXl.  «  (Adopté.) 

Les  articles  13,  14,  15, 16,  17  et  18  sont  ensuite 
adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  Le  15  de  chaque  mois,  s'il  y  a  quelque  affaire 
à  juger,  le  juré  de  jugement  s'assemblera  sur  la 
convocation  qui  en  sera  faite  le  5  de  chaque 
mois. 

Art.  14. 

«  L'accusateur  public  sera  tenu,  aussitôt  après 
l'interrogatoire,  de  faire  ses  diligences  de  manière 
que  l'accusé  puisse  être  jugé  à  la  première  as- 
semblée du  juré,  qui  suivra  son  arrivée, 

Art.  15. 

«  Si  l'accusateur  public  ou  l'accusé  ont  des 
motifs  de  demander  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée 
à  la  première  assemblée  du  juré,  ils  présenteront 
leur  requête  en  prorogation  de  délai  au  tribunal 
criminel,  lequel  décidera  si  cette  prorogation  doit 
être  accordée. 

Art.  16. 
«  Si  le  tribunal  criminel  juge  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder la  demande,  ce  délai  ne  pourra  néanmoins 
être  prorogé  au  delà  de  l'assemblée  de  jurés,  qui 
aura  lieu  le  15  du  mois  suivant. 

Art.  17. 

«  La  requête  en  prorogation  de  délai  sera  pré- 
sentée avant  le  5  de  chaque  mois,  époque  de  la 
convocation  du  juré. 

Art.  18. 

«  Le  nombre  de  12  jurés  sera  absolument  né- 
cessaire pour  former  un  juré  de  jugement.  » 

M.  Chabroud  propose  d'ajouter  à  l'article  19 
la  présence  de  l'accusateur  et  de  l'accusé,  et  d'im- 
poser aux  jurés  l'obligation  de  ne  communiquer 
avec  personne  jusqu'après  leur  déclaration. 

Celte  modification  est  adoptée  et  l'article  19  est 
décrété  comme  suit  : 

Art.  19. 

«  Le  jugé»  en  présence  du  public,  du  commis- 
saire du  roi,  de  l'accusé  et  de  l'accusateur,  fera 
prêter  à  chaque  juré  séparément  le  serment  sui- 
vant :  «  Citoyen,  vous  jurez  et  promettez  d'exa- 
«  miner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les 
*  charges  portées  contre  un  tel....  ;  de  ne  com- 
«  inuniquer  avec  personne  jusqu'après  votre 
«.  déclaration;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la 
«  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affectlûo  ;  de 


«  vous  décider  d'après  les  témoignages  et  suivant 
«  votre  conscience  et  votre  intime  et  profonde 
«  conviction,  avec  rimparlialité  et  la  fermeté  qui 
••  conviennent  à  un  homme  libre.  » 

Art.  20. 

«  Le  serment  prêté,  les  jurés  prendront  place 
tous  ensemble  sur  des  sièges  séparés  du  public 
et  des  parties,  et  ils  seront  placés  en  face  de 
l'accusé  et  des  témoins.  (Adopté.)  » 

M.  Dnport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 21  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  De  ce  moment,  ils  ne  pourront  communiquer 
avec  personne  par  écrit,  paroles  ou  gestes,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  fait  leur  déclaration.  » 

M.  de  Alenonville  de  Villiers.  L'exécution 
de  cet  article  est  impossible  pour  les  affaires 
dont  la  discussion  emportera  plusieurs  séances  ; 
on  ne  pourra  jamais  empêcher  qu'un  citoyen  qui 
aura  exercé  dans  la  journée  les  fonctions  de 
juré,  en  rentrant  le  soir  dans  le  sein  de  sa  fa- 
mille, n'ait  aucune  communication  avec  qui  que 
ce  soit. 

M.  Goapil  de  Préfein  appuie  cette  opinion. 

M.  Diiport,  rapporteur.  L'article  du  comité 
n'est  que  réglementaire  et  seulement  proposé 
pour  rappeler  au  juré  combien  il  doit  être  scru- 
puleux à  remplir  son  dangereux  ministère  ;  mais 
les  comités  n'ont  jamais  pensé  que  l'inobser- 
vance de  celte  loi  dût  emporter  quelque  peine. 

M.  diabrond.  Il  faudrait  dire  :  «  De  ce  mo- 
ment, et  tant  qu'ils  resteront  dans  l'auditoire, 
etc..  !   » 

M.  Dnport,  rapporteur.  J'adopte  cette  modifl- 
calion. 

L'article  21  est  décrété  comme  suit  : 
Art.  21. 

«  De  ce  moment,  et  tant  qu'Us  resteront  dans 
l'auditoire,  ils  ne  pourront  communiquer  avec 
personne  par  écrit,  paroles  ou  gestes,  sauf  les 
éclaircissements  qu'ils  pourront  demander,  sui- 
vant la  forme  qui  va  être  expliquée.  » 

M.  Dnport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1*'^  du  titre  Vil,  qui  traite  de  Vexamenet  de 
la  conviction. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  (■ 

«  En  présence  des  juges,  de  l'accusateur  pur 
blic,  du  commissaire  du  roi,  des  jurés  et  du  pu- 
blic, l'accusé  comparaîtra  à  la  barre,  libre  et  sans 
fers  ;  le  président  lui  dira  qu'il  peut  s'asseoir, 
lui  demandera  son  nom,  âge,  profession  et  de- 
meure, dont  il  sera  tenu  note  par  le  greffier,  » 

M.  Martin.  Ne  trouveriez-vous  pas  d'incon- 
vénient dans  ces  mots  :  «  L'accusé  comparaîtra  à 
la  barre,  libre  et  sans  fers  ?  » 

M.  Dnport,  rapporteur.  Tout  le  monde  doit 
savoir  que,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  un  ac- 
cusé comparaissait  toujours  libre  et  sans  fers 
dans  une  audience,  sans  même  qu'il  eût  aucun 
garde.  (Murmures.) 

Il  me  parait  extraordinaire  qu'on  me  contes 
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ce  fait;  j'affirme  que  dans  le  Parlement  de  Paris, 
l'accusé  n'a  jamais  manqué  de  comparaître  libre 
et  sans  fers  et  mêmt^  sans  qu'il  y  eût  aucune  espèce 
de  garde  dans  la  salle  où  il  était  conduit. 

Il  est  bon  cependant  d'empêcher  qu'un  accusé 
puisse  s'enfuir  ;  mais  ce  sera  dans  les  règlements 
à  faire  qu'il  faudra  exiger  qu'il  y  ait  des  gardes 
autour  de  l'accusé  pour  l'empôcher  de  s'évader. 

Il  n'y  a  pa^,  du  reste,  un  citoyen  honnête  qui 
ne  puisse  être  l'objet  d'une  accusation  criminelle 
et  il  serait  barbare  de  traiter  avec  dureté  un  in- 
dividu qui  doit  être  présunaé  innocent,  jusqu'à 
ce  que  la  loi  l'ait  déclaré  criminel. 
.  Je  demande  donc  qu'en  prenant  des  précautions, 
vous  laissiez  ce  qui  était  dans  l'ordonnance  de 
1670  et  que  l'accusé  comparaisse  à  la  barre,  libre 
et  sans  lers. 

M.  de  Lachèzc.  Un  accusé  doit  être  libre  de- 
vant le  juge  qui  l'interroge  et  qui  va  prononcer 
sur  son  sort;  c'était  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1670.  L'article  doit  rester  tel  qu'il  est,  surtout 
dès  que,  par  des  règlements  particuliers,  on 
pourra  veiller  à  ce  qu'il  y  ait  une  garde  suffi- 
sante à  la  porte  de  l'auditoire  où  se  trouvera  l'ac- 
cusé. 

Ainsi,  je  demande  la  question  préalable  sur 
TameaJeuient. 

M.  Sentetz.  Ce  n'est  pas  pour  les  juges  ni 
pour  le  public  qu'un  accusé  peut  être  dangereux, 
mais  pour  les  témoins;  ainsi  il  n'est  pas  étonnant 
qu'au  Parlement,  où  très  rarement  les  accusés 
étaient  en  face  des  témoins,  ils  fussent  dans 
l'usage  de  comparaître  sans  fers.  Mais  je  puis 
attester  que,  dans  les  juridictions  inférieures,  les 
accusés  se  portaient  à  de  grandes  violences  con- 
tre les  témoins  qui  les  chargeaient  dans  les  con- 
frontations :  l'ancien  usage  avait  été  établi  pour 
la  sûreté  des  témoins  et  pour  que  le  temple  de 
la  justice  ne  devînt  pas  une  arène  de  gladiateurs. 

M.  E<e  Bois-des-Gnays.  Ma  malheureuse 
destinée  m'a  conduit  à  présider,  à  Montargis,  au 
jugement  d'un  procès  où  120  scélérats  ont  été  exé- 
cutés; 80  d'entre  eux  ont  dit  qu'ils  auraient 
immolé  plus  d'une  victime  s'ils  avaient  éié  libres 
et  je  vous  assure  qui  si  les  juges  n'avaient  pas 

firis  de  précaution  pour  se  préserver  des  vio- 
ences  de  ces  criminels,  ceux-ci  se  seraient 
portés  à  des  extrémités. 

Un  membre  :  J'ai  vu.  Messieurs,  dans  une  cir- 
constance, un  accusé  vouloir  égorger  le  lieute- 
nant crioainel  ;  et  si  on  ne  fût  venu  promple- 
ment  à  son  secours,  il  aurait  péri  à  coups  de 
couteau,  dont  il  parvint  heureusement  à  parer  le 
premier  coup.  On  a  vu  des  accusés  tellement 
féroces  qu'il  a  fallu  faire  une  cage  pour  les  ren- 
fermer pendant  la  confrontation. 

Je  crois  qu'il  faut  ajouter  à  l'article  que  l'ac- 
cusé sera  libre  et  sans  fers  quand  le  président  le 
croira  convenable. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Je  demande  la  ques- 
tion préaiahle  sur  les  amendements. 

L'accusé  sera  dans  un  endroit  séparé  de  celui 
qu'occuperont  les  juges  et  les  témoins  ;  d'ailleurs, 
les  comités  vous  présenteront,  dans  des  articles 
subséquents,  des  mesures  pour  rendre  inutile  la 
violence  des  accusés  furieux. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  amendements.) 

L'article  !«'  est  ensuite  adopté. 


Art.  2. 


«  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  attentif 
à  tout  ce  qu'il  va  entendre,  il  ordonnera  au  gref- 
fier de  lire  l'acte  d'accusation  :  après  quoi  il  rap- 
pellera clairement  à  l'accusé  ce  qui  y  est  con- 
tenu; il  lui  dira  :  «  Voilà  de  quoi  vous  êtes  ae- 
*  cusé  ;  vous  allez  entendre  les  charges  qui 
«  seront  produites  contre  vous.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  L'accusateur  public,  ainsi  que  la  partie  plai- 
gnante, s'il  y  en  a,  feront  entendre  leurs  témoins  : 
ceux-ci,  avant  de  déposer,  prêteront  serment  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vé' 
rite,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  «  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  La  liste  des  témoins  qui  doivent  déposer, 
sçra  notifiée  à  l'accusé  24  heures  au  moins  avant 
l'examen.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Après  chaque  déposition,  le  président  de- 
mandera à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  lui.  L'accusé  pourra,  ainsi 
que  ses  amis  ou  conseils,  dire,  tant  contre  les 
témoins  que  contre  leur  témoignage,  ce  qu'il 
jugera  utile  à  sa  défense  ;  il  pourra  les  question- 
ner. L'accusateur  public,  les  jurés  et  le  président 
pourront  aussi  demander  les  éclaircissements 
dont  ils  croiront  avoir  besoin.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

a  Le  témoin  sera  toujours  tenu  de  déclarer  d'a- 
bord si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  entend 
parler,  et  s'il  connaissait  l'accusé  avant  le  fait.  • 
(Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  qui 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

«  Il  sera  demandé  au  témoin  s'il  est  parent, 
allié,  serviteur  et  domestique  d'aucune  des  par- 
ties.  »  (Adopté.) 

Art.  8  (ancien  art.  7). 

«  Lorsque  les  témoins  de  l'accusateur  public  et 
de  la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a,  auront  été 
entendus,  l'accusé  pourra  faire  entendre  les 
siens  ;  l'accusateur  public  ou  la  partie  plaignante 
pourront  également  tes  questionner,  et  dire  sur 
eux,  ou  leur  témoignage,  tout  ce  qu'ils  jugeront 
nécessaire.  »  (Adopté.) 

Art.  9  (ancien  art.  8). 

«  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller 
entre  eux.  » 

M.  Garat  rainé.  Cet  article  suppose  que  tous 
les  témoins  devront  être  présents  à  l'auditoire  ; 
car  dès  qu'ils  n'y  seraient  pas  présents,  ils  n'au- 
rait nt  pas  le  moyen  de  s'interpeller.  Or,  je  pense 
que  les  témoins  ne  doivent  paraître  que  successi- 
vement et  singulièrement  devant  le  juré  et  devant 
l'accusé,  parce  que,  comme  vous  le  disait  fort 
bien  M.  Tronchet,  chaque  témoin  n'est  là  que 
pour  son  témoignage  ;  parce  que  les  témoins  ras- 
semblés à  l'auditoire  pourraient  compromettre  le 
sort  de  l'accusé,  se  confédérer  entre  eux  et  com- 
biner leurs  dépositions. 

(L'article  9  est  adopté.) 
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M.  Duport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 10  (ancien  art.  9),  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'accusé,  ainsi  que  ses  amis  ou  conseils, 
pourront  demander  que  les  témoins  produits 
contre  lui  soient  introduits  et  entendus  séparé- 
ment, même  après  qu'ils  auront  déposé.  Il  pourra 
demander  encore  que  ceux  qu'il  désignera  se 
retirent  de  l'auditoire  et  qu'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  soient  introduits  tie  nouveau,  séparé- 
ment ou  en  présence  les  uns  des  autres.  » 

M.  Tronchet.  Il  est  évident  que  cet  article-là 
suppose,  pour  règle  générale,  que  les  témoins 
pourront  comparaître  ensemble,  puisqu'il  ne 
reste  à  l'accusé  que  la  faculté  de  demander  qu'ils 
soient  entendus  séparément. 

Je  persiste  dans  l'observation  que  j'ai  déjà 
faite,  qu'il  est  du  plus  grand  danger  pour  l'ac- 
cusé et  l'innocence,  que  les  témoins  soient  en- 
tendus, en  général,  en  présence  les  uds  des 
autres,  parce  qu'un  témoin  n'a  pas  besoin  d'en- 
tendre la  déposition  d'un  autre  témoin. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'article  soit 
rédigé  ainsi  : 

Art.  10. 

«  Les  témoins  seront  entendus  séparément; 
l'accusé  pourra  par  lui-même,  ou  par  ses  amis  ou 
conseils,  demander  qu'ils  soient  entendus  en 
présence  les  uns  des  autres.  Il  pourra  demander 
encore,  après  qu'ils  auront  déposé,  que  ceux 
qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  en- 
tendus de  nouveau,  séparément,  ou  en  présence 
les  uns  des  autres.  » 
(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

Art.  11  (ancien  art.  10). 

«  L'accusateur  public  aura  la  même  faculté  à 
l'égard  des  témoins  produits  par  l'accusé.  » 

M.  Pervinquière .  Je  demande  que  le  même 
droit  soit  donné  à  l'accusateur  public  pour  tous 
les  témoins,  après  qu'ils  auront  été  entendus  une 
première  fois  séparément.  Car  comment  voulez- 
vous  que  l'accusateur  fasse  tomber  les  déposi- 
tions de  plusieurs  témoins  produits  par  l'accuse 
s'il  ne  peut  pas  faire  reparaître  ses  témoins  de 
nouveau  ou  ceux  de  la  partie  plaignante? 

Ne  résultera-t-il  pas  de  cette  comparaison  des 
témoins  de  l'accusateur  et  de  la  partie  plaigaante 
d'un  côté  et  de  ceux  de  l'accusé  de  l'autre,  une 
plus  grande  lumière  pour  la  découverte  de  la  vé- 
rité? 

Ainsi,  je  crois  qu'il  serait  juste  de  rédiger  l'ar- 
ticle comme  suit:  «  L'accusateur  public  et  la 
partie  plaignante  auront  la  même  faculté.  > 

M.  Duport,  rapporteur.  Je  ne  sais  s'il  ne 
résulterait  pas  un  très  violent  et  très  fâcheux 
scandale  de  ce  combat  direct  fait  devant  le  juré 
et  le  public  entre  un  homme  qui  poursuit  une 
réparation  en  matière  civile  et  celui  qui  risque 
sa  vie  et  son  honneur.  Je  crois  que  la  partie  ci- 
vile a  le  droit  de  fournir  tous  les  moyens  et  d'in- 
diquer tous  les  témoins  mais  que  c'est  à  l'accu- 
sateur public  à  les  faire  entendre. 

Un  pareil  combat  serait  l'abolition  des  mœurs 
qu'on  doit  respecter  et  de  la.pudeur  publique  qu'il 
faut  épargnert 

Plusieurs  voix:  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  consultée,  décrète,  après  deux 
épreuves  déclarées  douteuses,  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer.) 


M.  li&  RéTeillëre-Lëpeanx.  Puisque  l'As- 
semblée a  jugé  à  propos  de  passer  à  la  déli- 
bération sur  l'amendement,  je  ne  reviens  point 
sur  la  question  préalable  ;  mais  j'en  demande 
l'ajournement.  Je  suis  convaincu  que  lorsque 
chacun  des  membres  de  cette  Assemblée  y  aura 
réfléchi,  il  sentira  qu'il  est  impossible  d'admettre 
un  amendement  aussi  corrupteur  pour  les  mœurs 
publiques. 

M.  Garât  Vaîné.  L'accusé  risque  sa  vie  s'il 
succombe;  la  partie  plaignante  doit  porter  la 
peine  de  sa  calomnie,  si  elle  ne  prouve  pas  sa 
dénonciation.  C'est  la  réciprocité  entre  les  parties 
qui  est  la  base  de  toute  justice. 

Je  soutiens  l'amendement  comme  extrêmement 
juste. 

M.  lie  Chapelier.  Si  la  question  préalable 
était  admise,  je  ne  parlerais  pas;  car  la  discus- 
sion devrait  être  finie  et  nous  devrions  nous  hâ- 
ter de  rejeter  cet  aoaendement.  Ne  sachant  pas 
encore  si  l'opinion  est  bien  formée  dans  l'As- 
semblée, je  demande  à  faire  une  ou  deux  obser- 
vations. 

Je  crois  que  cet  amendement  ne  peut  pas  être 
admis  sans  blesser  tous  les  principes  de  la  mo- 
rale et,  sans  aller  plus  loin,  sans  nuire  même  à 
la  découverte  de  la  vérité.  Dans  votre  instruction 
criminelle  bannissez  autant  que  vous  le  pourrez 
tous  les  accessoires  qui  tendraient  à  faire  de 
l'instruction  judiciaire  un  affreux  procès.  Aus- 
sitôt qu'un  homme,  maltraité  dans  sa  personne 
ou  dans  ses  biens,  en  a  fait  la  dénonciation  à  la 
justice,  il  doit  disparaître  pour  que  l'accusateur 
public  vienne  prendre  sa  place  et  parle  au  nom 
de  la  société.  Ce  n'est  que  de  cette  manière  que 
vous  rendrez;,  aux  yeux  des  jurés  et  des  juges, 
votre  institution  imposante  et  que  vous  pourrez, 
d'un  pas  rapide,  aller  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité. 

S'il  était  possible  qu'un  homme  devînt  l'adver- 
saire de  celui  qui  l'a  attaqué  dans  sa  personne 
ou  dans  ses  biens,  autrement  qu'en  prenant  des 
conclusions  civiles  contre  lui,  alors  les  jurés 
devraient  apercevoir  dans  cet  homme  un  adver- 
saire excité  par  la  haine  ou  l'animosité.  Certes, 
Messieurs,  alors  la  défiance  devrait  être  dans 
l'esprit  de  vos  jurés. 

Si,  au  contraire,  l'accusateur  public  est  chargé 
de  cette  fonction  au  nom  de  la  société,  alors  la 
défiance  est  bannie  de  l'esprit  des  jurés.  Ainsi, 
ceux  qui  prétendent  que,  pour  aller  à  la  décou- 
verte de  la  vérité,  il  faut  introduire  un  affreux 
combat  entre  l'accusateur  et  l'accusé,  repoussent 
eux-mêmes  cette  vérité  qu'ils  veulent  trouver. 
{Applaudissemen  ts.) 

MM.  Chabrond  et  Gonpilleau  appuient  l'ar- 
ticle du  comité. 

M.  de  Folle  ville.  Les  arguments  employés 
contre  l'amendement  ne  sont  que  spécieux.  Lors- 
qu'il s'agit  de  l'assassinat  d'un  père  et  de  l'em- 
poisonnement d'une  mère,  je  demande  si  ce  n'est 
pas  rompre  tous  les  liens  de  la  morale  que  d'in- 
terdire à  un  fils...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1 

M.  de  Folleviile....  la  douce  consolation  de 
se  venger! 

M.  Tnant  de  La  Boiiverie.  Une  s'agit  pas, 
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dans  une  procédure  crimiDelle,  de  perdre  un 
coupable  ;  il  ne  s'agit  même  pas  de  sauver  un 
innocent.  Il  s'agil  de  découvrir  la  vérité  qui  se 
cache;  il  faut  donc  donner  des  moyens  égaux 
aux  accusés  et  aux  accusateurs. 

M.  de!IIontlosier.  Si  on  ne  laisse  à  la  partie 
plaignante  que  des  intérêts  civils,  je  demande 
que  l'Assemblée  s'en  tienne  aux  lois  des  Bour- 
guignons et  des  Yisigolhs. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'amendement,  mis  aux  Yoix,  est  rejeté,  et 
l'article  11  est  décrété.) 

M.  Dnport,  rapporteur.  Nous  avons  ajouté 
un  article  dont  je  vous  prie  d'entendre  un  seul 
moment  les  raisons.  Vous  avez  établi  la  faculté 
d'avoir  des  conseils  ;  il  est  résulté  de  là  beau- 
coup d'avantages  pour  l'innocence.  Plusieurs 
conseils  ont  demandé  s'ils  devaient  défendre 
l'accusé  quand  ils  reconnaissaient  absolument 
la  vérité  de  l'accusation  ?  Nous  avons  cru  que 
les  conseils  doivent  être  appelés  à  l'instruction 
et  cela,  pour  qu'ils  ne  puissent  jamais  employer, 
en  faveur  de  l'accusé,  que  ce  qu'ils  croient  être 
vrai. 

Voici  l'article  additionnel  qui  se  trouverait 
le  12»  : 

Art.  12. 

«  Les  conseils  prêteront  serment  de  n'employer 
que  la  vérité  dans  la  défense  des  accusés  et 
seront  tenus  de  se  comporter  avec  décence  et 
modération.  > 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  13. 

«  L'accusé  pourra  faire  entendre  des  témoins 
pour  prouver  qu'il  est  homme  d'honneur  et  de 
probité,  incapable  de  commettre  le  crime  qu'on 
lui  impute.  Les  jurés  auront  tel  égard  que  de 
raison  à  ces  témoignages.  ■ 

M.  Carat  Va\né.  Je  demande  qu'on  retranche 
de  cet  article  les  mots  :  incapable  de  commettre 
le  crime quonlui  impute. 

Certainement,  c'est  sans  réflexion  que  Mes- 
sieurs du  comité  ont  inséré  ces  mots.  Observez 
que  les  témoignages  nécessairement  imposteurs 
qui  viendraient  attester  une  telle  négation 
seraient  des  témoignages  négatifs. 

Autre  observation  ;  celle-ci  n'est  pas  positive, 
je  la  soumets  à  vos  réflexions  ;  elle  porte  sur 
ces  derniers  mots  :  Les  jurés  auront  tel  égard 
que  de  raison  à  ces  témoignages.  Je  sais  bien  que 
dans  l'ancien  style  les  juges  se  servaient  de  cette 
formule  pour  décider  quelque  chose  d'arbitraire  ; 
mais,  Messieurs,  si  j'ai  bien  entendu  tout  ce 
qu'on  nous  a  dit  sur  la  conviction  morale,  il  ne 
doit  plus  y  avoir  de  preuves  qu'aux  yeux  de  la 
raison. 

M.  Conppé.  11  n'y  a  pas  de  coquin  qui  ne 
trouve  d'aussi  coquin  que  lui  pour  attester  qu'il 
est  honnête  homme;  en  conséquence,  je  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  lie  Pelletier.  Je  défends  le  principe  sur 
lequel  repose  l'article  que  vous  venez  d'en- 
tendre ;  mais  en  même  temps  je  propose  une 
rédaction  différente.  Je  crois  qu'il  serait  très 
immoral  d'établir  que  des  présomptions  seront 
consultées  par  les  jurés  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'établir  le  crime;  mais  je  crois  qu'il  n'y 


a  aucune  immoralité  à  admettre  les  présomp- 
tions en  faveur  de  l'innocence  :  et  remarquez 
qu'il  peut  y  avoir  telle  circonstance  ofi  cette 
sorte  de  preuve  négative  peut  influer  sur  l'esprit 
des  jurés. 

Je  suppose,  par  exemple,  qu'un  homme  soi* 
accusé  d'un  crime  qui  exige  beaucoup  d'audaca 
et  de  fermeté,  et  que  cet  homme  prouve,  par 
l'attestation  de  ceux  qui  l'ont  connu,  qu'il  est 
d'un  caractère  doux  et  faible,  cette  preuve  néga- 
tive, sans  doute,  n'est  point  immorale. 

Voici  ma  rédaction  : 

«  L'accusé  pourra  faire  entendre  des  témoins 
pour  prouver  qu'il  est  homme  d'honneur  et  de 
probité,  d'une  conduite  irréprochable.  • 

M.  lioys.  Un  honnête  homme  ne  devient 
pas  un  scélérat  en  un  jour.  Je  m'oppose  à  la 
question  préalable;  je  demande  toutefois  le  ren- 
voi de  l'article  au  comité  pour  une  meilleure 
rédaction  qui  conserverait  le  principe  que  le 
juré  doit  rendre  hommage  à  une  bonne  con- 
duite et  juger  différemment  un  accusé  qui  fut 
toujours  vertueux  et  d'une  réputation  intacte,  et 
celui  dont  la  conduite,  au  contraire,  ne  serait 
pas  à  l'abri  de  reproches. 

M.  Sales  de  Costebelle.  Ou  la  preuve  est 
complète,  et  alors  les  certiQcats  de  bonnes  vie  et 
mœurs  sont  inutiles  pour  absoudre  l'accusé;  ou 
les  preuves  sont  insuffisantes,  et  dès  lors  il  n'a 
pas  besoin  d'autres  certificats  pour  être  absous. 
C'est  ainsi  que  je  fonde  la  question  préalable. 

M.  Popnlas.  Je  considère  l'article  comme 
inutile  ou  dangereux  en  ce  qu'il  tend  indirecte- 
ment à  une  information  de  vie  et  mœurs  de 
l'accusé. 

M.  deCazalës.  Si  l'objet  de  la  délibération 
était  de  décider  que  les  dépositions  seront 
écrites  ou  orales,  que  les  jurés  jugeront  d'aprèg 
leur  conviction  morale  ou  d'après  les  preuves 
écrites,  je  n'hésiterais  pas  à  préférer  les  preuves 
acquises;  mais  puisque  vous  avez  décidé  que 
les  dépositions  doivent  être  orales ,  que  les 
jurés  jugeront  d'après  leur  conviction  morale, 
il  serait  inconséquent  de  refuser  à  l'accusé  tous 
les  moyens  possibles  d'établir  la  conviction 
morale. 

Or,  certainement,  c'est  un  moyen  d'établir 
cette  conviction  que  de  f^ire  déclarer  par  un 
grand  nombre  de  témoins  irréprochables  qu'on 
est  un  homme  loyal  ;  quand  on  a  décrété  un 
principe,  il  faut  être  conséquent.  Je  crois  que  le 
principe  que  vous  avez  décrété  est  mauvais; 
mais,  malgré  cela,  dès  qu'il  est  décrété,  il  faut 
en  suivre  les  conséquences. 

Je  crois  donc  qu'il  est  nécessaire  que  l'accusé 
puisse  faire  entendre  des  témoins  pour  éclairer 
les  jurés;  au  surplus,  s'il  fallait  citer  des  exem- 
ples à  cet  égard,  cela  serait  facile,  je  me  borne 
a  conclure  à  ce  que  l'esprit  de  l'article  soit 
adopté  sauf  une  meilleure  rédaction. 

M.  de  Lachèze  appuie  la  question  préalable. 

M .  Regnaad  (de  Saint- Jean-d^Angély.)  Puis- 
qu'on ne  cesse  de  dire  qu'un  des  avantages  des 
jurés  est  que  les  attestations  d'un  certain  nom- 
bre de  citoyens  intègres  seront  d'un  grand  poids 
en  faveur  de  l'accusé,  il  faut  admettre  l'article 
qui  consacre  ce  précieux  avantage. 

M.  Prieur.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'à 
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ce  que  vous  ayez  décidé  si,  conformément  à  la 
pureté  du  juré,  vous  établissez  pour  juges  de  Tac- 
cusé,  ses  voisins;  car,alors,  l'article  devient  inu- 
tile; ou  si,  au  contraire,  conformément  à  votre 
décret  d'hier,  vou;^  prenez  des  personnes  éloi- 
gnées de  30  ou  40  lieues;  et,  dans  ce  cas,  il  n'est 
pas  possible  de  se  refuser  à  décréter  l'article. 

M.  Diiport,  rapporteur,  appuie  l'ajournement. 
(L'ajournement  est  décrété.) 

M.  Chasset,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
cription et  à  la  formation  des  paroisses  de  la 
ville  d'Amiens. 

Ce  décret  est  adopté,  sans  discussion,  comme 
suit  : 

i  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  ecclé- 
siastique, et  sur  le  compte  par  lui  rendu  de  la 
lettre  adressée  par  M.  l'évêque  d'Amiens,  le 
29  décembre  1790,  à  MM.  les  administrateurs  du 
département  de  la  Somme,  portant  refus  de  sa 
part  de  concourir  à  la  circonscription  et  forma- 
tion des  pai-oisses;  de  l'arrêté  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Amiens,  contenant  cette  forma- 
tion et  circonscription  pour  ladite  ville,  en  date 
du  20  décembre  1790  ;  de  l'avis  du  directoire  du 
district  de  ladite  ville,  approbatif  de  celui  du 
conseil  général  de  ladite  commune;  de  la  délibé- 
ration du  direcloiredu département  de  la  Somme, 
du  19  janvier  présent  mois,  décrète  : 

»  Qu'il  y  aura  5  églises  paroissiales  dans  la 
ville  d'Amiens  ;  que  la  paroisse  cathédrale,  sous 
l'invocation  de  Notre-Dame,  sera  formée  des  pa- 
roisses de  Saint-Firmin-le-Gorifesseur,  et  de  par- 
ties de  quelques  autres  paroisses  contiguës,  et 
aura  pour  succursale  l'église  du  séminaire,  oii 
l'office  sera  célébré  pour  les  habitants  du  fati- 
bourg  de  Noyon,  Boutillerie,  la  Neuville  et  la 
Voirie. 

«  Que  la  seconde  paroisse  sera  établie  dans 
l'église  des  Gordeliers,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Firmin,  évêque  et  patron  du  diocèse,  et  formée 
de  la  plus  grande  partie  de  l'ancienne  paroisse 
de  Saint-Remi,  et  de  parties  des  paroisses  con- 
tiguës, et  aura  pour  succursale  la  chapelle  Saint- 
Honoré,  pour  les  deux  faubourgs  de  Beauvais, 
et  l'église  du  Petit-Saint-Jean,  pour  les  habitants 
duPetit-Saint-Jeau. 

«  Que  la  troisième,  sous  l'invocation  et  dans 
l'église  de  Saint-Jacques,  sera  formée  de  son  ter- 
ritoire actuel  et  de  quelques  parties  des  ancien- 
nes paroisses  contiguës;  qu'elle  aura  pour  suc- 
cursale une  église  à  Moutières  pour  le  village 
de  Moutières,  le  faubourg  de  Hai,  et  celui  de  la 
Hautoye,fct  une  église  àRenaucourt,  pour  le  vil- 
lage deRenaucourt. 

«  Que  la  quatrième,  sous  l'invocation  et  dans 
l'église  de  Saint-Germain,  sera  formée  de  son  an- 
cien territoire  et  de  quelques  paroisses  conti- 
guës; qu'elle  aura  pour  succursale  une  église  à 
Saint-Maurice,  pour  les  habitants  de  Saint-Mau- 
rire,  et  pour  ceux  des  fermes  de  Sainte-Magde- 
leine,  et  l'église  deLoogpré  pour  les  habitants  de 
Longpré. 

«  Que  la  cinquième,  sous  l'invocation  et  dans 
l'égUse  actuelle  de  Saint-Leu<  sera  aussi  compo- 
sée de  son  territoire  actuel  et  de  plusieurs  par- 
sieurs  parties  voisines,  et  aura  pour  succursale 
l'église  de  Saint-Pierre  à  Rivery. 

«  Le  tout  conformément  au  tableau  arrêté  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  la  ville 
d'Amiens,  le  20  décembre  dernier;  en  consé- 
quence, toutes  les  autres  paroisses  de  ladite  ville 


d'Amiens,  faubourgs  et  lieux  y  réunis,  sont  et 
demeurent  supprimées.  » 

M.  Fougères,  député  du  Nivernais,  demande 
et  obtient  une  prolongation  de  congé  pour  cause 
d'infirmité. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  de  la 
mort  de  M.  Poignot,  député  de  Paris  ;  il  annonce 
ensuite  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  ce  soir  et 
celle  de  demain. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATlOxXALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 
Séance  du  samedi  22  janvier  1791,  au  soir  (I). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

M.  Bonssion  fait  lecture  d'une  adresse  du 
district  de  Yilleneuve-d'Agen,  département  de 
Lot-et-Garonne,  dans  laquelle  M.  Paganel,  curé 
de  Yilleneuve-d'Agen,  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée d'une  lettre  qu'il  a  adressée  aux  curés  et 
vicaires  sur  la  légitimité  du  serment  civique 
exigé  par  le  décret  du  27  novembre  dernier, 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait.menlioh  de 
cette  adresse  dans  le  procès -verbal.) 

M.  Boussion  fait  également  lecture  d'une 
délibération  des  membres  du  directoire  dd  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  contenant  indica- 
tion des  tribunaux  de  district  qu'ils  proposent 
pour  tribunaux  d'appel  des  jugements  des  tribu- 
naux de  leurs  districts  respectifs,  et  de  l'ariêtô 
par  lequel  ils  prient  l'Assemblée  d'homologuer 
cette  délibération. 

(L'Assemblée  eu  ordonne  le  renvoi  au  comité  de 
Constitution.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donûe  lecture  dea 
adresses  suivantes  : 

Adresses  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Bergerac,  des  juges  et  commissaire  du  roi  dutri- 
bunal  du  district  de  Melle,  et  du  commissaire  du 
roi  au  district  d'Ernée,  qui  consacrent  les  pre- 
miers moments  de  leur  existence  à  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur  admiration 
et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Poîssy,  contenant 
le  procès-verbal  du  serment  prêté  dimanche  der- 
nier par  MM.  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  de  Poissy. 

Adresse  du  sieur  Blercour,  curé  de  la  paroisse 
de  Somsois,  district  de  Yitry-le-François,  qui  a 
prononcé  le  serment  prescrit  par  le  décret  du 
27  novembre,  dès  qu'il  en  a  eu  connaissance. 
Il  supplie  l'Assemblée  de  lui  accorder  une  io* 
demnité  à  raison  de  la  reconstruction  de  soo 
église,  à  laquelle  il  a  employé  le  produit  d'envi- 
ron 40  années  de  sa  dîme;  les  ofticiers  munici- 
paux se  joignent  à  sa  demande,  et  rendent  lea 
plus  glorieux  témoignages  de  son  patriotisme» 

Adresse  de  M.  le  Ménager,  curé  delà  Montagne» 


(1)  CéttiB  séance  est  incomplète  au  ùlotiiteur. 
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département  de  la  Nièvre,  qui  prête,  entre  les 
mains  de  l'Assemblée,  son  serment  civique. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Annet,  district  de 
Meaux,  contenant  le  procès-verbal  de  la  presta- 
tion du  serment  civique,  faite,  selon  les  formes 
prescrites,  par  M.  Guérin,  desservant,  et  M.  Le- 
maire,  vicaire  de  cette  paroisse;  avant  cette  pres- 
tation ils  ont  fait  chacun  un  discours  qui  respire 
le  plus  parfait  civisme. 

Adresse  de  M.  Raulin,  consul  général  de  France 
à  Gènes,  contenant  son  serment  civique,  et  celui 
de  défendre  auprès  de  la  République  les  Français 
qui  se  trouveront  dans  ses  Etats. 

Adresse  des  80us-ofliciers  et  soldats  de  lacom- 
paj;nie  d'invalides,  détachée  à  Colmar,  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  qui  font  part  de  la  vive 
douleur  qu'ils  ont  ressentie  en  apprenant  qu'au 
nom  de  toute  la  compagnie  il  avait  été  porté  des 
plaintes  contre  M.  Faucault,  leur  capitaine,  sur 
un  prétendu  refus  de  payement  des  32  deniers 
par  jour,  qui  leur  ont  été"  accordés  en  augmen- 
tation de  paye  par  le  décret  du  24  juin  dernier. 
Ils  justilient  pleinement  leur  capitaine  de  cette 
fausse  accusation,  et  s'empressent  de  rendre 
hommage  à  son  mérite  militaire  et  à  son  pa- 
triotisme. 

Adresse  de  M.  Baraillon,  curé  de  Toury  en 
Beauce,  contenant  l'expression  la  plus  vive  d'un 
patriotisme  éclairé  et  religieux. 

Cette  adresse  est  ainsi  congue  (1)  : 

"  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir 
qu'hier,  19  du  présent  mois,  dans  les  termes  et 
selon  les  formes  prescrites  par  voire  décret  du 
27  novembre  dernier,  entouré  d'un  troupeau 
aussi  chéri  que  nombreux,  j'ai,  pour  la  troisième 
foi?,  publiquement  et  solennellement  exprimé  mon 
vœu  pour  le  maintien  et  la  gloire  de  la  nouvelle 
législation  française;  je  vous  supplie.  Messieurs, 
d'être  persuades  de  mon  admiration  et  de  mon 
dévouement  pour  elle.  Je  lui  ai  déjà  consacré  le 
fruit  de  bien  des  veilles;  je  me  gloritie  même  d'en 
être  l'apôtre,  et  je  me  sens  assez  de  courage,  avec  le 
secours  de  l'Eternel,  pour  en  êire,  s'il  le  fallait,  la 
victime.  Ennemi  de  l'ignorance,  source  de  la 
superstition,  comme  du  vil  égoïsme,  destructeur 
des  Empires,  l'amour  du  vrai  m'a  port^  dans  la 
chaire  où.  la  vérité  seule  a  droit  de  se  faire  en- 
tendre, et  l'attendrissement  de  mon  troupeau  a 
couronné  ma  soumission  aux  lois. 

«  J'ose  vous  avouer  qu'il  y  a  15  ans  que 
cette  heureuse  crise  germait  dans  mon  imagina- 
tion ;  les  abus  de  tous  les  genres  et  dans  tous  les 
corps  alarmaient  le  sentiment  chrétien  et  désho- 
noraient l'esprit  politique.  Le  gouvernement 
français  me  paraissait  monstrueux. 

a  Grâce  à  votre  sagesse  courageuse,  et  à  la  ten- 
dresse de  votre  patriotisme ,  cette  hydre  à 
cent  têtes,  qui  en  imposait  à  l'aveuglement  et 
s'engraissait  du  sang  des  peuples,  expire  enfin 
sous  les  efforts  de  la  liberté  victorieuse;  la  chute 
de  ce  Sérapis  égyptien  a  consterné  les  adorateurs; 
mais  les  bêtes  dévorantes,  qu'il  cachait  dans  son 
sein,  et  les  ordures  que  ses  ruines  ont  montrées 
à  tout  l'univers,  immortaliseront  aux  yeux  de 
tous  les  siècles,  le  bras  qui  a  mis  en  poudre  ce 
colosse  atlreux. 

«  Oui,  Messieurs,  cet  Empire  vous  bénira  à  ja- 
mais ;  il  doit  à  l'héroïsme  de  votre  courage  son 
salut,  et  à  la  sublime  et  douce  lumière  de  votre 
sagesse  les  bases  de  son  bonheur;  l'Eglise  elle- 
même  applaudira  à  vos  triomphes,  il»  fondent 
les  siens  ;  votre  raison  ne  vous  a  servi  qu'à  vous 


(1)  Ce  document  n'est  pas  iuséré  au  Moniteur. 


montrer  religieux,  et  l'épouse  de  Jésus-Christ 
vous  consacrera  un  jour  des  trophées,  comme  aux 
vengeurs  de  sa  sainteté  et  de  sa  gloire. 

«  Telles  sont  les  faibles  expressions  du  patrio- 
tis.ne  qui  me  dévore,  et  de  la  soumission  pleine 
de  reconnaissance  et  de  respect  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  BarAILLON, 
Curé  de  Toury  en  Beauce. 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  celle 
adresse  dans  le  procès- verbal.) 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  adresses  sui- 
vantes : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Vienne,  département  de  l'Isère,  contenant  remer- 
ciement de  la  constitution  civile  du  clergé,  et 
adhésion  formelle  à  tout  son  contenu. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Auteuil,  près 
Monlfort-l'Âmaury,  laquelle  se  plaint  que  le  curé 
ne  veut  point  publier  au  prône  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité des  rapports.) 

Adresse  du  siear  Joseph-Alexandre  le  Rouge, 
officier  de  la  maison  du  roi,  demeurant  à  Paris, 
contenant  l'annonce  d'un  moyen  infaillible  pour 
empêcher  toute  sorte  de  vins  de  tournera  l'aigre, 
et  supporter  les  voyages  de  long  cours. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Bourbon-Lancy,  aux  bons  citoyens,  dont 
elle  fait  l'hommage  à'IAssemblée. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion d'Aire,  par  laquelle  ils  solhcitent  l'atten- 
tion de  l'Assemblée,  sur  la  situation  de  quelques- 
uns  de  leurs  concitoyens  à  la  suite  d'une  émeute 
populaire,  qui  a  eu  lieu  en  leur  ville,  à  l'occa- 
sion des  grains. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  et  l'examen 
de  cette  adresse  à  son  comité  des  rapports.) 

Adresse  de  la  municipalité  de  Terny-Soucy, 
canton  de  Jussy,  district  de  Soissons,  départe- 
ment de  l'Aisne,  contenant  plainte  et  dénon^ 
dation  de  la  conduite  de  leur  curé. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité des  rapports.) 

Adresse  de  la  commune  d'Aubervilliers,  et 
procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  de  tous 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  de 
cette  paroisse,  auquel  se  trouve  joint  le  discours 
imprimé  que  le  sieur  curé  de  celte  paroisse  a 
prononcé  en  cette  occasion. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion honorable  dans  son  procès-verbal.) 

Il  est  ensuite  donné  lecture  de  la  déclaration 
faite  par  les  sieurs  Jagaut,  curé  du  petit  Niort,  et 
Mirambeau,  procureur  de  la  commune  du  lieu, 
à  la  municipalité  de  cette  paroisse. 
Cette  déclaration  est  ainsi  conçue  (l)  : 
«  Messieurs,  convaincu  de  la  souveraineté  de  la 
nation,  et  de  la  plénitude  de  la  puissance  dont  ellfe 
a  investi  ses  représentants,  je  reconnais  que  l'As- 
semblée nationale  n'a  point  outrepassé  ses  pou- 
voirs. Ses  décrets  sont  pour  moi  des  ordres  sacrés  ; 
la  constitution  civile  du  clergé  est  à  mes  yeux  un 
évangile  n.juveau,  qui,  loin  de  rien  présenter  de 
contraire  à  l'évangile  de  Jésus-Christ,  ne  m'offrfc 

(1)  Ce  docrumem  o'est  pas  inséré  au  Moniteur. 
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que  l'extroit  le  plus  pur  de  ce  livre  divin.  Je 
regarde  comme  un  signal  de  révolte,  et  comme 
un  attentat  à  la  sainteté  de  la  religion,  toute 

Ïtrotesiation  contre  les  opérations  de  l'Assemblée 
égislative,  et  je  reniercie  du  plus  profond  de 
mon  cœur  cette  auguste  Assemblée  de  m'avoir 
délivré  de  tous  les  soins  temporels,  pour  me  met- 
tre à  môme  de  m'occuper  uniquement  des  soins 
spirituels  qui  me  sont  confiés.  J'étais  citoyen 
avant  d'être  prêtre,  et  cette  fonction  sublime, 
dont  je  suis  revêtu,  ne  doit  que  fortifier  et  per- 
fectionner mon  civisme.  Ce  n'est  pas  assez  pour 
moi  d'avoir  démontré  à  mes  paroissiens  la  sagesse 
et  la  nécessité  des  lois  nouvelles,  je  dois  encore 
leur  donner  l'exemple  de  la  soumission;  ainsi, 
pour  me  conformer  au  décret  du  27  novembre, 
sanctionné  par  le  roi,  je  viens  donner  aujour- 
d'hui ma  déclaration  au  greffe  de  la  munici- 
palité, que  le  jour  de  dimanche  qu'il  plaira  à 
M.  le  maire  de  m'indiquer,  je  prêterai  le  serment 
prescrit  par  le  même  décret,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  en  présence  du  corps  muni- 
cipal, du  conseil  général  de  la  commune,  et  de 
tous  les  fidèles. 

Signé  :  JAGÂUT,  curé  du  petit  Niort,  et  de  Mi- 
RAMBEAu,  procureur  de  la  commune.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  procès-verbal.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Guérin, 
maître  de  mathématiques  et  d'hydrographie,  re- 
lative à  la  découverte  qu'il  annonce  avoir  faite 
de  la  trisection  de  l'angle,  par  la  géométrie  élé- 
mentaire. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  l'académie 
des  sciences.) 

.  Il  est  ensuite  donné  lecture  de  la  lettre  suivante 
de  M.  de  La  Grange  : 

«  Monsieur  le  Président. 

c  Permettez  que  j'aie  l'honneur  de  vous  remer- 
cier de  ce  que  je  dois  à  l'Assemblée  nationale 
pour  le  décret  qu'elle  a  bien  voulu  rendre  en  ma 
faveur  (1).  Cette  grâce  m'est  d'autant  plus  pré- 
cieuse qu'elle  me  met  à  portée  de  fixer  mon 
séjour  dans  la  France  et  de  m'attacher  à  elle  par 
l'estime  et  la  reconnaissance. 

«  Daignez,  Monsieur  le  Président,  faire  agréer 
à  votre  auguste  Assemblée  le  seul  hommage  que 
je  puisse  lui  offrir  en  retour  de  ses  bontés,  mon 
dévouement  à  la  Constitution  et  mon  zèle  pour 
le  progrès  des  sciences  et  des  lumières. 
«  Je  suis,  avec  respect...  etc.. 

«  Signé  :  DE  La  Grange.  » 

M.  Castet,  notaire  à  Montereau-Faut-Yonne,fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  tableau  des  progrès 
de  la  Révolution  en  l'année  1790. 

M.  le  Président  lui  permet  d'assister  à  la 
séance. 

Le  sieur  Julien  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'une  estampe  représentant  l'amour  de  la  gloire, 
qui  foule  aux  pieds  le  serpent  de  l'envie,  dédiée 
aux  soldats  français,  et  il  annonce  qu'il  destine 
le  quart  de  son  produit  à  des  actes  de  bienfai- 
sance en  faveur  des  pauvres  militaires. 

M.  le  Président  lui  permet  d'assister  à  la 
séance. 

(1)  Ce  décret  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


Il  est  fait  lecture  de  la  lettre  suivante,  du  sieur 
Faure,  curé  d'Appelles,  canton  de  Sainte-Foy, 
district  de  Libourne,  département  de  la  Gi- 
ronde (1). 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  dans  ce  moment,  sous  les  yeux,  l'exposi- 
tion par  30  évêques,  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  des  principes  sur  la  constitution  du 
clergé  :  je  ne  trouve  dans  cet  ouvrage  imprimé 
que  des  dilemmes  astucieux,  des  sophis mes  cap- 
tieux peu  dignes  de  l'église  gallicane  qui  compte 
tant  sur  ses  libertés  ;  comparant  toutes  ces  sub- 
tiles citations,  qui  sont  pour  la  plupart  l'ou- 
vrage des  hommes,  avec  les  principes  du  Christ 
(car  il  faut  toujours  prendre  les  institutions  à  leur 
source),  j'y  vois  ce  divin  maître  souffler  son  es- 
prit siir  ses  apôtres;  il  leur  ordonne  d'enseigner 
généralement  toutes  les  nations  sans  leur  en  di- 
viser le  territoire  ;  ailleurs,  se  faisant  représenter 
sur  une  pièce  de  monnaie  l'effigie  du  César,  il  en 
reconnaît  la  puissance  civile  ;  déclarant  expres- 
sément que  son  règne  n'est  pas  de  ce  monde,  ce 
qu'il  prouva  bien  encore  plus  fortement  avec  ses 
apôtres,  lorsque,  persécutés  par  la  faim,  ils  furent 
obligés  de  manger  des  épis  de  blé. 

«  Tous  ces  contrastes  de  principes  me  font  bon- 
dir le  cœur,  ma  conscience  me  tourmente,  je  ne 
peux  plus  y  résister. 

«  Oui,  je  jure  purement  et  simplement,  sans 
aucune  restriction,  d'être  fidèle  à  la  nation  qui 
remet  la  religion  dans  sa  pureté,  à  la  loi  sage 
qui  proportionne  le  salaire  au  travail,  et  au  roi 
patriote  qui  gémissait  lui-même  des  basses  adu- 
lations qu'on  pratiquait  pour  s'enrichir  de  l'autel. 
Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir,  même 
religieux,  la  Constitution  et  notamment  la  nou- 
velle organisation  civile  du  clergé,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  Je 
jure,  comme  je  l'ai  fait  dans  mon  instruction,  de 
veiller  sur  le  troupeau  qui  m'a  été  confié  par 
M.  l'évêque  d'Agen,  et  sur  celui  qui  le  sera  par 
M.  l'évêque  de  Bordeaux  ou  du  département  de  la 
Gironde,  mon  évêque  naturel  dans  le  nouvel  ordre 
des  choses.  Veuillez,  monsieur  le  Président,  faire 
insérer  mon  serment  dans  le  procès-verbal  de 
l'Assemblée;  que  ne  suis-je  à  la  tribune  pour  le 
prononcer  de  vive  voix,  en  demandant  cette 
grâce  à  nos  augustes  représentants,  quoique  d'un 
département  des  plus  éloignés.  J'y  suis  présent 
d'esprit  et  de  cœur,  et  je  le  fais  ainsi,  en  atten- 
dant que  je  le  fasse  public  devant  mes  confrères 
les  municipaux  de  Cèves,  lorsque  les  décrets  nous 
seront  parvenus  par  la  voie  de  notre  district  de 
Libourne  au  département  de  la  Gironde. 
«  Signé  :  Faure,  curé  d'Appelles.  • 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  cette  lettre  dans  son  procès- 
verbal.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  des  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  département 
de  l'Indre,  contenant  dénonciation  d'un  écrit  ré- 
pandu dans  leur  département,  ayant  pour  titre  : 
De  la  conduite  des  curés  dans  la  circonstance  pré' 
sente. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
des  recherches.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris, 

(1)  Cette  lettre  n'est  pas  insérée  au  Moniteur;  nous 
l'empruntons  au  journal  Le  Point-du-Jour,  tome  XVIII, 
page  322. 
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par  laquelle  il  instruit  l'Assemblée  nationale  du 
résultat  de  la  venle  de  6  maisons  nationales 
situées  en  cette  capitale. 

M.  Eiucas.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  permis- 
sion de  l'informer  de  la  disposition  où  sont  presque 
tous  les  curés  du  département  de  l'Allier  à  prêter 
le  serment  civique.  A  l'appui  de  ce  que  je  viens 
de  dire,  je  demande  à  lire  la  lettre  d'un  d'eux. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  suis  trop  anai  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lité pour  jamais  me  prêter  à  ce  qui  pourrait  les 
troubler.  Le  serment  civique  que  l'oa  exige  de 
nous  n'est  point  nouveau  pour  nous;  nous  l'avons 
déjà  prêté  plusieurs  fois  dans  les  assemblées  pri- 
maires auxquelles  nous  avons  assisté  {Murmures 
du  côté  droit);  aussi  ne  fait-il  point  la  moindre 
sansation  dans  nos  cantons,  non  plus  que  les 
écrits  que  l'on  y  répand  avec  profession.  Je  ne 
connais  aucun  de  mes  confrères  qui  veuille  s'y 
refuser;  tous  sont  disposés  à  le  prêter.  »  {Mur- 
mure du  côté  droit.) 

Voilà  de  quoi  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  part. 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler,  Messieurs,  que 
les  administrateurs  du  département  d'Ille-et-Vi- 
laine  prédirent  au  mois  d'août  qu'ils  avaient  à 
craindre  les  inondations  pour  les  digues  de  Dol  ; 
ils  écrivirent  au  comité  des  finances;  mais  on  ne 
crut  pas  voir  les  objets  assez  pressants  pour  dé- 
férer à  leurs  plaintes. 

Cependant,  Messieurs,  leur  crainte  a  été  jus- 
tifiée; les  digues,  dans  les  nuits  des  4  et  5,  des  5 
et  6,  ont  été  entamées  dans  une  infinité  de  parties. 
Il  est  urgent  de  les  réparer.  Déjà  le  département 
a  mis  les  ouvriers  en  action  et  il  a  fait  prendre 
3,928  1. 10  s. dans  une  caisse  publique,  pour  être 
pourvu  au  payement. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  il  vous  demande  d'em- 
prunter de  la  caisse  publique  une  nouvelle  somme 
pour  faire  travailler  à  ces  réparations  urgentes. 
On  ne  peut  se  refuser  à  leur  accorder  provisoi- 
rement cette  somme  qui  sera  d'ailleurs  imputée 
sur  celle  qui  leur  sera  distribuée  pour  les  ponts 
et  chaussées. 

Eu  conséquence,  votre  comité  des  finances  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  décret  que  je  vais 
vous  lire  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  sur  les  accidents  qu'ont  éprou- 
vé les  digues  de  Dol,  département  de  l'Ille-et- 
Yilaine,  dans  les  nuits  du  4  au  5,  du  5  au  6  du 
courant;  sur  les  dangers  qu'il  y  aurait,  pour  les 
habitants  de  ces  contrées,  à  retarder  les  réparations 
qu'elles  exigent,  et  sur  les  pertes  immenses  qui 
en  pourraient  résulter;  décrète,  d'après  l'avis  du 
district  et  du  département,  que  le  receveur  des 
revenus  publics  comptera  provisoirement,  et  en 
2  payements  égaux, de  quinzaine  à  autre,  la  somme 
de  34,000  livres  sur  l'ordonnance  des  administra- 
teurs du  département,  pour  être  incessamment 
employée  aux  réparations  les  plus  urgentes  des- 
dites digues,  sous  la  surveillance  des  districts  et 
département,  sur  laquelle  somme  sera  remboursée 
celle  de  3,928  1.  10  s.  qui  a  dti  être  comptée  par  le 
sieur  Massé,  d'après  les  ordres  du  directoire;  le 
tout  sous  l'obligation  de  rendre  compte,  et  sauf 
à  décider  en  définitif  à  la  charge  de  qui  tom- 
beront les  réparations  dont  il  s'agit.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 
Messieurs,  au  nom  de  votre  comité  de  la  marine, 


je  viens  vous  proposer  des  dispositions  nouvelles 
au  code  pénal  de  la  marine. 

Les  plaintes  que  le  capitaine  de  la  frégate 
^  La  Capricieuse  »  vient  de  rendre  à  Rochefort 
contre  tout  son  équipage,  nous  a  fait  sentir  que 
nous  n'avions  point  prévu  ce  cas.  Gomment  con- 
voquer en  pareille  circonstance  le  juré  martial? 
Il  pourrait  arriver  qu'il  ne  se  trouvât  pas  le 
nombre  d'officiers  du  grade  exigé  pas  vos  dé- 
crets. 

Nous  croyons  avoir  pourvu  à  tout  par  les 
articles  suivants  : 

Art.  1". 

c  Dans  le  cas  oh.  le  capitaine  d'un  bâtiment  se 
rendrait  accusateur  contre  son  équipage,  ou  une 
partie  de  son  équipage,  la  plainte  sera  portée  par 
lui  au  commandant  de  l'escadre  dont  le  bâtiment 
faisait  partie,  ou  au  commandant  du  port,  si  le 
bâtiment  n'était  point  en  escadre;  ce  comman- 
dant indiquera  en  nombre  double,  parmi  les 
hommes  de  mer  étrangers  au  bâtiment,  ceux  qui 
doivent  composer  le  jury,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  du  titre  I"  du  code  jjéoal;  le  prononcé 
du  jury  sera  porté  à  un  conseil  de  justice,  égale- 
ment indiqué  parle  commandant  de  l'escadre  ou 
du  port,  et  composé  d'officiers  étrangers  au  bâti- 
ment, au  nombre  de  5  au  moins,  et,  s'il  est 
possible,  en  nombre  égal  à  celui  des  officiers  de 
l'état-major  du  bâtiment.  Ce  conseil  s'assemblera 
à  bord  du  vaisseau  commandant  dans  l'escadre 
ou  de  l'amiral  dans  le  port,  et  le  commandant 
du  port  fera,  s'il  y  a  lieu,  exécuter  le  jugement 
du  conseil  de  justice. 

Art.  2. 

«  Dans  les  cas  oîi  on  ne  pourrait  trouver  dans 
une  escadre,  ou  dans  un  port,  le  nombre  d'offi- 
ciers de  chaque  grade  nécessaire  pour  composer 
un  conseil  martial,  ils  seront  remplacés  par  les 
officiers  les  plus  anciens  des  grades  inférieurs 
qui  seraient  présents  dans  le  port  ou  dans  l'es- 
cadre, pourvu  qu'ils  soient  au  moins  lieutenants 
de  vaisseaux  ». 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Blaré,  curé  à  Saint-Domingue,  et  membre 
de  la  ci-devant  assemblée  coloniale,  demande  et 
obtient  la  permission  de  retourner  chez  lui  pour 
cause  de  santé. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités 
d'' agriculture  et  de  commerce  et  des  contributions 
publiques  sur  les  droits  de  traites. 

M.  Gondard,  rapporteur  {{).  Messieurs,  dans 
un  premier  rapport  (2),  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  de  l'ancien  état  de  la  France, 
quant  aux  droits  imposés  sur  le  commerce,  tant 
intérieur  qu'extérieur.  Vous  avez  décrété  la  sup- 
pression des  barrières  locales  ;  vous  avez  détruit, 
pour  jamais,  cette  foule  de  droits  impolitiques, 
créés  successivement  à  la  faveur  de  besoins 
momentanés,  et  dont  la  nation  sollicitait,  depuis 
deux  siècles,  l'anéantissement. 

Vous  avez  précédemment  aboli  les  droits  de 
péage,  d'autant  plus  onéreux  que  leur  perception 
était  plus  répétée  et  non  moins  vexatoire  que 
tous  ceux  que  vous  avez  proscrits:  ainsi,  le  com- 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré   au  Moniteur. 

(2)  Voyez  le  l"  rapport  de  M .  Goudard,  séance  du 
2^  août  1190,  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  303 
et  soivaatas. 
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merce  ne  sera  plus  opprimé,  rançonné  par  ces 
perceptions  arbitraires  qui  troublaient  toutes  les 
spéculations,  et  dont  l'étude  était,  pour  ainsi  dire 
impraticable. 

Je  crois  inutile  de  vous  retracer  les  motifs  qui 
ont  déterminé  un  décret  aussi  bienfaisant;  il  est 
exécuté.  Les  douanes  sont  reléguées  sur  les  ports 
et  à  l'extrême  frontière;  mais  la  perception  des 
droits  sur  les  relations  commerciales  de  la 
France  avec  l'étranger  n'est  point  encore  établie. 

Vous  avez  décrété  que  cette  perception  serait 
fondée  sur  un  tarif  uniforme  et  commun  à  tous 
les  bureaux,  situés  sur  l'extrême  frontière. 

Je  vous  avais  soumis  ce  tarif,  au  nom  du  co- 
mité d'apriculture  et  de  commerce;  une  grande 
3uestioD  s'est  présentée  à  votre  discussion,  celle 
es  prohibitions;  vous  avez  déterminé  les  bases 
d'après  lesquelles  vous  avez  voulu  que  le  tarif 
fût  formé;  votre  comité  des  contributions  publi- 
ques a  été  adjoint  à  celui  d'agriculture  et  de 
commerce  pour  la  revision  de  cet  important 
travail  qui  intéresse  la  nation  sous  tant  de  rap- 
ports :  c'est  le  résultat  d'une  très  longue  discus- 
sion que  je  viens  vous  soumettre  dans  ce  mo- 
ment. 

Vos  comités  ont  reçu  les  mémoires  des  divers 
départements  :  ainsi,  tous  les  points  du  royaume 
ont  été  ap|)elés  à  celte  discussion;  les  négociants 
en  particulier  ont  été  entendus  souvent  contra- 
dicioirement,  lorsqu'ils  différaient  d'opinion  ; 
toutes  les  objections  ont  été  appréciées;  et  nous 
ne  nous  sommes  déterminés  qu'uprès  les  plus 
mûres  réflexions;  et  toujours  par  ce  grand  prin- 
cipe, l'intérêt  général  du  commerce  combiné 
avec  l'intérêt  national,  dont  il  est  inséparable. 

11  peut  donc  nous  être  permis  de  dire  que  le 
tarif,  que  nous  vous  présentons  aujourd'hui,  est 
porté  au  point  de  perfection  dont  il  était  suscep- 
tible dans  l'état  actuel;  car  un  tarif,  exempt 
d'inconvénient?,  serait  une  entreprise  impossible; 
il  faut  appeler  le  secours  de  l'expérience,  pour 
connaître  les  réformes  dont  il  est  susceptible;  il 
faut  s'en  reposer  sur  les  chambres  de  commerce, 
sur  les  lumières  et  rinlérêl  des  manufacturiers 
et  des  négociants  qui  auront  la  faculté  d'envoyer 
à  l'administration  leurs  réflexions;  il  faut  s  en 
remettre  aux  législatures,  qui  vous  succéderont, 
du  soin  d'une  nouvelle  revision  ;  elles  n'auront 
pas,  comme  vous,  à  tout  refondre,  à  créer  un 
nouvel  ordre  de  choses,  des  débris  d'un  sy^tème 
vexatoire  et  destructif  de  tout  commerce,  de  toute 
industrie;  elles  pourront,  avec  facilité,  dans  une 
nouvelle  revision,  rectifier  le  tarif;  vous  aoreZ 
toujours  fait  un  grand  bien  et  préparé  le  mieux 
que  l'on  désire  et  que  les  hommes  atteignent  si 
difficilement. 

J'écarterai  de  la  discussion  les  détails  fasti- 
dieux dans  lesquels  vos  comités  ont  dû  entrer  : 
je  me  bornerai  à  vous  soumettre,  au  nom  de  vos 
deux  comités,  les  bases  et  les  principes  de  ce 
nouveau  tarif,  dont  il  est  instant  d'ordonner  la 
perception  en  remplacement  des  droits  actuelle- 
ment existants;  les  manufactures  et  le  commerce 
souffrent  de  ce  relard,  et  le  Trésor  public  appelle, 
par  ses  besoins,  les  ressources  de  cette  percep- 
tion. 

Le  tarif  se  divise  nécessairementendeuxclasses: 
droits  d'entrée,  droit  de  sortie;  je  commence  par 
les  droits  d'entrée  qui  se  divisent  en  onze  ar- 
ticles. 

Art.  !«'. 

C'est  une  vérité  reconnue  que  la  France  est 
loin  de  recueillir,  en  matières  premièresi  to«t  ce 


qui  est  nécessaire  à  l'aliment  de  ses  manufactures 
et  de  ses  fabriques.  Elles  absorbent,  soit  pour  la 
consommation  nationale,  soit  pour  l'exportation, 
toutes  celles  qu'elle  récolte;  son  importation, 
qui  est  pour  l'industrie  si  avantageuse ,  ap- 
pelle un  excédent  de  matières  premières  que 
l'étranger  nous  fournit  ;  pour  conserver  ce  pré- 
cieux avantage,  il  faut  attirer  des  matières  pre- 
mières; le  besoin  que  nous  en  avons  excède 
cent  millions,  année  commune. 

C'est  de  ce  point  qu'il  faut  partir,  et  c'est  ce 
grand  intérêt  qu'il  faut  consulter,  pour  impoâer 
ou  ne  pas  imposer  les  marchandises  qui  ont  le 
caractère  de  matières  premières. 

Tout  ce  que  vous  avez  fait,  Messieurs,  en  fa- 
veur (le  l'agriculture  doit,  sans  doute,  accroître 
les  productions  nationales;  vosinstitutiohs,  toutes 
vos  lois  tendent  à  ce  but  ;  vivifier  l'agriculture* 
On  doit  donc  espérer  que  les  laines,  les  chanvres, 
les  lins,  les  graines  a  huile,  les  olives,  les  mû- 
riers, etc.,  ne  tarderont  pas  à  présenter  des  ré- 
coltes assez  abondantes  pour  subvenir  à  la  plus 
grande  partie  de  nos  besoins. 

Mais  jusqu'à  cette  époque,  peu  éloignée  peut- 
être,  la  politique,  l'intérêt  pressant  de  vos  ma- 
nufactures commandent  d'admettre  les  matières 
premières  en  exemption  de  tous  droits. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  démontref 
cette  proposition;  il  suffit  de  l'énoncer  devant 
des  législateurs  qui  embrassent,  par  la  pensée, 
toutes  les  parties  du  système  politique  et  coni* 
mercial.  imposer  les  matières  premières,  serait 
en  effet  renchérir,  dans  la  proportion  du  droit, 
les  objets  manufacturés  ;  dès  lors,  plus  de  con- 
currence chez  l'étranger,  diminution  dans  l'ex- 
portation, anéantissement  de  l'industrie.  La  con-i 
sommation  nationale  offrirait  é^ialeraeot  des  dé- 
savantages; car  il  serait  indispensable  d'élever  le 
prix  des  objets  manufacturés  en  France,  dans  la 
proportion  des  droits  perçus  sur  les  matières; 
et,  dans  cette  hypothèse,  le  taux  des  droits  d'en- 
trée sur  les  manufactures  étrangères  serait  di- 
minué dans  la  proi  ortion  de  ceux  imposés  sur 
les  matières  premières,  au  détriment  des  avan- 
tages qu'un  bon  tarif  doit  procurer  à  l'iudustrie 
nationale. 

C'est  donc  pour  nous-mêmes,  Messieurs,  qu'il 
est  juste,  nécessaire, de  prononcer  l'affranchisse- 
ment des  droits  d'entrée,  relativement  aux  ma- 
tières premières;  vos  comités,  en  agissant  d'après 
ces  principes,  sont  bien  sûrs  qu'une  telle  dispo-* 
sitioa  n'excitera  nulle  réclamation  au  milieu  de 
vous. 


Exceptions. 

Je  dois  cependant  vous  observer  qu'il  en 
quelques-unes  qui  ont  paru  susceptibles  d'un 
droit  modéré,  d'environ  2  1/2  0/0  de  leur  valeur, 
attendu  que  la  France  fournit  des  productions 
à  peu  près  de  même  nature,  dans  la  proportion  dé 
ses  besoins,  et  qu'il  est  d'une  bonne  politique  de 
leur  assurer  une  préférence  quelconque  sur  ceilea 
de  l'étranger. 

Ces  principes  n'éprouveront  vraisemblableme.it 
aucune  contradiction;  ils  ont  cependant  paru,  à 
vos  deux  comités,  mériter  une  exception,  rea- 
tivement  aux  charbons  de  terre,  aux  soies,  ajx 
huiles  de  poisson,  à  celles  d'olives,  nécessaires 
pour  les  fabriques,  et  aux  savons  de  MarselUe 
qui  doivent  êire  imposés  en  proportion  des  huiles 
qui  entrent  dans  leur  comf)Osition. 

Je  dois  vous  présenter,  sommairemeut^  les  moi" 
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tifs  qni  ont  détermioé,  à  cet  égard,  l'opinion  de 
Y08  deux  comités. 

Charbons  de  pierre  et  de  teire, 

La  France  ne  manque  pas  de  mines  de  char- 
boil  de  pierre  et  de  terre;  mais  la  localité  de  ces 
mines  ne  leur  permettrait  d'approvisionner  plu- 
sieurs provinces  qu'à  des  frais  très  considérables  : 
on  ne  peut  d'ailleurs  se  dissimuler  que  les  char- 
bons de  ces  mines  sont,  pour  la  plupart,  inférieurs 
à  ceux  que  nous  fournit  l'Angleterre;  il  faut  donc 
pourvoir,  tant  aux  besoins  des  fabriques  qui  em- 
ploient ce  combustible,  qu'à  rinlérêt  de  nos 
mines;  et  vos  comités  ont  penjé  que  ce  double 
point  de  vue  serait  rempli,  en  modérant  géné- 
ralement le  droit  actuel  sur  le  charbon  de  terre 
de  l'étranger,  en  le  réduisant  à  6  livres  le  ton- 
neau de  2,200,  ou  environ,  sur  les  charbons  im- 
portés par  les  ports  qui  seraient  difficilement  ap- 
provisionnés par  les  mines  nationales,  et  en  le 
fixant  à  10  livres  sur  les  importations  effectuées 

Ïiar  les  ports  qui  ont  la  ressource  des  mines  na- 
ionales. 


Soies. 

Le  droit  actuel  sur  les  soies  peut  être  estimé 
à  peu  près  de  5  à  6  0/0  de  la  valeur,  y  compris 
les  10  sous  pour  livre,  perçus  au  prolit  du  Trésor 
public.  Le  droit  principal  est  aliéné  au  profit  de 
la  ville  de  Lyon,  par  où  l'introduction  est  au- 
jourd'hui d'oôligation  absolue.  Cette  aliénation 
n'est  point  gratuite,  et  ne  peut  être  considérée 
comme  uu  octroi  particulier;  elle  est  le  prix  de 
18  millions  de  capitaux,  empruntés  pour  l'Etat 
et  versés  dans  le  Trésor  public  ;  le  produit  du  droit 
principal,  monte  à  675,000  livres,  il  est  inférieur 
à  l'intérêt  des  capitaux  fouruis  pour  prix  de 
l'aliénation;  en  sus  du  droit  principal,  il  est 
perçu  un  sou  nour  livre  au  profit  des  hôpitaux 
de  Cyoo  ;  les  10  sous  pour  livre  font  partie  des 
revenus  de  l'Etat. 

Vos  comités  ont  pensé  d'abord  que  cette  alié- 
nation devait  être  révoquée,  et  que  dans  le  tra- 
vail qui  serait  fait  sur  les  villes,  il  serait  pourvu 
au  juste  dédommagement  qui  serait  dû  à  celle 
qui  a  versé  des  capitaux  dont  elle  n'a  jamais  été 
remboursée,  et  dont  le  produit  du  droit  n'a 
même  pas  pu  fournir  au  payement  des  intérêts. 
Cet  objet,  tout  important  qu'il  est,  doit  se  con- 
fondre avec  les  vues  générales  que  vous  adopte- 
rez sur  les  villes,  et  vous  conduit  nécessairement 
à  prendre  leurs  situations  particulières  en  con- 
sidération, parce  qu'elle  tient  au  système  général 
(Je  l'imposition,  et  à  la  grande  administration 
des  finances. 

D'un  autre  côté,  si  l'époque  où  il  fut  statué 
que  les  soies  acquitteraient  nécessairement  le 
droit  à  Lyon,  cette  ville  était  presque  la  seule 
dans  le  royaume  qui  eût  des  fabriques  importan- 
tes de  soies,  il  put  paraître  convenable  alors  de 
la  rendre  l'entrepôt  presque  universel  de  toutes 
les  matières  premières  de  ce  genre  de  manufac- 
tures. Mais  aujourd'hui  que  les  choses  ont  changé, 
qu'il  s'est  établi  des  fabriques  du  même  genre, 
à  Tourt»,  à  iNîmes,  à  Suint-Etienne,  à  Saini-Gha- 
mond,  à  Paris,  soit  en  rubans,  soit  en  étoffes  de 
tous  les  genres;  la  faveur  qui  leur  est  due  ré- 
clame qu'elles  aient  la  faculté  de  faire  venir  di- 
rectement de  l'étranger  les  soies  qui  sont  néces- 
saireâ  à  letit^  étitretien,  et  d'eu  acquitter  les  droits 


aux  bureaux  des  frontières;  nouveau  motif  pour 
que  la  nation  retire  ce  droit  à  elle,  et  la  percep- 
tion aux  bureaux  des  frontières  est  une  consé- 
quence ile  la  disposition  générale  du  reculement 
des  barrières. 

Ces  principes  sont  tellement  les  vôtres,  que 
vous  seriez  étonnés  que  vos  comités  vous  eu 
eussent  présenté  de  contraires.  Des  vues  d'uti- 
lité générale  et  d'égalité  pourraient-elles  n'être 
pas  accueillies  par  vous?  Votre  justice  exami- 
nera l'intérêt  particulier,  et  trouvera,  dans  les 
ressources  de  la  natioi,  des  moyens  de  satisfaire 
à  foutes  vos  obligations. 

Vos  comités  se  sont  donc  uniquement  occupés 
de  déterminer,  d'après  ces  premières  réflexions, 
quel  serait  le  droit  auquel  il  conviendrait  d'as- 
sujettir les  soies  étrangères. 

Dans  l'examen  de  cette  question,  il  est  néces- 
saire de  considérer  l'intérêt  national  et  de  favo- 
riser !a  culture  des  mûriers  et  Téducalion  des 
vers  à  soie;  car  ce  fut  par  cette  considération 
que  le  droit  fut  établi.  Cette  considération  doit 
se  faire  maintenir  encore  quoique  nous  ayons  un 
besoin  réel  de  cette  matière  première;  mais  sou» 
l'ancien  régime,  on  est  toujours  sorti  des  justes 
proportions.  Le  droit  a  été  successivement  porté 
de  14  sols  la  livre  à  22  sols,  tant  par  les  10  sols 
pour  livre  dont  le  gouvernement  les  a  grevés  à 
son  profit,  que  par  le  sol  pour  livre  additionnel 
au  profit  des  hôpitaux  de  Lyon.  Le  gouvernement 
forçait  les  villes  à  emprunter  pour  lui  :  un  im- 
pôt servait  à  acquitter  les  intérêts,  et  bientôt  cet 
impôt  déjà  considérable  devenait  l'occasion  d'une 
nouvelle  charge.  On  imposait  sans  mesure;  vou* 
n'établissez  des  droits  que  dans  une  juste  pro- 
portion :  vos  comités  ont  donc  dû  vous  propo- 
ser, sans  égard  au  produit  qui  est  aujourd'hui  de 
5,100,000  livres  environ,  de  réduire  le  droit  sur 
les  soies  graises  et  non  ouvrées  à  10  sols  la 
livre,  au  lieu  de  22  sols  taux  actuel.  En  se  bor- 
nant à  ce  droii  les  soies,  matières  premières, 
sont  ménagées,  et  nos  productions  en  ce  genre, 
infiniment  précieuses  par  leurs  qualités,  reçoi- 
vent l'encouragement  et  la  protection  dont  cêlto 
partie  de  l'agriculture  a  besoin.  Il  a  de  même 
pensé,  pour  l'intérêt  de  nos  manufactures  et  de 
notre  industrie,  devoir  réduire  à  20  sols,  le 
droit  sur  les  soies  ouvrées  et  sur  celles  à  coudre 
qui  ont  reçu  leur  première  préparation. 

Les  soies  en  cocons  sont  affranchies  de  tout 
droit,  et  celles  venant  de  l'Inde  et  de  la  Chine 
par  notre  commerce  direct  avec  ces  nations,  étaut 
des  matières  très  précieuses  et  très  nécessaires 
pour  nos  fabriques  de  gaze,  votre  comité  vous 
propose  de  ne  les  assujettir  qu'à  la  moitié  des 
droits  fixés  pour  les  soies  venant  de  l'Italie,  ou 
de  toute  autre  contrée  étrangère.  Ces  disposi- 
tions, dictées  par  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de 
notre  industrie,  seront  utiles  au  Trésor  public» 
puisqu'elles  ménageront  un  produit  de  plus  de 
500,000  livres  sur  cet  article  des  importations  de 
l'étranger. 

Vos  comités,  considérant  l'importance  du  com- 
merce des  soies,  et  la  nécessité  où  la  France  se 
trouve  d'être,  à  cet  égard,  tributaire  de  l'étran- 
ger, se  seraient  déterminés  à  vous  proposer  de 
substituer  leur  liiire  export  ition  à  la  prohibition 
qui  subsiste  ;  ce  parti  serait  peut-être  un  moyen 
positif  de  faire  de  la  France  1  e.itrepôt  général  où 
les  étrangers  viendraient  s'approvisionner  de 
cette  maiière  première  :  maie  l'utilité  de  con- 
server nos  soies  originaires,  l'iaquiéfude  que 
leur  extraction  pourrait  donner  à  nos  fabriques, 
leur  ont  fait  penser  que  la  prohibition  devait  ôtfA 
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maintenue  momentanément,  et  jusqu'à  ce  que  la 
matière  plus  approfondie  mette  des  législatures 
subséquentes  en  état  de  prendre,  à  cet  égard,  un 
parti  détinilif;  en  attendant,  il  suffira  de  con- 
sentir le  transit  en  faveur  des  soies  d'Italie  des- 
tinées pour  l'étranger,  par  emprunt  de  notre  ter- 
ritoire. 


Huiles  de  poisson. 

Vos  comités,  Messieurs,  ne  se  sont  point  fait 
illusion  sur  l'utilité  de  celte  matière  première; 
mais  en  même  temps  ils  ont  reconnu  la  nécessité 
do  maintenir  la  prohibition  présentement  exis- 
tante, en  admettant  une  exception  en  faveur  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  dont  les  huiles  de  pois- 
son continueront  d'être  reçues  en  France  en 
payant  5  livres  par  quintal,  confornaéraent  aux 

Eromesses  faites  par  le  gouvernement  aux  Etals- 
nis  d'Amérique. 

Cette  excei-tion  en  faveur  des  Etats-Unis  est 
fondée  sur  le  désir  que  nous  avons  d'étendre  nos 
opérations  commerciales  avec  cette  nation  qui 
nous  est  chère  à  tant  de  titres  :  la  politique  de 
celte  mesure  ne  peut  vous  échapper. 

Mais  si  nous  recevons  les  huiles  de  baleine  et 
de  poisson  des  autres  puissances  étrangères,  nous 
anéantirons  nos  pêches;  nous  serons  forcés  de 
renoncer  aux  avantages  que  la  France  s'est  pro- 
mis de  l'établissement  formé  par  les  Nautukois  à 
Dunkerque,  établissement  dont  les  succès  ont 
passé  nos  espérances,  et  que  les  nouveaux  ci- 
toyens se  proposent  de  porter  dans  plusieurs 
autres  ports  de  la  France. 

Je  dois  cependant  vous  soumettre,  Messieurs, 
une  question  relativement  aux  encouragements 
accordés  à  la  pêche  des  Nautukois;  ils  consistent 
dans  une  prime  de  50  livres  par  tonneau  du  poids 
de  2,000  livres  d'huile  de  poisson  qu'ils   rap- 

S orient  en  France;  cette  prime  (en  estimant  à 
0  livres  le  quintal,  le  prix  de  ces  sortes 
d'huiles)  est  de  16,  1/3  0/0,  de  la  valeur;  elle 
équivaut  à  un  privilège  exclusif;  elle  interdit 
toute  concurrence  aux  armateurs  français  qui 
désireraient  établir  cette  sorte  de  spéculation  ;  il 
serait  donc  juste  de  les  y  faire  participer  :  et  si 
vous  admettez  cette  mesure,  il  est  probable  que 
bientôt  les  armateurs  de  Rayonne,  Saint-Jean-de- 
Luz  et  autres  ports  du  royaume  se  rappelleront 
leurs  anciens  succès  dans  la  pêche  de  la  baleine, 
et  s'empresseront  d'imiter  les  Nautukois  que  la 
politique  et  l'intérêt  de  pourvoir  aux  besoins  de 
nos  manufactures,  nous  a  fait  appeler  en  France. 
Cet  objet  sera  la  matière  d'un  rapport  particulier 
qui  vous  sera  présenté  par  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce. 


Huiles  d'olives,  propres  aux  manufactures  et  à  la 
fabrication  des  savons. 

Cet  article,  Messieurs,  est  un  de  ceux  qui  ont 
fixé  plus  particulièrement  l'attention  de  vos  deux 
comités;  les  prétentions  des  fabricants  de  savon 
de  Marseille  sont  tellement  différentes  de  celles 
des  fabricants  de  Languedoc,  Provence,  Roussillon 
et  Dauphiiié,  qu'il  a  paru  nécessaire  de  ne  rien 
statuer  sur  la  fixation  des  huiles  et  savons,  sans 
avoir  mûrement  examiné  les  mémoires  res- 
pectifs. 

Les  huiles  d'olives,  connues  sous  le  nom  d'huiles 
de  la  rivière  de  Gènes  et  propres  à  la  table,  étaient 
assujtettes  à  des  droits  revenant  ensemble  à  , 


8  1.  12  s.  6  d.  le  quintal;  et  celles  de  Provence, 
lors  de  leur  importation  dans  les  autres  provinces 
du  royaume,  acquittaient  6  livres  par  quintal  ; 
la  différence  était  donc  de  2  1.  12  s.  6  d.  par 
quintal. 

Les  décrets  qui  ont  aboli  le  droit  de  fabrication 
des  huiles  et  ceux  de  circulation,  affranchissent 
les  huiles  nationales  de  tout  impôt;  conséquem- 
ment  elles  seront  assurées  d'obtenir  la  préférence 
sur  celles  de  la  rivière  de  Gènes,  que  vos  comités 
ont  pensé  devoir  être  assujetties  à  un  droit  de 
7  1.  10  s.  par  quintal  lors  de  leur  importation  en 
France,  et  sur  cet  article  il  n'existe  aucune  récla- 
mation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  huiles  communes 
d'Espagne  et  de  Portugal,  de  Naples,  de  Sicile  et 
du  Levant,  propres  aux  manufactures  ou  à  la  fa- 
brication des  savons.  Les  Marseillais  demandent 
que  les  droits  sur  ces  huiles,  qui  étaient  de  5  livres 
par  quintal,  soient  réduits  de  moitié,  et  que  celui 
des  savons  fabriqués  à  Marseille  ne  soit,  fixé  qu'à 
1  l.  10  s.  par  quintal,  attendu  qu'il  rentre  trois 
cinquièmesd'huile  dans  la  fabrication  d'un  quintal 
de  savon. 

La  Provence,  au  contraire,  demande  que  le 
droit  actuel  sur  ces  sortes  d'huiles  soit  maintenu, 
et  que  les  savons  de  Marseille  soient  imposés  à 
un  droit  de  3  livres  le  quintal. 

Cette  différence  d'opinions  est  une  conséquence 
de  la  suppression  des  droits  de  circulation  et  de 
fabrication  sur  les  huiles. 

En  effet,  les  savons  fabriqués  en  Provence,  Lan- 
guedoc, Roussillon  et  Dauphiné,  avec  des  huiles 
étrangères,  étaient  ci-devant  assujettis  à  divers 
droits  revenant  à  plus  de  6  livres  le  quintal, 
lorsqu'ils  étaient  introduits  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume.  Ceux  de  Marseille,  fabriqués 
avec  des  huiles  étrangères,  ne  devaient  au  con- 
traire que  4  I.  10  s.  par  quintal;  ainsi  par  le  fait 
et  la  nature  des. droits,  Marseille  avait  un  grand 
avantage  pour  la  fabrication  des  savons,  et  les 
fabriques  du  Languedoc,  de  la  Provence,  du 
Roussillon  et  du  Uauphiné,  ne  pouvaient  soutenir 
la  concurrence  que  dans  l'iniérieur  de  ces  pro- 
vinces, parce  que  les  savons  n'y  étaient  grevés 
que  du  droit  qu'elles  avaient  acquitté  sur  les 
huiles  étrangères  qui  entraient  dans  leur  compo- 
sition. 

Actuellement  les  droits  de  circulation  et  celui 
de  fabrication  n'existent  plus  :  ainsi  les  fabricants 
de  l'intérieur  qui  n'emploieront  que  des  huiles 
nationales,  jouiront  de  [exemption  de  tout  droit 
à  la  circulation,  tandis  que  les  fabricants  de 
Marseille,  qui  n'emploient  que  des  huiles  étran- 
gères, acquitteront  à  l'entrée  de  leurs  savons  un 
droit  proportionnel  à  la  quantité  d'huile  qui  entre 
dans  leur  composition. 

Ces  avantages  sont  naturels;  car  si  d'un  côté 
les  droits  de  fabrication  sur  les  huiles,  et  ceux  de 
circulation  sont  supprimés,  la  contribution  fon- 
cière sera  d'un  autre  côté  plus  élevée,  en  sorte 
que  la  valeur  des  productions  du  sol  doit  subir 
un  accroissement. 

Ainsi  les  provinces  qui  cultivent  les  oliviers 
doivent  jouir  de  l'affranchissement  de  tout  impôt 
sur  les  huiles  qu'elles  récolteront  ou  qu'elles 
emploieront  à  la  fabrication  des  savons,  tandis 
que  les  huiles  étrangères,  qui  entreront  dans  la 
composition  des  savons,  doivent  acquitter  un 
droit  représentatif  de  la  contribution  foncière. 

C'est  d'après  ces  réflexions.  Messieurs,  que  vos 
deux  comités  ont  pensé  que  le  droit  sur  les  hui- 
les communes  importées  de  l'étranger  devait  être 
fixé  à  4  1. 10  s.  par  quintal,  et  que  celui  sur  les 
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savons  de  Marseille,  fabriqués  pour  la  plus  grande 
partie  avec  des  huiles  étrangères,  devait  être  ré- 
duit à  3  livres  par  quintal. 

Les  fabricants  de  Marseille  se  plaignent  de  ces 
fixations  ;  ils  prétendent  que  le  droit  de  4  1.  10  s. 
par  quinial  sur  les  huiles  propres  aux  fabriques, 
est  trop  élevé,  et  que  cette  matière  première  ne 
demande  pas  moins  de  protection  que  les  autres 
qui  sont  affranchies  de  tout  droit;  ils  soutien- 
nent également  que  les  savons  étant  un  objet  de 
consommation  indispensable,  il  est  impoliiique 
de  les  grever  d'un  impôt  aussi  considérable  que 
celui  de  3  livres  par  quintal  ;  ils  prétendent  enfin 
que  la  fixation  du  droit  à  3  livres  par  quintal  sur 
leurs  savons  excède  la  proportion  de  celui  de 
4  1.  10  s.  par  quintal  imposé  sur  les  huiles,  et 
que  cette  proportion  n'est  que  de  57  s.  6  d.  par 
quintal  de  savon,  puisque  100  livres  d'huile  don- 
nent 156  livres  de  savon. 

Je  vous  observerai  d'abord,  Messieurs,  que  l'im- 
portation des  huiles  d'olives  étrangères,  desti- 
nées pour  les  fabriques  de  l'intérieur,  est  un 
objet  très  peu  considérable,  puisqu'elle  n'excède 
pas  un  million  pesant,  année  commune,  et  que  la 
France  ne  manque  pas  d'huiles  qui  peuvent  être 
employées  aux  mêmes  usages.  L'importation 
considérable  de  ces  sortes  d'huiles  est  presque  en- 
tièrement effectuée  à  Marseille  pour  la  fabrica- 
tion des  savons;  el  très  certainement  c'est  beau- 
coup faire  pour  ce  genre  de  consommation,  que 
de  réduire  d'un  tiers  le  droit  de  4  1. 10  s.  par 
quintal,  qui  était  anciennement  perçu  sur  les 
savons  de  Marseille. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  déterminé  l'opi- 
nion de  vos  deux  comités  sur  la  Uxatiou  des 
droits  sur  les  huiles  communes  étrangères,  et 
sur  les  savons  de  Marseille.  Les  fabricants  de  cette 
ville  se  plaignent  de  la  disproportion  de  ce  droit 
sur  les  huiles,  et  de  celui  tixé  sur  les  savons. 
Cette  disproportion  est  si  faible  qu'elle  n'aurait 
pas  dû  présenter  matière  à  objection. 

En  effet,  en  admettant  qu'un  quintal  d'huile 
fabrique  156  livres  de  savon,  le  droit  par  quin- 
tal de  savon  reviendrait  à2  1.  17  s.  3  d.,  2  tiers 
par  quintal  de  savon  ;  mais  ces  fabricants  ont 
des  compensations  qui  doivent  les  satisfaire  :  1° 
le  droit  sur  les  huiles  n'est  point  acquitté  à  ren- 
trée de  Marseille  ;  il  n'est  perçu  sur  les  savons 
que  lors  de  leur  importation  dans  les  ports  du 
royaume:  ainsi,  dans  le  cas  de  naufrage  ou  d'a- 
varie, le  fabricant  de  Marseille  ne  perd  point  les 
droits  dont  il  n'a  pas  fait  les  avances,  au  lieu 
que  celui  de  l'intérieur,  qui  emploie  des  huiles 
étrangères,  acquitte  les  droits  à  leur  introduc- 
tion en  France,  en  supporte  l'intérêt  et  les  perd, 
si  les  savons  qu'il  expédie  pour  le  royaume,  font 
naufragés  dans  la  traversée;  2°  le  fabricant  de 
l'intérieur  est  forcé  de  faire  l'avance  des  droits 
sur  les  huiles,  et  de  supporter  les  intérêts  de  cette 
avance,  tandis  que  celui  de  Marseille  n'y  est  point 
exposé.  11  a  aussi  des  frais  de  transports  à  sup- 
porter, et  dont  Marseille  est  exempte  sur  les  au- 
tres matières  qui  entrent  dans  la  composition  des 
savons,  puisqu'il  est  obligé  de  venir  en  faire 
l'achat  à  Marseille.  Ces  motifs  ont  paru  décisifs 
à  vos  deux  comités  pour  étakir  le  droit  sur  les 
savons  de  Marseille  à  3  livres  le  quintal,  en  fixant 
celui  des  huiles  à  4  1.  10  s.  par  quintal. 

Les  fabricants  de  Marseille  font  encore  une 
autre  objection  ;  ils  disent  qu'ils  emploient  des 
huiles  de  Provence  concurremment  avec  des  huiles 
étrangères,  et  que  les  savons  fabriqués  avec  des 
huiles  nationales  devant  être  affranchis  de  tou  t 
droit,  il  serait  juste  de  leur  accorder  une  réfrac- 


tion proportionnelle  à  la  quantité  d'huiles  natio- 
nales qu'ils  justifieront  employées  à  leur  fa- 
brication. Cette  demande  serait  fondée,  si  les 
fabricants  de  l'intérieur,  qui  emploieront  des 
huiles  étrangères,  n'étaient  assujettis  au  paye- 
ment des  droits  d'entrée,  sans  aucune  restitution 
de  ces  mêmes  droits  sur  les  savons  qu'ils  se- 
ront dans  le  cas  de  réexporter  à  l'étranger  ; 
ainsi,  la  compensation  est  établie.  D'ailleurs,  il 
y  aurait  un  moyeu  positif  d'anéantir  les  objec- 
tions des  fabricants  de  Marseille.  Ce  serait  d'im- 
poser le  droit  sur  les  huiles  étrangères  à  l'entrée 
de  Marseille,  et  d'affranchir  les  savons,  tant  à 
l'exportation  qu'à  la  circulation  dans  l'intérieur: 
ce  moyen  serait  simple,  il  ne  présenterait  aucune 
difficulté;  il  établirait  la  parité  de  traitement 
entre  les  fabricants  de  savons  de  Marseille,  et 
ceux  des  ci-devant  provinces  du  Languedoc,  du 
Roussillon,  de  la  Provence  et  du  Dauphiné. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  prononcer  sur  ces 
difficultés  et  sur  les  objections  respectives.  Je  ne 
me  permettrai  plus  qu'une  observation  qui  a 
fixé  particulièrement  l'attention  de  vos  comités  ; 
le  produit  du  droit  de  4  1.  10  s.  par  quintal  sur 
les  savons  de  Marseille  était  de i, 638,000  livres; 
celui  du  droit  sur  les  huiles  d'oiives  communes 
pour  les  fabriques  revenait  à  48,000  livres  :  to- 
tal 1,686,000  livres;  le  droit  de  4  l.  10  s.  par 
quintal  sur  les  huiles  d'olives  communes,  et  de 
3  livres  également  par  quintal  sur  les  savons  de 
Marseille,  ne  donnera  qu'un  produit  de  1,135,000 
livres  :  conséquemment  la  diminution  des  droits 
est  au  profit  de  la  consommation  de  511,000  li- 
vres. 

Si  la  proposition  des  fabricants  de  Marseille 
était  agréée,  le  produit  de  1,135,000  livres  serait 
réduit  à  571,000  livres,  et  vous  feriez,  sans  au- 
cune nécessité,  sans  aucun  avantage,  un  sacri- 
fice de  564,000  livres  sur  les  produits  que  vous 
pouvez  espérer  sur  cette  branche  delà  partie  des 
traites. 

J'ai  cru  devoir  fixer  votre  attention  pour  un 
objet  de  cette  importance  :  je  reprends  l'exposé 
des  bases  et  des  principes  du  nouveau  tarif. 

Art.  2. 

Diverses  productions  du  sol. 

Fruits  crus,  fruits  secs  et  légumes  secs. 

Les  droits  à  cet  égard  sont  modérés  et  varient 
dans  la  proportion  de  2  1/2  à  5  0/0  de  la  valeur. 
Ils  sont  un  léger  impôt  sur  la  consommation  na- 
tionale, et  suffisent  pour  assurer  la  préférence, 
ou  au  moins  une  concurrence  certaine  aux  pro- 
ductions de  notre  sol. 

Art.  3. 
Métaux  non  ouvrés. 

Cet  article  comprend  principalement  les  fers  et 
aciers,les  plombs  et  étains  ;  car  les  cuivres  bruts, 
ayant  été  regardés  par  vos  comités  comme  une 
matière  première,  sont  affranchis  de  tous  droits. 
A  l'égard  des  autres  métaux  le  droit  est  à  peu 
près  dans  la  proportion  de  5  à  10  0/0  de  la  va- 
leur, y  compris  le  droit  de  marque  des  fers  ré- 
servés sur  les  fers  et  aciers  de  l'étranger. 

Cette  proportion  est  suffisante  pour  assurer  la 
préférence  aux  mines  et  forges  nationales  qui, 
affranchies  des  droits  de  péage,  de  circulation  et 
de  la  marque  des  fers,  pourront  aisément  soute- 
air  la  concurrence  de  l'étranger. 
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Art.  4. 
Droguerie  pour  la  médecine. 

La  France  est  nécessairement  tributaire  de  l'é- 
tranger pour  ces  sortes  de  productions.  Leur 
consommaiion  intéresse  les  hôpitaux  et  tontes  les 
classes  de  citoyens.  Ce  motif  a  déterminé  vos 
deux  comités  à  ne  les  imposer  que  dans  la  pro- 
portion d'un  droit  modique  de  2  1/2  0/0  de  la 
valeur;  mais  je  vous  observe  que  les  drogueries 

3ui  seront  importées  par  le  commerce  national 
e  l'Inde  et  de  la  Chine,  ne  payeront  que  moitié 
de  ces  droits. 

Art.  5. 
Epiceries. 

Les  épiciers  n'ont  pas  paru  susceptibles  de 
la  même  faveur;  le  droit  à  leur  égard  est  dans 
la  proportion  de  5  à  10  0/0  de  leur  valeur.  Ce- 
pendant celles  qui  nous  parviendront  par  le  com- 
merce de  l'Inde  acquitteront  un  droit  beaucoup 
plus  modéré,  parce  qu'il  est  juste  de  favoriser 
notre  navigation  et  nos  relations  dans  l'Inde. 

Art.  6. 
Chairs  et  beurres  salés,  et  fromages. 

La  suppression  de  l'impôt  du  sel  doit  nous  faire 
espérer  que  bientôt  nous  cesserons  sur  ces  arti- 
cles d'être  tributaires  de  l'étranger.  Vos  comités 
ont  pensé  qu'ils  étaient  susceptibles  d'un  droit 
plus  élevé,  et  il  est  fixé  de  5  à  10  0/0;  mais  ils 
ont  en  même  temps  estimé  qu'il  était  convenable 
de  ne  point  déroger  à  l'exemption  ou  modération 
dont  jouissent  les  fromages,  chairs  et  beurres 
salés,  destinés  pour  les  colonies  et  pour  les  ar- 
mements. II  viendra,  sans  doute,  un  temps  où 
cette  faveur  cessera  d'être  utile,  et  les  législa- 
tures suivantes  prendront  alors  le  parti  que  leurs 
lumières  et  leur  sagesse  leur  suggéreront. 

Art.  7, 
Vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs. 

Il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  la  supé- 
riorité de  la  France  pour  ces  sortes  de  produc- 
tions; elle  récolte  des  vins  de  la  meilleure  qua- 
lité; ses  eaux-de-vie  sont  supérieures  à  celles 
d'Espagne  et  ou  Portugal.  Ces  motifs,  joints  à  la 
difiiculié  de  la  contrebande,  ont  fait  penser  à  vos 
comités  qu'ils  étaient  susceptibles  du  droit  le  pins 
fort  que  vous  avez  décrété  pour  l'entrée;  il  sera 
un  tribut  volontaire  à  l'égard  des  liqueurs  et  vins 
de  liqueurs,  tribut  payé  par  le  riche  ou  l'homme 
aisé;  il  formera,  quant  aux  vins  et  eaux-de-vie 
ordinaires,  une  juste  indemnité  de  la  préférence 
aue  les  consommateurs  accorderont  à  ceux  de 
I  étranger  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  du  royaume. 

Art.  8. 
Productions  de  la  pêche. 

Vos  comités,  Messieurs,  ont  pensé  que  les  prin- 
cipes que  vous  aviez  adoptés  pour  la  fixation 
des  droits  d'entrc^e  sur  les  importations  de  l'étran- 
ger, n'étaient  pas  tellement  impératifs,  qu'ils  ne 
dussent  recevoir  aucune  exception.  Ils  ont  es- 


timé que  les  productions  de  la  pêche  étaient  dans 
ce  cas;  en  conséquence,  ils  se  sont  déterminés  à 
maintenir  les  droits  anciennement  établis,  ou  à 
ne  s'en  écarter  que  d'une  manière  presque  insen- 
sible pour  encourager  la  pêche  nationale,  qui 
est  la  meilleure  école  de  nos  matelots. 

Art.  9. 

Fabriques  et  manufactures  diverses. 

Dans  un  système  commercial,  il  ne  faut,  pour 
l'intérêt  général,  prononcer  qu'avec  une  sage  ré- 
serve des  prohibitions  absolues,  et  établir  des 
droits  prohibitifs,  que  dans  une  mesure  qui  n'in- 
vite pas  à  la  contrebande  ;  on  ne  s'est  pas  tou- 
jours tenu  à  cette  règle  de  prudence,  et  les  pro- 
duits des  manufactures  étrangères,  chargés  dans 
les  principes  de  droits  de  20  à  30  0/0  dé  la  va- 
leur, se  trouvaient  imposés  de  30  à  45  0/0,  et 
souvent  au  delà,  par  l'addition  successive  des 
sous  pour  livres. 

^  Lorsqu'il  s'est  agi  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  le  ministère  a  pensé  que  nos  ma- 
nufactures rivaliseraient  aisément  avec  celles  des 
Anglais,  si  ces  dernières  acquittaient  à  leur  in- 
troduction en  France  un  droit  de  10,  12  et  15  0/0. 
Le  principe  était  bon,  et  les  plaintes  qui  se 
sont  élevées  de  toutes  parts  contre  le  traité  du 
commerce  avec  l'Angleterre,  auraient  moins  de 
fondement  si  les  perceptions  avaient  pu  être  con- 
formes aux  bases  fixées  par  ce  traité. 

Mais  malheureusement  on  s'est  contenté  du 
principe;  on  a  pensé  que  les  déclarations  du  com- 
merce seraient  fidèles,  et  que  les  perceptions  ne 
s'éloigneraient  pas  beaucoup  dos  proportions  dé-: 
termmées  par  le  traité.  L'expérience  a  fait  con- 
naître combien  le  ministère  s'est  trompé  sur  cet 
article.  Les  déclarations  ont  été  faites  à  moitié, 
au  tiers,  au  quart  de  la  valeur  effective,  en  sorte 
que  les  droits  n'ont  été  perçus  que  dans  }a  pro- 
portion de  3,  4,  5  et  6  0/0,  et  dans  un  temps  en- 
core où  les  manuf9,cture3  nationales  étaient  gre- 
vées de  droits  de  circulation  d'un  taux  souvent 
supérieur  à  celui  des  droits  réellement  acquittés 
par  les  manufactures  anglaises. 

Vos  comités,  Messieurs,  ont  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  dépareilles  erreurs;  ils 
ont  pensé  que  votre  intention  était  que  le  taux 
des  droits  fût  acquitté  dans  les  proportions  que 
vous  avez  déterminées;  et,  pour  y  parvenir,  ils  se  | 
sont  appliqués  à  l'appréciation  de  la  valeur  réelle 
des  marchandises  à  laquelle  ils  ont  adapté  des  j 
tdux  de  5,  7,  10,  12  et  15  0/0,  suivant  le  plus  ou 
moins  de  facilité  que  présenteut  les  introduc-? 
tiens  frauduleuses. 

Ainsi,  les  montres,  les  dentelles  et  les  mousse- 
lines ne  sont  imposées  qu'à  des  droits  modérés, 
afin  de  mettre  le  percepteur  en  rivalité  avec  la 
contrebande,  qui  n'exigerait  qu'une  assurance 
modique  de  3,  4  et  5  0/0  de  la  valeur.  Cependant 
les  mousselines  de  Suisse,  rayées  et  à  carreaux, 
se  trouveront  imposées  à  un  droit  d'environ  100/0, 
parce  que  leur  poids  est  très  fort  dans  la  propor- 
tion de  leur  valeur. 

Les  bonneteries,  les  draps  et  étoffes  sont  ta- 
rifés dans  la  proportion  de  7,  8,  9,  lu  et  12  0/0 
de  la  valeur,  suivant  le  plus  ou  le  moins  de  fa- 
cilités que  présente  leur  introduction  ;  mais  ces 
droits  déterminés  au  poids,  ne  seront  pas  suscep- 
tibles d'une  réduction  au-dessous  de  leur  valeur 
effective,  comme  ceux  dont  la  perception  est  ré- 
glée par  les  déclarations. 
Ëann  vos  comités  ont  adopté  la  proportion  de 
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12  à  15  0/0  sur  les  cuirs  ouvrés  et  apprêtés  ;  sur 
les  fers  ouvrés,  la  quincaillerie,  la  mercerie  etau- 
tres  objets,  dootrintroduciion,  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu'en  grosses  parties,  ne  présenterait  pas, 
\ru  la  modicité  de  leur  valeur  intrinsèque,  un  bé- 
néfice suffisant  pour  compenser  les  risques  de  l'io- 
troduction,  et  payer  le  prix  des  agents. 

Ces  bases,  Messieurs,  ont  paru,  à  vos  deux 
comités,  suffisantes  pour  con.-erver  à  nos  fabri- 
ques et  manufactures  la  préférence  qu'il  est  juste 
de  lui  assurer  sur  celles  de  l'étranger;  je  ne  dois 
cependant  pas  vous  dissimuler  qu'il  est  un  ar- 
ticle qui  a  excité  beaucoup  de  réclamations,  il 
concerne  le  droit  sur  les  toiles,  et  je  crois  devoir 
le  soumettre  à  votre  décision. 

Un  arrêt  du  27  mars  1692  a  fixé  le  droit  sur 
les  toiles  étrangères,  savoir:  sur  les  toiles  de  lin 
à  8  livres,  et  sur  celles  de  chanvre  à  4  livres  par 

fièce  de  15  aunes.  Ces  droits  sont  sujets  aux 
0  sols  pour  livre  ;  conséquemment  le  droit  d'en- 
trée est  de  16  sols  par  aune  sur  les  toiles  de  lin 
et  de  8  sols  sur  celles  de  chanvre,  ce  qui  établit 
une  proportion  commune  de  12  sols  par  aune. 

Mais  ces  droitssout  absolumentillusoires,  parce 
qu'en  vertu  d'un  arrêt  du  24  mars  1744,  les  toiles 
étrangères  sout  admises  par  les  bureaux  du  dé- 
partement du  Nord,  en  payant  1  1.  17  s.  6  d. 
par  quintal  pour  les  toiles  dont  la  valeur  n'excède 
pas  1  1.  5  s.  l'aune,  et  7  1.  10  s.  pour  les  toiles 
fines. 

Cette  différence  de  droits  détermine  les  toiles 
étrangères,  destinées  pour  le  royaume,  àprenJre 
leur  route  par  les  Pays-Bas  de  la  domination  do 
l'empereur,  d'oti  elles'  entrent  par  les  bureaux  des 
ci-devant  provinces  de  Flandre  et  du  Hainaut,  en 
ne  pavant  que  les  droits  modérés  de  Tarrêt 
de  1744. 

Arrivées  en  Flandre  et  Hainaut,  ces  toiles  re- 
çuivtnt  l'empreinte  de  toiles  nationales,  et  comme 
telles,  circulent  dans  le  royaume,  et  sont  expé- 
diées pour  nos  colonies  comme  toiles  nationales, 
au  grand  préjudice  de  nos  manutactures. 

Les  toiles  de  Suisse  affranchies,  en  passant  à 
Lyon,  de  moitié  des  droits  de  Farrêt  de  1692,  ont 
souvent  préféré  à  cette  faveur,  d'emprunter  le 
transit  pour  FAIIemagneet  les  Pays-Bas  de  Feai- 
pereur,  parce  qu'au  moyen  de  ce  transit,  elles  en- 
traient en  ne  payant  que  1  1.  17  s.  6  d.  par 
quintal. 

Les  droits  fixés  par  l'arrêt  de  1692  reviennent 
à  20  ou  30  0/0  de  la  valeur  ;  et  vos  comités  ne 
se  sont  point  dissimulé  qu'ils  présentent  à  la 
fraude  un  appât  trop  considérable,  pour  que  l'on 
puisse  espérer  d'y  mettre  un  frein  effectif. 

Ils  ont  en  même  temps  reconnu  que  les  droits 
fixés  par  Farrêt  de  1744  étaient  infiniment  trop 
faibles  pour  ménager  à  nos  manufactures  la  pré- 
férence qu'il  est  juste  de  leur  accorder. 

Il  a  été  nécessaire  de  prendre  un  parti  sur  la 
fixation  du  droit  auquel  les  toiles  étrangères  se- 
raient assujetties,  et  vos  comités  ont  discuté  cette 
matière  avec  toute  l'attention  qu'elle  méritait. 

Il  a  été  question  de  savoir  si  Fou  adopterait 
deux  classes  de  droits,  Fun  pour  les  toiles  fines, 
et  l'autre  pour  les  toiles  communes;  mais  l'in- 
troduction des  toiles  se  faisant  ordinairement  par 
assortiment,  vos  comités  ont  pensé  que  la  divi- 
sion des  toiles  en  deux  classes  présenterait  des 
sources  de  contestations  sans  nombre  entre  le 
commerce  et  les  préposés  à  la  perception;  et 
a'aprèa  ce  motif,  ils  ont  estimé  que  le  droit  sur 
les  toiles  devait  être  unique  et  fixé  à  un  taux 
uniforme,  sans  distinction  de  qualités. 

Cette  détermination  prise,   vos  comités   ont 


procédé  à  la  fixation  du  droit  aaquel  les  toiles 
étrangères  seraient  soumises. 

Il  a  été  reconnu  que  160  aunes  de  toiles  com- 
munes posaient  ordinairement  un  quintal,  et  que 
285  aunes  de  toiles  fines  ne  donnaient  que  le 
même  poids,  en  sorte  qu'en  évaluant  à  la  mêm'i 
proportion  l'introduction  des  toiles  fines  et  com- 
munes, on  peut  estimer  un  quintal  comme  repré- 
sentant 200  aunes  de  toiles  de  toutes  sortes. 

On  a  calculé  ensuite  que  les  assortiments  de 
toiles  venant  de  Flandre  sont  supportées  en 
France,  dans  la  proportion  de  deux  cinquièmes 
de  toiles  fines  et  trois  cinquièmes  de  toiles  com- 
munes, et  que  le  prix  commun  de  ces  assorti- 
ments ne  pouvait  être  évalué  au-dessus  de  2  i. 
10  s.  D'après  cette  base,  on  a  déterminé  la  fixa- 
tion du  droit  à  30  livres  le  quintal,  proportion  à 
peu  près  de  7  à  8  0/0  de  la  valeur  effective. 

Je  dois  vous  observer  que  cette  fixation  paraît 
avoir  excité  beaucoup  de  mécontentements  de  la 
part  de  nos  manufactures,  et  je  m'attends  qu'elle 
sera  critiquée;  mais  afin  de  détermiaer  votre 
décision  sur  un  objet  aussi  important,  je  dois 
vous  exposer  les  motifs  qui  ont  fixé  l'opinion  de 
vos  comités  pour  la  fixation  du  droit  de  30  livres 
le  quintal. 

1°  L'introduction  des  toiles  étrangères  en  France 
forme  un  objet  de  plus  de  20  millions  année  com- 
mune; cette  introduction  a  lieu  généralement 
par  les  bureaux  situés  dans  le  département  du 
Nord  :  les  droits  de  1  1.  17  s.  6  d.,  et  7  l.  10  s., 
le  quintal,  ne  reviennent  pas  à  4  1.  10  s.,  pour 
Fassortiment  des  toiles  Unes  et  communes;  ainsi 
le  droit  de  30  livres  est  à  peu  près  six  fois  au- 
dessus  de  celui  de  Farrêt  de  1744,  et  vos  comités 
ont  pensé  qu'il  serait  inutile  pour  le  moment,  et 
peut-être  impolitique,  de  Fexhausser  au  delà, 
parce  qu'un  droit  plus  considérable,  en  nous  pri- 
vant de  tirer  les  qualitt^s  de  toiles  étrangères  que 
nous  ne  fabriquons  pas  et  qui  sont  nécessaires  à 
l'assortiment  de  celles  de  nos  propres  manufac- 
tures que  nous  fournissons  à  l'Espagne,  à  l'Italie 
et  aux  colonies,  anéantirait  un  commerceimmense 
et  réciproque,  dont  Fétranger  s'emparerait  à  nos 
dépens.D'ailIeurs,  les  limites  de  la  Flandre  autri- 
chienne sont  presque  partout  mêlées  et  enclavées 
avec  celles  au  département  du  Nord,  et  cette 
situation  rendrait  les  introductions  frauduleuses 
très  aisées  si  le  droit  était  trop  élevé. 

Ainsi  l'intérêt  du  Trésor  public  s'est  joint  aux 
vues  de  la  politique  dans  la  fixation  qui  vous  est 
proposée  par  vos  deux  comités. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails,  Messieurs,  afin 
de  prévenir  les  objections  qui  pourraient  vous 
être  faites  contre  la  fixation  du  droit  de  30  livres 
le  quintal  adopté  par  vos  comités. 

Vos  comités,  en  se  conformant  à  votre  déci- 
sion, ont  restreint  vos  prohibitions  à  très  peu 
d'articles,  savoir  :  i°  Les  médicaments  composés, 
dont  la  vétusté  ou  la  mauvaise  qualité  peuvent 
être  nuisibles  à  la  santé.  L'article  de  la  pharma- 
cie en  France  est  assez  perfectionné,  pour  nous 
procurer  sans  peine  et  à  peu  de  frais  toutes  les 
ressources  nécessaires  à  la  santé. 

2°  Les  dorures  fausses  et  les  fils  d'or  faux,  filés 
sur  soie.  Cette  prohibition  a  paru  nécessaire  pour 
empêcher  le  consommateur  d'être  trompé.  D'ail- 
leurs, la  fabrication  du  fil  d'or  faux,  filé  sur  soie, 
est  prohibée  en  France. 

3»  La  poudre  à  tirer  et  le  salpêtre.  L'introduc- 
tion de  la  poudre  étrangère  serait  incompatitile 
avec  le  privilège  exclusif  de  la  fabrication  des 
poudres,  tant  que  vous  le  maintiendrez. 

La  prohibition  du  salpêtre  étranger  est  fondée 
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sur  les  conventions  faites  par  la  régie  des  pou- 
dres avec  les  salpêlriers.  Par  cette  coQvenlioD, 
la  régie  s'est  engagée  à  prendre,  au  prix  de 
12  francs  la  livre,  tout  le  salpêtre  qui  lui  serait 
livré.  Ce  marché  ne  pourrait  plus  avoir  son  exé- 
cution, si  l'importation  du  salpêtre  étranger  était 
permise.  On  abandonnerait  la  recherche  du  sal- 
pêtre dans  le  royaume,  et  dans  une  guerre 
im()réYue  la  nation  pourrait  se  trouver  dans  la 
dépendance  de  l'étranger  pour  son  approvision- 
nement de  poudre  à  tirer.  Mais  il  convient 
d'obliger  la  régie  à  fournir  aux  fabricants  des 
eaux  fortes  et  autres  acides,  les  salpêtres  dont 
ils  ont  besoin,  à  un  prix  très  modéré,  et  il  vous 
sera  proposé  des  mesures  à  cet  égard. 

4"  Les  eaux-de-vie,  autres  que  de  vins  et  con- 
nues sous,  la  dénomination  de  rhums,  tafias,  et 
eaux-de-vie  de  genièvre,  leur  admission  porterait 
le  plus  grand  préjudice  aux  eaux-de-vie  du 
royaume.  D'ailleurs,  votre  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  aura  incessamment  à  mettre  sous 
vos  yeux  les  réclamations  de  toutes  les  raffine- 
ries de  sucre  du  royaume,  qui  vou3  demandent 
avec  beaucoup  de  justice  a  être  autorisées  à  la 
distillation  de  leurs  sirops  pour  être  convertis 
en  eaux-de-vie,  ce  qui  jusqu'à  présent  leur  a  été 
rigoureusement  défendu,  et  les  force  à  exporter 
ces  matières  à  l'étranger  qui  profite  d'une  main- 
d'œuvre  intéressante,  qu'il  serait  utile  à  la  nation 
de  conserver. 

5».  Les  verreries  autres  que  les  bouteilles  et  la 
verroterie;  cette  prohibition  facile  à  maintenir 
a  paru  indispensable,  attendu  que  la  visite  des 
voitures  chargées  de  verrerie  est  impraticable, 
et  que  leur  introduction  facifiterait  évidemment 
celle  des  objets  manufacturés  et  autres  articles, 
en  fraude  des  droits  d'entrée  fixés  par  le  tarif. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  observations  que  j'ai 
dû  vous  soumettre,  pour  déterminer  votre  déci- 
sion sur  les  droits  d'entrée  contenus  au  tarif  qui 
vous  est  présenté  par  vos  deux  comités.  Je  n'au- 
rai que  peu  de  réllexions  à  vous  offrir  sur  les 
droits  de  sortie. 


Droits  de  sortie. 

Il  a  paru  convenable  d'affranchir  de  tous  droits 
de  sortie  les  productions  du  sol  et  de  notre 
industrie;  parce  qu'ayant  à  rivaliser  avec  celles 
de  l'étranger,  la  perception  de  ces  droits,  en  aug- 
mentant les  valeurs  originaires,  nuirait  à  leur 
débouché. 

Ainsi  très  peu  d'articles  sont  soumis  à  des 
droits  de  sortie,  savoir;  1°  les  bestiaux  tarifés 
dans  la  proportion  de  2  1/2  à  5  0/0  de  la  valeur; 
2°  quelques  matières  premières  imposées  à  peu 
près  dans  la  même  proportion,  tels  que  les  cotons 
en  laine,  les  cires  brutes,  les  bois  feuillards,  les 
graines  et  herbes  pour  la  teinture,  les  graisses 
et  suifs,  les  fils  simples  bis  et  écrus  ;  les  laines, 
les  peaux  et  cuirs  en  vert  et  quelques  autres 
objets. 

Alais  il  est  plusieurs  matières  premières  t 
l'égard  desquelles  il  a  paru  nécessaire  à  vos 
comités  de  maintenir  la  prohibition  présentement 
existante,  attendu  le  préjudice  que  leur  extrac- 
tion causerait  à  nos  fabriques  et  manufactures  : 
1°  Les  bois  de  constructioiiS  et  raerrains  ;  2°  la 
bourdaine  employée  dans  la  fabrication  de  la 
poudre  à  tirer;  3°  le  charbon  de  bois  ;  4°  toutes 
les  matières  propres  à  la  fabrication  de  la  colle 
et  du  papier,  ainsi  que  celles  pour  nos  tanne- 
ries et  notre  chapellerie  ;  5°  la  mine  de  fer. 


Leur  prohibition  a  paru  préférable  à  des  droits, 
attendu  que  leur  peu  de  valeur  ne  permettrait 
d'en  établir  que  de  disproportionnés  au  taux  que 
vous  avez  adopté,  et  que  l'exlractiou  de  ces  ma- 
tières premières  serait  difficilement  remplacée 
par  les  importations  de  l'étranger  :  on  ne  pourra 
néanmoins  se  dispenser  d'accorder  quelques  ex- 
ceptions locales,  telles  que  l'extraction  du  mino- 
rai par  le  Roussillon,  à  défaut  de  bois  et  d'usines 
dans  une  proportion  suffisante,  pour  le  consom- 
mer sur  les  lieux  ;  les  écorces  de  tan,  les  bois  et 
charbons  que  quelques  cantons  qui  touchent  l'ex- 
trême frontière,  produisent  en  quantité  excédant 
leur  consommation,  et  dont  à  raison  de  l'éloi- 
gnementou  des  mauvais  chemins,  ils  ne  peuvent 
pas  trouver  le  débouché  dans  le  royaume,  vous 
autoriserez  sans  doute  l'exportation  de  cet  excé- 
dent .  à  l'étranger.  Ces  exceptions  locales  pour- 
ront être  accordées  sur  les  représentations  des 
directoires  de  départements  ;  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  a  déjà  recueilli 
pliisieurs  demandes  qui  ont  été  formées  pour  cet 
objet;  il  attend  encore  des  renseignements  sur 
plusieurs  autres,  et  il  vous  proposera  un  projet 
de  décret  à  cet  égard. 

L'article  des  vins  a  paru.  Messieurs,  à  vos  co- 
mités, mériter  une  attention  particulière  ;  il  n'est 
pas  douteux  que  l'étranger  sera  toujours  tribu- 
taire de  la  France,  quant  aux  vins  d'une  qualité 
supérieure,  et  très  certainement  un  droit  de  5, 
même  de  10  0/0,  ne  pourrait  nuire  à  leur  ex- 
traction ;  mais  nous  récoltons  au  delà  de  nos  be- 
soins des  quantités  considérables  de  vins  d'une 
qualité  commune,  et  d'un  bas  prix,  dont  le  dé- 
bouché deviendrait  très  difficile,  s'il  était  contra- 
rié par  un  droit  exorbitant  ;  il  est  donc  néces- 
saire de  leur  ménager  les  facilités  propres  à  leur 
procurer  le  débouché,  et  les  droits  à  l'égard  de 
ces  vins  doivent  être  très  modérés. 

Or,  si  on  détermine  un  droit  fixe  sur  la  va- 
leur commune  des  vins  exportés  par  tel  port 
ou  bureau,  le  droit  est  nul  et  presque  insensible 
relativement  aux  vins  d'un  grand  prix  ;  il 
devient  exorbitant  pour  les  vius  communs  de 
médiocre  qualité. 

La  justice  exigerait  donc  que  le  droit  fût  dé- 
terminé d'après  la  valeur  des  vius  qui  seront  ex- 
portés, et  c'est  le  parti  auquel  vos  deux  comités 
se  seraient  arrêtés,  s'il  ne  présentait  des  dif- 
ficultés peut-être  insurmontables. 

En  effet,  si  l'on  fixe  le  droit  de  sortie  sur  les 
vins  à  5  0/0  de  la  valeur,  il  faudra  nécessaire- 
ment une  déclaration  de  cette  valeur  ;  des  for- 
malités  difficiles  à  remplir  pour  assurer  la  sin- 
cérité de  cette  déclaration,  des  retenues  dans  le 
cas  de  mésestimation,  des  ventes  publiques  qui 
seront  à  bas  prix,  et  finalement  des  contestations 
sans  nombre  entre  les  commis  et  les  expédition- 
naires, lorsque  les  chargements  dans  un  port 
comme  celui  de  Bordeaux  seront  très  multipliés. 

Ces  inconvénients  sont  grands  et  inévitables  ; 
mais  pour  les  prévenir,  il  ne  serait  pas  juste  d'a- 
dopter un  droit  fixe,  suivant  le  port  ou  le  bu- 
reau d'expédition,  puisque  le  droit  serait  exclu- 
sif à  l'égard  des  vins  de  médiocre  qualité,  tandis 
qu'ils  procureraient  aux  vins  d'un  prix  supé- 
rieur, un  avantage  dont  ils  n'ont  aucun  besoin 
pour  leur  débouché,  et  qui  n'en  accroîtrait  pas 
l'exportation. 

D'après  ces  considérations,  vos  deux  comités 
ont  pensé  que  pour  éviter  toute  injustice,  pour 
conserver  aux  vins  de  France  les  avantages  de 
l'exportation,  sans  néanmoins  priver  le  'frésor 
public  du  tribut  que  nous  paye  l  étranger  qui  ne 
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peut  se  passer  de  dos  vins,  il  convenait  d'imposer 
leur  sortie  à  un  droit  lixe,  avec  faculté  aux  ex- 
pé'litionnaires  de  n'acquitter  ce  droit  que  dans 
la  proportion  de  5  0/0  de  la  valeur,  quant  aux 
vins  pour  lesquels  le  droit  lixe  déterminé  pour 
chaque  port  ou  bureau  excéderait  la  proportion 
de  5  0/0  :  en  prenant  ce  parti,  tous  les  intérêts 
seront  conciliés;  les  vins,  par  exemple,  qui  se- 
ront expédiés  par  le  port  de  Bordeaux,  et  dont 
la  valeur  sera  de  200  livres  le  muid  et  au-dessus, 
acquitteront  le  droit  de  9  livres  par  muid  sans 
aucune  réclamation  ;  mais  ceux  pour  lesquels  ce 
droit  serait  trop  considérable,  ne  payei'ont  à  la 
sortie  que  5  0/0  de  la  valeur  sur  la  diVkiration 
de  rexpédilionnaire,  dont  les  mésesliraations 
seront  arrêtées  par  la  crainte  des  retenues  aux- 
quelles il  s'exposerait  en  recevant  le  dixième  en 

sus  de  la  valeur  déclaré. e 

Vos  comités.  Messieurs,  ne  se  sont  pas  dissi- 
mulé que  ce  mode  de  perception  ne  serait  t  as 
totalement  exempt  de  difficultés;  mais  c'est 
celui  qui  est  le  rl'is  conforme  à  la  justice,  et  ce 
motif  est  décisif  en  sa  faveur. 

Je  dois  cependant  vous  observer  qu'il  e?t  quel- 
ques vins  dont  la fjîble  qualité  mérite  une  e.i'  op- 
tion, et  dont  l'exportation  ne  doit  être  assujettie 
qu'à  un  modique'droit  de  sortie  équivalent,  pour 
ainsi  dire,  à  Taffranchissement  :  tels  sont  les 
petits  vins  blancs  du  département  de  la  Loire- 
inférieure;  ceux  des  ci-devant  provinces  des 
Trois-Evêchés,  Lorraine  et  Barrois,  composant 
actuellement  le  département  de  la  Meurthe  et  de 
la  Muselle,  ceux  enfin  de  l'ancienne  province  de 
Franche-Comté  qui  forme  le  départementdu  Mont- 
Jura,  duDoubs  et  de  la  Haute-Saône. 

Il  serait  donc  juste  pour  leur  conserver  une 
faveur  indispensable  à  leur  débouché,  pour  ne 
point  altérer  le  commerce  qui  subsiste  entre 
rAltemagne  et  les  ci-devaut  provinces  de  Lor- 
raine et  Trois-Evêchés,  dont  les  voiiuriers  char- 
gent en  retour  les  petits  vins  de  ces  provinces 
et  du  Barrois;  pour  ne  point  grever  d'un  impôt 
sensible  les  vins  de  la  ci-devant  province  de 
Franche-Comté  qui  n'y  sont  point  actuellement 
assujettis,  de  modérer  à  10  sols  par  muid,  mesure 
de  Paris,  les  droits  de  sortie  sur  les  vins  qui 
seront  exportés  par  le  département  de  la  Basse- 
Loire,  au  Mont-Jura,  du  Doubs  et  de  la  Moselle, 
lorsqu'ils  seront  d'une  valeur  inférieure  au  prix 
de  30  livres  par  muid. 

Eu  adoptant  ce  parti,  vous  éviterez  le  double 
inconvénient  d'accorder  une  faveur  inutile  aux 
vins  d'une  grande  valeur,  et  de  gêner  l'extrac- 
tion de  ceux  qui  sont  d'un  bas  prix,  ou  d'une 
médiocre  qualité. 

Cette  mesure  relativement  aux  droits  de  sortie 
sur  les  vins,  ne  vous  est  proposée  que  dans  le 
cas  oii  vous  n'adopteriez  pas  le  projet  qui  vous  a 
été  soumis  par  votre  comité  de  l'imposition, 
tendant  à  assujettir  à  un  droit  d'enlèvemeni  la 
totalité  des  vins  récoltés  en  France  ;  car  si  vous 
adoptez  cette  proposition  en  remplacement  des 
divers  droits  d'aides  qui  affectent  les  boissons 
à  la  fabrication,  à  l'enlèvement,  à  la  vente  et  la 
revente  en  gros  et  à  la  circulation,  l'exportation 
des  vins  devrait  être  affranchie  de  tous  droits, 
puisque  autrement  ceux  qui  auraient  la  destina- 
tion de  l'étranger  acquitteraient  un  droit  de  9  à 
10  0/0,  capnble  de  nuire  à  leur  débouché. 

Il  est    donc  essentiel.   Messieurs,  que  vous 

preniez  un  parti  relativement  à  celte  proposition. 

Un  autre  objet  qui  ne  sollicite  pas  moins  votre 

attention  et  une  prompte  décision,  c'est  celui  de 

l'impôt  du  tabac.  Votre  comité  des  contributions 
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publiques  est  spécialement  chargé  de  cet  objet. 
Je  ne  viens  point  aujourd'hui  provoquer  votre 
décision  sur  une  question  aussi  importante,  et 
me  livrer  à  une  discussion  qui  doit  être  faite 
séparément;  mais  vos  comités.  Messieurs,  pour 
ne  rien  préjuger,  n'ont  porté  le  tabac  dans  le 
tarif  que  pour  mémoire,  parce  qu'ils  ont  pensé 
quedansl'intervalledu  décret  sur  le  tarif,  jusciu'au 
mome:)t  de  sa  promulgation,  qai  sera  néces- 
sairement retardée  par  l'impression  d'une  nou- 
velle édition  du  tarif  dans  une  forme  plus  légale, 
vous  pourriez  décider  cette  grande  question,  et 
qu'alors  le  tabac  se  trouvera  naturellement 
placé  au  rangqui'  vous  lui  aurez  assigné. 

Après  vous  avoir  entretenus  du  tarif  qui  doit 
régler  les  opérations  commerciales  de  la  France 
avec  l'étranger,  je  dois  vons  exposer  les  prin- 
cipes que  vos  comités  ont  cru  devoir  adopter, 
(|uafit  aux  droits  dont  seront  susceptibles  les 
marchandises  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  qui  nous 
parviendront  par  notre  commerce  direct. 

Ces  principes  vous  ont  déjà  été  présentés,  il  y 
a  quelques  mois,  dans  le  rapport  de  M.  de  Fon- 
tenay,  sur  le  commerce  français  au  delà  du  cap 
de  Bonne- Espérance:  mais  les  changements  que 
vos  décrets  postérieurs  ont  fait  ép'-ouver  au  pre- 
mier projet  du  tarif  général,  en  ont  également 
nécessité  sur  la  fixation  des  droits  que  devront 
acquitter  les  marchandises  du  commerce  national 
de  l'Inde  et  de  la  Chine. 

Les  matières  premières  doivent  être  affranchies 
de  tous  droits,  puisque  c'est  une  exemption  qu'il 
convient  d'accorder  à  celles  que  la  France  tire  de 
l'étranger,  ainsi  que  je  vous  l'ai  précédemment 
exposé. 

Les  drogueries  n'acquitteront  que  la  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif  général;  le  droit  sera 
e:  core  plus  modéré  sur  les  épiceries  :  c'est  une 
faveur  qu'il  paraît  juste  et  nécessaire  d'accorder 
à  notre  navigation.  D'ailleurs,  il  serait  utile  et 
avantageux  que  notre  commerce  direct  piit  rem- 
placer les  importations  des  Hollandais. 

Les  toiles  de  coton  peuvent,  à  beaucoup  d'é- 
gards, être  considérées  comme  une  matière  pre- 
mière, étant  même  d'une  nécessité  absolue  pour 
nos  fabriques  d'impression;  nous  n'avons  pas 
pensé  que  le  droit  sur  celles  de  l'Iode  dût  être 
dans  une  telle  disproportion  avec  celui  sur  les 
marchandises  de  même  nature  importées  direc- 
tement de  l'étranger,  qu'il  favorisât  le  monopole 
des  armateurs  de  l'Inde.  Nous  avons  en  consé- 
quence porté  le  droit  sur  les  toiles  de  coton  de 
iiOtre  commerce  de  l'Inde  aux  deux  tiers  des 
droits  proposés  sur  celles  venant  de  l'étranger, 
avantage  suffisant  pour  leur  assurer  toujours  la 
préférence  sur  ces  dernières.  Par  le  même  prin- 
cipe, les  mousselines  de  l'Inde  ne  payeront  que 
150  livres  du  quintal,  tandis  que  les  mousselines 
étraugéres  acquitteront  le  droit  sur  le  pied  de 
200  livres;  il  faut  observer  qu'indépendamaient 
de  cette  différence  sur  la  qualité  du  droit,  la  qua- 
lité des  mousselines  de  l'Inde,  beaucoup  plus  fines 
et  conséquemment  plus  légères,  leur  assure  un 
avantage  décidé  sur  l'acquittement  du  droit. 

Les  toiles  peintes  provenant  du  commerce  de 
l'Inde  sont  actuellement  prohibées;  les  toiles 
rayées  et  à  carreaux  et  les  gui  nées  ne  sont  ad- 
mises que  pour  la  destination  du  commerce  d'A- 
frique. Vos  comités  ont  pensé  que  les  unes  et  les 
autres  pouvaient  être  reçues  pour  la  consomma- 
tion du  royaume,  en  payant  pour  les  premières 
le  même  droit  que  les  toiles  peintes  venant  de 
l'étranger,  et  pour  les  autres,  lô  livres  par  quin- 
tal. Celles-ci  continueront  de  jouir  de  l'affran- 
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chispement  du  droit,  quand  elles  soronl  mises  en 
entrepôt  à  la  destination  de  l'Afrique. 

Les  cotons  filés  acquitteront  un  droit  de  12  sols 
par  livre,  qui  revient  à  peu  près  à  5  0/Q  de  la 
valeur. 

Les  cafés  importés  par  nos  bâtiments  de  l'Inde 
étaient  assujettis  à  un  droit  de  37  \.  IQ  s.  par 
quintal  ;  vos  comités  ont  pensé  que  cg  (Jroit  pou- 
vait être  réduit  à  20  livres. 

II  est  un  article  essentiel  qui  a  p^ru  flfîérUer 
upe  exception. 

Il  concerne  les  étoffes  de  soie,  ou  dans  le  tissu 
desquelles  il  entre  de  la  soie,  ainsi  que  les 
étofres  d'écorce  d'arbres.  Vos  comités  ont  pensé 
que  l'importation  devait  en  être  absolument 
écartée  :  l'intérêt  de  nos  fabriques  et  manufac- 
tures exige  impérieusement  celte  prohibition  ;  il 
leur  serait  impossible  de  soutenir  la  concurrence 
avec  ces  étofles. 

En  effet,  dans  ces  régions  éloignées,  le  bas 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  premiè- 
res établit  la  valeur  originaire  de  ces  étoffes  à 
60  0/0  au  moins  au-dessous  de  leur  valeur  en 
France.  Leur  peu  de  volume  ne  constitue  pas 
des  frais  de  transport  trè:<  considérables  :  le 
commerce  pourrait  doue  les  donner  à  50  0/0 
au-dessous  du  prix  des  étoffes  que  nous  fabri- 
quons; et  si,  pour  ramener  l'égalité,  on  avait 
recours  à  des  droits  de  40  et  50  0/0  de  la  valeur, 
ils  seraient  constamment  éludés  par  la  contre- 
bande. Ces  motif-s  Messieurs,  sont  décisifs  pn 
faveur  de  la  prohibition;  vous  pouvez  d'autant 
mieux  l'adopter,  que  le  cornmerce  de  l'Inde  est 
ab.-olumeiit  passif  pour  la  Èrarice,  et  que  nous 
n'avons  à  craindre  aucune  réciprocité  de  la  part 
des  puissances  de  l'Inde  et  de  la  Chine.  Il  est 
donc  juste  de  ne  point  exposer  nos  manufactures 
à  la  rivalité  de  ieyrs  étoffes. 

Je  vous  observerai  encore  qqe  les  productions 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon  seront  tiaitées 
à  l'instar  de  celles  de  nos  colonies  d'Amérique, 
et  c'est  une  mesure  qu'il  est  juste  d'adopter. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  fixer  vptre  opinion 
sur  le  traitement  que  devront  supporter  les  mar- 
chandises de  notre  commerce  dans  i'Inde,  décla- 
rées pour  retourner  à  l'étpaï|ger. 

Il  a  paru  à  vos  comités  que  la  quotité  des 
droits,  proposée  sur  les  drogueries  et  les  épiceries, 
n'était  point  assez  considérable  pour  nuire  à 
leur  réexportation,  qq'il  en  éiaij;  de  même  sur 
les  ouvrages  vernis  et  les  porcelaines. 

Les  toiles  de  coton,  les  mousselines  et  autres 
tissus  pe  lui  ont  pas  paru  dans  le  même  cas.  Il 


est  vrai  qije,  dppuis  1769  jusqu'en  1784,  la  des- 
tination de  ces  marchandises  pour  l'étranger  ne 
les  affranchissait  pas  du  droit  d'induit  de  5  0/0 
de  la  valeur  qu'elles  supportaient.  Cependant 
vos  comités  ne  se  sont  point  dissimulé  que 
l'acquittement  (les  nouveaux  droits,  quelque 
modérés  qu'ils  spient,  pourrait  nuire  à  leur 
débouché;  en  conséquence,  ils  se  sont  décidés  à 
vous  proposer  la  restitution  de  la  moitié  des 
droits  qui  auront  été  perçus  sur  ces  tissus. 

Vos  comités  auraient  désiré  ne  pas  différer  de 
vous  présenter  leurs  vues  sur  la  fixation  des 
droits  auxquels  il  conviendra  d'assujettir  les 
productions  des  colonies  françaises.  Miiis  cet 
objet  mérite  des  considérations  particulières; 
vos  comités  s'en  occupent,  et  ne  tarderont  pas  de 
les  soumettre  à  la  sagesse  de  vos  déiibéralions, 
aprè^  s'être  concertés  avec  le  comité  colonial, 
de  manière  à  concilier  les  intérêts  des  colonies 
et  de  la  métroiole;  et  vos  comités  ne  négligeront 
rien  pour  vous  présenter  des  bases  conformes  â 
vos  principes,  et  propres  à  concilier  tous  les  in- 
térêts. 

Cet  article  est  indépendant  du  tarif,  dont  il 
n'est  plus  possible  de  différer  la  promulgation, 
sans  compromettre  essentiellement  les  intérêts 
de  notre  commerce  et  de  notre  industrie;  ainsi 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en  leur  nom  le 
projet  de  décret  suivant  : 


Projet  pe  pécret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de  cqm- 
merce,  et  des  contributions  publiques,  décrête  ce 
qui  suit  : 

A  compter  du  1«? prochain,  le  présent 

tarif  servira  à  la  perception  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  du  royaume  sur  toptes  les  matières, 
denrées  et  marchandises  qui  y  sont  assujetties, 
sauf  les  exceptions  qui  seront  incessamment 
refilées  ;  et  ce  tarif  sera  annexé  au  décret  des  30 
et  31  octobre  dernier. 

Les  droits  fixés  par  le  tableau  joint  au  même 
tant  pour  les  fflafchandises  provenant  du  com- 
mercé français  au  ^elà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, seront  perçus  à  compter  de  la  même 
époque. 

El  sera,  le  présent  décret,  porté  à  l'acceptation 
du  roi,  qui  sera  prié  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  son  exécution. 


Projet  d?  Tarif. 


il 
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Projet  du  tarif  des  droits  qui  seront  perçus  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume. 


DÉN0M1^^ATI0NS. 

NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 

TAUX  DES  DROITS. 

ENTRÉE.                 SORTIE. 

A 

Absinth",  herbe 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

à  l'estimation. 

le  qaintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

la  douzaine  de 

paires. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
la  livre, 
le  quintal. 

id. 

à  l'estimation. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
la  pièce, 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

le  millier,  en 

nombre. 

le  cent,  en  nombre. 

le  quintal. 

» 

1.     S. 

»      5 
G      « 
1      » 

1  10 
1  10 
1  10 
1   10 

1  10 
4     » 
7  10 

2  » 
10  0/0 

1     » 
20     » 
»     3 
1     » 
»  10 
»     » 
i     » 
»  10 
»  10 
»  12 

4  » 
1  10 

y>  10 

»  10 

»     5 

15    » 

3  » 

1  » 

2  » 
lo     • 

9     » 

2  10 

5  0/0 

»     5 

5  » 

2  » 
5     » 
7  10 
»     » 

3  » 
»     ■ 
9    » 
1  10 
»     5 

4  » 

3  » 

5  » 
1  10 
1  10 

4  » 
15     » 

1  » 

2  10 
»     5 

1)      n 
»     5 

3  » 

2  10 
2  10 

»     » 

1. 

» 

» 

» 

» 
» 

» 

■a 

)) 
» 
> 
n 
n 
» 
» 

» 
■n 

» 

I) 

» 

» 

» 

» 

» 
n 
» 

N 

» 

lÔ 

» 

» 

» 

» 
1> 
» 

» 
> 

B 

» 

» 

» 

s. 
» 

» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 
B 
» 

» 

» 
» 

» 
» 
» 

» 

n 

» 
» 

» 

D 
B 
B 
B 
S 
» 
B 
» 
B 
» 
» 
B 
» 
» 
» 

5 

» 

B 
» 

» 
» 

» 
5) 
» 

B 
B 

» 

Acacia 

Acaja  ou  prunes  de  Monbain 

Acajou  (Noix  d') ." 

Acier  non  ouvré 

Acier  fondu 

Acorus  vrai  ou  faux ; 

Aes .   Ustum  ou  cuivre  brûlé 

Agaric  autre  que  celui  ci-après. 

Agaric  entrochique 

Au'Hus  cacins  (Graine  d") , 

Aijfès  ou  apparaux  de  navires.... .' 

Aigle  (Pierre  d) 

Ai;rre  ou  huile  de  vitriol.......^......" 

Ail ::..  

Aimant  (Pierre  d*) 

Alana,  craie  et  tnpoli  de  toutes  sortes 

Albâtre 

Alkecange,  bayes  et  feuilles 

Alkermc  ou  écarlale 

Aliière  (Graine  d') ; 

Allumettes 

Aloès '...'.'. 

Alpagattes  ou  souliers  de  corde 

Alpisle  ou  millet 

Alun,  excepté  celai  ci-après 

Amaiiou .;;; 

Amandes  en  coque 

Amandes  cassées 

Ambre  jaune 

Améthyste 

Amidon 

Ammoniac  (Sel  d') 

Ammonium  racemosum  ou  verum 

Amurca  ou  marc  d'olive 

Anucardes 

Analrum  ou  natrum,  écume  de  verre 

Ancres  de  fer  pour  la  marine 

Angélique  (Graine,  racine  et  côte  d') 

Anis  vert  (Graine  ou  semence  d'i 

Anis  étoile  ou  badiane,  ou  anis  de  la  Chine 

Aniimoine  cru 

Antolphe  de  girofle 

Appios  ou  fausse  angélique 

Arbres  en  plans 

Arcanson  ou  biav  sec ••    •      

Ardoises  ordinaires,  pour  couvertures  de  maisons! .......... 

Aréca  ou  arèque 

Argent  en  masse,  en  lingot,  en  espèces  monnayées,  et  argenterie 
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DÉxNOMlNATIONS. 


Argent  fin  en  trait,  en  lame,  en  feuilles  battu  el  filé. 

Argent  faux  ou  cuivre  argenté 

Arj;ent  faux  en  lames,  en  feuilles  trait  et  battu. 

Argciil  faux  filé  sur  fil  ou  filé  faux 

Argent  faux  file  sur  soie 

Argenterie  de  toutes  sortes 

Argent  vif  ou  mercure 

Argentine  (Graine) 

Argile  ou  terre  glaise 

Aristoloches 

Armes  blanches 

Armes  à  feu 

Arsenic 


Asclepias  ou  contrayerva  blanc 

Asphaltum  ou  bitume  de  Judée...... 

Aspini  ou  épines  anglières 

Assa  fœtida  ou  stèrcus  diaboli , 

Alvegnede  ou  valanède 

Avelines  ou  noisettes 

Avcnturme 

Avirons  de  bateaux 

Aulne  (Ecorce  d') 

Année  ou  enula  campana  'Racine  d'). 

Avoine  (Gruau  ou  farine  d') 

Autour 


Autruche  (Poil ,  ploc  et  duvet  d') 

Azarum 

Azur  de  Rochefin  ou  lapis  lazuli.., 

Azur  en  pierre  ou  smalt 

Azur  en  poudre  ou  émail 


NOMBRE,  POIDS 

et 

Mesure. 


B 


Balais  do  bouleau  et  autres  communs. 

Balaustes  fines  et  communes 

Daieine  coupée  et  apprêtée 

Baleine  en  fanons 

Balles  de  paume 

Bambous 

Bandoulières  ou  baudriers 

Baui'ue 


Barboline  ou  scmen  conti'a 

Bardanc  (Racine  de) 

Bâts,  selles  grossières 

Bateaux,  barques,  canots  et  autres  bâtiments  de  mer,  neufs  ou 
vieux 


Bateaux  de  Savoie  et  du  Rhin  neufs 

Battin  non  ouvré 

Baume  du  Pérou,  noir,  liquide,  sec  ;  de  Tolu   et  de  la  Mecque, 

Baume  du  (îanada 

Baume  de  copahu  ou  copayba 

Bayes  de  laurier 

Baclium 

Ben  (Noix  de) 

Benjoin  de  toutes  sortes 

Bessard  ou  pierre  de  fiel 

Bestiaux  de  toutes  sortes,  savoir  : 


Agneaux 

Béliers 

Bœufs 

Boucs 

Brebis 

Cabrils  et  chevreaux 

Chèvres 

Cochons,  grands  et  petits. 

Génisses 

Moutons 

Taureaux 

Vaches 

Veaux h 


le  marc. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

â  l'estimation. 

cent,  en  nombre, 

» 

le  quintal. 

id. 

id. 

» 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 


à  l'estimation. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

à  l'estimation. 

le  quiuial. 

id. 

id. 

id. 

la  pièce. 


à  l'estimation. 

» 

la  livre. 

id. 

id. 

le  quiiltal. 

id. 

id. 

id. 


la  pièce, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


TAUX    DES    DROITS. 


1.    s. 

6  » 

50  » 

IliO  » 

80  >> 

prohibe. 

6  » 

3  .. 
«  10 

B  » 

1  10 
40  » 
oG     » 

«  10 

4  » 

5  >' 
1  » 
3  » 
«  « 
1  10 

5  0/0 
1  » 
»  » 
»  5 
1  10 

10  .. 
»  10 


60 
» 
3 


5 

0/0 

2 

10 

30 

V, 

13 

» 

6 

» 

12  0/0 

20 

» 

3 

» 

5 

» 

» 

a 

M 

10 

» 

» 

10  0/0 

B 

» 

1 

3 

» 

10 

« 

5 

» 

15 

6 

» 

6 

); 

10 

» 

6 

» 

»    3 
»  10 


»  10 
»  10 
»  5 
1     » 

»  15 

»    r> 
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DÉNOMINATIONS. 


Bétel  (Feuilles  de) 

Beurre  frais 

Beurre   salé  et  fonda 

Beurre  de  saturne 

Beurre  de  nitre  et  salpêtre 

Bière • 

Bijouterie  de  toutes  sortes 

Bimbloterie  (Ouvrages  de) 

Biscuit  de  mer 

Bismuth  ou  étain  de  glace 

Bisnague  ou  visnague  ^Taille  de) 

Bistorte 

Bistre 

Bitumes  autres  que  ceux  dénommés  au  présent  tarif 

Blanc  à  l'usage  des  femmes 

Blanc  de  plomb  en  écaille 

Blanc  de  naleine 

Bleu  de  Prusse 

Boites  de  bois  blanc 

Boiles  ou  tabatières  de  carton,  de  papier  on  dé  cuir 

Buis  de  construction  navale  et  civile  et  tous  autres,  excepté  ceux 

ci-après 

Bois  de  buis 

Bois  de  marqueterie  et  de  tableterie 

Bois  merrain 

Bois  de  teinture  moulus 

Bois  de  teinture,  en  bûches  ou  échsses 

Bois  à  tan 

Bois  ouvrés  de  toutes  sortes 

Bois  d'éclisse  pour  tamis,  seaux,  cribles,  etc 

Bois  feuillards  pour  cercles  ou  lattes,  etc 

Bois  à  Vusage  de  la  médecine  et  des  parfumeurs,  savoir  : 

Bois  d'aloès  ou  aspalatum .* 

Bois  néphrétique 

Bois  tamaris 

Bois  de  baume  ou  xilo  balzamum 

Bois  de  crable  ou  de  gérofle 

Bois  de  Rhodes  à  l'usage  des  parfumeurs 

Bois  de  Santal,  citrin  au  même  usage 

Bol  d'Arménie 

Bonneterie  de  toutes  sortes,  savoir  : 

Bonneterie  de  laine  on  étames , . . 

Bonneterie  de  coton , , 

Bonneterie  de  fil 

Bonneterie  de  laine,  fil  et  coton,  poil  et  autres  matières  mêlées 

Bonneterie  de  poil  de  Japin,  de  lièvre  et  de  chèvre 

Bonneterie  de  filoselle  ou  fleuret 

Bonneterie  de  soie 

Bonneterie  de  soie  mêlée  d'autres  matières 

Bonneterie  de  castor 

Bonneterie  de  vigogne 

Borax  brut  et  gras 

Borax  purifié  et  rafiné 

Bouchons  de  liège  ou  liège  ouvré 

Bougies  de  spermaceti  ou  blanc  de  baleine 

Boules  de  mail 

Boules  de  teiTO 

Bourdanie 

Bourgeons  de  sapin  

Bourre  ou  ploc  de  toutes  sortes 

Bourre  rouge  et  autres  à  faire  lit 

Bourre  noiisse  ou  nalisse 

Bourre  tontisse 

Bourre  de  chèvre 

Bontargue , . 

Bouteilles  de  verre  noir  pleines  ou  «des 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESITRE. 


le   quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

le  muid  de  Paris. 

à  l'estimation. 

id. 

» 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


le  quintal. 


le  quintal. 
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i5  0/0 

id. 

5  0/0 
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id. 
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id. 
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id. 
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id. 
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id. 

2    . 

id. 

100     > 

id. 

140     I. 

id. 

90     . 

id. 

90    » 

id. 
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id. 
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4       B 
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DÉNOMINATIONS. 


Boutonneries  de  toutes  sortes,  savoir 


Boutons  de  fil  d'or  fin,  trait  ou  clinquant 

Boutons  en  argent 

Boutons  de  fil 

Boutons  de  laine • 

Boutons  de  soie   mêlée    de  crin,   de  poil,   de  fil,   de  laine  et 

autres  matières 

Boulons  de  pure  soie 

Boulons  d'étoffe,  de  drap  et  autres  faits  au  métier. 

Boutons  de  cuivre  ou  d'autres  métaux  dorés  ou  polis 

Boutons  de  nacre,  de  perle ; 

Briques,  tuiles  ou  carreaux  de  terre 


Bronze  ou  airain,  de  tout  métal  non  ouvré  allié  de  cuivre, 
d'étain  ou  de  zinc 

Bronze  ouvré  en  statues,  vases,  unies  et  autres  ornements  de 
bronze 

Brou  ou  écorce  de  noix ,,,..,. 

Bruyères  à  faire  verjetles 

Brun  rouge  ou  rouge  brun ::.....:  . , 


C 


Caret  et  écaille  de  tortue 

Cacao  et  épluchures  de  cacao. 

Cachou  (Suc  de) 

Café. 


Calamine  ou  cadmine 

Calamus  verus,  aromaticus  ou  amarus 

Galcaiitum  ou  vitriol  rubifié  colchota. 

Calebasse  de  terre 

Calebasse,  courge  vidée  et  séchée 

Camomille  (Fleurs  de) 

Camphre  brut  et  raffiné ; 

Canelle  de  Ceylan 

Canelle  commune : 

Canéfice _ 

Cannes  ou  rotins  en  bâtons  et  non  montés 

Canlarides  (Mouches) 

Capillaires '• 

Câpres  de  toutes  sortes 

Câprier  (Racine  de) 

Caraclères  d'imprimerie  en  langue  française 

Caractères  en  langues  étrangères 

Caractères  vieux  d'imprimerie,  et  en  sac  ou  bloc. 

Cardamomuih 

Cardes  â  carder. .;. 

Carline,  ou  tarolinë,  ou  caméléon.  ;  ; 

Carmin  fin • 

Carmin  commun ;  ,i  i 

Carrobe  ou  carrouge '. 

Carvi  ou  carvi  semen 

Carpobalzamum i 

Cartami  (Graine  de) , 

Carreaux  de  pierre  de  toutes  espèces. . .  ; 

Carreaux  de  terre ; , 


NOMBRE,  POIDS 

et 

MESURE. 


Cartes  à  jouer 

Cartes  géographiques 

Cartons  de  toutes  espèces. 

Cartons  gris  ou  pâtes  de  papiers 

Cassia  lignea  ou  cannelle  commune]. 
Casse 


Casse  confite • . .  • 

Casline 

Castureum 

Catapuce  ou  palma  christi 

Cencfrcs  à  l'usage  des  fabriques  et  manufactures,  comme  cendres 

communes,  cendres  d'orfèvres ♦*..*.   i . .  • 

Gendres  bleues  et  vertes  à  l'usage  des  peintres 


la    livre. 

id. 

le  quintal. 

id. 

la  livre. 

id. 

le  quintal. 

id. 

id. 
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le  quintal. 

id. 
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à  l'estimation. 
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TAUX    DES   DROITS. 
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rs. 


DÉHOMIiNATIONS. 


NOMBRE,  POIDS 
et 

■ESDRE. 


Cendres  de  chaux - • 

Cendres  de  bronze ....«St 

Cerf  (Os  de  cœur  de) ^:t:L:.;; 

Cerf  (Moelle,  ne  rf ,  vessie  de) ....  1  : ...  : 

Cerf  (Esprit,  sel,  huile  de) :....; 

Cerf  (Cornes  râpées  de) ..;.. 

Céruse  en  pain ;i; li;; 

Céterac,  espèce  de  capillaire.  ..U:'.U.: 

Cevadille  (Graine  de) i',.'.mi'. 

Chairs  salées  de  toutes  sortes.. :î!:lî.: 

Champignons  secs l 

Chandelles  de  suif 

Chanvre  en  masse,  même  celui  apprêté  ou  en  filasse 

Chapeaux  de  castor  et  demi-castor 

Chapeaux  de  toutes  espèces,  en  poil  commun  ou  laine 

Chapeaux  de  paille 

Chapeaux  de  cuir :: 

Chapeaux  d'éeorce  de  bois  et  de  criti 

Chapeaux,  marc  de  rose : 

Chapes  de  boucles  de  fer  ou  d'aciei*; 

Charbon  de  bois 

Charbon  de  terre  importé  par  les  ports  des  départements  de 
la  Gironde,  de  la  Charente-Inférieure,  des  Côtes-du-Nord,  du 
Finistère,  du  Morbihan,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme. 

Charbon  de  terre  importé  par  les  autres  ports  du  royaume.... 

Charbon  de  terre  importé  par  terre 

Chardons  à  drapiers  et  bonnetiers 

Chaux  à  brûler. 


Chenevotte  (Charbon  de) ; .  ; 

Chevaux,  valeur  de  300  livres  et  aa-dessous. 

Chevaux  au-dessus  de  300  livres...;.... 

Cheveux  pour  perruques ....'..■.'...:,.. 

Chien  de  chasse .....ii.\ 

Chocolat  et  cacao  broyé  et  en  pâte. 

Cbouan  ou  couau 

Choucroute ; 

Cidre 


le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 

id. 

i 

la  pièce. 

id; 
la  douzaine. 

id. 

id. 
le  quintal. 

id. 


TAUX    DES    DROITS. 


le  tonneau 

de  2,200  livres 

ou  environ. 

id. 

le  baril 

de  240  pesant. 

le  quintal. 

le  muid  de  48  pieds 

cubes. 


Ciment ; 

Cinabre  naturel  et  artificiel .-r*^.;:::;. 

Cire  jaune  non  ouvrée. .\ 

Cire  jaune  ouvrée ;:î;i;;, 

Cire  blanche  non  ouvrée ;::i.:: 

Cire  blanche  ouvrée .;..î: 

Cire  à  cacheter , 

Cire  à  gommer  à  l'usage  des  tapissiers , 

Cire  pour  souliers i  :;:..;  : 

Civetie ;;.;;.:; 


Cloches,  clochettes,  mortiers  de  fonte  et  de  métal. .  i .  :  1 .  :  ;  t  i  : 

Cloportes :;;;.. 

Clous  de  toutes  sortes ; .  ; .  ;  î .  ;  i  î  :  I . 

Cobalt  ou  cobolt '.:'.',i,i-..'.: 

Cochenille  de  t<^uies  sortes,  même  en  grabeau  ...;:.:::.;:::; 

Coco  (Noix  de; ;;;;...:;. 

Colle  commune,  colle  forte  et  aatrei,  excepté  celles  ci-après. 

Colle  de  poisson ; 

Colophone,  colophane  ou  arcanson 

Coloquinte 

Confections  de  toutes  sortes 

Confitures  de  toutes  sortes 

Coutrayerva 

Coque  du  Levant ; 

Coquillages  et  autres  morceaux  d'histoire  natarelle. ...;..... 

Coquilles  de  nacre  non  travaillées 

Corail  non  ouvré,  en  fragments  .....: 

Corail  ouvré ;;:.; .;...... 

Corail  en  pondre ;  ; ;...;.;;..;, 

Coraline  ou  mousse  marine....;.;:... ..;;...;;;;;;., 

Corderie  (Ouvrages  de) ;..:;:i..:....i ;;:;;;.; ;;;;:; 

Cordages  de  joncs  et  de  tilleuls..::. .;;;;;;;;;;.;:. 

Cordages  absoluiûent  usés :::::;:::;:;... 
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DÉNOMINATIONS. 


Goriande  (Graine  de) 

Coris  ou  cauris 

Cornes  de  bœufs  ou  de  vaches. 


Cornes  do  cerf  et  de  snak 

Cornes  do  moutons,  béliers  et  autres  communes. 


Cornes  rondes  ou  plates  à  faire  peignes 

Cornes  de  licorne 

Cornichons  confits 

Coslus  indiens  et  amacus 

Costus  doux  ou  cannelle  blanche 

Coton  en  rame,  en  laine  ou  en  graine 

Coton  filé,  teint  ou  non  teint 

Couleurs  à  peindre 

Couleurs  à  peindre,  en  boîtes  et  en  tablettes. . 

Cordonnerie  (Ouvrages  de) 

Couperose  blanche 

Couperose  verte 

Couperose  ou  vitriol  bleu 

Coutellerie  (Ouvrages  de) 

Coutils  de  toutes  sortes 

Couvertures  de  soie,  de  filoselle  et  fleuret 

Couvertures  de  coton  ou  laine , 

Couvertures  de  ploc  et  autres  basses  matières. 

Crasse  de  cire 

Craie. 


NOMBRE,  POIDS 

et 

MESURE. 


Crayons  en  pastels  et  autres  de  toutes  sortes 

Crayons  noirs 

Crème  ou  cristal  de  tartre 

Crêpes  de  soie  de  toutes  sortes 

Crin  frisé  ou  uni 

Cristal  de  roche  non  ouvré , 

Trislal  de  roche  ouvré 

Cabèbe  ou  poivre  à  queue 

Cuir  bouilli 

Cuirs  dorés  et  argentés  pour  tapisseries 

Cuirs  ouvrés  autres  que  de  la  cordonnerie 

Cnivre  rouge  brut,  fondu  en  gâteau  ou  plaque,  lingot,  rosette 
et  mitraille  rouge  de  toute  espèce 

Cuivre  rouge  laminé  en  planches  et  fonds  plats  de  toute  dimen- 
sion  


Cuivre  rouge  battu  en  fonds    de   chaudières  relevés,    baquets, 
casseroles,  barreaux  carrés  ou  longs,  flacons  pour  les  mon 
naies,  anses,  poignées  et  clous  de  toute  espèce  en  œuvre.. 

Cuivre  rouge  ouvragé,  savoir  : 

Alambics  avec  leurs  chapitaux  et  serpentins,  bassinoires, 
baguettes  de  guinée,  bouilloirs,  cafetières,  lingots,  vernis 
pour  les   indes,   pompes,  robinets,  triangles  ou  fil 
cuivre,  de  6  hgnes  de  diamètre  et  au-dessous....... 

Cuivre  cerclé,  vernis  et  plaqué,  comme  vases  et  urnes  de  toute 
espèce,  théières  étamées  ou  vernies,  garnitures  de  pendules, 
flambeaux  it  ornements  dépendants  du  ciseleur,  doreur  et 
toute    espèce  de  quincaillerie   avec  cuivre   rouge,   jaune   ou 

plaqué 

Cumin , 


Dattes 

Daucus  (Graine  de)  ou  semen-dency, 

Dcgras  de  peaux 

Dentelles  de  fil  et  de  soie 

Dentelles  d'or  fin 

Dentelles  d'argent  fin 

Dentelles  d'or  et  d'argent  faux 

Dents  d'éléphants  ou  morphil 

Derlc  ou  terre  de  porcelaine 

Dibidivi 


le  quintal. 

id. 

le  millier,  en 
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DÉNOMINATIONS. 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


TAUX    DES   DROITS. 


ENTRÉE. 


Dictame  ou  radix  dictami,  en  feuilles. 
Dragées  de  toutes  sortes 


Draperies  ou  étoffes  de  laine,  savoir  : 

Draps  fins,  façon  de  Sedan,  de  Louviers,  d'Elbeuf  et  autres 
dénominations,  sur  4/3,  o/i,  9/8  et  7/6  d'aune  de  large. 

Draps  dits  à  long  poil  ou  à  poil  ras  avec  ou  sans  lustre. 

Draps  de  Vigogne,  poil  de  chameau,  castor  et  autres  ma- 
tières  

Draps  fins,  rayés  et  unis,  façon  de  Silésie  ou  de  royale, 
et  autres  dénominations,  sur  3/8,  2/3  et  1/2  d'auuc  de 
large 

Draps  dits  rayés,  unis,  à  poil 

Ratines  en  4/3,  5/4  d'aune  de  large,  façon  d'Hollande, 
d'Andelys,  de  Vienne  et  autres  dénominations 

Casimir 

Ratz  de  castors,  croisés  et  unis 

Flanelles  croisées  et  unies 

Espagnolettes,  façon  de  Rouen,  et  autres  dénominations, 
croisées  et  unies,  en  blanc  ou  en  couleur 

Camelot,  poil,  laine  et  soie 

Serges  de  salin  ou  satin  turc,  prunelle  et  turquoise 

Tricots  en  pièce  ou  en  gilets 

Etamines  ou  burats,  imitant  les  voiles  de  Reims,  et  autres 
étoffes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  êlr.' 
fabriquées  avec  de  la  laine  liue 

Draps  communs,  forts,  sur  4/4  de  large,  croisés  et  unis, 

Draps  dits  de  1/2  aune,  idem 

Draps  dits  à  poil,  rayés  ou  unis 

Molletons,  façon  de  Sommière,  et  autres  dénominations. . 

Ratines  communes 

Croisés  communs,  de  largeur  4/4  1/2  aune 

Kalmouck  ordinaire 

Camelots  en  laine,  unis  et  rayés 

Sagaris   et  autres  genres  d'étoffes,   fabriquées  avec  de  l;i 

laine  commune 

Drap   et  étoffe  de  coton,  basin  piqué  et  velours  de  coton , 

Duvet  de  cygne,  d'oie  et  de  canard ■. , 


le  quintal, 
id. 


id. 


E 


Eau-de-vie  simple 

Eau-de-vie  double  et  rectifiée,  au-dessus  de  22  degrés,  jusques 

et  compris  32 

Eau-de-vie  de  bière,  de  cidre,  de  grains,  de  graines,  de  fruits, 

de  sucre,  de  mélasse ' 

Eau-forte 

Eaux  minérales,  ne  payeront  les  droits  que  sur  les  bouteilles 

Eaux  médicinales  et  de  senteur 

Ecailles  d'ablette 

Ecailles  de  tortue  de  toutes  sortes 

Ecarlate  (Graine  d') 

Ecorces  de  chêne  et  autres  à  faire  tan 

Ecorces  de  citrons,  d'oranges  et  bergamotes 

Ecorce  de  gaïac 

Ecorce  de  câprier 

Ecorce  de  courtilawan .  _ 

Ecorce  de  mandragore  ou  faux  gens-eng 

Ecorce  de  simarouba 

Ecorce  de  tamaris , 

Ecorce  d'orme  pyramidal 

Ecorce  de  tilleul  pour  cordages 

Ederdon  ou  édredon 

Ellébore  noir  ou  blanc  (Racine  d') 

Email  brut \\\ 

Email  ouvré '. . . . 

Emeril  en  poudre  et  en  grains 

Encens  commun  ou  galipot .* 

Encens  fin  ou  oliban 

Engrais  de  toutes  sortes  pour  fumier....................... 

Encre  à  écrire 


le  muid  de  Paris 
id. 


le  quinlal. 

id. 

id. 
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id. 
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10     )' 

»  10 

»     » 

4  » 
»  15 
3     » 

6  » 
9     » 

7  10 
3     » 

J/2  0/0 
)i     » 

1  T> 

2  » 
6     » 

4b  » 
»  10 
»     5 

5  B 

»     » 
12     » 
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DÉHOMINATlbNS. 


Encre  de  la  Chine 

Encre  à  imprimer  et  en  taille-douce 

Epingles  blanches 

Epithiines  ou  cuscutes 

Epiceries  non  dénommées 

Eponges  fines 

Eponges  communes 

Eponges  servant  à  la  fabrication  de  l'amidon 

Escajolles 

Esprit  de  vin  au-dessus  de  32  degrés 

Esprit  de  soufre 

E-^prit  de  sel 

Esprit  ou  essence  de  térébenthine 

Esprit  ou  essence  de  bergamotes  et  de  citrons 

Esprit  ou  essence  de  girofle 

Esprit  de  niire 

Essaye 

Essence  ou  quintessence  d'anis 

Essence  de  romarin,  et  autres  semblables 

Essence  de  cannelle 

Essence  do  rose  ou  rhodium 

Estampes  de  toutes  sortes 

Esule,  racine  médicinale 

Etain  non  ouvré 

Etain  ouvré  de  toutes  sortes 

Etain  en  feuilles  ou  battu 

Etain  usé  ou  brisé,  propre  à  la  refonte , . . 

Etoffes  de  draps  de  soie  unis  de  toutes  sortes 

Les  mêmes,  brochées  sans  or  ni  argent. 

Les  mêmes,  avec  or  et  argent  fin : 

Les  mêmes,  avec  or  et  argent  faux 

Les  mêmes,  de  soie  mêlée  d'autres  matières  sans  oi*'  ni 
argent ; 

Les  mêmes,  mêlées  avec  or  et  argent  fin. 

Les  mêmes,  avec  or  et  argent  faux 

Les  mêmes,  de  filoselle  ou  fleuret 

Les  mêmes,  avec  or  et  argent  fm 

Les  mêmes,  de  poil  de  chèvre 

Les  mômes,  de  soie  et  coton 

Les  mêmes,  mêlées  de  soie,  de  fil,  de  coton  et  de  laine.. 

Les  mêmes,  avec  or  et  argent  fin 

Eloupes  de  chanvre  et  de  lin 

Euphraise ; ; 

Euphorbe . .  ; 

F 

Fabago  (Racine  de) 

Faisse  ou  lie  d'huile 

Farine  de  toutes  sortes 

Faux  et  faucilles 

Faïence  et  poterie  de  grès  (Ouvragés  de) 

Fenouil  (Graine  oii  semence  de) 

Fenugrec 

Fers  en  verges  non  ouvrés 

Fers  en  barres 

Fers  feuillards  en  bottes  pour  cercles 

Fers  en  gueuse 

Fers  ouvrés,  de  toutes  sortes,  comme  fers  en  taillanderie,  res- 
sorts de  voitures,  serrures  et  autres  ouvrages  de  serrurerie.. 

Fil  de  fer  ou  acier 

Fer  en  foute,  en  plaques  de  chëiiiiilée,  et  autres  ouvrages 

Ferblanc 

Fer  noir. 

Fer  en  tôle 

Ferblanc  ouvré 

Fer  noir  et  fer  en  tôle  ouvré 

Ferraille  et  vieux  fer 

Ferret  d'Espagne 

Fèves  de  Saint-Ignace 

Feuilles  de  boux i 


NOMBRE,  POIDS 


le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

à  l'estimation. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

le  inuid  de  Paris. 

le  quintal. 

id. 

id. 
la  livre. 

id. 
lé  quintal. 

id. 

id. 

id. 
là  livre, 

id. 

à  l'estimation. 

le  qiiiiitai. 

id. 

id. 

id. 

id. 

livre. 

id. 

id. 


la 


là  livre, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 

id. 
le  quihlal. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


TAUX    DES   DROITS. 


1.   s. 

40  » 
6    » 

30     » 

2    » 

10  0/(J 


»  5 

12  » 

5  » 
1.5  » 

3  » 

»  15 

2  » 

10  » 

»  10 

ioo  )) 

40    » 

1%   » 

24  » 
15  0/0 

»  10 

2  » 

âs    » 

25  » 

i   » 

7  10 
9    » 

15    » 
pi-bbibë. 

ë  >i 

8  » 
prohibé. 

3  » 

4  » 
3  » 

6  » 
»  » 

2  » 

3  M 


Ud 

4 

10 

» 

» 

7 

ib 

12 

j> 
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» 

» 

5 

» 

J3 

» 

10 

1 

9 

>> 

» 

18 

» 

6 

» 

i  lu 

6 

» 

3 

» 

3 

» 

15 

» 

15 

» 

» 

» 
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DÉNOMINATIONS. 


Feuilles  de  myrtes  et  autres,  propres  à  la  teinture  et  aux  tàn 

ne  ries • 

Feuilles  de  noyer Y* 

Fil  de  lin  et  de  chanvre,  simple,  bis,  écru  et  blanc 

Fil  de  lin  et  de  chanvre,  tors,  bis  et  blanc ; . . . 

Fil  de  lin  et  de  chanvre,  teint  de  toutes  sortes 

Fil  d'étoupes 

Fil  à  voiles • 

Fil  de  mulquinerie  et  ûl  de  hnon 

Fil  de  ploc  ou  poil  de  cheval 

Fleur  de  soufre ....;;:;..;;......;. 

Fleurs  de  violettes,  de  pêcher  et^  de  ronlai'in 

Fleurs  artificielles  de  toutes  sortes 

Flin 

Foin 


Folium  gariofilatum  ou  feuilles  de  girofle 

Foliura  indicum  ou  indum 

Forces  à  tondre  les  draps 

Fourbisserie  et  arquebuserie,  à  l'exception  des  armes  blanches. 
Fromages 


Fruits  cru*,  savoir  : 

Bigarades,  cédrats,  citrons,  limons,  oranges,  cbadecs.... 

Châtaignes,  marrons,  noix ....:.;:.... 

Olives  et  picholines 

Coings,  gourreaux,  melons,  poires,  pommes  et  autres  fruits 
crus  non  dénommés  dans  le  présent  article.....:;.;;;. 

Fruits  secs,  savoir  : 

Jujubes,  gengeoles,   prunes  et   pruheaux,   figues,  raisins, 
jubis,  passe,  picardats  et  autres  non  dénommés  dans  le 

présent  article  et  tarif .;;...;;... 

Fruits  à  l'eau  de-vie  de  toutes  sortes .:»;::;:;.. 

Futailles  vides  ou  en  bottes 

Fustel  (Feuilles  et  branches  de) 


Galbanum 

Gallium  blanc  et  jaune 

Galons  vieux  pour  brûler ;  ;  ; . 

Gants  et  autres  ouvrantes  de  ganterie,  en  peaa  et  cuir. 

Les  mêmes,  garnis,  doublés  en  soie 

Les  mêmes,  doublés  de  laine 

Garance  verte 

Garance  sèche  en  racine  ou  alisari 

Garance  moulue 

Garouille ........; 

Gaude 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


Gazes  et  marly  de  soie  pure. ...  ; 

Gazes  et  marly  de  soie  et  de  til 

Gazes  et  marly  d'or  et  d'argent  ou  mêlées  d'or  et  d'argent. 

Galleogal  mineur  et  majeur 

Geneslrole :;;..... 

Gens-eng 

Gentiane ; 

Gibier  de  toutes  sortes 

Gingembre ;;:;.. 

Girofle  (Clous  de) 

Glaces  et  miroirs  au-dessus  de  12  ponces 

Gaces  de  1^  pouces  et  au-dessous. ....  ; 

Glaïeuls  ou  iris  du  pays ; 

Glu 


Gommes  et  résines  : 

1'  A  l'usage  des  teintures,  fabriques  et  manufactures,  savoir  : 
Gommes  de  cerisier,  abricotiei",  pécher,  prunier,  olivier  et 

autres  de  pays,  pour  la  chapellerie 

Gommes  de  Bassora,  arabique,  turique,  du  Sénégal,  etc.. 
Gommes  copal,  laque,  en   feuilles,  en  grains  et  sur  bois  ; 

mastic  et  sandarac  pour  les  vernis ....;.;;;;: 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 


id. 


id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 

id. 
la  livre. 

id. 

id. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 
la  livre. 

id. 

id. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id: 

id. 
la  livre, 
l'estimation, 
le  quintal. 

id. 

id. 


le  quintal. 
id. 


TAUX  DES   DROITS, 


SORTIE, 
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DÉNOMINATIONS. 


2"  A  l'usage  de  la  médecine  et  des  parfumeurs,  savoir  : 
Gommes  d'acajou,  de  cyprès,  animée,  de  lierre,  hèdre  et 

sarcolc 

Gommes  de  cèdre 

Gomme  ou  résine  élastique 

Ammoniac 

Elcmi  de  toutes  sortes 

Gaiac 

Gulle  ou  cambogium 

Opoponax 

Sagapcnum,  séraphinum  ou  séraphiquo  tacamaca 

Goudron,  gaudroa  ou  goutron 


Gourro  ou  tamarin  confits  avec  le  sucre 

Grabeau  ou  pouce,  résidu  des  drogues  lorsqu'on  en  a  séparé  le 
meilleur,  acquitteront  les  droits  comme  les  drogues  dont  elles 
sont  le  résidu 


Grains  de  toutes  sortes,  savoir  : 

Avoine,  baillarge,  orge,  escourgeon,  sucrion 

Blé  de  froment,  blé  méteil,  mais  ou  blé  de  Turquie,  riz, 

sarrasin,  blé  et  seigle 

Graines  de   lin,    navette,   rabeite,   colzas  et  autres   propres  à 

faire  huile 

Graine  turique 

Graines  d'esparcette,   de  foin,   do   sainfoin^    luzerne,   trèfle  et 

autres  propres  à  semer  dans  les  prairies 

Graine  de  genièvre 

Graines  de  jardin  de  toutes  sortes 

Graine  de  mirtile 

Graine  d'Avignon  ou  grainette  d'usage  en  teinture 

Graine  jaune 

Graisses  de  toutes  sortes 

Gravelle  ou  tarlre  de  vin 

Gremil  ou  herbes  aux  perles  (Graines  ou  semences  de) ...... 

Grenadier  (Ecorce  de) 

Groisil  ou  verre  cassé 

Groison 

Guimauve  (Fleurs  et  racines  de) 

Guimauve  (Suc  de) 

Gui  de  chêne 

Gyp,  espèce  de  gros  taie 


H 


Habillements  neufs  à  l'usage  des  hommes  cl  des  femmes,  et 
ornements  d'église. 

Habillements  vieux 

Nota.  —  Les  habillements  à  l'usage  des  voyageurs 

Harengs  blancs 

Harengs  sauis,  craquelots  ou  harengs  pecs 

Harnais  de  chevaux 

Héliolr.ipe 

Hématite  (Pierre) 

Herbes  propres  à  la  teinture,  non  dénommées  dans  le  présont 
tarif 

Herbes  de  maroquin 

Herbes  médicinales,  non  dénommées  dans  le  tarif 

Herbe  jaune 

Herbe  de  pâturage . . . . 

Hcrmodate 

Houate,  houette  de  coton  ou  de  soie 

Houblon , . 

Housses  de  chevaux,  garnies  et  non  garnies 

Huiles  à  Vusage  de  la  médecine  et  des  parfumeurs,  savoir  : 

Huile  d'ambro 

Huile  d'asphaltura 

Huile  d'anis  ou  de  fenouil 

Huile  d'aspic 

Huile  de  cacao  ou  beurre  do  cacao 


NOMBRE,   POIDS 
et 

MESURE. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


le  baril  de  240  à 

300  hectol. 

id. 


Mémoire. 


le  quintal, 
id. 


le  quintal. 

» 
le  quintal, 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


à  l'estimation. 
le  quintal. 

le  quintal. 

i.i. 

à  l'estimation. 

» 

le  quintal. 

id. 

» 

le  quintal. 


le  quintal. 

id. 

id. 

à  l'estimation. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 


TAUX    DES   DROirS. 


10 

)) 

2 

» 

3 

M 

2 

» 

2 

10 

20 

» 

10 

M 

6 

» 

» 

15 

3 

» 

)>     7 
»  15 


15  0/0 

23  » 

»  » 

6  » 

9  » 

15  0/0 

»  » 

»  10 

1  10 


30 

» 

» 

» 

13  0/0 

50 

» 

18 

» 

100 

» 

7 

10 

22  10 

»     » 
»      )) 


«  » 

3  » 

»   » 

3  10 

»  15 

»  » 

»  » 

1  05 

»  » 

prohibé. 

1  5 

))  >) 

1  5 

»  » 

6  » 

»  » 

9  » 

»  » 

1  10 

»  » 

1  10 


2  10 
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DÉNOMINATIONS. 


Huile  de  carte,  de  cédria,  d'oxycèdre 

Huile  de  caonclle 

Huile  d'ambre  jaune,  carabe  ou  succia 

Huile  de  cilron  ou  d'orange 

Huile  de  jasmin,  roses  el  autres  fleurs 

Huile  de  gaïac 

Huile  de  girofle 

Huile  de  gland 

Huile  de  genièvre  ou  samlarac 

Huile  de  palme 

Huile  de  lavande 

Huile  de  laurier 

Huile  de  macis 

Huile  de  marjol  line 

Huile  de  muscade 

Huile  d'œillet 

Huile  de  palma  chrisli 

Huile  de  pavot  blanc 

Huile  de  pelrole 

Huile  de  pignons 

Huile  de  sassafras , 

Huile  de  sauge 

Huile  de  soufre 

Huile  de  tartre 

Huile  d'olive   de  Naples,  Sicile,   Levant,  Barbarie,   Espagne  et 

Portugal 

Huile  d'olive  de  la  côte  d'Italie 

Huile  de  graines 

Huile  de  noix 

Huile  de  cheval [ 

Huile  de  baleine  oa  autres  poissons 

Huîtres  fraîches 


Huitres  marinces. 

Hyacinthe 

Hypocistis 


Impératoire. 
Indigo 


Instruments  de  mtuique,  savoir  : 

Poches , 

Violons,  altovioles  et  guitares , . . 

Cistres,  mandolines,    tambours,   tambourins,  tympanons 

et  psaltérions 

Vielles  simples 

Vielles  organisées 

Serinettes 

Harpe  ou  forte-piano 

Clavecins \\ 

Epinetles 

Basses  et  contrebasses 

Orgues  portatives 

Orgues  d'église !,!..! ..'. 

Serpents,  bassons,  cors  de  chasse,  trompettes,  etc .. . 

Clarinettes 

Flûtes .'...'!!.",!.'!!!!!.'.','."! 

Hautbois '......'..'.'.'.'.'.'..'. 

Fifres,  flageolets,  galoubets '....'.......'.'.. 

Instruments  de  musique  non  dénommés .,'. 

Instruments  d'optique,  d'astronomie,  mathématique,  navigation, 

physique  et  chirurgie 

Ipécacuana '...'.........'.'.'..'.. 

Iris  de  Florence 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESCRK. 


le  quintal.. 

la  livre, 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

la  livre. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

la  livre. 

le  quintal. 

la  livre, 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Jaiap. . 
Jar"on 


le  millier,  en 

nombre. 

le  quintal. 

id. 

id. 


id. 
id. 


la  pièce, 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

à  l'estimation. 

la  pièce. 

id. 

id. 

id. 

la  douzaine. 

à  l'estimation. 

id. 

le  quintal. 

id. 


id. 
id. 


TAUX    DES    DROITS. 


2 

2 

25 

23 

2o 

àô 

S 

7 

10 

15 

5 

13 

10 

2 

18 

1 

10 

4 
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9  « 

4  » 

6  » 

9  > 

13  » 

18  » 

18  » 

11  - 

4  10 
1  10 
4  10 
4  10 

4  10 
prohibe . 

5  ■ 

6  » 
8  > 
3  > 


1  10 


«  13 
3     » 

1  10 

5         B 

18  > 

3  > 

36  > 

48  » 

18        3> 

7  10 

18    » 

12  0/0 

3  > 

4  » 
»  13 
4  » 
7  10 

12  0/0 

10  0/0 

13     » 

3    > 


10 
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DÉNOMINATIONS. 


Jays  ou  jayet 

Jels  de  canne  ou  joncs  non  montés. 

Juncus  otioratus 

Jus  do  cilron  et  de  limon 

Jus  de  réglisse 


K 


Kamine  mâle  ou  beurre  de  pierre. 
Kirschwasser 


Labdanum  naturel  et  non  apprêté 

Labdanum  liquide  et  purifié 

Laines  étrangères  non  (liées 

Laines  de  France  non  filées 

Laines  de  toutes  sortes  filées 

Laine  (Bourre  de) 

Langues,  noos  ou  noves  et  tripes  de  morue 

Lapis  entalis 

Laque  plate  de  Venise 

Laque  colombine  sèche 

Laque  liquic(e , 

Lard  frais  non  salé 

Lavande  sèche  (Fleurs  de) 

Légumes  verts  de  toutes  sortes,  en  herbages  frais 

Légumes  secs  de  toutes  sortes 

Laiton  ou  cuivre  jaune  battu  et  lamine  en   planches,  de  loui< 

dimension,  gratté  noir  et  décapé 

Laiton   ou    cuivre   jaune   ouvré,   comme   chaudières,   poêlons 

bassines  et  toutes  sortes  de  dinanderie 

Laitons   de   toute  espèce  en  instruments,  de   quincailleries  et 

merceries 

Laiton  filé  ou  fil  de  laiton  noir 

Librairie  en  langue  française 

Librairie  ou  livres  imprimés  en  langues  étrangères 

Lichen 


Lie  de  vin 

Liège  en  table 

Lierre  (Feuilles  de) 

Limaille  d'acier  et  d'aiguilles 

Limaille  de  cuivre 

Limaille  de  fer 

Lins  crus,  taillés  ou  apprêtés 

Linge  ouvré  de  toutes  sortes  et  linges  de  table. 

Linge  vieux  ou  drille 

Linon  et  batiste 

Liqueurs  et  ratafias  de  toutes  sortes 

Litharge  naturelle  et  artificielle 

Loups  (Dents  de) 

Luzerne 


Macis 

Mâchefer 

Magalaise 

Malherbe,  herbe  pour  la  teinture 

Marne  de  toutes  sortes 

Maquereaux  salés 

Marbre  brut  de  toutes  sortes 

Marbre  en  cheminée  s-ié  ou  travaillé  ... 

Marcassite  d'or,  d'argent,  de  cuivre 

Marqueterie  et  tabletterie  (Ouvrages  de). 

Marum  (Feuilles  dej 

Massicot 

Mâts  pour  vaisseaux 

Mechoacham  ou  rhubarbe  blanche 


NOMBRE,   POIDS 
et 

MFSURE. 


le  quintal, 
id. 
id. 

9 

le  quintal. 


id. 
la  pinte. 


le  quintal. 

id. 

» 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

ici. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 


le  quintal. 


la  livre, 
la  pinte, 
le  quintal. 

id. 

id. 


la  livre. 

i     » 

» 

»     » 

» 

»     » 

le  quintal. 

»     » 

id. 

6    » 

id. 

9    » 

pied  cube. 

1     » 

id. 

2     » 

le  quintal. 

8     » 

l'estimation. 

13  0/0 

le  quintal. 

2     » 

id. 

9     » 

le  quintal. 


TAUX  DES    DROITS. 


ENTRÉE. 


1. 

10 

30 

9 


6     » 
22  10 


36  » 

j>  » 

18  » 

2  » 

2  10 

2  10 
»  5 
»  » 

3  » 
»  » 
»  5 

15  » 

20  » 


24 
1 
6 


1     » 

)>  » 
1  10 
»  » 
»  » 
30  » 
»  » 
6  » 
»  10 
1  » 
»  lo 


2  10 


prohibé, 
prohibé. 
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DÉNOMINATIONS. 


Médicaments  composés 

Médailles  d'or,  d'argent  et  de  cuivré. 

Méam 

Mélasse 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


le    quintal, 
id. 


Mercerie  commune  de  toutes  sortes,  savoir  : 

Aiguilles  de  toutes  sortes  ;  ambre  jaune  travaillé  ;  batte- 
feux  et  briquets  limés;  boites  de  sapin  peintes;  boîtes 
ferrées;  bois  de  miroirs  non  enrichis;  bougettes;  bourses 
de  cuir,  de  fil,  de  lame;  boutons  de  manches  d'étain  et 
autre  métal  commun;  brosserie;  cadrans  d'horloge  et  de 
montres;  chapelets  de  bois  et  de  rocaille;  coffres  non 
garnis;  colliers  de  perles  et  de  pierres  fausses;  compas; 
carnets  à  jour,  de  corne  ou  de  cuir;  cornes  claires  à 
lanternes;  dés   à   coudre   en    corne,  cuivre,   fer,  os  et 

ivoire;  dés  à  jouer;  dominotcrie 

Ecritoires  simples;  éperons  communs;  éventails  communs; 
feuilles  d'éventails  ;  fouets  ;  hameçons  ;  horloges  de 
sable;  houppes  à  cheveux  de  duvet;  fourreaux  d'épées  ; 
fourniments  à  poudre;  fuseaux;  gaines;  gibecières; 
grains  de  verre  de  toute  sorte;  grelots;  jetons  de  nacre, 
d'os  et  d'ivoire  ;  lanternes  communes  ;  lignes  de  pêcheurs; 
manicordum  ;  masqtae  pour  bal  ;  moulins  à  café  et  à 
poivre;  ouvrages  de  buis;  ouvrages  en  cuivre  et  fer, 
tels  que  chandeliers,  flambeaux,  mouchettes,  tire-bou- 
chons et  auires  de  môme  espèce  ;  ouvrages  menus  d'étain, 
comme  cuillers,  fourchettes,  peignes  de  buis,  de  corne 
et  d'os;  pipes  à  fumer;  ramoneltes;  raquettes;  sifflets 
d'os  et  d'ivoire;  soufflets;  tambours;  tamis;  volants.. 

Merceries  fines  et  autres  non  dénommées  dans  le  présent  tarif 
acquitteront  à  l'estimation 

Mercerie  en  soie,  comme  bourses  à  cheveux,  mouches  et  mou- 
choirs de  soie 

Mercure  précipité 

Métiers  à  faire  bas  et  autres  ouvrages 

Métal  de  cloches 

Meubles  de  toutes  sortes. ...   

Meules  à  taillandiers,  de  4  pouces  et  au-dessus 

Meules  au-dessous  de  4  pouces  à  2  et  demi 

Meules  au-dessous  de  2  pouces  et  demi 

Meules  de  moulins  au-dessus  de  6  pieds  de  diamètre 

Meules  de  6  à  4  pieds  de  diamètre 

Meules  au-dessous  de  4  pieds  de  diamètre 

Méum  d'athamante 

Miel . 


Pi 

Mine  de  Ter  brute  et  lavée 

Minium 

Mirrhe  gomme 

Modes  (Ouvrages  de) 

Momies,  corps  embaumés 

Montre  d'or  avec  son  mouvement 

'  Montre  d'argent  avec  son  mouvement 

Morilles  et  mousserons,  espèces  de  champignons. 

j  Morue  verte  et  sèche 

i  Mottes  à  briller 


Moules  de  boutons 

Moulard  ou  terre  cimolée 
Mousselines  rayées  et  unies,  à  carreaux,  brochées,  et  fichus 
unis 


Mousselines  et  fichus  brodés  de  toutes  sortes. 

Moutarde 

Mouvements  de  montre  en  blanc  montés 

Muguet  ou  lys  de  vallée  (Fleurs  de) 

Mules  et  mulets 


Munitions  de  guerre,  à  Vexception  de  la  poudre  à  tirer,  savoir 

Balles  de  fusils  et  pistolets , 

Bombes,  boulets  de  canons,  grenades  et  mortiers 

Canons  de  fer 

Canons  de  fonte. ...!...!!.  .*".!!".!!"!!!!*!!..!...,! 


id. 


la  livre. 

le  quintal. 

à  l'estimation. 

le  quintal. 

à  l'estimation. 

la  pièce. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

le  quintal. 

id. 

id. 


le  quintal. 

id. 

à  l'estimation. 

le  quintal. 

la  pièce. 

id. 

le  quintal. 

id. 

le  millier,  en 

nombre. 

le  quintal. 


le  quintal. 

id. 

id. 

la  pièce. 

le  quintal. 

la  pièce. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 


TAUX    DES   DROITS. 


SORTIE. 


I.   S 

prohibé. 

N    X 
1    » 

5  » 


20  » 


\o  0/0 


6 

■» 

la 

» 

lo  0/0 

18 

» 

15  0/0 

2 

» 

» 

13 

» 

5 

7 

10 

5 

» 

2 

10 

1 

» 

3 

» 

» 

15 

» 

» 

» 

5 

4 

» 

12  0/0 

15 

9 

2 

1> 

1 

10 

12 

» 

20 

» 

200 

» 

300 

» 

6 

B 

» 

15 

1 

10 

1 

» 

4 

10 

1 

10 

1 

10 

2  10 

I.  s. 


30 


prohibé. 
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Canons  de  fusils 

Canons  de  pistolets 

Musc 

Muscade 

Myrabolans  de  toutes  sortes  non  confits. 
Myrabolaus  confits 


N 


Naphe  ou  naphte 

Nattes  de  pailles  de  roseau  et  autres  plantes  et  écorces. 

Nattes  do  joncs 

Nénufar 

Nerprun , 

Nerfs  de  bœufs  et  autres  animaux 

Nigelle  romaine  (Graine  de) 

Nitre,  espèce  de  sel 

Noir  de  teinturier,  d'Allemagne,  d'os  et  de  cerf 

Noir  de  fumée,  de  terre  et  des  corroyeurs 

Noir  d'ivoire 

Noir  d'Espagne 

Noix  de  cyprès 

Noix  vomiques 

Noix  de  galle  pour  teinture 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


le  quintal. 

id. 
la  livre. 

id. 
le  quintal. 

id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Ocre  jaune  et  rouge. 

Oculi  cancri 

Œufs  de  gibier 

Oignons  de  fleurs  . , . 
Opium, 


Or  brûlé  en  barre,  en  masse,  lingots  et  monnayé  et  bijoux 
cassés  

Or  en  ouvrages  d'orfèvrerie 

Or  en  feuilles  battu 

Or  trait  battu  eu  paillelttes  ou  clinquant 

Or  filé  ou  f)l  d'or  fin 

Or  faux  en  barres  et  en  lingots 

Or  faux  en  feuilles,  paillettes,  clinquant  trait  et  battu 

Or  faux  filé  ou  fil  d'or  faux 

Or  faux  filé  sur  soie 1 

Orcaneite • 

Oreillons  ou  orillons , . , 

Orge  perlée  ou  mondée 

Orobe  (Graine  ou  semence  d') 

Orpiment 

Orseille  apprêtée  et  non  apprêtée 

Os  de  bœufs,  de  vaches  et  autres  animaux 

Os  de  seiche 

Outremer 

Ouvrages  en  pièces  d'horlogerie  non  montées 

Ouvrages  en  bois,  en  pierre,  acier,  marbre,  cuivre  et  autres 
matièrt  s  non  dénommées  au  tarif 

Ouvrages  de  jonc,  de  paille  et  de  palme 

Ouvrages  d'osier 

Ouvrages  à  pierres  de  composition  marcassite  ou  autres,  mon- 
tées sur  étain,  cuivre  argenté  ou  doré,  ou  sur  or  ou  sur 
argent 

Osier  en  bottes 


quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


le  cent  en  nombre 

X) 

le  quiiUal. 


à  l'estimation. 

l'once. 

id. 

id. 

le  quintal. 


id. 


Pailles  de  blé  et  autres  grains 

Pailles  d'acier  et  de  fer 

Pain  d'épices 

Pain  de  navette,  lin  et  colza 

Papier  blanc  de  toutes  sortes 

Papier  gris,  noir,  brouillard,  bien,  de  toutes  sortes. 


le  quintal. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
la  livre, 
id. 

à  l'estimation. 

le  quintal. 

id. 


à  l'estimation. 


quintal. 

)) 

id. 

3 

id. 

), 

id. 

30 

id. 

18 

TAUX    DES  DROITS. 


ENTRÉE . 


I.  ^. 

24  » 

4«  » 

15  » 

1  » 

3  10 

12  « 


1  10 
1     » 


»  15 


prohibé. 


10 


10 


4     » 
»      y) 


10 


10  0/0 


2 

» 

1 

10 

36 

s 

70 

» 

80 

» 

■|irohibc. 

» 

5 

B 

)) 

2 

» 

» 

10 

» 

o 

» 

» 

» 

)) 

» 

10 

lo 

« 

3 

» 

13  0/0 

6 

» 

1  10 

0/0 


prohibé. 

I)     )■ 

prohibe , 


»  10 


..  10 
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DÉNOMINATIONS. 


Papier  doré,  argenté,  uni  ou  à  fleurs 

Papier  marbré 

Papier  peint  en  façon  de  damas 

Papier  toniisse  pour  tapisserie 

Papier  de  la  Chine 

Parapluie  de  loile  cirée 

Parasols  de  taffetas 

Parchemin  neuf  et  brut 

Parchemin  travaillé 

Pareira  brava 

Parfums  de  toutes  sortes,  non  dénommés  au  présent  tarif. 

Passementerie  et  listonnerie ,  comme  galons,  ganses,  jarretières, 
aiguillettes,  franges,  rubans  et  tous  autres  ouvrages  de  ruban- 
nerie,  savoir  : 

En  or  et  argent  fin 

Les  mêmes,  en  or  et  argent  faui 

Les  mêmes,  en  soie  avec  or  et  argent  fin 

Les  mêmes,  en  soie  sans  or  ni  argent 

Les  mêmes,  en  soie  et  coton  ou  matières  mêlées 

Passe-pierre  ou  perce-pierre 

Pastel  ou  gueide,  drogue  pour  la  teinture 

Pastel  d'écarlate 

Pastel  (Crayon  de) 

Pâtes  d  amandes  et  de  pignons 

Pâtes  d'Italie 

Pattes  de  lion 

Patience 

Pavot  rouge  ou  coquelicot  (Fleurs  de) 

Pavé  ou  pierre  de  grès 

Peaux  et  cuirs  de  toutes  sortes,  secs  et  en  poils 

Peaux  de  bœufs  et  vaches  salées  et  en  vert 

Peaux  de  cheval  et  d'âne  en  vert , 

Peaux  de  moutons,  agneaux  et  brebis  en  vert..,,..., 

Peaux  de  veaux  salées  et  en  vert , , 

Peaux  non  dénommées  salées  et  en  vert. 


NOMBRE,  POIDS 
et 

HESDRC. 


le 


Peaux  et  cuirs  passés,  tannés^  corroyés  et  apprêtés  de  toutes 
sortes,  savoir  ; 

Peaux  d'anta,  biori,  bœufs,  buffles,  élans,  d'empakasse  de  mos 
ou  moos,  d'orignac  tannés  en  fort 

Les  mêmes,  corroyées , , , , 

Peaux  de  vaches  tannées 

Les  mêmes,  corroyées 

Peaux  de  vaches  et  de  bœufs  passées  en  hongrio... 

Les  mêmes,  passées  en  chamois  et  en  buffle 

Peaux  de  vaches  fabriquées  en  rnssi  ou  roussi 

Peaux  de  cheval  tannées  en  croiite  et  passées  eq  hongrie 

Les  mêmes,  étirées  et  corroyées 

Les  mêmes,  passées  en  chamois , . 

Peaux  de  boucs,  chèvres,  chevreaux,  chamois,  etc.,  maroqainées 
en  cordouan,  en  rouge ,...., 

Les  mêmes,  en   cordouan  ou  maroquinées  en  noir,  vert, 
citron  et  autres  couleurs 

Les  mêmes,  eu  basane , . . , 

Les  mêmes,  tannées  et  corroyées 

Les  mêmes,  passées  au  chamois 

Les  mêmes,  passées  en  blanc  et  en  mégis 

Peaux  de  cerfs  et  de  chevreuils  passées  en  chamois ,, 

Les  mêmes,  passées  à  l'huile , . 

Peaux  de  chagrin  de  Turquie 

Peaux  en  façon  de  Turquie 

Peaux  de  chiens  tannées  et  corroyées 

Peaux  d'ânes  tannées  et  corroyées 

Peaux  de  daims,  d'élans  passées  en  chamois , 

Peaux  de  moutons,  brebis  et  agneaux  en  chamois 

Les  mêmes,  passées  en  basai.e  et  en  croûte 

Les  mêmes,  passées  en  blanc  et  en  mégis 

Les   mêmes,    passées    en  mégis   avec  la   laine,    appelées 

howes,  bisquains  ou  housses  de  chevaux 

Peaux  d'agnelins  apprêtée»  pour  vélins  ou  smucques 

Peaux  d'orignacs  passées  tm  chamois , . . 


quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 
la  pièce. 

id. 
le  quinlal. 
id. 
id. 
id. 


la  livre. 

le  quintal. 

la  livre. 

id. 

id. 

le  quintal. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
> 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 


TAUX    DES  DROITS. 


E5TRÉE. 


L  S. 

36  . 

24  » 

43  > 

36  » 

90  > 

»  15 

2  > 

»  » 

6  » 

■  i  . 
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15 

» 
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» 

12 

» 

7 

10 

3 

10 

» 

15 

> 

» 

» 

» 

5 

» 

6 

> 

5 

» 

1 

» 

1 

> 

1 

> 

1'-  Série,  T.  XXII. 


18  » 
22  10 
16 
20 
15 
30 
30 
7  10 
10 
12 

70 

90 

18 

30 

45 

27 

75 

45 

-5 

45 

37  10 

45 

75 

25 

24 

30 

18 

150 

60 


6 

5 

15 

15 

6 


29 


430 
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Peaux  do  porcs  et  de  sangliers  tannées  en  croule 

Peaux  de  rennes  passées  en  chamois 

Peaux  de  veaux  passées  en  chamois 

Peaux  de  veaux  tannées  en  croûte. 

Les  mêmes,  corroyées , 

Les  mêmes,  en  mégis 

Peanx  de  veaux  d'Angleterre  ou  prôparées  en  Angleterre 
Peaux  de  cagneaux  bleus,  chiens  de  mer  ou  roussettes,  lions  et 

ours  marins 

Peignes  d'écaillés , 

Peignes  d'ivoire i 

Pelleteries,  savoir  : 

Peaux  de  blaireaux,  de  loutres,  loups  de  bois  et  cerviers, 

de  cygnes,  de  chèvres  angoras,  de  carcajoux 

Peaux  de  chats-cerviers,  chats-tigres,  de  lions,  lionnes,  de 
martres  de  toutes  espèces,  d'oies,  de  renards  de  toutes 
espèces,  de  sekands,  veaux,  vaches  et  loups  marins.... 
Peaux  de  chats  de  feu,  de  chats  sauvages,  chiens  et  chi- 
kakois,  de  fouines,  de  génettes,  de  gredbes,  de  mar- 
mottes, de  putois,  de  virons 

Peaux  d'ours  et  d'oursins  de  toutes  couleurs 

Peaux  de  léopards,  panthères,  tigres  et  zèbres 

Peaux   d'hermines    manches   et  casquettes,    le  timbre  de 

40  peaux 

Peaux  d'hermines  de  terre,  mouchetées  et  bervesky,  écu- 
reuils d'Amérique,  palmistes  des  Indas 

Peaux  de  petits-gris  et  écureuils  de  toutes  espèces. . 

(Toutes  lesdites  espèces  de  pelleteries  ci-iessus  dénom- 
mées   payeront,   à   l'exception   des   ours,  le   doubla   des 
droits  ci-dessus,  lorsqu'elles  seront  apprêtées.) 
Peaux  d  agneaux  connues   sous  le  nom  d'Astrakan,   de 

Russie,  de  Perse  et  de  Crimée 

Peaux  de  lièvres  blancs  apprêtées 

Gorges  de  renards,  de  maîtres  et  de  fouines 

Queues  de  martres  de  toutes  espèces 

Queues  de  petits-gri»,  d'écureuils,  d'hermines,  de  putois. 
Queues  de  renards,  de  fouines,  de  carcajoux,  de  pékands, 

de  loups 

Sacs  et  nappes  de  martres  de  Russie,  du  Canada,  de  Suède, 
d'Ethiopie,  d'agneaux  d'Astrakan,  d'hermines,  de  cas- 
quettes  

Sacs  ou  nappes  de  dos  et  ventres  de  petits-gris,  d'écu- 
reuils de  toutes  espèces,  de  lapins  de  toute»  couleurs, 
de  taupes,  de  fouines,  de  putois,  de  dos,  ventres  de 
lièvres  blancs,  d'hermines  de  terre  mouchetées  ou  ber- 
visky,  rats  palmistes   des   Indes,   d'amster,   de  dos,  de 

ventres  et  pattes  de  renards 

Peaux  de  castors  et  rats  musqués  propres  pour  la  cha- 
pellerie  

Peaux  do  lièvres,  de  lapins  blancs,  roux,  de  toutes  espèces 

et  couleurs  crues , 

Toutes  les  pelleteries  non  dénommées  dans  le  présent  ar- 
ticle payeront  les  droits  de  celles  auxquelles  elles  sont 

assimilées 

Tous  les  ouvrages  de  pelleterie,  comme  manchons,  four- 
rures, etc , 

Peaux  de  lapins  blancs,  riches,  roux,  noirs  et  bruns,  ap- 
prêtées  

Pendules  de  tontes  sortes , 

Pennes  ou  paines  de  laine,  d©  fil  et  coton 

Perelle  non  apprêtée 

Perelle  apprêtée 

Perigord  ou   perigueux m 

Perruques  de  toutes  sortes ^ 

Persil  de  Macédoine 

Pieds  d'élan ., 

Pierres  à  bâtir 

Pierre  arménienne 

Pierre  de  choix  brut  ou  même  taillée  sans  être  polie . 

Pierre  de  choix  polie,  en  cheminées,  etc 

Pierre  à  pl&tre  et  t  chaux , 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


le  quintaL 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

la  livre. 

id. 


la  pièce. 


id. 


id. 
id. 
id. 


le  timbre. 

le  cent  en  nombre, 
id. 


id. 


le  fac  ou  nappe. 


id. 


à  l'estimation. 

la  pièce, 
à  l'estimation. 


le  quintal. 


la  pièce. 

le  quintal. 

le  cent  en  nombre. 


le  quintal. 

le  pied  cube. 

à  l'estimation. 

id. 


TAUX    DES  DROITS. 


EtCTRÉE. 


1.  S. 

22  10 
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120  » 
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10 


la  pièce. 

10    » 

le  cent  en  nombre. 

6    » 

id. 

2    « 

id. 

2  10 

id. 

»     5 

1  10 


1  10 


18  0/0 


15  0/0 


2  » 
5  » 
i  10 
»    » 

10  » 
»     » 

*0/0 


SORTIE. 


»      > 

»        S 


»        » 

S        » 


»     » 

»      » 
prohibé. 


prohibé. 
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DÉNOMINATIONS. 


Pierre  à  feu,  à  fusil  et  arquebuse 

Pierres  à  aiguiser   de  toutes  sortes 

Pierre  savonneuse 

Pierre  de  touche 

Pierre  pouce 

Pierre  à  maugayer 

Pierres  fausses  on  fines  non  montées 

Pignons  blancs 

Pignons  d'Inde , 

Pinceaux  autres  que  de  chevenx  et  de  poils  fins. 

Pinceaux  de  poils  fin» 

Pirestre 

Pistaches  cassées 

Pistaches  non  cassées 

Pivoines  (Racine»  et  fleurs  de) 

Plâtre  à  bâtir , 

Plomb  brut  et  en  saumon 

Plomb  à  tirer  et  en  grenaille 

Plomb  laminé  et  ouTré  de  toutes  sortes 

Plumes   d'autruche,   d'aigrette,   d'espadon,    de  héron,  d'oiseau 

couronné,  de  xomolt  et  autres  qui  entrent  dans  le  commerce 

des  plumassiers,  de  première  qualité 

Les  mêmes,  apprêtées 

Plumes  de  qualité  inférieure,  comme  petites  noires,  bailloqnes 

brutes 

Les  mêmes,  apprêtées 

Plumes  à  écrire,  non  apprêtées , ... 

Les  mêmes,  apprêtées 

Plumes  à  lit , 

Poil  en  masse  et  non  filé,   de  lapin,  lièvre,  castor,  chanceau, 

bouc,  chèvre  et  chevreau , ,. 


NOMBRE,  POIDS 

■ESCHE. 


le  quintal, 
id. 

» 

id. 
id. 
id. 

> 

id, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

» 

id. 
id. 


id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Poil  filé  et  en  ëcheveau,  savoir  : 

Poil»  de  lapin  et  de  lièvre 

Poils  de  bouc,  chèvre  et  chevreau , . 

Poil  de  castor 

Poil  de  chameau  retors  et  cordonnet 

Poil  de  chèvre  retors  et  cordonnet,  pour  boutons,  etc. 

Poil  en  soie  de  porc  et  de  sanglier 

Poil  de  chien 

Poiré 


Poisson  d'ean  douce,  frais,  de  toutes  sortes , 

Poisson  de  mer  frais  de  toutes  sortes 

Poisson  de  mer   sec,  salé  ou   fumé,  à  l'exception  da  ceux  dé- 
nommé»  , 

Poisson  de  pêche  nationale ', 

Poivre  de  toutes  sortes,  même  en  grabeau , 

Poivre  long,  dit  des  Indes , 

Poivre  long  ou  corail  de  jardin , 

Poivre  girofle  ou  piment 

Poix  grasse,  poix  noir,  poix  résine  ou  résine  de  sapins , 

Polium  montanum ,. , 

Polozum  ou  fonte  verte !!'..!! ! '.,., 

Pommades  de  toutes  sortes ,',[ , 

Pompholii  ou  calamine  blanche ...,., 

Porcelaine  avec  ou  sans  or 

Autre  commune. , , 

Potasse !!...'!!.'.'!!!!.'!!!!!!!! 

Poterie  de  terre  grossière .,..,'. [.'. 

Poudre  à  canon !..!!!.!!!!!! 

Poudre  à  poudrer,  excepté  celles  ci-après!!!!.'!.'!  !'..!  !!!!*.!! 
Poudre  de  senteur 

Poudre  de  Chypre !..!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!! 

Pouiiot  de  Virginie !!.'!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!! 

Poudre  naturelle  et  factice !   !!!!!!!!*!!!!!!!!!!!!! 

Pozzolanne 

Presle  (Feuilles  de) !!!!!!!!!!!"! 

Pressure 


id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

le  muid  de  Paris. 

1 
le  quintal. 

id. 
> 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


TAUX    DES  DROITS. 


SORTIE. 


id. 

id. 

la  livre. 

le  quintaJ. 

id. 


1.    s. 

2     > 
»  10 


»  10 

»  5 

»  » 

3  » 

4  0 
9  » 

■72  » 

2  10 
12  » 

3  » 
3  » 

s  » 

3  » 

4  10 


50  » 

150  » 

20  » 

50  » 

3  » 

20  > 

■ï  10 


40    » 

»  10 

180    > 

60     » 

120    > 

1    » 


6 
20 


15  » 
13  » 
15  » 
15    » 

»     8 

1  10 
12  » 
30    » 

3    » 

160    » 

80    » 

»    » 

1  10 
prohibé. 

6  > 
45    » 

2  » 
1     » 

7  10 


{vobibé. 


prohibé. 


4o^ 
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DÉNOMINATIONS. 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


Quincaillerie  en  acier,  en  gros  ouvrages,  comme  faux,  faucilles, 
scies,  vrilles  do  toutes  sortes  et  autres  instruments  aratoires. 
Autre,  en  gros  ouvrages  de  fer,  comme  ressorts  de  voi- 
tures, ferrements,  fléaux  de  balances,  limes  communes 

et  tous  autres  ouvrages  de  quincaillerie  en  fer 

Quincaillerie   fine,   comme   alênes,  oroches,   carlets,   emporte- 
pièces,  limes  fines  à  orfèvres  et  à  horlogers .••••: 

Quincaillerie  en  cuivre  de  toutes  sortes  ou  avec  cuivre  jaune, 

rouge  ou  plaqué 

Quinquina -  •  •  •  •  •  •  • . 


R 


Raisins  de  Damas  et  de  Corinlhe. 

Rapatille  ou  toile  de  crin 

Rapontic  ou  fausse  rhubarde 

Rapure  d'ivoire 

Redon  ou  rodon  

Redoul  ou  rodoul  (Feuilles  de).... 

Réglisse 

Régule  d'antimoine 

Régule  d'étain 

Régule  martial 

Régule  de  Vénus 

Régure  d'arsenic  ou  de  cobalt . . . . 

Résine  de  jalap 

Rhubarbe 

Rhue  (Feuilles  de) •• . . . 

Ricin 


Rocou 

Rogues,  coques,  raves  ou  résure  de  morue,  etc., 

Romarin  (Fleurs  de) 

Ronas , 

Roses  fines  et  communes 

Rosettes 

Rotins  ou  roseaux  des  Indes  pour  faire  meubles. 

Rouge  pour  femme 

Roseaux  ordinaires 


Rubans  de  fil  de  toutes  sortes,  savoir  : 

De  fil  écru  et  d'étoupes 

De  fil  blanc  et  teint 

Rubans,  cordons,  tresses  de  laine  et  fil  de  chèvre  mêlés. 

Rubans  ou  tresses  de  fil  de  chèvre  mêlés 

Ruches  à  miel 


Safran 

Safran  bâtard  ou  safranum , , 

Saflre  ou  zaphre 

Saga  ou  sagon 

Salep  ou  salop ,  ^ . , 

Salpêtre , , . 

Salsepareille , ^., 

Sandarac ,,.,..,,...... 

Sang-de-bouc  ou  bouquetin ..,.,.,, ,., 

Sang-de-dragon  de  toutes  sortes ,,,.,,....... 

Sangles  pour  chevaux,  meubles,  etc ,,,,.. ^.,.^., 

Sanguine  pour  crayons .,,., 

Sardines,  célerins  ou  harengadcs , 

Sarrette  ou  sariette , , 

Sassafras  ou  saxafras fr<itt^ 

Sauge ,,,,,,,,,... 

Saumon  salé » ,,,,.., 

Savon  de  Marseille 

Savon  autre  que  de  Marseille 

Savon  noir ' 


le  quintal. 

id. 

id. 

id. 
.   id. 


id. 
id. 


id. 


id. 
id. 
id. 
id, 
id, 
.id, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


la  livre, 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id.     ■ 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


TAUX   DES  DROITS. 


1.    t. 


20    » 

10    » 

37  10 

24     » 
8     » 


1     » 

10     » 
prohibé. 


»  15 

4  » 

12  ). 

8  » 

20  » 

4  » 

30  » 

18  » 

1  » 

4  » 

3  » 


45 

60 

60 

100 


2    5 

»      n 

7  10 

10     » 

30     . 

prohibé. 

6    » 

6  » 

7  10 
9    » 

60    » 
y>     5 

8  » 
»  10 
1  10 
1  « 
6  » 
3     )) 

9  » 
6,   » 


1.    s. 


»        K 


prohibé. 
))  15 


prohibé. 
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DÉNOMINATIONS. 


Savonneltes  de  toutes  sortes - 

Saxifrage  (Graine  ou  semence  de) ~ 

Scabieuse 

Scammonéo  de  tontes  sortes - 

Scammonée  (Résine  de) - 

Scilles  ou  sqnilles  marmès - 

Sebestes - 

Sel  marin,  sel  de  salmés ■ 

Sel  gemme  ou  sel  fossile  naturel 

Sel  de  Saturne  ou  de  tartre • 

Sel  d'epsnm  et  de  duobus ♦ 

Sel  de  quinquina  et  do  rhubarbe 

Sel  d'oseille 

Sel  Tolatil  de  cornes  de  cerf,  de  vipère  et  de  carabe . 

Sel  végétal,  de  saignelte  et  de  laut 

Semences  froides  et  autres  médicinales 

Semences  de  perles  fines 

Semence  de  ben 

Semence  d'anci 

Semen  cartami 

•^éné  ou  feuilles  orientales  et  follicules 

Séné  en  grabeau  

Sénéka  ou  poligata  de  Virginie 

StnneTé  


.rpentme  ou  serpentaire 

?5eli  de  Marseille  ou  de  Candie. 


Sirops  de  toutes  sortes 

Sirops  de  sucre  et  mélasse 

Sirop  de  kermès 

Soldanelle  ou  cboui  de  mer 

Son  de  toutes  sortes  de  grains 

Sorbec 

Souchet  on  cyperus  de  toutes  séries 

Soud^  de  tontes  sortes 

Soufre  brut  ou  vif 

Soufre  en  canons 


NOMBRE,   POIDS 
et 

MSSOBE. 


Soies  de  toutes  sortes,  savoir  : 

Soies  grèges  de  Nankin,  des  Indes,  de  la  Chine,  antres  que  celloi 

venant  par  notre  commerce  direct 

Soies  ouvrées  en  trame,  poil  et  organsin 

Soies  grèges  de  toutes  sortes 

Les  mêmes,  ouvrées  en  trames,  poil  et  organsin 

Les  mêmes,  teintes,  de  toutes  espèces. , 

Soies  grèges  doubles  ou  doupions 

Soies  à  coudre,  crues 

Le»  mêmes ,  teintes 

Fleuret  ou  filoselle  crus , 

Les  mêmes,  teints 

Bourres  de  soie  de  toutes  sortes 

Les  mêmes,  cardées 

Cocons 


Spalt 

Spicanardi  on  nard  indien 

Spica  celtica  on  nard  celtiqpie 

Spode  

Squcenaute  ou  pailles  de  squenaute. 

Squiné  ou  esquiné 

Staphysaigre 

Steccas  ou  sticade 

Stil  de  grains , 

Storax  calamité 

Storai  liquide , 

Storax  rouge  et  en  pain 

Stuc 

Sublimé  doux  et  corrosif 

Sucres  bruts 

Sucres  lête  et  ferré 

Sucres  raffinés  ou  en  pain 

Suifs  non  ouvrés 

Sumac 

Suie  de  chemiiii« 


le  quintal. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id, 
id. 
id. 
id. 

id.  . 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
.  id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id, 


TAL'X  DES    DROITS. 


40 

» 

1 

10 

1 

> 

50 

> 

150 

> 

.  X 

15 

2 

» 

prohibé. 
5  > 

.10 

> 

.3 

» 

prohibé. 
5  > 

60 

10 

3 

1 

2 

5 

1 

10 

6 

6 

4 

> 

10 

o 

1 

10 

25 

prohibé. 
.5  » 

1 

10 

» 

..18 

1 

.1 

.  .» 

1 

> 

10 

1 

». 

» 

10 

i 

» 

1 

10 

* 

5 

1 

> 

1 

10 

.  .  -  ». 

8 

1 

10 
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Tabac  en  feuillea 

Tabac  fabriqué. • 

Tableaax  sans  bordure 

Tableaux  à,  cadres  ou  bordures,  sur  l'estimation  des  cadres  ou 

bordures  seulement 

Tafia 


Talc 

Talc  de  Moscovie  ou  mica. 

Tamarin 

Tan 


Tannezi  ou  herbe  aux  vers 

Tapisseries  de  tous  pays,  excepté  Anrers  et  Bruxelles. 

Tapisseries  d'Anvers  et  de  Bruxelles 

Tapisseries  avec  or  et  argent » 

Tapisseries  peintes >.k 


Tapis  de  toutes  sortes^  savoir  : 


Tapis  de  laine 

Tapis  de  âl  et  de  laine 

Tapis  de  soie  ou  mélos  de  soie. 
Tartre 


Terra  merila  ou  culeuma > 

Terre  d'ombre k 

Terre  de  Lemnos .»b. 

Terre  rouge  ou  rouge  d'Inde >  i . 

Terre  rubrique  à  faire  crayons %.. 

Terre  de  moulard »», 

Terre  à  pipe k. 

Terre  sigillée < . 

Terre  verle kk. 

Tapsic  noire  et  blanche k . . 

Thé 


Térébenthine  commune 

Térébenthine  de  Venise k.. 

Thimelée  ou  garou  (Racine  de)... »..#.%. 

Thon  mariné 

Tilleul  (Ecorce  de) 

Toiles  fines  et  commune  de  toute  espèce,  de  chanvre  et  de  lin.. 
Toiles  de  coton  blanches,  autres  que  celles  des  Indes. ..... ,», 

Toiles  des  Indes,  comme  casses,  guinée,  etc 

Toiles  de  fil  et  coton  de  toute  espèce. 

Toile  de   coton  ou  fil,   et   coton  teintes  et  peintes  de  toutes 

sortes 

Toiles  à  carreaux  pour  matelas,  en  coton  ou  fll  et  coton 

Toiles  à  voiles 

Toiles  cirées  de  toutes  sortes » 

Toiles  gommées,  treillis,  bougrans  à  chapeaux,  noires  ou  autres 

couleurs ...* tk..k..k. 

Toiles  de  Nankin 

Tombac,  similor  ou  métal  de  prince  et  de  Manheim,  non  ouvré. 
Tombac    ouvragé  en  feuilles,   gratté  ou  non,  en    calottes  de 

boutons,  etc k 

Tormantille .vk 

Tourbe k  k 


Tournesol  ou  manrelle  en  drapeaux 

Tournesol  en  maurelle,  en  pain  ou  en  pierre. 

Toutcnague  ou  zinc. 

Truffes  fraîches. 

Truffes  sèches 

Turbit 

Tussilage  ou  pas-d'âne 

Tutie 


U 


U«Qé« 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


mémoire, 
id. 


à  l'estimation. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
pièce rl>    aunes, 
le  quintal. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


à  restimation. 


TAUX    DES  DROITS. 


1.    s 


15  0/0 
prohibé. 


2  10 


5 

» 

120 

» 

40 

» 

240 

» 

4S 

» 

•J2 

» 

50 

» 

150 

» 

» 

18 

% 

5 

1  » 
1  » 

75  » 
1  15 

7  10 
»  » 

45  » 
»     » 

30  » 

75  » 
»  » 

76  » 

75  » 

120  » 

40  » 

6  » 

15  . 
«  15 

7  10 

18  » 
1  * 


18 

10 

5 

1 

1 


1  * 
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DÉNOMINATIONS. 

NOMBRE,  POIDS 
et 

«ESCRE. 

TAUX   DEi 

KVTRÉ». 

J    DROITS. 

SORTIS. 

V 

Vanille  on  badille 4......«.......akt.... ...........         , ,. 

la  livre, 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

le  mnid. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

L    S. 

6     » 

6  > 
■     > 

7  10 
10    » 

3     > 
10    • 

7  10 

6     » 
10     > 
10    > 
20    > 

i     » 

s       > 

L   s. 

VeUn é ,: 

Vers  à  soie  (Graine  de) 

Vert-de-gris  sec  et  en  pondre  ............................... 

Vert-de-gris  cristallisé , 

Vert-de-eris  humide 

Vert  de  vessie .....<»>.. i.n-. i 

Vert  de  montagne 

Verjus .         .   . 

Vermeil 

Vermillon 

Vernis  de  toutes  sortes <••............ 

i  Vert  d'antimoine ...............t............... 

Vert  de  Moscovie  ou  mica 

Nerrerio  (Ouvrages  de),  à  1  exception  de  ceux  ci-après 

î  Vases  de  verre  serrant  à  la  chimie 

à  l'estimation, 
le  quintal. 

id. 

le  muid. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

le  quintaU 

le  cent  en  nombre. 

le  quintal. 

pronibo. 

5  0/0 
3    » 
3     » 
3    • 

60     . 

20    » 

»    • 

•  > 

■      m 

»      > 
»      • 
»      * 
»     k 

*  » 

>  > 
»     > 

>  > 

»      • 
k      » 

»     » 
»      » 

»     » 
*     M 

>  k 
1      k 

5    k 
7  10 

9    » 
4     k 

2  to 

3  » 

1  10 
6    ft 

2  > 

1  10 

2  >» 

1  > 
10    > 

10    » 
10    » 

10    k 

2  » 

2     k 

6    k 
10    k 

k  10 

k    « 
»     > 

k    » 

Vez-cabouli 

•■  Vif-argent 4......  t. 4....  « 

i  Vinaigre 

1  Vins  de  liqueurs,  à  l'entrée % 

Vins  ordinaires  de  toutes  sortes,  à  l'entrée 

Vin*  de  toutes  sortes,  exportés,  savoir  : 
ceux  ci-après 

Vins  rouges  et   blancs  du  Quercy   et  du  Périfford,  qui  seront 

compagnes  d'un  acquit-à-ca,ution  du  bureau  do  Castillon.. .. 
Vins  exportés  par  les  départements  des  Hantes  et  Basses-Pyré- 
nées   

Vins  muscats  exportés  par  les  mêmes  déparlemenls 

Par  les  départements  des  Bonches-du-Rhône  et  du  Var... 
l'Isère : 

Par  les  départements  du  Mont-Jura  et  du  Doubs 

Moselle 

Par  les  ports  des  départements   du  Pas-de-Calais,  de  la 
Manche,  des  Cdtes-du-Nord,  de  l'Ille-et-Vilaine, Finistère 

Vins  exportés  par  le  département  de  la  Loire-Inférieure 

la  Gharente-Ioférieure 

Vins  de  liqueurs  de  toutes  sortes 

Vins  en  bouteilles  et  en  doubles  futailles  de  toutes  sortes 

Vins  exportés  par  les  départements  de  la  Loire-Inférieure,  dtl 
Doubs,  du  Mont-Jura,  du  Haut  et  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle, 
qui  seront  déclarés  de  la  valeur  de  30  livres  le  muid  et  au- 
dessous,  sauf  la  retenue  ci-après  expliquée  en  cas  de  méses- 

N.  B.  «  Si  les  expéditionnaires  des  vins  préfèrent  d'ac- 

ils  en  auront  la  facullé  ;  et  dans  le  cas  de  mésestimation, 

payant   auxdits  expéditionnaires  la  valeur  déclarée,  et  le 
dixième  en  sus.  Mais  cette  option  n'aura  pas  lieu  pour  les 
vins  muscats  et  de  liqueur,  tarifés  à  6  livres  par  muid, 
ni  pour  les  vins  exportés  en  bouteilles  ou  doubles  futailles 
tarifes  à    10   livres   par  muid,  lesquels  acquitteront  ces 
droits,  quelles  que  soieut  leur  valeur  et  leur  qualité.  » 
Viorne  ou  bardeau  (Feuilles  et  baies  de) 

!  Vipères  vivantes  et  sèches. ........>. 

Vitriol  blanc 
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DÉNOMINATIONS. 


Vitriol  de  Chypre 

Voitures  de  toute  espèce,  vieilles  ou  neuve»,  excepté  celles  ser 

vaut  aux  voyageurs 

Volailles 

Vulnéraires  de  toutes  sortes 

Y 

Ivoires  de  toutes  sortes 

Z 

Zedoaire  ou  citonard 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


le  quintal. 

à  l'eslimation. 

id. 

id. 

id. 


id. 


id. 


TAUX    DES   DROITS. 


ENTRÉE. 


1.     S. 

3   15 

12  0/0 
»     » 

1  » 

2  » 


1.  s. 

»  » 

»  » 

»  » 


Indépendamment  des  droits  fixés  par  le  pré- 
sent tarif,  le  droit  de  marque  des  fers,  étendu  à 
toutes  les  entrées  du  royaume,  par  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  22  mars  1790,  conti- 
nuera d'être  perçu  conformément  au  dit  décret 
sur  les  fers  et  aciers,  ouvrages  de  fers  et  aciers 
importés  de  l'étranger,  et  suivant  le  tarif  ci- 
après  : 

Tarif  du  droit  additionnel  de  la  marque 
des  fers. 

Mine  de  fer,  fer  en  gueuse  et  ferraille...  néant. 

Fer  en  barres  et  en  verges,  fer  feuillard,  fer 
blanc,  fer  noir,  fer  en  tôle,  fil  de  fer,  et  fer  en 
fonte  comme  plaques  de  cheminée,  etc.,  le  quin- 
tal, 1  livre. 

Ancres  de  fer  pour  la  marine,  armes  blanches, 
armes  à  feux,  canons  de  fer  et  de  fonte,  bombes, 
houlets,  grenades  et  mortiers,  cardes  à  carder  ; 
clous,  fer  blanc  ou  noir  ouvré,  faulx,  limes, 
scies  et  toute  espèce  de  taillanderie  et  de  quin- 
caillerie en  fer;  le  quintal,  1 1.  7  s. 

Acier  brut  ou  fondu  ;  le  c[uintal,  1  1.  10  s. 

Quincaillerie  ou  mercerie,  composée  en  tout 
ou  partie  d'acier,  le  quintal,  1  1.  10  s. 

Tarif  des  droits  qui  seront  perçus  sur  les  mar- 
chandises provenant  du  commerce  français  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 


Art.  1«. 
Matières  premières. 


Cotons  en  laine  et  en  graine,  bourre  de  soie, 
noix  de  galle,  bois  de  teinture  et  de  marqueterie, 
étain  de  Maiack,  tontenague,  cauris,  perles  fines, 
rotins,  dents  d'éléphants,  écaille,  nacre  brut  ou 
coquilles  de  nacre,  exempts  de  droits. 

Soie  écrue  de  Nankin  et  soie  de  Bengale;  la 
livre,  5  sous. 

Soie  à  coudre  crue;  la  livre,  10  sous. 

Soie  dite  teinte;  la  Uvre,  1  1.  10  s. 

Coton  filé  ;  la  livre,  12  sous. 


Salpêtre,  ne  sera  admis  qu'à  la  charge  d'être 
vendu  à  la  régie  des  poudres  ou  du  renvoi  à  l'é- 
tranger. Dans  ces  deux  cas,  il  sera  exempt  de 
droits. 

Art.  2. 

Drogueries, 

Aloës,  ambre  gris,  anis  étoile,  assa  fœtida, 
benjoui,  borax,  cachou,  camphre,  encens,  es- 
quine,  galbanum,  gomme  arabique,  gomme  co- 
pale,  gomme  gutte,  gomme  laque,  noix  vomique, 
rhubarbe,  rose  de  Provins,  sagou  et  tamarin  ;  la 
moitié  des  droits  d'entrée  du  tarif  général. 

Art.  3. 

Epiceries. 

Poivre;  le  quintal,  5  livres. 
Thé;  le  quintal,  5  livres. 
Cunelle  de  Chine;  le  quintal,  9  livres. 
Gérofle  et  muscade,  le  tiers  des  droits  du  tarif 
général. 
Café  Moka;  le  quintal,  20  livres. 
Sucre  Candi;  le  quintal,  20  livres. 

Art.  4. 
Marchandises  diverses. 

Joncs  ou  cannes  non  montés,  bambous,  filières 
de  nacre,  encre  de  Chine,  écrans,  cabarets,  pla- 
teaux, éventails  et  autres  ouvrages  vernis;  le 
quintal,  20  livres. 

Porcelaine  de  couleur  et  dorée;  le  quintal, 
25  livres. 

Porcelaine  bleue  et  blanche;  le  quintal,  9  livres. 

Art.  5. 

Marchandises  blanches. 

Toiles  de  coton  unies;  le  quintal,  50  livres. 
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Basins,  la  liage  de  lable  et  de  lit  ;  le  quintal, 

50  livres. 

Mouchoirs  de  cotoQ  rayes  ou  a  carreaux,  et 
mouchoirs Diancs  bordure  de  couleur;  le  quintal, 

100  livres.  ,  .       ,       .,       ^     ,   .  c 

Toiles  de  Nankin;  la  pièce  de  4  à  5  aunes, 
10  sols.  .  .  ... 

Celles  d'un  aunage  supérieur,  comme  toiles  de 
cotOQ  unies;  le  quintal,  50  livres. 

Mousseline  unie,  rayée  ou  quadrillée;  le  quin- 
tal, 150  livres. 

Mousseline  brodée;  le  quintal,  200  livres. 

Etoffes  de  pure  soie  ou  dans  les.iuelles  11  entre 
de  la  soie  ou  étoffes  d'écorces  d'arbres,  prohibées 
même  à  l'importation. 

Toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  guinées  bleues  ; 
le  quintal,  75  livres. 

Art.  6. 

Denrées  des  Iles  de  France  et  de  Bourbon  accom- 
pagnées des  certificats  d'origine,  donnés  par  les 
administrateurs  des  dites  colonies. 

Le  sucre  brut  payera  comme  le  sucre  de 
Gayenne. 

Le  café,  comme  le  café  de  la  Martinique. 

Indigo,  canelle,  gerofle  et  muscade,  comme 
ceux  des  colonies. 

Art.  7. 

Marchandises  non  dénommées  dans  le  présent 
tarif,  acquitteront  les  droits  portés  par  le  tarif 
général. 

Art.  8. 

Marchandises  réexportées. 

Coton  en  laine  et  en  graine,  les  droits  de  sor- 
tie du  tarif  général. 

Toiles  de  coton,  mousselines,  mouchoirs,  toiles 
rayées  et  à  carreaux,  et  guinées  bleues,  jouiront 
de  l'entrepôt  à  Lorient  et  à  Toulon,  et  à  la 
réexportation,  par  mer  seulement,  de  la  restitu- 
tion de  la  moitié  des  droits  qu'ils  auront  acquittés 
lors  de  la  vente. 

Art.  9. 

Marchandises  déclarées  pour  le  commerce 
d'Afrique. 

Toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  guinées  bleues, 
exemptes  de  droits. 

Toiles  de  colon  unies,  destinées  à  l'impression, 
pour  être  employées  au  même  commerce,  joui- 
ront de  la  restitution  du  droit  de  cinquante  livres, 
après  qu'il  aura  été  justifié  qu'elles  auront  été 
imprimées  en  France,  réintégrées  en  entrepôt,  et 
embarquées  pour  la  côte  d'Afrique. 

M.  Danchy.  Il  est  impossible  d'ouvrir  une 
discussion  détaillée  sur  chacun  des  articles  de 
ce  tarif.  Que  faut-il  donc  faire  dans  ce  moment  ? 
Cinq  ou  six  principaux  objets  peuvent  être  sou- 
mis à  la  discussion. 

L'un  des  premiers  est  celui  du  tabac  ;  le  se- 
cond, celui  des  vins;  le  troisième,  celui  des 
toiles  ;  le  quatrième  celui  des  deurées  coloniales. 

Je  désirerais  que  l'Assemblée  soumît  à  la  dis- 
cussion ces  principaux  articles  et  que  l'on  dit, 


par  exemple  :  La  discussion  s'ouvrira  demain  sur 
le  tabac,  et  ainsi  de  suite. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Le  tarif  qui  vous 
a  été  présenté,  a  été  combiné  d'après  les  prin- 
cipes qui  ont  été  décrétés  par  l'Assemblée.  Je 
pense  que  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  dans  ce 
moment,  doit  eu  amener  deux  autres  très  impor- 
tantes, celle  sur  le  tabac  et  celle  sur  les  bois- 
sons. 

Il  est  impossible  que  vous  puissiez  statuer  sur 
les  droits  à  établir  pour  la  sortie  de  ces  denrées 
avant  que  vous  ayez  décidé  si  vous  percevrez  ou 
non  un  droit  particulier  sur  les  boissons  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  si  vous  établirez  deux 
branches  de  revenus  particuliers  sur  le  tattac. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  qu'avant  de  passer 
à  l'examen  des  articles  qui  composent  ce  tarif,  il 
serait  nécessaire  d'entamer  au  moins  ces  deux 
grandes  questions  dans  la  semaine  prochaine.aux 
séances  du  matin. 

M.  Rœderer.  Les  motions  qui  viennent  d'être 
faites,  quoique  fort  judicieuses,  ue  mettent  pas 
l'Assemblée  en  état  de  juger  quelle  méthode  elle 
suivra  pour  l'universalité  des  tarifs.  Le  tarif  est 
peut-être  composé  d'un  millier  d'articles.  Il  faut 
donc  se  faire  un  plan  de  discussion  qui,  sans 
nous  jeter  dans  des  minuties,  puisse  ne  nous  lais- 
ser échapper  aucune  grande  question  et  mettre 
l'Assemblée  nationale  en  état  de  ne  rendre  que 
des  décrets  réfléchis. 

Pour  remplir  cet  objet,  je  pense  que  l'on  de- 
vrait séparer  d'abord  le  tarif  d'entrée  du  tarif  de 
sortie. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'ordre  de  dis- 
cussion proposé  par  les  comités.) 

(L'impression  du  rapport  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  vous  don- 
ner lecture  d'une  pétition  adressée  à  l'Assemblée 
par  la  Société  d'histoire  naturelle  de  Pai'is. 

Voici  cette  pièce  (1)  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  venons  rappeler  à  votre  sollicitude  des 
citoyens,  qui  ont  bravé,  sur  ties  mers  peu  con- 
nues, de  grands  dangers  pour  les  progrès  de  l'his- 
toire naturelle  et  de  la  navigation;  qui  ont  ex- 
posé leurs  jours  pour  le  service  de  leur  patrie, 
pour  l'avantage  de  tous  les  peuples,  M.  la  Pérouse 
et  ses  malheureux  compagnons. 

«  Les  législateurs,  dont  les  sages  décrets 
annoncent  l'amour  des  hommes,  ne  prendront 
pas  un  intérêt  stérile  au  sort  de  navigateurs  qui 
se  sont  illustrés  par  un  si  beau  dévouement. 

«  Depuis  deux  ans  la  France  attend  inutile- 
ment le  retour  de  M.  la  Pérouse,  et  ceux  qui 
s'i..téressent  à  sa  personne  et  à  ses  découvertes, 
n'ont  aucune  connaissance  de  son  sort.  Hélas  ! 
celui  qu'ils  soupçonnent,  est  peut-être  eneore 
plus  affreux  que  celui  qu'il  éprouve  ;  peut-être 
n'a-t-il  pas  échappé  à  la  mort  que  pour  être  Uvré 
aux  tourments  continuels  d'un  espoir  toujours 
renaissant,  et  toujours  trompé;  peut-être  a-t-ii 
échoué  sur  quelqu'une  des  îles  de  la  mer  du 
Sud,  d'où  il  étend  les  bras  vers  sa  patrie,  où  il 
attend  vaioemeot  un  libérateur. 

«  Ah  !  s'il  pouvait  apprendre  l'étonnante  ré- 
voluiion  quia  régénéré  cet  Empire!  s'il  pouvait 


(1)  G«  documeot  n'a  pas  élé  ioséré  au  Moniteur. 
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connaîtrevos  saintes  lois  ;  s'il  pouvait  savoir  que 
la  nation  française  est  rentrée  dans  ses  droits  de 
souveraineté,  qu  Ile  serait  sa  douleur  de  n'être 
pas  témoin  de  cet  heureux  changenaentl  maiss'il 
pouvait  jeter  les  yeux  sur  cette  liste  ai)puste,qui 
lui  offrirait  les  noms  les  plus  chers  aux  lettres, 
à  la  philosophie  et  à  l'humanité,  il  sentirait  ra- 
nimer son  espoir,  il  ne  se  croirait  plus  aban- 
dooDé. 

«  Cet  espoir  que  nous  avons  senti  renaître 
pour  lui  ne  sera  point  trompé.  Ce  n'est  pas  pour 
des  objets  frivoles,  pour  son  avantage  particulier 
que  M.  la  Pérouse  a  bravé  des  périls  de  tous 
genres  ,  la  nation  généreuse  qui  devait  recueillir 
le  fruit  de  ses  prlorieux  travaux,  lui  doit  aussi 
son  intérêt  et  ses  secours. 

«  Déjà  nous  avons  appris  la  perte  de  plusieurs 
de  ses  corapajinons  engloutis  par  les  ondes,  ou 
massacrés  par  les  sauvages.  Soutenez  l'espérance 
qui  nous  reste  encore  de  recueillir  ceux  de  nos 
frères  qui  ont  échappé  à  la  fureur  des  tlots  ou  à 
la  rage  des  cannibales  ;  qu'ils  reviennent  sur  nos 
bords,  du?8eiit-ils  mourir  de  joie  en  embrassant 
cette  terre  libre  ! 

«  Le  roi  s'intéresse  à  l'expédition  de  M.  de  la 
Pérou8e,il  a  la  gloire  d'en  avoir  conçu  le  projet.  Il 
ordonna  pendant  la  guerre  dernière,  à  tous  s<'S 
vaisseaux  de  respecter  partout  le  pavillon  Cook. 
Cet  hommage  rendu  par  lui  au  génie,  l'esprit 
d'humanité  qui  l'avait  dicté,  firent  chérir  partout 
sa  bonté  et  partager  à  tous  les  peuples  l'estime 
que  les  Françai-  font  de  ses  vertus. 

«  La  nation  ne  sera  pas  aujourd'hui  moins 
généreuse. 

«  Si  les  recherches  pour  retrouver  ce  naviga- 
teur sont  infructueuses,  elle  sera  encore  dédom- 
magée de  ses  avances  par  les  découvertes  nau- 
tiques et  astronomiques  qu'on  peut  espérer  de  ce 
nouveau  voyage  par  la  transplantation  de  végé- 
taux utiles  que  la  France  pourrait  cultiver  avec 
succès,  par  les  rapports  commerciaux  qu'il  sera 
facile  d'établir. 

«  Mais  que  parlons-nous  de  dédommagements, 
d'avantages  à  recueillir?  Nous  demandons  aux 
amis  des  hommes  un  acte  d'humanité.  Gardons- 
nous,  par  ces  considérations  particulières,  de 
corrompre  leur  bienfait. 

«  Nous  demandons  à  l'Assemblée  nationale  de 
prier  le  rui  : 

€  1°  D'ordonner  au  ministre  de  la  marine  «le 
communiquer  à  ses  comités  les  ordres  et  les  ins- 
tructions remises  à  M.  de  la  Pérouse,  aiin  ue 
fixer  la  rouie  que  suivront  les  navigateurs; 

«  2°  D'envoyer,  le  plus  tôt  possible,  des  vais- 
seaux pour  chercher  M.  <ie  la  Pérouse  et  de  joindre 
à  l'équipage  îles  naturalistes  et  des  astronomes; 

«  3°  D'inviter, par  une  adresse,  tous  les  peuples 
dont  les  vaisseaux  parcourent  la  mer  du  sud,  à 
prendre  à  cet  éj/ard  toutes  les  informations  que 
peut  inspirer  l'amour  de  l'humanité. 

<  Signé  :  LERmi:iAS,  président . 

«  Brougniar,  Pelletier,  secrétaires.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  pé- 
tition et  son  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et 
de  cotnmerce,  et  de  la  marine,  pour  en  rendre 
compte  à  la  séance  de  mardi  soir.) 

Un  Membre  du  comité  d'aliénation  propose  et 
l'Assembléd  décrète  la  vente  de  biens  nationaux 
à  diverses  municipalités  daas  les  termes  sui- 
vants : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 


été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux,  des  .soumissions  faites  par  les  muni- 
cipalités ci-après  dénommées,  en  exécution  des 
délibérations  prises  par  le  conseil  général  de 
leurs  cointnunes,  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  les  états  sont  annexés  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  estimations  ouévaluationsfaitesilesdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier; 
Savoir  : 

Département  de  l'Ain. 


A  la  municipalité  de 
Bourg,  pour  la  somme  de 

A  celle  dudit  lieu.... 

A  la  même 

A  celle  de  Germagnat 

A  celle  d'Etre 

A  celle  d'Araeysien. . . 

A  celle  de  Ghavornay. 

A  celle  de  Champagne 

A  celle  de  Virieu-le- 
Petit..; 

A  celle  de  Ruffiens. .. 

A  celle  de  Lochieux.. 

A  celle  d'Arnix 

A  celle  de  Belley 

A  celle  de  Tallitieux.- 

A  celle  de  Lompues... 

A  celle  de  Theysillieu. 

A  celle  de  Cormaranche 

A  celle  de  Douvres.... 

A  celle  d'Ambrouay. . . 

A  celle  de  Savigneux.. 

A  celle  de  Feuillens. .. 


Département  de  la  Haute-Saône. 

A  celle  de  Vonnans...  48,998  6        * 

A  celle  de  Servance. ..  41,114  14        » 

A  celle  d'Arbecey 54,235  10 

A  celle  d'Auvet 50,668  13 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté 
aux  décrets  et  états  d'estimation  annexés  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 
Séance  du  dimanche  23  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
vernal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.Camns.  Les  administrateurs  du  département 
de  la  Gôte-d'Or  me  chargeât  de  vous  faire  part  de  la 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Uonittur. 
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vente  daCIos  Voageot;  il  a  Hé  estimé 760,590  U- 
vrt^s  et  a  été  vendu  1,140,600  livres. 

Je  profile  de  cette  occasion  pour  apprendre  à  l'As- 
semblée que  les  habitants  de  Dljoa  vienaenl  de 
démentir  d'une  manière  bien  remarquable  les 
calomoies  répandues  contre  eux.  Le  conseil  pé- 
Déral  de  la  commune,  par  délibération  d'hi^^r 
(la  lettre  est  datée  iiu  18),  a  fait  effacer  de  diffé- 
rents endroits,  comme  rues  et  places,  les  noms 
des  anciens  agents  du  pouvoir  exécutif  pour  y 
substituer  des  noms  chers  aux  citoyens  qui  sont 
les  apôtres  de  la  liberté;  et  la  déclaration  d^s 
droits  va  remplacer  sur  la  principale  porte  de  la 
ville  les  armes  du  ci-devant  prince  deConié  qui 
étaient  au-dessus  du  portrait  de  Louis  XVI. 
(Applaudissetnents.) 

M.  Regnaud  (de  Saint-  Jean-cTAngély).  Tous 
les  arirainistraieurs  des  départements  et  districts 
de  l'Empire  ont  soin  d'instruire  l'Â^sembiée  de 
tous  les  détails  de  leur  administration  et  des 
dépenses  d'emplacement;  Paris  seul  se  dispense 
de  donner  les  mêmes  éclaircissement^.  Beaucoup 
de  citoyens  se  plaignent  des  dépenses  inutiles  qui 
sont  faites  pour  les  maisons  d'administration. 

En  conséquence,  je  demanderais  que  le  comité 
des  finances  rendît  compte  à  l'Assemblée  de  la 
quantité  de  bâtiments  nécessaires  au  service  des 
administrations,  et  au  logement  de  ceux  des  admi- 
nistrateurs qui  doivent  en  avoir,  ainsi  que  des 
dépenses  de  constructions  ou  réparations  qui 
seront  nécessaires. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité  des  finances.) 

I  M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  l'hom- 
i  mage  que  lui  fait  M.  Quinio  d'un  ouvrage  sur  les 
•      domaines  congéables. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Montmorin,  qui  lui  envoie  les  prestations 
de  serment  de  MM.  Mathieu-Basquiat-Engomez, 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  près  le  roi  de 
Danemarck;  F.ameri,  secrétaire  de  cette  léga- 
tion, et  Laborde,  aumôuier  de  la  chapelle  de  ce 
ministre, 

De  MM.  Louis-Agathon  Flavigny,  ministre  plé- 
nipotentiaire près  l'infant  duc  de  Panne,  et 
Orcelle,  son  secrétaire, 

De  MM.  Gaussen,  chargé  des  affaires  de  France 
à  Stockolm,  et  Ulisses  Salis  Marchelins,  chargé  des 
affaires  de  France,  près  les  Grisons. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Leclerc,  ci- 
devant  de  Bufion,  fils  du  célèbre  naturaliste,  une 
lettre  dont  je  vais  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée (1). 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Je  m'adresse  avec  la  plus  grande  confiance 
pour  obtenir.de  TAssemblée  nationale,  unejustice 
éclatante  des  procédés  que  les  municipalités  de 
Quincy  et  de  Rougemont,  deux  villages  dont  j'é- 
tais ci-devant  seigneur,  ont  eus  envers  moi.  Je 
vous  envoie  les  copies  des  deux  écrits  dont  je  me 
plains,  et  que  les  municipalités  sont  venues  dé- 
poser chez  le  greffier  de  la  municipalité  de 
Monlbard,  chef-lieu  du  canton  dont  je  suis  maire. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  observer  qu'à  l'instant 
où  j'ai  eu  connaissance  de  la  proclamation  du 
d  partement  de  la  Côte-d'Or  au  sujet  des  armoi- 

(1)  Nous  empruntons  ce  documenl  au  Journal  U  Ptint- 
du-Jour,  t.  XXll,  p.  326. 


ries  et  d's  fourches  patibulaires,  j'envoyai  sur-le- 
champ  des  ouvriers  pour  effacer  tous  les  écussons 
des  armes  de  mon  père,  qui  étaient  autour  des 
églises  où  on  les  avait  placées,  et  c'est  après  avoir 
agi  ainsi,  que  les  deux  municipalités  ont  fait  les 
deux  écrits  ci  joints.  J'ai,  quelques  jours  après, 
fait  effacer  les  litres  noires,  qui  régnaient  autour 
des  églises,  et  même  d'anciennes  armes,  que  ni 
mon  père,  ni  moi,  n'avions  fait  placer.  Je  sollicite 
de  l'Assemblée  qu'elle  iraprouve  la  conduite  im- 
prudente de  ces  municipalités  de  Quincy  et  de 
Rourgemont  qui  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en 
faisant  des  injonctions  au  chef  de  la  municipalité 
de  Montbard,  étendant  ainsi  leurs  pouvoirs  hors 
de  leur  arrondissement. 

«  Je  joins  ici  une  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  juin  1790,  et  j'ajoute  que  jamais  je  n'au- 
rais dû  m'attendre  à  me  voir  d  sputeren  France 
un  nom  qu'a  tant  honoré  ce  royaume,  et  surtout 
la  partie  de  ce  royaume  où  dés  gens,  malinten- 
tionnés et  peu  instruits,  se  permettent  de  m'en- 
joindre  de  le  quitter.  » 

M.  de  Choiseai-Prasiin.  Je  demmde  qu'il 
soit  faitmentioîi  de  cette  airesse  dans  le  procès- 
verbal  et  que  l'Aîsemblé'*  décrète  lUe  h  muni- 
cipalité ne  puisse  pas  inquiéter  M.  de  Buffoo,  par 
égard  pour  la  mémoire  de  son  père. 

M.  Regnaud  {deSaint-Jean-d'Angély.)Je  récla- 
me pour  qu'on  ne  rende  pas  de  iécretia-dessus, 
parce  que  les  municipalités  croiraient  avoir  le 
droit  que  je  crois  qu'e'les  n'ont  pas,  d'inqui-^ter 
un  homme  qui,  dans  une  société,  prend  un  autre 
nom  que  le  sien. 

M.  de  Choiseal-Praslin.  Je  demande  an 
moins  qu'on  fasse  mention  de  l'adresse  dans  le 
pro'ès-verbàl,  en  coîisigoant  les  observations  de 
M.  Regnaud. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
surveillance  de  l'extraordinaire  sur  les  moyens  de 
prévenir  les  fâcheux  effets  des  spéculations  sur 
l'échange  des  petits  assignats. 

M.  Liaborde  de  Méréviiie,  rapporteur. 
Messieurs,  les  conmissaires  que  vous  avez  char- 
gés de  ri'jspectîon  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, en  suivant,  avec  la  surveillance  la  plus 
plus  attentive,  toutes  ses  opérations,  ont  cru 
devoir  examiner  les  causes  de  l'agiotage  qui 
vient  de  s'établir  sur  iesitetitsassign  its,  et  vous 
proposer  des  moyens  de  le  détruire.  Il  est  fâcheux 
sans  doute  que  l'émission  de  ce  petit  papier,  des- 
tiné à  faciliter  les  échanges,  et  à  diminuer  le 
besoin  des  espèces  monnayées,  ait  pu  produira 
d-3  mouvements  de  ce  genre;  mai-  vous  verrez 
que  plusieurs  circonstances  étrangères  à  la  divi- 
sion du  papier  national  en  ont  été  les  causes 
nécessaires,  et  qu'il  vous  sera  facile  d'empêcher 
qu'elles  continuent  d'exister. 

Vous  vous  rappelez  que  lorsque  vous  vous 
vous  déterminâtes  à  ta  première  création  de 
400  millions  d'assignats,  les  besoins  du  Trésor 
public  étaient  très  considérables  ;  la  fabrication 
ne  pouvait  les  atteindre,  et  vous  fùte*  fo  ces  de 
demander  à  la  caisse  d'escompte  230  millions 
de  promesses  d'assignats  pour  acquitter  avec 
fidélité  les  engagements  énortnes  dont  l'année 
1790  était  chargée.  Ces  papiers  fur.mt  donc 
émis  en  attendant  les  assignats  décrétés,  et  ils  ne 
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purent  être  reuiplucés  par  ceux-ci  qu'au  bout 
du  temps  nécessaire  pour  remplir  tous  les  pro- 
cédés d'une  fabrication  nouvelle  pour  nous.  La 
Clisse  de  l'extraordinaire  ouvritalors  des  bureaux 
d'échange;  et  proportionnant  leur  travail  à  celui 
des  fabricateurs,  elle  aurait  achevé  le  retrait  du 
premier  papier,  si  les  besoins  de  la  fin  de  1790 
n'avaient  exigé  de  nouveaux  secours.  Diverses 
causes,  dont  la  nation  est  aussi  bien  instruite 
que  cette  Assemblée,  nécessitèrent  donc  une 
nouvelle  et  prompte  émission,  et  il  fallut  remon- 
ter de  nouveaux  ateliers. 

Le  Trésor  public,  qui  ne  pouvait  admettre 
auc;in  délai,  fut  obligé  d'emprunter  delà  caisse 
d«  l'extraordinaire  une  partie  des  restes  de  la  pre- 
mière création,  dontlalenteurdes  échanges  l'avait 
laissée  dépositaire.  Ces  restes,  partagés  avec  soin 
entre  le  Trésor  public  et  le  bureau  des  échanges, 
nous  ont  heureusement  conduits  jusqu'aux 
premiers  produits  de  la  nouvelle  fabrication;  et 
nous  sommes  aujourd'hui  dans  l'heureuse  posi- 
tion de  pouvoir  fournir  abondamment  les  deux 
caisses.  11  est  arrivé  cependant,  et  c'est  la  cause 
du  désordre  dont  on  a  eu  raison  de  se  plaindre, 
il  est  arrivé  que  la  différence  des  sommes  des 
billets  a  obligé  momentanément  le  trésorier  de 
l'extraordinaire  de  se  servir  des  premiers  assi- 
gnats de  50  et  de  100  livres  pour  les  échanges 
des  anciennes  promesses  d'assi^mats.  Ces  der- 
nières étaient  de  1,000,  300  et  200  livres:  les 
nouveaux  assignats  de  2,000,  500,  100  livres  et 
au-dessous.  La  nécessité  de  remplir  les  besoins 
du  Trésor  public  avait  fait  hâterla  fabrication  des 
billets  de  2,000  livres.  Le  désir  de  diminuer  la 
cherté  de  l'argent  avait  destiné  le  reste  des  fonds 
à  celle  des  assignats  de  50  livres.  Le  trésorier 
ne  pouvait  donc  continuer  les  échanges  des  billets 
de  300  et  200  livres  qu'avec  des  assignats  de 
50  et  de  100  livres,  et  il  n'en  eût  pas  plutôt  déli- 
vré une  petite  quantité,  que  le  peuple,  justement 
avide  de  cette  monnaie  plus  commode,  n'a  plus 
voulu  en  rei;evoir  d'autres,  lorsque  les  rentrées 
et  la  création  du  papier  de  réserve  sur  la  première 
fabrication  permettait  encore  quelques  échanges 
à  égalité  de  sommes. 

Bien  plus,  les  agioteurs  attentifs  n'ont  pas 
laissé  échapper  ce  nouveau  moyen  de  leur  indus- 
trie; ils  ont  recherché  de  tous  les  côtés  les  pro- 
messes d'assignats  ou  anciens  billets  de  la  caisse 
d'escompte  ;  ils  les  ont  accaparés,  et  ont  ainsi 
trouvé  moyen  de  s'emparer  de  la  majeure  partie 
de  l'émission  des  |)etits  billets,  qui  n'arrivaient 
plus  aux  citoyens  que  par  des  reventes  onéreu- 
ses. 

Ce  manège  impie  n'a  point  échappé  à  la  vigi- 
lance de  vos  commissaires.  Prévenus  à  l'instant 
par  le  trésorier  même  de  la  caisse  de  l'extraor- 
diriaire,  ils  se  seraient  hâtés  de  vous  proposer 
des  mesures  convenables  pour  le  déjouer  plus 
tôt,  si  la  marche  de  la  fabrication  du  papier  l'eût 
permis.  Elle  a  éprouvé  quelques  retards  par  l'hu- 
midité excessive  de  Tatmosphère  qui  ralentit  la 
di-sécation  du  papier,  et  par  les  crues  d'eau  qui 
oui  gêné  le  travail  des  moulins.  Nous  avons  ce- 
pendant reçu  hier  un  convoi  considérable  de  pa- 
pier, et  déjà  le  nombre  des  assignats  de  50  livres 
est  porté  à  280,000.  En  décrétant  1,200,000  de 
ces  billets,  vous  avez  augmenté  de  2  le  nom- 
bre des  signataires.  Les  4  premiers  nous  don- 
nent tous  les  jours  6,000  billets.  Nous  vous 
en  demanderons  encore  4,  et  nous  porterons 
ainsi  la  signature  à  15,000  par  jour.  Nous  au- 
rons en  outre  des  billets  de  60  et  de  90,  dont 
on  a  déjà  re£U  du  papier.  Ces  moyens  sultiraient 


pour  faire  jouir  promptement  le  public  des  avan- 
tages des  petits  assignats;  mais  nous  devons  y 
joindre  ceux  de  les  lui  assurer,  en  détruisant, 
autant  qu'il  est  en  nous,  la  spéculation  des  acca- 
pareurs de  promesses  d'assignats,  qui  viennent 
au  bureau  des  échanges  s'emparer  des  petits  bil- 
lets. 

Il  est  évident  qu'ils  n'ont  aucun  droit  d'en 
exiger  de  moindre  somme  que  ceux  qu'ils  pré- 
sentent, et  qu'ils  doivent  être  satisfaits  de  rece- 
voir des  assignats  de  la  première  création,  de 
somme  égale,  billet  pour  billet,  ou  deux  assi- 
gnais de  500  livres  de  la  nouvelle  création  pour 
un  billet  de  1,000  livres  ou  plusieurs  de  100  li- 
vres pour  ceux  de  200  et  300  livres.  Nous  vous 
(iroposons  donc  de  laisser  au  bureau  des  échan- 
ges un  nombre  suffisant  d'assignats  de  500  livres 
et  de  100  livres,  pour  suppléer  au  déficit  de  la 
première  création,  et  d'interdire  absolument  au 
trésorier  d'en  délivrer  pour  échange  un  seul  au- 
dessous  de  100  livres.  Alors  vous  ramènerez  ceux- 
ci  à  leur  véritable  destination,  en  les  donnant  tous 
au  Trésor  public,  et  vous  opérerez  deux  grands 
biens  à  la  fois:  le  premier,  de  les  répandre  di- 
rectement par  tous  les  canaux  des  dépenses  pu- 
bliques dans  les  mains  des  citoyens;  le  second, 
de  diminuer  la  cherté  du  numéraire  en  donnant 
à  la  trésorerie  de  grandes  facilités  pour  opérer 
tous  les  payements,  pour  faire  tous  ses  appoints, 
sans  recourir  à  de  nouveaux  achats  d'argent.  Si 
vous  approuvez  cette  proposition,  nous  pour- 
rons,dès  demain, luienfournir  18,000  de  50  livres. 

On  ne  peut  certainement  trouver  un  mode 
plus  effectif  de  faire  promptement  parvenir  ces 
petits  effets  dans  la  circulation.  Le  Trésor  public 
doit  à  toute  la  société;  ses  payements  journa- 
liers sont  immensément  variés;  ils  touchent  à 
toutes  les  classes  de  citoyens  et  à  toutes  les  par- 
ties de  l'Emfiire.  Dans  ce  moment, où  ses  rouages 
regagnent  le  temps  perdu,  ils  serviront  parfaite- 
ment cette  émission,  et  au  lieu  que  le  bureau 
des  échanges  les  écoulait  par  un  seul  canal,  d'où 
l'expansion  était  lente  et  embarrassée,  le  Trésor 
public  en  abreuvera,  pour  ainsi  dire,  tous  les 
points  de  la  circulation.  La  fabrication,  presque 
triplée  par  le  nombre  des  signataires,  y  versera 
tous  ses  produits;  et  les  combinaisons  des  agio- 
teurs n'ayant  plus  d'effet,  on  verra  diminuer 
sensiblement  la  disproportion  coûteuse  des 
moyens  d'échange,  avec  les  consommations  quo- 
tidiennes. H  est  manifeste,  en  outre,  que  cette 
abondance  de  petit  papier  doit  réduire  beaucoup 
les  achats  du  numéraire  du  Trésor  public.  On  y 
paye,  dans  ces  premiers  mois  de  l'année,  une 
grande  quantité  de  coupons  de  50  livres  et 
au-dessus  ;il  faut  envoyer  dans  les  départements 
des  sommes  assez  fortes  pour  le  payement  des 
pensions  et  du  traitement  des  ecclésiastiques;  il 
faut  fournir  aux  payeurs  des  rentes  de  quoi  faire 
leurs  appoints;  et,  sous  tous  ces  rapports,  le  Tré- 
sor public  était  souvent  forcé  à  des  opérations 
considérables  qui  déprimaient  encore  nos  chan- 
ges étrangers,  déjà  affaiblis  par  le  rembourse- 
ment de  la  dette  publique,  et  le  retour  de  capi- 
taux que  demandent  nos  créanciers  étrangers. 

En  finissant  ces  observations,  vos  commissaires 
ont  l'honneur  de  vous  informer  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  est  actuellement  organisée  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante.  Ses  livres  sont 
tenus  en  parties  doubles,  avec  la  plus  parfaite 
clarté.  Toutes  ses  opérations,  depuis  l'origine,  y 
sont  représentées;  et  son  grand  livre,  constam- 
ment rapporté  à  jour,  peut  nous  donner,  quand 
on  le  désirera,  son  bilan  général  en  deux  fois 
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vingt-quatre  heures Les  remboursenaents  de 

la  dette  exigible  ont  monté  cette  semaine  à 
15  millions,  et  à  18  pour  les  deux  précédente?. 
Nous  pouvons  vous  annoncer  que  la  liquidation 
du  mois  de  janvier  montera  à  entre  40  et  46  mil- 
lions, et  qu'elle  sera  beaucoup  plus  rapide  le 
mois  prochain Les  recettes,  pour  la  contribu- 
tion patriotique,  montent  actuellement,  outre 
les  20  millions  reçus  directement  par  le  Trésor 
public,  à  13,544,000  livres,  dont  8,346,000  livr.  s 
ont  été  versés  au  Trésor  public.  —  La  veute  des 
biens  nationaux  a  produit  dans  la  caisse  la 
somme  de  1,353,279  1.  3  s. 4  d.  —Les  fermages 
et  fruits,  27,367  1. 10  s.  —  Le  rachat  des  droits 
féodaux,  50,750  livres. —Les  dîmes,  1,775,728  i. 
9  s.  4  d.  Total  3,207,125  1.  2  s.  8  d.  :  sur  quoi 
nous  avons  brûlé  en  deux  fois  2,500,000  livres. 
Reste  707,125,  1.  2  s.  8  d.  en  assignats  qui  sont 
bâtonnés,  et  qui  attendent  le  complément  né- 
cessaire pour  brûler  un   million Voici,  en 

conséquence  des  observations  contenues  dans  ce 
rapport,  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
meilleur  moyen  de  répandre  promptement  dans 
la  circulation  les  petits  assignats  est  de  les  des- 
tiner spécialement  au  Trésor  public,  pour  servir 
aux  diverses  dépenses  qu'il  a  a  payer,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  ne  sera  délivré  à  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire  aucun  assignat  de  50,  60,  70,  80  et  90  li- 
vres en  échange  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte ou  ues  promesses  d'assignats.  Ces  échan- 
ges seront  faits  en  assignats  de  500  livres  pour 
les  billets  et  promesses  de  1,000  livres;  en 
assignats  de  la  première  labricaiion  de  3  et 
200  livres,  et  en  nouveaux  assignats  de  100  livres 
pour  les  billets  au-dessous  de  1,000  livres. 

Art.    2. 

«  Les  assignats  de  50,  60,  70,  80  et  90  livres 
seront  versés  aussitôt  après  leur  fabrication , 
dans  le  Tiésor  public,  en  payement  des  sommes 
qui  ont  été  ou  seront  décrétées  par  l'Assemblée, 
ou  employées  par  la  caisse  de  l'exlraurdiuairc, 
en  appoints  des  sommes  qu'elle  est  chargée  de 
payer. 

Art.   3. 

«  Il  sera  ajouté  quatre  nouveaux  signataires  à 
ceux  qui  sont  déjà  nommés  pour  la  signature 
des  assignats  de  50  livres,  de  manière  que  les 
signataires  seront  portés  au  nombre  de  dix. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  charge  son  président  de  porter 
le  présent  décret,  dans  le  jour,  à  la  sanction,  et 
de  prier  le  roi  de  le  faire  notifier  demain  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  » 

M.  Malooet  (1).  Je  sais  très  bien  que  l'on  ne 
ne  doit  verser  dans  la  caisse  de  lextraordinaire, 
à  Paris,  que  le  produit  des  ventes  et  des  fermages 
de  ce  département;  mais  je  dis  qu'en  cousidé- 
raut  seulemeiit  ce  qui  doit  être  versé  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  la  solde  me  paraît  au-dessuus 
de  l'aperçu  que  je  m'en  étais  fait  :  je  demanue 
s'il  y  a  un  compte  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
des  revenus  de  ces  biens. 

(1)  Nous  empruntons  cette  discussion  au  Journal  lo- 
gographique,  t.  XX,  p.  288. 


M.  I^aborde  de  Mcréville,  rapporieur.  Je 
vous  réponds  par  l'altirmative  que  l'administra- 
tion de  la  caisse  de  l'extraordinaire  correspond 
journellement  avec  les  administrateurs  des  dis- 
tricts, des  municipalités,  pour  recevoir  conti- 
nuellement les  acomptes  qui  ont  été  payés  dans 
les  districts,  et  que  nous  nous  occupons  de  les 
faire  arriver  le  plus  promptement  possible; 
mais  l'établissement  des  trésoriers  n'a  pas  pu  se 
faire  assez  promptement  pour  que  nous  ayons 
déjà  reçu  la  totalité  de  ce  que  nous  avons  à  re- 
cevoir. 

M.  Camus.  Il  n'y  a  guère  que  6  semaines  que 
la  caisse  de  l'extraordinaire  a  été  organisée.  Mal- 
gré toute  la  célérité,  il  a  fallu  du  temps  à  l'ad- 
ministration de  la  caisse  pour  établir  ses  corres- 
pondances. La  chose  commence  à  être  eu  acti- 
vité, puisque  les  receveurs  particuliers  envoient 
déjà  leurs  journaux.  Il  y  a  peut-être  eu  des  re- 
tards, et  voici  ce  qui  en  est  cause.  Par  un  de 
vos  décrets,  il  est  dit  que,  jusqu'au  1®'  janvier 
1791,  tous  les  fruits  perçus  sur  les  biens  natio- 
naux seront  employés  à  payer  le  traitement  des 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques.  Or,  dans 
plusieurs  districts,  on  s'est  cru  autorisé  à  pren- 
dre les  capitaux  qu'on  avait  en  caisse  pour 
payer  les  ecclésiastiques,  sauf  à  les  y  remetire, 
allant  par  là  contre  l'esiirit  de  vos  décrets  qui 
les  destinent  au  payement  de  la  dette  exigible. 
Nous  nous  sommes  concertés  avec  l'administra- 
teur du  Trésor  public  pour  faire  passer  les  fonds 
nécessaires  au  payement  des  ecclésiastiques,  et 
pour  que  les  capitaux  nous  arrivassent  ici  exac- 
tement et  sûrement. 

M.  Tronchet.  Je  crains  que  le  projet  qui  vous 
est  présenté  ne  soit  pas  encore  suttisaot  pour 
faciliter  la  circulation  des  petits  billets  et  faire 
cesser  af)rès  l'agiotage.  Outre  la  mesure  que  l'on 
vous  propose,  je  voudrais  que  les  payeurs  des 
rentes  fussent  obligés  de  payer  en  petits  billets, 
soit  aux  particuliers,  soit  aux  receveurs  connus 
communément  sous  le  nom  de  grippe-sou,  toutes 
les  rentes  au-dessous  de  200  livres,  car  il  arrive 
aujourd'hui  que  les  receveurs  chargés  d'une 
partie  ne  15  à  20,000  francs  pour  différents  par- 
ticuliers, ne  reçoivent  des  payeurs  des  rentes  que 
des  billets  de  lOU  pistoles.  Il  arrive  déjà  qu'il 
faut  que  le  receveur  achète  de  l'argent  pour  sa- 
tisfaire au  public. 

M.  Regnaod  {de  Saint-Jean-d^Angély).  Il  est 
impossible  d'adopter  cette  ii.esure  ;  les  payeurs 
des  rente-,  Messieurs,  reçoivent  du  Trésor  public 
une  somme  en  masse,  dont  la  majeure  partie  est 
en  assignats,  et  très  peu  en  argent.  S'ils  étaient 
obligés  de  subdiviser  les  sommes  qu'ils  reçoivent 
entre  tous  les  rentiers  et  de  payer  tous  les  ap- 
points des  rentes,  il  faudrait  décréter  que  le  Tré- 
sor public,  qui  fait  les  fonds,  ferait  autant  d'ap- 
poiDts  qu'il  y  a  de  rentes. 

M.  Anson.  Il  est  inutile  d'ajouter  à  l'article. 
En  effet,  pourquoi  le  Trésor  public  ne  pouvait- 
il  pas  donner  des  billets  de  50  livres  aux  payeurs 
de  renies?  c'est  que  les  échanges  les  lui  enle- 
vaient. Or,  vous  venex  de  parer  à  cet  inconvé- 
nient; dès  demain  on  peut  remettre  18,000  billets 
de  50  livres  au  Trésor  public,  qui  en  pourra 
donner  aux  payeurs  des  rentes  ;  donc  l'ajourne- 
ment est  inutile. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport.) 
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M.  Camus  propose  le  projet  de  décret  suivant: 
Art.  1". 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  parties 
de  renies,  et  autres  charges  de  pareille  nature, 
de  12  à  20  livres  de  produit,  dont  le  rembour- 
sement avait  élé  ordonné  par  arrêts  du  conseil 
des  26  décembre  1784  et  18  août  1785,  être  faits 
à  la  caisse  des  amortissements,  et  dont  les  arré- 
rages avaient  en  conséquence  i^té  rayés  des  états, 
continueront  a  être  remboursés  à  la  caisse  de 
l'exiraoruinaire  conformément  aux  dispositions 
tant  desdits  arrêts  du  conseil,  que  des  décrets  de 
l'Assemblée. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  por- 
teurs de  brevets  de  retenue,  et  les  propriétaires 
de  décomptes  sur  les  pensions,  dont  le  payement 
a  élé  oruonué  par  décret  du  9  janvier,  pourront 
les  employer  après  qu'ils  seront  liquidés,  et 
après  que  les  brevets  de  retenue  auront  tté  re- 
connus susceptibles  de  l'indemnité  accordée  par 
le  décret  du  24  novemore,  soit  au  payement  d'ac- 
quisiliun  de  domaines  nationaux,  soit  au  paye- 
ment de  la  cooiribuiion  patriotique.  » 

M.  de  Tracy.  Il  y  a  des  brevets  de  retenue 
qui  sont  suspendus  depuis  environ  deux  ans. 
Actueik'uient  qu'ils  sont  compris  dans  l'arriéré 
tlesdépartemenis, il  pourrait  arriver  qu'ils  fussent 
beaucoup  plus  reculés  que  les  brevets  de  retenue 
qui  n'éiaieut  réelleuunl  pas  exigibles;  je  deman- 
dfciais  que  ces  effets  fussent  payés  tout  de  suite. 


sont 


M.  Camus.  Ils  doivent  l'être,  puisqu'ils 
compris  dans  l'arriéré. 

M.  de  Choiseul  -  Praslin.  Le  retard  du 
payement  ne  vient  pas  de  ce  que  l'on  vient  de 
dire  ;  il  vient  de  ce  que  le  comité  de  liquidation 
a  reçu  les  arriérés  des  départements  et  qu'il  ne 
les  remet  pas  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Camus.  Je  demande  la  permission  d'an- 
noncer à  l'Assemblée  que  mercredi  prochain,  à 
midi,  dans  la  cuur  du  Trésor  public,  il  sera 
procédé  au  brùlement  des  effets  qui  ont  servi  à 
l'emprunt  national  de  80  millions. 

Un  membre  demande  que  le  comité  des  linances 
et  its  cummissaires  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire présentent, dans  leplusbref  délai,  un  projet 
de  décret  pour  le  remplacement  des  cou|  oiis 
d'assignats,  dont  le  remboursement  a  été  ordonné 
et  se  fait  journellement. 

(Cette  motion  est  décrétée) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  relatif  aux  emplacements  provisoires 
et  à  l'installation  des  tribunaux  dans  le  départe- 
ment de  Paris. 

M.  Démeunier,  rapporteur  (1).  Messieurs,  au 
moment  de  l'iusiallatiuu   des  six  tribunaux  du 


(1)  Nous  empruntons  ce  document   au  Journal  loqo- 
graphique,  t.  XX,  p.  290. 


département  de  Paris,  il  est  nécessaire  de  régler 
plusieurs  di  positions  qui  intéressent  la  célérité 
du  service,  ou  la  fi.rtune  d'un  grand  nombre  de 
citoyens.  11  est  aussi  d'autres  objets  qui,  sous 
divers  rapports,  demandent  une  décision  de  votre 
part.  Le  comité  de  Gonsiitution  ne  pense  |)as  que 
ces  différents  objets  puissent  entraîner  une 
longue  discussion,  et  avant  de  lire  le  projet  de 
décret  je  vais  me  contenter  de  le  parcourir  rapi- 
dement. 

Malgré  les  soins  de  la  municipalité  de  Paris, 
ede  n'a  pu  trouver  que  quatre  emplacements 
pour  les  SIX  tribunaux.  Or,  il  n'y  a  aucun  in- 
convénient à  placer  les  deux  autres  tribunaux  au 
Chàtelet  et  au  palais,  mais  vous  savez  que  c'est 
une  maxime  de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  en 
sera  sans  doule  aussi  une  de  la  nouvelle,  que 
chaque  tribunal  doit  être  placé  dans  son  terri- 
toire; le  comité  est  donc  obligé  de  vous  proposer 
une  disposition  à  cet  effet. 

La  seconde  disposition  regarde  l'installation 
des  six  tribunaux.  Vous  avez  décrété  que  chaque 
tribunal  de  district  serait  installé  par  le  conseil 
général  de  la  commune;  pour  remplir  cette  in- 
tention, nous  n'avons  vu,  de  concert  avec  la  mu- 
nicipalité, d'autre  moyen  que  de  partag-r  en 
deux  jours  leur  installation,  uiardi  et  mercredi. 
La  troisième  disposition  regarde  les  scellés. 
Les  commissaires  au  Ghâtelet  les  apposaient, 
mais  vous  avez  donné  celte  attribution  aux  juges 
de  paix;  néanmoins  les  commissaires  du  Ghâtelet 
ont  continué  d'apposer  les  .-celles  ;  vous  avez  à 
statuer  si  ces  scellés  seront  levés  par  les  com- 
missaires au  Ghâtelet  ou  par  les  juges  de  paix. 

La  quatrième  disposition  est  relative  aux  ré- 
férés. Messieurs,  on  s'adressait  chaque  jour  au 
lieutenant  civil,  ou,  en  son  absence,  au  lieute- 
nant pariiculier,  pour  des  actes  judiciaires  et  les 
discussions  qui  en  provenaient;  ces  référés  sont 
en  tiès  grand  nombre,  et  il  serait  difficile  de  les 
suspendre,  même  pour  quelques  jours,  sans  s'ex- 
poser à  de  très  grands  inconvénients;  il  faut  donc 
y  pourvoir. 

La  cinquième  disposition  regarde  les  apposi- 
tions de  scellés,  inventaires  et  partages  des  suc- 
cessions qui  intéressent  les  mineurs  impourvus, 
ou  les  absents  non  représentes.  Jusqu'ici  ces 
actes  se  sont  faits  en  présence  des  substituts  du 
procureur  du  roi  :  dans  l'organisation  judiciaire 
vous  n'avez  point  donné  de  substituts  aux  com- 
missaires du  roi  ;  il  est  cependant  nécessaire  de 
confier  cette  partie  à  un  officier  public. 

Quant  aux  adjudications  de  biens,  ou  aux  criées 
qui  étaient  la  suite  d'une  ordonnance  de  justice, 
et  qui  jusqu'ici  se  sont  faites  au  Ghâtelet  de 
Pans,  vu  les  difficultés  d'établir  six  points  pour 
faire  faite  à  l'avenir  ces  criées,  et  en  aiteadant 
que  le  comité  vous  présente  une  disposition  par- 
ticulière à  cet  égard,  nous  vous  proposons,  par 
une  mesure  provisoire,  de  les  faire  continuer  au 
Ghâtelet  comme  par  le  passé. 

A  l'égard  des  biens  des  mineurs  sur  lesquels 
on  n'a  pas  obtenu  d'homologation  pour  en  faire 
la  vente,  nous  avons  pensé  que  cet  objet  ne  de- 
mandant pas  une  grande  célérité,  il  sulfirait  d'or- 
donner que  les  pièces  seraient  mises  sous  les 
scelles  jusqu'à  ce  que  vous  statuiez  définitive- 
ment sur  les  scellés  apposés  sur  tous  les  greffes 
du  royaume. 

Touchant  les  avoués,  vous  n'avez  point  parlé 
d'une  clacse  de  citoyens  qui  se  trouvent  avoir 
rempli  le  temps  d'études  fixé  par  les  anciens  rè- 
glements pour  acquérir  les  offices  de  procureur.  Il 
nous  a  semblé  que  les  jeunes  gens  revêtus  de  1 0  an- 
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nées  de  cléricature^  privés  en  ce  moment  de  1  es. 
poir  raisonnable  qu  ils  avaient  d'obtenir  un  of- 
fice, devaient  remplir  les  fonctions  d'avoué,  en 
86  faisant  inscrire  au  greffe  des  tribunaux. 

Après  ces  observations,  xVIessieurs,  voici  le  projet 
de  décret  en  neuf  articles  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  tribunaux  du  premier  et  du  se- 
cond arrondissement  du  département  de  Paris, 
tiendront  provisoirement  leurs  séatces,  savoir  le 
premier  au  palais;  le  second  au  Cbàlelet,  et  leurs 
jugements  seront  valables,  quoique  rendus  hors 
de  la  circunscription  de  leurs  territoires. 

«  Alt.  2.  Chaque  tribunal  des  arrondissements 
du  tribunal  de  Pans  sera  installé  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  le  uiaire  à  la  lêie.  Trois 
de  ces  tribunaux  seront  installés  mardi  25  jan- 
vier, présent  mois,  et  les  trois  autres  le  lende- 
main. 

«  Art.  3.  Les  scellés  apposés  par  les  commis- 
saires au  Châtelet  de  Pans,  avant  le  premur  jour 
de  l'installation  des  tribunaux,  seront  reconnus 
et  levés  par  ces  commissaires. 

«  Art.  4.  Toutes  les  dilticultés  relatives  soit  à 
l'apposition  de  scellés,  soit  aux  incidents  qui 
peuvent  naître  sur  l'exécution  des  jugements,  se- 
ront ponés  devant  l'un  des  juges  du  tribunal, 
pour  le  jugement  être  exécute  provisoir.-ment.  A 
la  tin  de  cbaque  mois  les  procès-verbaux  seront 
déposés  au  grelfe  du  tribunal. 

•  Art.  5.  A  l'égard  des  procès-verbaux  d'appo- 
sition de  scellés,  inventaires,  partages  tt  liquida- 
tions dans  lesquels  sont  intéresses,  même  des 
mineurs  qui  n'ont  point  de  tuteu;  s,ou  des  ansenis 
qui  n'ont  point  de  leprésenlants,  ces  procès-ver- 
baux seront  faits,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  en  la  présence  de  l'un  des  sup- 
pléants du  tribunal  dans  le  territoire  duquel 
s'ouvrira  la  succession.  Provisoirement  le  sup- 
pléant percevra  la  moitié  des  droits  qui  étaient 
attribués  aux  ci-devants  substituts  du  procureur 
da  roi. 

«  Art.  6.  Les  biens  dont  l'adjudication  est  pour- 
suivie au  Cbàlelet  de  Paris,  même  en  vert»  d'at- 
tributions particulières,  ei  pour  lesquels  il  y  a, 
soit  une  adjudication,  sauf  quinzaïuer  soit  un 
jugement  qui  ordoune  l'adjudication  à  jour  fixe, 
seront  adjugés  au  jour  indiqué  à  cet  effet.  Clia- 
cun  des  six  tribunaux  du  département  de  Paris, 
à  commencer  par  le  premier  arrondissement,  dé- 
putera chaque  semaine,  et  par  tour  jusqu'à  la  fin 
des  uites  aujudicatious,  l'un  de  ses  cinq  juges, 
lequel  tiendra  ses  séances  tn  l'auditoire  des  triées 
uu  Châtelet  de  Paris,  aux  jours  et  heures  accou- 
tumés. 

■  Art.  7.  Les  ci-devants  jurés  des  criées  y  con- 
tinueront leufs  fonctions  jusqu'à  Ja  fia  de  ces 
adjudications,  nonobstant  la  suppression  de  leurs 
offices;  et  eu  vertu  de  la  présente  attribution  ils 
seront  tenus,  à  peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts, de  rapporter,  lors  de  l'apposition  des  scellés 
par  les  ofliciers  municipaux,  les  minutes  d'en- 
cbères  et  les  jugements  relatifs  aux  adjudications 
qui  peuvent  être  entre  leurs  mai.is,  pour  en  être 
dressé  un  état  sommaire  û'après  lequel  ils  seront 
chargés  de  les  représenter  à  toute  réquisition. 

«  Art.  8.  A  l'égard  des  décrets,  licitations  et 
procédures  tenuant  à  l'aliénatiou  des  biens  ues 
mineurs,  sur  lesquels  il  ne  serait  intervenu  aucun 
jugement  de  remise  à  jour  fixe,  ou  sauf  quinzaine, 
les  pièces  seront  mises  sous  scellés,  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 


^  Art.  9.  Les  avocats  reçus  dans  h's  ci-devaul 
cours  et  sièges  royaux,  avant  le  4  août  1789,  ceux 
qui  ont  été  reçus  depuis  cette  époq  le  p  r  béné- 
fice d'âge,  les  clercs  dans  les  cours  et  sièges 
royaux,  qui  ont  achevé  le  temps  d'études  requis 
par  les  anciens  règlements,  pour  exercer  un  of- 
lice  de  ci-devant  procureur,  et  ceux  qui,  étant  li- 
cenciés avant  le  4  aoiit  1789,  ou  l'étant  devenus 
depuis,  par  bénélice  d'âge,  ont  acheté  cinq  an- 
nées de  cléricature,  seront  admis  à  faire  la  fonc- 
tion d'avoué,  en  s'inscrivant  au  greffe  des  tri- 
bunaux. > 

M.  Rewbel.  Le  décret  qui  vous  est  proposé 
ne  fait  qu'oi^erer  la  réunion  contre  laquelle  on 
s'est  déjà  tant  de  fois  élevé  et  qui  même  a  é  é 
rejeté.'.  Dans  Pans  on  compose  avec  les  abus  et 
l'on  n'a  aucune  espèce  d'égards  pour  les  pétitions 
des  provinces. 

M.  Lanjainais.  Il  est  essentiel  sans  doute, 
que  l'installation  des  tribunaux  de  Paris  ne  souf- 
fre aucun  retard;  inais j'aperçois  dans  ce  décret 
des  dispositions  générales  qui  ne  uoivent  pas  se 
tiouvtii;  dans  une  loi  particulière.  11  faut  nous 
abstenir  le  plus  possible  de  ces  décrets  particu- 
li  rs,  à  moins  qu'ils  ne  soient  de  grande  néces- 
sité. Je  conclus  à  ce  que  la  partie  qui  concerne 
les  tribunaux  soit  discutée  et  que  le  reste  soit 
ajourné. 

M.  Le  Chapelier.  Je  demande  aussi  l'ajour- 
nement à  mardi  soir  des  autres  dispositions, 
parce  que  j'ai  à  vous  proposer  de  la  rendre  gé- 
nérale pour  tout  le  royaume. 

M.  Martineau.  11  ne  faut  pas  perdre  de  Yue 
que  Paris  a  déjà  obtenu  des  lois  d'exception. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Messieurs,  le  co- 
mité ne  met  aacun  intérêt  à  ce  que  vous  décré- 
tiez les  articles  de  détail.  Je  suis  d'avis  moi-même 
que  vous  vous  contentiez  de  décréter  en  ce  mo- 
ment ce  qui  est  urgent. 

M.  Chabroud.  Je  demande  qu'on  ajoute  à 
Faticle  l*'  que  la  municipalité  s'ocupera  de 
chercher  les  emplacements  nécessaires  et  en 
rendra  compte  dans  quinze  jours. 

M.  Démeanier,  rapporteur.  J*y  consens  d'au- 
tant plus  Volontiers  qu'elle  s'en  occupe  à  l'ins- 
tant: même  je  propose  qu'elle  en  rende  compte 
dans  huit  jours;  car  elle  est  prête  à  se  détermi- 
ner. Mais  quand  elle  aura  trouvé  le  local,  il  faut 
te  distribuer  et  le  réparer. 

L'article  l"'  est  adopté  comme  suit  : 

»  L'Assemb  ée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Les  tribunaux  du  premier  et  du  troisième 
arroauissement  du  département  de  Paris:,  tien- 
dront provisoirement  leurs  séances  savoir  :  le 
premier  au  palais,  et  le  second  au  Châtelet,  et 
leurs  jugements  seront  valables,  quoique  rendus 
hors  de  la  circonscription  de  leur  leintoire, 

«  La  municipalité  de  Paris  rendra  compte, 
dans  le  délai  de  15  jours,  des  emplacements  qu'il 
lui  parait  convenable  de  donner  aux  six  tribu- 
naux de  Pans  .» 

M.  Démeanier,  rappporteiir.  Il  n'y  a  plus  que 
le  second  article  qui  me  paraît  instant,  parce 
c'est  mardi  que  doit  se  faire  l'installation. 
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M.  Diiquesnoy.  J'observe  que  dans  toutes  les 
Tilles  les  municipalités  se  sont  toutes  occupées 
de  l'installation  des  tribunaux;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  l'Assemblée  s'occuperait  de  ceux  de 
Paris. 

Si  la  commune  entière  veut  former  l'installa- 
tion de  chaque  tribunal,  elle  ne  fera  que  suivre 
l'ordre  établi  et  H  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
défaire  un  décret;  la  commune  fera  ce  qu'elle 
trouvera  plus  analogue  aux  principes. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cet  article, 
l'ajournement  du  reste  du  décret  à  mardi  soir  et 
l'impression  du  projet  de  décret  du  comité. 

(Celte  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés  (1). 

M.  Dnport,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
ajourué  hier  l'article  13  du  titre  Vil;  voici  la  nou- 
velle rédaction  que  je  vous  propose  : 

Art.  13. 

«  L'accusé  pourra  faire  entendre  des  témoins 
pour  attester  qu'il  est  bomme  d'bonneur ,  et  de 
probité,  et  d'une  conduite  irréprochable.  Les 
jurés  auront  tel  égard  que  de  raison  à  ce  témoi- 
gnage. {Adopté.) 

Art.  14. 

■  Pendant  l'examen  ,  les  jurés  et  les  juges 
pourront  prenure  note  de  ce  qui  leur  paraîtra 
important,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit 
pas  interrompue.  » 

M.  Oarat  Valné.  Pourquoi  ne  pas  dire  que 
les  jurés  et  les  juges  pourront  suspendre  un 
moment  la  discus>ion,  juf^qu'à  ce  qu'ils  aient 
écrit  deux  ou  trois  lignes  ?  Met-on  un  si  grand 
prix  à  la  chakur  de  la  discussion  pour  craindre 
qu'à  la  moin  re  interruption  qu'on  lui  fera  subir, 
la  vérité  s'échappe? 

M.  Du  port,  rapporteur.  Il  est  aisé  de  sentir 
nos  mollis  :  nous  avons  craint  que  les  jurés  et 
les  juges  ne  soient  conduits  à  l'idée  qu'ils 
doivent  écrire  exactement  tout  ce  qui  se  passe 
dans  le  débat. 

(L'article  14  est  décrété.) 

M.  Dnport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 15,  qui  et't  ainsi  conçu  : 

«  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage  un 
père  et  une  mère  contre  leurs  enfants,  ni  les 
enfants  contre  leur  père  et  mère,  ;.ïeulou  aïeule; 
un  frère  et  une  sœur  contre  leur  frère  ou  sœur, 
un  mari  contre  sa  femme  ou  une  femme  contre 
son  mari.  » 

M.  €loupîl-Préfeln.  Il  me  semble  indis- 
pensable de  mettre  au  nombre  des  personnes  qui 
ne  peuvent  pas  déposer  les  unes  contre  les  autres 
les  gendres  et  les  beaux-pères.  Le  mari  de  ma 
fille,  le  père  de  mes  petits-enfants  sont  des  per- 
sonnes qui  doivent  m'êire  sacrées  et  contre  les- 
quelles il  ne  peut  pas  m'être  permis  de  déposer. 

M.  Thévcnot  de  Alaroise.  Je  propose  de 
borner  la  réduction  de  l'article  aux  ascendants 
et. aux  descendants. 


(1)  Le    Moniteur  ne  donne  que  le  texte  des  articles 
décrétés  dans  cette  séance. 


iVl.  Lranjuinais.  Je  demande  qu'on  mette  les 
alliés  au  même  degré. 

M.  Dnport,  rapporteur.  On  pourrait  rédiger 
ainsi  l'article  : 

Art.  15. 

«  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage 
les  ascendants  contre  leurs  descendants,  et  réci- 
proquement, les  frère  et  sœur  contre  leur  frère 
et  sœur,  un  mari  contre  sa  femme,  ou  une 
femme  contre  son  mari,  et  les  alliés  au  même 
degré.  »  [Adopté.) 

M.  Dnport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 16: 

«  Du  moment  qu'un  homme  sera  arrêté,  il  est 
défendu  à  qui  que  ce  soit  de  rien  imprimer  ou 
rien  publier  contre  lui,  sous  peine  de  puQitioa 
infamante  contre  les  contrevenants.  » 

M.  Malouet.On  a  eu  pour  objet,  par  cet  article, 
de  mettre  l'accusé  sous  la  sauvegarde  de  la  loi; 
mais  il  faut  prévoir  le  cas  où  l'accusé  pour  sa 
propre  défense  récriminera  contre  moi  d'une 
manière  dangereuse.  Par  là  il  me  met  dans  la 
nécessité  indispensable  de  soutenir  qu'il  est  vo- 
leur, qu'il  est  assassin,  qu'il  est  calomniateur,  etc. 
Je  n'entends  pas  comment  les  principes  de  la 
sûreté  publique  et  individuelle  pourraient  per- 
mettre d'excepter  de  l'article  la  partie  plaignaute. 
Je  demande  cette  exceptiou  pour  elle. 

M.  Dnport,  rapporteur.  C'est  justement  contre 
la  partie  plaignante  que  l'article  porte  principa- 
lement. L'observation  du  préopinant  est  très 
juste  dans  le  cas  où  il  serait  lui-même  attaqué, 
et  ce  sera  une  chose  à  examiner  que  de  savoir 
si  dans  le  cas  où  l'accusé  aurait  eu  l'imprudence 
d'écrire,  il  ne  faudrait  pas  donner  à  la  partie 
plaignante  le  droit  de  répondre.  Mais  voici, 
Messieurs,  l'intention  de  l'article  :  Vous  avez 
établi  des  jurés  pour  juger  du  fait  ;  il  est  néces- 
saire qu'ils  arrivent  au  tribunal  sans  aucune 
impression,  relativement  à  l'affaire  pour  laquelle 
ils  sont  assemblés.  Si  cependant  la  partie  plai- 
gnante avait  le  droit,  pendant  que  l'accusé  est 
en  prison,  d'imprimer  contre  lui  et  de  corrompre 
ainsi  l'opinion  publique,  enfin  d'environner  di- 
rectement ou  indirectement  ceux  qui  seront  ap- 
pelés à  jujier  cet  accusé,  il  est  évident  que  vous 
perdriez  le  grand  avauiage  des  jurés,  qui  est  de 
prendre  au  sein  du  peuple  des  hommes  entière- 
ment désintéressés  sur  l'affaire  dont  il  s'agit. 

M.  Malonet.  Aussitôt  qu'un  homme  est  in- 
culpé, il  a  le  droit  et  intérêt  d'éclairer  le  public 
sur  son  accusateur,  et,  s'il  était  arrêté,  en  con- 
séquence de  ma  dénonciation,  il  est  très  probable 
qu'il  s'adressera  à  moi,  qu'il  cherchera  à  me 
discréditer  dans  l'opinion  publique.  Il  faut  que 
j'aie  le  droit  de  me  défendre  à  mon  tour;  si  j'ai 
eu  celui  de  rendre  plainte,  il  faut  que  je  puisse 
soutenir  ma  plainte.  Je  demande  donc  que  l'ar- 
ticle soit  rédigé  dans  cet  esprit. 

M.  Mongins  de  Roqnefort.  Il  est  impos- 
sible de  permettre  à  un  accusé  de  faire  imprimer 
ses  défenses  sans  que  la  même  faculté  suit  ac- 
cordée à  l'accusateur  public. 

M.  Oarat  Vahié.  Il  faut  que,  d'un  côté,  les 
coupables  soient  mis  à  découvert  aux  yeux  de 
tous  les  citoyens,  et  que,  de  l'autre,  l'iiomme  ver- 
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tueux,  qui,  par  atlachemeat  à  ses  devoirs,  a  le 
courage  de  dénoncer  les  ennemis  de  l'ordre  et 
de  la  sûreté  particulière  et  publique,  doit  con- 
server, sous  la  protection  de  la  loi,  les  moyens 
de  repousser  la  calomnie  qui  pourrait  souiller 
la  pureté  de  ses  intentions.  Je  demande  que  la 
défense  d'imprimer  ne  puisse  avoir  pour  objet 
que  ceux  qui  n'ont  aucun  intérêt  dans  la  cause. 

M.  Barrère.  Rien  n'est  plus  intéressant  que 
le  principe  qui  a  dicté  l'article.  Dès  qu'un  homme 
est  l'objet  d  une  accusation,  il  devient  un  être 
sacré  et  respectable  ;  c'est  pour  cela  qu'on  vous 
propose  de  ne  point  imprimer  contre  lui.  Il  y  a 
cependant  une  objection  qui  est  forte,  je  ne  me  la 
dissimule  pas  :  c'est  celle  de  la  partie  plaignante. 

Un  Qls,  par  exemple,  poursuit  la  vengeance  de 
la  mort  de  son  père  :  comment  lui  interdirez- 
vous  le  droit  qu'il  a  u'imprimer  dans  cette 
affaire?  il  est  partie  civile. 

Voici  la  limitation  que  je  vous  propose  :  Du 
moment  qu'un  homme  est  accusé,  il  est  défendu 
à  qui  que  ce  soit,  même  à  la  partie  civile,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  inculpée  dans  les  écrits 
put>liés  contre  elle  par  l'accusé,  de  rien  impri- 
mer ou  publier  contre  lui,  sous  peine  de  punition 
infamante  contre  les  contrevenants. 

M.  DuqaesnoT.  Avant  de  prendre  aucun 
parti  sur  cet  article ,  je  voudrais  que  vous  vous 
lissiez  rendre  compte  de  la  manière  dont  l'ac- 
cusé pourra  se  défendre  et  de  la  marche  qu'il 
Fourra  suivre.  Je  demande  donc  qu'on  ajourne 
article. 

M.  Lanjalnals.  Je  demande  que  la  permis- 
sion d'imiirimer  soit  étendue  aux  témoins  et 
même  à  toutes  personnes  inculpées  dans  les 
écrits  de  l'accusé. 

M.  Garât  Vatné  insiste  sur  son  opinion  et 
demande  que  la  partie  civile  puisse  imprimer  à 
son  gré. 

M.  OouplI  de  Préfeln  demande  la  question 
préalable  sur  l'amendement. 

Un  membre  :  Je  propose,  par  amendement,  de 
Bopprimer  toute  espèce  d'imprimé,  soit  par  1  ac- 
cusateur, soit  par  l'accusé;  car  les  imprimés  ten- 
dent à  substituer  l'opinion  publique  à  celle  du 
juge. 

M.  Chabrood.  Je  demande  la  permission  de 
soutenir  l'ajournement.  C'est  au  moins  une  grande 

3uestion;  car  si  vous  permettez  à  l'accusé  de  se 
éfendre  par  écrit,  l'essence  même  de  la  procé- 
dure par  juré  est  attaquée;  chaque  jour  on  im- 
primera les  dires  des  témoins,  et  finalement  on 
lorcera  le  juré  à  juger  sur  une  procédure  civile. 
{Applaudisiements.) 

M.  de  Montlosler.  Dans  les  crimes  publics 
qui  intéressent  la  société,  je  crois  qu'il  n'est  pas 

Êossible  que  non  seulement  les  écrivains  journa- 
stes,  mais  que  toute  espèce  d'écrivains  ne  s'em- 
Îiarent  d'un  fait,  ne  l'entourent  de  toutes  les  cou- 
eurs  qui  leur  sont  propres  :  or,  vous  feriez  une 
chose  qui  serait  contre  toutes  les  lois  de  l'équité, 
si  vous  condamniez  un  accusé  au  silence,  et  lais- 
siez imprimer  les  calomnies  atroces  qu'on  répan- 
drait contre  lui  quand  ce  serait  la  vérité  même. 
Je  crois  que,  sous  ce  point  de  vue,  cette  question 

1"  Série.  T.  XXII. 


mérite  toute  votre  attention.   J'appuie  l'ajourne- 
raent. 
(L'Assemblée  ajourne  l'article.) 

M.  Daport,  rapporteur.  Vos  comités  «vous  de- 
mandent que  la  suite  de  la  discussion  sur  les  jurés 
ne  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  ni  demain,  ni  après- 
demain  . 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

MM.  Prévôt,  L.avie,  de  Menoa  et  Boat- 
teville-Dumetz,  au  nom  du  comité  d'aliénation^ 
proposent  la  vente  de  biens  nationaux  à  diverses 
municipalités. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  des  soumissions  faites  suivant  les 
formes  prescrites,  déclare  veiidre  les  biens  natio- 
naux, dont  l'état  est  annexé  aux  procès-verbaux 
respectifs  des  évaluations  ou  estimations  desdils 
biens,  aux  charges,  claust^s  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les  sommes 
ci-après,  payables  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Marsillac,  département  de 
la    Corrèze,    pour    la 
somme   de 799  1.    «s.   «  d. 

A  celle  de  Saint-Mar- 
tin, mêmedépartement.  792       »       » 

A  celle  de  Brive, 
mêmedépartement....       319,349     18       » 

A  celle  de  Rodez, 
département  de  l'Avey- 
ron 368,682       2       6 

A  la  même 275,698      14       6 

A  celle  du  Broc,  dé- 
partement du  Puy-de- 
Dôme, 72,103       •       . 

A  celle  de  Cébazat, 
mêmedépartement 137,307      17       6 

A  celle  du  Pont-du- 
Château,  même  dépar- 
tement         158,370      18       » 

A  celle  d'Olby,  même 
département 187,059        »       6 

A  celle  de  Clermoot- 
Ferrand,  même  dépar- 
tement         395,538       6       3 

A  la  môme,  même  dé- 
partement        593,050       »       » 

A  celle  de  Saint- 
Flour,  département  du 
Cantal 1,078,516       4       . 

A  celle  de  Nizas-et- 
Gissan,  département  de 
l'Hérault 64,169      19       4 

A  celle  de  Tarbes,  dé- 
parlement des  Hautes- 
Pyrénées 480,795      12       . 

Acelle  dAuberive.dé- 
parlement  de  la  Haute- 
Marne 215,512      19       » 

A  celle  de  Saint-La- 
zare-de-Lèves,  dépar- 
tement  d'Eure-et-Loir.       147,551      16       4 

A  celle  de  Barjou- 
ville,  même  départe- 
ment          40,094      10       4 

A  celle  de  Charlrus, 
même  département...     1,764,538       6     11 

A  celle  de  Laon,  dé- 
partement de  l'Aisne..    1,473,692       »       » 
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«  Le  tout  ainiii  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations  res- 
pectifs, annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour.  » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  3  tieures. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 
Séance  du  lundi  24  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
fcès-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Onze  communes  formant  un  canton  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme,  réclament  avec  une  per- 
sévérance qui  semble  annoncer  un  grand  intérêt, 
contre  la  ligne  de  démarcation  qui  les  attache  à 
ce  département;  elles  n'ont  voulu,  jusqu'à  présent, 
prendre  aucune  part  aux  opérations  qui  ont  été 
la  suite  de  vos  décrets  constitutionnels. 

Votre  comité  s'est  conformé  à  l'instruction  du 
mois  d'aolit  dernier,  et,  avant  de  vous  soumettre 
les  pétitions  de  ces  communes,  il  les  a  adressées 
aux  départements  de  l'Isère  et  de  la  Drôme  pour 
être  ensuite  statué,  d'après  les  lumières  que  ces 
deux  administrations  ont  été  invitées  à  fournir. 

Mais  il  en  est  principalement  résulté  une  con- 
tradiction frappante  dans  les  faits  et  dans  les  mo- 
tifs de  décision  ;  dans  cette  contrariété  embarras- 
sante une  raison  de  décider  s'est  offerie  à  vos 
commissaire-s  c.  Ile  du  vœu  de  ces  communes; 
mais  le  département  de  la  Drôme  leur  impute 
d'avoir  été  surprises  par  la  bonne  foi  de  ses 
habitants,  par  des  praticiens  qui  les  ont  dictées 
et  provoquées. 

Cependant  ces  communautés  sollicitent  une 
décision  ;  elles  veulent  participer  aux  avantages 
de  la  Constitution. 

Les  députés  des  départements  intéressés  ont 
été  entendus,  et  on  est  convenu  d'un  parti  con- 
ciliatoire  qui  pourra  procurer  la  vérité  et  le  vœu 
des  parties  intéressées  ;  ce  parti  est  celui  de  la 
vérification  des  faits  par  trois  commissaires  du 
déparlement  des  Hautes-Alpes. 

Vous  avez  encore  à  prononcer  sur  la  fixatio;i 
du  siège  de  l'administration  des  Basses-Alpes. 

Des  électeurs  du  département  vous  ont  prié  de 
prononcer;  le  comité  de  Constitution  a,  pour 
l'exécution  du  décret  de  la  division  du  royaume, 
consulié  l'administration  du  département,  qui,  à 
l'unanimité,  a  désigné  la  ville  de  Digne  pour 
chef-lieu  de  ce  département.  Cette  ville  est,  en 
effet,  le  point  mathématiquement  central  de  ce 
département  ;  elle  a  seule  des  communications 
faciles  et  des  relations  habituelles  avec  toutes 
les  parties,  et  en  a  été  regardée,  dans  tous  les 
temps,  comme  la  capitale. 

Les  départements  des  Bouches-du-Rhône,  du 
Var  et  du  Puy-de-Dôme  demandent  l'établisse- 
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ment  de  deux  juges  de  paix  pour  chacun  des  can- 
tons de  Tarascon,  Grasse  et  Saint-Fiel  ;  ces  péti- 
tions sont  fondées,  ces  villes  ayant  chacune  une 
population  de  plus  de  12,000  âmes. 

Le  département  de  l'Orne,  de  l'Aveyron,  de  la 
Haute-Marne  forment  la  pétition  de  l'établissement 
de  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de  Hu- 
ches, de  Samt-Genost,  de  Saint-Dizier.  Ces  villes 
sont  commerçantes,  et  les  administrations  des 
départements  de  chacune  d'elles  appuient  de  leur 
vœu  très  formel  celui  de  leur  district  et  munici- 
palité. 

M.  Delacoar-d'JLmbézienx.  Je  demande  que 
cette  affaire  soit  ajournée  à  huitou  dix  jours.  Dans 
ce  laps  de  temp.s  nous  aurons  des  nouvelles  olfî- 
cielles  sur  cet  objet  :  vous  verrez  alors,  Messieurs, 
que  cette  affaire  n'est  qu'une  pure  chicane. 

M.  Gossin,  rapporteur.  On  ne  peut  pas  repro- 
cher au  comité  d  avoir  rien  précipité  dans  cette 
affaire,  car  il  n'a  agi  qu'à  la  sollicitation  de  plu- 
sieurs députés,  qui  ont  été  jusqu'à  le  menacer 
d'une  dénonciation  à  l'Assemblée,  s'il  ne  faisait 
très  incessamment  ce  rapport.  D'ailleurs,  des  let- 
tres adressées  par  plusieurs  communautés  sollici- 
tent également  ce  décret. 

M.  Delacour-d'Ambézieux.  Nous  nous  oppo- 
sons à  ce  démembrement  parce  que  le  départe- 
ment de  l'Isère  contient  déjà  la  moitié  de  l'an- 
cienne province  du  Dauphiné  et  qu'il  veut  encore 
dévorer  les  deux  autres  départements. 

M.  Gossin,  rapporteur.  Il  y  a  trois  mois  que 
ces  communes  auraient  été  réunies;  mais  le  dé- 
partement qui  voulait  le  conserver,  s'y  est  tou- 
jours oppose  par  différents  moyens,  et  surtout  en 
représentant  que  ce  vœu  étaitcontraireaubien  des 
peuples  et  n'était  pas  celui  de  la  majorité  des  ad- 
ministrés. Pour  mettre  fin  à  cette  affaire,  je  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant: 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  sur  les  pé- 
titions des  assemblées  administratives  des  dépar- 
lements de  l'Isère,  de  la  Drôme,  des  Basses-Alpes, 
des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  du  Puy-de-Dôme, 
de  l'Aveyron,  de  l'Orne  et  delà  Haute-Marne,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

€  L'administration  du  département  des  Hautes- 
Alpes  nommera  trois  de  ses  membres,  qui  se 
transporteront  dans  le  canton  de  Saint-Jean  en 
Royan,  département  de  la  Drôme^  pour,  en  pré- 
sence d'un  membre  de  chacune  des  adminstra- 
tions  des  départements  de  la  Drôme  el  de  l'Isère, 
vérifier  les  faits  exposés  dans  leurs  arrêtés,  sur 
le  vœu  exprimé  parles  communes  du  Royannais, 
d'être  distraites  du  département  de  la  Drôme,  et 
de  faire  partie  de  celui  de  l'Isère,  et  du  district 
de  Saint-Marcellin;  ces  commissaires  sont  autori- 
sés à  assembler  lesdites  communes  et  à  prendre 
de  nouveau  leur  vœu  sur  lesdites  distraction  et 
union. 

«  Ils  dresseront  procès-verbal  de  ces  opérations, 
y  joindront  leur  avis,  ainsi  que  sur  la  demande 
en  compensation  formée  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Drôme,  dans  le  cas  auquel  cette 
distraction  serait  accordée 

«  La  ville  de  Digne  est  définitivement  le  siège 
de  l'administration  du  département  des  Basses- 
Alpes. 

«  Il  sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  cba* 
CUQ  des  cantons  de  Tarascon,  Grasse  et  Thiers. 
«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
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'es  villes  de  Saint-Geoest,  Tiûchebray  et  Saiat- 
Dizier». 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M,  Pétion  de  Villeneave.  Messieurs,  mon 

intention  était  de  deman'ler  la  parole  pour  pro- 
poser à  l'Assemblée  de  charger  son  comité  diplo- 
matique d'aviser  aux  moyens  propres  à  assurer  la 
défense  des  frontières  et  de  nous  présenter  sur  ce 
le  résultat  de  ses  vues.  Mais  je  viens  d'apprendre 
que  les  comités  diplomatique,  militaire  et  des 
recherches  se  sont  déjà  rassemblés  à  cet  efftt  et 
qu'ils  ont  déjà  concerté  entre  eux  les  mesures  et 
les  précautions  à  prendre  dans  celte  circonstance. 
Dans  ces  conditions,  je  crois  devoir  m'interdire  la 
parole. 

H.  Camas,  au  nom  du  oomité  d'aliénation, 
présente  le  projet  de  décret  suivant,  portant  vente 
de  biens  nationaux  à  la  municipalité  de  Bourboo- 
Lancy  (Saôoe-et-Loire)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la  munici- 
palité de  Bourbon-Lancy,  département  de  Saône- 
et-Loire,  en  exécution  de  la  délibération  du  con- 
seil général  de  la  commune,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  deadits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier,  déclare  vendre  à  la  muni- 
cipalité  de  Bourbon-Lancy  les  biens  mentionnés 
audit  état,  aux  charges,  '  clauses  et  conditions 
portées  par  ledit  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix 
de  191,  121  1.  8  s.,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret,  et  suivant  l'état  par- 
ticulier desdits  biens.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  l'abbé.....  Messieurs,  dans  le  décret  rela- 
tif au  timbre,  vous  avez  ordonné  que  la  plupart 
des  actes, qui  s'expédiaient  ci-devant  sur  parche- 
min, s'expédieraient  dorénavant  sur  pauier.  Ce 
décret,  sans  favoriser  les  intérêts  des  particuliers, 
paraît  porter  un  coup  mortel  à  une  branche  inté- 
ressante de  commerce,  à  la  parcheminerie. 

La  communauté  des  parcheminiers  a  fait  là- 
dessus  des  observations  au  comité  d'imposition  : 
M.  Rœderer  et  M.  de  La  Rochefoucauld  leur  ont 
assuré  de  prendre  leur  demande  en  considéra- 
tion. Cependant,  Messieurs,  au  moment  de  leur 
rapport,  ils  ne  vous  ont  pas  fait  part  des  obser- 
vations de  cette  communauté. 

Un  décret  fondé  sur  un  tel  oubli  est  bien  sus- 
ceptible de  modification;  en  conséquence,  je 
demande  le  renvoi  de  l'adresse  des  parcheminiers 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  et  des 
contributions  publiques. 

(Ge  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Colbert- 
Saignelay,  évêque  de  Rodez,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  demander 
pour  mpi  à  l'Assemblée  un  congé  de  deux  mois 
dont  j'ai  beaom  pour  me  rendre  dans  mon  diocèse, 
où  des  affaires  pressantes  exigent  ma  présence. 

•  Reteau  dans  mon  lit,  je  ne  puis  aller  moi- 
même  solliciter  celte  grâce. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc..  > 
(Ge  congé  est  accordé.) 


M.  Christin.  Mjiesieurs,  par  un  de  vos  décrets, 
vous  avez  ordonné  que  les  procès-verbaux  seraient 
distribut^s  quatre  jours  après  la  lecture;  nous 
sommes  arrivés  au  24  janvier  et  le  procès-verbal 
du  23  décembre  ne  l'est  pas  encore.  Cette  néuli- 
gence  peut  avoir  les  suites  les  plus  funestes.  Un 
commis  peut  changer  une  clause  essentielle  d'un 
discret  avec  d'autant  moins  de  crainte,  qu'au  bout 
d'un  mois  l'esprit  et  la  lettre  n'en  sont  plus  pré- 
sents à  la  mémoire. 

Je  demande  que  le  décret  relatif  à  cet  objet  soit 
exécuté. 

M.  Bonche.  J'atteste  que  ce  n'est  point  la 
faute  de  votre  imprimeur,  encore  moins  de  vos 
commissaires. 

Une  voix:  A  qui  donc  la  faute? 

Une  voix  :  Il  faut  charger  M.  Bouche  de  i'exé-^ 
cutiun  du  décret. 

M.  Prugnon.  Oui,  et  qu'il  y  soit  contraint  par 
corps. 

M.  ChrlAtin.  J'insiste  sur  ma  motion  et  je  de- 
mande que  M.  Bouche  soit  tenu  de  l'exécution  du 
décret  relatif  à  la  distribution  des  procès-ver- 
baux. 

M.  Regnaad  (de  Saini-Jean-d'Angély).  La 
cause  du  retard  dont  on  se  plaint  dans  la  distri- 
bution des  procès-verbaux  consiste  la  plupart  du 
temps  dans  le  retard  qu'on  apporte  à  remettre 
aux  secrétaires,  malgré  leur  vigilance  à  cet  égard, 
les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  sur  la  propo- 
sition de  ses  membres,  soit  en  leur  nom,  soit 
au  nom  de  ses  comités,  et  dont  les  projets  n'ont 
point  été  préalablement  imprimés.  Le  seul  moyen 
d'y  parvenir  est  de  décider  qu'il  sera  remis  à. 
MM.  les  secrétaires  un  double  de  toutes  les  mo- 
tions ou  projets  de  décrets  non  imprimés  qui  se- 
ront présentés  à  l'Assemblée  nationale,  soit  par 
ses  membres,  soit  au  nom  de  ses  comités,  avant 
qu'ils  soient  proposés  à  l'Assemblée,  ou  du  moins 
au  moment  oii  la  proposition  en  sera  faite  à  l'As- 
semblée, et  avant  qu'ils  soient  soumis  à  la  dis- 
cussion, à  l'effet  que  les  secrétaires  puissent  re- 
cueillir exactement  et  y  adapter  eux-mêmes  les 
changements,  additions,  retranchements,  modifi- 
cations et  amendements  qui  pourront  être  propo- 
sés, et  qui  seraient  adoptés  par  l'Assemblée,  et 
que  rien  ne  puisse  arrêter  ou  suspendre  la  prompte 
rédaction  des  procès-verbaux,  ni  servir  de  pré- 
texte à  leur  retard. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 

M.  Malrac.  Je  désirerais  entretenir  l'Assemblée 
d'affaires  importantes  concernant  la  Martinique. 

PlMsieurs  membres  :  Noos  demandons  le  renvoi 
au  comité. 

M.  IValrae.  Il  y  a  vingt  affaires  que  j'ai  re- 
mises au  comité  ;  il  n'en  parle  jamais. 

M.  de  L.iancoart.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  entendre  M.  Nairac  actuellement;  je  demande 
qu  on  lui  accorde  la  parole. 

M.  IVairae  donne  lecture  de  l'adresse  suivante 
de  l'assemblée  générale  du  commerce  de  Bor- 
deaux : 

«  Ce  n'est  pas  seulement  le  commerce  de  Bor- 
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deaux,  c'est  la  généralité  des  citoyens  de  celte 
■ville  qui  viennent  vous  retracer  les  calamités  qui 
affligent  la  Martinique.et  solliciter  les  secours  que 
l'humanité  réclame  de  votre  justice.  La  position 
des  coloHies  empire  chaque  jour  :  Saint-Domin- 
gue est  dans  une  agitation  générale.  La  Martini- 
que est  plongée  dans  la  plus  grande  désolation. 
Les  secours  que  vous  avez  décrétés  ne  sont  pas 
encore  partis.  Les  vaisseaux  armés  depuis  long- 
temps dépérissent  dans  l'inaction.  Les  ennemis 
de  la  Révolution  s'applaudissent  de  leurs  succès. 
Toute  la  France  est  étonnée  du  peu  d'intérêt  que 
Ton  meta  une  affaire  aussi  importante.  On  serait 
tenté  de  croire  qu'on  se  fait  un  jeu  barbare  du 
massacre  de  nos  frères  et  de  la  ruine  de  la  mé- 
tropole. 

«  Le  prédécesseur  du  ministre  actuel ,  presse 
d'envoyer  des  forces  pour  rétablir  l'ordre  à  la 
Martinique,  avait  expédié  le  vaisseau  la  Ferme, 
BOUS  les  ordres  du  sieur  de  Rivière.  D'après  ses 
instructions  sans  doute,  Il  vient  d'y  manifester 
les  principes  les  plus  inhumains  et  les  plus  cou- 
pables. Les  pièces  ci-jointes  vous  feront  connaî- 
tre la  conduite  odieuse  du  sieur  de  Rivière.  Vous 
le  verrez  refuser  d'entendre  les  députés  de  tout 
le  commerce  de  France,  qui  ne  venaient  vers  lui 

Sue  comme  des  amis  pour  lui  porter  des  paroles 
e  paix.  Mais  sans  les  écouter,  craignant  qu'ils 
ne  vinssent  un  jour  déposer  contre  lui,  à  la  face 
delà  nation,  d'une  cruauté  réfléchie  et  sans  exem- 
ple, vousle  verrez  envelopper  Saint-Pierre  du  côté 
de  la  mer  afin  d'ôter  tout  espoir  de  fuite  et  de 
salut  à  ceux  qui  auraient  pu  échapper  au  fer  ho- 
micide de  leurs  assassins.  Les  malheurs  de  la 
Martinique  sont  peut-être  sans  remède.  Peut-être 
cette  vaste  colonie  n'offre-t-elle  aujourd'hui  qu'un 
Taste  monceau  de  ruines  et  de  cendres.  Dans  cette 
perplexité,  nous  ne  pouvons  garder  le  silence.  Ce 
n'est  pas  notre  intérêt  personnel,  ce  n'est  plus  le 
désir  de  conserver  à  la  métropole  des  richesses 
dont  la  perte  est  peut-être  irréparable;  c'est  la 
pitié,  c'est  l'humanité  qui  nous  forcent  à  vous 
presser,  au  nom  de  la  patrie,  de  la  Constitution 
elle-même,  de  prendre  dans  votre  sagesse  le 
moyen  de  faire  exécuter,  le  plus  promptement 
possible,  le  décret  que  vous  avez  rendu  les  12  oc- 
tobre et  27  novembre  derniers;  de  demander  l'en- 
voi direct  à  Saint-Domingue  des  forces  qui  sont 
destinées  pour  cette  colonie.  Mais  attendu  la  lon- 

f;ueur  des  armements,  le  temps  nécessaire  pour 
e  départ  d'un  grand  nombre  de  bâtiments,  le  peu 
de  vitesse  de  leur  route  combinée,  la  nécessité 
d'un  prompt  secours  dans  la  Martinique,  la  con- 
duite odieuse  du  commandant  de  la  Ferme,  les 
dangers  de  toute  espèce  qui  entourent  nos  frères, 
nous  vous  prions,  Messieurs,  avec  la  même  ins- 
tance, qu'il  soit  expédié,  sans  retard  et  sur-le- 
champ,  ua  vaisseau  de  ligne,  chargé  de  porter 
vos  décrets  et  les  ordres  du  roi  dans  cette  île  in- 
fortunée, sous  le  commandement  d'un  capitaine 
connu  par  son  dévouement  à  la  Constitution,  et 
revêtu  d'une  mission  particulière,  pour  soustraire 
celte  île  aux  ordres  sanguinaires  de  M.  de  Damas, 
et  y  commander  en  attendant  l'arrivée  du  général 
et  des  forces  décrétées. 

«  Enfin  nous  vous  demandons  d'ordonner  que 
les  Bieurs  de  Rivière  et  de  Damas  viennent  sans 
délai  vous  rendre  compte  de  leur  coupable  con- 
duite. Ce  sont,  Messieurs,  les  seuls  moyens  qui, 
dans  ces  moments  de  douleur  de  la  colonie,  puis- 
sent la  consoler.  {Interruptions,)  Il  faut  qu'on 
sache  partout  qu'on  ne  peut  plus  attenter  impu- 
nément à  la  fortune,  à  la  vie,  à  la  liberté  des 
Français. 


«  Délibéré  en  l'assemblée  générale  du  com- 
merce à  Bordeaux,  le  17  janvier  1791.  » 

M.  niairac.  Voici  maintenant.  Messieurs,  le 
procès-verbal  qui  constate  les  faits  dénoncés. 

Plusieurs  voix:  Nous  demandons  le  renvoi  au 
comité  colonial. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Maîrac.  Je  demande  à  lire  le  procès-verbal. 

M.  Voldel.  Et  moi  je  demande  que  M.  Nairac 
soit  rappelé  à  l'ordre  pour  insister  contre  un  dé- 
cret; le  renvoi  vient  d'être  décrété. 

M.  Halrac.  Je  demande  alors  que  le  comité 
soit  tenu  de  faire  son  rapport  dans  une  séance 
très  prochaine. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  fera  son 
rapport  jeudi  soir.) 

M.  Dauchy,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  il  s'est  élevé  à  Stras- 
bourg une  difficulté  relativement  à  un  droit,  qui 
s'est  perçu  jusqu'à  ce  jour  dans  cette  ville,  sous 
la  dénomination  de  umgelt.  Ce  droit  purement 
féodal  dans  une  partie  de  l'Alsace  a  été  supprimé 
par  vos  décrets;  mais  sous  ce  même  nom,  il  se 
perçoit  un  autre  droit  non  pas  purement  féodal, 
mais  en  grande  partie  domanial. 

Vous  avez,  par  votre  décret  du  29  septembre 
dernier,  prorogé  la  perception  de  tous  les  octrois 
au  profit  des  villes,  communautés  d'habitants  et 
hôpitaux.  Nous  avons  cru  que  la  perception  de  ce 
droit  devait  également  avoir  lieu  à  Strasbourg 
pour  la  partie  qui  n'était  pas  féodale.  La  muni- 
cipalité et  le  département  en  font  la  demande 
expresse. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  les  pétitions  de 
la  municipalité  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Strasbourg,  la  délibération  de  l'admi- 
nistration du  département  du  Bas-Rhin,  et  sur  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances  et  des  contri- 
butions publiques,  décrète  : 

«  Que  jusqu'au  moment  très  prochain  oii  le 
nouveau  régime  des  contributions  publiques  sera 
établi,  la  commune  de  Strasbourg  est  autorisée 
à  faire  percevoir  à  son  profit,  sur  le  débit  en 
détail  des  boissons,  la  moitié  des  droits  perçus 
jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  du  droit  de 
umgelt.  » 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  de  Tracy.  Je  demande  à  rendre  compte 
en  deux  mots  à  l'Assemblée  d'un  fait  dont  elle 
sera  satisfaite  d'être  instruite  et  je  la  prierai  de 
renvoyer  l'affaire  au  comité  de  Constitution,  pour 
lui  présenter  ses  vues  sur  la  pétition  à  laquelle 
elle  donne  lieu.  C'est  le  procureur  syndic  du 
district  de  Moulins  qui  m'écrit  : 

«•  On  est  pénétré  de  reconnaissance  pour  l'As- 
semblée nationale  lorsqu'on  considère  les  heu- 
reux effets  de  l'établissement  des  bureaux  de 
paix.  C'est  un  bienfait  inestimable  pour  les 
peuples.  J'ai  vu  avec  attendrissement  différentes 
séances  où  cinquante  particuliers,  tous  sur  le 
point  de  s'entr-égorger,  faute  de  s'entendre,  se 
sont  conciliés;  et,  du  train  dont  cela  va  ici,  il 
paraît  constant  que  les  juges  de  district  auront 
peu  d'affaires  dans  les  grandes  villes  et  seront 
presque  sans  fonctions  pour  la  majeure  partie  : 
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dès  le  mois  prochain,  il  n'y  aura  pas  vingt  ins- 
tances. 

*  Le  préambule  est  pour  vous  inviter  à  propo- 
ser à  l'Assemblée  qu'on  adjuge  aux  juges  conci- 
liateurs le  salaire  d'un  commis  scribe,  il  est  im- 
possible que  le  secrétaire  tienne  aux  expéditions 
a  donner,  et,  à  défaut  de  ce  secours,  lesnonnêtes 
gens  chargés  du  mandat  honorable  tendant  à 
empêcher  leurs  concitoyens  de  se  ruiner,  se  trou- 
veraient forcés  dans  les'grandes  villes  à  renoncer 
au  métier.  • 

Messieurs,  j'ai  été  charmé  de  pouvoir  vous 
dire  cette  bonne  nouvelle;  et,  quant  à  la  résolu- 
tion à  prendre,  je  supplie  l'Assemblée  de  m'au- 
toriser  à  renvoyer  cela  au  comité  de  Constitu- 
tion. 

(L'Assemblée  décrète  ce  renvoi.) 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de  M.  de  Lalonde,  de  l'Académie  des 
sciences,  à  laquelle  se  trouve  joint  un  mémoire 
sur  l'Afrique. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  Lelea  de  la  VIlIe-anx-Bols.  J'ai  reçu  de 
la  commune  de  La  Fère,  département  de  l'Aisne, 
l'adresse  suivante  dont  je  vais  donner  lecture  à 
l'Assemblée  (1)  : 

«  Messieurs,  vous  avez  fait  entendre  la  voix 
de  la  raison,  et  la  nation  française  est  libre.  Vous 
avez  renversé  d'une  main  hardie  l'ouvrage  de 
l'orgueil  et  du  despotisme.  Vous  avez  aboli  les 
droits  honteux  acquis  par  l'usurpation,  mainte- 
nus par  la  force  et  qui  ne  présentaient  au  peuple 
que  l'idée  flétrissante  de  la  servitude;  vous  avez 
reconnu  les  droits  éternels  que  la  nature  adonnés 
à  tous  les  hommes,  et  posant  les  bases  de  notre 
Constitution  sur  des  fondements  inébranlables, 
vous  avez  rendu  au  titre  de  citoyen  sa  dignité, 
qu'un  esclavage  de  13  siècles  semblait  lui  avoir 
ravie. 

«  Voilà  vos  titres  à  la  reconnaissance  de  ceux 
que  l'amour  de  la  patrie  enflamme,  de  ceux  qui 
connaissent  le  prix  de  la  liberté,  et  qui,  flers 
d'exister  actuellement  sous  un  gouvernement  qui 
la  leur  assure,  vivront  pour  la  maintenir,  et 
sauront  mourir  pour  la  défendre. 

«  Il  suffît  de  porter  les  yeux  sur  vos  travaux 
pour  apprécier  les  obstacles  sans  nombre  que 
vous  avez  eu  à  surmonter;  environnés  de  dan- 
gers toujours  renaissants,  vous  les  avez  prévus 
et  bravés,  vous  avez  déjoué  les  manœuvres  de 
l'intrigue;  rien,  enfin,  n'a  pu  lasser  votre  cou- 
rage ;  la  pensée  que  vous  travaillez  au  bonheur 
d'uue  grande  nation  vous  a  toujours  soutenus, 
et,  certes,  rien  ne  pouvait  arrêter  des  hommes 
pénétrés  de  cette  sublime  idée. 

«  Recevez  les  hommages  de  la  commune  de  La 
Fère,  et  son  adhésion  entière  à  vos  décrets.  Per- 
suadée que  la  liberté  consiste  dans  l'obéissance 
absolue  aux  lois  émanées  des  représentants  du 
peuple  librement  choisis,  el!e  renouvelle  aujour- 
d'hui le  serment  qu'elle  a  prêté  le  14  juillet  der- 
nier, d'être  lidèle  à  la  Constitution  et  de  la  dé- 
fendre jusqu'au  dernier  soupir. 

«  Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  terminer  cette 
adresse,  sans  vous  faire  connaître  le  patriotisme 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  de  cette 
commune.  Ils  se  sont  tous  empressés  de  prêter 


(1)  Nous  empruntons  ce  document  au  journal  Le  Point- 
du-jour,  t.  XvIU,  p.  343. 


authentiquement  le  serment  de  fidélité  à  la 
Coo-titution;  plusieurs,  même,  avaient  prévenu 
votre  décret;  nous  rendons  tous  aujourd'hui  so- 
lennellement hommage  à  leur  patriotisme,  que 
l'esprit  de  la  religion  qui  les  anime  a  plutôt 
affermi  que  détruit  chez  eux.  ■ 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  les  droits  de  traites,  présenté  par  lea 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  et  des  con- 
tributions publiques  (1). 

M.  Goadard,  rapporteur  (2).  Messieurs,  j'ai 
rendu  compte  des  objets  compris  dans  le  tarif 
des  traites  qui  avaient  éprouvé  quelques  discus- 
sions dans  les  deux  comités  réunis  d'agricul- 
ture et  de  commerce  et  des  contributions  publi- 
ques. Je  demande  à  l'Assemblée  s'il  y  a  quelques 
membres  qui  aient  des  observations  à  présen- 
ter? 

M.  IWalrae.  Messieurs,  quoique  vous  ayez  dé- 
terminé un  ordre  de  discussion  du  tarif  des 
traites,  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  prétendu 
exclure  les  observations  que  l'on  peut  faire  sur 
le  tarif  en  général. 

M.  Rewbell.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  l'ordre  de  la  discussion. 

Le  tarif  est  une  branche  du  revenu  public  trop 
compliquée  pour  pouvoir  être  approfondie  dans 
les  circonstances  actuelles,  où  tout  nous  impose 
la  loi  de  décréter  un  tarif  provisoire  quelconque 
et  de  lai-:ser  à  l'expérience  des  législatures  qui 
nous  suivront  le  soin  de  réformer  ce  qui  sera 
vicieux. 

Ainsi,  je  demande  que  la  discussion  ne  porte 
pas  sur  l'ensemble  du  tarif. 

M.  Goadard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  relatif  aux  charbons  de  terre,  qui  est 
ainsi  congu  : 

Charbons  de  terre. 

«  Les  charbons  de  terre  qui  seront  importés 
par  les  ports  de  l'Océan,  depuis  Bordeaux  inclu- 
sivement, jusqu'aux  Sables  d'Olonne  aussi  inclu- 
sivement, et  depuis  Redon  jusques  et  compris 
Sainl-Valery-sur-Somme,  payeront  par  tonneau 
de 2,200  hvres,  6  livres. 

•  Par  les  autres  ports  du  royaume,  10  livres. 

»  Importés  par  terre,  par  baril  de  240  livres, 
4  sous. 

>  Les  charbons  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment des  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle,  exempts.  ■ 

M.  lialrac.  Dans  son  premier  projet,  le  comité 
avait  suivi  les  errements  de  l'ancien  système,  où 
Ton  ne  connaissait  d'autre  moyen  de  conserver, 
d'encourager  l'industrie,  que  les  prohibitions; 
mais,  revenu  de  son  erreur,  il  propose  d'admettre 
en  France  des  marchandises  jadis  prohibées,  eu 
les  assujettissant  à  un  droit  d'entrée  conformeaux 
principes  du  commerce,  capable  de  favoriser  les 
productions  nationales,  sans  engourdir  l'in- 
dustrie. 


(1)  Cette  discussion  n'est  que  mentionnée  au  Moni- 
teur. 

(2)  Voyez  le  rapport  de  M.Goudard,  séance  du  22  jan- 
vier  1191,  p.  423  et  suiv. 
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Nous  sommes  arrivés,  du  moins  je  le  crois,  au 
moment  où  nos  marchands,  secouant  la  honte 
d'avoir  été  aussi  peu  industrieux,  et  d'avoir  si 
mal  profité  de  l'avantape  que  leur  position  leur 
donne  sur  les  manufactures  étrangères,  ne  vou- 
dront plus  devoir  à  la  fiscalité  ce  que  l'ardeur  et 
l'industrie  peuvent  leur  procurer.  Il  est  de  fait 
qu'un  manufaclurier,occupé  en  partie  et  favorisé 
par  la  prohibition,  ne  se  donnait  aucune  peine,  ni 
aucun  mouvement  pour  étendre  sa  manufacture. 

Je  proposerai  quelques  observations  particu- 
lières sur  le  tarif.  Cette  discussion  sera  aride, 
mais  il  s'agit  ici  des  manufactures,  de  l'intérêt  de 
votre  agriculture  et  de  votre  commerce  ;  et  l'As- 
semblée sent  depuis  longtemps  combien  ces 
objets  sont  dignes  de  son  attention;  je  me  ren- 
fermerai dans  la  classification. 

Je  commence  par  l'article  du  charbon  de  terre. 
Nous  avons  beaucoup  d'excellentes  mines  de  char- 
bon dans  plusieurs  de  nos  anciennes  provinces 
et  particulièrement  dans  le  bas  Languedoc  et 
dans  le  Quercy;  ces  mines  ne  sont  point  exploi- 
tées, quoique  susceptibles  de  l'être.  Malgré  les 
bonnes  qualités  de  leurs  charbons,  ces  exploita- 
tions ne  sont  point  faites,  parce  que  dans  l'hiver 
les  chemins  qui  conduisent  à  ces  raines  sont  im- 
praticables, et  que  dans  l'été  les  eaux  des  riviè- 
res sont  si  basses  qu'elles  ne  peuvent  pas  porter 
de  bateaux.  Ces  deux  inconvénients,  auxquels  on 
aurait  pu  remédier  avec 600,000  livres,  s'opposent 
à  la  descente  des  charbons  à  Bordeaux  où  il  s'en 
fait  une  très  grande  consommation.  La  ville  de 
Bordeaux,  ne  pouvant  se  dispenser  de  se  servir 
de  charbon,  en  lire  de  l'Angleterre  qui,  par  là, 
entretient  une  navigation  de  200  vaisseaux  des- 
tinés uniquement  à  les  importer,  et  il  sort  annuel- 
lement pour  cette  fourniture,  un  million  de  Bor- 
deaux qu'il  serait  très  aisé  de  faire  gagner  aux 
provinces  qui  avoisinent  cette  ville.  Il  y  a  lieu 
de  croire  que  l'Assemblée  prendra  ces  objets  en 
considération,  lorsque  le  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  lui  fera  son  rapport  sur  les  mines 
du  royaume. 

Le  comité  propose  un  droit  de  6  livres  sur  le 
charbon  par  tonneau  de  22  quintaux,  jusqu'à  ce 
que  les  choses  aient  changé  de  face,  et  que  nos 
mines  soient  en  une  activité  réelle.  On  doit  re- 
garder le  charbon  de  terre  comme  matière  pre- 
mière nécessaire  à  nos  raffineries,  à  nos  verreries, 
à  la  forge.  Je  demande  donc  à  cet  égard  que  le 
droit  soit  supprimé  ou  du  moins  soit  extrême- 
ment réduit  :  à  ce  litre  nous  devons  avoir  la  pré- 
férence. On  doit  d'ailleurs  déterminer  le  poids  eu 
tout  ou  en  partie  autrement  que  par  tonneau  de 
22  quintaux.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
l'on  change  aussi  la  manière  de.  percevoir  sur 
celte  marchandise. 

M.  Goudard,  rapporteur.  Nous  avons  pensé 
que  l'augmentation  du  droit  sur  le  charbon  favo- 
risait l'exploitation  de  nos  mines,  sansempêcfier 
nos  manufactures  de  s'en  fournir  pour  leur  besoin. 

M.  Maîrac.  Je  répondrai  à  M.  le  rapporteur 
qu'il  n'est  pas  ici  question  de  l'intérêt  des  mines, 
et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  mines  qui  four- 
nissent du  charbon  de  terre  à  Bordeaux. 

M.  Roassillon.  J'observe  à  M.  Nairac  qu'il  se 
trompe  en  disant  qu'il  n'y  a  pas  de  mines  qui 
fournissent  de  charbon  à  Bordeaux,  et  que  ce  se- 
rait nécessairement  détruire  cette  exploitation  que 
de  vouloir  supprimer  le  droit  modique  de  6  livres 
imposé  sur  le  charbon  venant  de  l'étranger.  Le 


comité  s'est  attaché  à  mesurer  ce  qui  convenait  & 
nos  manufactures  et  à  l'exploitation  de  nos  mi- 
nes. Dans  l'Albigeois,  il  est  très  vrai  quMl  y  a  des 
mines  de  charbon  même  très  abondantes;  mais 
l'exportation  à  Bordeaux  ne  peut  se  faire  com- 
modément parce  que  la  rivière  n'est  pas  navi- 
gable. Vous  ne  pouvez  encourager  vos  manufac- 
tures qu'eu  adoptant  le  plan  du  comité. 

M.  Gondard,  rapporteur.  L'opinion  de  M.  Nai- 
rac ne  me  paraît  pas  fondée,  parce  qu'il  est  fort 
aisé  de  mesurer  la  contenance  des  bâtiments  et 
de  l'évaluer  à  2,200  livres  par  tonneau.  Dans  la 
différence  du  droit,  nous  avons  distingué  les  pro- 
vinces qui  peuvent  être  facilement  approvision- 
nées d'avec  celles,  dont  l'approvisionnement 
coûte  beaucoup  de  frais  de  transport.  C'est  pour- 
quoi, d'une  part,  nous  avons  mis  le  droit  à  6  li- 
vres et,  de  1  autre  côté,  à  10  livres.  Nous  propo- 
sons m.ême  d'exempter  les  départements  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  parce  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  être  approvisionnés  de  cbarbon  sans 
des  frais  considérables. 

(L'article  du  comité  est  adopté.) 

M.  Goadard,  rapporteur ,  donne  lecture  de 
l'article  relatif  aux  soies  : 


Soies  de  toutes  sortes. 

«  Soies  grèges,  de  toute  nature, 
étrangères »  I.    10  s. 

«  Soies  ouvrées,  de  toute  nature , 
étrangères 1         » 

«  Soies  teintes,  de  toute  nature, 
étrangères 1         » 

«  Soies  grèges  doubles  ou  dou- 
pions »         5 

M  Fleurets  ou  fil osell es »         8» 

«  Cocons  et  bourres  de  soie exempts. 

n  N.  B.  La  sortie  de  toutes  ces  soies  continuera, 
provisoirement  d'être  prohibée  à  l'exception  des 
soies  à  coudre  teintes,  dont  la  sortie  sera  exempte 
de  tout  droit.  » 

M.  Goudard,  rapporteur.  Quoique  les  soies 
étrangères  soient  nécessaires  à  nos  manufactures, 
nous  avons  cru  devoir  les  assujettir  à  un  impôt 
modique,  car  on  se  rappelle  que  les  soies  payaient 
22  sols. 

Seulement  nous  observons  que  l'Assemblée  doit 
prendre  en  considération  les  torts  que  cela  peut 
occasionner  à  la  ville  de  Lyon  qui  avait  payé, 
comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  mon  rapport,  18  mil- 
lions pour  ce  droit. 

M.  Germain.  J'applaudis  aux  dispositions  de 
notre  comité;  ie  voudrais  seulement  que  les  fleu- 
rets qui  s'emploient  dans  les  étoffes  communes 
soient  réduits  à  5  sols. 

(L'article  du  comité  est  adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles relatifs  aux  huiles  ;  ils  sont  décrétés  comme 
suit  : 

Huiles  de  poissons. 

«  Les  huiles  venant  de  tous  autres  pays  que  les 
Etats-Unis  d'Amérique  coQtinueront  d  être  pro- 
hibées; 
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-f-«  A  l'exception  de  celles  destinées  et  néces- 
saires à  l'aliment  des  manufactures  des  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Meuse,  de 
la  Meurlhe-et-Moseile,  dont  l'introduction  sera 
permise  par  ces  déparlements,  en  payant  un  droit 

de  3  livres.  .    ^       t,.  ♦    n  • 

«  L»^s  mêmes  huiles,  venant  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  importées  par  bâtimeals  français 
ou  américains,  payeront  un  droit,  par  quintal, 
de  5  livres.   {Adopté.) 

Huiles  d'olive. 

«  Celles  de  la  côte  d'Italie,  dénommées  huiles 
fines,  le  quintal,  7  1.  10  s. 

«  Celles  de  Naples,  Sicile,  du  Levant,  de  Bar- 
barie, d'Espagne  et  Portugal,  propres  à  la  fabri- 
cation des  savons,  et  aux  emplois  des  autres  ma- 
nufactures, le  quintal,  4  1.  10  s. 

..  Les  savons  de  Marseille,  le  quintal,  3  livres. 

*  De  gras,  ou  huiles  de  gras  de  peaux,  à 
l'usage  des  tanneries,  le  quintal,  5  livres.  » 
(Adopté.) 

},[.Gondtird,'rapporteur,ionne  lecture  de  l'ar- 
ticle concernant  les  métaux  non  ouvrés  ; 


Métaux  non  ouwés» 

«  Fers  en  gueuse niant, 

t  Fers  en  barres,  y  compris  le  droit 

de  la  marque  des  fers,  le  quintal...  1  1.  10  8. 

«  Fers  en  verges 2  1.    » 

«  Plombs,  le  quintal 2  1.  10  s. 

«  Etains,  le  quintal 2  1.  10  s. 

«  Cuivres  bruts néant. 

Un  membre  :  Des  possesseurs  de  fourneaux  et 
fonderies  de  fer,  dans  le  département  de  l'Isère, 
demandent  qu'il  soit  établi  un  droit  d'entrée  sur 
les  fers  en  gueuse  venant  de  l'étranger,  parce 
qu'autrement  les  produits  de  leur  fonderie  ne 
pourraient  pas  soutenir  la  concurrence  avec  les 
gueuses  venant  de  Savoie. 

M.  deljangon.  L'importation  des  gueuses  de 
Savoie  est  un  objet  considérable  qui  influe  sur  la 
rareté  du  numéraire. 

M.  Goudard,  rapporteur.  Les  fabricants  d'a- 
ciers de  Rives,  dans  le  département  de  l'Isère, 
demandent  l'entrée  des  gueuses  de  Savoie  en 
franchise.  Ce  qui  a  décidé  le  comité,  c'est  que  les 
fabricants  de  ler  du  flainaut  ne  pourraient  pas 
soutenir  la  concurrence  avec  les  autres  fabriques 
du  royaume,  s'il  y  avait  le  moindre  droit  sur  les 
gueuses  qu'ils  sont  obligés  de  tirer  de  l'étranger. 

M.  d'Anbergeon  de  llnrinais.  J'approuve 
très  fort  le  projet  du  comité,  qui  veut  que  les 
gueuses  ne  payent  aucune  entrée  dans  le  royau- 
me. Il  est  très  nécessaire  que  nous  fassions  entrer 
des  fers  en  gueuse  de  matière  première  sans 
aucune  espèce  d'impôt. 

Mais,  d'un  autre  côté,  je  crois  très  utile  de  for- 
cer un  peu  les  droits  d'entrée  sur  les  fers  en  ver- 
ges et  en  barres.  Le  droit  proposé  est  trop  mo- 
dique; pour  ménager  les  Anglais  et  faire  gagner 
quelques-uns  de  nos  commerçants,  on  oublie, 
on  sacrifie  les  intérêts  de  tous  les  maîtres  de 
forge  du  royaume,  et,  par  contre-coup,  le  véritable 
intérêt  du  peuple  français. 


M.  de  Bolsiaadry  soutient  la  dispositioD  pré- 
sentée par  le  comité  et  invoque,  à  l'appui  de  son 
opinion,  le  traité  passé  avec  1  Angleterre. 

M.  de  Cnstine.  Je  me  rends  aux  raisons  de 
M.  de  Munnais.  Le  traité  de  commerce  de  la 
France  avec  l'Angleterre  ne  peut  point  servir  de 
règle  à  l'égard  de  toutes  les  autres  nations.  Ce 
traité  a  encore  7  années  à  durer,  au  bout  des- 
quelles il  expirera,  et  alors  les  Anglais  repren- 
dront le  tarif  que  vous  aurez  fait  pour  toutes  le^ 
nations;  et  il  est  très  essentiel,  et  pour  la  per- 
fection de  votre  minéral  eu  France,  et  pour  l'ex- 
ploitation de  mines  de  fer  qui  peuvent  plus 
qu'aucune  autre,  contribuer  à  la  richesse  de  la 
nation,  de  mettre  un  taux  plus  haut  au  tarif  de 
leur  entrée  dans  le  royaume,  et  je  demande,  en 
conséquence,  que  le  droit  porté  sur  le  minéral 
d'Angleterre  soit  au  moins  triple  de  ce  qu'il  est 
porté  sur  le  tarif. 

M.  RoassilioD.  C'est  surtout  dans  les  fers  eu 
barres,  rondins,  teuillards  qu'il  faut  favoriser  nos 
fabriques,  sans  écraser  de  droits  les  fers  qui  nous 
viennent  de  l'étranger,  lorsqu'ils  nous  sont  né- 
cessaires. Je  pense  qu'il  faudrait  porter  le  droit  à 
2  livres  sur  les  fers  en  barres,  et  à  2  1.  10  s. 
sur  les  fers  en  verges,  y  compris  la  marque  des 
fers. 

(L'amendement  est  adopté.) 

Un  membre  propose  une  exception  en  faveur 
des  plombs. 
(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 
L'article  est  décrété  comme  suit  : 


Métaux  non  ouvrés, 

«  Fers  en  gueuse,  néant. 
€  Fers  en  barres,  y  compris  le  droit  de  la  mar- 
que des  fers,  le  quintal,  2  livres. 
«  Fers  eu  verges,  2  1.  10  s. 
«  Plombs,  idem. 
c  Etains,  idem. 
<  Cuivres  bruts,  néant.  » 

M.  Bégonen.  Messieurs,  on  a  discuté  de  très 
bonne  heure  l'article  sur  les  huiles  de  poissons. 
Je  n'étais  pas  encore  arrivé  ;  cependant,  j'avais 
des  observations  très  intéressantes  à  faire. 

M.  Ijavie.  L'article  des  huiles  de  poissons  a 
été  traité  dans  un  moment  où  il  y  avait  tant  de 
bruit  que  je  vous  jure  qu'on  n'a  rien  entendu.  Je 
demande  que  l'article  soit  rapporté,  parce  qu'il 
fait  une  lésion  énorme  à  notre  commerce  et  à 
nos  pêcheries.  -On  a  permis  par  cet  article-là 
d'entrer  à  3  livres  le  quintal  des  huiles  étrangè- 
res. Nous  avons  abandonné  par  là  toute  la  pêche 
aux  Hollandais.  Nous  devons  être  Français  avant 
d'être  Alsaciens  :  ce  sont  les  députés  du  com- 
merce de  l'Alsace  qui  l'ont  emporté  dans  le 
comité.  Je  sais  que  ma  province  trouvera  à  redire 
à  ce  que  je  dis;  mais  c'est  mon  devoir,  et  je  le 
fais  en  présence  d'Alsaciens.  (Applaudissements.) 

M.  Bégonen.  J'ai  quelques  observations  à 
faire,  que  je  crois  importantes,  sur  l'introduction 
et  l'admission  dans  le  royaume,  des  huiles  de 
baleine  et  de  poissons  des  'Etats-Unis.  Je  supplie 
l'Assemblée  de  m'écouter,  elle  eu  fera  ensuite  ce 
qu'elle  jugera  à  propos. 

Messieurs,  la  pêche  de  la  baleine  était  jadis 
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une  des  branches  importantes  de  l'industrie  et  de 
]a  navigation  française.  L'incurie  de  l'ancienne 
adminislralion,  le  aéfaut  d'encouragement  et  de 
protection,  compensés  avec  l'activité  des  Anglais 
et  des  Hollandais,  et  secondant  merveilleusement 
l'industrie  de  ces  peuples  qui  prodiguèrent  à  cette 
pêche  les  encouragements  et  les  primes,  nous 
ont  fait  perdre  l'usage  où  nous  étions  d'avoir  les 
meilleurs  harponneurs  de  l'Europe  et  les  plus 
habiles  pécheurs  de  la  baleine.  Le  parlement  bri- 
tannique surtout  a  prodigué  des  gratifications 
qui  se  sont  quelquefois  élevées  à  1  million  de  livres 
par  an  sur  une  branche  de  commerce  qui  n'em- 
ploie guère  en  ce  pays  que  1  million  et  demi  de 
capitaux,  mais  qui  forme  les  plus  excellents  ma- 
rins. 

C'est  à  l'aide  de  ces  sacrifices  qu'elle  a  conquis 
cette  navigation  sur  la  France,  et  qu'elle  a  eu  la 
gloire  de  donner  encore  en  cette  occasion  un 
grand  exemple  aux  nations  commerçantes  et 
maritimes. 

Notre  ministère  a  du  moins  senti  cette  perte 
et  a  saisi  l'occasion  de  rappeler  en  France,  s'il 
était  possible,  cette  branche  de  navigation.  En 
1786,  il  attira  les  habitants  de  l'île  Nantucket 
dans  l'Amérique  septentrionale,  très  versés  dans 
cette  pêche,  et  les  fixa  à  Dunkerque,  sous  cer- 
taines conditions  qui  forment  un  véritable  traité 
entre  la  France  et  cette  colonie  des  Nantuckois. 
Une  de  ces  conditions  est  l'imposition  d'un  plus 
fort  droit  sur  les  huiles  étrangères,  lorsque  celles 
de  la  pêche  des  Nantuckois  suffirait  aux  besoins 
du  royaume.  C'est  sur  la  foi  de  ce  traité  qu'ils  se 
sont  transportés  à  Dunkerque  avec  leurs  fa- 
milles. 

Maintenant  pour  mettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée les  lois  rendues  depuis  ce  temps  sur  l'ad- 
mission ou  la  prohibition  des  huiles  étrangères, 
le  29  décembre  1787,  un  arrêt  du  conseil  avait 
fixé  à  7  livres  10  sols  par  barrique  de  520  livres 
pesant  les  huiles  de  baleine  spermaceutiques, 
provenant  de  la  pêche  des  Etats-Unis  d'Amérique 
avec  10  sols  par  livre  en  sus,  et  à  3  livres  15  sols 
par  quintal  les  huiles  étrangères. 

Bientôt,  par  l'effet  de  ce  modique  droit,  le 
royaume  fut  inondé  d'huiles  étrangères.  Le  gou- 
vernement craignit  avec  raison  le  renversement 
de  son  établissement  naissant  des  Nantuckois  à 
.  Dunkerque;  il  sentit  la  nécessité  de  la  préserver 
d'une  aussi  dangereuse  concurrence,  et  de  re- 
pousser en  conséquence  les  huiles  étrangères, 
qu'il  avait  inconsidérément  admises.  Ce  fui  l'ob- 
jet de  l'arrêt  du  conseil  rendu  le  28  septembre 
1788,  qui  prohiba  l'entrée  des  huiles  de  poissons 
et  de  baleine  venant  de  l'étranger. 

Les  Etats-Unis,  qui  se  trouvaient  compris  dans 
cet  ordre,  ne  se  tinrent  pas  tranquilles.  Us  allé- 
guèrent que  les  huiles  nantuckoises  ne  suffisaient 
pas  encore  à  la  consommation  nationale,  et  sous 
ce  prétexte  ils  obtinrent,  par  un  arrêt  du  16  no- 
vembre, suivant  que  leurs  huiles  continueraient 
à  entrer,  mais  provisoirement,  ce  qui  s'inter- 
prète naturellement  jusqu'à  ce  que  la  pêche  na- 
tionale établie  à  Dunkerque  pût  suffire  pour  la 
consommation  du  royaume.  Or,  Messieurs,  je  vous 
annonce  que  cette  époque  est  vraiment  arrivée. 
Les  pêcheurs  établis  à  Dunkeraue  ont  leur  ma- 
gasin rempli  de  plus  de  2  millions  de  pesants 
d'huile  de  poisson  dont  ils  ne  peuvent  trouver 
le  débouché,  et  cette  immense  provision  va  être 
augmentée  par  26  ou  27  bâtiments  dont  ils  atten- 
dent le  retour. 

Voilà  donc  dans  nos  mains  une  provision  de 
deux  années  pour  les  besoins  de  nos  manufac- 


tures; et  si  vous  adoptez  sous  un  modique  droit, 
celui  de  5  livres  par  quintal  qui  vous  est  proposé, 
les  huiles  de  la  pêche  des  Etats-Unis,  vous  allez 
ruiner  vos  pêcheurs  nantuckois,  qui,  ne  vendant 
pas  le  produit  de  leur  pêche,  ne  pourront  réarmer 
leurs  navires;  et  ne  doutez  pas  que  les  pêcheurs 
américains  ne  soient  portés  à  faire  sur  leurs 
huiles  tous  les  sacrifices  momentanés  que  les  cir- 
constances pourront  exiger,  pour  contribuer  au- 
tant qu'il  dépendra  d'eux  à  la  chute  de  l'établis- 
sement de  Dunkerque,  qu'ils  ne  voient  qu'avec 
un  œil  d'inquiétude  et  de  jalousie,  parce  qu'il 
rivalise  une  branche  importante  de  leur  com- 
merce, et  qu'il  leur  indique  déjà  le  terme  fatal 
du  débouché  de  leur  pêche  en  France. 

Je  vous  avoue.  Messieurs,  que  je  ne  puis  con- 
cevoir que  ces  réflexions  aient  échappé  à  vos 
comités,  ou  s'ils  les  ont  envisagées  qu  ils  n'aient 
pas  craint  de  mettre  en  parallèle  l'intérêt  des 
manufactures  avec  l'intérêt  national.  Je  vous 
observe,  Messieurs,  que  l'intérêt  de  vos  manu- 
factures est  à  couvert,  que  les  Nantuckois  sont 
approvisionnés,  que  déjà  ils  embarquent  un  grand 
nombre  de  marins  qui  se  forment  à  leur  école; 
que  si  la  nation  a  un  reproche  à  faire  aux  mi- 
nistres du  temps  passé,  c  est  d'avoir  laissé  perdre 
cette  pêche.  Vous  vous  exposeriez  à  un  double 
reproche  si,  méprisant  les  leçons  données  par 
l'expérience,  vous  la  compromettiez  de  nou- 
veau, et  je  vous  préviens,  Messieurs,  que  pour 
cette  fois  ce  serait  sans  retour  et  sans  espoir  de 
le  recouvrer  jamais. 

Je  vous  observe  que  le  droit  de  5  livres  que 
vous  propose  le  comité  et  la  gratification  de 
50  livres  par  tonneau  de  mer  accordée  aux  Nan- 
tuckois équivalant  à  2  1.  10  s.  le  quintal,  n'éta- 
blit en  faveur  de  nos  pêcheurs  nationaux  qu'un 
faible  avantage  de  7  I.  10  s.  par  quintal,  inca- 
pable de  les  mettre  à  l'abri  des  efforts  d'une  ri- 
valité infiniment  active,  entreprenante,  jalouse, 
moins  entravée,  moins  imposée,  et  par  cette 
double  raison  moins  chère  que  la  navigation 
française. 

Je  demande  à  votre  comité  des  impositions  s'il 
ignore  ou  s'il  sait  comment  les  Anglais  traitent 
les  huiles  provenant  de  la  pêche  des  Etats-Unis. 
Je  dois  vous  dire.  Messieurs,  que  l'Angleterre  ne 
les  admet  qu'avec  un  droit  équivalant  à  24  livres 
le  quintal.  Et  votre  comité  ne  craint  pas  de  vous 
proposer  seulement  un  droit  de  3  livres  par  quin- 
tal !  et  observez  que  ce  n'est  pas  le  besoin  de  la 
nation  t)u  l'intérêt  de  vos  manufactures  qui 
l'avait  conduit  à  cette  funeste  condescendance, 

Euisqu'il  vous  propose  de  prohiber   de  pareilles 
uiles  venant  des  pays  étrangers,  de  la  Iiollaode, 
des  villes  auséatiques  et  autres  peuples  du  Nord. 
Je  demande  au  comité  si,  pendant  qu'il  est 

Erêt  à  faire  des  concessions  gratuites  aux  Etats- 
nis,  il  est  informé  comment  la  nation  française 
y  est  accueillie  et  traitée?  Je  vous  annonce  qu'au 
mois  de  juillet  dernier,  tandis  que  votre  comité 
caresse  ainsi  les  intérêts  des  Américains,  le  con- 
grès a  imposé  votre  navigation  comme  toutes  les 
navigations  des  royaumes  étrangers.  Il  s'en  faut 
bien  que  je  blâme  une  telle  mesure,  qui  tend  à 
favoriser  sa  propre  navigation,  que  son  devoir 
est  de  protéger  ;  mais  je  dis  que  vous  devez  pour 
votre  propre  intérêt,  pour  l'intérêt  d'une  pêche 
très  abondante  en  France,  traiter  les  huiles  des 
Etats-Unis  comme  toutes  les  huiles  étrangères. 
Vous  le  devez  non  seulement  pour  l'intérêt  de  la 
chose  même,  mais  encore  par  des  considérations 
générales  et  politiques. 
Je  prévois  que  la  France,  tôt  ou  tard,  et  peut- 
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être  assez  prochainement,  sera  entraînée  à  faire 
un  traité  de  commerce  quelconque  avec  les  Etats- 
Unis,  et  vous  ne  devez  pas,  Messieurs,  leur  faire 
actuellement  de  concessions  gratuites,  parce  que 
c'est  leur  fournir  des  armes  contre  vous.  Vous 
devez,  au  contraire,  vous  réserver  les  moyens 
d'obtenir  des  concessions  réciproques  pour  l'in- 
térêt de  votre  industrie  et  de  votre  navigation. 
Je  conclus,  Messieurs,  à  ce  que  les  huiles  de 
baleine  et  de  poisson  venant  des  Etats-Unis  soient 
prohibées,  comme  celles  venant  des  pays  étran- 
gers ;  mais  cependant  que  cette  prohibition  n'ait 
Fieu,  relativement  aux  Etats-Unis,  que  jusqu'au 
!•'  juillet  prochain.  L'objet  de  ce  délai  est  de 
donner  aux  Américains  le  temps  d'être  instruits 
de  cette  prohibition.  (Applaudiisements.) 

M.  Dapont.  Je  désirerais  qu'un  membre  de 
cette  Assemblée,  qui  a  des  connaissances  sur  nos 
liaisons  avec  les  Etats-Unis,  qui  a  influé  sur 
leur  liberté  et  sur  la  nôtre,  M.  de  La  Fayette,  fût 
ici  présent.  S'il  y  était.  Messieurs,  il  vous  expli- 
querait mieux  que  je  ne  puis  le  faire  les  raisons 
qui  ont  déterminé  la  manière  dont  nous  traitons 
les  huiles  des  Etals-Unis.  Je  vais  vous  expliquer 
ce  que  j'en  sais,  et  je  conclurai  à  vous  deman- 
der l'ajournement,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
entendu  M.  de  La  Fayette.  (Murmures.) 

Messieurs,  les  marins  les  plus  experts  des  Etats- 
Unis  sont  ceux  de  Nantucket,  et  leur  commerce  prin- 
cipal est  la  pêche  de  la  baleine.  Ces  marins  ont 
été  repoussés  des  villes  de  la  Grande-Bretagne 
par  les  lois  prohibitives  de  l'Angleterre,  et  en 
même  temps  elle  leur  a  fait  offrir  de  jouir  de 
tous  les  avantages  de  la  pêche  nationale  anglaise, 
si,  au  lieu  de  rester  dans  les  Etats-Unis,  chez  la 
puissance  notre  alliée,  ils  voulaient  passer  à  des 
conditions  semblables,  et  même  plus  favorables, 
à  Hallifax,  dépendant  de  l'Amérique  anglaise. 

Les  pêcheurs  nantuckois  avaient  fait  leur  traité 

Bour  passer  à  Hallifax,  et  c'est  sur  une  lettre  de 
[.  de  La  Fayette,  que  je  ne  croyais  pas  qu'on  pût 
nommer  défavorablement  dans  cette  Assemblée, 
c'est  sur  une  lettre  de  M.  de  La  Fayette  qu'ils 
sont  restés  dans  les  Etats-Unis;  M.  de  La  Fayette 
ayant  écrit  qu'autant  que  les  Etats-Unis  pouvaient 
avo'.  ie  sensibilité  pour  les  services  qu'il  leur 
ava..  rendus,  il  les  priait  de  ne  pas  se  prêter  à  la 
négociation  de  l'Angleterre,  et  de  maintenir, 
amant  qu'il  serait  possible,  à  Nantucket,  les 
pêcheurs  de  baleines,  il  a  exposé  en  même  temps 
au  ministère  d'alors,  que  si  les  Américains  ne 
Nantucket  s'établissaient  à  Hallifax,  ils  fourni- 
raient à  l'Angleterre  les  moyens  d'armer  au 
besoin  8  vaisseaux  de  guerre  de  plus  en  excel- 
lents matelots  ;  que  si,  au  contraire,  ils  trou- 
vaient en  France  le  débouché  de  leur  pêche,  con- 
formément aux  principes  d'après  lesquels  nous 
avions  traité  avec  eux  jusqu'alors,  ils  pourraient 
nous  fournir  dans  la  première  guerre  l'arme- 
ment de  8  vaisseaux  de  ligne  ;  que  cette  diffé- 
rence de  8  vaisseaux  de  guerre  en  plus  pour  les 
Français  et  en  moins  pour  les  Anglais  était  une 
considération  très  importante  ;  que  l'établisse- 
ment fait  à  Duokerque,  ne  pouvant  fournir  que 
l'armement  d'un  vaisseau  de  plus,  ne  faisait  pas 
le  même  poids  dans  la  balance,  et  qu'il  était  im- 
portant, pour  l'intérêt  de  noire  alliance  avec  les 
Etats-Unis,  et  pour  l'intérêt  de  notre  puissance 
maritime,  de  traiter  favorablement  leur  pêche, 
et  de  maintenir  les  pêcheurs  de  Nantucket  à  la 
place  qu'ils  occupent  dans  les  Etals-Unis. 

C'est  d'après  ces  principes,  Messieurs,  que  la 
guerre  vous  menaçant  à  la  fin  de  1787,  on  envoya 


M.  de  Moustier  en  Amérique,  portant  en  anglais 
et  en  français  l'arrêt  du  conseil  qui  avait  été 
rendu  pour  fixer  les  droits  à  percevoir  sur  la 
pêche  des  Etats-Unis.  Dans  ce  moment,  où  nous 
appréhendions  une  guerre  avec  l'Angleterre,  le 
ministre  de  France,  envoyé  en  partie  exprès,  fat 
chargé  d'assurer  les  Américains  qu'ils  pouvaient 
continuer  leur  pêche  en  parfaite  sécurité,  que 
leurs  marchandises  obtiendraient  en  France  toute 
la  faveur  promise  par  l'arrêt  du  conseil  qu'on 
leur  envoyait  dans  les  deux  langues,  et  le  débit 
auquel  ils  devaient  s'attendre. 

Assurément  nous  dérangerions  cette  spéculation 
politique,  nous  risquerions  de  renouer  la  négo- 
ciation faite  entre  les  pêcheurs  de  Nantucket  et 
le  gouvernement  anglais.  Et,  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  croire  que  la  mesure  que  prend  l'Angleterre, 
en  traitant  aussi  rigoureusement  les  huiles  amé- 
ricaines, ait  pour  objet  de  favoriser  la  pêche 
anglaise  ;  elle  a  pour  objet  d'appeler  dans  1  Aca- 
die  les  pêcheurs  américains,  d'enlever  celte 
branche  de  commerce  à  nos  alliés  les  plus  inti- 
mes, et  de  la  faire  passer  du  côté  de  l'Angleterre. 

La  pêche  de  la  baleine  est,  par  la  nature  des 
choses,  actuellement  livrée  aux  Américains;  nous 
ne  pouvons  pas  les  empêcher  de  faire  cette  pêche  : 
si  elle  cesse  chez  eux,  elle  se  fera  en  Acadie,  qui 
est  un  état  anglais.  C'est  à  la  nature  de  leurs 
armements  et  de  leur  navigation,  à  leurs  mœurs, 
qu'ils  doivent  cet  avantage,  que  nous  ne  pouvons 
pas  transporter  chez  nos  nations  dispendieuses 
de  l'Europe. 

Nous  ne  pouvons,  pour  soutenir  notre  établis- 
sement de  Dunkerque,  révoquer  ce  que  nous  leur 
avons  fait  dire  par  un  ministre  de  France  que 
nous  leur  avons  envoyé  exprès.  Nous  ne  devons 
pas  détruire  légèrement  l'arrêt  du  conseil  qui  a 
été  répandu  dans  les  deux  langues.  Nous  ne  de- 
vons pas  légèrement  proscrire  des  huiles  qui  sont 
nécessaires  à  nos  fabriques  de  lainage,  et  nous 
exposer  à  déranger  la  concurrence  du  commerce 
des  draps,  si  l'on  ne  favorise  le  commerce  des 
huiles.  11  faut  se  garder  de  ces  vues  étroites 
qu'on  porte  dans  l'administration  du  commerce, 
où  chaque  fois  que  l'on  voit  une  branche,  on 
imagine  qu'il  n'y  a  que  cette  branche-là.  Le  com- 
merce s'étend  dans  toutes  les  branches  ;  si  nous 
renchérissons  nos  huiles,  eh  bien.  Messieurs,  nous 
dérangeons  nos  manufactures  de  laine. 

Une  voix  :  Jamais  on  ne  s'est  servi  d'huiles  de 
poissons  pour  les  draps. 

M.  Dapont.  Les  huiles  de  poissons  qui  servent 
dans  nos  tanneries  et  pour  l'illumination  du 
royaume,  ces  huiles,  diminuant  considérablement 
la  considération  des  autres,  refluent  sur  la  con- 
sommation gé  lérale  de  l'huile;  aussi  il  faut  tou- 
jours prendre  garde,  si  en  conservant  une  bran- 
che de  commerce,  on  ne  dérange  pas  les  rela- 
tions politiques;  et  vous  conviendrez  que  les 
nôtres  avec  les  Etats-Unis  sont  assez  importantes 
pour  les  maintenir,  lorsque  nous  avons  vis-à-vis 
de  l'Angleterre  une  alliance  douteuse. 

Quand  vos  comités  se  sont  déterminés,  ce  n'a 
pas  été  sans  discussion.  Mais  après  plusieurs 
séances  consécutives,  ils  ont  cru  que  l'intérêt 
commercial  était  conservé  ;  ils  ont  cru  que  vous 
pourriez, par  des  sacrifices  en  faveur  des  pêcheurs 
de  Dunkerque,  soutenir  leur  commerce;  ils  ont 
cru  que  si  vous  vouliez  débiter  vos  marchandises 
dans  les  Etats-Unis,  si  vous  ne  vouliez  pas  perdre 
cet  important  débouché  pour  lequel  vous  avez 
fait  la  dernière  guerre;  si  vous  vouliez  maintenir 
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votre  union  qui  est  de  la  plus  grande  conséquence, 
si  vous  vouliez  faire  face  à  l'Angleterre,  vous  de- 
viez tenir  la  parole  donnée  aux  Américains. 

Voulez-vous  avoir  de  la  pêche  à  Dunkerque  à 
quelque  prix  que  ce  soit?  c'est  peut-être  bien 
fait.  Mais  alors  prenez  sur  vos  dépenses  publi- 
ques de  quoi  soutenir  ce  commerce  ;  n'empêchez 
pas  nos  consommateurs  nationaux  de  trouver  à 
un  prix  modéré  des  huiles  américaines,  ei  ne 
dérangez  pas  vos  relations  publiques  pour  l'in- 
térêt de  5  à  600  pêcheurs  que  vous  pouvez  sou- 
tenir autrement;  "ainsi  je  crois  que  si  vous  n'a- 
doptez pas  l'article  il  faudra  l'ajourner. 

M.  Alalouet.  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Je 
ne  vois  pas  que  M.  Dupontaitdélruit  les  considéra- 
tions très  importantes  qui  vous  ont  été  présen- 
tées par  M.  Bégouen.  M.  Dupont  vous  a  dit  que 
les  Anglais  étaient  sur  le  point  de  transporter 
dans  leur  territoire  les  pêcheurs  nantuckois,  et, 
pour  priver  l'Angleterre  de  ce  bénéfice  industriel. 
M.  Dupont  vous  propose  d'en  priver  aussi  la 
France.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  nous  de- 
vons aller  plus  directement  au  but  auquel  nous 
tendons,  qui  est  défavoriser  sous  tous  les  points 
l'industrie  nationale. 

M.  Dupont  vous  a  très  bien  exposé  que  cette 
pêche  transportée  aux  Anglais  leur  assurerait 
l'armement  de  8  vaisseaux  de  ligne  de  plus;  cela 
signifie  donc.  Messieurs,  qu'il  faut  que  nous 
ayons  8  vaisseaux  de  ligne  de  moins.  Il  me 
semble  que  nous  n'avons'rien  de  tel  à  craindre 
des  Américains.  Les  bienfaits  dont  nous  les  avons 
comblés  nous  assurent  leur  attachement. 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  la  partie  la  plus 
essentielle,  la  plus  fructueuse  de  nos  relations 
avec  eux  consiste  dans  les  concessions  que  nous 
leur  avons  faites  pour  l'approvisionnement  de 
nos  colonies,  attendu  que  les  Anglais  les  repous- 
sent des  leurs.  Ils  approvisionnent  nos  colonies 
d'une  partie  des  comestibles,  au  détriment  même 
de  la  métropole;  ils  ont  nécessairement  l'appro- 
visionnement des  menus  grains,  des  bestiaux, 
du  bois  ;  ils  ont  le  commerce  de  nos  sirops.  Ces 
parties  d'industrie  assurées  aux  Américains  nous 
garantissent  la  préférence  qu'ils  nous  donneront 
toujours,  et  la  très  grande  importance  qu'ils  doi- 
vent attacher  à  la  conservation  de  leurs  liaisons 
avec  la  France.  Il  serait  impossible  que  l'Angle- 
terre les  en  dédommageât.  Mais  les  Anglais,  les 
Américains  auront-ils  à  se  plaindre  lorsque  nous 
voudrons  enfin  partager  avec  eux  les  produits  de 
la  pêche  de  la  baleine  ? 

Il  est  vrai,  comme  vous  l'a  dit  M.  Bégouen,  que 
les  pêcheurs  nantuckois  de  Dunkerque  sont  arri- 
vés au  point  qu'actuellement  leurs  aiagasins  sont 
remplis  et  que  la  consommation  nationale  est  as- 
surée. Et  lorsque  M.  Dupont  nous  répète  que  nous 
avons  des  vues  étroites,  je  le  supplie  de  prendre 
part,  lorsque  l'Europe  tout  entière  nous  tient  sous 
le  joug  du  régime  prohibitif,  et  repousse  de  toutes 
ses  forces  les  produits  de  notre  industrie.  Il  se- 
rait donc  aussi  inconséquent  que  dangereux  pour 
nous  d'opposer  des  vues  larges  aux  vues  étroites 
et  personnelles  de  chaque  Etat  de  l'Europe. 

En  con8é<]uence,  je  demande  par  amendement 
à  la  proposition  de  M.  Bégouen,  non  pas  de  pros- 
crire absolument  l'entrée  des  huiles  d'Amérique, 
car  je  conviens  que  la  prohibition  absolue  pour- 
rait paraître  trop  subitement  contradictoire  avec 
les  promesses,  peut-être  indiscrètes  qui  leur  ont 
été  faites,  promesses  qui  n'ont  été  ratifiées  par 
aucun  traité,  sur  lesquelles  il  n'y  a  point  d'enga- 
gement authentique  de  nation  à  natiou  ;  mais  je 


demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
y  aura  un  droit  de  12  livres  par  quintal,  imposé 
sur  l'entrée  des  huiles  de  baleine  des  Etats-Unis, 
et  que  la  prime  déjà  accordée  à  l'introduction  des 
huiles  nationales  sera  augmentée  de  2  livres  par 
quintal.  C'est  ainsi  que  nous  assurerons  les  pro- 
duits de  notre  pêche,  sans  offenser  avec  injustice 
celles  des  autres.  {Applaudissements.) 

M.  de  Cnstine.  Les  pêcheurs  nantuckois,  a  dit 
M.  Dupont,  attirés  à  Hallifax,  mettront  les  Anglais 
à  portée  d'armer  8  vaisseaux.  Les  pêcheurs 
de  Nantucket,  à  coup  sur,  ne  s'embarqueront 
jamais  sur  les  vaisseaux  de  l'Angleterre,  les  prin- 
cipes de  leur  religion  s'y  opposent  M.  Dupont 
pouvait  donner  de  semblafiles  raisons  à  des  minis- 
tres qui  réellement  ne  se  donnaient  pas  la  peine 
de  peser  la  valeur  des  motifs  qui  leur  étaient  allé- 
gués; mais  dans  une  Assemblée  où  l'on  veut  être 
instruit  avant  de  décider,  où  l'on  discute  avec 
maturité,  de  semblables  raisons  ne  sont  pas  de 
mise  ;  et  si  effectivement  le  transport  des  pêcheurs 
nantuckois  à  Hallifax  pouvait  servir  aux  Anglais 
à  armer  leurs  vaisseaux  d'une  excellente  espèce 
de  matelots,  cette  allégation  vous  prouve  encore 
davantage  combien  il  est  nécessaire  de  vous 
approprier  cette  pêche. 

M.  RonssIUon.  On  vous  propose  une  addition 
de  prime  qui  n'est  point  demandée,  et  qui  portera 
nos  pêcheurs  français  à  aller  chez  les  Américains 
prendre  leurs  huiles  pour  gagner  la  prime.  Je 
demande  l'ajournement  de  cette  partie  jusqu'au 
moment,  très  prochain,  où  je  vous  ferai  le  rap- 
port louchant  les  primes,  dont  je  suis  chargé  par 
votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  sur 
la  demande  des  places  maritimes. 

M.  Alalonet.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
seconde  partie  de  mon  amendement,  et  qu'on 
aille  aux  voix  sur  la  première,  tendant  à  impo- 
ser les  huiles  de  pêche  américaine  à  12  livrée  le 
quintal. 

(La  l'*  partie  de  l'amendement  est  adoptée.  — 
La  2"  partie  est  ajournée.) 

M.  Lavle.  Dans  l'article  qui  vient  d'être  dé- 
crété, on  a  oublié  de  parler  des  huiles  étrangères; 
j'en  demande  la  prohibition. 

M.  Prngnon.  Les  quatre  départements  qui  ont 
été  exceptés  par  Parlicle  sont  placés  à  200  lieues 
des  ports  du  royaume  ;  si  vous  les  obligez  à  y 
prendre  leurs  huiles,  les  frais  de  voiture  en  dou- 
bleront le  prix,  de  manière  que  toutes  les  manu- 
factures qui  emploient  des  huiles  de  baleine  tom- 
beront de  fait.  En  reculant  les  barrières,  Mes- 
sieurs, vous  avez  voulu  faire  de  ces  départements- 
là  des  pays  manufacturiers.  Vous  irez  donc  néces- 
sairement contre  votre  objet,  en  anéantissant, 
par  le  fait  même,  des  fabriques  de  première  né- 
cessité qui  ne  peuvent  subsister  autrement. 

M.  Rewbell.  M.  Lavie  vous  a  manifesté  le 
sentiment  de  tous  les  Alsaciens;  il  faut,  dit-il, 
être  Français  avant  d'être  Alsaciens.  Mais  je 
crois  qu'il  n'est  pas  dans  l'intention  de  ceux 
qu'on  appelle  Français,  de  rumer  les  manufac- 
tures frontières  et  de  les  sacrifier  pour  ainsi  dire 
à  l'autre  extrémité  du  royaume.  Est-ce  l'inten- 
tion de  l'Asserablét;  nationale  que  nous  ne  soyons 
pas  Français?  Est-ce  son  intention  que  nous 
soyons  traités  en  esclaves  ?  En  ce  cas-là  suivez 
l'opinion  de  M.  Lavie,  écrasez-nous,  détruisez- 
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D0U8.  Il  aura  fait  la  ruine  de  l'Alsace  pour  enri- 
chir quelques  pêcheries  naotuckoises.  Nous  serons 
obligés  de  payer  28  lieues  de  voiture  pour  avoir 
les  huile»  de  poissons.  A  l'instant  même  que  ce 
droit  serait  établi,  nous  n'aurions  plus  de  manu- 
factures; nous  cesserions  effectivement  d'être 
Français. 

M.  de  Castine.  Vous  venez  de  porter  à  12  li- 
vres le  droit  sur  les  huiles  américaines,  il  est 
juste  d'augmenter  les  droits  sur  les  huiles  qui  en- 
treront par  les  quatre  départements  que  vous 
avez  exceptés,  mais  je  demande  que  cette  aug- 
mentation soit  renvoyée  au  coinité,  aQn  d'être 
calculée  sur  ce  qu'il  en  coûterait  pour  tirer  des 
huiles  de  vos  ports. 

M.  Rewbcll.  J'appuie  l'amendement  du  préopi- 
nant et  je  demande  le  renvoi  au  comité . 

M.  I^avîe.  Je  demande  que  vous  décrétiez  que 
nos  concitoyens  puissent  faire  tmt  le  travail  qu'ils 
pourront;  ce  n'est  qu'en  prohibant  les  manufac- 
tures étrangères,  sans  quoi  les  Hollandais  four- 
niront vos  frontières.  Je  demande  que  vous 
imposiez  12  livres  par  quintal  sur  les  huiles 
hollandaises  et  autres. 

M.  Malonet.  Vous  avez  à  choisir  entre  une 
opinion  vraiment  nationale  et  une  opinion  pro- 
vinciale :  c'est  à  vous  à  vous  décider. 

M.  Taaot  de  la  Boaverie.  Quelque  fâcheuse 
que  soit  la  situation  dune  province, relativement 
à  un  objet  de  commerce,  elle  ne  doit  jamais  dé- 
terminer l'Assemblée  nationale  à  s'écarter  de  son 
grand  principede  faire  des  lois  pour  la  généralité 
de  l'empire.  Si  vous  accordez  une  exception  sur 
les  huiles,  on  vous  en  demandera  ensuite  sur  les 
vins,  sur  les  toiles.  J'appuie  la  demande  de 
M.  Lavie  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  que  les  huiles  qui  entre- 
ront par  les  bureaux  établis  sur  la  Meuse  et  sur 
le  Rhin,  payeront  un  droit  de  12  livres  par 
quintal.) 

L'ensemble  de  l'article  est  adopté  dans  ces 
termes  : 

Builes  de  poissons, 

«  Les  huiles  de  poissons  étrangères,  venant  de 
tout  autre  pays  que  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
continueront  d'être  prohibé's. 

«  A  l'exception  de  celles  qui  entreront  par  les 
bureaux  établis  sur  la  Meuse,  et  de  là  jusqu'au 
Rhin,  qui  y  seront  admises  en  payant  un  droit  de 
12  livres  du  quintal. 

«  Les  huiles  venant  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
et  importées  par  bâtiments  français  ou  améri- 
cains, payeront  le  même  droit  de  12  livres  par 
quintal.  • 

M.  Goudard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  relatif  aux  drogueries  pour  la  méde- 
cine. 

Cet  article  est  adopté  comme  suit  : 

f  Drogueries  pour  la  médecine. 

t  Celles  dont  la  production  est  commune  à  la 
France  et  à  l'étranger,  à  raison  de  5  0/0  de  la 
valeur. 

«  Celles  totalement  étrangères,  2  0/Q.  > 


M.  Croadard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  relatif  aux  épiceries. 

«  Epiceries. 

«  Le  taux  commun  du  droit  sur  les  épiceries 
étransères  est  de  10  0/0  de  la  valeur. 

«  Le  poivre  excepté,  qui,  étant  de  première 
nécersité,  n'est  imposé  qu'à  raison  de  7  1/2  0/0 
de  la  valeur.  » 

M.  Malonet.  Vous  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  un 
établissement  de  culture  d'épiceries  dans  la 
Guyane;  qu'il  est  encore  peu  important,  mais 
qu'il  peut  le  devenir;  qu'il  a  coûté  beaucoup  ;iu 
gouvernement.  Je  demande  donc  qu'on  excepte 
de  tous  droits  les  épiceries  venant  de  la 
Guyane. 

M.  lia  ¥iIte-L<eroax.  Je  demande  la  même 
faveur  pour  les  épiceries  de  l'Ile-de-France. 

M.  Gondard,  rapporteur.  Je  répondrai  à  ces 
observations  très  justes  que  nous  ne  traitons  ici 
que  des  marchandises  étrangères.  Nous  aurons 
un  tarif  particulier  à  présenter  à  l'Assemblée  pour 
les  objets  qui  regardent  nos  colonies. 

(L'article  du  comité  est  adopté.) 

M.  Goadard,  rapporteur,  donne  lecture  d4 
l'article  relatif  aux  vins,  eaux-de-yie  et  ji- 
queurs  : 

«  Vim,  eaux-de-vie  et  liqueur 9. 

t  Les  vins  étrangers,  de  toutes  sortes,  en  fu- 
tailles, le  muid,  25  livres. 

«  Vins  de  toutes  sortes  qui  seront  eu  bouteilles, 
le  muid,  60  livres. 

«  Eaux-de-vie  simples,  le  muid,  24  livres. 

«  Eaux-de-vie  rectifiées  au-dessus  de  vingt- 
deux  degrés,  le  muid,  48  livres. 

«  Liqueurs  de  toutes  sortes,  la  pinte,  10  sous. 

c  Kirschenwasser,  idem,  5  soua.  » 

Plusieurs  membra  proposent  des  amendements 
tendant  à  excepter  les  vins  d'Alicante  et  de 
Béni-Carlos,  les  eaux-de-vie  d'Espagne,  et  à  gra- 
duer les  droits  sur  les  eaux-de-vie  à  proportion 
de  leur  degré  de  force. 

Un  membre    propose  l'ajournement  de   l'ar- 
ticle. 
(L'ajournement  n'est  pas  adopté.) 
(L'article  du  comité  est  décrété.) 

M.  Goudard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'urtlcle  relatif  aux  productions  de  la  pêche  : 


«  Production$  dé  la  pèche. 

«  Morues  vertes  et  sèches,  le  quintal,  20  livres. 

«  Harengs  blancs,  6  livres. 

a  Harengs  saurs  ou  pecs,  9  livres. 

«  Maquereaux,  9  livres. 

«  Sardines,  8  livres.  » 

M.  Liavie.  Vous  voulez  faciliter  votre  pêche. 
et  vous  laissez  toujours  aux  étrangers  les  moyens 
de  contrevenir  à  tout  ce  que  vous  désirez,  et  de 
vous  primer.  Favorisez  vetre  pôclie,  cela   9^t 


47e 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES         [25  janvier  4791.) 


juste.  Pour  y  parvenir,  je  demande  que  l'on 
mette  un  droit  de  20  livres  le  quintal  sur  toute 
espèce  de  poissons  salés  importés  chez  nous. 
Vous  avez  des  bras  oisifs,  et  vous  permettez  tou- 
jours aux  étrangers  de  venir  faire  votre  travail. 

M.  de  RIchier.  Vos  comités  ont  pensé  que 
ces  droits  étaient  véritablement  prohibitifs.  Si 
l'Assemblée  en  juge  différemment,  le  comité 
adoptera  Tamendement  proposé  puisqu'il  entre 
dans  ses  vues  de  favoriser  les  pêches  natio- 
nales. 

M.  Defermon.  Je  demande  que  le  droit  de 
20  livres  ne  porte  que  sur  les  5  articles  énoncés. 

M.  Liavle.  Je  propose  qu'aucun  poisson  de 
pêche  étrangère  ne  puisse  entrer  dans  le  royaume 
que  sur  des  bâtiments  français. 

iCet  amendement  est  rejeté.) 
i'article  est  adopté  comme  suit  : 

Productions  de  la  pêche. 

«  Les  morues  vertes  et  sèches, 
•  Les  harengs  blancs  idem, 
■  Les  harengs  saurs  ou  pecs  idem, 
«  Les  maquereaux  idem, 
«  Les  sardines  idem, 
payeront  un  droit  de  20  livres  par  quintal.  » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  de  travail 
pour  la  semaine. 

M.  le  Président  fait  ensuite  part  d'une  lettre 
de  M.  Delahaye-Delaunay,  qui  prie  l'Assemblée  de 
lui  accorder  un  congé  de  15  jours  pour  affaires 
pressantes. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 
Séance  du  mardi  25  janvier  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie  du 
matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille,  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président.  le  préviens  l'Assemblée  que 
j'ai  reçu  plusieurs  pétitions  de  différents  citoyens 
qui  demandent  à  être  admis  à  la  barre;  aux 
termes  de  vos  décrets,  je  les  ai  renvoyées  aux  diffé- 
rents comités. 

Les  48  sections  de  Paris  demandent  à  être 
exceptées  de  ce  décret  ;  voici  leur  lettre  : 

«  La  commune  de  Paris,  dans  ses  48  sections, 
ayant  eu  l'honneur  d'être  admise  à  la  barre 
le  10  novembre  pour  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  la  pétition  contre  les  sieurs  Champion 
et  autres  ministres,  vous  prie  de  lui  accorder  le 

(1)  CeU*  ièaQC«  est  iacomplèto  au  Moniteur, 


même  honneur  pour  remettre  à  l'Assemblée  les 
charges  qu'elle  a   pris  l'engagement  de  déposer 
contre  le  sieur  Champion  et  autres. 
«  Je  suis  avec  respect.  Messieurs...,  etc. 
«  Au  nom  des  48  sections.  » 

M.  Bonclic.  L'Assemblée  a  décrété  que  la  com" 
mune  de  Paris  jouirait  des  privilèges  des  corps 
administratifs;  les  48  sections  représentent  la 
commune. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  1 

M.  Bouclie.  Je  suis  d'avis  que  la  députation 
soit  reçue. 

M.  Regnaad  (de  Saint- Jean  d'Angély).  Je  suis 
loin  de  mopposer  au  développement  des  faits  dont 
les  sections  annoncent  la  preuve  ;  mais  je  m'élève 
contre  le  principe  anticonstitutionnel  du  pré- 
opinant. 

Les  sections  ne  représentent  pas  la  commune; 
elles  la  composent.  Elles  ont  nommé  leurs  re- 
présentants ;  elles  leur  ont  confié  les  droits  de  la 
commune  de  Paris;  elles  ne  peuvent  avoir  le 
pouvoir  qu'elles  ont  délégué.  Ce  pouvoir  réside 
a  Paris,  comme  dans  toutes  les  villes,  dans  le 
conseil  général  de  la  commune  qui,  seul,  a  le 
droit  de  parler  en  son  nom. 

Une  pétition  des  sections  n'est  qu'une  pétition 
de  citoyens  que  l'aveu  du  conseil  général  peut 
seul  revêtir  d  une  forme  légale  ;  méconnaître  ce 
principe,  ce  serait,  pour  toutes  les  villes  et  pour 
le  royaume  même,  préparer  l'anarchie  et  le  ren- 
versement de  la  Constitution. 

Si  les  48  sections  ont  formé  un  vœu,  c'est  aux 
représentants  de  leur  choix  qu'elles  doivent  le 
remettre;  ceux-ci,  liés  entre  eux  et  entraînés 
par  le  vœu  général,  vous  le  rapporteront  et  alors 
vous  le  recevrez  légalement. 

Je  demande  donc  que,  suivant  ses  décrets, 
l'Assemblée  ne  reçoive  de  députation  que  la  com- 
mune de  Paris  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  qui  vous  est  présentée. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  l'abbé  Vergnet,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique. Messieurs,  au  nom  de  votre  comité 
ecclésiastique,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
3  décrets  concernant  la  division  des  paroisses  des 
villes  de  Sens,  d'Auxerre  et  d'Angers. 

Les  administrateurs  de  ces  directoires  également 
animés  du  bien  public,  jaloux  de  procurer  la  plus 
prompte  exécution  de  vos  décrets,  ont  pris,  re- 
lativement à  la  constitution  civile  du  clergé,  les 
mesures  que  vous  aviez  droit  d'attendre  de  leur 
zèle. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Sens  ont  trouvé  dans  le  cardinal  de  Loménie, 
évêque  métropolitain  de  l'église  de  Sens,  un 
prélat  ami  de  ses  devoirs  et  qui  s'est  empressé  de 
concourir  amiablement  à  la  réduction  des  pa- 
roisses. Celte  ville.  Messieurs,  en  contenait  14; 
MM.  les  administrateurs  du  département  auraient 
désiré  qu'il  n'y  en  eût  qu'une  seule  et  même; 
mais  le  district  et  M.  le  cardinal  ont  été 
d'avis  que  les  églises  désignées  comme  succLir- 
sales  fussent  réellement  des  paroisses.  Il  est  in- 
finiment préférable  pour  ces  paroisses  d'avoir 
toujours  un  même  ecclésiastique  qui  connaisse 
leurs  infirmités  et  leurs  besoins,  que  d'avoir  des 
ecclésiastiques  qui  se  succèdent  et  dans  lesquels 
elles  ne  peuvent  plus  avoir  la  même  confiance. 

M.  Champion,  évêque  d'Auxerre,  a  également 
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concouru  avec  l'administration  de  cette   ville 

Jour  la  suppression  des  paroisses  surabondantes 
'Auxerre. 

Quant  à  M.  l'évêque  d'Angers,  il  a  trouvé  les 
Buppressions  et  réuaions  utiles;  mais  il  a  pré- 
tendu qu'elles  ne  pouvaient  s'exécuter  légalement 
que  suivant  les  formes  canoniques.  La  munici- 
palité d'Angers,  le  directoire  de  district  et  le 
directoire  de  département,  parfaitement  d'accord, 
proposent  de  décréter  8  paroisses  pour  la  ville 
d'Angers.  Nous  avons  lieu  d'espérer  que  la  réduc- 
tion se  fera  avec  beaucoup  de  tranquillité  ;  mais 
Totre  comité  a  cru  que  les  8  paroisses  passe- 
raient peut-être  la  mesure;  il  a  pensé  que  6 
paroisses  et  2  églises  désignées  pour  être  suc- 
cursales suffiraient  pour  la  ville  d'Angers. 

Nous  vous  proposons  donc  de  fixer  le  nombre 
des  paroisses  à  4  pour  les  villes  de  Sens  et 
d'Auxerre  et  à  6  pour  la  ville  d'Angers. 

M.  Couturier,  cwê  de  Salives.  Messieurs,  le 
prophète  a  dit  :  Le  Seigneur  vous  a  envoyé  pour 
détruire,  mais  aussi  pour  rééditier.  —  Jusqu'à 
présent,  on  n'a  invoqué  vos  pouvoirs  que  pour 
laire  lever  le  marteau  terrible  de  la  démolition  ; 
ne  verrons-nous  donc  jamais  dans  vos  mains 
l'équerre  consolante  de  la  réédification  ? 

vous  avez  chargé  la  nation  des  frais  du  culte  : 
cette  promesse  serait-elle  donc  dérisoire?  et 
TOUS  seriez-vous  proposé  de  le  réduire  au  dixième 
de  ce  qui  est  nécessaire  ?  Est-ce  là  ce  que  vous 
avez  permis  ?  Non,  sans  doute  ;  et  vous  voulez 
qu'une  grande  nation  y  satisfasse  avec  dignité. 

Vous  avez  détruit  les  églises  des  religieux  où 
les  fidèles  pouvaient,  dans  le  silence  et  le  re- 
cueillement, épancher  leurs  âmes  dans  le  sein  de 
leurs  directeurs;  si  vous  détruisez  encore  les 
paroisses,  vous  mettez  les  fidèles  dans  l'impos- 
Bibilité  de  remplir  leurs  devoirs  de  chrétiens. 
{Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  faux  I  c'est  faux  ! 

M.  Couturier,  curé  de  Salives.  Oui,  Messieurs, 
si,  comme  vous  l'avez  déjà  fait  plusieurs  fois, 
vous    réunissez   30,000  âmes  dans    une    seule 

Îiaroisse,  les  3  quarts  des  fidèles  seront  dans 
'impossibilité,  je  ne  dis  pas  seulement  de  ne  pas 
satisfaire  à  leurs  devoirs,  mais  môme  d'entendre 
les  instructions. 

Quel  vaisseau  assez  grand  pourra  contenir 
25,000  âmes  ?  Quelle  voix  de  Stentor  pourra 
se  faire  entendre  à  un   si  grand   nombre  ? 

Je  parle  à  des  chrétiens.  N'est-il  pas  des  mo- 
ments où  il  est  à  propos  qu'un  homme  affligé 
aille  se  répandre  devant  le  Seigneur  et  chercher 
dans  la  religion  des  consolations  ?  N'est-il  pas 
des  moments  où  il  faut  aller  consulter  un  direc- 
teur sage  et  éclairer  pour  en  recevoir  les  remèdes? 
{Rires  à  gauche.)  Gomment  aura-t-on  ces  secours 
spirituels  si  nécessaires  ? 

De  plus,  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  les 
villes,  mais  c'est  pour  les  campagnes  que  je  veux 
parler. 

M.  de  Tracy.  Vous  battez  la  campagne  ;  il  y  a 
des  règles  fixées  par  les  décrets,  qui  prouveront 
à  qui  voudra  les  lire  que  vos  craintes  sont  exa- 
gérées. 

i-^^A^*    DIeuzIe.    Angers    compte    environ 
4d,000  âmes;  je  propose  de  fixer  le  nombre  des 
paroisses  à  8. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 


L'Assemblée  décrète,  comme  sait,  les  proposi- 
tions du  comité: 


Premier  décret. 

B  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  confor- 
mément au  plan  qui  lui  est  proposé  par  le  dis- 
trict de  la  ville  de  Sens,  de  concert  avec  l'évê- 
que du  département  de  l'Yonne,  il  y  aura  dans 
la  ville  de  Sens  4  paroisses  : 

«  1»  La  paroisse  cathédrale; 

«  2°  Saint-Savinieo,  dans  l'église  des  Péni- 
tents; 

e  3"  Saint-Pregts; 

«  4»  Saint-Maurice. 

«  L'église  de  Saint-Didier  sera  conservée 
comme  oratoire  seulement,  sous  la  juridiction 
immédiate  de  l'évêque  du  département.  » 

Second  décret, 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  aara, 
dans  la  ville  d'Auxerre,  4  paroisses  : 

«  {"  Celle  de  Saint-Etienne; 

«  2°  Celle  de  Saint-Pierre-en-Vallée  ; 

«  3°  Celle  de  Saint-Eusèbe  ; 

«  4°  Celle  de  Notre-Dame-de-la-d'Hors, 

«  Et  que  la  réunion  des  paroisses  supprimées 
s'opérera  de  la  manière  suivante  : 

«  1"  Les  paroisses  de  Saint-Martin-lès- Saint- 
Martin  ,  de-Saint-Martin-lès-Saint-Julien  et  de 
Saint-Gervais,  seront  réunies  à  la  paroisse  de 
Sâint-Pierre-en-Vallée  ; 

«  2*  Les  paroisses  de  Saint-Mamert  et  de  Saint- 
Amatre  seront  réunies  à  celle  de  Saint-Eusèbe; 

«  3*  Le  hameau  des  Ghenez  et  une  partie  de 
celle  de  Saint-Eusèbe,  qui  sera  désignée  par  les 
officiers  municipaux,  conformément  au  vœu  du 
district,  seront  réunis  à  Notre-Dame-de-la-d'Hors; 

■  4»  Les  paroisses  de  Saint-Loup,  Saint-Pierre- 
en- Château,  Saint-Regnobert  et  Saint-Pellerin, 
formeront  l'arrondissement  de  la  paroisse  de 
Saint-Etienne  dans  l'ancienne  cathédrale. 

t  L'église  de  Saint-Germain  ne  sera  conservée 
que  comme  oratoire  et  chapelle  du  collège,  sous 
la  direction  du  curé  de  la  paroisse.  » 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète 
que,  conformément  au  plan  de  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  d'Angers,  envoyé  par 
le  directoire  du  département  de  Maine-et-Loire, 
ladite  ville  sera  divisée  en  8  paroisses,  ainsi  qu'il 
suit  : 

■  L'église  cathédrale  ; 

«  Saint-Pierre,  qui  sera  transférée  aux  Gorde- 
liers  ; 

*  Saint-Samson,  transférée  dans  l'église  de 
Saint-Serges  ; 

«  Saint-Nicolas,  transférée  dans  l'église  des  Ca- 
pucins ; 

•  La  Trinité  ; 

«  Saint-Jacques  ; 

«  Saint-Lautl; 

«  La  Madeleine  ;  mais  jusqu'à  ce  que  cette 
église  soit  agrandie,  le  service  se  fera  dans  les 
églises  de  Saint-Léonard  et  de  la  Madeleine.  » 

L'ordre  du  {jour  est  un  rapport  de*  comités  des 
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finances  et  des  rapports    sur  les   troubles  de  la 
ville  de  Chinon. 

M.  Vernîer,  rapporteur  (1).  Messieurs,  vous 
connaissez  les  troubles  qu'a  excités  à  Gtiinon  la 
formation  du  rôle  des  impo-itions. 

La  municipalité  de  Chinon  n'a  pas  encore  opéré 
la  confection  de  ces  rôles  aux  termes  de  vos 
décrets.  On  prétend  que  c'est  la  faute  du  maire  ; 
pous  l'ignorons.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de 
l'inculper  sur  les  seules  plaintes  de  ses  parties 
adverses;  mais  une  seule  reflexion  nous  sera 
permise,  c'est  que  déjà,  à  raison  de  ces  mêmes 
objets,  la  première  municipalité  a  donné  sa  dé- 
mission. En  vertu  de  votre  décret  du  2  novembre, 
on  a  créé  une  nouvelle  municipalité  qui  devait 
rendre  les  rôles  exécutoires,  et  les  a  encore  laissés 
en  suspens. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  finances  et  des  rapports  réunis, 
considérant  que  les  troubles  et  les  désordres  qui 
ont  eu  lieu  en  la  ville  de  Chinon,  paraissent 
être  les  seules  causes  de  la  démission  des  8  offi- 
ciers municipaux  de  cette  ville,  et  qu'elle  doit 
assez  présumer  de  leur  patriotisme  pour  être  as- 
surée que,  ces  causes  cessantes,  ils  reprendront 
des  fonctions  qu'ils  ne  pourraient  abandonner 

3u'au  grand  détriment  de  la  chose  publique, 
écrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  roi  sera  incessamment  supplié  d'envoyer 
à  Chinon  des  force»)  suffisantes  pour  maintenir  et 
assurer  l'exécution  des  lois,  et  faire  respecter  les 
administrateurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

«  Le  sieur  Pichereau  sera  obligé  d'opter  dans 
3  jours  de  la  signification  du  présent  décret, 
entre  les  deux  places  de  maire  et  de  juge 
de  paix,  auxquelles  il  a  été  successivement 
nommé. 

«  Il  sera  informé  par  le  tribunal  du  district  de 
Tours,  contre  les  auteurs  et  instigateurs  des  trou- 
bles qui  se  sont  élevés  à  Chinon,  et  des  désordres 
qui  s'eri  sont  suivis,  pour  être  prononcé  par  ce 
tribunal  telle  peine  qu'il  appartiendra. 

«  Les  officiers  municipaux,  reprenant  leurs  fonc- 
tions, continueront  de  procéder  à  la  confection 
des  rôles,  conformément  au  décret  du  2  novem- 
bre dernier. 

«  Dans  le  cas  où  le  recouvrement  desdits  rôles 
serait  retardé  au  delà  du  délai  accordé  par  ce  dé- 
cret, la  responsabilité  du  montant  des  rôles  sera 
exécutée  contre  les  personnes  qui,  par  l'événe- 
ment de  l'information  ordonnée,  seront  reconnues 
coupables  de  ce  retardement  ». 

M.  d'André.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
décret  qu'on  nous  présente  doit  être  renvoyé 
purement  et  simplement  au  pouvoir  exécutif. 
Voici  comment  je  le  prouve  :  ce  décret  renferme 
3  dispositions.  Par  la  première,  le  roi  est  prié 
d'envoyer  des  forces  suffisantes  à  Chinon  pour  y 
rétablir  l'ordre  ;  il  me  semble  qu'il  serait  temps 
que  le  pouvoir  exécutif  s'occupât  seul  de  l'exé- 
cution des  lois  et  qu'il  ne  fallût  pas  toujours  un 
décret  de  l'Assemblée  pour  l'y  obliger,  voilà  pour 
une  disposition.  Par  la  seconde,  on  dit  que  les 
rôles  seront  faits  sous  la  responsabilité  des  offi- 
ciers municipaux  ;  il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas 


(1)  Nous  empruntons  cette  discussion  au  Journal  lo- 
gojgrttphique,  t,  XX,  p.  320. 


rendre  un  décret  sur  des  choses  qui  ont  déjà  été 
décrétées.  Vous  avez  décrété  que  les  rôles  seront 
faits,  or  il  est  incontestable  que  les  rôles  doivent 
l'être.  A  quoi  bon  un  nouveau  décret  ?  Ensuite 
on  propose  une  autre  disposition  qui  oblige 
un  officier  municipal  d'opter  entre  sa  place  et 
celle  de  juge  de  paix.  Il  est,  je  crois,  sage  de 
rendre  un  décret  par  lequel  vous  déciderez  que 
les  places  de  juges  de  paix  seront  incompatibles 
avec  celles  d'oilicier  municipal  ;  je  crois  que 
cela  ne  doit  pas  souffrir  beaucoup  de  difficultés; 
mais  vous  ne  devez  pas  particulariser,  le  décret 
doit  être  général.  Ici  nous  sommes  donc  tous 
d'accord.  De  quoi  peut-il  être  question  entre 
nous?  De  la  demande  que  je  fais  du  renvoi  de 
cette  affaire  au  pouvoir  exécutif,  et  de  décréter 
que  les  fonctions  de  juge  de  paix  sont  incompa- 
tibles avec  celles  d'officier  municipal.  Voilà  à 
quoi  doit  se  borner  toute  notre  mission. 

M.  Gonpil  de  Préfeln.  Il  est  assurément 
bien  étrange  que,  tout  en  convenant  qu'il  n'y  a 
point  de  décrets  qui  établissent  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  juges  avec  celles  d'officier  mu- 
nicipal, on  croie  pouvoir  se  permettre  de  vous 
proposer  de  décréter  ce  que  le  maire  de  Chinon  sera 
tenu  d'adopter.  Sous  quel  gouvernement  vivrions- 
nous  si  une  pareille  proposition  pouvait  être  ad- 
mise ?  Il  ne  faut  point  de  lois  partielles,  de  lois 
particulières,  de  lois  locales.  Une  pareille  propo- 
sition m'oblige  de  faire  cette  dénonciation  sur 
l'abus  que  l'on  fait  des  décisions  de  vos  comités. 

Il  m'est  tombé  entre  les  mains,  il  y  a  quelques 
jours,  un  petit  code  de  juge  de  paix.  Je  l'ouvre 
et  j'y  vois  que  les  procureurs  ne  peuvent  pas  être 
nommés  juges  de  paix;  ainsi  décidé  par  le  comité 
de  constitution,  et  néanmoins  il  n'y  a  point  de 
décret  pareil.  Or,  voilà  une  décision  qui  n'est 
pas  la  vôtre.  J'y  trouve,  après  cette  interprétalioa 
de  votre  décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  les 
fonctions  des  ecclésiastiques  incomi)atibles  avec 
les  fonctions  des  juges.  Gela  ne  doit  s'entendre 
que  des  ecclésiastiques,  curés  et  vicaires,  ainsi  dé- 
crété par  le  comité  de  Constitution  ;  et  cepen- 
dant, votre  décret.  Messieurs,  porte  indéfiniment, 
sur  tous  les  ecclésiastiques.  Que  deviendra  donc 
notre  législation,  si  les  comités  portent  ainsi  des 
décrets  sur  vos  lois  ?  J'appuie  la  motion  du  préo- 
pinant. 

M.  Boachet.  Je  suis  de  la  ville  de  Chinon,  je 
connais  les  troubles  qui  y  ont  eu  lieu,  je  connais 
les  motifs  qui  ont  empêché  la  formation  des 
rôles  des  six  premiers  mois  de  1789.  Je  demande 
donc.  Messieurs,  que  l'Assemblée  veuille  bien  agir 
ici  comme  elle  a  fait  pour  les  autres  villes  qui 
se  sont  trouvées  dans  une  position  aussi  affreuse. 
Je  dois  vous  dire  que  chaque  fois  qu'il  a  été 
question  d'élire,  soit  des  officiers  municipaux, 
soit  des  juges  de  paix,  on  a  usé  de  force,  on  a 
même  été  jusqu'à  menacer  de  les  pendre  à  l'ins- 
tant, et  peut-être  l'aurait-on  fait  si  l'on  n'avait 
opposé  la  force  à  la  force. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  la  nomination  du 
juge  de  paix,  les  troubles  ont  été  à  un  tel  point, 
que  l'on  a  brisé  les  portes  de  l'ancienne  prison, 

Su'on  s'est  emparé  des  personnes  qui  y  étaient. 
0  a  menacé  de  s'emparer  des  canons,  de  les 
braquer  sur  les  citoyens;  on  a  fait  venir  les  ha- 
bitants des  campagnes,  qui  se  sont  portés  aux 
insurrections  les  plus  atroces.  Je  demande  que 
M.  le  rapporteur  donne  lecture  du  mémoire. 

M.  Rega&nd{de  Saint-Jean  d'AngélyJ.Si'ii  était 


[Assemblé*  nation»le.I         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [25  janvier  179 1.J 


indispensable  pour  faire  ce  que  propose  ie  dé- 
cret, que  l'Assemblée  l'ordooDât,  certes,  il  n'y 
aurait  pas  à  balancer  ;  mais,  comme  les  lois  en 
vertu  desquelles  tout  ce  que  le  décret  propose 
doit  être  exécuté  sont  déjà  portées,  dans  des  dis- 
positions applicables  au  cas  particulier,  le  dis- 
trict et  le  département  ont  très  évidemment  le 
droit,*  je  dis  plus,  ils  ont  le  moyen  de  demander 
au  roi  d'envoyer  des  troupes  pour  maintenir  l'exé- 
cution de  la  loi  et  assurer  la  tranquillité. 

Si  le  district  et  ie  département  ne  l'ont  pas 
fait,  ils  ont  eu  tort;  si  le  ministre  n'a  pas  obtem- 
péré à  leur  demande,  c'est  le  ministre  qui  est 
repréhensible,  et  suivant  la  gradation  constitu- 
tionnelle que  vous  avez  adoptée,  vous  pouvez, 
dans  un  instant,  vous  informer  et  vous  faire  ren- 
dre compte  de  ce  qui  s'est  passé  afin  de  savoir 
sur  qui  le  tort  peut  tomber.  Ainsi,  sous  le  pre- 
mier point  de  vue,  nulle  difficulté. 

Vous  avez  institué  des  autorités  qui  peuvent 
réclamer  la  force  publique  et  la  mettre  en  mou 
veinent  ;  les  administrateurs  sont  encore  obligés 
de  le  faire,  et  la  force  publique,  qu'ils  peuvent 
invoquer,  les  mettra  à  même  de  protéger  les  bons 
citoyens  qui,  peut-être  là  comme  partout  ailleurs, 
sont  tourmentés  par  les  ennemis  de  laRévolutioa 
et  de  la  sûreté  publique. 

Enfin,  Messieurs,  sur  le  troisième  point,  l'in- 
compatibilité des  fonctions  du  juge  de  paix  avec 
d'autres  fonctions,  je  suis  bien  aise  de  repré- 
senter à  l'Assemblée  qu'il  y  a  une  infinité  de 
gens,  comme  on  vous  l'a  dit,  privés  de  eur  état, 

Far  des  décisions  portant  une  incompatibilité  que 
Assemblée  nationale  n'aurait  pas  adoptée  ;  il 
est  temps  de  faire  cesser  les  incertitudes  qui 
établissent  une  jurisprudence  de  comités  pire 
que  l'ancientie  jurisprudence. 

Je  demande  que  les  mesures  à  prendre  soient, 
comme  l'a  profK)sé  M.  d'André,  renvoyées  au 
pouvoir  exécutif,  et  cependant  que  vous  ordon- 
niez à  votre  comité  de  Goustitutioa  de  vous  pré- 
senter des  articles  constitutionnels  qui  déclarent 
positivement  les  offices  entre  lesquels  il  y  aura 
incompatibilité;  comme  cette  loi  peut  vous  être 
présentée  incessamment,  elle  forcera  le  maire  de 
Gbinon  et  ie  procureur  de  la  commune  à  opter 
ou  bien  elle  les  laissera  jouir. 

M.  Vernîer,  rapporteur.  En  deux  mots,  on 
peut  remédier  à  tout.  Je  n'ai  point  prétendu  don- 
ner des  détails  volumineux;  il  suffira  de  vous 
faire  observer  que,  par  vos  premiers  décrets,  il 
s'agissait  d'établir  de  nouveaux  officiers  munici- 
paux. Pourquoi?  pour  donner  exécution  à  de 
nouveaux  décrets  et  fdire  des  rôles  dans  les  dé- 
lais prescrits.  Or,  Messieurs,  ils  ont  été  nommés, 
mais  ils  ont  donné  leur  démission.  Il  ne  reste 
donc  personne  pour  rendre  les  rôles  exécu- 
toires. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Il  est  bien  étonnant, 
Messieurs,  que  l'on  veuille  retarder  la  marche 
des  délibérations  de  l'Assemblée,  lorsque  l'on 
ne  cherche  ici  qu'à  retarder  l'exécution  despoti- 
que des  décisions  arbitraires  et  personnelles  que 
l'on  veut  substituer  à  la  loi.  Il  n'y  a  donc  d'au- 
tre moyen  dans  ce  moment-ci  que  celui  d'ordon- 
ner la  nouvelle  nomination  de  la  municipalité, 
parce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  une  loi  de 
circonstance  et  qui  ne  soit  applicable  que  dans 
un  lieu,  et  quand  une  municipalité  manque,  il 
faut  en  nommer  une  autre. 

M.  Bouehet.  Ou  ne  trouvera  dans  la  ville  de 
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Chinon,  aucun  citoyen  qui  veuille  accepter  les 
places  municipales  ;  c'est  ce  même  maire  qui, 
pendant  une  année  entière,  a  fait  les  rôles  dans 
celte  ville  qui  a  montré  le  plus  de  droiture  et  de 
patriotisme. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 

M.  Boochet.  C'est  le  30  décembre  dernier  que 
le  décret  a  été  publié,  c'est  le  4  jaîivier  suivant 
que  les  officiers  municipaux  ont  donné  leur  dé- 
mission, leur  asile  a  été  violé;  l'un  d'eux,  me- 
nacé d'être  pendu,  a  été  contraint  de  donner  un 
ordre  pour  ouvrir  les  prisons.  Je  demande  donc. 
Messieurs,  qu'il  soit  donné  des  forces  suffisantes 
à  la  ville  de  Chinon  pour  y  ramener  le  calme  et 
la  tranquillité,  et  faire  en  sorte  que  les  lois  y 
soient  exécutées. 

M.  d'André.  Si  le  préopinant  avait  suivi  la 
délibération,  il  aurait  vu  que  nous  sommes  par- 
faitement d'accord. 

Trois  dispositions  composent  le  décret.  La  pre- 
mière, c'est  de  demander  au  pouvoir  excéuiif 
d'envoyer  des  troupes  à  Chinon;  sur  cela,  je 
pense  comme  le  préopinant,  mais  je  pense  qu'il 
ne  faut  pas  un  décret,  il  suffit  qu'on  renvoi.'  l'af- 
faire au  pouvoir  exécutif,  et  ce  sera  lui  indiquer 
assez  qu'il  faut  envoyer  des  troupes  à  Chinon,  et 
si  le  pouvoir  exécutif,  sur  la  réquisition  qui  lui 
en  sera  faite  par  le  département,  par  la  munici- 
palité, n'exécute  pas  les  lois,  alors  nous  dénon- 
cerons le  ministre.  Il  faut  que  le  maire  de  Chi- 
non opte  entre  la  place  de  juge  de  paix  et  celle 
de  maire  de  la  ville,  parce  que  je  crois  absolu- 
ment que  les  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires sont  incompatibles. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  décrète 
que  les  fonctions  de  juge  de  paix  et  d'officier 
municipal  sont  incompatibles,  et  que  tout  le  reste 
soit  renvoyé  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Beache.  Je  demande  que  l'on  mette  seule- 
ment le  mut  «  juge  »,  et  non  ceux  de  «  juge  de 
paix  >. 

M.  Boachet.  D'après  les  observations  de 
M.  d'André,  il  faudrait  dire  que  le  procureur  de 
la  commune  ne  pourra  point  être  admis  dans  les 
tribunaux  de  districts. 

Un  membre  propose  de  déclarer  aussi  l'incom- 
patibilité des  fonctions  des  officiers  municipaux 
avec  celles  de  greffiers  de  juges  de  paix. 

M.  Martineaa.  Je  demande  que  la  discussioa 
soit  fermée. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonc- 
tions de  maire,  officiers  municipaux  et  procu- 
reur de  la  commune  sont  incompatibles  avec 
celles  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers,  et 
que  ceux  qui  auraient  été  élus  à  ces  places  se- 
ront tenus  d'opter  dans  les  trois  jours  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  relativement  à  l'affaire 
de  Chinon,  renvoie  cette  affaire  au  pouvoir  exé- 
cutif. » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diseussion 
sur  les  droits  de  traites  à  l'entrée  du  royaume. 
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M.  Goudard,  rapporteur  (1).  Messieurs,  dans 
l'ordre  de  la  classification  qui  vous  a  été  distri- 
buée, vous  en  êtes  restés  hier  aux  objets  manu- 
facturés. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir  que  sur  ces 
articles,  et  principalement  sur  ceux  dont  la  fraude 
pourrait  être  exercée,  un  très  petit  objet  était 
d'une  grosse  valeur.  Les  comités  avaient  cru  de- 
voir préférer  de  n'établir  que  les  droits  très  mo- 
dérés; c'est  d'après  ces  principes  que  nous  vous 
proposons,  pour  les  montres  de  manufacture 
étrangère,  les  droits  suivants  : 

<-  Montres,  indépendamment  des  droits  de 
marques  d'or  et  d'argent  : 

€  Celles  d'or,  la  pièce 21iv.   »    » 

«  Celles  d'argent 1   »    10  sols.  » 

M.  Martin.  Vous  savez,  Messieurs,  quels  pro- 
grès l'horlogerie  a  faits  dans  le  royaume.  Quan- 
tité de  familles  n'ont  pour  subsistance  que  cet  art, 
et,  si  vous  ne  surveillez  pas  l'introduction  des 
montres  étrangères,  nous  aurons  incessamment 
des  montres  pour  remplir  cette  salle  :  chacun  en 
a  deux  ou  trois. 

Qu'est-ce,  Messieurs,  que  quarante  sols  par 
montre  d'or?  Quantité  de  voyageurs,  même  hon- 
nêtes, se  prêtent  à  l'introduction  des  montres; 
cela  met  nos  artistes  hors  d'état  de  subsister. 

Comme  député  particulier  d'une  province  fron- 
tière, j'ai  sur  cela.  Messieurs,  quelques  détails  à 
vous  donner.  Dans  la  chaîne  des  montagnes  qui 
sépare  la  Franche^omté  de  la  Suisse,  ce  n'est 

fias  tant  l'agriculture  et  la  laine  des  bestiaux  qui 
ait  subsister  les  habitants  de  ces  montagnes 
arides  que  Ihorlogerie.  Je  connais  des  commu- 
nautés où  l'horlogerie  produit  de  50,60, 80, 100,000 
livres  par  an. 

De  l'autre  côté  de  la  montagne,  nous  avons 
aussi  une  chaîne  d'ateliers  en  horlogerie,  c'est 
Sion,  Neufchâlel  et  Genève  en  partie.  Pour  se 

f)rocurer  de  l'or  pour  nos  boîtes,  ils  fordent  nos 
ouis,  manipulation  qu'ils  ne  feraient  certaine- 
ment pas  s'il  n'y  avait  pas  beaucoup  à  gagner. 

Pour  empêcher  le  mal  autant  qu'il  est  en  vous, 
il  faut  porter  le  droit  à  6  livres  sur  les  montres 
d'or,  et  à  3  livres  sur  les  montres  d'argent. 

M.  Christin.  J'appuie  le  projet  du  comité  et, 
pour  ce,  je  me  fonde  sur  un  lait  bien  capable  de 
vous  déterminer. 

Il  y  a  environ  22  ans,  on  imposa  un  droit  de 
20  sols  par  montre  ;  le  bureau  ofi  se  faisait  la 
déclaration  des  montres  de  Genève  rapportait 
18,000  livres.  On  porta  le  droit  à  6  livres;  ce  bu- 
reau fut  réduit  à  1,200  livres  de  recette.  Dans  le 
premier  cas,  peu  de  personnes  voulaient  s'expo- 
ser à  la  confiscation  pour  20  sols;  mais  6  livres 
étaient  un  appât  suffasant  pour  faire  la  contre- 
bande. 

M.  Goudard,  rapporteur.  Ces  raisons  n'ont 
point  échappé  à  votre  comité,  et  c'est  d'après  ces 
vues  quUl  a  agi;   mais  il  est  bon  d'observer 

Îu'outre  le  droit  sur  chaque  montre,  il  y  aura  un 
roit  de  marque  d'or  de  30  sois  sur  chaque 
montre. 

M.  de  Follevtlle.  La  marque  d'or  ou  d'ar- 
gent est  indifférente;  ce  qui  n'est  pas  indiffé- 
rent, c'est  que  le  travail  en  horlogerie  soit  en- 


(1)  Le  Moniteur    ne   fait  qu'insérer  le  texte  des  ar- 
ticles décrétés  dans  cette  séance. 


courage.  Je  voudrais  donc  égalité  de  droit  sur  les 
montres  tant  d'or  que  d'argent. 

Quant  à  la  marque  d'or  et  d'argent,  le  comité, 
suivant  moi,  devrait  nous  proposer  un  projet  de 
loi  pour  qu'on  ne  pût  vendre  aucun  objet  en  or 
et  en  argent  sans  être  empreint  de  la  marque. 

M.  Martin.  Mettez  donc  les  montres  d'or  à 
3  livres. 

M.  de  Follevllle.  Non;  toutes  les  montres  à 
40  sols. 

M.  Bouche.  Lorsque  les  montres  d'argent 
payeront  autant  que  les  montres  d'or,  celles-là 
passeront  en  contrebande  et  nous  nous  privons 
par-là  gratuitement  de  ces  revenus  (Murmures). 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 
(L'Assemblée  décrète  les  propositions  du  co- 
mité.) 

M.  Gondard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  relatif  aux  dentelles  : 

u  Dentelles  de  fil  et  de  soie,  la  livre  pesant, 
15  livres.  » 

(Adopté.) 

M.  Goadard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  relatif  aux  mousselines  : 

«  Mousselines  non  brodées,  le  quintal,  200  li- 
vres; 

«  Mousselines  brodées,  300  livres.  » 

M.  Bégonen.  Jusqu'à  présent,  les  mousselines 
étrangères  ont  été  prohibées;  néanmoins  elles 
entraient  en  France  moyennant  un  sacrifice  de 
6  0/0  de  leur  valeur  qu'exigeaient  les  agents  de 
la  fraude.  Maintenant  on  vous  propose  de  les  im- 
poser seulement  à  200  livres  par  qumtal. 

Une  pièce  de  mousseline  unie  pèse  ordinaire- 
ment 2  livres  et  payerait  conséguemment4  livres 
de  droit.  Cette  pièce  vaut  de  800  à  1,200  livres; 
le  droit  serait  donc  de  2  0/0  seulement.  Lorsque 
ces  mousselines  étaient  prohibées  et  qu'il  en  coû- 
tait 6  0/0  pour  les  entrer  en  fraude,  on  en  intro- 
duisait beaucoup;  que  sera-ce  si  vous  réduisez 
à  2  0/0? 

Je  demande  que  les  mousselines  étrangères 
continuent  d'être  prohibées  ou,  sinon,  que  l'on 
porte  le  droit  à  1,000  livres  chaque  quintal. 

M.  Prugnon.  C'est  faire  un  établissement  en 
faveur  de  Ta  contrebande  que  de  prohiber  ou  de 
porterie  droit  à  1,000  livres;  car  on  trouvera  des 
assureurs  qui  introduiront  pour  500  livres  le 
quintal.  La  mesure  qu'on  vous  propose  n'est  donc 
pas  sage. 

L'expérience  vient  à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 
Le  droit  sur  le  thé  en  Angleterre  étaiténorme,onen 
introduisait  beaucoup  en  contrebande;  le  droit 
a  été  modéré,  et  il  rapporte  infiniment  plus,  au 
point  qu'il  est  aujourd'hui  une  des  ressources  de 
l'Etat.  Outre  que  les  droits  prohibitifs  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  un  droit  excessif,  sont  un 
appât  à  la  fraude,  c'est  que  vos  côtes  sont  trop 
étendues  pour  que  vous  puissiez  faû-e  exécuter 
ces  lois. 

M.  Bégouen.  Je  répondrai  à  M.  Prugnon  qui 
vient  de  vanter  l'opération  de  M.  Pitt,  que  cette 
opération  si  vantée  a  réduit  les  droits  sur  le  tbé 
à  20  0/0.  Il  n'y  a  ici  aucune  parité,  car  je  crois 
que  le  droit  sur  les  mousselines,  n'étant  que  de 
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7  à  8  0/0,  n'est  point  un  droit  assez  haut  pour 
exciter  à  faire  une  contrebande.  Les  contreban- 
diers demanderont  au  moins  9  à  10  0/0;  ainsi 
il  n'y  a  point  d'inconvénient  de  les  exiger  en 
faveur  de  l'Etat.  {Applaudissements.) 

M.  BrIIlat-SavarIn.  Vous  ne  feriez  que  de 
mauvaises  lois  si  vous  ne  profitiez  pas  des  lumières 
de  l'expérience.  Les  mousselines  étrangères  ont 
été  prohibées  jusqu'à  présent,  aussi  l'Elat  ya-t-il 
perdu  des  millions.  Vous  éprouverez  encore  la 
même  chose  dans  la  prohibition.  M.  Bégouen  vous 
a  dit  qu'il  fallait  mettre  10  0/0  sur  les  mousse- 
lines étrangères  et  moi,  je  vous  dis  qu'il  ne  faut 
imposer  que  3  1/2  ou  4  0/0. 

Si  vous  faisiez  une  prohibition,  en  faveur  de 
qui  la  feriez-vou3?  en  faveur  des  contrebandiers 
seulement  et  au  préjudice  de  l'Etat.  Car  il  ne 
faut  pas  nous  dissimuler  que  nous  n'avons  pas 
encore  en  France  des  fabriques  de  mousselines, 
ou  du  moins,  nous  en  avons  si  peu  que  cela  ne 
vaut  pas  la  peine  d'y  compter.  Néanmoins,  sous 
ce  régime  prohibitif  qu'on  vous  propose  de 
propager,  nous  n'avons  pu  avoir  de  fabriques; 
c'est  sous  ce  régime  prohibitif  que  les  contreban- 
diers ont  gagné  des  sommes  énormes. 

Je  ne  vois  pas,  Messieurs,  que  vous  puissiez 
admettre  un  pareil  régime  et  je  demande  que 
l'avis  du  comité  soit  suivi. 

M.  d'Estoarmel.  Je  propose  par  amendement 
de  fixer  le  droit  à  5  0/0.  Cette  mesure  me  paraît 
juste  en  ce  que  plus  les  droits  sont  forts,  plus  la 
contrebande  est  en  activité  et  qu'ainsi  on  entre- 
tiendra la  concurrence  de  nos  manufactures 
françaises. 

M.  Bégonen.  J'insiste  pour  que  le  droit  sur 
les  mousselines  brodées  soit  porté  à  600  livres; 
si  l'on  veut  réfléchir  au  prix  de  ces  mousselines, 
on  verra  que  ce  droit  ne  s'élève  pas  à  5  0/0. 

M.  d'Aabergeon  de  illarinais.  Les  mousse» 
liues  communes  tiennent  un  rang  double  et  tri- 
ple des  mousselines  fines;  je  demande  qu'on  en 
forme  plusieurs  classes  pour  les  soumettre  à  un 
droit  proportionnel. 

Les  manchettes  que  je  porte  doivent  être  impo- 
sées plus  haut  que  celles  du  laboureur  qui  se 
contente  de  grosse  mousseline. 

M.  Rie  Déist  de  Botidoux.  J'appuie  l'amen- 
dement; il  faut  classer  ces  marchandises  et  les 
faire  payer  en  proportion  de  leur  finesse. 

M.  de  La  Bochefoucanld.  La  question  que 
vous  agitez  est  purement  commerciale  et  fiscale. 
Nous  avons  pensé  d'abord  à  fixer  le  droit  suivant 
la  qualité;  mais  après  un  examen  approfondi, 
nous  avons  vu  qu'il  était  impossible  de  suivre 
celte  marche,  parce  qu'on  peut  envelopper  une 
mousseline  fine  de  grosse  et  que  cette  classifica- 
tion de  droit  suivant  la  finesse  rend  la  percep- 
tion du  droit  presque  impossible  sans  les  plus 
grandes  vexations. 

Vn  membre  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  et  que  l'amendement  de  M.  Bégouen  soit 
écarté  par  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décide  qu'il 
y  a  lieu  à  défibérer  sur  l'amendement.) 

M.  Frugnoo.  Je  porte  le  droit  à  500  Uvres. 
f  Série.  T.  XXU. 


M.  de  Boislandry.  Et  moi  à  300  et  400  livres. 
Je  vous  réponds,  par  ce  moyen,  d'un  droit  plus 
productif. 

Un  droit  trop  fort  priverait  le  Trésor  public  de 
tous  les  produits  qu'il  a  droit  d'en  espérer  et  la 
facilité  de  la  contrebande  pour  ces  matières  sera 
un  moyen  de  se  soustraire  à  un  impôt  très  fort. 

Dans  ce  cas,  les  colporteurs  seront  des  frau- 
deurs ambulants  qui  trouveront  un  gros  intérêt 
à  la  contrebande  et  nul  danger  pour  leurs  bri- 
gandages. Alors,  les  commerçants,  hommes  hon- 
nêtes et  délicats,  ou  se  trouveront  ruinés,  ou 
seront  réduiis  eux-mêmes  au  vil  mélier  de  con- 
trebandiers, s'ils  ne  veulent  pas  voir  anéantir 
leur  commerce. 

M.  Malouet.  Sans  égard  au  sous-amendement, 
j'insiste  sur  l'amendement  de  M.  Bégouen;  la 
raison,  c'est  qu'il  faut  favoriser  nos  manufactures 
de  mousselines  qui  commencent  à  peine  à  éclore. 

M.  Malrac.  Je  demande  que  le  droit  soit  fixé 
à  300  livres  sur  les  mousselines  communes  et  à 
400  livres  sur  les  mousselines  brodées  et  rayées. 

M.  de  IVoailIes.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  de  Boislandry  et  celui  de  M.  Nairac. 

Je  ferai  en  même  temps  une  observation  :  M.  de 
La  Rochefoucauld  a  dit  que  lorsqu'on  portait 
trop  haut  le  prix,  des  denrées,  il  en  résultait  la 
même  chose  que  pour  la  prohibition  ;  ce  résultat 
est  très  fâcheux  et  me  fait  conclure  à  un  taux 
modéré. 

M.  Goadard,  rapporteur.  11  est  important  de 
favoriser  notre  commerce  de  l'Inde;  et  pour  le 
faire,  et  donner  aux  mousselines  de  l'Inde  la  pré- 
pondérance sur  celles  venant  de  l'étranger,  il  faut 
que  le  droit  soit  porté  à  300  livres  pour  les  mous- 
selines unies  et  à  400  livres  pour  les  autres. 

L'Assemblée  adopte  le  tarif  ci-après  : 

«  Mousselines  non  brodées,  le  quintal,  300  li- 
vres; 

«  Mousselines  brodées,  le  quintal,  400  livres.  » 

M.  Goudard,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  relatif  aux  toiles  de  coton  : 

«  Toiles  de  colon,  le  quintal,  75  livres. 

N.  B.  —  Les  toiles  de  coton  qui  pèseront  moins 
de  3  livres  sur  la  longueur  de  16  aunes,  et  sur  la 
largeur  de  7  huitièmes,  seront  qualifiées  mous- 
selines et  traitées  comme  telles  pour  le  droit.  » 

M.  Lavie.  Il  y  a  des  manufactures  dans  ma 
province  qui  tirent  de  Suisse  des  toiles  destinées 
à  recevoir  une  impression  quelconque;  ces  toiles 
une  fois  imprimées  ressorteut  pour  l'Allemagne. 

Je  demande  que,  moyennant  un  acquit-à-cau- 
tion, ces  toiles  puissent  entrer  et  ressortir  en 
même  nombre  et  qualité.  Cette  propositiou  ne 
préjudicie  en  rien  aux  manufactures  du  royaume; 
car  ces  toiles  ne  soni  alors  que  matière  pre- 
mière. 

M.  Goadard,  rapporteur.  La  demande  de 
M.  Lavie  ne  peut  être  qu'un  objet  de  règlement 
dont  le  comité  s'occupera  lorsque  le  droit  sera 
fixé  et  au  sujet  duquel  il  présentera  ses  vues  à 
l'Assemblée. 

(Larticle  du  comité  est  décrété.) 

M.  Gondard,  rapporteur.  Nous  proposons  pour 
les  toiles  peintes  et  teintes  un  droit  de  120  livres 
par  quintal. 
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Dans  ce  moment-ci,  ces  toiles  sont  prohibées  : 
elles  étaient  assujetties  à  un  droit  de  135  livres. 
L'Assemblée  a  repoussé  les  prohibitions  ;  le  comité 
a  cru  que  le  droit  de  125  livres  pourrait  encore 
exciter  à  la  contrebande:  il  l'a  réduit  à  120  livres. 

M.Bégouen.  Je  demande  que  le  droit  soit  éta- 
Jbli  au  moins  à  135  livres.  Nous  avons  plus  de 
120  manufactures  de  toiles  peintes  en  France  ; 
c'est  une  branche  de  commerce  infiniment  sus- 
ceptible d'extension.  Il  est  inconcevable  qu'on 
puisse  vous  proposer  de  baisser  un  droit  qui  exis- 
tait en  1785,  au  lieu  de  l'augmenter. 

M.  Goudard,  rapporteur.  J'accepte  l'amende- 
ment. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  toiles  peintes  et 
teintes  seront  assujetties  à  un  droit  de  135  livres 
par  quintal.) 

M.  Groudard,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

«  Toiles  à  carreaux  pour  matelas^  le  quintal, 
40  livres.  »  (Adopté.) 

«Toiles  de  Nankin,  la  pièce  de  5 aunes,  15  sois.» 
{Adopté .  ) 

«  Toiles  blanches  de  chanvre  et  de  lin  ;  linges 
de  table  ;  le  quintal,  30  livres.  » 

M.  IjcDélstde  Bottdoux.  L'article  du  tarif 
tel  qu'il  vous  est  proposé  présente  un  grand  in- 
convénient: c'est  celui  de  décourager  l'industrie. 
Vous  portez  les  droits  sur  les  toiles  à  un  taux  si 
bas  que  les  fabriques  étrangères  pourront  nous 
donner  leurs  produits  à  un  meilleur  prix  que  vos 
propres  fabriques.  J'observe  une  fois  pour  toutes 

Sue  j'ai  pris  pour  terme  de  comparaison  les  toiles 
'Allemagne,  c'est-à-dire  celles  qui  se  donnent  à 
meilleur  marché. 

Quel  besoin  avons-nous  d'alimenter  les  fabri- 
ques étrangères,  si  les  fabriques  nationales  peu- 
Tent  suffire?  Et  qui  doute  que  celles  de  Lille,  de 
Flandre,  de  Troye?,  de  Cambrai,  de  Beauvais,  de 
Saint-Quentin,  de  Rouen,  de  Laval,  de  Morlaix  et 
autres,  ne  puissent  fournir  à  vosbesoinsi?  Je  sais 
que  la  Franche-Comté,  la  Bourgogne  reçoivent 
quelquefois  des  toiles  de  la  Suisse  ;  mais  4,000  piè- 
ces que  fournissent  à  peu  près  les  cantons,  outre 
qu'elles  font  un  article  trop  minutieux  pour  être 
mis  en  ligne  de  compte,  seraient  aisément  rem- 
placées par  des  toiles  des  Trois-Evêchés. 

Par  quelle  fatalité  le  comité  d'agriculture  a-t-il 
changé  le  système,  lui  qui  proposait  par  le  pre- 
mier tarif  de  porter  ce  droit  à  100  livres  ?  Il  sa- 
vait que  sur  la  simple  proposition  du  tarif  on 
avait  formé  des  spéculations  nouvelles,  qu'une 
compagnie  se  proposait  d'acheter  un  des  couvents 
de  Dôle  pour  y  faire  un  établissement  à  l'instar 
de  la  Silésie  ;  qu'on  en  projetait  un  du  même 
genre  sous  les  murs  d'Amiens.  Comment  peut-il 

groposer  une  diminution  de  plus  des  deux  tiers? 
ien  de  plus  simple.  Messieurs  ;  ce  tarif  n'est  plus 
celui  du  comité  de  commerce,  mais  du  comité 
de  l'imposition  dans  le  bureau  duquel  ies  confé- 
rences sont  tenues,  et  dont  les  membres  ont  as- 
sisté à  ces  conférences  à  peu  près  dans  la  pro- 
portion de  8  contre  3.  C'est  particulièrement  le 
fruit  des  connaissances  d'un  honorable  membre 
qui  vous  a  déjà  marqué  plusieurs  fois  à  la  tri- 
bune combien  il  désapprouvait  toute  espèce  de 
droit;  et  de  l'honorable  membre  auquel  nous 
devons  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 
Je  n'entends  rien  à  cette  théorie  oiseuse  qui  dis- 
posait d'un  ministre  honnête  homme,  à  cette 


théorie  qui  veut  aujourd'hui  sortir  de  l'oubli  pour 
anéantir  les  manufactures  de  France. 

Ceux  qui  vous  proposent  de  réduire  le  droit  à 
30  livres  le  quintal  auraient  dû  abandonner  cette 
théorie  pour  s'en  tenir  aux  faits  et  les  comparer. 
Vainement,  diront- ils  que  le  génie  de  nos  fabri- 
cants, redevenu  plus  actif,  ferait  bientôt  tourner 
au  profit  de  notre  industrie  la  concurrence  désa- 
vantageuse pour  nous.  Cette  assertion,  qui  ne 
serait  pas  sans  vraisemblance,  si  on  l'appliquait 
à  différentes  branches  du  commerce  national, 
échoue  dans  cette  matière-ci  contre  les  faits.  La 
Westphalie,  laSaxe,  le  Hanovre,  la  Silésie  trouvent 
un  débouché  frauduleux  en  France,  et  notamment 
à  Bayonni!  et  à  Dunkerque,  parce  que  les  matières 
premières,  les  matières  secondaires  et  la  main- 
d'œuvre  ^onl  au  taux  le  plus  bas  dans  ce  pays-là. 
La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  avait  fait  dé- 
serter la  plus  grande  partie  des  ouvriers  de  nos 
ateliers  et  de  nos  manufactures.  Ces  ouvriers, 
persécutés  dans  leurs  foyers  pour  cause  de  religion 
s'étaient  répandus  dans  le  Nord  où  ils  avaient  été 
reçus  à  bras  ouverts.  Les  manufactures  s'élevè- 
rent dans  des  pays  qui  n'avaient  jamais  connu 
l'industrie,  dont  le  sol  était  sans  valeur,  où  le 
bois  était  plus  gênant  qu'il  n'était  utile.  On  peut 
juger  du  prix  des  marchandises  manufacturées 
dans  des  lieux  de  cette  espèce. 

Un  membre  :  Je  prie  M.  l'orateur  de  conclure.  Si 
l'on  nous  donnait  ainsi  l'historique  de  toutes 
choses,  nous  n'en  finirions  jamais. 

M.  l^e  Déist  de  Botidoux.  Je  demande  que 
le  tarif  soit  porté  à  100  livres  conformément 
au  premier  tarif  du  comité.  (Applaudissements.) 

M.  llillon  de  Alontherlan.  Il  y  a  40  ans 

qu'à  ma  connaissance  nous  avions  des  cultures 
dans  les  environs  de  Beauvais  et  dans  beaucoup 
d'autres  endroits  de  France,  qui  nous  donnaient 
le  meilleur  lin  possible.  Nous  en  tirions  les  meil- 
leures toiles  du  monde  sous  le  nom  de  demi- 
HoUande.  Aujourd'hui  il  n'y  a  pas  le  moindre 
signe  de  celte  culture,  parce  que  les  ministres  et 
les  intendants  se  sont  toujours  attachés  à  l'écraser 
d'impôts.  Nous  fournissions  pour  10, 12  ou  15  mil- 
lions de  lin  à  l'étranger,  et  c'est  aujourd'hui 
l'étranger  qui  nous  fournit  au  poids  de  l'or  des 
liosqui  ne  valentrien.Jedemandequel'Assemblée 
nationale  encourage  cet  établissement.  Mais  si 
vous  confondez  la  grosse  toile  avec  la  fine,  il  est 
impossible  que  le  pays  de  Beauvais  et  ses  envi- 
rons puisse  rétablir  ses  lineries  et  ses  chanvrières, 
parce  qu'alors  le  poids  de  l'impôt  l'en  empêcherait. 
Je  demande  la  division  de  l'article. 

M.  Rewbell  appuie  l'avis  du  comité. 

M.  Bégouen.  Je  demande  que  le  droit  soit 
porté  à  60  livres  et  soit  payé  à  toutes  les  entrées 
du  royaume,  sans  aucune  faveur  pour  les  Suisses. 
Cependant  je  ne  sais  comment  il  sera  possible  de 
s'arranger  avec  eux;  s'il  y  a  un  traité,  il  en  faudra 
faire  un  nouveau,  car  il  est  incontestable  qu'alors 
la  Suisse  introduirait  dans  le  royaume  non  seule- 
ment ses  toiles,  mais  qu'elle  deviendrait  l'entrepôt 
de  toutes  les  toiles  de  l'Allemagne. 

M.  de  Boislandry.  M.  Bégouen  a  paru 
inquiet  sur  la  manière  dont  nous  traiterions  les 
toiles  venant  de  Suisse.  Il  est  vrai  qu'en  1781,  le 
roi  rendit  un  édit  qui  accordait  aux  Suisses  la 
faculté  d'entrer  leurs  toiles  dans  le  royaume  en 


[Assemblé©  nauoDale.J         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (25  janvier  IT^l-J 


483 


payant  la  moitié  du  droit;  raai8,  Messieurs,  cet 
édit  porte  expressément  dans  le  préambule  que 
c'est  une  concession  gratuite  faite  par  le  roi  aux 
Suisses. 

La  France  n'a  ni  assez  de  culture  de  lins,  m 
assez  d'ateliers  pour  pouvoir  se  passer  des  toiles 
étrangères. 

Phtiieurs  membret  demandent  la  prioritti  pour 
la  proposition  de  M.  Bégouen  ;  d'autres  la  récla- 
ment pour  celle  de  iM.  Le  Déist  de  Bolidoux. 

(L'Assemblée  consultée  accorde  la  priorité  à  la 
proposition  de  W-  Bégouen.) 

M.  Merlin  propose  de  porter  à  75  livres  le  droit 
d'entrée  fixé  à  60  livres  par  M.  Bégouen. 

M.  Herwin  croit  au  contraire  que  le  chiffre 
de  60  livres  concilie  tous  les  intérêts. 

M.  Bégonen  se  rallie  au  chiffre  de  75  livres. 

M.   Brillat-Savarin  demande    la   question 
préalable  contre  cet  amendement. 
(La  question  préalable  est  rejetée.) 
L'Assemblée  décrète  que  les  toiles  blanches  de 
chanvre  et  de  lin  et  les  linges  de  table  seront 
assujettis  à  un  droit  de  75  livres  par  quintal. 

M.  de  BoUlandry  observe  qu'il  y  a  des  droits 
de  douane  sur  les  toiles  et  liages  de  table  dont 
la  perception  est  très  difBcile,  et  qu'il  faut  prendre 
des  moyens  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain.) 

M.  Barnave,  au  nom  du  comité  colonial. 
Messieurs,  l'Assemblée  a  renvoyé  hier  au  comité 
colonial  une  adresse  du  commerce  de  Bordeaux^ 
relativement  ô  la  Martinique,  en  le  chargeant  de 
faire  un  rapport  ce  soir. 

J'observe  a  l'Assemblée  que  ce  rapport  ne  pour- 
rait présenter  aucune  mesure  nouvelle,  puisque, 
comme  je  vais  en  rendre  compte,  celles  mêmes 
que  demande  la  ville  de  Bordeaux  sont  remplies, 
ou  ne  tendraient  qu'à  relarder  l'exécution  de  ces 
mêmes  mesures  qui,  après  de  fâcheux  et  trop 
longs  retards,  sont  enfin  au  momeiit  de  s'exé- 
cuter. En  effet,  les  commissaires  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale  pour  la  Martinique  ont  dû 
partir  ce  matin,  et  le  nouveau  gouverneur  part 
demain  pour  s'embarquer  à  Brest  avec  les  forces 
de.stinée8  aux  autres  colonies. 

L'adresse  de  la  ville  de  Bordeaux  demande 
l'exécution  des  décrets  rendus  pour  la  Martinique 
et  pour  Saint-Domingue.  Je  viens  de  vous  rendre 
compte  de  l'exécution  de  celui  de  la  Martinique, 
celui  relatif  à  Saint-Domingue  est  également  prêt, 
puisque  les  forces  sont  réunies  à  Lorient,  et 
doivent  s'embarquer  avant  la  fin  du  mois. 

En  second  lieu,  la  ville  de  Bordeaux  demande 
le  rappel  de  M.  de  Damas.  Vous  devez  vous  rappe- 
ler, Messieurs,  que  cette  disposition  est  déjà  portée 
dans  le  décret  rendu  le  29  novembre. 

Elle  demande  qu'un  bâtiment  particulier  porte 
immédiatement  à  la  Martinique  le  nouveau  gou- 
verneur qui  remplacera  M.  de  Damas  ;  mais 
puisque  la  totalité  de  l'expédition  est  prête  à 
partir,  il  me  paraît  qu'un  envoi  partiel  ne  pres- 
serait pas  l'exécution  et  exposerait  ce  vaisseau  à 
de  nouveaux  dangers. 

Elle  demande  que  M.  de  Rivière,  commandant 
le  vaisseau  la  Ferme,  qui  à  son  arrivée  à  la  Mar- 
tinique s'est  réuni  à  M.  de  Damas,  soit  rappelé 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  Voici  en  cleux 


mots  ce  que  nous  connaissons  à  cet  égard  :  noua 
avons  reçu,  depuis  le  rlécret  rendu,  des  lettres  de 
M.  de  Damas  et  du  parti  qui  lui  est  opposé.  M.  de 
Damas,  qui,  par  la  suite,  est  devenu  le  plus  fort, 
dit  que  tout  est  tranquille;  le  parti  opposé  énonce 
au  contraire  des  plaintes  amères.  Le  parti  de  Saint- 
Pierre  accuse  M.  de  Damas  pl'avoir  armé  les  nègres. 
Il  est  vrai  qu'au  milieu  de  ces  rapports  contradic- 
toires il  est  fait  mention  d'un  fait  presque  certain, 
c'est  que  M.  de  Rivière  a  traité  avec  dureté  les 
commandants  des  navires  marchands  qui  se  sont 
adressés  à  lui.  D'ailleurs  quant  aux  négociations 
qui  ont  été  refusées,  M.  de  Damas  se  plaint  que 
le  parti  opposé  ait  rejeté  ses  proposiiio:is,  de  même 
que  le  parti  de  Samt-Pierre  se  plajnt  que  M.  de 
Damas  se  soit  opjiosé  aux  propositions  mises  en 
avant  par  les  commissaires  dans  lesquels  |p  parti 
de  Saini-Pierre  avait  rais  sa  confiance. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  ces  faits  ne 
présentent  aucune  espèce  de  certitude.  Vous  avez 
décrété  qu'il  serait  envoyé  4  commissaires  pour 
prendre  des  informations;  vous  leur  avez  remis 
des  pouvoirs  très  étendus  et  notamment  la  réqui- 
sitio!i  des  forces;  ils  oqt  déjà  reçu  toutes  les 
pièces  pour  et  contre;  ils  ont  au  plus  haut  degré, 
et  les  députés  du  commerce  et  des  colonies  en 
sont  convenus,  la  confiance  des  deux  partes 
opposés.  Vous  n'avez  donc  rien  à  faire  ayant  id'a- 
yoir  reçu  d'autres  perquisitions. 

En  général,  on  ne  peut  faire  des  décrets  tous 
les  huit  jours  sur  des  événements  qui  se  passent  à 
2,000  lieues  de  nous.  Il  faut  prendre  des  mesures 
puissantes,  décisives,  et  puis  les  exécuter.  Quo|- 
que  les  comités  ne  soient  pas  chargés  de  l'exé- 
cution de  ces  décrets,  je  dqis  dire  que  non  seu- 
lement depuis  que  le  décret  est  rendu,  mais  dès 
que  nous  avonseuconnaissaucedes  troubles,  c'est- 
à-dire  trois  semaines  auparavant,  i^ous  n'avons 
cessé  de  presser  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
de  remplir  les  mesures  nécessaires.  Divers  ob- 
stacles se  sont  succédé  et  ont  malheureusement 
retardé  cette  exécution  ;  mais  annoncer  aujour- 
d'hui de  nouveaux  rapp»orts,  c'est  seulement 
donner  onde  nouveaux  prétextes  ou  de  nouveaux 
motifs  de  retarder  les  armements  qui  sont  prêts 
à  partir. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  veuille  bien, 
d'après  lîes  considérations,  nous  dispenser,  quant 
à  présent,  de  lui  présenter  aucune  nouvelle 
mesure  qui  ne  pourrait  que  nuire. 

M.  lie  Chapelier.  Les  faits  que  vient  d'an- 
noncer M.  le  rapporteur  sont  exacts,  à  l'exception 
cependant  qu'il  a  omisde  dire  que  tous  les  députés 
de  Saint-Domingue  désirent  qu'on  epvpie  des 
commissaires  pour  pacifier  les  esprits  et  surtout 
pour  empêcher  que  l'assemblée  coloniale,  si  elle 
est  formée,  ne  prenne  des  résolutions  qui  contra- 
rient le  projet  d'instruction  auquel  nous  travail- 
lons, que  M.  Barnave  doit  rédiger  et  qu'il  doit 
vous  proposer  au  nom  du  comité.  Il  est  essentiel 
de  s'en  occuper  promptemeot,  car  je  vous  observe 
que  les  nouvelles  de  Saint-Domingue  annoncent, 
en  ce  moment,  que  le  parti  le  plus  fort,  comme 
c'est  toujours  l'usage,  persécute  beaucoup  d'indi- 
vidus sous  prétexte  des  troubles.  Il  est  donc 
nécessaire  d'y  envoyer  des  commissaires  qui 
puissent  arrêter  ces  procédures  judiciaires.  Je 
vous  demande  que  nous  puissions  proposer  nos 
mesures  sous  huit  jours. 

M.  Barnave^  rapporteur.  Nous  avons  résolu 
effectivement  un  envoi  de  commissaires  que  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  accélérer,  parce  que,  de 
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TiDgt-quatre  heures  en  vingt-quatre  heures,  nous 
pouvons  recevoir  des  nouvelles  de  l'arrivée  du 
décret  du  12  octobre,  et  que,  si  nous  voulons 
retarder  ce  projet  de  huit  jours,  il  est  probable 
qu'elles  arriveront  dans  l'intervalle. 

M.  l-c  Chapelier.  Je  ne  vois  pas  que  ce  délai 
Boit  prudent,  car  quelle  nouvelle  peut-il  arriver, 
qui  ne  nous  porte  à  concilier  les  partis?  Je  per- 
siste donc  à  demander  que  l'Assemblée  s'occupe 
de  ce  projet  dans  le  délai  de  huit  jours. 

M.  Barnave,  rapporteur.  Je  connais  bien  la 
nécessité  de  concilier  les  partis;  mais  je  dis  que 
les  dispositions  qui  accompagneront  renvoi  des 
commissaires  pourront  plus  ou  moins  varier, 
Buivant  les  nouvelles  qui  nous  seront  apportées 
du  résultat  du  décret  du  12  octobre. 

(L'Assemblée,  consultée,  charge  son  comité 
colonial  de  lui  présenter,  à  la  séance  de  mardi 
Boir,  un  projet  de  décret  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue.) 

M.  de  Alenoii,  au  nom  du  comité  d'aliénation^ 
propose  la  vente  de  biens  nationaux  à  diverses 
municipalités  des  départements  du  Cher  et  du 
Loiret. 
L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
Terbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  claui^es  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret  : 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de  Saint- 
Âmand,  département  du 
Cher 181,595  L      »    » 

A  la  même  pour 73,599 

A  celle  de  Poilly,  département 
du  Loiret 30,600       18    4 

A  celle  de  Sully,  même  dépar- 
tement       16,539       14    .. 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès- verbal 
de  ce  jour.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.    L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 

Séance  du  mardi  25  janvier  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
•oir. 

M.  Lieiea  de  la  Tille-aax-Bois,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 

(i)  Cette  BéaDce  est  incomplète  au  Moniteur. 


matin, qui  est  adopté,  et  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  officiers  et  soldats  formant  la 
troupe  du  guet  à  cheval  de  la  ville  de  Bordeaux, 
qui  expriment  leur  profonde  douleur  de  ce  qu'il 
no  leur  a  pas  été  permis  de  se  rendre  à  la  fédé- 
ration du  champ  de  Mars;  ils  supplient  l'Assem- 
blée d'ordonner  qu'ils  prêteront  le  serment  ci- 
vique en  présence  de  l'armée  bordelaise,  qu'ils 
porteront  tout  autre  nom  que  celui  de  guet,  et 
qu'ils  seront  revêtus  de  l'uniforme  national. 

Adresse  de  M.  Courtois,  curé  de  Villiers  Saint- 
Christophle,  près  Siam,  qui  fait  hommage  à  l'As- 
semblée d'une  réponse  patriotique  qu'il  a  faite 
à  une  lettre  imprimée  du  ci-devant  évêque  de 
Noyon,  par  laquelle  il  proteste  contre  la  suppres- 
sion de  son  évêché. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  déparlement  des  Basses-Pyrénées,  qui 
exposent  que  le  feu  a  pris  dans  un  des  bureaux 
du  directoire,  mais  que  la  promptitude  du  secours 
donné  par  la  garde  nationale  de  Pau  en  a  arrêié 
les  progrès,  et  qu'ils  doivent  à  son  zèle  et  à  sa 
prudence  la  conservation  de  leurs  papiers. 

Adresse  de  félicilalion,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de 
la  garde  nationale  de  la  ville  de  Lisieux.  Ils  sup- 
plient l'Assemblée  de  terminer  au  plus  tôt  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales,  et  forment  plu- 
sieurs demandes  relatives  à  cette  organisation. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Gonsiitu- 
tion  de  Marseille,  qui  supplie  l'Assemblée  de 
décréter  comme  article  constitutionnel,  qu'à  l'a- 
venir nos  rois  et  les  princes  de  leur  sang,  ne  pour- 
ront se  choisir  une  épouse  que  dans  le  sein  de  la 
nation. 

M.  Bouche  demande  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  de  Constitution. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Lelea  de  la  Ville-aax-Bois,  secrétaire^ 
continue  la  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bordeaux,  contenant  plusieurs  exemplaires  d'une 
proclamation  qu'ils  ont  faite  pour  maintenir  la 
tranquilhté  publique  que  les  ennemis  de  la  Cons- 
titution avaient  tâché  de  troubler.  Ils  annoncent 
que  la  garde  nationale  s'est  empressée  de  se 
réunir  auprès  d'eux,  et  a  renouvelé  entre  leurs 
mains  le  serment  civique. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Château-Landon,  des  communautés  de  Neoux, 
département  de  la  Creuse,  de  Champeuil,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  de  Moisson,  district 
de  Mantes,  de  Ferrières  en  Gâtioais,  et  d'Aillon- 
sur-Milleron,  près  Châtillon-sur-Loing,  qui  envoient 
les  procès-verbaux  du  serment  civique,  prêté  par 
les  curés  et  autres  fonctionnaires  publics  de 
chaque  paroisse. 

Adresse  du  curé  et  maire  de  Gouvieux,  district 
de  Senlis;  du  curé  de  Moulins-sur-Yèvre,  près 
Bourges;  et  du  curé  de  la  paroisse  Saint-Martin, 
de  la  ville  de  Chaumont  en  Vexin,  qui  ont  prêté 
leur  serment  civique  et  prononcé,  lors  de  cette 
prestation,  un  discours  rempli  de  patriotisme. 

Adresse  de  M.  Bernard,  prêtre  de  la  paroisse 
Saint-Paul,  de  la  capitale,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  de  la  profession  de  foi  imprimée  dont 
il  a  accompagné  son  serment  civique. 

Adresse  du  curé  de  la  ville  de  Noyers,  dépar- 
tement de  la  Creuse,  contenant  copie  d'une  déli- 
bération que  plusieurs  de  ses  confrères  et  fonc- 
tionnaires publics  de  cette  ville  et  des  environs 
ont  jugé  nécessaire  de  prendre  pour   procéder 
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d'une  manière  sage  et  vraiment  ecclésiastique  à 
la  preslalion  du  serment  civique,  tel  qu'il  est 
prescrit  par  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution,  séants  à 
Vienne,  qui  annonce  que  plusieurs  ecclésiasti- 
ques, membres  de  cette  société,  dans  sa  séance 
publique  du  9  de  ce  mois,  renouvelèrent  leur  ser- 
ment civique,  en  adhésion  spéciale  au  décret  sur 
la  constitution  civile  du  clergé. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Cherbourg,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  poème  intitulé  la  France  régénérée. 

Adresses  des  communes  de  Pithiviers,  de  Men- 
necy,  d'Espone  et  d'issoire,  par  lesquelles  elles 
instruisent  l'Assemblée  de  la  prestation  de  ser- 
ment faite  par  les  ecclésiasti.iues  fonctionnaires 
publics  de  leurs  paroisses,  et  des  sentiments  vrai- 
ment religieux  et  patriotiques  qui  les  animent 
tous. 

Lettre  du  sieur  Rolin,  curé  de  la  paroisse  de 
Solliers-lès-Tours,  près  Toulon,  département  du 
Var,  par  laquelle  il  se  plaint  de  la  réunion  de  la 
municipalité  à  une  municipalité  voisine  ;  du  dé- 
faut de  connaissance  qui  résulte,  pour  ses  pa- 
roissiens, des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  ne  leur  sont  pas  parvenus  depuis  plus  de 
deux  mois,  et  de  la  peine  qu'ils  en  ressentent  ; 
il  annonce  en  même  temps  la  prestation  de  ser- 
ment de  la  plupart  des  curés  de  ce  département, 
et  leur  adhésion  à  la  Constitution,  malgré  les 
écrits  incendiaires  que  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic avaient  fait  répandre  dans  ce  département. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
à  son  comité  des  rapports,  pour  examiner  les 
motifs  des  plaintes  y  contenues.) 

Discours  contenant  les  principes  d'une  piété 
solide  et  éclairée,  et  respirant  le  patriotisme  le 
plus  pur,  prononcés,  l'un  par  M.  Matharin-Jeaii 
Navaille,  vicaire  de  Lay  ;  l'autre  par  M.  Pardiot, 
curé  de  Vaudresne,  district  de  Rélhel,  lors  de 
leur  prestation  de  serment,  en  exécution  de  la  loi 
du  26  décembre  dernier. 

(L'Assemblée  témoigne  par  des  applaudisse- 
ments successifs  et  réitérés  sa  satisfaction  des 
sentiments  de  religion  et  de  patriotisme  conte- 
nus dans  les  différentes  lettres,  adresses  et  dis- 
cours.) 

Il  est  ensuite  fait  lecture  des  lettres  ci-après 
énoncées  : 

Lettre  de  M.  Vargemont,  maréchal  de  camp, 
par  laquelle  il  se  disculpe  de  la  disposlion  qu'on 
lui  attribuait  de  se  mettre  à  la  tête  des  citoyens 
qui  seraient  dans  la  disposition  de  se  réunir  pour 
marcher  volontairement  sur  les  frontières,  et 
annonce  sa  soumission  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée, et  son  intention  de  ne  répondre  à  aucuns 
marque  de  confiance  qui  pourrait  lui  être  donnée 
pour  des  opérations  dont  l'Assemblée  nationale 
n'aurait  pas  ordonné  et  approuvé  l'exécution. 

Lettre  de  M.  Griolet,  procureur  général  syn- 
dic du  département  du  (jard,  à  laquelle  se  trouve 
jointe  une  proclamation  du  directoire  du  dé- 
partement, relative  au  serment  à  prêter  par  les 
évoques,  curés  et  autres  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics,  et  aux  écrits  incendiaires 
relatifs  à  ce  serment,  répandus  avec  profusion 
dans  ce  département  (1). 

Lettre  des  pères  de  l'Oratoire  de  Montmorencv, 
d'Aubervilliers  et  de  Juilly,  par  laquelle  ils  aii- 
noncent  qu'après  avoir  prononcé  dans  leurs  mu- 

(1)  Voy.  ce  document  aux  annexes  de  la  séance,  p.  493. 


nicipalités  le  serment  qu'ils  devaient  à  la  re- 
ligion et  à  la  patrie,  ils  apportent  à  l'Assemblée 
nationale  l'hommage  de  leur  reconnaissance  et 
de  leur  dévouement,  et  lui  promettent  de  pré- 
parer de  bonne  heure  leurs  jeunes  élèves  aux 
bienfaits  de  la  Constitution,  de  leur  en  faire  con- 
naître par  degrés  les  principes  et  les  dévelop- 
pements, atio  de  pouvoir  donner  un  jour  des 
chrétiens  éclairés  à  la  religion,  des  citoyens  à 
l'Etat  et  des  hommes  à  la  société. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait,  dans  le 
procès- verbal,  mention  honorable  de  cette  lettre 
qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Messieurs,  les 'pères  de  l'oratoire  de  Montmo- 
rency et  d'Auiiervillers  et  quinze  membres  fonc- 
tionnaires publics  du  collège  de  Juilly,  après 
avoir  prononcé  dans  leurs  municipalités'  le  ser- 
ment qu'ils  devaient  à  la  religion  et  à  la  patrie, 
apportent  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  dé- 
vouement. 

«  Au  moment  oii  les  passions  et  l'ignorance 
semblent  concerter  entre  elles  une  résistance  cou- 
pable à  des  lois  constitutionnelles,  nous  avons 
cru  que  des  instituteurs  citoyens  devaient  oppo- 
ser à  des  manœuvres  sourdes  une  coalition  pu- 
blique de  lumière  et  de  patriotisme.  Nous  avons 
étudié  dans  un  esprit  de  paix  et  d'impartialité  la 
constitution  civile  du  clergé,  et  nous  avons  vu 
avec  une  joie  douce  et  constante  la  puissance 
civile  rendre  à  la  foi  de  nos  pères  l'hommage  It 
plus  incontestable  en  rappelant  la  discipline  ex- 
térieure de  l'Eglise  à  sa  pureté  primitive. 

«  Notre  serment  n'est  donc  pas  simplement  un 
acte  de  soumission  à  la  loi,  mais  encore  un  té- 
moignage de  reconnaissance  envers  les  législa- 
teurs. Leur  courage  toujours  supérieur  aux  ou- 
trages de  la  calomnie,  comme  il  le  fut  aux  der- 
niers attentats  du  despotisme  ;  leur  courage, 
qu'un  prochain  avenir  doit  venger  de  l'ingrati- 
tude et  de  la  mauvaise  foi,  nous  inspire  à  nous- 
mêmes  une  généreuse  émulation.  Nous  promet- 
tons aux  régénérateurs  de  l'Empire,  de  nous 
associer  en  quelque  sorte  à  leurs  travaux,  de 
préparer  de  bonne  heure  nos  jeunes  élèves  aux 
bienfaits  de  la  Constitution,  de  leur  en  faire  con- 
naître par  degrés  les  principes  et  les  développe- 
ments, afin  de  pouvoir  donner  un  jour  des  chré- 
tiens éclairés  à  la  religion,  des  citoyens  à  TBtat, 
et  des  hommes  à  la  société. 

•  Nous  sommes,  etc. 

Signé  :  Saint-Jory,  supérieur  de  Montmorency; 
Lalandk,  professeur  de  théologie;  Rondeau, 
DuMOM,  Launont,  Bremard,  Attanous,  Be- 
GOT,  JoLY,  Rastier,  Lefèvre,  etc,  etc.,  pro- 
fesseurs de  Juilly. 

M.  lilvré  donne  lecture  d'une  lettre  du  maire 
de  La  Flèche,  département  de  la  Sarthe,  qui  an- 
nonce que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics de  cette  ville  ont  tous  prêté  leur  serment 
sans  aucune  restriction;  que  les  écrits  incendiai- 
res répandus  avec  profusion  dans  le  département, 
sortis  du  sein  même  de  l'Assemblée,  ont  donné 
lieu  à  une  coalition  entre  la  majeure  partie  des 
prêtres  de  la  ville  du  Mans  ;  que  neuf  seulement 
ont  prêté  leur  serment;  que  les  autres  sollici- 
tent et  surprennent  par  toutes  sortes  de  propos 
et  de  suggestions  les  âmes  faibles  de  la  ville  et 
des  campagnes;  que  l'accusateur  public  vient  de 


(1)   Nous   empruntons   ce  document   aa  journal  Lt 
Point-du-Jour,  t.  XVIII,  p.  362. 
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dénoncer  ces  écrits  ténébreux,  et  que  bientôt  le 
nom  de  leurs  auteurs  sera  connu. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bailly, 
maire  de  Paris,  par  laquelle  il  instruit  l'Assem- 
bléf  du  résultat  des  ventes  de  trois  maisons  na- 
tionales. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
roi,  à  lui  adressée  aujourd'hui  par  le  ministre 
de  la  justice,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  d'informer 
l'Assemblée  nationale  que  j'ai  remis  à  M.  de  Les- 
sart  le  département  de  l'intérieur  dont  j'avais 
chargé  par  intérim  M.  de  Montmorin  ». 

Signé  :  LouiS. 

M.  l-elètt  de  la  l^ille-aux-Bois,  secrétaire, 
fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  M.  Agier,  pré- 
sident du  tribunal  provisoire  établi  en  vertu  de 
la  loi  du  5  décembre  1790,  par  laquelle  il  rend 
compte  à  l'Assemblée  de  ses  travaux  au  momeat 
où  ils  se  trouvent  terminés. 

(L'Asseinblée  en  ordonne  l'impression  et  l'in- 
sertion dans  le  procès-verbal  de  cette  séance.) 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  tribunal  provisoire 
créé  par  là  loi  du  5  décembre  dernier,  croit,  en 
terminant  ses  travaux,  êire  obligé  d'en  rendre 
compte  au  pouvoir  qui  l'a  constitué.  Vous  trou- 
verez ci-joint,  Monsieur,  le  relevé  des  procès  et 
des  accusés  que  ce  tribunal  a  jugés  :  je  vous  sup- 
plie d'en  mettre  l'aperçu  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif.  Le  noihbre  n'en  est  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  considérable  que  nous  l'eussions  dé- 
siré, surtout  par  comparaison  à  ce  qui  reste; 
mais  les  fêtes  multipliées  qui  ont  interrompu  le 
cours  de  nos  séances,  les  justes  égards  dus  à  la 
défense  des  accusés,  et  la  circohspection  dont 
nous  croyons  devoir  user  en  prononçant  sur  de 
si  grands  intérêts,  ne  nous  ont  pas  permis  d'en 
expédier  davantage. 

«  Il  est  satisfaisant  pour  nous  de  pouvoir  an- 
noncer à  l'Assemblée  nationale  que  le  public, 
toujours  fort  nombreux  à  nos  séances,  a  montré 
dans  tous  les  instants  le  respect  le  plus  profond 
lour  la  loi  et  ses  organes.  Une  seule  fois  le  silence 
a  été  rompu  par  des  applaudissements  à  l'occa- 
sion d'un  jugement  dont  l'équité  avait  paru  remar- 
quable. Je  n'ai  eu  besoin  que  de  lire  l'article  23  de 
la  loi  du  mois  d'octobre  1789,  et  tout  est  rentré 
dans  l'ordre;  il  ne  m'a  pas  fallu  y  recourir  une 
seconde  fois,  quoique  nos  ,  rocédç>  et  nos  juge- 
mentâ  aient  souvent  paru  causer  à  l'auditoire  uu 
contentement  marqué.  Ces  dispositions  nous  mon- 
trent que  le  peuple  en  général  est  beaucoup  moins 
ennemi  de  l'ordre  que  ses  détracteurs  voudraient 
le  faire  accroire;  qu'il  se  soumet  volontiers  à  lu 
loi  aussitôt  qu'elle  lui  est  connue,  de  même  qu'aux 
magistrats  qu  il  a  jugés  dignes  de  sa  confiance. 
Et  ce  peuple  (vous daignerez  l'observer)  ce  peuple 
le  plus  souvent  présent  à  notre  audience,  n'était 
pas  composé  de  ceux  à  qui  l'éducation  a  appris  à 
contenir  leurs  premiers  mouvements;  c'était  le 
simple  peuple,  sans  instruction,  sans  lumières 
que  ceile«  du  bon  sens  et  de  la  nature;  tant  il  est 
vrai  que  la  raison  et  la  loi  ont  des  drdts  impres- 
criptibles sur  le  cœur  de  tous  les  hommes  ! 

0  Nous  avons  donné  aux  législateurs  une  gran- 
de marque  de  dévouement  et  de  respect,  en  coni- 
riiençant,  d'aprèë  leurs  ordres,  lés  fottctiods  de  la 
judicature  par  ce  qu'elles  ont  dé  plue  reblitânt,  de 


plus  douloureux  et  de  plus  pénible.  Une  nouvelle 
carrière,  et  des  travaux  plus  variés  nous  appel- 
lent maintenant.  Nous  allons  nous  y  livrer  avec  un 
nouveau  courage.  Heureux  si,  par  une  constante 
application  à  faire  observer  les  lois,  et  à  main- 
tenir la  paix  publique,  nous  pouvons  contribuer 
à  avancer  le  grand  ouvrage  de  la  Gonstitutionj 
dont  l'achèvement  fait  tout  l'objet  de  nos  désirs  ! 
«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

«  Signé  :  Agier,  président  du  tribunal  pro- 
visoire. 

«  2  janvier  1791.  » 

M.  Eteieu  de  la  ViUe-anx-Bois,  secrétairei 
A  celte  lettre  se  trouve  joint  un  état  des  procès 
criminels,  au  nombre  de  64,  jugés  parce  tribu- 
nal depuis  son  établissement. 

M,  Delley  d' Agier,  au  nom  du  comité  d'alié* 
nation^  propose  des  ventes  de  biens  nationaux  à 
diverses  municipalités. 

Ces  ventes  sont  décrétées  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  un  membre  au  comité  de  l'a- 
liénation des  domaines  nationaiix,  des  soumis- 
sions faites  par  les  différentes  municipalités  ci- 
après  nommées,  dans  les  formes  prescrites,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  10  mai  1790,  acqué- 
rir entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  aux  procès-verbaux  respectifs 
d'estimations  et  d'évaluations  desdits  biens  ; 

«  Déclare  vendre  aux  municipalités  ci-après 
lesdiiB  biens  nationaux,  aux  charges*  clauses  et 
conditions  portées  audit  décret,  et  pour  les  som- 
mes ci-après,  payables  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret  : 

Bavoir  : 


Département  du  Rkône  et  Loire. 


1.  A  la  municipalité 
de  l'hôpital  du  Temple, 
pour  la  somme  de 

2.  A  celle  de  Tarea- 
taise,  pour  celle  de.... 

3.  A  celle  de  Saint- 
Germain -Laval,  pour 
celle  de 

4.  A  celle  de  Saint- 
Etienne,  pour  celle  de. 


10,123  1.  11  s.  »  d. 
568,498 


123,016 
502,908 


15       4 


Département  de  la  Di'ôme. 


5.  Aux  municipalités 
des  ToUrettes,  de  Mont- 
joux.  de  Vèse,  de  Dieu- 
Îe-Fit,  et  Sâint-Paul- 
trois-Châleaux,  pour  la 
somme  de 


61,362      15 


L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  ecclé- 
tiastûjue  sur  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer 
la  prestation  du  serment  des  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques. 

M.  Ciiasset,  au  norfi  du  comité  ecclésiastique. 
Votre  comité  devait  vous  présenter  ce  soir  deux 
décrets.  Le  premier  avait  pour  objet  les  mesures 
nécessaires  pour  accéléfer  la  prestation  du  sëN 
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ment  des  fonctionnaires  ecclésiastiques,  et  les 
moyens  de  remplacer  ceux  qui  refuseront.  Le 
comité  devant  encore  avoir  une  liernitTe  confé- 
rence à  ce  sujet,  ce  rapport  ne  vous  sera  présenté 
que  demain  matin. 

M.  de  Foncanlt  de  Lardimalie.  Â  quelle 
heure?  A  quelle  heure?  Je  demande  que  ce  ne 
soit  pas  avant  10  heures. 

M.  Voldel.  Le  préopinant  et  ceux  gui  s'inquiè- 
tent avec  lui  sur  l'heure  oii  sera  fait  le  rapport 
qu'on  vous  annonce,  ont  sans  doute  quelque 
projet. 

M.  de  Foucault  de  Lardimalie.  Je  demande 
que  M.  Voidel  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  Je  prie  M.  Foucault  de  se 
tenir  dans  le  silence;  il  n'a  pas  la  parole. 

M.  de  Foucault  de  Lardimalie.  Vous  son- 
nerez votre  cloche  jusqu'à  demain....  Je  veux 
avoir  raison,  je  veux  répondre  à  l'interpellation 
de  M.  Voidel.... 

(Une  très  grande  agitation  se  manifeste  dans  la 
partie  droite.  —  M.  de  Foucault  de  Lardimalie 
parle  successivement  de  différents  points  de  la 
salle,  et  à  différentes  hauteurs  de  gradins.  — 
M.  l'abbé  Maury  gesticule  au  milieu  de  la  salle, 
puis  parcourt  les  rangs  de  la  partie  droite....  Après 
divers  mouvements  tumultueux,  M.  le  Président 
parvient  à  rétablir  le  calme.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités 
ecclésiastique  et  de  Constitution  relatif  aux  diffi- 
cultés survenues  dans  la  ville  d\iniiens  au  sujet 
des  fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  refusent  de 
prêter  le  serment. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Messieurs,  le  rapport 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  a  pour 
objet  une  dénonciation  qui  vous  a  été  faite  con- 
tre le  trbunal  d'Amiens,  accusé  d'avoir  empiété 
sur  les  fonctions  administratives.  Aussitôt  que 
la  loi  du  26  décembre  a  été  connue  à  Amiens,  le 
département  de  la  Somme  a  pris  toutes  les 
mesures  pour  son  exécution,  et  a  donné  à  cet 
effet  tout  pouvoir  nécessaire,  soit  au  district, 
soit  à  la  municipalité,  celle-ci  a  fait  sur-le-champ 
une  proclamation.  Le  12  de  ce  mois,  une  grande 
quantité  d'ecclésiastii:|ues  se  sont  présentés  pour 
prêter  le  serment;  mais,  par  un  accord  que  je 
ne  saurais  expliquer,  tous  ces  ecclésiastiques 
ont  fait  en  ii;ême  temps  publier  des  écrits  con- 
tenant leur  opinion  individuelle  sur  le  serment, 
et  d'une  conformité  littérale.  Ces  écrits  avaient 
pour  titre:  Formule  du  serment  prêté  par  M.  le 
curé  de....  et  contenaient  une  restriction  à  la  for- 
mule décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  Ils  les 
envoyèrent  à  toutes  les  municipalités  du  départe 
rcent,  pour  faire  croire  aux  autres  ecclésiastiques 
que  la  municipalité  du  chef-lieu  avait  accepté 
cette  restriction  de  serment.  L'exemplaire  que 
je  tiens  en  main  est  intitulé  Formule  du  serment 
prononcé  par  le  curé  de  Saint  Remy  et  ses  vicai- 
res, du  {^janvier  1791.  On  a  fait  une  correction 
à  la  plume,  de  ceux  dans  ces  exemplaire  qui  ont 
été  distribués  à  Amiens,  et  on  a  mis:  Formule 
du  serment  à  prononcer,  etc. 

«  On  nous  demande,  est-ii  dit  dans  ces  écrits,  de 
prononcet  par  un  serment  que  nous  aimons 
notre  nation,  que  nous  sommes  soumis  à  la  loi 
et  lidèles  à  noire  roi.  Eh  I  mes  frères,  ce  senti- 


ment n'est-il  pas  celui  de  tout  Français?  ne 
coule-t-il  pas  dans  ses  veines  avec  sou  sang?  ne 
l'apporte-t-il  pas  en  naissant  dans  son  coeur? 
nous  en  avez-vous  jamais  vus  inspirer  d'autre 
depuis  que  nous  avons  l'honneur  d'être  chargea 
du  soin  de  vos  âmes  ? 

«  Oui,  nous  osons  vous  appeler  ici  en  témoi- 
gnage et  nous  sommes  certains  que  vous  ne  nous 
démentirez  pas;  nous  n'avons  jamais  cessé  de 
vous  prêcher  le  patriotisme,  ce  véritable  amour 
de  la  nation,  consacré  par  cette  charité  divine 
qui,  de  tous  les  citoyens,  ne  fait  qu'un  cœur  et 
qu'une  âme  et  leur  fait  partager  les  biens  qui  eu 
découlent.  Nous  vous  avons  toujours  dit  d'être 
soumis  aux  lois;  d  aimer,  de  respecter  votre  roi; 
de  payer  exactement  le  tribut;  de  ne  pas  cher- 
cher à  frauder  les  impôts,  sous  peine  d'être 
regardés  comme  mauvais  citoyens,  comme  n'ai- 
mant pas  votre  patrie. 

«  Si  nous  réclamons  aujourd'hui  les  droits  de 
la  religion  dans  le  sein  de  laquelle  nous  avons 
eu  le  bonheur  de  naître,  et  dont  nous  avons 
l'honneur  d'être  ministres,  les  intérêts  de  l'une 
et  de  l'autre  ne  sont-ils  pas  liés  inséparablement 
par  leur  divin  auteur?  La  puissance  spirituelle  et 
la  puissance  temporelle  ne  sont-elles  pas  uae 
émanation  du  pouvoir  absolu  de  l'Etre  suprême, 
sans  lequel  aucune  puissance  ne  saurait  exister? 
Eu  nous  renfermant  dans  les  bornes  de  ces  deux 
puisrances,  on  ne  nous  accusera  donc  pas  de  maa- 
quer  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  puisque  nous  ne 
leur  serons  jamais  plus  fidèles  que  lorsque  là 
religion  consacrera  notre  obéissance  et  qu'elle  eii 
sera  le  plus  ferme  appui. 

«  Voici  donc  mon  serment: 

«  Je  soussigné,  ministre  de  Jésus-Christ,  chargé 
d'enseigner  aux  hommes  qui  nous  sont  confiés 
ce  qu'ils  doivent  à  Dieu  et  aux  puissances  tem- 
porelles, obligé  de  leur  donner  l'exemple  de  là 
soumission  aux  lois,  pour  obéir  à  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ,  qui  nous  ordonne  de  rendre  à  César 
ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu; 

«  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  âmes  qui 
me  sont  confiées;  d'obéir  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi  ;  de  maiutei.ir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  sanctionnée  par  le  roi,  exceptant  formelle- 
ment tout  ce  qui  tient  essentiellement  à  la  foi,  à 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
dans  lai^uelle  je  suis  résolu  de  vivre  et  de 
mourir.  {Applaudissements  à  droite;  murmures  à 
gauche.) 

t  Signé  du  curé  et  de  ses  vicaires.  » 

Dans  l'exemplaire  que  je  viens  de  vous  lire,  il 
y  a  à  prononcer.  En  voici  un  autre  où  on  lit  pro- 
noncé. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Lisez!  lisez! 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  C'est  inutile  I 

M.  Chasset,  rapporteur.  Vous  voy^i  Meë- 
sienrs,  que  par  la  tournure  et  de  l'imprimé  et  de 
la  correction,  on  voulait  faire  croire  que  le  ser- 
ment ayant  été  effectivement  prononcé  et  accepté 
par  la  municipaUté  d'Amiens,  tous  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  de  ce  département 
pouvaient  le  prêter  ainsi. 

Mais  le  directoire,  instruit  de  ce  projet,  a  réuni 
aussitôt  le  conseil  d'administration,  le  districti 
la  municipalité,  et  a  pris  le  17  janvier  un  arrêté 
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dont  voici  la  substance:  «  Le  directoire,  considé- 
rant que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le 
serment  des  ecclésiastiques  serait  prêté  sans 
restriction,  instruit  de  la  distribution  qui  a  été 
faite,  avec  une  profusion  singulière,  d'une  for- 
mule de  serment  iosiiiieuse,  qu'on  suppose  avoir 
été  prêté  dans  les  églises  d'Amiens,  et  regardant 
cette  distribution  comme  une  coalition  tendant 
à  apporter  des  obstaclesàl'exécution  de  la  loi,  etc., 
a  arrêté  que  les  auteurs  de  ces  écrits  seraient 
dénoncés  par  l'accusateur  public  d'Amiens...» 
D'un  autre  autre  côté,  le  directoire  instruit  que 
les  intentions  d'un  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques étaient  de  profiter  de  l'espèce  d'équivoque 
que  laisse  subsister  la  loi  du  26  décembre,  pour 
cesser  à  l'instant,  et  de  concert,  toutes  leurs 
fonctions,  a  chargé  la  municipalité  de  commettre 
un  ecclésiastique  pour  pourvoir,  autant  que  possi- 
ble... (H  s'élève  des  éclats  de  rire  dans  la  partie 
droite.) 

M.  Verehère  de  Reffye.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  vous  prie  d'imposer  silence  à  ces  évoques. 

M.  Chasset,  rapporteur...,  pour  pourvoir,  au- 
tant que  possible,  a  tous  les  besoins  du  culte,  et 
à  tout  ce  que  les  fidèles  ont  droit  d'attendre.  La 
municipalité  a  donc  commis  un  prêtre  pour  dire 
la  messe;  mais  cette  mesure  a  dû  cesser  du 
moment  où  les  prêtres  ordinaires  ont  consenti  à 
reprendre  leurs  fonctions.  D'après  l'esprit  de  la 
loi  du  26  décembre,  et  le  texte  de  l'instruction 
du  21  janvier  courant,  tous  les  fonctionnaires 
doivent  rester  en  fonctions  jusqu'au  remplace- 
ment; le  prêtre  commis  par  la  municipalité  à  cru, 
au  contraire,  qu'il  avait  des  droits  plus  étendus. 
Il  a  pensé  que  les  anciens  ecclésiastiques  étaient 
déchus  de  droit,  du  moment  où  ils  refusaient  de 
prêter  le  serment. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  C'est  juste, 
il  faut  que  cela  soit  ainsi. 

M.  Chasset,  rapporteur.  La  loi  du  26  décembre 
porte  seulement  çu  ils  seront  censés  avoir  renoncé, 
ce  qui  ne  signifie  pas  qu'ils  abandonneront  le 
service  divin  avant  d'être  remplacés.  A  Amiens, 
les  ecclésiastiques  qui  avaient  refusé  de  pro- 
noncer la  formule  de  serment  décrétée,  ayant 
voulu  continuer  leurs  fonctions  jusqu'au  rempla- 
cement, et  l'ecclésiastique  commis  par  la  muni- 
cipalité ayant  voulu  continuer  les  siennes,  les 
opinions  se  partagèrent  entre  les  contendanis.  La 
difficulté  devait  être  portée  devant  le  corps 
administratif,  parce  qu'il  s'agissait  de  l'exécution 
d'une  loi.  Il  suffisait  qu'un  des  contendants  pré- 
sentât en  sa  faveur  un  arrêté  du  département, 
pour  que  le  tribunal  ne  dût  pas  se  mêler  de  cette 
contestation,  qui  n'était  pas  une  contestation 
judiciaire,  mais  une  difficulté  d'administration, 

2ui  n'avait  pour  objet  que  le  mode  d'exécution 
e  votre  décret.  Vous  n'avez  pas  voulu  permettre 
aux  jugea  de  gêner  les  mouvements  de  l'adminis- 
tration  

Le  20,  à  six  heures  du  soir,  on  a  assigné  devant 
le  tribunal  d'Amiens  l'ecclésiastique  commis 
par  la  municipalité;  on  l'a  assigné  pour  le  len- 
demain à  neuf  heures  du  matin.  A  l'heure  con- 
venue, il  s'est  trouvé  une  grande  quantité  de 
monde  dans  le  tribunal.  L'avocat  du  curé  a  fait 

un  très  long  discours  écrit,  préparé  d'avance 

{Il  s'élève  des  éclats  de  rire  dans  la  partie  droite. 
—  M.  Id  président  rétablit  le  silence.) 


M.  Chasset,  rapporteur...,  un  discours  préparé 
longtemps  d'avance,  combiné  avec  le  commis- 
saire du  roi  et  avec  le  tribunal.  Ceci  est  plus 
sérieux....  {La  partie  droite  murmure .) 

M.  Chasset,  rapporteur.  Si  vous  ?OUlez,  je 
répondrai  ensuite. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  Oui. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Eh  bien,  taisez-vous 

donc  I 

M.  l'abbé  llanry.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée veuille  bien  défendre  à  M.  le  rapporteur 
d'improviser. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Je  vous  prie.  Monsieur 
le  Président,  d'ordonner  à  M.  l'abbé  Maury  d'im- 
proviser avec  plus  de  décence. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  un  très 
grand  tumulte,  soulevé  par  les  interpellations 
des  membres  de  la  partie  droite.) 

M.  Chasset,  rapporteur.  Les  personnes  qui 
m'interrompent  prétendent  que  j'ai  annoncé  une 
proclaiiiation  du  directoire.  J'ai  donaé  l'extrait 
d'une  délibération...  {Murmures  dans  l'extrémité 
droite.) 

M.  Chasset,  rapporteur,  s'adressant  de  ce 
côté.  J'ai  parlé  d'une  proclamation  de  la  muni- 
cipalité. Est-ce  là  ce  que  vous  demandez  ? 

(Personne  ne  répond.) 

Un  membre  de  la  gauche  :  Ils  n'en  savent  rien 
eux-mêmes. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Le  tribunal  d'Amiens 
a  renvoyé  l'affaire  à  l'Assemblée  nationale,  et 
cependant  a  pris  une  délibération  dans  laquelle, 
considérant  que  les  paroisses  d'Amiens  ne  sont 
pas  encore  réduites  ;  qu'il  n'existe  aucun  juge- 
ment de  l'Assemblée  nationale  qui  ait  destitué 
la  partie  de  Maillard,  et  qu'aucun  ecclésiastique 
n'a  droit  de  remplacer  les  anciens  curés  avant 
qu'ils  aient  d'eux-mêmes  abandonné  leurs  fonc- 
tions, etc.,  déclare  que  les  curés  d'Amiens  re- 
prendront l'exercice  de  leurs  fonctions,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  remplacés. 

Plusieurs  voix  du  côté  droit  :  Non  1  non  I 

M.  Chasset,  rapporteur.  C'est  cependant  ainsi 
que  votre  instruction  l'a  prononcé.  Le  comité 
ecclésiastique  a  pensé  que  la  délibération  du  tri- 
bunal était  juste  en  elle-même;  mais  il  a  pensé 
en  même  temps  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  pro- 
noncer ainsi;  que  les  tribunaux  ne  pouvaient, 
sans  le  plus  grand  danger  pour  la  chose  pu- 
blique, se  mêler  de  ces  sortes  d'affaires.  Un  des 
motifs  de  la  délibération  a  été  qu'il  n'existait 
pas  de  décret  qui  proQonçâi  la  destitution  des 
curés  d'Amiens  ;  et  cependant  votre  décret  por- 
tait expressément  que  les  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques qui  refuseraient  de  prêter  serment  ne 
seraient  ni  jugés,  ni  poursuivis,  mais  seulement 
qu'ils  seraient  regardés  comme  renonçant  volon- 
tairement à  leur  office,  et  qu'ils  seraient  rempla- 
cés comme  démissionnaires.  Vous  avez  ordonné 
la  poursuite  devant  les  tribunaux,  contre  ceux- 
là  seuls  qui,  après  avoir  prêté  le  serment,  s'y 
moLtreraient  réfractaires,  et  qui  violeraient  la 
loi  qu'ils  se  seraient  engagés  à  exécuter;  ou 
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contre  ceux  qui  se  coaliseraient  et  exciteraient 
la  rébellion  contre  vos  décrets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  votre  comité  ecclésiastique 
a  cru  essentiel  d'empêcher  les  tribunaux  de  se 
mêler  des  affaires  d'administration.  Dans  vos 
décrets  sur  l'organisation  judiciaire,  vous  avez 
défendu  aux  tribunaux  d'exercer  les  fonctioos 
administratives;  vous  avez  même  statué  que 
dans  ce  cas  la  forfaiture  serait  acquise.  Dans  les 
décrets  sur  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs, vous  statuez  que  les  administrations  ne 
pourront  jamais  être  troublées  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions...  Le  jugement  du  tribunal 
d'Amiens,  ainsi  que  le  plaidoyer  de  M.  .Milliard 
et  le  discours  du  commissaire  du  roi,  causèrent 
une  grande  rumeur  dans  la  ville.  H  y  eut  sur-le- 
champ  des  dénonciations  portées  au  directoire  : 
dénonciations  dans  lesquelles  on  impute  au  com- 
missaire du  roi  d'avoir  prufessé  publiquement  et 
dit  aux  juges,  sans  avoir  été  interrompu,  que 
la  loi  du  26  décembre  était  un  piège  tendu  à 
la  bonne  foi  des  prêtres  par  une  assemblée  poli- 
tique dont  les  membres  professent  hautement  les 
sectes  les  plus  anticalholiques,  et  d'avoir  qualifié 
l'arrêté  du  directoire,  de  libelle.  On  l'accuse,  de 
plus,  d'avoirdif  que leserment  prêté  par  lesprétres 
réfractaires  était  le  seul  qu'ils  dussent  prêter, 
et  qu'il  devait  leur  acquérir  l'estime  de  tous  les 
honnêtes  gens.  {La  partie  droite  applaudit.)... 
Dans  toute  cette  affaire  le  comité  a  vu  trois 
points  essentiels  :  1«  entreprise  sur  le  pouvoir 
administratif,  de  la  part  du  tribunal  d'Amiens; 
2*  erreur  de  la  part  de  l'administration  du  dépar- 
tement, qui,  ne  connaissant  pas  l'instruction 
que  vous  avez  dernièrement  décrétée ,  a  cru 
que  les  ecclésiastiques  devaient  cesser  leurs  fonc- 
tions du  moment  même  où  ils  refusaient  de 
prêter  le  serment;  3»  dénonciation  faite  par  le 
directoire  contre  les  auteurs  des  écrits  distribués 
dans  le  département.  C'est  sur  ces  objets  réunis 
que  vos  comités  ecclésiastique  et  de  Constitu- 
tion vous  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  d'un  juge- 
ment rendu  le  20  de  ce  mois  par  le  tribunal  du 
district  d'Amiens,  sur  l'exécution  d'une  délibéra- 
tion du  directoire  du  département  de  la  Somme, 
en  date  du  17  du  même  mois,  au  sujet  du  rem- 
placement des  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, refusant  de  prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  26  décembre  précédent;  après  avoir 
entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de 
ses  comités  de  Constitution  et  ecclésiastique  : 

'>  Décrète  que  l'exécution  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre dernier  appartient  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  municipalités,  sauf  aux  tribunaux  à 
prendre  connaissance  seulement  des  cas  portés 
aux  articles  6,  7  et  8  de  ladite  loi  ; 

»  Déclare  le  jugement  du  tribunal  du  district 
d'Amiens  comme  non-avenu  ;  approuve  la  con- 
duite du  directoire  du  département  de  la  Sommo  ; 
le  charge  néanmoins  de  procéder  au  remplace- 
ment des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
refusant  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  26  décembre  dernier,  conformément  à  l'ins- 
truction de  l'Assemblée  du  21  de  ce  mois; 

•  Au  surplus,  renvoie  au  comité  des  recher- 
ches, tant  la  dénonciation  que  le  directoire  du 
département  a  arrêté  de  faire  à  l'accusateur  pu- 
blic dudit  tribunal,  par  sa  délibération  du  17  de 
ce  mois,  que  celle  faite  le  20  du  même  mois  au 
même  directoire,  pour,  du  tout,  être  rendu  compte 
a  l'Assemblée.  ■ 


M.  l'abbé  illanry  demande  la  parole,  l'ob- 
tient et  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Foaeanit  de  Eiardimalie.  Je  demande 
qu'on  remette  entre  les  mains  de  M.  l'abbé  Maury 
la  déclaration  du  curé  de  Saint-Rémi  pour  la  lire 
comme  elle  doit  être  lue.  Je  crois  que  c'est  une 
belle  pièce  en  conscience  et  en  honneur...  Elle 
fera  sur  vous  l'effet  qu'elle  a  fait  sur  moi...  Si 
vous  refusez  cette  lecture,  je  demande  l'impres- 
sion pour  ma  propre  édification  et  pour  la  vôtre. 

M.  l'abbé  .Haary.  Je  tomberais  moi-même 
dans  l'inconvénient  que  je  dénonce,  si  je  discu- 
tais une  affaire  pirticulière  dont  je  viens  d'en- 
tendre les  détails  pour  la  première  fois.  Je  me 
bornerai  à  exposer  des  principes  généraux,  indé- 
pendants de  toutes  les  circonstances,  principes 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Dans  ces 
observations,  j'examinerai  trois  objets  :  le  dé- 
cret sur  requête  qu'on  vous  propose  de  rendre  ; 
les  droits  des  corps  administratifs,  et  le  renvoi 
au  comité  des  recherches  ;  quant  au  décret  sur 
requête,  vous  savez  que  dans  les  tribunaux, 
dans  les  temps  barbares  d'où  nous  sortons...  {On 
rit  et  on  applaudit.)  On  ne  se  permettait  pas,  dans 
ces  temps  déplorables,  de  rendre  des  jugements 
sur  requête  sans  avoir  constitué  en  demeure  les 
parties  intéressées,  sans  les  avoir  entendues.  Je 
n'examine  point  l'autorité  judiciaire  de  cette  As- 
semblée; mais  je  ne  croirai  jamais  qu'elle  puisse, 
sans  inspiration,  se  permettre  de  juger  un  parti- 
culier sans  l'entendre. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  On  ne  veut  pas  ju- 
ger. 

M.  i*abbé  Maury.  Je  suis  peut-être  dans 
l'erreur. 

Plusieurs  voix  :  Oui  I  oui  ! 

M.  Tabbé  Maary.  Mais  j'avoue  qu'il  m'est 
impossible  de  reconnaître  dans  un  décret  qui  in- 
téresse un  ou  plusieurs  citoyens,  autre  chose  que 
décret  sur  requête  :  or,  jamais  une  loi  ne  peut 
être  rendue  sur  requête.  Vous  êtes  législateurs 
et  non  juges;  vous  ne  voulez  pas  rendre  un  dé- 
cret par  requête:  car,  malgré  la  puissance  dont 
vous  vous  investissez,  ce  décret  serait  révocable 
par  sa  nature  même. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  mes  observa- 
tions :  l'objet  dont  il  s'agit  appartient-il  aux  corps 
administratifs?  Avant  d'entrer  eu  matière,  je  re- 
marque que  les  parties  et  leurs  défenseurs  sont 
sans  intérêts,  je  ne  plaide  que  par  l'ordre  pu- 
blic, je  demande  donc  si  les  corps  administratifs 
peuvent  s'interposer  entre  deux  citoyens,  s'ils 
sont  chargés  de  l'application  de  vos  lois,  quand 

il  ne  s'agit  pas  de  l'impôt Si  leur  opinion 

vous  est  favorable  à  Amiens,  prenez  garde  qu'ail- 
leurs il  n'en  soit  pas  de  même;  alors  pour 
votre  comité,  vous  demanderez  que  les  juges  pro- 
noncent et  que  les  administrateurs  se  taisent. 

Plusieurs  voix:  C'est  une  insolence  effroyable  I 

M.  Popnlus.  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Fabbé  Alaury.  Les  corps  administratifs 
ont  reçu  de  vous  une  compétence  que  j'ai  bien 
étudiée  dans  votre  Constitution  ;  je  demande 
qu'on  me  montre  un  seul  article  qui  leur  ait 
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donné  la  JoridicUon  qu'on  veut  leur  accorder, 
quand  il  y  a  deux  compétiteurs,  quand  il  s'agit 
de  l'état  de  deux  citoyens  :  ]«  déclare  au  comité 
ecclésiasiique  que  s'il  persévère  dans  la  per- 
suatioo  qu'il  annonce  que  les  corps  administra- 
tifs ont  reçu  le  droit  de  juger  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  deux  citoyens  ...I 

M.  le  Président.  J'observe  à  l'opinant  que 
ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Merlin.  M.  l'abbé  Maury  calomnie  Je  comité 
ecclésiastique  au  civil,  comme  il  l'a  calomnié  au 
spirituel. 

M.  Babey.  Toutes  les  lois  de  l'Assemblée  na- 
tionale doivent  être  envoyées  aux  corps  admi- 
nistratifs. Donc  les  administrateurs  doivent  les 
faire  exécuter,  sans  anticiper  sur  la  juridiction 
du  pouvoir  judiciaire. 

En  conséquence,  le  département  de  la  Somme 
avait  droit  de  se  mêler  de  l'affaire  qui  concerne 
la  ville  d'Amiens. 

M.  l'abbé  llanry.  Ici  la  contestation  prend 
un  grand  caractère  et  devient  indépendante  de 
l'intérêt  des  parties.  Elle  a  lieu  entre  deux  ecclé- 
siastiques; l'un  est  titulaire,  l'autre  est  désigné 
par  la  muoicipaiité  pour  remplacer  l'autre  au 
temps  possible.  Vous  voyez  que  cette  querelle 
particulière  présente  une  grande  question  de 
droit  public.  Si  vous  entendez  que  les  corps  ad- 
ministratifs prononcent  entre  deux  compétiteurs, 
vous  êtes  maîtres  de  rendre  ce  décret  ;  mais  alors 
il  arrivera  que  vous  auriez  un  grand  oubli  à  ré- 
parer, si  le  système  philosophique  des  théolo- 
giens du  comité  ecclésiastique  était  admis- 
sible... 

M.  Massieu,  curé  de  Sergy.  Les  théologiens 
du  comité  ecclésiastique  valent  bien  les  théolo- 
giens de  l'académie  française. 

M.  l'abbé  llanry.  Je  reviens  à  la  question, 
et  je  ne  réponds  pas  en  ce  moment  au  prédéces- 
seur de  l'évêque  de  Versailles. 

M.  le  Président.  Monsieur,  je  vous  rappelle 
à  l'ordre.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Alaury.  Je  crois  ne  heurter  l'opi- 
nion de  personne  et  me  conformer  à  la  lettre  et 
à  l'esprit  de  vos  décrets,  en  professant  l'autorité 
absolue  des  corps  administratifs  sur  les  individus 
en  général  ;  mais  qUand  il  y  a  un  combat  engagé, 
quand  il  y  a  tin  procès,  quand  deux  hommes  se 
contestent  réciproquement  leurs  droits  et  leur 
état,  il  faut  des  juges.  Toute  loi,  et  je  désire, 
pour  la  gloire  du  Corps  législatif,  qu'aucune  iirô- 
vention  ne  lui  fasse  méconnaître  cette  grande 
vérité  ;  toute  loi  doit  avoir  un  ministre  ;  il  faut 
un  juge  pour  l'appliquer.  Si  cette  vérité  ne  vous 
a  pas  frappés,  nous  vivons  sous  le  plus  intolé- 
rable despotisme  des  lois  arbitraires.  Au  reste,  sans 
prendre  aucun  intérêt  au  débat,  je  vous  conjure 
de  voir  que  quand  il  s'agit  de  deux  particuliers, 
dont  l'un  demande  à  étie  maintenu  dans  ses  fonc- 
tions, l'autre  à  exetxer  la  mission  spirituelle  qu'il 
a  reçue  de  la  municipalité,  vous  leur  devez  à  tous 
deux  un  jugement,  et  les  corps  administratifs  ne 
peuvent  pas  juger;  ils  sont  les  collecteurs  de  l'im- 
pôt, les  exécuteurs  des  lois  Oscales,  et  non  les 
juges  de  l'état  des  citoyens.  Le  troisième  objet  de 
ma  discussion  e^t  relatif  au  renvoi  au  comité  deâ 


recherches  d'une  cause  portée  prématurément, 
peut-être,  au  tribunal  d'Amiens.  Ici  mon  admi- 
ration pour  le  comité  des  recherches  diminue 
beaucoup  ;  et  voici  les  considérations  courtes  que 
je  supplie  cette  auguste  A^se^lblée  d'écouter  pa- 
tiemment jusqu'au  bout.  En  ce  raom»^nt  la  gloire 
du  comité  ecclésiastique estcompromise  ;  jusqu'à 
ce  jour,  il  ne  vous  a  proposé  que  des  idées  neuves. 

M.  lè  Président.  Je  voUs  rappelle  à  l'ordre  et 
je  vous  prie  de  vous  renfermer  dans  la  délibé- 
ration. 

M .  l'abbé  llanry.  Eh  bien,  le  projet  de  décret 
qui  renvoie  au  comité  des  recherches  une  cause 
dont  un  tribunal  est  saisi,  est  copié  littéralementj 
et  mol  à  mot,  je  vous  prie  de  m'en  croire,  sur  les 
lettres  patentes  données  par  le  cardinal  Richelieu 
pour  ôter  le  procès  Marillac  au  parlement  de  Pa- 
ris, et  le  renvoyer  à  la  commission  de  Ruel.  Je 
ne  croirai  pas  que  le  Corps  législatif  puisse  vou- 
loir dépouiller  les  juges  du  peuple  d'iinë  cause 
dont  ils  sont  saisis  pour  en  investir*,  qui  ?  le 
comité  des  recherches.  Ce  renvoi  ne  peut  être 
fondé  sur  une  formule  de  serment  prononcée  on  k 
prononcer.  La  différence  du  supin  au  gérondif  ne 
doit  pas  renvoyer  au  comité  des  recherches...  Mais 
en  laissant,  si  vous  l'approuvez,  le  comité  des 
recherches  ajouter  ce  nouveau  fleuron  à  sa  cour- 
ronne...  (Il  s  élève  de  très  grands  mnrmures.) 

M.  hte  bois-des-Gnays.  Je  demande  que 
M.  rabt)é  Maury,  pour  avoir  insulté  l'Assemblée 
en  ses  comités,  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

M.  l'abbé  Hlaury.  J'observe  seulement  que  le 
décret  dont  on  voudrait  l'exécution  est  du  lende- 
main de  la  délibération  du  tribunal  d'Amiens,  qui 
ne  pouvait  s'y  conformer  avant  qu'il  fût  rendu; 
que  ce  tribunal  soit  compétent  ou  incompétent* 
il  est  certain  qu'il  ne  peut  voir  passer  les  pièces 
de  son  procès,  de  son  greffe  au  comité  des  re- 
cherches, pièces  tellement  conçues,  que  j'y  ai  vu 
la  péroraison  d'un  prône  ;  car  il  y  à,  mes  frères  ; 
je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret. 

M.  Barnavc.  Ce  qu'il  y  a  de  pliis  important 
dans  la  position  o£i  nous  sommes,  n'est  pas  de 
discuter  la  question  de  compétence,  qui  fait  l'ob- 
jet du  décret  qu'on  vous  présente.  La  sagesse  dé 
ces  dispositions  est  évidente,  elle  est  incoules- 
table.  Le  fait  dénoncé  n'est  pas  relatif  à  une  con- 
testatiun  entre  particuliers,  capable  de  donner 
ouverture  aux  tribunaux.  Or,  par  votre  décret, 
la  destitution  est  prononcée  de  droit  ;  aucun  acte 
des  tribunaux  u'est  nécessaire  pour  effectuer 
une  distribution  qui  émane  directement  même  dé 
la  loi. 

M.  de  Foncanlt  de  Lardlnialle.  Je  demanda 
qu'on  rappelle  M.  Barnave  à  l'ordre  et  qu'od 
fasse  lecture  de  l'instruction  adoptée  par  l'As- 
semblée. 

Plusieurs  voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Foncanlt  de  Lardimalie.  Je  n'ai  pas 

la  parole;  mais  j'ai  le  sens  commun.  (Rires  et 
applaudissements.) 

M.  Barnave.  Les  corps  administratifs,  chargés 
d'exécuter  les  décrets,  doivent  aller  en  avant  et 
mettre  la  loi  à  exécution.  Voilà  leurs  pouvbira< 
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leur  derolr;  s'il  s'élève  des  difficultés,  s'ils  8*écar- 
tent  de  leurs  fonctions,  c'est  à  l'Âsseniblée  na- 
tionale à  les  redresser.  Vos  décrets  défendent  aux 
tribunaux  de  s'immiscer  dans  leurs  opérations, 
de  les  cooirarit-r,  de  les  gêner;  il  est  dom-  certain 
que  les  corps  administratifs  sont  seuls  compé- 
tents pour  l'exéciition  des  lois,  et  les  tribunaux 
ne  peuvent  prendre  connaissance  d'aucant^s  con- 
testations élevées  sur  les  mesures  qu'ils  auront 
adoptées  à  cet  égard;  donc,  d'après  ce  simple 
exposé  de  principes,  il  est  évident  que  le  projet 
de  décret  qu'on  vous  a  présenté,  est  bon  quant 
au  renvoi  des  délits  ;  le  tribunal  n'en  était  pas 
gaisi,  et  la  nature  des  faits  conduisait  au  comité 
des  recherches.  Mais  ce  n'est  pas  le  véritable  but 
de  ceux  qui  s'opposent  à  la  marche  de  la  loi.  Cj 
qu'il  importe  de  voir  d'un  bout  du  royaume  à 
1  autre,  c'est  un  petit  nombre  de  factieux  qui,  re- 
grettant leurs  privilèges,  leursdroilsoppresseurs... 
(Ap-plaudissements  à  gauche  ;  murmures  à  droite.) 

M.de Foucault  de  LiardimalIé.Vôus  De  savez 

dire  que  des  sottises.  (Applaudissements  à  droite  ; 
murmures  à  gauche.) 

M.  Barnave.  Ce  n'est  pas  sérieusement  de  la 
compétence  d'uu  tribunal  ou  des  corps  admi- 
nistratifs, car  il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  doute 
sincère;  ce  n'est  pas  du  pouvoir  temporel  ou  spi- 
rituel, c'est  de  la  temporalité  des  biens  ecclésiab- 
tiques  qu'il  s'agit.  {On  applaudit.) 

M.  de  Liantree.  Rappelé»  donc  M.  Barnave  à 
l'oi'dre.  (Murmures.) 

M.  Barnave.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  cette 
question  qu'on  a  fait  jouer  des  menées  artifi- 
cieuses, qu'on  a  cherché  à  réveiller  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sensible  pour  exciter  contre  les  fonda- 
teiirs  de  la  liberté.  Jamais  vous  n'avez  rendu  un 
grand  décret  sans  qu'on  abu.^ât  du  nom  des 
choses  les  plus  sacré<^s  parmi  ks  hommes,  ce 
mot  de  monarchie,  si  cher  à  tous  les  Français 
(Agitation  violente  à  droite  ;  applaudissements 
nombreux  à  gauche),  n'a-t-il  pas  été  invoqué, 
quand  vous  avez  rendu  des  décrets  contre  la 
tyrannie  ?  Le  mot  propriété  n'a-t-il  pas  été  invo- 
qué, toutes  les  fois  que  vous  avez  rendu  des  dé- 
crets contre  les  usurpations  qui  avaient  réduit  au 
néant  la  fortune  publique,  pour  créer  de  ses  dé- 
bris des  fortunes  privées?  (On  applaudit.)  Ne  vous 
étonnez  donc  pas  qu'on  cherche  à  s'armer  contre 
vous  du  nom  sacré  de  la  religion,  quand  vous 
détruisez  les  abus  qui  la  profartaient;  quand, 
dans  votre  sagesse  et  votre  justice,  vous  avez 
arraché  les  uns  à  la  pauvreté  qui  les  humilidiont, 
et  les  autres  à  cette  opuknce  qui  les  rei.dait  des 
objets  de  scandale  1  (Les  applaudissements  redou- 
blent.) Voire  véritable  crime,  aux  yeux  de  ceux 
qui  s'élèvent  contre  vous,  est  d'avoir  enlevé  à 
des  individus  les  abus  dont  ils  jouissaient,  et 
rendu  au  culte  le  respect  et  l'autorité  qu'il  avait 
perdus.  Il  est  temps  de  prononcer  d'une  manière 
à  faire  cesser  ces  dissensions  et  à  sauver  l'Etat 
des  malheurs  auxquels  on  voudrait  le  livrer,  et 
de  la  guerre  civile  dans  laquelle  on  ne  le  con- 
duira pas,  mais  à  laquello  certainement  on  vou- 
drait le  conduire.  Tandis  que  les  uns  regrettent 
des  aous  irréligieux,  s'appuient  du  nom  sacré  de 
la  religion,  une  autre  secte  s'élève;  elle  invoque 
la  constitution  monarchique;  et  sous  cette  astu- 
cieuse égide,  quelques  factieux  cherchent  à  nous 
entourer  de  divisions,  à  attirer  les  citoyens  dans 
des  pièges,  en  donnant  au  peuple  un  pain  em- 


poisonné. {Là  partie  droite  entre  dans  une  grande 
agitation.  MM.  de  Murinais,  Malouet  et  plusieurs 
autres  membres  cherchent  à  se  faire  entendre,  et 
ne  peuvent  y  parvenir).  Ce  n'est  pas  ici  le  moment 
d(!  traiter  ce  qui  concerne  cette  insidieuse,  per- 
fide o!  factieuse  association.  (Les  agitations  etlei 
cris  de  la  droite  augmentent  ;  les  applaudissements 
de  la  gauche  y  répondent.  —  Chaque  fois  que 
MM.  de  Murinais,  Malouet  et  autres  membres  veu- 
lent prendre  la  parole,  ces  applaudissements  re- 
doublent. M.  Malouet  quitte  sa  place,  s'élance  vers 
la  tribune  et  parle  à  M.  Barnave  en  gesticulant 
d'une  manière  très  vive.) 

M.  Charles  de  Liameth.  Mettez  à  l'ordre 
M.  Malouet,  l'intendant,  qui  fait  le  spadassin 
auprès  de  la  tribune. 

M.  Barnave.  Le  moment  n'est  pas  arrivé  de 

vous  entretenir  de  cette  association.  Sans  doute, 
h  s  mafzistrats  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité 
publique  auront  pris  les  précautions  qa'exige 
celte  tranquillité. 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Ce  n'est  pas  à  l'ordre 
du  jour;  allez  aux  Jacobins. 

M.  Barnave.  Sans  doute,  le  comité  des  re- 
cherches instruira  bientôt  l'Assemblée  de  ces 
manœuvres  factieuses,  de  ces  distributions  de 
pain  à  moitié  prix,  destinées  à  porter  le  trouble 
dans  le  peuple  et  à  en  armer {On  applaudit.) 

Plusiews  voix  de  la  <frwfe;  II  n'est  pas  question 
là  d'Amiens. 

M.  Barnave...  et  vous  dénoncera  dénoniiiia- 
livement  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  se  mon- 
trer et  de  paraître  les  auteurs  de  ces  manœuvres 
et  les  chefs  de  cette  faction  ;  mais  j'ai  cru  devoir 
parler  de  ces  faits,  parce  qu'il  est  évident  que 

tant  d'audace (La  droite  s'agite;  la  gauche 

applaudit.) 

H  m'a  paru  évident  que  des  manœuvres  aiissi 
hardies  au  milieu  de  la  Révolution,  dans  une 
ville  qui  l'a  toujours  défendue,  et  qui  la  défendra 
toujours,  avaient  un  appui,  et  ne  pouvaient 
avoir  d'espérance  que  dans  les  moiivements,  les 
résistances  qu'on  se  propose  d'effectuer  par  le 
moyeu  du  refus  du  serment  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics. 

Ne  mettons  pas  dans  notre  conduite  une  fai- 
blesse qui  occasionnerait  de  grands  maux,  et  qui 
bientôt  rendrait  nécessaire  une  sévériié  douloU- 
reuso;  il  ne  faut  pas  commencer  par  sévir  con- 
tre des  pasteurs,  eont;  e  des  hommes  simples  ou 
trompés,  que  lelir  intérêt  attaché  au  nouvel 
ordre  de  choses  ;  ce  n'est  pas  par  là,  dis-je,  qu'il 
faut  commencer,  mais  par  la  destitution  de  toUS 
les  évêqufS,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre. 
(La  partie  gauche  fait  entendre  des  applaudisse- 
ments nombreux  et  prolongés.)  Ceux  qui  sont 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  qui  n'ont 
pas  prêté  leur  serment,  devrait-nt  être  déjà  rem- 
placés dans  tous  les  dé.artements;  le  peuple,  les 
fidèles,  demandent  de  nouveaux  prélats. 

Plusieurs  voit;  à  droite  :  Non  !  non  ! 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Oui  !  oui  !  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Barnave.  Sans  doute,  la  plupart  des  jJflS- 
leurs  qui  étaient  avec  les  fidèles  dans  une  haWa 
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lude  de  confiance  réciproque,  ont  du  crédit  sur 
eux  ;  mais  ceux  qui  enlevaient  à  leur  diocèse 
les  fruits  de  leur  opulence,  pour  les  porter  dans 
la  capitale,  seront  aisément  remplacés  dans  leur 
opinion.  Il  est  évident  que  les  nouveaux  prélats 
qui  auront  prêté  le  serment  exigé,  donneront 
aux  pasteurs  l'institution  canonique.  En  suivant 
cette  marche,  nous  suivrons  le  vœu  du  peuple; 
quand  les  pasteurs  seront  séparés  de  ces  protec- 
teurs perfides  qui  leur  donnaient  des  instructions 
mensongères  et  coupables,  ils  ne  s'opposeront 

glus  à  ce  que  réclame  leur  bonheur  et  celui  des 
dèles.  Hâtons-nous  donc  de  suivre  la  véritable 
marche;  évitons  surtout  un  mouvement  rétro- 
grade qui  conduirait  le  royaume  et  nous  dans  un 
abîme  de  maux 

Plusieurs  voix  de  la  droite:  Oui,  vous;  mais 
non  la  religion,  le  royaume,  la  tranquillité  pu- 
blique. 

M.  Barnave.  On  employait  ces  grands  mots, 
quand  vous  avez  décrété  que  les  biens  ecclésias- 
tiques appartenaient  à  la  nation. 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  On  n'a  pas  décrété 
cela. 

M.  Barnave.  Quand  vous  avez  consacré  et 
consolidé  cette  opération  par  celle  des  assignais, 
on  avait  le  même  intérêt  à  vous  opposer  ;  on 
vous  a  fait  les  mêmes  reproches,  mais  le  peuple 
les  a  repoussés.  La  raison  est  pour  noua,  le  vœu 
du  peuple  est  pour  nous,  la  vérité  est  pour  nous, 
suivons  une  marche  que  nous  tracent  la  raison, 
la  vérité  et  le  désir  ardent  et  sincère  de  la  tran- 
quillité publique.  Je  demande  qu'on  adopte  le 
projet  de  décret  relatif  à  l'affaire  d'Amiens  ;  que 
demain,  le  comité  nous  présente  ses  mesures 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  décembre,  au 
nombre  desquelles  sera  la  plus  pressante  de 
toutes,  celle  du  remplacement  des  évoques. 

(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit,  et 
ces  applaudissements  accompagnent  M.  Barnave 
de  la  tribune  à  sa  place.) 

M.  Chasset,  rapporteur.  Je  demande  la  parole 
pour  avertir  l'Assemblée  que  votre  comité  ecclé- 
siastique doit  s'assembler  demain  à  9  heures, 
pour  vous  proposer  immédiatement  après  la  loi 
que  le  préopinant  demande. 

(Les  membres  du  côté  droit  se  répandent  tu- 
multueusement au  milieu  de  la  salle). 

M.  d*Anbergeon  de  llurinais.  On  vient  de 
dénoncer  dans  cette  tribune  comme  insidieuse, 

perlide  et  factieuse,  une  société  qui (H  s'élève 

des  murmures.) 

(Un  très  grand  nombre  de  voix  de  la  partie 
gauche  demandent  la  clôture  de  la  discussion.) 

(L'Assemblée  déclare  que  la  discussion  est 
fermée.) 

M.  Hlalonet.  Puisque  la  discussion  est  fermée, 
je  n'entreprendrai  pas  de  m'expliquer  sur  le  pro- 
jet de  décret  ;  mais  vous  avez  entendu  dans  cette 
tribune...  à  l'occasion  d'une  affaire  particulière, 
une  dénonciation... 

Plusieurs  voix  de  la  gauche:  Votre  amende- 
ment. 


M.  llalouet.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'au  sein  même  de  la  Révolution,  qui  a  tant  fait 
pour  la  liberté ,  je  demande,  dis-je,  que  la  li- 
berté, que  la  sûreté  publiques  et  individuelles, 
ne  soient  pas  impunément  outragées  dans  cette 

tribune Je  demande  que  la  dénonciation  qui 

a  été  faite  soit  consignée  dans  le  procès-ver- 
bal  Je  demande  que  l'Assemblée  nous  indi- 
que un  tribunal Je  demande  que  le  préopi- 
nant déploie  sa  dénonciation  sur  le  bureau Je 

demande 

M.  d'Jinbergeon  de  Marinais.  Je  demande 
que  le  membre  qui  a  appelé  le  coutelas  des  assas- 
sins sur  la  tête  des  hommes  honnêtes,  qui 

(De  violents  murmures  d'improbation  étouffent 
les  cris  de  plusieurs  membres  de  la  partie  droite, 
qui  assaillissent  successivement  et  la  tribune  et 
le  bureau.) 

M.  d'Aiibergeon  de  Marinais.  Je  demande 

qu'on  poursuive Je  dénonce  la  société  des 

Jacobins. 

M.  Maloaet.  On  a  appelé  la  fureur  du  peuple 
sur  notre  tête Qu'il  me  soit  permis  de  répon- 
dre un  mot  aux  inculpations 

Un  membre  :  On  n'a  pas  accusé  M.  Malouet. 

M. Maloaet. Que  ne  m'est-il permisde  proposer 
aussi,  par  amendement,  lesmoyensde  rétablir  la 
paix  dans  le  royaume?  que  ne  puis-je  vous  parler 
de  ....  {Nouveaux  murmures.)  Mais com- 
ment faire  cesser  les  désordres  dont  gémissent  les 
bons  citoyens,  tant  qu'il  régnera  sur  la  France  un 

club  dominateur? Oui,  je  dénonce  le  club 

rips  Jacobins» 

(Des  murmures  de  la  partie  gauche  étouffent  le 
bruit  des  applaudissements  de  la  droite.) 

M.  le  Président  veut  parler;  il  est  interrompu 
par  les  membres  qui  entourent  la  droite  du  fau- 
teuil. 

M.  Maloaet.  On  a  appelé  sur  une  société  pa- 
cifique les  violences {Nouveaux  murmures.) 

(Les  membres  de  la  gauche  se  lèvent  tous  si- 
multanément pour  demander  les  voix  sur  le  projet 
de  décret  du  comité  ecclésiastique.) 

M.  Maloaet.  Quand  l'Assemblée  gardera  le 
silence,  je  continuerai 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  ;  il  est  adopté  à  une  très  grande 
majorité. 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures.) 
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ANNEXE 

A  LÀ  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  25  JANVIER    1791. 

Lettre  de  M.  GrioleT,  'procureur  général  syndic 
dudépartement  du  Gard,  suivie  dune  proclama- 
tion du  directoire  du  département  du  Gard  sur 
le  serment  à  prêter  par  les  évêques,  curés  et  au- 
tres ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  (t). 

Monsieur  le  Président, 

Les  ennemis  du  bien  public  ont  répandu  dans 
cette  contrée  des  écrits  incendiaires  au  sujet  du 
serment  à  prêter  par  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics,  et  on  n'a  négligé  aucun  moyen  de 
tromper  le  peuple  sur  les  véritables  intentions  de 
tromper  TÂssembiée  nationale;  une  chose  bien 
remarquable,  c'est  que  ces  manœuvres  crimi- 
nelles, et  les  refus  des  curés  ont  lieu  surtout  dans 
les  parties  du  département  oii  il  existe  des  pro- 
testants, et  par  conséquent  oii  l'on  a  l'espérance 
d'allumer  une  guerre  religieuse.  J'apprends  que 
dans  les  districts  qui  sont  entièrement  catholi- 
ques, la  plupart  des  ecclésiastiques  ont  prêté  le 
germent  sans  difficulté  et  que  d'autres  s'y  dispo- 
sent. 

Ces  circonstances  ont  nécessité  une  proclama- 
tion dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  des 
exemplaires,  et  que  je  vous  prie  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Nous  avons 
cru  devoir  dire  tomes  vérités  avec  courage  et  les 
exprimer  avec  cette  simplicité  qui  est  à  la  portée 
du  peuple. 

Comme  le  directoire  avait  connaissance  d'un 
refus  combiné  de  cesser  tout  service  divin,  après 
l'expiration  de  la  fatale  huitaine,  nous  avons  or- 
donné quêtons  les  ecclésiastiques  continueraient 
le  service  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  remplacés;  cet 
ordre  les  contiendra. 

Quelque  difficiles  que  soient  nos  circonstances 
particulières,  l'Assemblée  nationale  peut  compter 
sur  noire  dévouement  absolu,  que  nous  regardons 
comme  notre  premier  devoir. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Griolet,  P.  G.  S. 


Proclamation  du  directoire  du  département 
du  Gard  sur  le  serment  à  prêter  par  les  évêques, 
curés  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Citoyens, 

Redoublez  de  fermeté  et  de  patriotisme;  les 
ennemis  de  la  chose  publique  espèrent,  en  trom- 
pant votre  piété,  en  alarmant  vos  consciences, 
exciter  des  désordres  qui  favoriseront  leurs  inté- 
rêts. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  le  roi  a 
voulu  que  les  évêques,  les  curés,  les  vicaires  et 
tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
prêtassent  le  serment  de  veiller  avec  soin  sur  les 
fidèles  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  qui  leur  est 
contée,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  fout  leur  pouvoir  la  Gons- 


(1)  Nous  empruntons  ce  document  au  journal  Le  Point- 
dUrJour,  t.  XVill,  p.  397. 


titution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi. 

Ce  serment  civique  qui  lie  les  pasteurs  aux 
intérêts  de  leur  troupeau,  et  auquel  de  toutes 
parts  se  sont  soumis  des  ecclésiastiques  respec- 
tables, devient  un  objet  de  scandale  pour  quel- 
ques prêtres  trompés,  on  dont  les  intentions  sont 
criminelles. 

On  dit  que  l'Assemblée  nationale  a  touché  aux 
choses  spirituelles,  tandis  qu'elle  a  déclaré,  et 
qu'il  est  évident,  que  ces  décrets  ne  portent  que 
sur  des  objets  purement  temporels. 

On  dit  que  la  majesté  de  l'Eglise  est  détruite, 
tandis  que  nousallons  voir  revivre  ses  premières 
institutions,  qui  la  rendirent  si  florissante  dans 
les  jours  de  sa  pureté  et  de  sa  gloire,  tandis  que 
tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  s'ob- 
servait du  temps  des  plus  saints  personnages. 

Tous  les  dogmes  de  l'Eglise  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  sont  respectés. 

La  discipline  est  conservée. 

L'union  avec  le  pape,  avec  le  chef  visible  de 
l'Eglise  est  maintenue. 

Vous  élirez  vous-mêmes  vos  évêques  et  vos 
curés,  aQn  que  les  plus  dignes  de  votre  confiance 
remplissent  ces  places  éminentes.  C'est  ainsi  qu'en 
usaient  les  [iremiers  fidèles,  et  alors  les  pères  de 
l'Eglise  occupaient  les  sièges  épiscopaux. 

11  est  vrai  que  les  revenus  des  évêques  sont 
réduits,  que  les  chanoines,  les  abbés  comman- 
dataires,  les  gros  bénéficiers  sont  supprimés. 

Il  est  vrai  que  les  dîmes,  ces  prémices  de  vos 
champs,  les  dîmes  dont  la  suppression  est  le  plus 
grand  bienfait  pour  les  campagnes,  ne  feront 
plus  la  richesse  d'un  prêtre  oisif. 

Mais  vos  curés  et  vos  vicaires  auront  un  traite- 
ment digne  de  leurs  fonctions  sacrées,  et  les 
prêtres  qui  travaillent  seront  récompensés  par  la 
nation. 

Mais  vos  églises,  mais  les  frais  du  culte  ne  se- 
ront plus  laissés  à  l'avarice  d'un  décimateur  et 
l'Etat  y  pourvoira  avec  majesté. 

On  àréduit  ou  augmenté,  selon  l'intérêt  public, 
l'étendue  des  diocèses,  afin  qu'il  n'arrive  plus 
qu'un  évêque  soit  chargé  de  700  paroisses  et 
qu'un  autre  n'en  administre  que  20. 

On  veut  proportionner  les  paroisses  entre  elles, 
afin  que  chaque  curé  puisse  remplir  convenable- 
ment ses  fonctions;  on  ne  permettra  plus  qu'un 
seul  homme  fasse  le  service  de  deux  prêtres  et 
l'on  vous  donnera  tous  les  pasteurs  nécessaires  à 
vos  besoins. 

Citoyens,  ce  ne  sont  là  que  des  opérations  tem- 
porelles; il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  puisse  en 
juger  d'après  le  bon  sens  et  d'après  l'évangile.  La 
foi  n'y  est  point  intéressée;  elle  n'en  sera  que 
plus  respectable,  le  culte  ne  sera  que  mieux  or- 
donné. 

Ceux  qui  vous  disent  le  contraire,  veulent 
alarmer  la  simplicité  de  vos  consciences;  ou,  s'ils 
sont  de  bonne  foi,  ils  s'égarent  étrangement. 

Et  vous,  prêtres  vénérables  !  qui  êtes  soumis  à 
la  loi  parce  que  vous  savez  être  bons  chrétiens 
et  bons  Français,  vous  qui  n'avez  pas  regretté  les 
dîmes  et  que  l'ambition  ne  fait  pas  agir,  recevez 
ici  les  témoignages  de  la  reconnaissance  publique. 

Et  vous,  qu'arrête  encore  une  piété  trompée! 
si  vous  aimez  vraiment  la  religion,  pratiquez  ce 
précepte  d'un  saint  évêque,  cette  maxime  de 
saint  Augustin  :  «  Pourvu  que  le  culte  du  vrai 
Dieu  ne  soit  pas  empêché,  la  religion  observe 
toutes  les  lois  qui  peuvent  contribuer  à  acquérir 
ou  à  posséder  la  paix  de  la  terre.  » 

La  présente  proclamation  sera  lue,  publiée  et 
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affichée  dans  tout  le  ressort,  à  la  diligence  du 
procureur  général,  des  procureurs  syndics  el  des 
procureurs  des  commuoes. 

Et,  en  outre,  le  directoire  déclare  qae  les  ecclé- 
siastiqueg,  fonctionnaires  publics,  qui  n'auront 
pas  prêté  le  serment  civique  dans  les  délais  pres- 
crits, doivent  continuer  le  service  divin,  à  peine 
d'en  être  responsables,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  leur  remplacement  en  la  forme  de  droit. 

Donné  à  Nîmes,  le  15  janvier  1791. 

Signé  :  P.  Vigier,  président  du  dirtctoire.  jBa?-a- 
gnon,  Le  Cointe,  J.  Julien,  Treljs,  P.  David,  Bois- 
ti^re^  Rigal^  secrétaire  général. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    L'ABBÉ   GRÉGOIRE. 
Séance  du  mercredi  2Q  janvier  il^\  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
Yerbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  f^iit  part  à  l'Assemblée  de 
deux  lettres  de  M.  de  Fieurieu,  minisire  de  la 
marine. 

L'objet  de  la  première  est  une  demande  faite 
par  MM.  Deshayes,  lieutenant  général  des  armées 
navales;  ri'Apchon  et  Gastellet,  chefs  d'escadre, 
absents  du  royaume,  pour  raison  de  santé,  de 
conserver  leurs  appointements. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  des  pensions.) 

La  seconde  est  relative  aux  sommes  nécessaires 

Eour  le  service  du  port  de  Cherbourg.  (L'Assem- 
lée  en  ordonne  le  renvoi,  ainsi  que  de  l'état  y 
ani)exé,  au  comité  de  marine.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  la  pres- 
tation de  serment  de  M.  Pierre  Pauly,  consul  de 
la  nation  française  dans  la  Norvège. 

Il  est  donné  lecture  d'une  pétition  de  la  section 
de  Mauconseil,  qui  a  pour  but  d'astreindre  au 
serment  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
tous  les  préposés  à  l'éducation  gratuite.  (Cette 
pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Constitution.) 

M.  Protêt  fait' hommage  à  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  sur  l'établissement  de  maisons  de  secours. 

M.  Vernler,  au  nom  du  comité  des  finances, 

E résente  un  projet  de  décret  concernant  le  rem- 
oursement  des  dépenses  faites  par  le  détache- 
chement  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  qui  a 
accompagné  jusqu'à  Paris  MM.  Guillin,  Terrasse 
et  Descart. 
Le  décret  est  rendu  dans  les  termes  suivants  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  sur  l'étal  présenté  par  le 
détachement  de  la  garde  nationale,  qui  a  conduit 
des  prisons  de  Lyon  eu  celles  de  l'abbaye  Saint- 
Germain  à  Paris,  les  gii  urs  Guillin,  Terrasse  et 
Descart;  ledit  état  vérifié  et  approuvé  par  le 
comité  des  recherches,  décrète  qu'il  sera  payé 
audit  détachement  la  somme  de  4,720  1.  8  s.,  for- 
mant le  montant  dudit  état.  » 

(1)  C«tto  ftéauce  est  incomplote  au  Moniteur. 


M.  Vernler  propose  un  décret  relatif  à  l'éta- 
blissement des  foires  et  marchés  demandés  par 
la  paroisse  de  Montoire,  district  de  Guérande, 
département  de  la  Loire-Inférieure.  {L'Assemblée 
en  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  Constitution.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  de  l'empla- 
cement des  tribunaux  et  corps  administratifs,  pré-: 
sente  un  projet  de  décret  pour  le  placement  du 
district  et  du  tribunal  de  Gorbeil. 

Ce  décret  est  adopté  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  sou 
comité  d'emplacement  des  tribunaux  et  corps 
administratifs,  autorise  le  district  de  Corbeil  à 
acquérir,  aux  frais  des  administrés,  la  maison 
du  prieuré  de  Saint-Guenault  et  ses  dépendances, 
pour  y  former  son  établissement,  ainsi  que  celui 
du  tribunal,  en  observant  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  rendus  pour  l'aliénation  des  do-r 
maines  nationaux  ;  l'autorise  également  à  faire 
procéder  aux  arrangements  intérieurs  et  répara-r 
lions  strictement  nécessaires  à  cet  établissement, 
à  la  charge  d'adjudication  au  rabais,  pour  le 
montant  de  la  même  adjudication  être  légalement 
supporté  par  les  administrés.  » 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'aliénatio?i, 
propose  la  vente  de  biens  nationaux  à  diverses 
municipalités. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  par 
les  municipalités  de  Dôle,  Nantua,  Gourgeon, 
Anchenoncourt,  Polaincourt,  Preigney,  Charmes- 
Saitil-Valbert,  Francour  etLure,  en  exécution  des 
délibérations  prises  par  le  conseil  général  de  leur 
commune  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  les  états  sont  annexés  à 
la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluationset  estimations  faites  desdils  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31 
dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  lesdits  biens  auxdiles  muni- 
cipalités, aux  charges,  clauses  et  conditions  por- 
tées par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  le  prix 
de  1,750,3191.  8  s.  9  d.  ; 

Savoir  :  à  la  municipalité  de  Dôle,  département 
du  Jura,  pour 1,149,113  1.      s.      d. 

A  la  municipalité  de 
Nantua,  département  de 
l'Ain 212,633  9       9 

A  la  municipalité  de 
Gourgeon,  département  de 
la  Haute-Saône 20,917        12 

A  celle  d' Anchenoncourt       10,869 

A  celle  de  Polaincourt..      126,659        18 

A  celle  de  Preigney, 
département  de  la  Haute- 
Saône 37,410         9      9 

A  celle  de  Charmes- 
Saint- Valbert 13,750  »      ». 

A  celle  de  Francour....       27,380  v      » 

A  celle  de  Lure 12,986  3      » 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
culiers qui  sont  annexés  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour.  » 

M.  Cossln,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
fait  le  rapport  des  pétitions  des  corps  administra- 
tifs des  départements  du  Var,  de  l'Ardèche,  des 
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Bouches-dQ-Rhône,  du   Bas-Rhin,  du  Jura,  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  la  Gôte-d'Or. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions des  administrations  des  départements  du 
Var,  de  l'Ardèche,  des  B juches- Ju-Rhône,  du 
Bas-Rhin,  du  Jura,  de  la  Loire-Liférieure  et  de 
la  Côte-d'Or,  décrète  ce  qui  suit: 

f  II  sera  nommé  4  juges  de  paix  dans  la  ville 
de  Toulon . 

«  Il  y  aura  un  juge  de  paix  particulier  pour 
la  ville  de  Saignes,  et  tout  ce  qui  dépend  de  sa 
municipalité. 

«  Des  3  juges  de  paix  accordés  à  la  ville  d  Arles, 
celui  à  l'élection  duquel  les  habitants  du  quartier 
de  la  Graun  auront  concouru,  sera  juge  de  paix 
de  ce  quartier,  et  il  y  fera  sa  résidence. 

«  Les  limites  des  juridictions  de  chacun  d'eux 
fieront  déterminées  par  les  administrations  de 
leurs  déparlements  respectifs. 

«  Le  tribunal  du  district  de  Strasbourg,  établi 
dans  cette  ville,  sera  composé  de  6  juges,  con- 
formément aux  articles  2  et  3  du  titre  4  du 
décret  du  16  août  dernier,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. 

a  La  ci-devant  abbaye  de  Rosières  est  distraite 
du  district  de  Poligny,  et  fera  partie  de  celui 
d'Arbois. 

«  Les  paroisses  formant  le  canton  de  Pazannes 
sont  distraites  du  district  de  Paimbœuf,  et  seront 
unies  à  celui  de  Machecoul. 

•<  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  d'Auxonneel  de  Saulieu. 

«  Les  juridictions  consulaires,  actuellement 
existantes  dans  ces  villes,  resteront  en  activité 
jusqu'à  l'élection  et  l'installation  des  nouveaux 
luges,  qui  seront  faites  dans  la  forme  établie  par 
les  lois,  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  droits  de  traites  (1). 

M.   Goadard,     rapporteur.  Messieurs,    nous 

nous  sommes  arrêtés  hier  à  l'article  :  mouchoirs. 

Le  comité  propose  de  fixer  le  droit  à  100  livres. 

M.  Hîalrac.  Toute  augmentation  sur  cet  ar- 
ticle équivaudrait  à  une  prohibition  absolue. 

M.  D'arnaadat.M.  ^'airac  a  prétendu  jusqu'ici 
que  toutes  les  augmentations  proposées  sur  le 
tarif  des  comités  équivaudraient  à  des  prohibi- 
tions ;  je  m'élève  contre  cette  assertion. 

Il  n'y  aurait  pas  grand  mal  si  l'Assemblée  pre- 
nait le  parti  d'interdire  l'entrée  et  l'usage  de  la 
plupart  des  marchandises  des  Indes  ;  ce  serait  un 
vrai  moyen  d'encourager  les  manufactures  de 
France,  objet  plus  digne  d'attention  que  l'intérêt 
de  quelques  commerçants.  Tout  le  monde  connaît 
la  beauté  et  la  qualité  des  mouchoirs  du  Béarn; 
mais  tout  le  monde  ne  sait  pas  que  ce  comm^^rce, 
s'il  était  encouragé,  deviendrait  infiniment  plus 
considérable. 

Je  demande  que  le  droit  sur  les  mouchoirs  soit 
fixé  au  double  de  celui  proposé  par  le  comité. 

(L'Asseuiblée  adopte  la  motion  et  décrète  que 
k'S  mouchoirs  payeront  un  droit  de  200  livres.) 

M.  Goudard,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
jjdssons  maintenant  à  l'article  :  Bonneterie,  dra- 
perie et  passementerie. 

1  (1)  Le  Afoniieur  ne  fait  qu'insérer  les  articles  décrétés. 


Ces  articles,  dont  la  nomenclature  est  très 
détaillée  dans  le  projet  du  tarif,  sont  imposés 
dans  la  proportion  de  8  à  12  0/0  de  la  valeur,  et 
les  droits  en  seront  perceptibles  au  poids  ;  seul 
moyen  d'éviter  les  niésestimations. 

Si  ces  bases  sont  convenables,  11  suffirait  que 
l'Assemblée  les  approuvât. 

M.  il'alrac.  Pourquoi  favoriser  les  marchan- 
dises anglaises,  en  fixant  le  droit  à  12  0/0,  et  le 
porter  à  20  sur  les  merceries  ?  Je  demande  un 
droit  uniforme  pour  tous  ces  articles. 

M.  Décretot.  Il  faudrait  porter  le  droit  de 
10  à  15  0/0  au  lieu  de  8  à  12  0/0. 

M.  Roussillon.  C'est  moi  qui  ai  porté  le  drojt 
sur  les  draperies  au  taux  oil  il  e?t.  J'ai  fait  part 
de  mes  idées  aux  députés  extraordinaires  du 
commerce  de  France  qui  les  ont  unanimement 
approuvées;  ils  ont  trouvé  que  j'avais  combiné 
ce  qu'il  convenait  de  faire  pour  la  protection  et 
l'éducation  des  troupeaux  et  la  faveur  de  nos 
manufactures,  sans  compromettre  les  inléiêts  des 
consommateurs. 

J'ai  établi  le  droit  sur  les  draperies  fines  à 
300  livres  et  sur  les  basses  à  150  livres  par 
quintal,  ce  qui  fait  environ  12  0/0. 

M.  Babey.  En  qualité  de  cultivateur,  j'ai  une 
réflexion  à  faire.  Dans  la  majeure  partie  de  la 
France,  le  droit  de  parcours  n'a  pas  lieu  comme 
dans  la  Brie,  oîi  chaque  particulier  p 'Ut  avoir  un 
troupeau  et  le  faire  conduire  par  son  berger  ; 
vous  êtes  les  maîtres  de  vendre  vos  fermes  à 
telles  ou  telles  conditions. 

Il  est  très  intéressant  qu'on  fasse  un  règle- 
ment là-dessus,  pour  que  chaque  particulier  qui 
aura  une/erme  puisse  avoir  un  troupeau  à  part. 
C'est  par  ce  moyen  que  vous  pourrez  avoir  des 
troupeaux  considérables  en  France  et  que  vous 
pourrez  avoir  de  bonnes  laines. 

M.  Gondard,  rapporteur.  Le  comité  du  com- 
merce s'en  occupe. 
(Les  propositions  dn  comité  sont  adoptées.) 

M.  Goadard,  rapporteur.  Nous  passons  aux 
Cuirs  ouvrés  et  apprêtés. 

Ces  articles,  dont  les  fabriques  méritent  la  plus 
grande  protection,  sont  imposés  dans  la  propor- 
tion de  15  0/0  de  la  valeur  réduite  au  poids. 

{Adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  suivant  : 


f  Mercerie  et  quincaillerie. 

«  Mercerie  commune  de  toutes  sortes,  le  auin- 
tal,  20  livres. 

«  Mercerie  fine  et  ouvrages  d'acier  fin,  à  l'esti- 
malion  de  15  0/0  de  la  valeur. 

«  Bijouterie  de  toutes  sortes,  12  0/0  de  la  va- 
leur, indépendamment  de  ce  qui  sera  statué  sur 
le  droit  de  marque  d'or  et  d'argent.  » 

M.  de  SIenonville  de  Milliers.  Je  suis  loin 
de  m'opposer  au  tarif  proposé;  il  y  a  un  seul 
objet  qui  demande  ex.eption,  les  limes.  Nos 
manufactures  ne  peuvent  pas  nous  en  fournir 
d'une  qualité  comparable  à  celles  d'Angleterre 
en  fin,  ni  d'Allemagne  en  commun.  * 
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H.  nonsslllon.  Od  y  a  eu  égard,  puisque  ces 
outils  venaut,  de  l'éiranger  payaieut  30  0/0  et 
qu'on  réduit  ce  droit  à  12  0/0. 

M.  Tabbé  Gouttes.  Il  faut  accorder  une 
prime  à  nos  manufactures  pour  les  encourager  et 
remettre  le  droit  sur  l'ancien  pied. 

M.  Acier.  Les  faux  et  les  faucilles  font  la 
partie  principale  de  ce  commerce.  Jusqu'à  présent 
on  s'est  servi  de  faux  d'Allemagne  qu'on  a  tou- 

t 'ours  crues  meilleures;  il  vient  de  s'établir  en 
)auphiué  une  manufacture  de  faux  et  autres 
outils  tranchants,  dont  l'Académie  des  sciences 
a  reconnu  la  bonté;  mais  le  chef  de  cette  manu- 
facture n'a  plus  donné  d'essor  à  son  établisse- 
ment à  cause  de  la  concurrence  des  faux  d'Al- 
lemagne. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  il  faut  laisser 
subsister  le  droit  comme  auparavant. 

M.  de  Ijiancoart.  Je  pense  que  les  outils  qui 
peuvent  servir  à  votre  main-d'œuvre,  tous  ces 
outils  enfin  qui  peuvent  faire  prospérer  voire 
commerce,  devraient  être  imposés  comme  on 
vous  le  propose,  jusqu'à  la  nouvelle  législature  ; 
et  j'entends  bien  ce  qu'a  dit  le  préoplnaot  rela- 
tivement aux  faux,  aux  outils  aratoires,  dans  les- 
quels la  France  peut  avoir  une  grande  concur- 
rence. 

Ainsi  j'admettrais  son  amendement  sous  ce 
point  de  vue  qu'il  est  nécessaire  que  le  comité 
présente  à  l'Assemblée  un  essai  de  rédaction, 
dans  lequel  ces  intentions  soient  remplies  ;  car 
vous  ne  pourrez  jamais  parvenir  à  la  perfection 
de  l'industrie  anglaise,  si  vous  n'avez  pas  les  oii- 
tils  anglais. 

M.  de  Folleville.  Réfléchissez  sur  deux  causes. 
La  première,  que,  bien  que  ces  droits  soient  mo- 
dérés, ils  n'ont  pu  être  payés  par  des  provinces 
qui  ne  payaient  aucun  droit  sur  ces  objets.  La 
seconde,  c  est  que  ces  outils  seront  employés  par 
la  classe  la  plus  pauvre  :  ce  serait  donc,  en  en- 
courageant vos  manufactures  par  une  extension 
de  droit,  faire  payer  les  droits  par  la  classe  in- 
digente. 

Je  suis  donc  d'avis  d'adopter  le  projet  du  co- 
mité. 

(L'article  du  comité  est  adopté.) 

M.  Gondard,  rapporteur.  Messieurs,  nous  arri- 
vons maintenant  aux  tarifs  des  droits  qui  seront 
perçus  sur  les  marchandises  provenant  du  com- 
merce français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

Je  vais  donner  lecture  des  différents  articles  : 

Art.  1«'. 

«  Colons  en  laine  et  en  graines,  bourre  de 
soie,  noix  de  galle,  bois  de  teinture  et  de  mar- 
queterie, étain  de  Malack,  tonténague,  cauris, 
perles  fines,  roiins,  dents  d'éléphants,  écaille, 
nacre  brut  ou  coquilles  de  nacres  :  exempts  de 
droit. 

«  Soie  écrue  de  Nankin  et  soie  de  Bengale,  la 
livre  5  sols. 

«  Soie  à  coudre,  crue,  la  livre,  10  sols. 

«  Soie  dite  teinte,  la  hvre,  1  liv.  10  sols. 

•  Coton  filé,  la  livre,  12  sols. 

«  Le  salpêtre  ne  sera  admis  qu'à  la  charge 
d'être  vendu  à  la  régie  des  poudres  ou  du  renvoi 


à  l'étranger.  Dans  ces  deux  cas,  il  sera  exempt 
des  droits.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

Drogueries . 

«  Aloès,  ambre  gris,  anis  étoile,  assa  fœlida, 
benjoin,  borax,  cachou,  camphre,  encens,  es- 
quine,  galbanum  ,  gomme  arabique,  gomme  am- 
moniaque, gomme  copale,  gomme  laque,  noix 
vomique,  rhubarbe,  rose  de  Provins,  sagou  et 
tamarin  :  la  moitié  des  droits  d'entrée  du  tarif 
général.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 
Epiceries, 

«  Poivre,  le  quintal,  5  livres. 

«  Thé,  idem,  5  livres. 

«  Canelle  de  Chine,  idem,  9  livres. 

«  Gasâia  lignea,  ou  fausse  canelle,  idem,  5  li- 
vres. 

«  Girofle  et  muscade,  le  tiers  des  droits  du 
tarif  général. 

«  Café  moka,  le  quintal,  20  livres. 

«  Sucre  candi,  idem,  20  livres.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

Marchandises  diverses. 

I  Joncs  ou  cannes  non  montées,  bambous, 
filières  de  nacre,  encre  de  Chine,  cabarets^  écrans, 
plateaux,  éventails,  et  autres  ouvrages  vernis,  le 
quintal,  20  livres. 

«  Porcelaine  de  couleur  et  dorée,  idem,  25  li- 
vres. 

«  Porcelaine  bleue  et  blanche,  idem,  9  livres. 
(Adopté.)  » 

Art.  5. 

Marchandises  blanches. 

«  Toiles  de  coton  unies,  le  quintal,  37  I.  10  s. 

«  Bazins,  linge  de  table  et  de  lit,  idem^  50  li- 
vres. 

«  Mouchoirs  de  coton  rayés  ou  à  carreaux,  et 
mouchoirs  blancs,  bordure  de  couleur,  le  quin- 
tal, 200  livres. 

«  Toiles  peintes  de  l'Inde,  le  quintal,  135  li- 
vres. 

«  Toiles  de  Nankin ,  la  pièce  de  4  à  5  aunes, 
10  sols. 

«  Celles  d'un  aunage  supérieur,  comme  toiles 
de  coton  unies,  le  quintal,  37  liv.  10  sols. 

«  Toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  guinées  bleues, 
le  quintal,  75  livres. 

«  Mousseline  rayée  ou  quadrillée,  le  quintal, 
150  livres. 

«  Mousseline  brodée,  idem,  200  livres. 

«  Etoffes  de  pure  soie  ou  dans  lesquelles  il 
entre  de  la  soie,  ou  étoffes  d'écorces  d'arbres, 
seront  prohibées,  même  à  l'importation.  (Adop- 
té.) • 

Art.  6. 

«  Denrées  des  lies  de  France  et  de  Bourbon, 
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accompagnées  des  certificats  d'origine,  donnés 
par  les  administrateurs  desdites  coiotiies. 

.  Le  sucre  brut  payera  comme  le  sucre  de 
Cayenne.  ,    „ 

«  Le  café,  comme  le  café  de  la  Martinique. 

u  Indigo,  canelle,  girofle  et  muscade,  comme 
ceux  des  autres  colonies  françaises.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Marchandises  non  dénommées  dans  le  pré- 
sent tarif  acquiit-ront  les  droits  portés  par  le  ta- 
rif général.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 
Marchandises  réexportées. 

f  Coton  en  laine  et  en  graine  payeront  les 
droits  de  sortie  du  tarif  général. 

«  Toiles  de  coton,  mousselines,  mouchoirs, 
toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  guinées  bleues, 
jouiront  de  l'entrepôt  àLorient  et  à  Toulon,  et  à 
la  réexportation,  par  mer  seulement,  de  la  resti- 
tution de  la  moitié  des  droits  qu'ils  auront  ac- 
quittés lors  de  la  vente.  »  ^Adopté.) 

Art.  9. 
Marchandises  déclarées  pour  le  commerce  d'Afrique. 

«  Toiles  rayéis  et  à  carreaux,  et  guinées 
bleues,  exemptes  de  droits. 

«  Toiles  d<'  coton  unies,  destinées  à  l'impres- 
sion,  pour  être  employées  au  même  commerce, 
jouiront  de  la  restitution  du  druil  de  37  liv.  10  s., 
après  qu'il  aura  été  justifié  qu'elles  auront  éié 
imprimées  en  France,  réintégrées  en  entrepôt,  et 
embarquées  pour  la  côte  d'Afrique.  » 

«  Le  droit  sur  le  coton  filé,  teint  ou  non  teint, 
fixé  dans  le  tarif  général  à  30  sols,  sera  porté  à 
45  sols  la  livre.  »  {Adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
teuant  aux  droits  de  sortie. 

M.  de  Tracy  demande  que  toutes  les  mar- 
chandises [irovenant  de  France  soient  exemptes 
de  tout  droit  à  leur  sortie  du  royaume. 

MM.  de  Cnstine  et  Briliat-Savarin  ap- 
puient celte  motion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement.) 

M.  Goadard,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  proposés  par  le  comité  : 


«  Matières  premières. 

«  Coton    en  laine,   le  quintal,   12   livres.    » 
{Adopté.) 

«  Laines  brutes,  lavées  et  non  filées,  45  livres.  » 

M.  llenrtaalt-L.aiuerville  demande  que  ce 
droit  soit  fixé  à  30  livres,  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture. 

i'^^  biiitiE.  T.  XXll. 


MM.  de  Folleville  et  Salle  de  Choux  ap- 
puient cette  opinion. 

MM.    de   Tracy,  Ronssillon  et  Déeretot 

demandent  l'avis  du  comité,  en  disant  qu'il  y  a 
un  intérêt  réel  pour  le  rétablissement  des  manu- 
factures. 

M.  Rœdercr  demande  la  question  préalable 
sur  les  amendements  et  l'adoption  de  l'article  du 
comité. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-iTAngély],  de- 
mande l'ajournement  et  l'adjonction  de  (juelqiies 
membres  nouveaux  et  agriculteurs  au  comité. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  est  rejeté.) 

M.  Goudard,  rapporteur,  annonce  que  le  co- 
mité propose  définitivement  de  fixer  le  droit  à 
37  livres  10  sols. 

(La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  du 
comité,  qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  l<elen  de  la  Ville-aux-Bols,  secrétaire, 
donne  lecture  des  trois  lettres  suivantes  : 

La  première  est  de  M.  Biron;  il  y  fait  connaître 
que  l'ordre  le  plus  grand,  la  discipline  la  plus 
exacte,  régnent  dans  le  régiment  de  Lauzun,  dont 
il  est  chef,  et  que  la  Constitution  n'a  point  de 
plus  dévoués  défendeurs. 

La  deuxième  émane  des  membres  du  conseil 
de  la  ville  d'Alençon;  ils  informent  l'Assemblée 
que  tous  les  curés" de  la  ville  d'Alençon,  la  grande 
majorité  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics et  quelques  ecclésiastiques  non  fonction- 
naires ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le  dé- 
cret du  26  novembre. 

La  troisième  est  signée  des  officiers  munici- 
paux de  Riom;  ils  annoncent  que  tous  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  ont  prêté  le  ser- 
ment. 


M.  Buiot.  Je  suis  chargé  aussi,  Monsieur  le 
Président,  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  dans  la 
ville  d'Evreux  sept  curés  sur  neuf  Oiit  prêté  le 
serment.  L'un  de  ceux  qui  ne  l'a  pas  prêté  semble 
regretter  de  ne  s'être  pas  réuni  à  ses  confrères. 
La  plus  grande  partie  des  vicaires  ont  aussi  prêté 
le  serment,  ainsi  que  tous  les  régents  et  prêtres 
du  collège,  un  seul  excepté. 

La  majeure  partie  d'entre  eux  a  prononcé  des 
discours  qui  respirent  le  plus  pur  amour  de 
l'ordre  et  de  la  patrie;  la  commune  même  en  a 
ordonné  l'impression,  et  je  suis  chargé  d'en  re- 
mettre un  exemplaire  sur  le  bureau. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  ecclé- 
siastique sur  les  moyens  à  prendre  pour  parvenir 
à  un  prompt  remplacement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Un  honorable  mem- 
bre, dans  celte  tribune,  vous  a  demandé  hier, 
que  vous  ordonnassiez  â  votre  comité  ecclésias- 
tique de  vous  présenter  un  projet  de  loi  pour 
la  promi  te  exécution  du  décret  qui  assujettit  au 
remi'lacement  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  qui  refusent  d'obéir  à  la  loi.  U  vous  a 
proposé  pariiculièrement  de  vous  occuper  de 
taire  procéder  au  remplacement  des  évêqucs  du 
royaume  qui  sont  réfractaires  à  la  loi. 

32 
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Votre  comité,  Messieurs,  s'occupait  de  cellii 
mesure.  Il  a  pressenti  d'avauee  combien  elle  était 
néct'ssaire,  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
Dous  nous  IrouvoDS  nous  font  une  loi  de  pren- 
dre les  mesures  les  plus  elticaces,  les  plus  fer- 
mes et  les  plus  énergiques. 

Un  membre  à  droite  :  Bravo  ! 

M.  Cbasset,  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  croire, 
Messieurs,  que,  malgré  les  manœuvres  des  enne- 
mis du  bien  public,  le  nombre  de  ceux  qui 
s'opposent  à  la  loi  soit  aussi  grand  qu'on  Je  dit. 
Au  nom  du  comité,  je.  suis  chargé  de  vous  faire 
le  rapport  de  ce  qui  est  arrivé  à  Orléans.  C'est 
une  mission  bien  satisfaisante  pour  moi.  Sans 

Eréambule,  je  vais  vous  dire  ce  qui  s'y  est  passé, 
es  faits  sont  puisés  dans  une  lettre  en  date  du 
24  de  ce  mois,  écrite  par  les  officiers  munici- 

8 aux  à  M.  Salomon,  membre  de  cette  Assemblée. 
0  lui  écrit  : 

«  C'est  avec  un  vrai  plaisir  que  nous  vous  in- 
formons de  la  prestation  du  serment  par  les  évê- 

que,   curés   et   autres   ecclésiastiques {Mur- 

mures  à  droite,  tumulte.) 

Un  membre  :  Il  n'y  a  pas  plusieurs  évêques. 

M.  Chasset,  rapporteur.  «  ...  par  les  évêque 
au  singulier,  les  curés  au  pluriel.  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

«  ...  et  les  fonctionnaires  publics  de  notre 
ville.  Ce  dimanche  23  janvier  1791,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  s'est  divisé  en  plusieurs 
sections  pour  recevoir  le  serment.  M.  de  Jaiente, 
évêque  du  département  du  Loiret,  ci-devant  d'Or- 
léans, s'est  rendu,  accompagné  d'un  clergé  nom- 
breux, dans  l'église  cathédrale  où  il  a  prêté  le 
serment  prescrit.  Cet  exemple,  d'un  patriotisme 
éclairé  et  de  soumission  aux  lois,  a  été  suivi  par 
sls  vicaires  choisis,  en  grande  partie,  parmi  les 
curés  des  parois.-es  réunies  à  la  cathédrale  et 
par  plusieurs  autres.  Les  curés  de  Saint-Marc,  de 
Saint-Paul,  de  Saint-Laurent,  de  Suint-Paterne, 
leurs  vicaires  en  grande  partie,  le  desservant  de 
Saiut-Pierre-le-Guiliier  se  sont  empressés,  en  prê- 
tant le  sermi  nt,  de  marcher  sur  les  traces  du 
vertueux  prélat  de  ce  diocèse.  {Murmures  à 
droite.)  Le  nombre  des  ecclésiastiques  qui  ont 

Erêié  le  serment  est  de  44.  Toui  s'est  passé  avec 
eaucoup  d'ordre  et  la  plus  grande  tranquillité. 
Nuus  espérons  que  cette  nouvelle  vous  sera 
agréable,  et  que  vous  voudrez  bien  y  donner 
toute  la  publicité  possible. 

«  Nuus  sommes,  etc..  » 

D'après  ce  que  je  viens  de  lire  et  ce  que  vous 
avez  entendu  d'ailleurs,  vous  voyez  que  ceux  qui 
sont  réfiactaires  à  la  loi,  ne  sont  pas  si  nom- 
breux qu'on  le  pense.  {Murmures  à  droite.)  Ce- 
pendant il  est  du  devoir  de  l'Assemblée  de  s'oc- 
cuper sans  relâche  de  la  loi,  surtout  dans  les 
départements  où  on  oppose  le  plus  de  résistance. 
Je  vais  vous  en  citer  un  trait  en  vous  mettant 
sous  les  yeux  ce  qui  s'est  passé  hier  dans  la  ca- 
pitale. 

Avant  l'instruction  du  21  de  ce  mois,  sous  le 
prétexte  que  le  décret  du  27  était  trop  rigoureux 
coiitre  ceux  qui  refusaient  de  prêter  le  serment, 
les  grands  vicaires  ue  l'évêque  s'étaient  retirés. 
Depuis  rinslruciion  ils  ont  i  épris  leurs  fonctions. 
Voici  ce  qu'ils  ont  fait  avant-hier:  Pour  obtenir 
des  dispenses  de  publication  de  deux  bans,  qua- 
tre familles  se  sont  piéseutées  à  neuf  heures  du 
malin.  Quoiqu'on  leur  eût  fixé  cette  heure,  ils 


trouvent  le  secrétariat  fermé,  personne  ne  se 
présente  de  toute  la  journée.  Le  peuple,  instruit 
de  cela,  murmure  et  s'assemble.  Des  pasteurs 
vénérables  des  paroisses,  réunis  à  la  cathédrale, 
ont  couru  quelques  dangers  parce  que  le  peuple, 
induit  en  erreur,  pensait  que  ces  curés  avaient 
le  droit  de  délivrer  les  dispenses.  Peut-être  même 
cette  idée  avait  été  insinuée  exprès  parmi  le 
peuple.  Les  curés,  pour  se  tirer  d'embarras,  ont 
été  obligés  de  venir  au  comité  ecclésiastique, 
avec  vingt-cinq  individus  composant  les  quatre 
familles.  Ces  pasteurs  vénérables  nous  ont  de- 
mandé un  moyen  de  faire  cesser  le  tumulte,  en 
satisfaisant  le  peuple  et  en  l'éclairant.  Vous  ju- 
gez de  l'embarras  de  votre  comité  ;  il  ne  pouvait 
vous  consulter,  le  cas  était  pressant.  Voici  la  ré- 
solution qu'il  a  prise  :  Il  a  pensé  qu'il  était  une 
mesure  juste,  commandée  par  la  nécessité,  d'ail- 
leurs autorisée  par  les  lois  dans  certains  cas.  11 
a  répondu  aux  curés  et  aux  familles,  qu'après 
une  première  publication  de  ban^,  l'on  pouvait 
se  dispenser  des  deux  autres,  parce  que  la  pu- 
blication n'est  pas  un  moyen  d'annuler  un  ma- 
riage, surtout  lorsqu'on  est  dans  le  cas  de  le  ré- 
habiliter si  l'on  veut  ou  si  l'on  peut.  {Murmures 
à  droite.)  Votre  comité  a  donc  conseille  de  passer 
outre  à  la  célébration  du  mariage,  et  il  s'y  est 
cru  autorisé  parce  qu'il  y  a  ici  une  résistance 
visible  de  la  part  des  grands  vicaires,  et  qu'elle 
était  l'occasion  d'un  grand  tumulte. 

M.  Alassieu,  curé  de  Sergy.  M.  le  rapporteur 
se  trompe  sur  les  faits  :  il  y  avait  sept  familles 
et  non  pas  quatre.  Il  oublie  surtout  un  fait  très 
intéressant  ei  cette  omission  dénature  totalement 
les  fans;  il  oublie  de  dire  que  M.  de  Florac,  un 
des  vicaires  généraux,  avait  promis  verbalement 
aux  sept  personnes  qui  se  sont  présentées  pour 
la  dispense  des  bancs,  de  la  leur  accorder.  Ce 
fait  est  attesté  par  des  curés  qui  étaient  présents, 
et  qui  en  ont  rendu  compte  au  comité.  Le  ren- 
dez-vous était,  comme  on  l'a  dit,  indiqué  pour 
neuf  heures;  personne  ne  s'est  trouvé  au  secré- 
tariat. Votre  comité  ecclésiastique  a  pensé  que 
les  vicaires  généraux  n'ayant  pas  trouvé  d'opposi- 
tion legiiime  à  l'expédition  des  dispenses,  elles 
étaient  censées  avoir  été  accordées.  {Murmures 
à  droite.)  Le  comité  n'a  rien  piononcé,  il  a  donné 
son  avis  à  deux  curés  de  la  cite  qui  sont  venus 
le  consulter.  Il  a  dit  que  les  parents  ayant  la 
preuve  par  témoins  de  la  promesse  faite  par  les 
vicaires  généraux,  ils  devaient  faire  leur  som- 
mation au  secrétariat,  à  l'effet  de  constater  le 
refus,  et  d'appeler  comme  d'abus  s'il  y  avait 
lieu.  {La  partie  gauche  applaudit.) 

M.  de  Juigné.  Voici  comment  les  choses  se 
sont  passées.  M.  de  Florac  n'est  point  arrivé  à 
neuf  heures,  parce  qu'il  y  a  eu  une  affaire  qui  l'a 
retardé  d'un  quart  d'heure.  Il  n'y  a  qu'à  envoyer 
quelqu'un  pour  savoir  la  vérité. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Chasset,  rapporteur.  Je  suis  fort  aise  que 
M.  le  cure  de  Sergy  vous  ait  rendu  compte... 
{Murmures  et  interruptions.) 

M.  d^Aubergeoa  de  Murinais.  J'observe 
que  M.  le  rapporteur  n'est  pas  dans  l'ordre  du 
jour;  qu'il  passe  au  projet  de  décret  1 

M.  l'abbé  Maury.  Il  y  aurait  un  autre  décret 
à  proposer  avant  celui-là.  {Interruptions.) 
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Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

M.  labbé  Manry.  J'appelle  comme  d'abus 
du  refus  qu'où  me  fait  de  m'accorder  la  parole. 

M.  Cliasset,  rapporteur.  JT'tais  charpé  exprès - 
sémt  nt  de  vous  reiidre  compte  de  ces  faits;  vous 
les  connaissez  maintenaot.  Je  vais  vous  donner 
lecture  du  projet  de  décret  : 

«  Art.  1".  Après  l'expiration  du  délai  accordé 
par  le  décret  du  18  décembre  dernier,  sanctionné 
le  22,  il  sera  procédé  au  remplacement  des  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  qui  ne  seront 
pas  présents  et  résidants  dans  le  royaume,  et  qui 
n'auront  pas  prêté  leur  serment  civique.  Qant 
ai  X  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publu  s 

aui  n'auront  pas  prê'.é  le  serment  prescrit  par  le 
écret  du  27  novembre,  sanctionné  le  26  du  mois 
de  décembre,  il  sera  procédé  à  leur  remplace- 
ment, après  l'expiration  des  délais  portés  par  ce 
dernier  décret. 

Art.  2.  Dans  les  déparlements  où  il  y  aura  lieu 
de  remplacer  des  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques, soit  par  mort,  démission,  ou  pour  cause 
d'absence,  de  non-résidence  dans  le  royaume,  ou 
de  l'on-preslation  de  serment,  il  sera  d'abord,  de 
préférence  à  toutes  opérations,  même  commen- 
cées, iirocedé  au  choix  de  l'évêque;  ensuite, 
après  la  confection  de  cette  élection  et  des  autres 
opéiations,  les  électeurs  de  chaque  district  se  re- 
tireront dans  leurs  chefs-lieux  pour  l'élection  des 
curés. 

«  Art.  3.  Dans  les  départements  oii  il  ne  sera  be- 
soin que  de  nommer  des  curés,  les  électeurs  de 
district  seront  convoqués  aussitôt  après  l'expira- 
tion des  délais. 

«  Art.  4,  Aussitôt  que  le  jour  indiqué  pour  la 
première  assemblée  des  électeurs  sera  arrivé,  ce;jx 
des  foiictionnuires  publics  ecclésiastiques  qui 
n'auront  p  is  prêté  leur  serment,  ne  seront  plus 
admis  à  le  faire;  et  lorsi^ue  le  procureur  général 
syiiciic  du  département,  ou  le  procureur  syndic 
du  district  leur  aura  fait  notiiier  le  jour  où  leurs 
successeurs  entreront  en  fonctions,  ils  ne  pour- 
ront plus  en  lempltr  aucune. 

«  Art.  5.  Les  évêques  qui  ont  été  élus  jusqu'à  ce 
jour,  et  ceux  qui  le  seront  dans  le  courant  de 
Tannée  1791,  ne  seront  pos  tenus  de  se  présenter 
pour  obtenir  la  conlirmation  canonique,  au  mé- 
tropolitain, ni  aux  évoques  des  arrondissements 
qui  n'auraient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par 
le  décret  du  27  novembre;  et  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  dans  l'arrondissement  aucun  évéque 
qui  eût  prêté  le  serment  prescrit,  ils  se  pourvoi- 
ront par-iJevant  le  directoire  de  département, 
pour  leur  être  indiqué  l'un  des  évêques  de  France 
qui  aura  prêté  le  serment;  lequel  pourra  procé- 
der à  la  confirmation  canonique,  sans  être  astreint 
à  demander  la  permission  à  l'évêque  du  dépar- 
tement. y> 

M.  de  Cazalës.  Une  prévoyance  inutile  est  le 
plus  funeste  présent  que  la  nature  ait  fait  aux 
nommes  :  je  n'ai  jamais  senti  cette  vérité  d'une 
manière  plus  cruelle,  que  quand  je  suis  monté  à 
cette  tribune;  car  il  m'est  impo^sible  de  penser 
qu'on  acci  eille  l'opinion  que  je  vais  vous  pré- 
senter, et  de  me  dissimuler  les  malheurs  qui 
nous  menacent,  si  vous  adoptez  le  projet  qui  vous 
est  présenié  par  votn-  comité.  {Murmures.) 

L'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  donner  au 
clergé  ue  France  une  Constitution  appropriée  au 
nouvel  ordre  de  choses  qu'elle  a  établi;  mais  il 
n'est  pas  dans  son  pouvoir,  il  n'a  pas  été  dans 
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son  intention  d'attenter  à  l'autorité  spirituelle 
de  l'Eglise,  de  prétendre  sur  elle  une  suprématie 
civile,  que  l'Eglise,  a  réprouvée  dans  tous  les 
temps;  l'Assemblée  n'avait  pas  ce  droit,  elle  l'a 
reconnu  par  un  grand  nombre  de  décrets,  par 
le  titre  même  de  la  constitution  civile  du  clergé. 
L'Assemblée  nationale  et  l'Eglise  de  France  sont 
d'accord  sur  les  principes,  et  ne  diffèrent  plus 
que  sur  un  point  de  fait.  L'Assemblée  a-t  elle  ou 
non  attenté  à  l'autorité  spirituelle?  (Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  le  Président.  Monsieur,  votre  discussion 
ue  doit  porter  que  sur  le  projet  de  décret  soumis 
à  la  délibération. 

M.  de  Cazalës.  Je  n^entreprendrai  pas  de 
traiter  cette  question.  Les  murmures  que  je  viens 
d'entendre  m'annoncent  assez  que  l'Assemblée  ne 
le  souffrirait  point;  d'ailleurs,  ma  science  théolo- 
gique se  borne  à  savoir  qu'en  matière  de  dogme, 
nous  devons  nous  soumettre  à  ceux  qui  ont  reçu 
leur  mission  et  leur  autorité  de  l'Eglise  et  de 
Dieu  même.  (Rires  à  gauche.) 

M.  l'abbé  Gouttes.  Si  l'on  recommence  les 
débats  sur  la  discipli  ^e  extérieure  ou  la  disci- 
pline intérieure,  il  faudra  répondre,  et  vous  re- 
nouvellerez ainsi  des  contestations  inutiles  sur 
une  chose  reconnue  et  jugée.  Je  demande  qu'on 
se  borne  à  discuter  le  projet  de  décret,  article  par 
article. 

M.  de  Cazalës.  Je  n'entrerai  pas  dans  la  dis- 
cussion que  l'Assemblée  paraît  redouter.  Je  ré- 
pète que  ma  science  ttiéologKjue  se  borne  à  sa- 
voir que  nous  devons  soumission  à  ceux  qui  ont 
reçu  de  Dieu  leur  mission  et  leur  autorité.  Les 
évêques  de  l'Assemblée  nationale  ont  pensé  qu'il 
y  avait  dans  vos  décrets  des  objnts  qui  portaient 
atteinte  à  l'autorité  de  l'Eglise.  Presque  tous  les 
évêques  de  France  ont  adhéré  à  cette  doctrine,  et 
la  grande  majorité  du  clergé  du  second  ordre  a 
suivi  l'exemple  que  lui  oui  donné  ses  guides  et 
ses  chefs.  {Murmures  prolongés.) 

M.  Boutteville-Dumetz.  Je  demande  que 
M.  de  Gazalès  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  de  Cazalës.  Quand  il  s'agit  de  prendre  un 
parti,  il  est  bon  de  connaître  l'état  dans  lequel 
on  se  trouve.  Peut-être  est-ce  l'impatience  de 
l'Assemblée  qui  l'a  souvent  empêchée  de  prendre 
le  parti  convenable,  faute  de  s'être  tracé  à  elle- 
même  sa  position.  {Murmures.) 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  projet  soumis  à 
la  délibération;  vous  devez  le  discuter. 

M.  de  Cazalës.  Il  faut  bien.  Monsieur  le  Pré- 
sident, faire  connaître  sa  pensée  pour  discuter 
une  question. 

Quelque  imposante  que  soit  l'autorité  de  l'E- 
glise de  France,  je  sais  qu'elle  n'est  pas  infail- 
lible, qu'il  n'est  pas  impossible  qu'elle  se  trompe. 
Si  cependant  le  chef  de  l'Eglise  universelle,  le 
Pape  avait  adhéré  à  cette  doctrine....  {Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Gaultier-Biauzat.  Ce  n'est  pas  là  la 
question  ;  il  s'agit  de  savoir  de  quelle  manière  on 
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agira  pour  remplacer  les  évêques  refusant  de  prê- 
ter le  serment. 

M.  Goupillenu.  Si  on  ne  combat  pas  le  projet 
de  décret,  il  faut  le  mettre  aux  voix. 

M.  llartineau.  Et  vous,  il  faut  vous  rappeler 
à  l'ordre;  il  n'est  pas  permis  d'interrompre  un 
opinant. 

M.  de  Cazaiës.  Pour  terminer  tous  ces  mur- 
mures, toutes  ces  interruptions,  je  déclare  que 
mon  avis  particulier  est  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  doit  pas  précipiter  l'exécution  du  décret 
du  27  novembre;  et  c'est  pour  motiver  mes  con- 
clusions, que  je  demande  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  permission  de  tracer  la  positioi)  où  elle 
se  trouve.  Si  le  chef  de  l'Eglise  universelle  adhé- 
rait, comme  tout  le  fait  présumer,  à  la  doctrine 
des  évêques  de  France,  il  est  certain  que  cette 
adhésion  fortifierait  celle  des  évêques  représen- 
tant provisoirement  Tautoriié  de  l'Eglise  uni- 
verselle. Il  est  de  principe,  et  c'est  sur  ce  prin- 
cipe que  repose  l'édifice  entier  de  l'Eglise  catho- 
lique, que  quand  l'Eglise  universelle  a  parlé,  il 
n'est  plus  permis [Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  1  à  l'ordre  ! 

M.  de  Cazalès.  Il  est  incroyable  qu'on  ne 
puisse  pas  se  faire  entendre. 

M.  le  Président.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de 
rentrer  dans  la  question. 

M.  de  Cazalës.  Je  suis  complèlement  dans  la 
question  et  certainement  dans  l'ordre  du  jour; 
mon  habitude  n'est  point  de  divaguer. 

11  est  de  principe  incontestable,  dans  l'Eglise 
catholique,  et  c'est  sur  ce  point  que  repose  l'édi- 
fice eutier  de  la  religion,  que  quand  l'Eglise  uni- 
verselle.... (Murmures.) 

M.  Giilllotin.  Ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour. 

M.  de  llontlosier.  J'observe  à  M.  le  Prési- 
dent que  ,  si  un  membre  du  côté  droit  interrom- 
pait un  opinant,  on  demanderait  qu'il  fût  en- 
voyé à  l'Abbaye  ;  c'est  une  tyrannie  affreuse  du 
côté  gauche. 

M.  de  Cazalës.  C'est  un  principe  sur  lequel 
repose  l'édifice  entier  de  l'Eglise,  que  quand 
l'Eglise  universelle  a  parlé,  le  doute  n'est  plus 
permis  à  tout  homme  qui  fait  profession  de  suivre 
la  loi  catholique  ;  et  c'est  cette  soumission  qui 
caractérise  la  religion  catholique,  et  qui  la  sépare 
des  sectes  protestantes  distinguées  par  de  mons- 
irueui-es  opinions,  variant  au  gré  des  intérêts  et 
dcs  passions  de  ceux  qui  les  professent.  {Rires 
à  gauche.) 

M.  Dabey.  Vous  voyez  bien,  Monsieur  le  Pré- 
sident, qu'on  veut  nous  faire  perdre  notre 
temps! 

M.  de  Cazalès.  C'est  à  ce  principe,  c'est  à 
cette  soumission  absolue  aux  décisions  de  l'Eglise 
que  la  religion  catholique  doit  cet  ensemble,  ca- 
ractère disiinctif  d'une  autorité  bien  ordonnée  ; 
cette  unité  de  foi,  caractère  distinctif  de  la  vé- 
rité. 

Or,  si  le  pape,  si  le  chef  visible  de  l'Eglise, 
adhère  à  la  doctrine  dis  évoques  de  France, 
l'As-ernblée  nationale  n'aura  que  deux  partis  à 


prendre  :  celui  de  renoncer  à  la  foi  catholique 
ou  de  se  soumeilrc  à  la  décision  de  l'Eglisf,  et 
ceci  pour  que  l'Assemblée  nationale {Mur- 
mures.) 

M.  Graiilticr-Biauzat.  C'est  un  fait  exprès 
que  cela. 

M.  I^avîe.  Nous  demandons  que  monsieur  se 
mette  dans  l'ordre  de  la  question  ou  nous  ne 
l'entendons  pas  davantage.  H  est  question  du 
mode  d'exécution  d'une  loi  ;  nous  ne  voulons 
point  un  catéchisme  ici. 

M.  de  Cazulès.  Je  demande  à  être  entendu. 

M.  Oouteville-Dunietz.  Vous  prêchez  la 
guerre  civile,  et  c'est  tout;  vous  ne  faites  qu'ap- 
peler la  tliscorde  dans  la  France.  C'est  ainsi  que 
les  natiois  ont  péri  et  que  les  religions  sont  dé- 
chues, et  nous  ne  souffrirons  pas  que  vous  atta- 
quiez la  nôire. 

M.  de  Cazalès.  J'ai  Ihonneur  de  répéter  pour 
la  vingtième  fois  à  l'Asseaiblée,  et  il  est  extraor- 
dinaire que  son  inielligo;ice  et  son  impartialité 
ne  veuillent  pas  entendre {Murmures.) 

M.  Lavie.  Il  n'est  pas  permis  de  souffler  la 
discorde  dafis  le  royaume  et  votre  langage  u'e.^l 
que  celui-là. 

Un  membre  :  Nous  respectons  les  dogmes  de  la 
foi,  aussi  bien  que  M.  de  Gazalès.  Il  ne  s'agit  ici 
que  de  l'exécution  des  décrets. 


M     Uuvai    d'Eprémcsnil. 

dogme. 


Il    s'agit   d'un 


M.  de  Cazalës.  Or,  si  le  chef  de  l'Eglise 

{Une  grande  partie  de  l  Assemblée  murmure.) 

M.  de  Foucault  de  Ijardiiualie.  Toute  cette 
résistance  n'est  que  pour  arracher  un  décret  et 
tromper  le  peuple.  {Murmures.)  Si  nos  objections 
sont  si  aisées  à  combattre,  qu'on  écoute  iM.  de 
Cazalès,  qu'on  lui  ré;  onde,  et  qu'on  éclaire  le 
peuple.  {Quelques  instants  se  passent  dans  une 
très  grande  agitation.) 

(La  partie  gauche  se  lève  et  demande  à  aller 
aux  voix.) 

M.  de  Q.'azalës.  Mettez  aux  voix  si  l'Assemblée 
veut  maintenir  la  liberté  de  la  délibération 

M.  l'abbé  JlEaury.  Messieurs,  laissez-vous 
faire,  ça  ne  sera  pas  long  ;  nous  avons  besoin  d,* 
ce  décret. 

M.  d'Aubersrcon  de  xVurlnals.  L'Assembléo 
nationale,  qui  u  entendu  hier  avec  patience  les 
diatribes  de  M.  Barnave,  ne  peut-elle  pas  écouler 
M.  de  Gazalès? 

M.  de  Cazalës.  Pour  faire  finir  les  Interrup- 
tions que  j'essuie,  je  vais  parler  une  langue,  sans 
doute  moins  désagréable  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  vais  examiner  sa  situation  sous  des  rapports 
politiques.  {Les  murmures  se  renouvellent.) 

M.  l'abbé  Alaury.  Laissez  rendre  ce  décret; 
nous  en  avons  besoin  ;  encore  deux  ou  trois 
comme  cela,  et  tout  sera  fini;  descendez  de  la 

tribune. 
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M-  de  taialès.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande s'il  est  posîible  de  parler  sur  un  décret, 
sans  se  mettre  d'abord  'dans  la  position  où  l'on 
e?t?... 

M.  l'abbé  Maary.  La  violence  est  constatée, 

descendez  de  la  tribune. 
(On  met  aux  voix  la  question   de  savoir  si  la 

discussion  sera  fermée.) 

M.  le  Président  prononce  la  négative. 

M.  Thibanid,  curé  de  Souppes.  Monsieur  le 
Président,  faites  une  nouvelle  épreuve. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non  !  non  1  il  n'y  a 
pas  doute. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  recommencer  l'épreuve  ;  toutes  les 
rois  qu'il  y  a  doute,  la  discussion  doit  con- 
tinuer. 

(La  discussion  continue.) 

M.  de  Cazalès.  Je  vais  donc,  pour  me  con- 
former aux  ordres  de  l'Assemblée,  considérer  la 
(iuestion  sous  ses  rapports  purement  politiques. 
l'Eu'Iise  est  menacée  d'une  scission  ;  vous  êtes 
certainement  convaincus  que,  si  l'universalité 
et  une  partie  considérable  du  clergé  du  second 
ordre  {Il  s'élève  des  murmures.)  et  une  portion 
considérable  de  curés,  croyaient  que  les  principes 
de  la  religion,  qui  se  foriitiera  par  la  persécu- 
tion. ....  {Les  murmures  redoublent.) 

M.  I^avie.  Gomment  est-il  possible  d'entendre 

cela? 

M.  Regnaad  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Je 
demande  la  parole  pour  la  faire  interdire  à  M.  de 
Cazalès.  {Murmures  prolongés.)  Nous  ne  devons 
pas  souffrir  qu'on  prêche  la  guerre  civile  à  la 
tribune  ;  M.  de  Cazalès  la  prêche. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  Oui  I  {Applaudissements.) 

M.  de  Cazalës.  Ceux  qui  craignent  la  guerre 
civile  vous  en  parlent,  vous  en  menacent,  pour 
vous  empêcher  de  rendre  les  décrets  qui  peuvent 
la  causer;  ceux  qui  la  désirent,  ceux  qui  ont  soif 
du  sang  des  Français,  ne  veulent  pas  qu'o!i  vous 
effraye,  mais  ils  vous  précipitent  dans  des  me- 
sures qui  la  rendront  inévitable. 

M.  Regnand  {de  Saint-3ean-d^ Angély .)  Je  la 
crains  et  vous  la  prêchez.  Je  suis  autant  qu'un 
autre [Murmures  à  droite.) 

Un  membre  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Ganltier-Biaazat.  Je  fais  la  motion 
que  l'Assemblée  décide  que  M.  de  Cazalès  ne  sera 
pas  entendu. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d' Angély).  M.  de 
Bianzat  ayant  fait  une  motion...  (Murmures.) 

Une  voix  à  droite  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Cazalës.  J'appuie  la  motion  de  M.  de 
Biauzat;  que  l'Assemblée  m'ôte  la  parole  ou 
qu'elle  m'écoute. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  C'est  sur 
qiuoi  je  veux  parler.  L'Assemblée  nationale  peut- 


elle  souffrir  qu'un  membre,  soutenu  de  plusieurs 
autres,  vienne  à  la  tribune  supposer  des  faits  qui 
ne  sont  propres  qu'à  répandre  de  fausses  terreurs  ! 
{On  applaudit.)  C'est  un  des  moyens  dont  les 
ennemis  de  la  chose  publique  se  sont  toujours 
servis  pour  exciter  des  troubles.  {On  applaudit.) 
Quand  l'effet  et  le  but  des  discours  d'un  orateur 
est  d'effrayer  pour  égarer,  l'Assemblée  ne  doit 
pas  lui  conserver  la  parole.  11  ne  s'agit  que  de 
mesures  relatives  à  l'exécution  de  vos  précédents 
dt^crels... 

M.  Bontteville-Dnmetz.  Mettez  aux  voix  la 
motion  de  M.  de  Biauzat,  Monsieur  le  Président. 

M.  de  Montlosier.  Je  demande  à  répondre  à 
M.  Regnaud. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Vous 
parlez  depuis  une  heure  contre  votre  conscience. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  à  répondre  un 
mot  à  M.  Regnaud. 

M.  le  Président.  Le  devoir  du  président  est 
de  rappeler  à  l'ordre  l'opinant,  quand  il  s'écarte 
de  la  question.  J'ai  cru  que  M.  de  Cazalès  s'en 
écartait. 

M.  l'abbé  Manry.  Sur  quoi? 

M.  Dnval  d'Eprémesnil.  Je  demande  la  pa- 
role pour  répondre  à  M.  Regnaud. 

M.  l'abbé  .Hlanry.  Si  cela  ne  finit  pas,  je  vais 
demander  la  parole  ;  on  fermera  tout  de  suite  la 
discussion  et  cela  sera  plus  tôt  fait...  Vous  n'osez 
pas  seulement  nous  entendre. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Il  ne 
s'agit  que  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'exécu- 
tion de. vos  anciens  décrets,  et  ce  n'est  que  sur 
un  mode  d'exécution  que  la  discussion  s'est  ou- 
verte ;  mais  on  a  voulu  par  une  méthode,  dont 
on  a  trop  souvent  usé,  et  dont  vous  avez  gémi 
pour  l'intérêt  de  la  nation  et  pour  celui  de  l'As- 
semblée nationale  ;  on  a  voulu,  dis-je,  vous  ra- 
mener à  une  question  si  souvent  dé:idée,  à  des 
principes  si  solennellement  reconnu?.M.de Cazalès, 
toujours  rappelé  à  l'ordre,  a  toujours  été  fidèle  à 
cette  méthode  dangereuse  ;  il  n'aurait  pas  dû 
conserver  la  parole. 

M.  dé  Cazalès.  J'ai  sans  doute  agi  de  bonne 
foi,  en  di.-ant  d'avance  que  mes  conclusions 
étaient  de  suspendre  l'exécution  du  décret  du 
27  novembre.  Il  a  bien  fallu  motiver  mon  opinion, 
en  traçant  notre  positio  i  actuelle.  Si  l'Assemblée 
ne  veut  pas  qu'on  l'éclairé,  si  elle  craint  d'être 
é  lairée,  à  cause  que  le  public  l'entend  {Murmures)^ 
certes  c'est  une  bien  mauvaise  institution  que 
d'avoir  appelé  le  public  à  votre  audience,  sans 
cela  personne  ne  s'élèverait  contre  moi.  (  Les 
murmures  augmentent.)  Quant  à  moi.... 

M.  le  Président.  Quand  l'Assemblée  nationale 
a  admis  le  public  à  ses  séances,  elle  a  cru  devoir 
rendre  le  peuple  présent  à  la  discussion  de  ses 
grands  intérêts  ;  mais  jamais  cette  mesure  n'a 
influé  sur  ses  délibérations.  {UTie  très  grande 
partie  de  V Assemblée  applaudit.) 

M.  de  Cazalès.  M.  le  président  a  parfaitement 
répondu  à  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  Je  voudrais  que 
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cette  enceinte  pût  s'agrandir  à  ma  volonté,  et 
contenir  la  nation  individuellement  assemblée  ; 
elle  m'entendrait  et  me  jugerait.  Je  demande  donc 
que  la  parole  me  soit  conservée  ou  que  l'Assem- 
blée me  l'ôte  par  une  délibération;  et  pourn'êlre 
pas  interrompu,  je  déclaie  d'avance  que  mon 
opinion  est  qu'il  laut  suspendre  l'exécution  du 
décret  :  cela  n'est-il  pas  clair? 

M.  deMenoa.  Je  demande  qu'on  entende  toutes 
les  détdamations  de  M.  de  Gazalès,  car  elles  ne 
font  que  gagner  des  partisans  à  la  Révolution.. 

M.  de  Cazalfcs.  Je  dis  qu'une  scission  se  pré- 
pare ;  je  dis  que  quasi  l'universalité  des  évoques 
de  France  et  que  les  curés,  en  grande  partie, 
croient  que  les  principes  de  la  religion  leur 
défendent  d'obéir  à  vos  décrets  ;  que  cette  per- 
suasion se  fortifie  par  la  contradiction,  et  que 
ces  principes  sont  d'un  ordre  supérieur  à  vos 
lois;  que  quand,  enchâssant  les  évêques  de  leurs 
sièges,  et  les  curés  de  leurs  presbytères,  pour 
vaincre  cette  résistance,  vous  ne  l'aurez  pas 
vaincue,  et  vous  serez  au  premier  pas  de  la 
carrière  de  persécution  qui  s'ouvre  devant  vous. 
Doutez-vous  que  les  évêques  chassés  de  leurs 
sièges  n'exco  iimunient  ceiix....  qui  ont  été  mis 
à  leurs  places?....  (Murmures.)  Les  clameurs  ne 
sont  pas  des  rai.-ons....  Doutez-vous  qu'une  partie 
des  fidèles  ne  demeure  attachée  à  ses  ancie  is 
pasteurs  et  aux  principes  éternels  de  l'Eglise? 
Alors  le  schisme  est  introduit,  les  querelles  de 
religion  commencent;  alors  les  peuples  douteront 
de  la  validité  des  sacrements,  ils  craindront  de 
voir  fuir  devant  eux  cette  religion  sublime,  qui, 
saisissant  l'homme  dès  le  berceau,  et  le  suivant 
jusqu'à  la  mort,  lui  offre  des  consolations  tou- 
chantes dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie; 
alors  les  victimes  de  la  Révolution  se  multiplie- 
ront, le  royaume  sera  divisé. 

Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Vous  le  voudriez. 

M.  de  Cazalës.  Vous  verriez  les  catholiques 
errants  sur  la  surface  de  l'Empire,  suivre  dans 
les  cavernes,  dans  les  déserts  leurs  ministres 
persécutés,  afin  de  recevoir  d'eux  des  sacrements 
valides;  alors,  dans  tout  le  royaume,  les  catholi- 
ques seront  réduits  à  cet  et  it  de  misère  et  de  per- 
sécution dans  lequel  les  protestants  avaient  été 
plongés  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nuites,  de 
cet  acte  dont  votre  justice  a  été  indignée,  et  dont 
votre  humanité  a  gémi.  {Murmures  prolongés.) 
Jusqu'ici  êtes-vous  insensibles  à  la  résistance 
passive  d'un  clergé  fidèle?  Miis  si  des  factieux, 
prenant  le  masque  de  la  religion,  cherchaient  à 
soulever  les  peuples,  s'ils  répandaient  les  bran- 
dons du  fanatisme  au  milieu  dés  hommes  avides 
à  les  saisir,  s'ils  s'armaient  de  l'énergie  que  pro- 
duit toujours  l'alliance  des  choses  religieuses, 
aui  lie  serait  effrayé,  qui  ne  condamnerait  pas 
es  législateurs  cruels  et  impolitiques  qui  au- 
raient produit  tant  de  maux,  pour  le  vain  orgueil 
de  ne  pas  revenir  sur  un  de  leurs  décrets?  Si 
vous  êtes  des  législateurs  sages  et  humains,  si 
vous  êtes  les  véritables  pères  du  peuple,  vous  ne 
sacrifierez  pas  tant  de  victimes  à  votre  fol  orgueil  ; 
alors  la  nation  reconiaîlrades  législateurs  sages; 
alors  elie  sentira  la  sagesse  du  gouveriiement  de 
ses  représentants...  Et  quand  il  serait  démontré 
que  l'Eglise  de  France  se  trompe,  oseriez-vous 
balancer  à  retirer  undécretque  l'Eglise  réprouve, 
et  dont  l'exécution  doit  amener  tant  de  malheurs? 
Il  estdes  lois  qui,  bonnes  en  elles-mêmes,  peuvent 
être  funestes  par  la  circonstance  oii  elles  sont  ren- 


dues; si  vos  lois  ne  peuvent  être  exécutées  sans 
violence,  craignez  des  convulsions  qui  ensanglan- 
teraient la  France. 

M.  Chassct,  rapporteur.  Vous  ne  devez  pas 
prêcher  la  désobéissance  aux  décrets. 

M.  de  Cazalès.  Je  dis  à  M.  Ghasset,  que  si  je 
n'étais  pas  dans  cette  Assemblée,  je  prêcherais 
l'obéissance  aux  décrets;  mais  ici,  je  dois  vous 
montrer  les  inconvénients  des  mesures  que  vous 
ayez  prises  et  de  celles  qu'on  veut  que  vous  pré- 
niez encore.  Si  vous  vouliez  sentir  les  malheurs 
incalculables  que  vous  attireriez  sur  notre  patrie,  si 
vous  vouliez  montrer  votre  amour  pour  le  peuple, 
vous  temporiseriez,  vous  attendriez  l'adhésion  de 
l'Eglise  de  France...  La  question  qui  nous  divise 
est  une  vile  question  de  forme  et  d'orijruei!.  (La 
partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Pour- 
quoi craindriez-vous  de  dire  que  vous  vous  êtes 
trompés,  quand  l'exécution  de  la  Constitution 
civile  suivra  sans  résistance?  pourquoi  refuseriez- 
vous  de  revenir  sur  un  décret,  quand  vous  voyez 
qu'un  fol  orgueil  vouî  perd,  et  que  l'Egiise  de 
Fianre  vous  a  montré  l'erreur  dans  laquelle  vous 
êtes  tombés?  Avouez  une  soumission  digne  de 
véritablescatholiques,f|ue  l'Egiise  vous  a  écl  irés... 
L'Afigleterre  a  reconnu  le  principe  et  suivi  les 
conséquences;  la  France  nie  le  principe  et  suit 
également  les  conséquences.  Une  telle  conduite 
ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  à  sa  bonne  foi. 
Si  donc  vous  aimez  la  p:iix,je  demande  que  vous 
suspendiez  l'exécution  de  votre  décret;  que  vous 
priez  le  roi  de  prendre  des  formes  ca  ioniques,  et 
que  dans  un  préambule,  vous  appreniez  au  peuple 
que,  c'est  par  amour  pour  lui  que  l'Assemblée  est 
revenue  sur  son  décret.  (Murmures.)  Aux  mur- 
mures qui  s'élèvent,  je  vois  que  je  suis  obligé  de 
déclarer,  en  mon  nom  et  en  celui  de  mes  collègues, 
que  nous  nevoulons  prendre  aucune  part  àcette 
délibération,  que  nous  n'abandonnerons  jamais 
et  que  nous  reconnaîtrons  toujours  p  mr  nos 
dignes  pasteurs  ceux  que  l'Eglise  a  reconnus. 

M.  de  llirabean.  Je  n'ai  pas  demandé  la  pa- 
role pour  lutter,  soit  de  chaleur,  soit  de  décla- 
mation, soit  d'éloquence  (je  parle  dans  tous  les 
systèmes),  pour  lutter,  dis-je,  avec  le  préopinant; 
car  quelque  talent  qu'il  ait  montré  dans  ses  nom- 
breux épisodes,  ils  sont  inutiles,  soit  à  la  chose 
publique,  suit  à  la  tranquillité,  au  nom  de  la- 
quelle il  a  parlé,  on  n'a  pas  espéré  sacs  (loute 
qu'en  montrant  un  seul  aspect  de  la  question, 
on  vous  ferait  revenir  sur  un  décret.  Assurément, 
ce  n'est  pas  sous  un  seul  aspect  i^u'il  fa  it  envi- 
sager la  situation  du  royaume.  Il  serait  aisé  de 
prouver  que  l'affreux  tableau,  qu'on  a  pris  plai- 
sir à  tracer,  serait  plutôt  réalisé  par  une  mesure 
rétrograde;  car  enfin,  M.  de  Gazalès  n'ignore  pas 
que  ses  opinions  ont  aussi  rarement  la  majorité 
dans  la  nation  que  dans  l'Assemblée.  (De  nom- 
breux applaudissements  s'' élèvent.) 

M.  Duval  d'Epréinesnil.  Assemblez  vos 
vrais  commettants  par  bailliages,  vous  en  jugerez. 

M.  de  Mirabean.  J'ai  entendu  de  la  bouche 
d'un  piéopinant... 

M.  Diival  d'Eprémcsnil.  Je  vais  le  répéter  : 
Rassembl  z  vos  vrais  comiuetiants  par  bailliages, 
et  faites-les  juges  entre  MM.  Gazalès  et  Mirabeau. 

M.  de  Mirabean.  Je  vous  demanda  pardon 
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de  vous  avoir  induit  en  erreur;  car  je  ne  pen- 
sais pas  à  vous.  {Les  applaudissements  se  renon- 
vellent.)  Vous  avez  tous  entendu  une  phrase 
qur  je  vais  répéter,  n>n  pour  en  tirer  des  induc- 
tions défavorables,  des  conséquences  désobli- 
geantes; mais  pour  en  faire  le  préambule  du 
petit  nombre  d'observations  que  je  dois  vous 
communiquer.  Un  membre  a  dit  tout  à  l'heure  : 
Laissez  rendre  ce  décret,  nous  en  avons  besoin.  Ce 
mot  est  profond,  peut-être  aussi  est-il  indiscret; 
peut-être  aussi  l'indiscrétion  est-elle  dans  le  zèle 
qui,  des  deux  parts,  nous  presse,  et  préside  à  nos 
débats.  Les  uns  nous  présentent  des  prouostics, 
très  sinistres,  et  peut-être  prennent-ils  leurs 
vœux  pour  leurs  esnérances...  {Une  très  grande 
partie  de  V Assemblée  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

M.  deCaialès.Je  demandequeM.de  Mirabeau 
ne  juge  pis  de  nos  vœux;  mes  vœux  sont  très 
purs  {Rires  à  gauche)...  Mes  vœux  sont  très  purs. 
{Murmures  et  rires),  je  le  répète,  et  pas  un  de 
ceux  qui  l'j'interrumpent  ne  me  prouvera  le  con- 
traire. Certainement  c'est  la  tranquillité  publique 
que  je  désire. 

M.  de  Mirabean.  Je  réponds  à  M.  de  Cazalès 
qu'il  n'y  a  rien  dans  ma  phrase  qui  lui  soit  per- 
sonnel ;  et  que  s'il  était  question  ici  de  caution 
indivi  luelle  et  respective,  je  cautionnerais  sa 
loyauté.  J'ai  dit  que,  dans  ceux  qui  tirent  des 
pronostics  sinistres,  il  y  avait  erreur,  à  notre 
avis,  imprudence  ou  maîadresse  au  leur;  car  ils 
nous  ont  donné  de  trop  bruyants,  de  trop  fré- 
quents avertissements  pour  qu'ils  aient  quelque 
chose  à  se  reprocher  dans  les  malheurs  qui 
nous  menacent.  Eh  bien!  qu'ils  attendent  leur 
sort  aussi  patiemment  que  nous  attendons  le 
nôtre.  D'un  autre  côté,  quand  l'Assemblée  souffre 
qu'on  lui  propose  des  mesures  toujours  confir- 
matives  des  premières,  il  semble  qu'elle  ne  rend 
pas  assez  hommage  à  la  fermeté,  à  la  sagesse 
de  la  nation,  et  qu'elle  oublie  les  témoignages 
de  confiance  qu'elle  reçoit  constamment  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire.  Qu'avons-nous  besoin  de 
prendre  de  nouvelles  mesures  pour  l'exécution 
des  décrets,  quand  le  mode  de  leur  exécution 
est  décrété?  L'Assemblée  doit  penser  que  les 
électeurs  seuls  ont  quelque  chose  à  faire.  Exa- 
minez le  projet  de  décret,  il  contient  des  me- 
sures neuves,  adoptez-les  :  des  mesures  renou- 
velées, rejetez-les  :  elles  seraient  peu  décentes. 
Il  nous  offre  trois  mesures  nouvelles  que  je  crois 
nécessaires.  La  première  transporte  aux  fonction- 
naires ecclésiastiques  du  royaume  le  délai  ac- 
corde à  ceux  qui  sont  absents.  Gt-tte  disposition 
est  sage;  elle  est  douce;  car  il  est  doux  de  traiter 
des  fonctionnaires  publics  réfractaires  à  la  loi, 
comme  s'ils  étaient  absents.  La  seconde  mesure 
est  relative  à  l'élection  des  évêques  avant  celle 
des  curés.  Rien  n'est  plus  naturel.  La  troisième  a 
pour  objet  le  mode  d'institution  canonique.  Je 
demande  qu'on  mette  aux  voix  ces  trois  articles  : 
les  autres  n'ajouteraient  rien  à  des  mesures  dans 
lesquelles  nous  avons  une  pleine  confiance.  Toute 
hésitation  serait  impolitique  et  inconvenante.  Si 
personne  ne  s'oppose  à  ma  proposition,  je  de- 
mande qu'on  finisse  une  séance  qui,  par  des 
débats  tumultueux,  des  déclamations  éloquentes 
ou  non  éloquentes,  aura  fort  peu  avancé  la  chose 
publique.  {Une  très  grande  partie  de  V Assemblée 
applaudit  et  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Cliassct,  rapporteur.  Je  consens  èi,  la  radia- 
tion du  6*  article  t|j:|  projet  de  décret. 


M.  de  Foaeaaitde  L.ardiinalie.  Chaque  fois 
qu'on  a  traité  cette  matière,  nous  avons  déclaré 
que  nous  n'entendions  pas  délibérer.  Nous  le  dé- 
clarons encore,  regardant  le  décret  qu'on  vous 
propose  coirime  attentatoire  à  la  religion.  En  con- 
séquence, nous  levons  la  séance. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Montlosier.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  de  Cazalès. 

(La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité.) 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui"  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité  ecclésiastique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Après  l'expiration  du  délai  accordé  parle  dé- 
cret du  18  décembre  dernier,  sanctionné  le  22,  il 
sera  procédé  au  remplacement  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  qui  ne  seront  pas  présents 
et  résidants  dans  le  royaume,  et  qui  n'auront  pas 
p-êté  !eur  serment  civique. 

«  Quant  aux  autres  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  qui  n'auraient  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  27  novembre,  sanctionné 
le  26  dudit  mois  de  décembre,  il  sera  procédé  à 
leur  remplacement,  après  l'expiration  oes  délais 
portés  par  ce  dernier  décret. 

Art.  2. 

«  Dans  les  départements  où  il  y  aura  lieu  de 
remplacer  des  fonctionnaires  pubMcs  et  ecclé- 
siastiques, soit  pour  mort,  démission  ou  pour 
cause  d'absence,  de  non-résidence  dans  le  rovaurae, 
ou  de  non-prestation  de  serment,  il  serad**abord, 
de  préférence  à  toutes  opérations,  même  com- 
mencées, procédé  au  choix  de  l'évèque;  ensuite, 
après  la  confection  de  cette  élection,  et  des  au- 
tres opérationscoramencées,  et  après  l'insiallatiou 
de  l'évê'iue,  les  électeurs  ue  chaque  district  se 
rassembleront  dans  leurs  chefs-lieux  pour  l'élec- 
tion des  curés. 

Art.  3. 

€  Dans  les  départements  où  il  ne  sera  besoin 
de  nommer  que  des  curés,  ies  électeurs  de  dis- 
trict seront  convoqués  aussitôt  après  l'expiration 
des  délais. 

Art.  4. 

«  Les  évêques  qui  ont  été  élus  jusqu'à  ce  jour, 
et  ceux  qui  le  seront  dans  le  courant  de  l'année 
1791,  ne  seront  pas  tenus  de  se  présenter,  pour 
obtenir  la  confirmation  canonique,  au  métropo- 
litain, ni  aux  évêques  de  l'arrondissement  qui 
n'auraient  pas  prête  le  serment  pr  scrit  i  ar  le 
décret  du  27  novembre  :  dans  le  cas  où  le  métro- 
politain, ou  aucun  des  évêques  de  l'arrondisse- 
ment n'auraient  pas  prêté  le  serment,  les  évêques 
élus  se  pourvoiront  par-devant  le  directoire  du 
département,  pour  leur  être  indiqué  l'un  des  évê- 
ques de  France  qui  aura  prêté  le  serment,  le- 
quel pourra  procéder  à  la  confirmation  canoni- 
que, sans  être  astreinte  demander  la  permission 
à  l'évèque  diocésain.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  i  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     L'ABBÉ    GRÉGOIRE. 
Séance  du  jeudi  27  janvier  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  GnîlIauiMc.  Messieurs,  lorsqu'on  vous  a 
proposé,  dans  votre  séance  d'hier,  de  suspendre 
l'exécution  de  votre  décret  relatif  au  serment  que 
vous  exigez  des  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques, vous  avez  rejeté  cette  mesure;  vous  avez 
cru  qu'une  marche  rétrograde  ne  convenait  pas 
au  Corps  législatif.  Mais,  Messieurs,  si  vous  n'avez 
pas  voulu  proroger  les  délais  aux  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques,  vous  n'avez  pas  sans  doute 
voulu  non  plus  les  priver  du  délai  que  vous  leur 
aviez  accordé.  Et  cependant.  Messieurs,  c'est  ce 
qui  résulterait  absolument,  et  de  la  manière  la 
plus  injuste,  de  la  rédaction  de  l'article  1"  du 
décret  qui  a  été  rendu  hier.  » 

Voici  les  termes  de  cet  article  : 

«  Après  rexpiration  du  délai  accordé  par  le 
décret  du  18  décembre  dernier,  sanctionné  le  22, 
Usera  ijrocédéauremplacementdesfonctionuains 
publics  ecclésiastiques  qui  ne  seront  pas  présents 
et  résidants  dans  le  royaume  et  qui  n'auront  pas 
prêté  leur  serment  civique.  » 

Je  dis  que  dans  la  forme  où  cet  article  est  rédigé 
vous  priveriez  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  du  délai  que  vous  leur  avez  accordé.  Get;i 
demande  une  courte  explication;  je  sollicite  une 
altention  bien  soutenue  de  l'Assemblée,  car  hier 
je  n'ai  pu  obtenir  la  parole  pour  cette  observation . 

M.  dhasset,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Guillaume.  Vous  l'aurez  après. 

M.  de  Follevîlle.  Monsieur  le  Président,  rap- 
pelez donc  M.  Ghasset  à  l'ordrel 

M.  Chasset,  rapporteur,  Y  a-t-il  quelque  chose 
de  changé  à  la  rédaction?  Avez-vous  quelque 
chose  à  dire? 

M.  d'Estourmel.  À  l'ordrel 

M.  Guillaume.  Je  ne  suis  point  du  tout  sur- 
pris de  la  chaleur  que  met  M.  Ghasset  à  s'opposer 
à  ce  que  je  sois  entendu.  La  conséquence  du  dé- 
cret qu'il  vous  a  fait  rendre,  je  m'en  vais  vous  la 
faire  sentir. 

M.  Goupilleau.  Je  demande  que  M.  Guillaume 
soit  rappelé  à  l'ordre;  le  décret  est  rendu. 

M.  Guillaume,  Messieurs,  le  décret  du  27  no- 
vembre dernier,  en  prescrivant  aux  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  de  prêter  le  ser- 
ment civique  ordonné  par  les  décret?  des  12  et 
24  juillet  précédents, règle  les  délais  dans  lesquels 
ils  seront  tenus  de  satisfaire  à  cette  obligation. 
Ces  délais  sont  de  huitaine  pour  ceux  de  ces 
ecclésiastiques  qui  sont  dans  leurs  diocèses  ou 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


dans  leurs  cures;  d'un  mois  pour  ceux  qui  sont 
absents,  mais  qui  sont  en  France;  et  de  deux 
mois  pour  ceux  qui  sont  en  pays  étrangers;  le 
tout  à  compter  de  la  publication  du  décret.  L'ar- 
ticle 5  de  ce  décret  porte  que  ceux  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  qui  n'auront  pas 
prêté,  dans  les  délais  ainsi  déterminés,  le  serment 
qui  leur  estrespectivement  prescrit, seront  réputés 
avoir  renoncé  à  leurs  offices,  et  qu'il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement,  comme  eii  cas  de  vacance 
par  démission.  Ce  décret  a  été  accepté  par  le  roi 
le  26  décembre,  et  publié  iiumé  liatemcnt  après  à 
Paris^  par  exemple,  le  premier  de  ce  mois.  C'b- 
pendant  hier,  on  vous  a  fait  appliquer  aux  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  absints  du 
royaume,  dont  vous  avez  irrévocablement  déter- 
miné le  sort  par  le  décret  du  27  novembre,  un 
autre  décret  du  18  décembre  suivant,  rendu  à 
l'occasion  d'une  affaire  particulière,  et  dont  l'ar- 
ticle 5  est  conçu  en  ces  termes  :  <>  Tous  Français 
fonctionnaires  publics,  ou  recevant  des  pensions 
ou  traitements  quelconques  de  l'Etat,  qui  ne  se- 
ront pas  présents  et  n  sidants  dans  le  royaume, 
et  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  civiiue  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  sans  être  retenus  dans  les  pays 
étrangers  par  unemission  du  roi  pour  les  affaires 
de  l'Etat,  seront,  par  le  seul  fait,  déchus  de  leurs 
grades  et  emplois,  et  privés  ne  leurs  pensions, 
appointements  et  traitements.  »  Cette  extension 
du  décret  du  18  décembre,  aux  ecclésiastitiues 
fonctionnaires  publics, serait  injuste;  elle  compro- 
mettrait votre  loyauté  et  la  validité  des  élections 
auxquelles  on  procéderait  en  conséquence. 

L'article  V  du  décret  du  18  décembre  ne  déroge 
point  à  celui  du  27  novembre  ;  nous  avons  tou- 
jours tenu  pour  principe  que  Ls  dérogations  ne 
pouvaient  pas  se  suppléer.  Ces  décrets  ne  s'appli- 
quent pas  aux  mêmes  individus  ;  celui  du  18  dé- 
cembre règle  le  délai  dans  lequel  les  fonctionnai- 
res publics  laïcs  doivent  prêter  le  serment  civique, 
comme  celui  du  27  novembre  le  détermine  par 
rappor't  aux  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques. 
Le  serment  prescrit  par  ces  deux  lois  n'est  pas 
identique.  Dans  le  décret  du  18  dééembre,  il  s'agit 
du  serment  ordonné  le  4  février.  Le  serment  dont 
il  est  queslion  dans  celui  du  27  novembre,  est 
celui  que  prescrivent  les  décrets  du  12  et  24  juil- 
let; en  un  mot,  ces  décrets  dilierent  essentielle- 
ment, et  dans  leurs  dispositions,  et  dans  leurs 
objets  :  et  le  premier  n'est  pas  abrogé  par  celui 
qui  l'a  suivi.  11  y  a  plus,  il  ne  pouvait  pas  l'être; 
car  quoique  le  décret  du  18  décembre  soit  posté- 
rieur à  celui  du  27  novembre,  en  tant  que  décret, 
celui-ci  en  tant  que  loi  est  postérieur  à  celui  du 
18  décembre,  puisque  la  sanction  a  été  donnée  à 
ce  dernier  le  22,  et  que  l'autre  n'en  a  été  revêtu 
que  le  26.  Comment  donc  appliqueriez-vous  tout 
a  coup  aux  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
absents  du  royaume,  et  à  qui  vous  avez  accordé, 
en  vertu  d'une  loi  toujours  subsistante,  un  délai 
de  deux  mois  pour  se  rendre  dans  leurs  diocèses 
ou  dans  leurs  cures;  comment,  dis-je,  leur  appli- 
queriez-vous  un  décret  relatif  à  d'autres  fonction- 
naires publics,  et  qui  donne  à  ces  derniers  un 
moindre  terme?  Dans  quel  instant  feriez-vous aux 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  l'apiitica- 
tion  de  cette  loi  qui  leur  est  étrangère  ?  C'est 
lorsque,  par  une  instruction  publique,  vous  avez 
exposé  les  principes  qui  vous  ont  guidés  dans  la 
constitution  civile  que  vous  avez  donnéeau  clergé, 
et  que  vous  pouvez  espérer,  par  ce  moyen,  d'ame- 
ner à  l'obéissance  à  vos  lois,  des  hommes  qui  ne 
s'y  refusaient  que  par  les  scrupules  que  vous  avez 
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dissipés  ;  c'est  surtout  lorsqu'il  reste  encore  à  ces 
ecclésiastiques  pour  revenir  à  vous,  une  partie  du 
tenue  qui  leur  t  st  accordé  par  la  première  de  vos 
lois,  et  que  le  délai  prescrit  par  la  seconde  est 
entièrement  expiré. 

Quoi!  Sans  prévenir  ces  ecclésiastiques,  que 
votre  intention  est  de  leur  appliquer  le  décret  du 
18  décembre,  sans  leur  accorder  un  délai  quel- 
conque pour  s'y  soumettre,  sans  les  mettre  en 
demeure  d'y  sa'tisfaire,  vous  voudriez  tout  à  la 
fois,  et  dans  le  même  instant,  les  priver  du  béné- 
tice  de  la  loi  qui  les  concerne,  pour  les  soumettre 
à  une  loi  qui  ne  les  regar  le  pas,  et  les  priver  de 
L'urs  bénétices,  faute  de  s'y  être  conformés.  Qu'au- 
riez-vous  donc  à  dire  à  ces  ecclésiastiques  si, 
revenant  dans  leurs  diocèses  ou  dans  leurs  cures, 
dans  le  délai  qui  leur  est  fixé  par  le  décret  du 
27  novembre,  ils  offraient  d'y  prêter  leur  serment  ? 
Certes,  quand  vous  déclareriez  valables  de?  élec- 
tions faites  au  mépris  de  cette  loi,  l'opinioi  publi- 
que, juge  à  la  longue  toujours  impartial,  nv.  man- 
querait pas  d'en  faire  justice.  Je  finis  par  une 
observation  faite  pour  produire  une  profonde  im- 
pression sur  vos  Jimes.  Le  décret  d'hier,  quoique 
conçu  en  termes  généraux,  n'a  cependant  qu'un 
obje't  particulier.  Cet  objet  est  de  déposséder  de 
son  siège  un  prélat  notre  collègue,  absent  sur  la 
foi  d'un  passeport  que  nous  lui  avons  accordé,  et 
demeurant  encore  en  pays  étranger  sur  celle  du 
décret  du  27  novembre  ;  prélat  qui  a  fait  l'édifica- 
tion de  deux  diocèses,  prélatdont  s'honorera  tou- 
jours l'église  gallicane;  prélatdont  un  ambitieux 
peut  désirer  le  siège,  mais  qu'un  ambitieux  ne 
remplacera  jamais.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que  je  veux  parler  ici  de  M.  l'évêque  de  Paris; 
c'est  contre  lui  qu'est  principalerae  it  dirigé  le 
décret  d'hier.  J'en  tire  la  preuve  du  décret  même 
cans  lequel  il  est  dit,  art.  24  :  «  Dans  les  dépar- 
tements où  il  y  aura  lieu  de  remplacer  des  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques,  il  sera  d'abor.i , 
de  préférence  à  toutes  opérations,  même  commen- 
cées, procédé  au  choix  de  l'évêque  »  ;  et  le  dépar- 
tement de  Paris,  qu'on  n'a  pas  voulu  vous  nom- 
mer, est  le  seul  dans  lequel  il  v  ait  actuellement 
un  corps  électoral  en  activité.  Pen  tire  une  autre 
démonstration  de  ce  qui  vous  a  été  exposé  au 
commencement  du  rapport.  On  vous  a  dit  que  le 
service  du  secrétariat  de  l'évêché  de  Paris  man- 
quait absolument,  qu'avant-hier  on  avait  refu.-é 
des  dispenses  qu'on  avait  promises  la  veille,  et  que 
dès  lors  il  était  urgent  d'y  pourvoir  ;  cependant 
ce  faita  été  démenti  à  l'instant  même  par  M.Juigné 
l'aîné,  et  je  puis  vous  attester  que  j'en  ai  depuis 
vérifié  la  fausseté.  Je  ne  suis  entré  dans  ces  détails 
relativement  à  M.  l'évêque  de  Paris,  que  pour 
acquitter  envers  ce  vertueux  prélat,  iadettesacrée 
pour  moi  du  respect  et  de  la  reconnaissance;  pour 
vous  faire  revenir  sur  le  décret  d'hier,  il  me  suffit 
lie  vous  avoir  démontré  que,  contraire  à  l'équité 
la  plus  rigoureuse,  contraire  à  la  franchise  que 
vous  avez  toujours  montrée,  il  com  iromeltrail 
encore  la  sûreté  des  élections  auxquelles  on  pro- 
céderait prématurément,  si  on  le  faisait  avant  l'ex- 
pirdtion  des  délais  accordés  par  le  décret  du 
27  novembre. 

M.  Canins.  Messieurs,  M.  de  Mirabeau  prenant 
la  parole  sur  le  décret  que  vous  avez  n-ndu  hier, 
a  dit  :  Il  y  a  trois  articles  dans  ce  décret,  le  pre- 
mier est  un  acte  de  toute  justice  et  que  persooiiO 
ne  peut  refuser,  car  il  tend  à  prolonger  les  délais 
accordés  ou,  du  moins,  attribués  aux  fonctionnai- 
res publics  qui  sont  hors  de  la  France. 

Voilà  ce  que  M.  de  Mirabeau  vous  disait  ;  ainsi 


cela  ne  peut  donc  pas  souffrir  de  difficulté.  Je 
vous  prie.  Messieurs,  d'observer  que,  quand  M.  de 
Mirabeau  vous  eut  fait  cette  observation  sur  le 
premier  ainsi  que  sur  les  deux  autres  articlt^s, 
on  demanda  à  relire  les  articles  présentés  par 
M.  Chasset,  pour  voir  s'ils  étaient  conformes  à  ce 
que  M.  de  Mirabeau  avait  dit  ;  mais  il  n'y  eut  pas 
moyen  d'obtenir  une  nouvelle  lecture  des  articles. 
Je  demande  donc  que  le  décret  soit  rédigé  d'a- 
près les  termes  de  la  loi  du  26  décembre. 

M.  Babey.  Doit-on  accorder  le  même  délai  à 
ceu.\  qjl  sont  sortis  du  royaume  un  moment  après 
que  la  publication  a  été  faite?  Il  est  plusieurs  pré- 
lats qui  sont  sortis  exprès  du  royaume  depuis; 
le  comité  a  été  d'un  avis  différent  lorsque  la  ques- 
tion lui  a  été  présentée. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Je  commence  par  dé- 
clarer que  je  ne  parle  point  en  mon  nom,  parce 
que  je  n'ai  point  présenté  le  décret  en  mon  nom, 
comme  M.  Guillajme  l'a  voulu  faire  croire.  J'ai 
présenté  le  décret  au  nom  du  comité;  il  est  vrai 
que,  dans  le  comité,  M.  Guillaume,  qui  en  est 
membre,  a  été  d'un  avis  différent.  La  question  a 
été  agitée  pendant  deux  heures;  et  sur  douze  ou 
treize  voix  que  nous  étions,  il  y  a  eu  neuf  ou  dix 
voix  contre  trois.  J'ai  donc  présenté  le  décret  à 
la  majorité  du  comité. 

En  ce  moment,  je  veux  seulement  vous  sup- 
plier, Messieurs,  de  ne  rien  précipiter  à  cet  égard, 
parce  que  si  vous  changiez  quelque  chose  au  pre- 
mier article,  il  faudrait  changer  dans  tous  les 
autres.  Je  ne  veux  point  m'opposer  à  ce  que 
l'Assemblée  revienne  sur  ce  qu'elle  a  décrété  hier  ; 
mais  je  rappellerai  que  lorsque  j'ai  commencé 
mon  rapport,  lorsque  j'allais  enirer  dans  le  déve- 
loppement du  décret,  on  a  demandé  d'aller  aux 
voix  ou,  du  moins,  d'en  faire  la  lecture  tout  de 
suite. 

En  conséquence,  mon  rapport  n'a  donc  point 
ouvert  les  moyens  et  les  développements  du  dé- 
cret, de  manière  qu'il  est  impossible  dans  ce  mo- 
ment-ci de  décréter  une  chose  sans  entendre  le 
comité;  et,  je  le  répète,  vous  ne  pouvez  toucher 
au  premier  article  sans  absolument  détruire  ou 
changer  les  autres,  surtout  le  second,  et  recom- 
mencer une  discussion.  Ainsi,  si  vous  voulez  re- 
luire le  décret,  je  ne  puis  pas  m'opposer  à  cola. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  mon  observation  ; 
après  cela,  il  vous  est  permis  de  faire  tout  ce 
qu'il  vous  plaira. 

M.  .llartinean.  J'appuie  la  motion  de  M.  Guil- 
laume et  j'ai  l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée 
que,  dans  le  premier  article,  il  y  a  une  injustice 
choquante.  On  prétend  faire  courir  les  délais 
contre  les  évêques  absents  du  royaume,  d'après 
le  décret  du  18  décembre  au  lieu  de  celui  du 
27  novembre.  Mais  moi,  Messieurs,  qui  était  ab- 
sent du  royaume  pour  cause  de  santé,  qui  ai  vu 
votre  décret  du  27  novembre,  qui  me  donnait 
deux  mois  entiers  pour  faire  la  prestation  de 
mon  serment,  j'ai  calculé  en  conséquence  ;  et 
aujourd'hui,  par  un  nouveau  décret,  vous  allez 
dire  que  ce  n'est  pas  le  décret  relatif  aux  ecclé- 
siastii^ues  fonctionnaii  es  publics  qui  me  regarde, 
que  cest  le  décret  relatif  à  tous  les  fomiian- 
naires  publics  en  général,  et  que  c'est  ce  décret 
qui  doit  fdire  ma  loi,  tandis  que  vous  m'avez 
annoncé,  par  un  décret  particulier,  que  ma  loi 
était  dans  le  décret  du  27  novembre,  que  c'est 
sur  la  foi  de  ce  décret  que  j'ai  dormi  jusqu'à 
présent  I 
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Hier,  j'avai?  demandé  la  parole  et  malheureu- 
sement M.  de  Gazalès  a  tenu  un  discours  absolu- 
ment (Hranger  à  l'affaire;  cela  a  été  cause  que 


l'injustice  que  renfermait  ce  premier  article  et 
je  proleste  encore  en  ce  moment  (Murmures.) 
contre  toute  innovation  à  cet  égard. 

Je  demande  que  le  décret  du  27  novembre, 
sanctionné  le  26  décembre,  soit  maintenu. 

M.  d'Estourmel.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Guillaume;  il  y  a  des  départements  dont  les 
évèques  sont  hors  du  royaume.  Ces  départe- 
ments ont  déjà  fixé  l'élection  avant  le  terme 
marqué  par  le  décret  du  27  novembre;  parmi 
ceux-ci,  se  trouve  le  département  du  Pas-de-Ca- 
lais, où  l'élection  est  fixée  au  6  février. 

M.  Ijanjnînaîs.  Messieurs,  vos  décrets  ne 
sont  jias  des  pièges  ;  c'est  manquer  à  votre  di- 
gnité que  de  vous  proposer  de  changer  vos  lois 
en  trébuchet  et,  cependant,  ce  n'est  que  cela 
qu'on  vous  propose. 

En  efret,  le  nécret  du  18  décembre  n'est  point 
relatif  aux  évêques.  Il  est  indigne  et  inique  de 
vous  proposer  une  autre  mesure. 

Une  voix  :  Il  faut  renvoyer  le  décret  au  comité. 

M.  lianjnînaîs.  J'entends  qu'on  vous  demande 
le  renvoi  au  comité  ;  cela  me  paraît  utile. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d^Angély)  appuie 
ces  observations. 

M.  d'André.  Messieurs,  je  suis  de  l'avis  du 
renvoi  au  comité,  mais  seulement  pour  rédiger 
le  premier  article  du  décret  d'hier  dans  le  sens 
qui  a  été  effectivement  décrété. 

Hier,  après  des  débats  orageux  qu'on  aurait  pu 
nous  éviter,  M.  de  Mirabeau  a  expliqué  très  clai- 
rement quel  devait  être  le  ?ens  du  décret,  à  savoir 
que  le  délai  pour  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  absents  lors  de  la  publication  du  premier 
décret,  ne  fût  pas  raccourci  et  que,  pour  le  reste, 
tout  demeurât  dans  le  même  état. 

Le  rapijorteur  a  adopté  l'avis  de  M.  de  Mirabeau 
et  l'Assemblée  l'a  décrété. 

Je  demande  donc  qu'on  ne  renvoie  au  comité 
que  la  rédaction  de  ce  premier  article  dans  le  sens 
que  je  viens  d'indiquer  et  qu'on  ne  lui  donne  pa«î 
le  droit  de  nous  présenter  un  nouveau  décret  qui 
nous  rejetterait  encore  dans  de  nouvelles  discus- 
sions. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  l<elen  de  la  VîIle-anx-Doîs,  secrétaire, 
fait  lecture  de  la  l;ttre  suivante  de  la  Société  des 
amis  de  la  Constitution  monarchique  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Nous  avons  été  outragés  hier  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale;  nous  demandons  aujour- 
d'hui d'y  être  entendus. 

«  Nous  sommes,  avec  respect.  Monsieur  le  pré- 
sident, etc. 

«  Les  commissaires  de  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution  monarchique.  » 

De  nombreuses  voix  à  gauche  :  L'ordre  du  jouri 


M.  llalonet.  Il  est  abominable  d'allumer  la 
fureur  du  peuple  contre  d'honnêtes  citoyens. 

M.  Cilaultier-Biauzat.  Quand  nous  donnons 
du  pain,  nous  le  donnons  entièrement  gratis. 

M.  de  dermont-Tonnerre.  On  n'a  pas  dis- 
tribué de  pain. 

M.  Gonpillean.  Quand  on  avoue  la  Constitu- 
tion, on  se  soumet  aux  décrets. 

M.  llalonet.  C'est  donc  une  chose  bien  impor- 
tante que  d'être  dénoncé  à  l'Assemblée? 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
(L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M. le  Président.  M.  de  La  Croix,  auteur  d'un 
ouvrage  intitulé  les  Constitutions  des  principaux 
peuples  de  V Europe  et  des  Etats-Unis  de  t Amérique , 
iaii  hommage  à  l'Assemblée  de  son  travail.  — 
M.  Buisson,  libraire,  demande  la  permission  d'en 
déposer  un  exemplaire  aux  archives  de  l'Assem- 
blée. 

M.  l'abbé  Sicard  supplie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  hâter  la  fondation  d'un  établisserant  pour 
les  sourds  et  muets  de  naissance,  dans  l'institu- 
tion desquels  il  a  succédé  à  M.  l'abbé  de  l'Epée  ; 
il  y  joint  deux  mémoires  sur  l'art  de  les  instruire, 
qu'il  offre  à  l'Assemblée. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  de  mendicité. 

Un  membre  du  comité  de  mendicité.  Le  comité 
s'est  occupé  de  cet  établissement;  il  en  rendra 
compte  incessamment  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  l'abbé  Le  Goz, 
principal  du  collège  et  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Quimper,  la  lettre  suivante: 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Si  j'étais  laïc,  je  serais  soldat,  et  je  répandrais 
mon  sang  pour  la  défense  de  ma  patrie  et  pour  le 
maintien  de  la  sage  Constitution  que  l'Assemblée 
nationale  vient  de  nous  donner. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  ministre  de  la  religion 
de  Jésus-Glirist  et,  conformément  à  l'esprit  de 
cette  religion  sainte,  les  bras  tendus  vers  le  ciel, 
je  demande  tous  les  jours  à  mon  divin  maître  qu'il 
rétyblisse  l'union  parmi  tous  mes  frères  et  qu'il 
fasse  réi^mer  une  paix  chrétienne  dans  tout  l'Em- 
pire français. 

«  Dans  ces  vues.  Monsieur  le  Président,  j'avais 
écrit  sur  la  constitution  civile  du  clergé  des  obser- 
vations qui  ont  paru  mériter  l'éloge  de  citoyens 
éclairés  et  patriotes;  je  viens,  Monsieur  le  prési- 
dent, vous  en  offrir  un  exemplairs*.  Daignez  l'ac- 
cepter et,  si  vous  le  jugez  à  propos,  offrez-en  un 
autre  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
etc.. 

€  Signé  :  Le  Coz,  prêtre  prin- 
cipal du  collège  et  procureur  syndic 
du  district  de  Quimper. 

M.  Camos,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Messieurs,  les  commissaires  de  l'extraordinaire 
ont  été  avant-hier  pour  procéder  au  brùlemenl 
des  effets  qui  ont  été  donnés  dans  l'emprunt  de 
80  millions;  mais  ils  ont  cru  que  cette  opération, 
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si  elle  était  faite  avec  l'exactitude  que  vous  atten- 
dez, serait  très  longue  et  qu'il  leur  serait  impos- 
sible, avec  les  autre-!  occupations  de  cette  nature, 
d'assister  seuis  à  ceite  opération. 

Nous  vous  [iroiiosons,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
des  finances  nommera  quatre  de  ses  membres 
pour  assister,  av^c  les  quatre  commissaires  de 
l'extraordinaire,  à  la  vérification  et  au  brûleraent 
des  effets  reçus  dais  l'emprunt  national  de 
80  millions,  et  autres  de  même  nature.  » 

(Ce  décret  est  adof^té.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  la  rédac- 
tion du  décret  du  9  janvier  1791,  portant  qu'on 
adjoindra  quatre  commis-saireset  deux  signataires 
au  comité  de  l'extraordinaire,  sera  réformée  et 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Il  sera  adjoint  quatre  commissaires  à  ceux 
qui  avaient  été  précédemment  numm  s  lour  la 
fabrication  des  800  millions  d'assignats,  et  deux 
signataires  pour  les  assignats  û<-  50  livres.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Mess;eiirs,  d'après  la  correspondance  que  le  com- 
missaire du  rui  entretient  avec  les  receveurs  de 
district,  on  voit  qu'un  i;rand  nombre  de  ces  rec  - 
veurs  et  de  directeurs  des  p  istes  font  difficulté 
d'envoyer  les  as6i.iîiiat>  par  la  poste,  parce  qu'ils 
craig[:eot  qu'ils  ne  soient  interceptés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer,  Messieurs,  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  d'assignats  en  circulation,  mais 
d'a-si^nats  annulés,  et  que  les  directeurs  des 
postes  ne  doivent  pas  se  refuser  à  s'en  charger. 

Qjand  bien  même  ils  seraient  volés,  ils  ne  ponr- 
raient  pas  entrer  en  circulation  ;  ils  ne  partent 
des  districts  qu'avec  le  mot  annulé,  très  visible- 
ment écrit  dessus  ;  mais  les  receveurs  des  districts 
observent  que  cela  ne  suffit  pas  pour  leur  dé- 
charge, parce  que  si  ce  pajuet  était  volé,  ils 
n'auraient  pas  la  preuve  qu'il  l'ont  remis  à  la 
poste.  En  conséquence,  ils  ont  pr  )posé  de  faire 
dresser  procès-verbal  du  charge;iient. 

J'ai  comfiiuniqué  à  plusieurs  membres  du  co- 
mité des  finances  le  projet  de  décret  que  je  vais 
vous  présenter;  ils  l'ont  soumis  aux  administra- 
teurs des  postes.  Le  voici  : 

«  L'AssemL)lée  nationale,  sans  rien  préjnger 
sur  ce  qu'elle  déterminera  d'après  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  reiatlv .ment  aux  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  la  circulation  des 
assignats  en  valeur,  soit  par  la  p;;ste,  soit  par 
les  messagerie-,  décrète  provisoirement,  et  rela- 
tivement à  l'envoi  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
tant  par  les  receveurs  des  districts  des  assignats 
annulés,  que  par  les  deux  membres  des  direc- 
toires de  district,  qui  auront  fait  la  vérificatio.i 
de  la  caisse  des  receveurs  de  district,  en  confor- 
mité du  décret  des  12  et  14  novembre  dernier, 
il  sera,  à  la  réquisition  desdits  receveurs,  et  en 
présence  des  directeurs  de  la  poste  aux  lettres, 
diessé  procès-verbal  :  1°  de  la  vérification  des 
assignais,  promesses  d'assignats,  billets  de  caisse 
et  coupons  d'as>ignats  annulés,  en  exécution  du 
décret  du  6  décembre  dernier,  et  dont  l'envoi  doit 
être  fait  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux  ter- 
mes du  même  décret; 

«  2"  De  la  remise  qui  en  sera  faite  aux  direc- 
teurs de  la  poste,  après  que  le  tout  aura  été  ren- 
fermé sous  une  enveloppe  scellée  du  cachet  du 


district;  duquel  procès-verbal  il  sera  dressé  deux 
donbles,  dont  l'un  restera  entre  les  mains  des 
receveurs  de  district,  pour  leur  servir  au  besoin, 
et  l'autre  sera  envoyé  au  commissaire  du  roi  au 
département  de  la  "caisse  de  l'extraordinaire.  " 

M.  de  Choiseul-Praslin.  Je  crois  qu'il  vau- 
drait mieux  couper  les  assignats  et  les  faire  par- 
venir en  deux  envois. 

M.  Camus,  rapporteur.  J'observe  qu'il  y  au- 
rait de  l'inconvénient  à  couper  l'assignat  par  la 
moitié,  parce  qu'on  peu'  s;  servir  <les  assignats, 
quoique  coupés  par  nioitié. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur.  J'annonce  à  l'Assemblée 
que  lundi  prochain,  il  sera  brûlé  pour  un  million 
et  demi  d'assii^nats  prqvenaot  du  prix  des  ventes 
de  biens  nationaux. 

M.  Bouttevîllc-Dnmeli.  Je  crois  devoir  ren 
dre  coiiipie  à  l'Assemblée  que  tons  les  curés  et 
fonctionnaires  publics  e  clésiastiques  de  la  ville 
de  Péronne,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  député, 
ont  prêté,  dimanche  dernier,  leur  serment,  ce 
(^ui  a  ca  isé  une  très  grande  joie  dans  toute  la 
ville.  {Applaudissements  ) 

M.  Hell,  au  nom  du  comité  d'agriculture,  de- 
mande à  faire  un  rapport  S'ir  le  projet  de  canal 
destiné  à  rejoindre  l'Yonne  à  la  Loire. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour, 
(L'A.'Semblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  de EiS Rochefoucauld,  aunom  du  comité 
d'aliénation,  propose  la  vente  de  biens  nationaux 
à  diverses  inuaicipalités. 

L'A-semblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationa'e,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  ,  d-  s  soumissions  faites  par 
les  municipalités  ci-après  nommées;  en  exécu- 
tion des  délibérations  prises  par  le  conseil  géné- 
ral de  leurs  commnoes,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ce  ix  dont  les  états  sont  an- 
nexés à  la  minute  du  jirocès-verbai  de  ce  jour; 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  biens,  en  confurmité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  imi  dernier; 

«  Déclare  vendre  les  biens  mentionnés  audit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790; 

Savoir  : 

Département  du  Lot-et-Garonne. 

A  la  municipalité  de 
Valence,pourla  somme 
de 18,9861.    «s.    .  d. 

Département  du  Nord. 

A  celle  de  Soex....  62,652  3  4 
A  celledeQuaetvpre.  340,379  1  9 
A  celle  de  Bambeque.         49,007       8       1 

Département  de  Seine-et-Marne. 
A  celle  de  Meaux...    2,292,777       » 
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Département  de  Seine- et- Oise. 


A  celle  de  Corneille. 

81,796  d 

A  celle  de  Triel 

686 

A  celle  de  Garrières- 

Saint-Denis 

49,561 

A  celle  de  Flins 

27,280 

A  celle  d'Eonery.... 

45,177 

AcelledeVahnandois 

5,855 

A  celle  de  Versailles. 

552,202 

9  s.  4  1. 
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Département  de  Loir-et-Cher. 
A  celle  d'Avaray 5,346      16 

Département  de  l'Yonne. 


A  celle  d'Avrolles... 
A    la    municipalité 

d'Aisy 

A  celle  de  Sens 


107,935 

42,032       8 
491,081        8 


15 

6 

6 

6 

18 

» 

8 

» 

19 

4 

» 

• 

9 

2 

15 

j 

4 

6 

Département  de  la  Haute-Marne. 


A  celle  de  Colmiers- 

le-Bas 1,260 

A  celle  de  Montieren- 

der 305,735 

A  celle  de  Trois-Fon- 

tàine?-la-Ville 17,884 

A  celle  de  Saint-Mar- 

tin-lès-Langres 9,960 

AcelledeLouvemoDt.  14.225 

A  celle  de  Velle 12,364 

AcelledeChampigny.  7,348 

A  celle  de  la  Ferté..  27,535 

AcelledeThilleux..  27,822 


Département  de  VOrne. 
Acellede  Bellême..       705,842      17 

Département  de  l'Eure. 

AcelIedeBouguelon.  2,772  16       6 

A  celle  de  Sainte-Op- 
portune   3,748  »        » 

A  celle  de  Giverville.  14,242  16 

AcelledeLahaye-de- 

Rontol 1.999  16 

A  celle  de  la  Neuville.  40,295  15 

A  celle  de  Saint-AI- 

gnan-Villages 11,007  8       6 

A  la  municipalité  de 

Tronville 25,891  5        >. 

A  celle  de  Bernay...  474,926  1        » 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long 
détaillé  aux  décrets  et  états  d'estimation  respec- 
tifs, qui  sont  annexés  uu  procès-verbal  de  ce 
jour.  » 

M.  Pongcard  du  Ijiœbert,  au  nom  du  comité 
d'aliénation.  Messieurs,  vous  avez  rendu,  le  5  de 
ce  moi^,  un  décret  d'aliénation  au  profit  de  la 
municipalité  de  Montniorault,  déparlement  de 
l'Allier. 


Le  comité  a  découvert  depuis  que  les  domaines 
nationaux  qui  en  faisaient  l'objei,  étaient  enga- 
gés et  que  conséqueinment  ils  ne  pouvaient  être 
vendus  par  la  nation  qu'après  qu'elle  en  aurait 
repris  la  possession  en  remboursant  le  prix  de 
l'engagement. 

Je  suis  chargé  par  le  comité  d'aliénation  de 
vous  propo.-er  le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

«  Le  décret  d'aliénation  au  profil  de  la  muni- 
cipalité de  Montmorault,  du  5  janvier  1791,  sera 
rapporté,  et  il  en  sera  fait  men.ion  en  marge  du 
procès-verbal.  » 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  je  demande  à  donner 
en  mot  d'exi)lication  sur  la  nouvelle  que  j'ap- 
preuds,  parce  que  c'est  justement  mon  bien  qu'on 
a  vendu. 

Une  voix  :  Donnez  votre  consentement. 

M.  de  Tracy.  Je  suis  bien  loin  de  m'y  opposer, 
si  la  nation  juge  à  ,  ropos  de  reiitier  dans  le 
domaine  engagé,  [lourvu,  comme  de  raison, 
qu'on  nous  nnde  nos  avances;  mais  je  crois  que, 
comme  il  n'est  composé  que  de  droits  ci-devant 
seigneuriaux,  ce  ne  serait  pas  une  bonne  opéra- 
tion, d'autant  qu'on  entendrait  l'acheter  moins 
cher  que  les  remboursements  que  vous  avez  dé- 
crétés; au  moyen  de  quoi  je  crois  qu'il  serait 
tout  aussi  bien  de  nous  le  laisser  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Mt^ssieurs,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais, 
les  impositions  font  encore  en  suspens  et  en 
non-perception,  de  manière  que,  pour  accélérer, 
nous  vous  proposons  le  projet  de  déeret  suivant, 
(le  concert  avec  les  administrateurs  et  les  dépu- 
tés de  ce  département  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  considérant  : 

«  1°  Que  la  ci-devant  province  d'Artois,  repré- 
sentée aujourd'hui  par  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  payait  une  partie  de  ses  contributions 
par  différents  droits  d'octrois,  entre  autres  par 
celui  des  eaux-de-vie  ;  que  les  revenus  de  la  plu- 
part des  villes  étaient  établis,  tant  sur  ledit  oc- 
troi que  sur  d'autres  droits; 

«  2"  Que  par  le  bail  des  octrois  sur  l'eau-de-vie, 
en  date  du  17  mai  1788,  le  prix  pouvait  en  être 
augmenté  par  la  commission  intermédiaire,  de 
concert  avec  l'intendant,  ayant  égard,  pour  cette 
fixation,  eux  temps  et  à  la  valeur  des  eaux-de-vie, 
de  telle  sorte  que  les  prix  d'achat  et  les  frais  de 
régie  défalqués,  il  y  ciît  de  quoi  remplir  la  somme 
fixe  que  les  fermiers  étaient  obligés  de  [layer, 
indépendamment  des  bt^néfices  auxquels  ksdits 
fermiers  étaient  en  droit  de  prétendre; 

«  3°  Qu'à  l'époque  du  bail  dont  il  s'agit,  le  prix 
des  eaux-de-vie  était  de  1  1.  5  s.  4d.  le  pot;  que 
la  vente,  à  la  même  époque,  était  fixée  à  4  1.  4  s. 
dans  les  villes,  et  à  3  livres  dans  lescampagnes;  ce 
qui  donnait  en  excédent  du  prix  d'emplette,  tant 
pour  le  payement  des  contributions  que  des  frais 
de  régie  ou  bénéfices,  savoir  :  2  1.  18  s.  8  d.  sur 
l'eau-de-vie  vendue  dans  les  villes,  et  1  1. 14  s.  8  d. 
sur  celle  vendue  dans  les  campagnes,  non  com- 
pris les  frais  de  régie;    , 

«  4°  Qae  dès  lors  le  prix  des  ventes  ayant  été 


(1)  Ce  décret  et  cette  discussion   ne  sont  pas  men- 
tionnés au  Moniteur. 
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réduit,  au  mois  de  septembre  1789,  à  raison  des 
circonstances,  savoir  :  pour  les  villesà  3 livres  et 
pour  les  campagnes,  à  2  1. 10  s.,  il  se  trouve  que, 
la  vente  de  i'eau-dc-vie  fixée  à  ce  prix,  il  y  a 
aujourd'hui,  par  l'effet  de  l'augmentation  de  cette 
denrée,  une  perte  d'un  sol  pour  celle  vendue 
dans  les  villes,  et  11  sols  pour  celle  vendue  dans 
les  campagnes,  non  compris  les  frais  de  régie. 

«  5°  Que  les  choses  peuvent  d'autant  mieux 
subsister  dans  cet  état  que,  par  un  décret  du 
22  décembre  dernier,  il  a  été  ordonné  que  la  per- 
ception des  octrois  continuerait  d'avoir  lieu  jus- 
qu'à l'organisation  très  prochaine  des  nouveaux 
impôts;  en  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
décrète  : 

«  1°  Que,  par  les  administrateurs  du  directoire 
du  déparlement,  il  sera  incessamment  procédé  à 
une  taxe  d'augmentation  telle  qu'ils  le  jugeront 
convenable  dans  leur  sagesse  et  leur  prudence. 

«  2°  Que,  sur  le  proiluit  des  impôts,  qui,  par 
une  suite  de  la  nouvelle  organisation,  devraient 
êtresupporlés  par  le  département  du  Pas-de-Calais, 
il  sera  fait  état  audit  département  du  montant  de 
ce  qni  aura  été  versé  dans  le  Trésor  public,  pro- 
venant de  l'octroi  sur  les  eaux-de-vie,  sauf,  après 
la  nouvelle  perception,  à  régler  la  somme  qui 
devra  rentrer  au  Trésor  public  pour  compléter  et 
compenser  celle  qui  aurait  dû  y  être  versée. 

«  3°  Les  régisseurs,  d'après  la  nouvelle  taxe, 
percevront  l'octroi  sur  l'eau-de-vie,  à  charge  d'en 
rendre  compte  de  clerc  à  maître,  à  dater  de  la 
nouvelle  perception;  à  l'égard  de  celle  antérieure 
il  sera  procédé  au  règlement  de  l'indemnité  due 
auxdits  fermiers,  conformément  au  décret  du 
16  novembre  dernier,  dans  le  courant  de  février 
pour  tout  délai;  lesdits  régisseurs,  sur  les  per- 
ceptions à  faire,  continueront  d'ucrjuitter,  sans 
retranchement  ni  réduction,  les  sommes  dues  aux 
différentes  villes  du  département.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Liebran,  au  nom  du  comité  des  finances, 
expose  que,  sur  une  fausse  interprétation  du 
décret,  on  asupposé,  dans  quelques  départements, 
que  les  rentes  dues  par  les  particuliers  aux  ci- 
devant  évèchés,  archevêchés,  bénélices,  étaient 
éteintes  et  supprimées  comme  les  rentes  dues  aux- 
dits bénéliciers  sur  le  ci-devant  clergé  et  sur  le 
revenu  de  l'Etat. 

Il  propose,  en  conséquence,  un  projet  de  décret 
proscrivant  cette  erreur. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  décret  pour  cela  et  qu'une  simple  mention 
dans  le  procès-verbal  suffira. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  ordonne 
que  la  mention  sera  faite  dans  le  procès-verbal.) 

M.  de  îllontesqaioa,  au  nom  du  comité  des 
finances.  iMessieurs,  le  com,té  des  linances  s'oc- 
cupe de  présenter  incessamment  à  l'Assemblée 
les  détails  les  plus  étendus  et  les  plus  précis  sur 
les  dépenses  publiques,  et,  par  conséquent,  sur 
les  fonds  nécessaires  pour  1791.  Mais  il  a  cru, 
préliii.ioairement  à  ce  travail,  devoir  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  la  forme  des 
aperçus  de  comptes  qui  sont  demandés  au  Trésor 
publfc. 

L'  s  comptes  du  Trésor  public  ne  présenteront 
jamais  l'ordre  et  la  clarté  qu'ils  doivent  avoir 
tant  qu'ils  seront  mis  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée,  dans  la  forme  du  dernier  aperçu  qui  lui  a 
été  |)résenlé,  des  besoins  des  3  premiers  mois  de 
cette  année.  On  y  trouve  confondus  des  rembour- 


sements d'anticipations,  des  remboursements 
d'emprunts,  des  arriéré.^  de  départements  et  des 
vides  de  fonds  de  l'année  1790.  L'intention  con- 
nue de  l'Assemblée,  inleniion  exprimée  dans 
plusieurs  de  ses  décrets,  est  d'appliquer  ses  res- 
sources extraordi.iaires  à  tout  ce  qui  était  arriéré, 
ainsi  qu'à  tous  les  remboursements  de  capitaux, 
et  d'employer  les  revenus  de  l'Etat  aux  dépenses 
réglées,  en  maintenant  la  plus  grande  régularité 
dans  les  payements. 

Un  aperçu  des  besoins  de  l'année  1791  ne 
doit  donc  contenir  autr'  chose  que  les  dépenses 
décrétées  pour  i  79 1 ,  sur  le  pied  fixé  parles  décrets  ; 
et  sur  l'ancien  pied,  les  dépenses  qui  n'ont  été  ni 
annulées,  ni  réglées  par  de  nouvelles  lois.  C'est 
sur  des  étals  séparés,  c'est  dans  une  forme  par- 
ticulière que  le  ministre  doit  présenter  les  arrié- 
rés des  divers  départements,  les  remboursements 
exigibles,  et  même  les  parties  de  dépense  de  1790, 
pour  lesquelles  on  a  négligé,  dans  l'année  qui 
vient  de  finir,  de  demander  les  fonds  nécessaires. 
Le  .dernier  état  de  M.  Dufresne,  rédigé  d'après 
ces  principes,  changera  eolièreraent  de  forme  et 
et  de  résultat. 

La  dépense  du  culte  de  1790  n'y  sera  plus  com- 
prise ;  elle  doit  être  payée  sur  les  receltes  que  les 
districts  ont  faites  de  tous  les  revenus  dos  biens 
nationaux  et  sujipléée,  s'il  y  a  lieu,  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Les  remboursements  d'antici- 
pations ne  s'y  trouveront  plus  :  ce  sont  des 
capitaux  de  la  d:'tte  exigible,  et  non  des  dépenses 
de  1791.  Les  remboursements  dus  aux  Génois 
?ont  dans  le  même  cas.  Les  restes  de  dépense  de 
1790,  pour  lesquelles,  dans  un  meilleur  ordre  de 
choses,  on  aurait  dû  vous  demander,  l'année 
dernière,  tous  les  secours  nécessaires,  doivent 
de  même  en  être  retirés.  Eifin  l'arriéré  des 
rentes  doit  être  soumis  à  la  même  règle,  comme 
arriéré  du  département  de  la  linance,  et  dans 
l'aperçu  de  la  présente  année,  on  ne  doit  vous 
présenter  qu'une  dépense  de  12  mois,  sans  quoi 
l'on  confond  tout,  et  l'on  perpétue  les  vices  de 
l'ancien  régime,  qu'il  est  si  important  de  réfor- 
mer. 

Alors  on  ne  verra  plus  ces  tableaux  effrayants 
dont  on  accable  sans  cesse  l'Assemblée,  et  avec 
lesquels  le  royaume  alarmé  nous  accuse  peut-êlre 
de  favoriser,  ou  du  moi:is  de  tolérer  l'ancienne 
dilapidation  dts  finances.  On  ne  dira  plus  que  si 
pour  trois  mois  il  faut  300  millions,  il  en  faut 
sans  doute  1200  pour  l'année.  Quelque  absurde 
que  soit  cette  conclusion,  elle  se  prés 'nie  la  pre- 
mière au  commun  des  hommes,  à  qui  les  con- 
naissances accessoires  manquent,  et  pour  qui  les 
commentaires sontioiutelligibles.Vousavez  voulu 
mettre  la  barrière  entre  l'ordre  et  le  désordre; 
c'est  dans  ce  moment-ci  qu'il  faut  la  rendre  iné- 
branlable. En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  L'ordonnateur  du  Trésor  public  dressera, 
sous  huitaine,  le  tableau  du  reste  des  dépenses 
non  acquittées  de  l'année  1790,  et  le  remettra  au 
comité  des  finances,  qui  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée. 

Art.  2. 

«  11  dressera,  dans  le  même  délai,  le  tableau 
des  besoins  de  l'année  1791,  suivant  les  décrets, 
pour  tout  ce  qui  est  décrété,  et  suivant  les  an- 
ciens états,  pour  tout  ce  qui  n'a  été  ni  changé  ni 
annulé  par  de  nouvelles  lois. 
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Alt.  3. 

«  Quant  aux  objets  de  remboursement  exi- 
gible et  d'arriéré  de  son  département,  ledit  or- 
donnateur en  adressera  l'état  et  les  pièces  au 
directeur  générai  de  la  liquidation.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
tarif  des  traites. 

M.  de  Custine.  Messieurs,  le  comilê  n'a  pas 
encore  parlé  du  droit  qui  doit  être  assis  sur  les 
faïences  éiraiigères;  il  ne  l'a  énoncé  dans  son  ta- 
rif qut' conformément  au  traité  avec  l'Angletene, 
c'est-à-dire  un  chiffre  (ie  12  0/0.  Mais  Cf  traité  ne 
doit  pas  être  éternel;  il  ne  doit  duier  que  cette 
année  encore  et,  d'ailleurs,  il  ne  nous  lie  pas 
avec  les  autres  [luissances. 

Il  faudrait,  à  mon  sens,  imposer  sur  toutes  les 
poteries  qui  entreront  par  terre,  un  droit  de 
20  0/0,  afin  de  défendre  les  provinces  du  Nord  des 
poteries  dont  elles  seraient  inondées  sans  ce 
moyen. 

M.  Goadard,  rapporteur.  L'observation  de 
M.  de  Gustine  est  très  juste;  si  le  comité  n'a  im- 
posé les  poteries  et  laïences  qu'à  12  0/0,  c'est 
relativement  au  traité  avec  l'Atiglelerre.  Le  co- 
mité prendra  certainement  cet  article  en  considé- 
ration. 

(L'observation  est  renvoyée  à  l'examen  da  co- 
mité.) 

M.  Gondard,  rapporteur.  Messieurs,  vous  atez 
ordonné  hitr  que  les  mouchoirs  de  coton  rayés 
et  à  caireaux,  les  mouchoirs  blancs  à  bordure 
de  cuuleur,  venant  de  l'Inde,  payeront  200  livres 
au  lieu  de  100  livres,  chitTre  auquel  les  avait  im- 
posés le  coniiié. 

Si  cet  article  subsiste,  il  faut  nécessairement 
augmenter  le  droit  à  imposer  sur  les  mêmes  qua- 
lités venant  de  l'étra:  ger;  elles  étaient  portées 
sur  le  tarif  à  120  livres  et  vous  les  avez  put  tées 
à  135  livres.  Si  cd  ariide  subsiste,  dis-je,  il  ar- 
riverait nécessairement  qi.e  Us  com|jagnies  des 
Indes  étrangères  nous  apporteraient  in  France 
des  muuchoiis  sur  l'importation  desquels  le  Lan- 
guedoc a  déjà  réclamé. 

Je  proposerai  donc  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  aux  toiles  étrangères  : 

«  Les  mouchoirs  de  colon  peints,  rayés  et  à 
carreaux,  et  les  mouchoirs  blancs  et  à  bordure 
de  couleur  payeront  300  livres  le  quintal.  » 

{Adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur.  Nous  en  sommes 
resiés  hier  à  la  discussioîi  des  droits  de  sortie. 
Voici  la  suite  des  articles  que  voiis  présente  le 
comité  : 

«  Les  cuirs  bruts  payeront,  le  quintal, 5 livres; 
les  tils  simples  bis  et  écrus,  idem,  10  livres;  les 
fils  de  linon  et  mulquioerie,  idem,  120  livres.  » 

(Adopté.) 

«  Les  pt  aux  et  cuirs  en  vert,  suivant  les  qua- 
lités dénommées  dans  le  tarif,  seront  taxés  do 
15  à  20  0/0  de  leur  valeur.  » 

M.  de  Tracy.  Lorsqu'on  vous  propose  d'em- 
jêcher  la  veuit-  d(S  peaux  à  l'étranger,  en  les 
taxant  à  15  ou  20  O/d,  on  ne  vous  préstnte  qu'un 
moyt  n  d'acheter  à  bon  marché  au  pauvre  culti- 
vateur les  peaux  de  ses  bestiaux. 

Qu'est-ce  qui  obtient  de  pareils  décrets?  Une 


corporation,  quoique  très  respectable  par  les 
lumières  (!t  les  talents  de  ses  indivi^Jus,  je  veux 
palier  di  s  chambres  de  commerce  qui  jouisse  it 
du  privilège  (  xclusif  d'avoir  des  députes  parti- 
culiers auprès  du  Corps  législatif,  comme  si  les 
représentants  de  la  nation  n'étaient  pas  en  même 
temps  les  leurs. 

Je  demande  qu'on  nous  laisse  vendre  le  pro- 
duit de  nos  bestiaux  à  qui  et  quand  bon  nous 
semblera;  la  liberté  la  plus  entière  sera  la  meil- 
leure preuve  d'encouragement  pour  l'agriculture. 

(L'article  du  comité  est  adopté.) 

M.  llnlouet.  Je  demande  pardon  à  l'Assem- 
blée t^i  j'interromps  la  discussion;  mais  j'ap- 
preniis  tout  à  l'heure  que  l'on  investit  la  maison 
de  M.  de  (jlermont-Tunnerre.  (Murmures.) 

Si  la  liberté  n'est  pas  un  vain  mot,  si  la  Gon- 
litution  est  quelque  chose,  je  demande  que  l'on 
envoie  du  secours  à  la  maison  de  M.  deClermoot. 
(Murmures). 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jourl 

M.  jllalouet.  Voilà  l'effet  qui  éloigne  tous  les 
honnêtes  gens  de  la  Constitution  !  Je  viens  vous 
dénoncer  les  suites  horribles  des  dénonciations 
calomnieuses 

M.  Itabey.  Parlez  modérément  et  l'on  vous 
écouteia. 

M.  Slalouet...  des  dénonciations  calomnieuses 
qui  souillent  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  vient  d'être  averti  par 
un  billet  que  sa  maison  était  investie  et  qu'on  l'at- 
taquait; je  demande  si  l'A-senjblée  peut  être  in- 
différente sur  celte  réj.éiition  épouvantai)le  de 
scènes  et  d'actes  qui  déshonorent  la  Révolution. 
Je  demande  si  elle  ne  doit  pas  proiedion  non 
seulement  à  un  de  ses  membres,  mais  à  tout  ci- 
to\en  qui  léclame  la  force  publique  contre  li 
violence  des  séditieux,  qui  se  déploie  seule  impu- 
nément depuis  iro()  longtemps  dans  le  royaume. 

Je  demande  que  M.  le  président  prenne  dans 
l'iiK-tant  les  voix  pour  obtenir  de  l'Assemblée  nu 
décret  qui  rende  la  municipalité  responsable. 
(Mwmures.) 

M.  Goupil  de  Prëfeln.  Il  y  déjà  une  loi  qui, 
dans  ces  sortes  d'événements,  rend  les  munici- 
palités re.-ponsables,  je  demaude  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Slaloiiet.  Ces  scènes  de  férocité  sont  la 
suite  d'une  lettre  sortie  du  club  des  Jacobins  (4), 


(1)  Voici  les  propres  termes  de  celle  lettre;  elle  est 
adressée  à  toutes  les  sociétés  correspondantes  du  club. 
Nous  l'empruntons  au  journal  l'Assemblée  nationale, 
n»  538  : 

a  Frères  et  amis, 

«  On  pourrait  peul-fctre  égarer  les  citoyens  do  vos 
contrées  par  le  récit  d'un  1res  petit  événement  qui  s'est 
passé  à  La  Chapelle,  banlieue  de  Paris,  aujourd'hui 
lundi  'li  de  ce  mois  ;  ou  pourrai,  vous  dire  que  la  chose 
publique  est  en  danger.  iS'c  le  croyez  pas  ;  cependant 
notre  sollicitude  pour  lout  ce  qui  interesse  la  patrie, 
nous  engage  à  vous  écrire,  afin  de  vous  rassurer  sur 
les  alarmes  qu'on  cherche  a  répandre  dans  l'âme  de 
tous  les  citoyens.  Quelques  chasseurs,  préposés  à 
la  garde  des  barrières,  ont,  dans  une  dispute  assez 
vive,   lue   et  blessé   dix   ou   douze  personnes,  sous  le 
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imprimée  et  répandue  dans  tout  le  royaume,  par 
laquelle  il  annonce  que  la  Société  des  ■•imis  de  la 
CoDstituiiou  monarchique...  (Interruption.) 

J'ai  vu  la  lettre:  et  si  l'on  croit  que  de  telles 
atrocités  seront  l'épouvantail  des  honnêtes  {^ens, 
on  se  trompe.  La  nation  sera  avertie;  pouirail- 
elle  rester  longtemps  exposée  par  une  troupe  de 
factieux  "? 

M.  Lucas,  montrant  le  côté  droit:  Les  factieux 
sont  là  ! 

M.  JHalouet.  Avant  de  poursuivre  la  vengeance 
de  tant  d'injures,  c'est  contre  la  violence  actuelle 
que  je  demande  les  secours  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Je  demande  que  M.  le  président  se  retire  sur- 
le-champ  vers  le  roi  pour  obtenir  qu'il  donne  les 
ordres  nécessaires,  atin  que  la  scène  de  M.  de 
Gastries  ne  se  renouvelle  pas. 

M.  Voidel.  Sans  doute,  si  la  maison  de  M.  de 
Clermont-Tonnerre  est  en  dauger,  il  faut  la  se- 
courir; mais  je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  à 
l'Assemblée  de  se  livrer  à  des  mesures  indis- 
crètes sur  une  dénonciation  sur  laquelle  il  est 
possible  que  le  membre  qui  l'a  faite  ait  été 
',     trompé. 

î  Je  demande,  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
f  nationale  mande  le  maire  et  le  commandant  de 
f     la  garde  nationale  à  la  barre.  {Murmures  à  gauche.) 

IM.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vol  del.  Je  n'entends  pas  vous  proposer  de 
priver  un  citoyen,  dont  on  nous  dit  que  la  pro- 
priété est  en  danger,  du  secours  de  la  présence 
du  maire  et  du  commandant  général  :  s'ils  sont 
là,  c'est  pour  y  nietlre  r(jrdre  indubitablement, 
et  vous  n'avez  alors  rien  à  faire  ;  mais  s'ils  ne 


prétexte  d'empêcher  la  contrebande.  Ou  ea  a  ar- 
rêté plusieurs, et  déjà  ils  ont  déclaré  qu'on  les  avait 
payés  pour  commettre  le  crime  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables  ;  mais  nous  ne  devons  pas  vous  dissimu- 
ler que  nous  sommes  aussi  menacés  des  troubles  que 
cherche  à  exciter  une  Société  connue  sous  le  nom 
des  amis  de  la  Constitution  monarchique.  Nous  ne  les 
redoutons  pas  sans  doute  ;  mais  comme  il  est  bon  de 
surveiller  les  ennemis  de  la  Révolution,  nous  avons  dé- 
libéré que  nos  séances  se  tiendront  tous  les  jours  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  et,  tous  nos  braves  collègues  dans 
un  mouvement  de  patriotisme  aussi  prompt  que  celui 
d'une  insurrection  inopinée,  ont  fait  le  serment  solen- 
nel de  surveiller  les  tunemis  de  la  chose  publique,  de 
les  dénoncer  à  tous  les  bons  patriotes  et  de  se  rallier 
tous,  dans  un  moment  de  calamité,  au  drapeau  de  la  li- 
berté, pour  la  défendre  et  pour  la  maintenir. 

Œ  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  lundi  H  janvier  1791. 

«  Après  des  débats,  également  utiles  et  précieux  pour 
la  tranquillité  publique,  sur  la  motion  d'un  honorable 
membre,  que  tous  les  amis  de  la  Constitution  fissent  le 
serment  de  défendre,  de  leur  fortune  et  de  leur  sang, 
tout  citoyen  qui  aurait  le  courage  de  se  dévouer  à  la 
dénonciation  des  traîtres  à  la  patrie,  et  des  conspira- 
teurs contre  la  Uberté  ;  à  l'instant  la  Société  entière  a 
arrêté  ce  nouveau  serment,  et  arrêté  unanimement  qu'il 
en  fût  fait  mention  dans  son  proccs-verbal. 

«  Signé  :  Victor  Broglie  ,  président  ;  Villas, 
Alexandre  Bealharnais,  Voidel,  G.  Bo^•?lE- 
CARRÈRE,  secrétaires. 


sont  pas  présents  au  lieu  de  l'attroupement, vous 
pouvez  les  mander  pour  savoir  d'eux  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  la  sûreté  d'un  de  vos  mem- 
bres. 

M.  Boussion.  La  maison  de  M.  Clermont-Ton- 
nerre ne  doit  pas  plus  occuper  l'Assemblée  que 
celle  de  tout  aulr^;  particulier  :  ce  n'est  que  la 
personne  du  dénuié  qui  est  inviolable....  La  mu- 
nicipalité a  prêté  serment  de  veiller  sur  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  ;  elle  veillera  sur 
celleâ  qui  sont  menacées;  fiez-vous  à  son  zèle.  Je 
demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Lucas.  Je  demande  qu'on  se  borne  à  donner 
comniuiiC'ttion  à  la  municipalité  des  faits  qiii 
vous  ont  été  dénoncés. 

M.  Faydcl.  Lorsque  nôii3  nous  sommes  trans- 
portés à  Paris,  les  Parisiens  ont  contracté  l'en- 
gagement de  proléger  nos  personnes  et  nos  biens  ; 
je  demande  qu'où  le  rappelle  aux  citoyens  et  à  la 

garde  nationale. 

M.  BouUeville-Duuietz.  Je  commence  par 
demander  à  tous  les  amis  de  la  paix  et  de  l'hu- 
manité un  moment  d'attention.  M.  Voidel  vous 
a  dit  deux  grandes  vérités  :  la  première,  que  si 
la  maison  d'un  citoyen  est  en  danger,  notre  pre- 
mier devoir  est  de  prendre  la  mesure  la  plus  sage 
pour  éviter  ce  danger  ;  la  seconde,  que  cette  me- 
sure ne  doit  pas  être  indiscrète. 

En  conséquence,  voici  l'avis  que  je  propose  et 
que  je  crois  être  le  seul  qui  puisse  être  adopté 
par  l'Assemblée. 

Une  voix  :  Au  fait  I 

M.  Boutteville-Dumetz.  J'appuie  la  motion 
de  M.  Lucas  et  je  de:nande  qu'il  soit  donné  à 
l'instant  avis  au  maire  de  ce  qui  vient  d'être  dé- 
claré dans  l'Assemblée. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  soF-le-champ  expédier 
un  avis  à  la  municipalité. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
des  droits  de  sortie. 

M.  Goudard,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, à  l'article  delà  sortie  des  vins. 

M.  Danchy.  Messieurs,  il  est,  à  mon  sens, 
impossible  de  prononcer  partiellement  sur  cette 
question.  Vous  avez  auparavant  à  statuer  sur  l»  8 
droits  d'aides  qui  sont  depuis  longtemps  l'objet 
des  réclamations  les  plus  vives  dans  plusieurs 
parties  du  royaume.  Ces  droits  consistent  princi- 
palement en  droits  perçus  au  crû  ou  à  l'enlève- 
ment, en  droit  de  circulation,  en  droits  de  dé- 
tail, en  droits  d'etitrée  des  villes  et  en  droits  à  la 
sortie  du  royaume. 

Je  crois  que,  dans  cette  classification,  on  peut 
comprendre  l'universalité  de^  droits  qui  se  per- 
cevaient sur  les  vins.  Si,  dans  ce  moment,  l'As- 
semblée décrétait  que  les  \ins  paveront  10  à 
12  livres  à  tel  passage,  je  crois  qu'elle  s'éloigne- 
rait de  son  but. 

Que  faut-il  faire?  il  faut  pnndre  le  droit  à  sa 
source  et  résoudre  tout  d'abord  les  cinq  questions 
i^uivantes: 

Première  qvcestion.  Sera-t-il  établi  sur  les  vins, 


51S 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES  [il  janvier  1791.) 


eaux-de-vie  et  poirés,  des  droits  au  crû.  ou  à  l'en- 
lèvement? 

Seconde.  Sera-t-il  établi  sur  ces  boissons  des 
droits  de  circulation? 

Troisième.  Sera-t-il  perçu  sur  les  boissons  des 
droits  (le  débit  au  détail  ? 

Quatrième.  Sera-t-ii  établi  des  droits  sur  les 
boissons  aux  entrées  des  villes? 

Cinquième.  En  sera-t-il  établi  sur  les  vins 
exportés  à  l'étranger  ? 

Sur  la  première  question,  le  droit  payé  sur  le 
crû  est  un  véritable  impôt  foncier  ;  il  est  impos- 
sible de  le  considérer  autrement.  S'il  se  perçoit 
en  argent;  c'est  une  dîme  déguisée;  cet  impôt 
ne  peut  donc  être  admis.  Le  propriétaire  de  la 
vigne  vous  dirait  :  Mon  champ  planté  en  vignes 
paye  la  contribution  foncière  comme  le  vôtre 
semé  en  blé;  dès  que  j'ai  acquitté  ma  part  d'im- 
pôt de  cette  manière,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
tirer  de  moi  une  autre  contribution. 

La  seconde  question  n'est  pas  plus  difficile  à 
résoudre.  Pour  percevoir  des  droits  sur  la  circu- 
lation, il  faudrait  rétablir  dis  bureaux  et  des 
commis  dans  l'intérieur,  après  les  avoir  sup- 
primés. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M .  Daucliy.  Ces  droits  de  circulation,  vous  ne 
pouvez  les  conserver  sans  rétablir  les  traitts,  les 
cloisons  qui  divisaient  les  provinces.  Vous  voulez 
que  le  royaume  soit  un,  et  c'est  une  conséquence 
des  décrets  que  vous  avez  déjà  portes  que  de 
rendre  la  circulation  des  denrées  libre  dans  le 
royaume. 

Voici  les  deux  questions  les  plus  importantes 
décidées. 

M.  Dellcy  d'Agier.  Je  demande  qu'en  consé- 
quence d'un  décret  que  vous  avez  rendu,  vous 
mettiez  d'abord  à  la  discussion  les  bases  de  l'im- 
pôt. On  ne  peut  traiter  aucune  partie  de  détail 
gans  s'être  accordé  sur  l'ensemble.  Je  demande 
donc  l'ajournement  de  la  totalité  des  questions 
qui  vous  sont  proposées  jusqu'au  moment  où  le 
système  général  des  contributions  et  l'état  des 
besoins  auront  été  discutés  et  arrêtés  par  l'Assem- 
blée. 


M.  Dupont.  Il  e&t  impossible  de  faire  une 
masse  d'impositions  avant  d'avoir  les  éléments 
qui  doivent  y  entrer.  Les  impositions  indirectes 
ont  une  limite  assez  bornée  et  répugnent  aux 
moyens  de  perception;  il  faut  donc  commencer 
par  déterminer  la  somme  des  impositions  indi- 
rectes, jusqu'où  l'on  peut  pousser  chacune  d'elles  ; 
il  faut  en  épuiser  le  catalogue;  il  faut  savoir 
jusqu'où  la  contrebande  pourra  les  arrêter,  et 
quel  produit  on  en  doit  espérer, avant  de  fixer  la 
quotité  de  l'impôt  foncier. 

Je  demande  que  les  deux  premières  questions 
soient  mises  aux  voix. 

(L'Assemblée  rejette  la  demande  d'ajournement 
par  la  question  préalable  et  décide  qu'il  n'y  aura 
ni  droit  ne  crû  à  l'enlèvement  des  vins,  eaux-de- 
\ie,  cidres  et  poirés,  ni  droit  de  circulation  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  que  cependant  tous 
les  droits  maintenani  existants  sur  les  boissons, 
continueront  d'être  perçus  jusqu'au  jour  qui  sera 
lixé  pour  leur  suppression,  modilicaiion  ou  rem- 
placement.) {Applaudissements.) 

M.  ¥oldel,  «^cr^toirg.  Messieurs,  voici  la  lellie 


que  M.  le  président  vient  de  recevoir  du  secré- 
taire de  la  mairie  de  Paris  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  moment  où  est  arrivé  le  billet  que  vous 
avez  écrit  à  M.  W  maire,  il  était  en  voiture  et  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  marquer  que, 
sur  le  bruit  qui  venait  de  se  réi)afulre  que  la 
maison  deM.  Glermont-Tonnerre  était  investie,  il 
s'y  transportait  à  l'instant  pour  donner  les  ordres 
nécessaires  à  laslireté  des  personnes  et  des  [iro- 
prit'lés  de  M.  Glermont-Tonnerre  et  de  sa  famille. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le 
Piésident, 

»  Votre,  etc. 

a  Signé  :  DU  FoUR,  secrétaire  de  la  mairie.  » 
La  discussion  sur  les  droits  de  sortie  est  reprise. 

M.  Dauchy.  Sur  la  troisième  question,  Mes- 
sieurs, votre  comité  a  bien  senti  que,  vu  les  be- 
soins immenses  de  l'Etat,  il  était  impossible  de 
retirer,  d'ici  à  quelque  temps,  le  droit  de  détail 
sur  k-s  boissons  ;  il  vous  proposera  de  le  rempla- 
cer par  un  droit  de  licence  ou  de  patentes  qui 
sera  payé  annuellement,  ou  par  trimestre,  par 
chacun  de  ceux  qui  vendront  au  détail. 

Notre  travail  à  ce  suj*'t  sera  imprimé  sous  peu 
de  jours;  je  vous  prie,  en  conséquence,  d'ajourner 
jusqu'à  ce  momeat  la  troisième  et  la  quatrième 
question. 

(L'cijournement  est  adopté.) 

M.  Gondard,  rapporteur.  D'après  les  sages 
décrets  que  l'Assemblée  vient  de  rendre,  je  crois 
qu'il  est  convenable  d'ajourner  aussi  les  droits  à 
établir  à  la  sortie  des  vins;  mais  j'observerai  que 
le  délai  doit  être  très  court,  parce  qu'en  ce  mo- 
ment, les  provinces  frontières  communiquent  li- 
brement avec  l'étranger. 

(L'Assemblée  ajourne  à  lundi  la  discussion  de 
la  cinquième  question.) 

M.  Bouche.  Messieurs,  sur  la  dénonciation 
de  M.  Malouet,  beaucoup  d'honnêtes  citoyens  oui 
couru  vers  la  maison  de  M.  de  Glermonl-ïon- 
nerre;  ils  ont  trouvé  dans  le  quartier  et  dans  les 
environs  le  calme  le  plus  profond  et  la  plus 
grande  tranquillité.  Seulement  l'arrivée  de  i\l.  le 
inaire  y  a  attiré  50  ou  60  personnes  :  mais  voilà 
tout.  Je  rends  ce  compte  à  l'Assemblée,  par  ce  qu'il 
m'a  élé  rapporté  par  les  personnes  mêmes  qui 
sont  allées  sur  les  lieux 

Une  voix  à  gauche  :  C'est  une  infamie  ! 

M.  Malouet  veut  parler. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  1 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  llalouet  persiste  à  demander  la  parole, 

M.  de  Slontlosier.  Je  demande  s'il  n'est  per- 
mis qu'au  côté  gauche  de  parler  et  qu'au  club 
des  Jacobins  de  faire  des  persécutions  dans 
Paris  ! 

M.  Charles  deLameth.  L'Assemblée  a  décidé 
de  passer  à  l'ordre  du  jour;  mais  puisqu'on  in- 
siste encore,  si  on  veut  traiter  la  question,  je  dc- 
maiide  la  parole. 

(L'incident  est  clos). 

iM.  le  Frcsldent.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
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de  la  justice,  une  note  de  divers  décrets  sanc- 
tionnés ou  acceptés  par  le  roi  ;  elle  est  ainsi  con- 


çue 


(  Le  roi  a  donné  sa  sanction,   le  19  de  ce 


mois  : 

»  1°  A  6  décrets  de  rAs?emblée  nationale 
(lu  10  décembre  dernier,  pour  la  vente  de  biens 
nationaux  aux  municipalités  de  Bezét,  Sain^-Mar- 
tin-Dumont,  Brasey,  Montpellier,  Attiliac,  Murât, 
Saint-Veran,  Praloii  et  Lyon; 

«  2°  A  11  décrets  pour  pareille  vente  aux 
municipalités  d'Orléans,  dois,  Saint-Gobin,  May, 
Pnidemanche,  Ghidrac,  Plessis-Pacy,  Beauregard 
et  Villeneuve-Saint-Georges. 

«  3*  Au  décret  des  4  novembre,  14,  16,  28  et 
31  décembre,  sur  It^s  ponts  et  chaussées. 

«  4°  Au  décret  du  5  janvier,  présent  mois,  re- 
latif au  titre  des  lois. 

«  5°  Au  décret  du  6  concernant  la  réunion  de 
plusieurs  municipalités,  la  nomination  des  juges 
de  paix,  rétablissement  de  tribunaux  de  com- 
merce dans  différentes  villes,  et  d'une  juri- 
diction de  prud'hoîimies  à  Cette;  et  un  travail 
sur  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce, 
établis  dans  les  villes  maritimes. 

«  6°  Au  décret  du  même  jour  6  janvier,  concer- 
nant l'établissement  d'nn  tribunal  de  commerce 
à  Béziers. 

€  7»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'état 
de  liquidation  des  oflices  de  judicature. 

<■  8°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  re- 
couvrement, tant  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  pre- 
mier terme  pour  la  contribution  patriotique,  que 
de  ce  qui  est  dû  sur  les  termes  de  1791  et  1792. 
«  9"  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  une 
omission  faite  dans  le  décret  du  4  octobre  1790, 
d'un  article  additionnel  conceroant  les  chanoi- 
nesses. 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  un 
emplacement  dans  le  palais  de  la  chambre  des 
comptes  de  Nantes,  pour  le  directoire  du  dépar- 
lement de  la  Loire-Inférieure. 

«  11°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la 
réduction  du  traitement  pour  la  table  des  offi- 
ciers de  la  marine,  fixée  par  le  décret  du  25 juil- 
let dernier. 

«  12°  Au  décret  des  6  et  7,  relatif  à  l'abolition 
des  droits  des  messageries,  à  leur  service,  et  au 
tarif  pour  le  prix  des  places  ou  de  transport. 

u  13°  Au  décret  du  8,  relatif  à  la  perception  du 
don  gratuit,  et  à  celle  de  4  sous  pour  livre  du 
droit  d'octroi,  dans  le  dé[iartement  de  la  Gironde. 
«  14°  Au  décret  du  9,  relatif  à  l'exécution  des 
commissions  que  les  directoires  de  district 
adresseront  aux  municipalités. 

«  15°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la 
formation  d'une  quantité  de  800,000  assignats 
de  50  livres. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi.  » 

Signé  :  M.  L.  F.  Duport. 

«  Paris,  le  24  janvier  1791.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  dans  laquelle  ils  exposent 
que  l'exemplaire  de  la  loi  relative  au  serment 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  en- 
voyé par  M.  Duportail,  ne  portait  pas  la  mention 
de  l'acceptation  ni  de  la  sanction  du  roi:  la  ioi 
du  5  novembre,  qui  règle  le  mode  de  la  pro- 
mulgation des  lois,  prescrit  cependant  cette  for- 

!'•  Série.  T.  XXII. 


raalité,  et  cet  oubli  a  excité  dans  le  départem-nt 
d  s  doutes  sur  l'authenticité  du  document. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  le  comité  de 
Constitution  propose  un  autre  mode  et  une  autre 
formule  pour  la  promulgation  des  lois. 

M.  d'André.  Je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais  je 
crois  que  l'on  peut  continuer  la  formule  actuelle 
jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  distingué  les  décrets 
constitutionnels  et  les  décrets  régiementaires. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  concernant  les  jurés. 

L'article  17  du  titre  VII  est  adopté  comme  suit: 

Art.  17  (ancicen  art.  15). 

«  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  de- 
puis, pouvant  servir  à  conviction,  seront  repré- 
sentés à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé  de  ïé- 
pondre  personnellement  s'il  les  reconnaît.  » 

M.  Duport,  rapporteur,  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle 18  (ancien  art.  16),  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  public 
sera  entendu.  L'accusé  ou  ses  amis  pourront  lui 
répondre  ;  enfin  le  président  fera  un  résumé  de 
l'affaire,  la  réduira  à  ses  points  les  plus  simples, 
fera  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves 
pour  ou  contre  l'accusé;  après  quoi  il  leur  dira 
de  se  retirer  dans  leur  chambre,  en  leur  recom- 
mandant de  suivre  leur  conscience,  de  décider 
avec  impartialité,  et  de  déclarer  ce  qu'ils  trou- 
veront, en  gens  d'honneur  et  de  probité,  être  la 
vérité.  » 

M.  Sentetz.  Dans  une  des  séances  précédentes, 
il  vous  a  été  proposé  d'accorder  à  la  partie  plai- 
gnante la  faculté  de  faire  entendre  les  témoins 
ensemble  ou  séparément,  à  son  choix.  Vous  avez 
cru,  dans  votre  sagesse,  devoir  lui  refuser  ce 
petit  avantage  d'  tactique.  Aujourd'hui  on  vous 
propose  de  lui  ôter  jusqu'à  la  parole  dans  le  dé- 
bat. Une  pareille  disposition  déshonorerait  votre 
code  criminel;  ce  serait  immoler  l'intérêt  de  la 
société  à  celui  des  malfaiteurs  ;  ce  serait  sacri- 
fier le  citoyen  honnête  et  tranquille  qui  n'oserait 
jamais  entreprendre  une  poursuite  criminelle,  si, 
dès  qu'il  serait  engagé  dans  cette  lice  dangereuse, 
on  devait  enchatiier  ses  forces,  et  commettre 
uniquement  le  succès  de  la  défense  à  l'accusa- 
teur public  qui  sera  peut-être  ignorant,  lâche  ou 
passionné. 

On  me  dira  peut-être  que  la  partie  civile  n'a 
ici   d'autre  intérêt  que  ses  intérêts  civils.  Oui, 
sans  doute  ;  mais  comment  les  défendra-t-elle,  si 
le  crime  n'est  pas  prouvé  ?  comment  obtiendrai- 
je  des  réparations  pour  les  blessures  que  j'aurai 
reçues,  la  restitution  des  effets  qui  m'auront  été 
enlevés,  si,   lorsqu'il  est  question   d'opérer   la 
conviction  morale  par  les  contradictions  du  dé- 
1  at;  si  lorsque  l'accusé  nie,  que  les  témoins  va- 
cillent, que  l'accusateur  public  garde  le  silence, 
moi,  partie  plaidant  à  mes  risques  et  périls,  je 
suis  empêché  de  raffermir  la  mémoire  des  té- 
moins, de  retracer  les  circonstances  du  meurtre, 
la  quantité  et  la  qualité  des  effets  qui  m'ont  été 
vulés;  en  un  mot,  à  la  faveur  du  silence  absolu 
qui  m'est  imposé,  l'accusé  est  déclaré  non  con- 
vaincu? Il  en  résulterait  que  j'en  serais  pour  mes 
blessures,  que  je  serais  réduit  à  la  misère  et  au 
I  désespoir  par  la  perte  de  ma  fortune,  que  j'es- 
suierais encore  le  recours  en  dommages-intérêts 
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par  le  scélérat  absous,  et  que  je  serais  de  plus 
exposé  à  ses  vengeances  secrètes.  ,         . 

Il  est  donc  de  toute  justice  que  la  partie  plai- 
gnante soit  entendue,  et  je  demande  due  l'article 
soit  ainsi  amendé  :  «  A  la  suite  des  déposiiions, 
l'accusateur  public  et  la  partie  plaignante,  s  il  y 
en  a,  seront  entendus,  etc.  » 

(L'amendement  est  adopté.) 

L'article  18  est,  en  conséquence,  adopté  comme 
suit: 

Art.  18. 

k  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  public 
et  la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a,  seront  enten- 
dus; l'accusé  ou  ses  amis  pourront  lui  répon- 
dre; enfin,  le  président  fera  un  résumé  de  I  af- 
faire, la  réduira  à  ses  points  les  plus  simples, 
fera  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves 
pour  ou  contre  l'accusé;  après  quoi,  il  leur  dira 
de  se  retirer  dans  Itur  chambre,  en  b  ur  recom- 
mandant de  suivre  leur  conscience,  de  décider 
avftc  impartialité  et  de  déclarer  ce  qu'ils  trouve- 
ront, en  gens  d'honneur  et  de  probité,  être  la 
vérité  ». 
L'article  19  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  19  (ancien  art.  17). 
«  Cela  fait,  il  ordonnera  que  l'accusé  ou  les 
accusés  soient  reconduits  à  la  maison  de  jus- 
tice. » 

M.  l<atteux,  membre  de  r Assemblée,  demande 
et  obtient  une  prolongation  de  congé. 

M.  Chasset,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique. Messieurs,  au  commencement  de  cette 
séance,  vous  avez  renvoyé,  pour  rédaction,  au 
comité  ecclésiastique  le  décret  rendu  hier  et  rela- 
tif au  remplacement  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  que  le  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu 
le  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 
«  Aussitôt  après  l'expiration  du  délai  prescrit 
par  le  décret  du  27  novembre  dernier,  il  sera 
procédé  au  remplacement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  qui  n'auront  pas  prêté  le 
serment. 

Art.  2. 

«  Dans  les  départements  oii  il  y  aura  actuelle- 
ment un  évêque  et  des  curés  à  nommer,  les 
assemblées  électorales  s'occuperont  d'abord  de 
rélection  de  l'évêque;  après  quoi  les  électeurs  se 
reiinront dans  le  chef-lieu  de  leurs  districts  res- 
pectifs, pour  y  faire  l'élection  des  curés. 

Art.  3. 

«  Dan?  les  déparlements  où  les  délais  accor- 
dés à  l'évêque  ne  seront  pas  expirés,  les  assem- 
blées électorales  de  chaque  district  procéderont 
sur-le-champ  à  l'élection  des  cunis. 

Art.  4. 

«  Les  évêques  qui  ont  été  élus  jusqu'à  ce  jour,  et 
ceux  qui  le  seront  dans  le  courant  de  la  pré- 
sente année,  ne  pourront  s'adresser  à  leur  mé- 
tropolitain, où  à  tout  autre  évêque  de  leur 
arrondissement,  qu'autant  que  ceux-ci  auront 
prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  no- 
vembre dernier;  et  dans  le  cas  où  aucun  des 


évêques  de  l'arrondissement  n'aurait  prêté  le 
serment,  ils  s'adresseront  au  directoire  de  leur 
département,  pour  leur  être  indiqué  l'un  des 
évêques  de  France  qui  aura  prêté  le  serment,  le- 
quel pourra  procéder  à  la coQtirmation  canonique 
et  à  la  consécration. 
(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  des 
séances  de  ce  soir  et  de  demain. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 
Séance  du  jeudi  27  janvier  1791,  au  soir{\). 

La  séance  est  ouverte  à  6  h.  \/i  du  suir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
et  lettres  suivantes  : 

Adresse  des  officiers  du  tribunal  du  district  de 
Vierzon,  qui  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Saint-LÔ,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  du  discours  patriotique  de  M.  Morieî, 
curé  de  cette  ville,  par  lui  prononcé  en  présence 
de  ses  paroissiens  le  premierjour  de  cette  année; 
discours  dont  les  principes  sont  puisés  dans  la 
sainte  morale  de  l'Evangile,  et  sont  proprts  à 
maintenir  ou  ranimer  l'esprit  d'union  entre  les 
citoyens. 

Pieslation  de  serment  de  M.  de  La  Ville,  curé 
de  Courménil,  canton  de  Gaci,  département  de 
l'Orne,  en  présence  des  officiers  municipaux  de 
cette  paroisse,  le  16  du  présent  mois,  et  dénoncia- 
tion faite  par  ce  curé  patriote  d'une  réponse 
imprimée  de  l'évêque  de  Séez,  à  un  an  été  des 
adminisirateurs  du  département  de  l'Orne,  avec 
déclaration  des  motils  qui  l'y  déterminent. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

a  Aux  augustes  représentants  d£  la  nation  française. 

«  Je  suis  patriote,  j'ai  été  proclamé  aumônier 
des  gardes  nationales  confédérées  au  haras 
d'Exmes,  le  25  avril  de  l'année  dernière;  j'ai 
célébré  la  sainte  messe  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Au  grand  dé,  ic  des  ennemis  du  bien  public,  j'ai 
été  nommé  maire,  j'ai  assisté  aux  serments  civi- 
ques des  gardes  de  Falaise  et  Lisieux,  j'ai  marché 
a  la  tête  de  ces  détachements  à  là  confédération 
de  Rouen;  j'ai  proposé  et  signé  l'acte  d  adtiésion 
des  curés  du  canton  de  Gacé  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ;  fait  célébrer  dans  ma  paroisse 
la  journée  du  14  juillet  avec  toute  la  pompe  pos- 
sible; dans  chacun  de  ces  actes  de  patriotisme, 
j'ai  prononcé  publiquement  le  serment  civique. 
Eh  bien  !  croiriez-vous,  braves  représentants,  que 
tous  ces  serments  si  souvent  répétés  ne  m'eussent 
jamais  tait  vaincre  la  répugnance  que  je  semais 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  &\x  Moniteur. 
(1)  Is'ous  empruntons  ce  document  au  Journal  logo- 
graphique,  t.  aX,  p.  387. 
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à  me  porter  délateur  de  mon  évêque;  il  fallait, 
pour  me  déterminer,  ce  serment  particulier  que 
j'ai  prêté  dimanche,  16  du  présent  mois  ;  il  a  fallu 
en  outre  que  j'aie  vu  It  s  mauvais  effets  que  la 
réponse  à  MM.  les  administrateurs  du  département 
de  l'Orne,  et  le  pamphlet  y  anmxé  ont  produit 
sur  les  esprits  des  curés  des  diocèses  et,  par 
repercussion,  sur  celui  des  peuples  qui  leur  sont 
soumis;  il  a  fallu  que  j'aie  entendu  quelques 
individus  de  ce  peuple,  égarés  par  leurs  pasteurs, 
dire  hautement  et  publique  nent  qu'ils  ne  sjuf- 
frirout  pas  qu'on  leur  enlève  leurs  curés,  qu'ils 
solderont  leur  traitement  avec  les  deniers  prove- 
nant des  impositions  de  chaque  paroisse.  Malheur 
à  quiconque  voudra  s'y  opposer  ;  malheur  aux 
prêtres  qui  se  présenteront  pour  les  remplacer. 
Il  a  fallu  enfin  que  j'aie  vu  plusieurs  ci-devant 
nobles  faire  le  mouvement  de  tête  en  avant, 
représentatif  d'une  menace^  en  disant  :  Là!  là! 
attendons  le  mois  de  mars  ;  nous  verrons  ce  qui 
se  passera  en  Allemagne,  sur  le  Rhin  et  ailleurs. 
La  patrie  est  donc  en  danger,  la  contagion  n'est 
donc  que  trop  répandue.  Plus  de  ménagements,  il 
est  temjjs  de  couper  la  trame;  sans  cette  précau- 
tion, nous  aurions  la  douleur  de  voir  tomber  la 
plus  belle  des  Constitutions,  qui  honore  en  même 
tem  s  la  religion  et  lu  raison  ;  ConstiiuiioQ  pour 
le  maintien  de  laquelle  je  suis  prêt  à  verser  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  mon  sang.  Ma  loyauté, 
ma  franchise  sont  déjà  connues  à  l'Assemblée,  je 
ne  dirai  pas  de  MM.  Girandio  et  Leclerc,  mes  ci- 
devant  ami?,  mais  de  MM.  Goupil  de.  Prefeln, 
Beizais  et  Beaurepaire,  ils  croiront  aisément,  sans 
doute,  que  tels  sont  véritablement  les  sentiments 
dans  lesquels  je  veux  vivre  ou  mourir,  fidèle  à 
la  nation,  à  la  lui  et  au  roi.  En  foi  de  tout  ce  que 
dessus,  j'ai  signé  : 

«  De  La  Ville, 
Curé  de  Corménil,  évèché  de  VOrne.  » 

Adresse  de  M.  Blanc,  curé  de  Montleaux  en 
Dombes,  qui  fait  hommage  à  l'Asse  nblée  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Examen  pacifique  du  serment 
civique  concernant  la  constitution  civile  du  clergé, 
p.ir  lequel  il  démontre  que  ce  serment  fst  con- 
forme à  l'esprit  de  la  religion. 

Adresse  du  maire  de  la  ville  de  Montmorency, 
département  de  Seine-et-Oise,  contenant  le  procès- 
verbal  de  la  prestation  du  serment  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  de  cette  ville,  et  le 
discours  prononcé  à  cette  occasion,  par  le  supé- 
rieur de  la  maison  de  l'oratoire,  établie  en  ce  lieu. 
Le  conseil  général  de  ta  commune,  et  les  citoyens 

tirésents  à  cette  auguste  cérémonie,  ont  vu,  avec 
a  plus  douce  satisfaction,  que  des  hommes  recom- 
mandables  par  leurs  talents,  leurs  lumières  et 
leurs  vertus,  ne  le  sont  pas  moins  par  leur  patrio- 
tisme. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Janville, 
chef-lieu  de  district  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  et  du  juge  de  paix  de  la  communauté  d'Au- 
thon,  au  Perche,  contenant  les  procès-verbaux 
de  la  prestation  du  serment  civique,  faite  par  les 
curés  et  fonctionnaires  publics  de  ces  deux  pa- 
roisses, selon  les  formes  prescrites  par  l'Assem- 
blée, et  en  même  temps  les  discours  patriotiquis 
Erononcés  par  ces  pasteurs  également  chéris  et 
0  orés  de  leurs  paroissiens. 
Adresse  du  curé  de  Ligny,  département  de  la 
Meuse,  du  curé  de  Dame-Marie,  département  de 
l'Eure,  du  curé  d'Oriebat,  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées, du  Curé  d'Allaye,  département 
d'Eure-et-Loir,  des  curés  de  Nangis- en-Brie ,  et 
d'Is-sur-Tille,  qui  font  hommage  à  l'Assemblée 


nationale  des  discours  qu'ils  ont  prononcés,  en 
prêtant  avec  leurs  vicaires,  le  serment  civique, 
en  présence  des  officiers  municipaux  et  de  leurs 
paroissiens,  qui  ont  fait  éclater  les  plus  grands 
transports  de  joie  et  de  satisfaction.  Ces  discours 
qui  respirent  le  plus  parfait  civisme,  ont  pour 
objet  principal  de  démontrer  que  la  constitution 
civile  du  clergé,  loin  de  porter  atteinte  à  la  re- 
ligion, doit  nous  ramener  les  beaux  siècles  de  la 
primitive  ég  ise. 

Adresse  de  M.  Boillet,  ancien  curé  du  Mesnil, 
qui  déclare  prêter,  entre  les  mains  de  l'Assemblée, 
son  serment  civique,  quoique  l'altération  de  sa 
santé  l'ait  obligé  de  renoncer  précédemment  à 
l'honorable  mission  de  fonctionnaire  public;  il 
annonce,  en  même  temps,  que  son  rétablissement 
lui  permet  de  reprendre  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, qu'il  ne  pourrait  jamais  consentir  à  rece- 
voir en  fainéant  une  pension  accordée  aux  curés 
anciens  et  retirés;  et  qu'il  veut  se  remettre  à 
portée  de  tendre  encore  aux  pauvres,  qui  ont 
toujours  été  ses  amis  et  ses  frères,  une  main  se- 
courable,  et  de  maintenir  la  Constitution  par  ses 
instructions  civiques. 

Adresse  des  officiers  municipaux  des  deux 
villes  des  Andelis,  par  laquelle  ils  instruisent 
l'Assemblée  que  le  23  de  ce  mois,  10  curés,  vi- 
caires et  régents,  les  seuls  fonctionnaires  publics 
de  leurs  villes,  et  2  religieux  sécularisés,  non 
fonctionnaires  publics,  ont  prêté  leur  serment 
civique;  que  cette  cérémonie  a  été  précéilée, 
dans  chacune  des  deux  villes,  de  discours  qui 
augmentent  encore  leur  respect  pour  ces  minis- 
tres purs  d'une  religion  sainte,  et  leur  ont  fait 
remercier  le  ciel  de  les  avoir  si  heureusement 
partagés. 

Adresses  des  municipalités  de  Verneuil-le-haut, 
Verneuil-le-bas  et  de  Bas-lielix-Mesterai,  conte- 
nant les  prestations  de  serment  de  curés  de  ces 
différentes  paroisses. 

Adresse  de  M.  Dodun,  ingénieur  en  chef  du 
département  du  Tarn,  qui  fait  part  à  l'Assemblée 
d'une  découverte  de  Pouzolane,  qu'il  a  faite  dans 
les  Pyrénées. 

Pioclamation  du  directoire  du  département  de 
l'Ain,  tendant  à  rassurer  les  peuples  SuT  les 
prétendus  dangers  de  la  reLgion,  et  à  assurer 
rexécution  des  décrets,  spécialem^^nt  ceux  sur 
les  impôts  indiretîts  et  les  droits  féodaux. 

Exposition  des  principes  qui  ont  déterminé  le 
principal  et  le  professeur  du  collège  de  Bourg, 
chef-lieu  du  département  de  l'Ain,  à  prêter  le 
serment  civique. 

Un  membre  de  l'Assemblée,  député  du  même 
département,  observe  que  la  plus  grande  majorité 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  de  ce 
département,  ont  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  27  novembre  dernier,  et  ont  accom- 
pagné leur  prestation  de  serment,  de  discours 
tendant  à  réfuter  les  principes  que  les  évêques 
avaient  fait  circuler  parmi  eux  pour  les  en  dé- 
tourner. 

Lettre  d'un  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
à  M.  le  Président,  par  laquelle  il  lui  annonce  que 
les  curés  et  les  vicaires  de  la  ville  dé  Garcas- 
sonnej  ainsi  que  les  prêtres  de  la  doctrine  chré- 
tienne, occupant  le  collège  royal  de  la  même 
ville,  ont  prêté  le  serment  civique;  que  la  ma- 
jeure partie  des  curés  de  ce  district  ont  aussi 
prêté  leur  serment  le  même  jour,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'espérer  que  le  fanatisme  ne  souillera  pas 
dans  ce  canton  la  plus  heureuse  des  révolu- 
tions. 
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Lettre  du  maire  de  Paris,  par  laquelle  il  ins- 
truit M.  le  président  du  résultat  de  la  vente  de 
trois  maisons  oationales,  adjugées  le  24  de  ce 
mois. 

Lettre  de  M.  Roberl-Oshée,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Louis,  et  soldat  citoyen  de  la  parde  na- 
tionale parisienne,  |»ar  laquelle  il  prie  M.  le  pré- 
sident de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  un  mémoire  relatif  à  l'usage  du  char- 
bon de  terre,  pour  les  fours  des  boulangers,  des 
pâtissiers  et  pour  les  manufactures,  et  à  l'écono- 
mie qui  en  résulterait  pour  la  consommation  du 
bois. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce.) 

Adresse  de  la  municipalité  de  Dormans,  conte- 
nant la  prestation  du  serment  du  curé  de  cette 
paroisse,  du  vicaire,  du  principal  du  collège,  et 
d'un  prêtre  habitué  de  la  même  paroisse,  avant 
même  la  publication  de  la  loi  du  27  novembre 
dernier. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  viens  de  rece- 
voir de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  la  lettre  sui- 
vante, dont  il  me  prie  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  évé- 
nements de  la  matinée,  afin  que  vous  puissiez 
vous-même  en  faire  part  à  l'Assemblée  nationale. 

«  A  10  heures  du  matin  j'ai  été  informé  que 
les  commis  et  les  chasseurs,  de  poste  à  la  bar- 
rière de  Sèvres  avaient  de  l'inquiétude  et  pouvaient 
être  en  péril  de  la  part  des  fraudeurs.  Je  m'y 
suis  à  l'instant  transporté  avec  un  détachement 
de  cavalerie.  Je^u'y  ai  trouvé  ni  tumulte  ni  attrou- 
pement, mais  les  commis  m'ont  déclaré  que  l.s 
fraudeurs  se  présentant  en  groupes  de  60  ou  80, 
les  préposés  et  les  chasseurs  se  trouvaient  de  leur 
côté  en  trop  petit  nombre  pour  pouvoir  résister  à 
la  force,  et  étaient  obligés  de  voir  la  conireban  le 
se  commettre  sous  leurs  yeux,  par  des  homm»  s 
réunis  en  troupes,  et  qui,  en  faisant  la  fraude, 
insultaient  aux  commis  et  à  la  garde. 

«  Il  est  de  mon  devoir,  Monsieur  le  Président, 
de  ne  pas  taire  à  l'Assemblée  nationale  que  la 
nécessité  d'assurer  la  perception,  exige  les  me- 
sures les  plus  promptes  et  les  plus  sévères. 

«  J'étais  encore  au  faubourg  Saint-Germain, 
lorsque  j'ai  appris  que  quelques  pauvres  étaient 
rassemblés  à  la  porte  de  M.  de  Glermont-Tonnerre. 
J'ai  été  tenté  d'abord  de  m'y  rendre;  mais  comme 
il  n'y  avait  pas  de  désordre,  je  n'y  suis  point  ailé, 
dans  la  crainte  que  mon  arrivée  ne  fût  un  pré- 
texte d'attroupement  et  un  sujet  d'inquiétude 
pour  les  habitants  de  leur  quartier.  Revenant 
chez  moi,  j'ai  rencontré  M.  deClermont-Tonneire 
dans  la  rue  Saint-Honoré  :  il  m'a  témoigné  quel- 
que crainte;  je  lui  ai  repondu  que  j'étais  prêt  à 
me  transporter  à  sa  maison,  à  son  premier  avis. 
«  De  retour  chez  moi,  j'ai  ap,  ris  qu'il  était 
question  à  l'Assemblée  dudanger  que  pouvait  cou- 
rir la  maison  de  M.  de  Glermont-Tonnerre.  Cette 
circonstance  m'a  décidé  à  m'y  porter;  et  j'étais 
déjà  en  roule  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait.  Monsieur  le  Président,  l'honneur  de 
m'écrire.  J'ai  pensé  que  vous  auriez  la  bonté 
d'excuser  le  défaut  de  réponse  dans  un  moment 
oti  tout  paraissait  si  pressé. 

«  On  m'a  averti  en  même  temps  qu'il  y  avait 
attroupement  et  tumulte  au  faubourg  Saint-An- 
toine. J'ai  cru  qu:  mou  devoir  était  de  suivre 


l'avis  que  vous  m'aviez  ^lonné.  Monsieur  le  Pré- 
sident, au  nom  de  l'Assemblée,  et  de  chercher  à 
prévenir  le  danger  qu'elle  pouvait  craindre.  J'ai 
prié  des  officiers  municipaux  de  se  transporter 
au  faubourg  Saint-Antoine,  et  je  me  suis  rendu 
chez  M.  de  Glermont-Tonnerre,  où  j'ai  trouvé  tout 
dans  le  |dus  grand  calme.  Mais  à  peine  ai-je  été 
libre  que  je  me  suis  hâté  de  courir  au  faubourg 
Saint-Antoine  :  arrivé  à  la  place  de-l'Hôtel-de 
Ville,  j'y  ai  trouvé  beaucoup  de  monde  et  une 
garde  nombreuse  qui  avait  concouru  à  sauver 
un  homme  dénoncé  par  les  feuilles  de  l'Ami  du 
Peuple,  et  ainsi  dévoué  à  une  fureur  dont  il  a 
manqué  de  devenir  victime. 

Get  homiïie  a  été  cruellement  maltraité  :  il  y  a 
tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne  meure  de  ses  bles- 
sures; je  l'ai  vu  tout  sanglant  entre  les  mains 
de  ses  libérateurs.  Il  a  fallu  tout  le  courage  et  la 
fermeté  des  officiers  municipaux  pour  ledébarra- 
ser  des  mains  de  ceux  qui  s'étaient  attachés  à  sa 
poursuite,  et  ils  n'y  sont  parvenus  qu'en  pro- 
mettant de  le  faire  conduire  au  Ghâtelet,  oii  il  est 
actuellement  à  l'infirmerie  pour  sa  propre  sûreté.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre,  etc. 

Signé  :  Bailly.   » 

M.  Déinennîer.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  des  finances. 

M.  de  Lachëze.  Je  m'oppose  à  ce  renvoi.  L'é- 
vénement dont  M.  le  maire  vient  de  vous  rendre 
compte  n'est  que  l'accomplissement  des  prédic- 
tions qui  vous  ont  été  faites  depuis  longtemps; 
c'est  la  suite  des  écrits  incendiaires  contre  les- 
quelles on  réclame  depuis  longtemps  une  loi. 
(Murmures.) 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  Gonstitution 
pour  nous  présenter  une  loi  sur  l'abus  qui  résulte 
de  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Déniennîer.  11  s'agit  principalement  dans 
cette  affaire  d'assurer  la  perception  des  droits 
d'entrée  dans  la  ville  de  Paris;  cet  objet  ne  peut 
regarder  que  le  comité  des  finances.  Un  décret 
sur  la  liberté  de  la  presse  n'arrêterait  rien  puis- 
qu'il s'agit  de  contrebande. 

J'insiste  donc  pour  qu'on  renvoie  la  lettre  vu 
comité  des  finances,  en  ce  qui  concerne  les  frau- 
deurs, et  je  demande  qu'on  l'envoie  également  au 
comité  des  recherches  pour  ce  qui  regarde  ceux 
qui,  directement  et  indirectement,  agitent  la  ville 
de  Paris  dans  tous  les  sens. 

(Ce  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  l'abbé  lllasslen,  curé  de  Sergy.  Je  suis 
chargé  par  la  municipalité  de  Pontoise  de  vous 
annoncer  que,  des  six  curés  de  cette  ville,  cinq 
ont  prêté  le  serment  avec  tous  leurs  vicaires  et 
autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  à 
l'exception  de  deux.  Ils  ont  prononcé  des  discours 
qui  prouvent  que  ces  ecclésiastiques  sont  aussi 
éclairés  dans  leur  religion  que  dans  leur  patrio- 
tisme. 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique.  Messieurs, 
il  y  avait  jusqu'à  ce  jour  sept  paroisses  à  Autuu  ; 
les  administrateurs  et  le  fondé  de  pouvoir  de 
l'évêque  les  ont,  de  concert,  réduites  à  deux. 

Nous  vous  proposons  donc,  d'après  eux,  le 
projet  de  décret  suivant  (1)  : 


(1)  Ce  décret  n'est  pas  mentionné  au  Moniteur. 
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«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  confor- 
mément au  plan  de  circonscription  des  paroisses 
de  la  ville  d'Auluo,  présenté  par  les  administra- 
teurs du  district  de  la  même  ville,  de  concert 
avec  le  fondé  de  procuration  de  M.  l'évêque  du 
dé|)artement,  il  y  aura  à  Autun  deux  pa- 
roisses : 

t  La  paroisse  cathédrale  ; 

<  Et  une  seconde,  qui  sera  établie  dans  l'église 
des  Gordeliers.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  pé- 
tition relative  à  la  destitution  du  greffier  du  tri- 
bunal de  la  ville  de  Versailles,  prononcée  par 
deux  des  juges  de  ce  tribunal. 

Il  en  demande  le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports. 

M.  l<e  Chapelier.  Cette  affaire  a  déjà  été  por- 
tée au  comité  de  Constitution,  qui  a  donné  un 
avis;  je  demande  l'adjonction  du  comité  de  Goas- 
titution  au  comité  des  rapports. 

M.  de  I^achèze  s'oppose  à  cette  motion. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  comités  réunis  des  rapports  et  de  Constitu- 
tion.) 

M.  L.ong.  Je  ferai  remarquer  à  cetie  occasion 
qu'il  y  a  déjà  trop  longtemps  que  l'Assemblée 
s'occupe  de  l'application  des  lois,  dont  elle  est 
créatrice;  il  faudrait  enfin  organiser  le  tribunal 
de  cassation. 

M.  E<e  Chapelier.  Les  électeurs  vont  préci- 
sément s'assembler  dans  un  grand  nombre  de 
départements  du  royaume  pour  donner  des  mi- 
nistres aux  églises  "que  leurs  ministres  ont  aban- 
données; on  pourrait  profiter  de  cette  réunion 
pour  leur  faire  élire,  avant  leur  séparation,  le 
tribunal  de  cassation. 

Ce  tribunal  devant  être  pris  dans  42  dépar- 
tements et  le  choix  de  ces  départements  devant 
être  fait  par  le  sort,  je  demande  que  ce  tirage 
soit  effectué  dans  la  prochaine  séance. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Le 
Chapelier  et  ordonne  que  le  tirage  prescrit  aura 
lieu  dans  la  séance  de  demain.) 

Une  députation  de  la  ville  de  Bordeaux  est 
introduite  à  la  barre,  et  présente  uoe  pétition 
relative  à  l'inégalité  des  droits  qui  se  perçoivent 
dans  cette  ville  sur  les  boissons,  et  aux  distinc- 
tions qui  existent  encore  à  cet  égard  entre  les 
personnes. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  :  La 
nécessité  la  plus  pressante  nous  a  fait  quitter  nos 
foyers  pour  vous  adresser  nos  réclamations;  il 
existe  dans  la  ville  de  Bordeaux,  dont  les  citoyens 
nous  députent  vers  vous,  un  impôt  qui,  par  sa 
nature  et  par  sa  perception,  est  contraire  à  l'éga- 
lité et  à  la  liberté.  Nous  parlons  de  l'octroi  sur 
les  vins,  reste  funeste  du  régime  que  vous  avez 
proscrit.  Le  despotisme  avait  dit  :  Le  peuple  est 
iaible  et  pauvre,  il  payera  le  plus.  Votre  auguste 
Assemblée  a  dit  :  Le  peuple  est  faible  et  pauvre, 
il  payera  le  moins.  {Applaudissements.) 

Le  vin  que  le  riche  consomme  ne  paye  rieu 
on  paye  bien  peu  ;  mais  celui  qui  se  vend  dans 
les  cabarets  ofi  le  peuple  seul  va  le  chercher, 
paye  plus  du  quart  de  sa  valeur  au  profit  de  la 
commune. 

Si  l'ordre  de  vos  travaux  ne  vous  permettait 


pas  d'établir  une  loi  générale  sur  l'impôt,  veuil- 
lez par  un  décret  provisoire  autoriser  notre  dé- 
partement, notre  district  et  notre  municipalité  de 
concert,  de  faire  percevoir  sur  tous  les  vins  qui 
eiitrent  dans  les  faubourgs,  sans  distinction  per- 
sonnelle, un  droit  égal. 

M.  le  Président.  Le  patriotisme  des  citoyens 
de  Bordeaux  a  déjà  reçu  les  justes  éloges  de 
l'Assemblée  nationale;  elle  applaudit  dans  ce 
moment  avec  satisfaction  à  vos  sentiments. 
L'Assemblée  prendra  eu  considération  votre  de- 
mande et  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Defermon.  Messieurs,  l'Assemblée  se  rap- 
pelle que  nous  lui  avons  déjà  présenté,  au  nom 
du  comité  d'imposition,  un  décret  concernant  la 
perception  provisoire  de  tous  les  impôts.  Mais  le 
département  de  la  Gironde  a  annoncé  qu'il  devait 
la  tranquillité  de  la  ville  de  Bordeaux  au  concours 
de  tous  ceux  sur  qui  pesait  l'impôt  dont  on  vient 
de  vous  entretenir. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  d'imposition,  qui  s'empressera  de  vous 
présenter  une  disposition  à  cet  égard. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Deiley  d'Agier,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, propose  la  vente  de  différents  bien  natio- 
naux à  diverses  municipalités  du  département 
de  la  Drôme. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens  na- 
tionaux dont  l'état  est  annexé  aux  procès-verbaux 
respectifs  des  évaluations  ou  estimations  desdita 
biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les  sommes 
ci-aprés,  payables  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret  ; 

Savoir  : 


8,906  1. 
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A  la  municipalité  de 
Trechenus,  pour 

A  celle  de  Château- 
neuf  d'Isère,  pour 

A  celle  d'Alixao 

A  celle  de  Peyrios... 

A  celle  de  Triôrs.... 

A  celle  de  St-Paul... 

A  celle  de  Ghâtillon- 
S.int-Jean 

A  celle  de  Lamotte. 


Le  tout,  ainsi  qu'il  est  au  plus  long  détaillé  dans 
les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations  respec- 
t.f-,  annexés  à  la  minute  du  procès- verbal  de  ce 
jour.  » 

M.  Démeanier,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion,  présente  un  rapport  relatif  à  ['établissement 
d'un  tribunal  de  commerce  dans  la  ville  de  Paris 
et  de  son  organisation. 

Il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  l«^ 

«  Il  y  aura  dans  la  ville  de  Paris  un  tribîmal 
de  commerce,  leguel  sera  comj-osé  de  cinq  juges, 
y  compris  le  président,  et  de  quatre  suppléants. 
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Art.  2. 

.  L'élection  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  par  des  élec- 
teurs nommés  dans  les  assemblées  des  né^^ociaiits, 
banquiers,  marchands,  fabricants  et  manufactu- 
riers de  chacune  des  48  sections, 

Art.  3. 

«  Chacune  de  ces  assemblées  se  tiendra  au  lieu 
ordinaire  de  l'assemblée  de  la  session  ;  elle  sera 
ouverte  par  un  commissaire  que  nommera  la  mu- 
nicipalité, sur  l'avis  des  juges  de  commerce  en 
exercice;  et  après  l'élection  d'un  président,  d'un 
secrétaire  et  de  3  scrutateurs,  dans  la  forme  dé- 
crétée à  l'égard  des  assemblées  primaires,  il  sera 
procédé  à  la  nomination  d'un  électeur,  p^r  25  ci- 
toyens présents,  ayant  le  droit  de  voter. 

Art.  4. 

«  Nul  ne  pourra  y  être  admis,  s'il  ne  justifie  : 
1°  qu'il  est  citoyen  actif;  2°  qu'il  habite  la  section  ; 
â°  qu'il  fait  le  commerce,  au  pioins  depuis  un  an, 
dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  5. 

«  Chaque  assemblée  sera  juge  de  la  validité  des 
titres  de  ceux  qui  demanderont  à  prendre  part  à 
la  nomination  des  électeurs,  sauf  à  recourir  à 
l'administration  du  département  de  Paris,  laquelle 
jugera  pour  les  élections  suivantes,  les  réclama- 
tions de  tout  citoyen  qui  se  plaindrait  d'avoir  été 
privé  de  ses  droits. 

Art.  6. 

«  On  choisira  les  électeurs  en  un  seul  scrutin 
de  liste  siqpiple,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages; mais,  au  troisième  tour,  la  pluralité  rela- 
tive aéra  suffisante. 

Art.  7. 

«  Les  48  assemblées  des  négociants,  banquiers, 
fabricants  et  manufacturiers  seront  convoquées 
pour  le  même  jo  ir  et  à  la  mêtne  heure,  par  le 
procureur  de  la  commune  de  Paris,  faisant  fonc- 
tion de  procureur  général  syndic,  lequel  se  con- 
certera, sur  cet  objet,  avec  les  juges  de  commerce 
en  exercice. 

Art.  8. 

«  La  municipalité  de  Paris  déterpaioera  le  lieu 
où  se  rassembleront  les  électeurs  pour  procéder 
à  la  nomination  des  juges  de  commerce  et  de 
leurs  suppléants. 

Art.  9. 

«  Les  élections  qui  suivront  la  première  auront 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  de  manière 
que  les  juges  qui  seront  élus  à  celte  époque,  puis- 
sent entrer  en  exercice  à  la  première  audience  du 
mois  de  juillet. 

Art.  10. 

«  Le  temps  qui  s'écoulera,  depuis  l'époque  de 
la  première  élection,  jusqu'au  mois  de  juillet,  ne 
sera  point  compté  pour  l'exercice  des  Juges. 

Art.  11. 

€  Les  juges-consuls  resteront  en  exercice  jus- 
qu'à l'installation  des  nouveaux.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dëmeunler,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution, présente  un  projet  de  décret  en  8  articles, 


relatif  aux  ^tribunaux  de  district  de  la  ville  de 
Paris. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1;. 

Art.  1"'.  Les  scellés  apposés  pur  les  commis- 
saires au  Ghâtelet  de  Paris,  avant  l'inslallalion 
des  tribunaux,  seront  reconnus  et  levés  par  ces 
commissaires;  ils  lèveront  également  ceux  qu'ils 
ont  apposés,  par  ordonnance  de  justice,  sur  les 
titres,  papiers  et  effets  des  accusés,  à  la  charge 
d'appeler  au  procès-verbal  de  perquisition  deux 
adjomts  notables,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
présence  d'aucun  juge. 

Art.  2.  Tous  référés  relatifs,  soit  à  l'apposition 
des  scellés,  soit  aux  incidents  qui  (jeuvent  naître 
sur  l'exécution  des  jugements,  seront  portés  de- 
vant l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  territoire 
duquel  le  scellé  sera  apposé  ou  le  jugement  exé- 
cuté. A  la  fin  de  chaque  mois,  les  procès-verbaux 
ou  ordonnances  de  référé  seront  déposés  au  greffe 
du  tribunal. 

Art.  3.  A  l'égard  des  procès-verbaux  d'apposi- 
tion de  scellés,  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations,  dans  lesquels  sont  intéressés  des 
mineurs  qui  n'ont  point  de  tuteurs,  ou  iies  ab- 
sents qui  ne  sont  représentés  paraucun  foqdé  de 
procuration,  ces  actes  seront,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  faits  pour  l'intérêt  des 
mineurs  et  des  absents,  en  la  présence  d'un  avoué 
Domméet  assermenté  par  le  tribunal  dans  le  ter- 
ritoire duquel  s'ouvrira  la  succession.  Provisoire- 
ment, l'avoué  ci-dessu?  percevra  la  moitié  des 
droits  qui  étaient  attribués  aux  ci-devant  substi- 
tuts des  procureurs  du  roi. 

Art.  4.  Les  biens  dont  l'adjudication  se  pour- 
suit au  Ghâtelet  de  Paris,  même  en  vertu  d'attri- 
bution particulière,  et  pour  lesquels  il  y  a,  soit 
une  adjudication,  sauf  quinzaine,  soit  un  juge- 
ment qui  ordonne  l'adjudication  àjour  fixe,  seront 
adjugés  aux  jours  indiqués;  et,  à  cet  effet,  chacun 
des  six  tribunaux  du  département  de  Paris,  à 
commencer  par  le  premier  arrondissement,  dépu- 
tera, chaque  semaine  et  par  tour,  jusqu'à  la  fin 
desdites  adjudications,  l'un  de  ses  cinq  juges, 
lequel  tiendra  sa  séance  à  l'audience  des  criées 
du  Ghâtelet,  aux  jours  et  heures  accoutumés. 

Art.  5.  Les  ci-devant  greffiers  des  criées  y  con- 
tinueront leurs  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  ces 
adjudications,  nonobstant  la  suppression  de  leurs 
offices  et  en  vertu  de  la  présente  attribution;  ils 
seront  tenus,  à  peine  de  fous  nommages  et  inté- 
rêts, de  rapporter,  lors  de  l'apposition  des  scellés 
par  les  officiers  municipaux,  les  minutes  d'en- 
chères, et  les  jugements  relatifs  aux  adjudications 
qui  peuvent  être  entre  leurs  mains,  pour  en  être 
dressé  un  état  sommaire,  d'après  lequel  ils  seront 
chargés  de  les  représenter,  à  toute  réquisition. 

Art.  6.  A  l'égard  des  décrets,  licitations  et  pro- 
cédures tendant  à  l'aliénation  des  biens  mineurs, 
sur  lesquels  il  ne  serait  intervenu  ni  jugement 
de  remise,  à  jour  fixe,  ni  adjudication,  sauf 
quinzaine,  les  pièces  seront  mises  sous  le  scellé, 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  7.  Les  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
sépultures,  déposés  aux  greffes  du  Ghâtelet, 
seront  retirés  du  scellé  et  remis  par  les  officiers 
municipaux,  entre  les  mains  du  greffier  du  tri- 
bunal qui  tiendra,  par  provision,  ses  séances  au 
Ghâtelet,  lequel  greffier  sera  provisoirement 
chargé  de  les  garder,  d'en  délivrer  des  extraits, 
et  en  fera  ensuite  la  remise  ainsi  qu'il  sera 
ordonné. 


(1)  Ce  projet  de  décret  n'est  pas  inséré  au  ^/orttï«Mr. 
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Art.  8.  Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant  cours 
et  sièges  royaux,  avant  le  4  août  1789  ; 

Cf^ux  qui'ont  été  reçus  d^^puis  «eite époque,  en 
vertu  de  grades  obten  is,  sans  bénétice  d'âge; 

Les  premiers  clercs  de  procureurs  dans  les 
cours  et  sièges  royaux,  qui  ont  achevé  le  temps 
d'études  requis  par  les  anciens  règlements,  pour 
exercer  un  office  de  ci-devant  procureur  ;  et  ct^ux 
qui,  étant  licenciés  en  droit  avant  le  4  août  1789, 
ou  l'étant  devenus  depuis,  sans  bénéfice  d'âge, 
ont  achevé  cinq  années  de  cléricature,  seront 
admis  à  faire  la  fonction  d'avoués,  en  s'inscri- 
vant  au  greffe  des  tribunaux. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  premier  arti- 
cle, concernant  les  scellés  apposés  par  les  com- 
missaires au  Châtelet. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
cet  article. 

Un  membre  propose  que  ces  scellés  soient  le- 
vés par  les  juges  de  paix,  après  que  la  recon- 
naissance en  aura  été  faite  par  les  officiers  qui 
les  ont  apposés. 

Un  membre  propose  de  rendre  cet  article  géné- 
ral à  tous  les  tribunaux  du  royaume,  ainsi  que 
ceux  du  même  projet,  qui  peuvent  leur  être  re- 
latifs. 

Un  membre  demande,  en  conséquence,  le  ren- 
voi de  ce  projet  au  comité  de  Constitution,  pour 
y  entendre  les  observations  qui  pourraient  lui 
être  faites,  et  concerter  les  moyens  d'étendre  à 
tous  les  tribunaux  du  royaume  les  articles  du 
projet  qui  pourraient  les  concerner. 

(Cette  dernière  proposition,  ayant  été  mise  aux 
voix,  est  décrétée.) 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  de  Constitutionf 

présente  ie  rapport  suivant  sur  les  chancelleries 
des  hypothèques  et  les  insinuations  (1). 

Messieurs, 

Ayant  eu  l'bonneur  de  vous  proposer,  le  7  sep- 
tembre dernier,  plusieurs  articles  que  vous  avez 
décrétés,  et  qui  font  partie  du  titre  XIV  de  la  loi 
générale  sur  l'organisation  judiciaire,  j'ai  été 
chargé  par  le  comité  de  Constitution  de  vous 
rendre  compte  des  difficultés  qu'ont  fait  naître 
deux  de  ces  articles,  et  sur  lesquelles  le  ministre 
des  finances  lui  a  adressé  des  observations,  avec 
prière  instante  de  vous  les  soumettre  le  plus  tôt 
possible. 

Ces  articles.  Messieurs,  sont  les  22*  et  23*  du 
titre  dont  je  viens  de  parler.  Voici  comment  ils 
sont  conçus  : 

Art.  22.  «  Quant  aux  chancelleries  créées  par 
«  l'édit  du  mois  de  juin  1771,  près  les  sièges 
«  royaux,  il  en  sera  provisoirement  établi  une 
«  près  chacun  des  tribunaux  de  district,  à  l'effet 
«  de  sceller  les  lettres  de  ratification  pour  tout 
c  son  rtssort.  » 

Art.  23.  «  En  conséquence,  lorsque,  dans  le 
»  ressort  d'un  tribunal  de  district,  il  ne  se  trou- 
«  vera  qu'une  desdites  chancelleries,  elle  sera 
«  transférée  près  ce  tribunal.  S'il  s'en  trouve 
«  plusieurs,  le  plus  ancien  des  conservateurs  des 
«  hypothèques  et  le  plus  ancien  des  greffiers 
«  expédition iiaires  seront  de  préférence  admis  à 

(1)  Le  Moniteur  ne  reproduit  '  ni  ce  rapport,  ni  le 
décret  adopté  par  l'Assemblée. 


«  l'exprcice  de  la  chancellerie  qui  sera  établie 
«  près  le  tribunal  de  district.  Dans  l'un  et  l'autre 
<«  cas,  l'office  de  garde  des  sceaux  sera,  en  vertu 
«  du  présent  décret,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
«  provisions  ni  de  commissions  particulières, 
«  exercé  gratuitement,  à  tour  de  rôle  et  suivant 
«  l'ordre  du  tableau,  par  les  juges  du  tribunal  de 
«  district,  le  tout  sauf  à  statuer  par  la  suite  ce 
«  qu'il  appartiendra,  pour  le  département  de 
«  Paris,  et  sans  rien  innover  à  l'égard  des  an- 
«  ciens  ressorts  des  cours  supérieures,  qui  n'ont 
«  pas  enregistré  l'édit  du  mois  de  juin  1771.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  articles  qui  ont  donné 
lieu  aux  difficultés  dont  je  suis  chargé  de  vous 
rendre  compte. 

La  première  est  relative  aux  fonctions  des 
conservateurs  des  hypothèques  et  des  greffiers 
expéditionnaires.  L'édit  du  mois  de  juin  1771 
avait  érigé  ces  fonctions  en  titre  d'offices  formés 
et  héréditaires,  et  c'est  en  les  supposant  ainsi 
exercés  dans  la  presque  totalité  des  bureaux  des 
hypothèques,  que  vous  avez  provisoirement  or- 
donné que  les  plus  anciens  d'entre  eux  seraient 
préférés  pour  l'exercice  des  chancelleries  à  éta- 
blir près  les  tribunaux  de  district,  parce  qu'en 
effet  il  est  naturel,  il  est  juste  qu'entre  officiers 
ayant,  par  la  nature  de  leurs  titres,  un  droit  égal 
à  une  ronction  gui  ne  peut  être  confiée  qu'à  un 
seul,  cette  fonction  soit  déférée  à  celui  qui,  par 
son  ancienneté,  annonce  le  plus  d'expérience  en 
même  temps  qu'il  est  censé  avoir  le  mieux  mé- 
rité de  la  chose  publique. 

Cependant,  Messieurs,  vérification  faite  de  ce 
qui  s'est  passé  depuis  1771  relativement  aux 
offices  de  conservateurs  des  hypothèques  et  de 
greffiers-expéditionnaires,  il  se  trouve  que  peu, 
très  peu  de  ces  offices  ont  été  levés,  et  que 
presque  tous  ont  été  jusqu'à  présent  exercés  sur 
les  simples  commissions  des  administrateurs  des 
domaines. 

Ces  commissions  ont  été  données  aux  contrô- 
leurs des  actes  pour  la  place  de  conservateur 
des  hypothèques,  et  aux  greffiers  des  sièges 
royaux  pour  celle  de  greffier- expéditionnaire.  Il 
n'a  été  attaché  aux  unes  et  aux  autres  que  de 
très  modiques  rétributions;  et  ni  celles-ci  ni 
celles-là  ne  sont  suffisantes  pour  assurer  seules 
et  indépendamment  de  tout  autre  emploi,  le  sort 
de  ceux  qui,  par  leur  ancienneté,  seraient  obligés 
de  se  déplacer. 

Ainsi,  quand  même  les  personnes  revêtues  de 
ces  commissions  seraient  fondées  à  réclamer 
la  dispositioq  de  l'article  33  du  titre  XIV  du  dé- 
cret général  sur  l'organisation  judiciaire,  elles 
n'en  tireraient  évidemment  aucun  avantage. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  ces  personnes  qu'a  été 
faite  cette  (iisposition;  bornée,  par  la  nature  des 
choses,  aux  conservateurs  des  hypothèques,  et 
aux  greffiers-expéditionnaires  existants  en  titre 
d'office,  elle  ne  peut  pas  être  invoquée  par  de 
simples  commis;  un  commis  est  essentiellement 
révocable  au  gré  de  son  commettant;  et  il  serait 
aussi  contraire  à  la  raison  qu'au  bien  du  service 
d'ôter  à  un  commettant  qui  peut,  d'un  moment 
à  l'autre  renvoyer  son  commis,  le  droit  de  lui 
préférer,  pour  un  avancement  qui  se  présente, 
un  autre  commis  plus  intelligent  et  plus  sûr. 

C'est  d'après  ces  considérations.  Messieurs,  que 
votre  comité,  de  concert  avec  le  ministre  des  finan- 
ces, vous  propose  de  laisser  aux  administrateurs 
des  domaines,  chargés  en  ce  moment  de  la  régie 
des  hypothèques,  la  liberté  du  choix  des  em- 
ployés" qui  doivent  tenir  les  chancelleries  éta- 
blies près  les  tribunaq^  de  district,  sans  être 
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obligés  de  donner  la  préférence  aux  plus  anciens 
conservateurs  on  grefliers-expéditionnaires. 

La  seconde  difticultéque  le  ministre  des  finan- 
ces a  déférée  au  comité  de  Constitution  résulte 
de  ce  que  ai  les  articles  22  et  23,  ni  aucun  autre 
article  du  titre  XIV  du  décret  sur  l'organisation 
judiciaire,  n'a  pourvu  aux  précautions  à  prendre, 
soit  pour  assurer  l'application  îles  oppositions 
formées  sur  des  immeubles  qui,  par  leur  situa- 
tion, ne  se  trouveraiont  plus  du  ressort  du  tri- 
bunal du  district  oii  serait  établie  la  nouvelle 
chancellerie,  soit  relativement  à  l'exposition  des 
contrats,  soit  enfin  pour  déterminer  le  lieu  du 
dépôt  des  registres  des  bureaux  de  conservateurs 
qui  seraient  supprimés,  et  des  minutes  de  lettres 
de  ratification. 

Du  silence  de  la  loi  sur  ces  objets  naissent  trois 
grands  inconvénients. 

D'abord  les  oppositions  formées  entre  les  mains 
des  conservateurs  supprimés  ne  peuvent  pas  être 
connues  de  ceux  qui  sont  actuellement  établis 
prè-^  des  tribunaux  de  district. 

En  second  lieu  ces  oppositions,  par  les  chan- 
gements de  ressort,  frappent  sur  des  immeubli  s 
qui  se  trouvent  situés  dans  l'étendue  de  plusieurs 
juridictions. 

Enfin,  l'exposition  qui  a  été  faite  de  con- 
trats sur  lesquels  il  n'a  pas  encore  été  expédié 
de  lettres  de  ratification,  ou  qui  avait  lieu  dans 
les  bailliages  et  sénéchaussées,  au  moment  où 
les  tribunaux  de  district  sont  entrés  en  activité, 
ne  peut  pas  servir  dans  ces  nouveaux  tribunaux. 

Il  est  donc  indispensable  de  rendre  sur  ces  dif- 
férents points  un  décret  qui  rétablisse  l'ordre  in- 
terverti, dans  cette  partie  importante,  par  l'éta- 
blissement des  nouveaux  tribunaux;  et  c'est  à 
ce  but  que  tendent  trois  des  articles  que  j'aurai 
dans  l'instant  l'honneur  de  vous  proposer. 

Une  troisième  difficulté.  Messieurs,  s'est  élevée 
sur  ce  que  l'article  13,  en  ordonnant  que  l'office 
de  garde  des  sceaux  serait  exercé  gratuitement, 
n'a  pas  prononcé  formellement  la  suppression 
des  droits  qui  y  sont  attachés  par  l'édit  du  mois 
de  juin  1771.  Le  ministre  des  finances  demande 
en  conséquence  si  l'intention  de  l'Assemblée  na- 
tionale a  été  de  supprimer  ces  droits,  ou  si  elle 
a  voulu  que  la  perception  en  fût  continuée,  pour 
en  être  compté  au  Trésor  public,  avec  les  autres 
droits  des  hypothèques?  Votre  comité  s'est  décidé 
pour  ce  dernier  parti,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'est 
rédigé  un  des  articles  qu'il  a  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  difficultés  qu'ont  oc- 
casionnées les  deux  articles  que  vous  avez  dé- 
crétés, le  7  septembre,  sur  ma  proposition.  Mais 
ce  même  jour,  vous  en  avez  décrété  un  autre  qui 
avait  été  proposé  additionnellement  par  un  ho- 
norable membre,  et  sur  lequel  il  s'élève  en  ce 
moment  des  doutes  non  moins  importants  à 
éclaircir. 

Cet  article  est  le  24";  en  voici  les  termes  :  «  Les 
«  contrats  assujettis  à  l'insinuation,  au  sceau  ou 
«  à  la  publication,  seront  provisoirement  insi- 
«  nues,  scellés  et  publiés  près  le  tribunal  de  dis- 
«  trict  dans  l'arrondissement  duquel  les  immeu- 
«  blés  qu'ils  auront  pour  objet  seront  situés,  sans 
«  avoir  égard  aux  anciens  ressorts.  » 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'à  l'époque  oii  vous 
avez  décrété  cet  article,  on  distinguait  deux  sortes 
d'insinuations:  l'une  d'ordonnance,  l'autre  fis- 
cale. 

Ou  appelait  insinuation  d'ordonnance,  celle 
que  prescrivent  la  duclaration  du  17  février  1731 
et  l'ordonnaiice  du  même  mois  pour  la  validité 


des  donations  entre-vifs.  Elle  ne  pouvait,  sui- 
vant ces  lois,  être  effectuée  pour  les  donations 
d'immeubles  réels,  que  dans  les  bureaux  établis 
près  les  bailliages  ou  sénéchaussées,  tant  du  do- 
micile du  donateur  que  de  la  situation  des  chos-  s 
données-,  et  à  l'égard  des  donations  de  meubles 
ou  d'immeubles  Hciifs,  dans  les  bureaux  établis 
près  les  bailliages  ou  sénéchaussées  du  domicile 
du  donateur  seulement. 

L'insinuation  fiscale  était  celle  qu'avait  établie 
I.'  déclaration  du  19  juillet  1704,  et  à  laquelle 
étaient  soumis,  par  cette  loi  même,  les  contrats  de 
vente  et  d'échange,  les  testaments,  les  contrats  de 
mariage  contenant  exclusion  de  communauté, 
don  mobile,  augment,  contre-augment,  agence- 
ment, droit  de  rétention,  gains  de  noces  et  de 
survie,  les  séparations  de  biens  entre  mari  et 
femme,  les  renonciations  à  succession  ou  com- 
munauté, etc.  Celte  espèce  d'insinuation  que 
vous  venez  de  supprimer  et  de  remplai^er  par  le 
droit  d'enregistrement,  pouvait  être  remplie  in- 
distinctement, soit  dans  les  bureaux  du  domicile 
des  parties,  soit  dans  ceux  de  la  situation  des 
idimeubles,  quoique  ces  bureaux  fussent  établis 
dans  des  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de  justice 
royale. 

En  voilà  sans  doute.  Messieurs,  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  vous  faire  sentir  que  si  une  discussion 
s'était  ouverte,  le  7  septembre,  sur  l'arliclc  24, 
avant  que  vous  ne  l'eussiez  décrété,  vous  y  auriez 
fait  des  distinctions  qui  ont  été  omises,  qu'on  n'a 
pas  même  eu  le  temps  de  proposer,  entre  les 
actes  assujettis  à  l'insinuation  d'ordonnance,  et 
les  actes  assujettis  à  l'insinuation  fiscale,  entre 
les  donations  entre-vifs  d'immeubles,  et  les  do- 
nation? entre-vifs  de  choses  mobilières. 

En  effet.  Messieurs,  votre  intention  n'a  pas  été, 
en  décrétant  l'article  24,  de  déroger  au  fond  des 
iègles  établies  pour  l'insinuation,  mais  seule- 
ment d'indiquer  les  bureaux  où  elle  devrait  se 
faire  d'après  la  nouvelle  division  judiciaire  que 
vous  veniez  de  déterminer. 

Lors  donc  que  vous  avez  déclaré,  par  l'article 
dont  il  s'agit,  que  les  insinuations  se  feraient 
près  les  tribunaux  de  districts  de  la  situation  des 
immeubles,  vous  n'avez  ni  entendu  ni  pu  enten- 
dre autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  tribunaux  de 
districts  représenteraient  les  anciens  bailliages 
ou  sénéchaussées,  à  l'effet  que  pour  les  immeu- 
bles situés  dans  leurs  ressorts  respectifs,  on  fe- 
rait près  d'eux  les  mêmes  insinuations  qui  de- 
vaient, dans  l'ancien  ordre  des  choses,  se  faire 
près  des  bailliages  et  sénéchaussées  sous  la  ju- 
ridiction desquels  existaient  précédemment  ces 
mêmes  immeubles,  et  la  preuve  que  c'est  là  tout 
ce  que  vous  avez  voulu  dire,  c'est  que  l'articie 
est  terminé  par  ces  mots  :  sans  avoir  égard  aux 
anciens  ressorts. 

Ainsi  vous  n'avez  ni  dispensé  les  donations  de 
l'insinuation  au  tribunal  domiciliaire  du  dona- 
teur, ni  dérogé  à  la  faculté  que  la  déclaration  de 
1704  laissait  aux  parties  de  faire  insinuer  dans 
leur  domicile,  plutôt  qu'au  lieu  de  la  situation 
des  immeubles,  les  divers  actes  assujettis  à  l'in- 
sinuation fiscale. 

De  ces  deux  points,  le  premier  seul  mérite  en  ce 
moment  de  notre  part  une  explication  précise  ; 
la  proximité  de  l'époque  où  doit  cesser  l'msinua- 
tion  fiscale  rendrait  inutile  tout  ce  que  vous 
pourriez  décréter  à  cet  éigard. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter: 
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PROJET  DE  DÉCRET  (1). 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur  les 
dilficultés  et  les  doutes  qu'ont  fait  naître  les  ar- 
ticles 22,  23  et  24  du  décret  des  6  et  7  septembre 
dernier,  concernant  l'organisation  judiciaire,  sanc- 
tionné par  la  proclamation  du  roi  du  11  du  même 
mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  La  disposition  dudit  décret  par 
laquelle  les  plus  anciens  d'entre  les  conservateurs 
des  hypothèques  et  greffiers-expéditionnaires  des 
chancelleries  des  anciennes  juridictions  royales 
sont  appelés  dans  les  cas  y  mentionnés,  à  exercer 
de  préférence  les  chancelleries  établies  près  les 
tribunaux  de  districts,  ne  pouvant  s'entendre 
que  de  ceux  desdits  conservateurs  ou  greffiers 
qui  seraient  en  titre  d'office,  les  administrateurs 
des  droits  d'hypothèques  demeurent  libres  de 
choisir,  ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos,  entre  ceux 
qui  ne  sont  pourvus  quede  simples  commission^', 
sans  être  astreints  au  rang  d'ancienneté. 

Art.  2.  Il  ne  pourra  être  scellé  aucunes  lettres 
de  ratification  dans  les  tribunaux  de  district,  que 
quatre  mois  après  qu'ils  seront  entrés  en  acti- 
vité, pendant  lequel  temps  les  créanciers  qui 
auront  fait  signifier  des  oppositions  et  de  nou- 
velles élections  de  domiciles  ou  autres  actes  en- 

1  tre  les  mains  des  conservateurs  établis  près  les 
ci-devant  bailliages  et  sénéchaussées  seront  tenus 

'  de  les  renouveler  ;  savoir  :  pour  les  immeubles 
réels,  entre  les  mains  du  conservateur  établi  près 
le  tribunal  du  district  de  leur  situation;  et  pour 
les  immeubles  fictifs,  entre  les  mains  du  conser- 
vateur établi  près  le  tribunal  du  district  du  do- 
micile du  débiteur;  le  tout  sans  payer  aucun 
droit  d'enregistrement,  en  justifiant  de  l'opposi- 
tion formée  depuis  trois  ans  au  bailliage  ou  à  la 
sénéchaussée. 

«  Art.  3.  Les  acquéreurs  qui  auront  fait  exposer 
leurs  contrats  d'acquisition  en  l'auditoire  du 
ci-devant  bailliage  ou  sénéchaussée  de  la  situa- 
tion des  immeubles  réels  et  du  domicile  du  ven- 
deur, pour  les  immeubles  fictifs,  sans  avoir  obte- 
nu de  lettres  de  ratification,  ensemble  ceux  dont 
les  contrats  se  trouvaient  exposés,  lorsque  les 
tribunaux  de  district  sont  entrés  en  activité,  se- 
ront tenus,  si  fait  n'a  été,  d'en  faire  un  nouveau 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  du  district,  pour 
l'extrait  en  être  exposé  pendant  deux  mois  au 
tableau  de  l'auditoire. 

«  Art.  4.  Les  registres,  minutes  et  autres  actes 
existant  dans  les  chancelleries  des  bailliages  ou 
sénéchaussées  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  ac- 
tuellement de  tribunaux  de  district,  seront  dé- 
posés à  la  chancellerie  du  tribunal  de  district  le 
plus  prochain  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées, 
après  inventaire  fait  entre  le  conservateur  de 
la  chancellerie  où  doit  s'en  faire  le  dépôt,  et  le 
commissaire  du  roi  du  tribunal  près  lequel  existe 

;     cette  chancellerie;  et  il  sera  remis  une  expédi- 

!  tion  de  cet  inventaire  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  d'oùlesdits  registres,  minutes  et 
autres  actes  auront  été  transférés. 

«  Art.  5.  Les  droits  ci-devant  attribués  à  l'of- 
fice de  garde  des  sceaux  desdites  chancelleries, 

(1)  Il  est  inutile  d'avertir  que  ce  projet  de  décret  n'est 

{las  destiné  pour  les  parties  du  royaume  dans  lesquelles 
'édit  du  mois  de  juin  1771  n'a  pas  été  publié  ni  exé- 
cuté quant  aux  hypothèques  ;  l'article  23  du  décret  des 
6  et  7  septembre  1790  s'est  expliqué  très  clairement  là- 
dessus. 


seront  provisoirement  perçus  au  profit  du  Trésor 
public,  et  il  en  sera  rendu  compte  avec  les  au- 
tres droits  des  hypothèques. 

Art.  6.  L'Assemblée  nationale  déclare  que  par 
la  disposition  de  l'article  24  du  décret  ci-dessus, 
concernant  l'insinuation,  elle  n'a  pas  entendu 
déroger  à  la  déclaration  du  17  février  1731  ni  à 
l'ordonnance  du  même  mois;  en  conséquence, 
les  actes  assujettis  par  ces  lois  à  l'insinuation 
continueront  d'être  insinuées  suivant  les  règles 
qu'elles  ont  établies,  soit  dans  les  bureaux  exis- 
tant près  les  tribunaux  de  district  de  la  situation 
des  immeubles,  soit  dans  ceux  du  domicile  des 
dona  teu  rs. 

«  Seront  également  observées,  pour  la  publi- 
cation judiciaire  des  actes  qui  sont  soumis  à  cette 
formalité,  les  distinctions  établies  par  les  ancien- 
nes lois  entre  les  tribunaux  de  la  -situation  des 
biens  et  les  tribunaux  domiciliaires.  » 

Le  premier  article,  après  quelque  discussion, 
est  mis  aux  voix,  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur  les 
difficultés  et  les  doutes  qu'ont  fait  naître  les  ar- 
ticles 22,  23  et  24  du  décret  des  6  et  7  septembre 
dernier,  concernant  l'organisation  judiciaire,  sanc- 
tionné par  la  proclamation  du  roi  du  11  de  même 
mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i^. 

«  La  disposition  dudit  décret  par  laquelle  les 
plus  anciens  d'entre  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques et  greffiers-expéditionnaires  de  chancel- 
leries des  anciennes  juridictions  royales  sont 
appelés,  dans  les  cas  y  mentionnés,  à  exenrer  de 
préférence  les  chancelleries  établies  par  les  tribu- 
naux de  districts,  ne  pouvant  s'entendre  que  de 
ceux  desdits  conservateurs  ou  greffiers  qui  se- 
raient en  titre  d'office  ,  les  administrateurs  des 
droits  d'hypothèques  demeurent  libres  de  choisir, 
ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos,  entre  ceux  qui  ne 
sont  pourvus  que  de  simples  commissions,  sans 
être  astreints  au  rang  d'ancienneté.  » 

Un  membre  propose,  sur  le  second  article,  un 
amendement  tendant  à  ne  faire  courir  le  délai  de 
quatre  mois,  qu'à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  décret. 

Cet  amendement  ayant  été  adopté,  l'article  est 
décrété  dans  les  termes  qui  suivent,  ainsi  qu'un 
article  additionnel  proposé,  et  adopté  par  l'As- 
semblée, lequel  forme  l'article  3. 

Art.  2. 

«  Il  ne  pourra,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  être  scellé  aucune  lettre  de  ratifi- 
cation dans  les  tribunaux  de  district,  que  quatre 
mois  après  cette  époque,  pendant  lequel  temps 
les  créanciers  qui  auront  fait  signifier  des  oppo- 
sitions et  de  nouvelles  élections  de  domiciles  ou 
autres  actes,  entre  les  mains  des  conservateurs 
établis  près  les  ci-devant  bailliages,  sénéchaussées, 
ou  autres  juridictions  royales,  seront  tenus  de  ks 
renouveler;  savoir  :  pour  les  immeubles  réels,  entre 
les  mains  du  conservateur  établi  près  le  tribunal 
du  district  de  leur  situation  ;  et  pour  les  immeu- 
bles fictifs,  entre  les  mains  du  conservateur  éta- 
bli près  le  tribuiial  du  district  du  domicile  du  dé- 
biteur ;  le  tout  sans  payer  aucun  droit  d'enregis- 
trement, en  justifiant  de  l'oiiposition  formée  de- 
puis trois  ans  au  bailliage,  sénéchaussée  ou 
juridiction  royale. 


5^  [Assemblée  national^.] 

Art.  3. 
«  Ne  pourront  néanmoins  les  oppositions  ainsi 
renouvelées  gratuitement,  durer  au  delà  du  temps 
que  devaient  durer  les  opposiiions  formées  de- 
puis trois  ans  aux  bailliat^es,  sénérhaust^ées,  ou 
autres  juridictions  royales  supprimées  ;  à  l'effet 
de  quoi  il  sera  fait  mention  de  la  date  de  ces 
dernières  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
tant  dans  l'enregistrement  qu'il  fera  des  nouvelles, 
que  dans  les  originaux  de  celles-ci,  dans  les  visa 
dont  ils  seront  par  lui  revêtus,  et  dans  les  certifi- 
cats qui  en  seront  délivrés,  >» 

Unmembre  propose,  sur  l'article  3  du  projet,  deve- 
nu le  quatrième,  un  amendment  tendant  à  substi- 
tuer le  tribunal  de  distt  ict  de  l'arrondissement  des 
bailliiiges  et  sénéchaussées  ties  lieux  ofi  il  n'y  a 
pas  actuellement  de  tribunaux  de  district,  au  tri- 
bunal le  plus  prochain  d'iceux,  indiqué  par  cet 
article. 

i  Cet  amendement,  ayant  été  adopté,  les  articles  4, 
5  et  6  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  4. 

«  Les  acquéreurs  qui  auront  fait  exposer  leurs 
contrats  d'acquisition  en  l'auditoire  du  ci-devant 
bailliage,  sénéchaussée  ou  juridiction  ruyale  de 
la  situationdes  immeubles  réels,  etdu  domiciledu 
vendeur,  pour  lesimmeubles fictifs  sans  avoir  ob- 
tenu de  lettres  de  ratification,  ensemble  ceux  dont 
les  contrats  se  trouvaient  exposés  lorsque  les  tri- 
bunaux de  district  sont  entrés  en  activité,  seront 
tenus,  si  fait  n'a  été,  d'en  faire  un  nouveau  dé- 
pôt au  gP'  ffe  du  tribunal  de  district,  pour  l'ex- 
trait en  être  exposé  pendant  deux  mois  au  tableau 
de  l'auditoire. 

Art.  5. 

«  Les  registres,  minutes  et  autres  actes  exis- 
tants dans  les  chancelleries  des  bailliages,  séné- 
chaussées ou  autres  juridictions  royales  dans 
les  lieux  où.  il  n'y  a  pas  actuellement  de  tribu- 
naux de  district,  seront  déposés  à  la  chancellerie 
du  tribunal  de  district  de  1  arrondissement  dans 
lequel  existaient  lesdils  bailliages,  sénéchaussées 
ou  juridictions  royales,  après  inventaire  fait  en- 
tre le  conservateur  de  la  chancellerie  où  doit  s'en 
faire  le  dépôt,  et  le  commissaire  du  roi  du  tribu- 
nal près  lequel  existe  cette  chancellerie;  et  il  s^ra 
remis  une  expédition  de  cet  inventaire  au  secréta- 
riat de  la  municipalité  du  lieu  d'où  lesdits  regis- 
tres, minutes  et  autres  actes  auront  été  trans- 
férés. 

Art.  6. 

«  Les  droits  ci-devant  attribués  à  l'office  de 
garde  des  sceaux  desdites  chancelleries,  seront 
provisoirement  perçus  au  profit  du  Trésor  public, 
et  il  en  sera  rendu  compte  avec  les  autres  droits 
des  hypothèques.  » 

Il  est  proposé  différents  amendements  sur  l'ar- 
licle  7  et  dernier. 

Un  membre  demande  que  le  mot  provisoirement 
soit  ajouté  après  ceux-ci  :  actes  assujettis  par  ces 
lois  à  l'insinuation,  continueront,  etc. 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  prononce 
en  mèuie  lemps  la  validité  des  insinuations  laï- 
ques, laites  uaus  les  bureaux  des  lieux  où  il 
n'existait  ci-devant  que  des  justices  seigneuriales, 
et  où  il  n'existait  pas  de  juridictions  royales. 

Un  membre  demande  que  les  insinuations  lé- 
gales, prescrites  par  les  lois  mentionnées  en  cet 
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article,  ne  donnent  pas  ouverture  à  un  nouveau 
droit  d'enregistrement. 

Un  membre  demande  qu'elles  soient  seulement 
assujetties  à  un  droit  de  15  sons. 

Le  premier  de  ces  amendements  est  écarté 
comme  inutile,  le  Corps  léiïislatif  ayant  toujours 
le  droit  de  prendre,  à  cet  égard,  les  mesures  que 
sa  sagesse  et  les  circonstances  pourraient  lui  pres- 
crire. 

Le  second  est  adopté, 

L'Assemblée  renvoie  l'examen  des  2  autres 
à  son  comité  des  contributions  publiques,  et  l'ar- 
ticle est  ensiiite  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  7. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  par  la 
disposition  de  l'article  24  du  décret  ci-dessus, 
concernant  l'insinuation,  elle  n'a  entendu  déro- 
ger à  la  déclaration  du  17  février  1731,  ni  à  l'or- 
donnance du  même  mois,  ni  aux  autres  lois  ae 
la  même  nature  ;  en  conséquence,  les  actes  as- 
sujettis par  ces  lois  à  l'insinuation  continueront 
d'être  insinués  suivant  les  règles  qu'elles  ont 
établies,  soit  aux  greffes  des  tribunaux  de  dis- 
trict de  la  situation  des  immeubles,  soit  dans 
ceux  du  domicile  des  donateurs; 

«  Sans  néanmoins  qu'on  puisse  argqer  de 
nullité  les  insinuations  qui,  depuis  la  publica- 
tion dudit  décret,  jusqu'à  celle  du  présent,  au- 
raient pu  être  faites  par  une  interprétation  er- 
ronée dudit  article  24,  dans  les  bureaux  des  lieux 
où  il  n'existait  ci-devant  que  des  justices  seigneu- 
riales, où  sont  actuellement  établis  de^  tribunaux 
de  district. 

«  Seront  également  observées  pour  m  publi- 
cation judiciaire  des  actes  qui  sont  soumis  à  cette 
formalité,  les  distinctions  établies  par  les  an- 
ciennes lois  entre  les  tribunaux  de  la  situatioa 
des  l)iens  et  les  tribunaux  domiciliaires.  » 

M.  le  Président  lèye  la  séance  à  9  heures  et 
demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  L'ABBÉ    GRÉGOIRE. 
Séance  du  vendredi  28  janvier  1791  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie  (iu 
matin. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  prô- 
cès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin, 

M.  Lcleude  la  Vîlle-anx-Boîs  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 
(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  Antoine  d'Agoult,  député  du  ci-devant 
Dauphiné,  demande  et  obtient  un  congé  de  six 
semaines  pour  ses  affaires. 

M.  le  Président  annonce  l'hommage  fait  à 
l'Assemblée,  par  François-Marie  Puth  jd,  l'un  des 
commissaires  nommés  par  elle  pour  la  conserva- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (28  janvier  ITM.) 


523 


tion  des  monuments  du  royaume,  des  5  premiers 
numéros  de  son  ouvrage,  intitulé  :  Les  Monu- 
pients  ou  le  Pèlerinage  fiistorique; 

L'hommage  fait  par  Robert  Allais,  citoyen 
français  et  négociant  à  Kouen,  d'un  ouvrage 
ayant  pour  Utre  :  Principes  pour  l'établissement 
et  le  maintien  d'une  t)0Qne  méthode  de  compta- 
bilité; 

.    Celui  d'un  plan  d'émulation  civile  et  militaire, 
par  Jean-Baptiste-Louis   Latourqelle,  mestre  de 
camp; 
I     Celui  de  divers  plans  d'an  palais  national. 

M.  Tabbé  Bourdon,  curé  d'Evaux.  Je  vais 
vous  rendre  compte  de  la  prestation  de  serment 
de  M.  Mourellun,  curé  de  Neoux,  nommé  à  l'é- 
vêché  du  dé|iartement  de  la  Creuse,  en  son  ins- 
tallaiion,  Il  a  démontré  au  peuple  que,  par  ses 
décrets,  l'Assemblée  nationale  n'avait  Fait  qu'exer- 
cer le  droit  légitime  dont  la  nation  l'avait 
revêtue;  que  la  masse  énorme  des  biens  ecclé- 
siastiques, loin  d'être  dans  l'institution  divine, 
et  d'avoir  servi  à  la  gloire  de  la  religion,  était 
directement  opposée  à  la  morale  évangélique,  et 
îi'avait  contribué  qu'à  faire  moins  honorer  ses 
ministres  ;  il  a  ajouté  que  la  destination  de  ses 
biens  était  de  servir  à  la  société,  dont  la  nation 
seule  pouvait  organiser  la  Constitution,  et  sans 
la  protection  de  laquelle  le  clergn  ne  pouvait 
exister.  C'est  donc,  a-t-il  dit,  à  cette  même  na- 
tion qu'appartient  la  police  extérieure  du  cuite, 
puisqu'il  ne  s'exerce  que  pour  elle,  puisqu'elle 
en  acquitte  les  dépenses,  et  que  la  discipline 
étant  entièrement  distincte  des  dogmes  religieux, 
il  est  du  droit  exclusif  de  la  nation  d'en  régler 
les  convenances.  {Applaudissemer\t$.) 

M.  de  Lia  Galissonniëre  depaande  le  renvoi 
au  comité  d'.)griculture  ei  de  commerce,  d'un 
projet  présenté  par  M.  Micault,  d'un  canal  na- 
vigable par  la  réu  lion  des  rivière  d'Aube,  du 
Langeon  et  de  la  Biaise  à  la  Marne. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 


M.  de  Clermont-Tonnerre.  Messieurs,  j'ai 
i  demandé  la  parole  pour  témoigner  en  un  seul 
mot  à  l'Assemblée  nationale  ma  profonde  recon- 
naissance des  précautions  qu'elle  a  cru  devoir 
:  prendre  hier  à  mon  égard  et  pour  rendre  au 
!  peuple  du  quartier  que  j'habite  un  témoigna.i:e 
I  non  équivoque.  J'ai  traversé  hier  une  lojle  de 
j  plus  de  2,000  âmes  environnant  la  maison  du 
!  commissaire  de  pulice  avec  lequel  j'étais,  par  des 
::  circonstanciés  qu'il  est  inutile  de  retracer. 

A  peine  10  ou  12  personnes  ont-elles  fait  en- 
tendre le  cri  :  A  la  lanterne  !  Elles  éiaiant  dans  une 
minorité  telle  qiieje  n'ai  reçu  de  toutes  les  autres 
que  des  marques  d'intérêt  et  d'attachement.  J'ai 
traversé  cette  foule  à  pied  et  je  suis  remonté  dans 
ma  voiture  au  bout  d'un  quart  d'heure  pour  re- 
venir à  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai! 

f     M.  Brocheton.  Le  maire  de  Paris  a  écrit  hier 

I  à  l'Assemblée  uaiionale  qu'il  était  faux  que  le 

peuple  de  Pans  eût  envirou'ié  votre  maison,  et 

que  la  dénonciation  de  M.  Malouet  n'était  qu'une 

calomnie. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  On  m'a  donné 
un  démenti;  je  suis  Français,  je  me  justifierai. 


Plusieurs  voix  :  L'ordre  dii  jo^^r  ! 


M.  de  Clermont-Tonnerre.  Messieurs,  je 
ne  demande  à  dire  qu'un  seul  mot;  c*^  que  l'on 
vient  de  dire  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce 
que  je  dis. 

M.  le  maire  de  Paris  est  sorti  de  cette  maison 
dans  laquelle  il  s'est  conduit  comme  le  maire  de 
Paris  devait  se  conduire,  dans  laquelle  il  a  cer- 
tifié aux  gens  qui  m'environnaient,  et  la  purt  té 
de  nos  intentions...  {Murmures  prolongés.) 

M.  Babey.  L'Assemblée  doit  s'occuper  d'af- 
faires publiques  et  non  pas  de  l'affaire  de  M.  de 
Clermont-Tonnerre. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Vous  entendez 
la  calomnie  et  vous  ne  voulez  pas  entendre  la 
vérité  ! 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre  d!i 
jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  note 
suivante  adressée  à  M.  le  Préaident  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  15  de  ce 
mois  : 

e  1"  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
13  de  ce  mois,  relatif  à  la  suppression  de  plu- 
sieurs paroisses  dans  les  deux  îles  appeléti-s  île 
du  Palais  et  île  Saint-Louis,  à  Paris; 

«  2°  Et  le  19,  au  décret  du  27  octobre,  relatif 
à  l'installation  de  ceux  qui  sont  nommés  juges 
de  district,  et  qui  resteront  membres  de  l'Assem- 
blée nationale; 

«  3°  Au  décret  du  9  janvier,  relatif  aux  créan- 
ces devenues  exigibles,  et  qui  appartiennent  à 
l'ordre  de  Malte,  ou  autres  ordres,  soit  religieux, 
soit  militaires; 

*  4°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  trai- 
tement des  commis  employés  au  bureau  d'expé- 
dition et  d'envoi  des  décrets,  et  à  une  augmen- 
tation provisoire  de  sept  personnes  dans  les  bu- 
reaux du  département  de  la  justice; 

«  b°  Au  décret  du  même  jour  9  janvier,  relatif 
à  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
d'Orléans; 

«  6°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
pensionnaires  auxquels  il  est  dû  d'anciens  arré- 
rages de  pensions,  payables  sous  le  nom  de  dé- 
compte; 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  paye- 
ment de  l'indemnité  accordée  aux  porteurs'de 
brevets  de  retenue; 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
pensions  qui  se  payaient  ci-devant  à  la  caisse  des 
économats,  et  celles  de  600  livres  et  au-dessous, 
qui  étaient  établies  sur  la  caisse  de  l'aocienne 
administration  du  clergé; 

«  9**  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
pensions  qui  seront  recréées  en  faveur  des  offi- 
ciers ci-devant  appelés  de  fortune  ; 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  temps 
de  service,  pour  la  décoration  miliiaire,  des  ofli- 
ciers  des  régiments  de  grenadiers  royaux,  des 
régiments  provinciaux,  des  bataillons  de  garni- 
sous  et  des  gardes-côtes,  ain?i  que  des  mousque- 
taires et  autres  officiers  de  la  maison  militaire 
du  roi,  reformés  en  1775  et  1776; 

«  11°  Au  décret  du  même  jour  9  janvier,  relatif 
aux  juridictions  de  Prud'hommes  ci-devant  éta- 
blies, et  particulièrement  à  celle  des  patrons- 
pêcheurs  de  Toulon , 
«  12°  Au  décret  du  même  jour,  concernant 
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l'adjoiictioa  de  quatre  commissaires  et  deux  si- 
gnataires au  comité  de  l'exlraordinaire  ; 

«  13°  Au  décret  du  10,  concernant  les  por- 
teurs de  créances  sur  l'Etat,  dont  le  rembourse- 
ment est  ordonné; 

«  14°  Au  décret  du  11,  relatif  à  la  fabrication 
d'une  menue  monnaie  d'argent,  jusqu'à  concur- 
rence de  15  millions; 

«  15°  Et  enfin,  au  décret  du  même  jour, 
concernant  l'union  de  la  commune  d'Aliauch 
au  district  de  Marseille; 

Du  lieu  de  l'Isle  d'EUe  au  département  de  la 
Vendée; 

«  Et  la  distraction  des  communes  de  Mérigon 
et  de  Mauvaisin,  du  district  de  Mirepoix 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi.  » 

Signé  ;  M.  L.  F.  DUPORT. 

«  Paris,  le  25  janvier  1791. 

M.  lePrésIdent.  Messieurs,  l'Assemblée  a  dé- 
crété qu'il  serait  procédé  aujourd'hui  au  tirage 
au  sort  des  42  départements  qui  doivent,  aux 
termes  des  précédents  décrets,  députer  chacun 
un  membre  pour  la  formation  du  tribunal  de 
cassation. 

Voici  les  83  départements  écrits  sur  83  billets 
séparés;  il  est  inutile,  cerne  semble,  de  les  véri- 
fier. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 

Plusieurs  voix:  Non!  noni 

M.  ic  Président.  Pour  éviter  toute  difficulté, 
cette  vérification  va  élre  faite. 

(Il  eïft  [irocédé  à  cette  vérification  par  MM.  les 
secrétaires.) 

M.  le  Président  agite  ensuite  les  billets  dans 
une  urne  et  il  en  extrait  quarante-deux  les  uns 
après  les  autres. 

Ce  tirage  au  sort  fournit  les  départements  ci- 
après  : 

Départements. 


Deux-Sèvres 1 

Lot 2 

Cantal 3 

Gironde 4 

Eure-et-Loir 5 

Aude 6 

Finistère 1 

Doubs 8 

Eure 9 

Ardennes 10 

Gard 11 

Saône-et-Loire 12 

Creuse 13 

Aisne 14 

Bouches-du-Rliône 13 

Vienne 16 

Bas-Rhin 17 

Seine-et-Marne 18 

Seine-Inférieure 19 

Isère 20 

Aveyron 21 


Morbihan 22 

Oise 23 

Cote-d'Or.. 24 

Aube 25 

Calvados 26 

Pas-de-Calais 27 

Dordogne 28 

Hautes-Pyrénées 29 

Seine-el-Oise 30 

Hautes-Alpes 31 

Ain 32 

Meurthe 33 

Meuse 34 

Basses- Alpes 33 

Drôme 35 

Rhône-et-Loire 37 

Manche 38 

Allier 39 

Moselle 40 

Haute-Saône 41 

Marne 42 


M.  lie  Cliapelier.  11  ne  suffit  pas,  à  mon 
sens,  que  voire  procès-verbal  constate  l'opération 
que  vous  venez  de  faire  ;  il  faut  encore  rendre  le 
décret  suivant  : 

€  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  élec- 
teurs des  départements  ci-dessus  dénommés,  pro- 


céderont pour  cette  fois  à  l'élection  des  membres 
qui  composeront  le  tribunal  de  cassation,  con- 
formément aux  décrets  rendus  pour  la  formation 
de  ce  tribunal. 

«  Décrète,  en  conséquence,  que  les  électeurs  des 
susdits  départements  se  rassembleront  aussitôt 
après  la  publication  du  présent  décret,  pour  pro- 
céder à  l'élection;  et  que  les  électeurs  qui  se 
trouveront  rassemblés  pour  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  procéderont  à 
l'élection  des  membres  du  tribunal  de  cassation, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  spécialement  convo- 
qués à  cet  effet. 

«  Décrète  que  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale se  retirera  dans  le  jour  auprès  du  roi, 
pour  lui  demander  sa  sanction.  » 

M.  Bnzot.  Messieurs,  vous  avez  déjà  décrété 
qu'il  y  aurait  pour  chaque  département  un  tribu- 
nal criminel  et  un  président  pour  ce  tribunal. 
Ne  serait-il  pas  possible  d'unir  au  décret  proposé 
par  M.  Le  Chapelier  une  disposition  qui  autorisât 
les  électeurs  à  procéder  à  la  nomination  de  ce 
président.  Alors  ils  ne  seraient  pas  dans  l'obli- 
gation de  s'assembler  deux  fois  et  les  gens  de  la 
campagne  ne  quitteraient  pas  aussi  fréquemment 
leurs  foyers. 

M.  hie  Cliapelier.  Cette  opinion  est  conforme 
à  l'avis  que  j'ai  proposé  hier  au  comité  de  Cons- 
titution; mais  on  m'a  observé  que  l'on  était 
occupé  à  faire  une  instruction  sur  l'élection  des 
jurés,  dans  laquelle  on  ferait  connaître  l'impor- 
tance de  cette  institution  et  la  nécessité  de  choi- 
sir des  hommes  assez  éclairés  pour  remplir  digne- 
ment les  fonctions  de  juges  criminels.  La 
conséquence  naturelle  est  qu'il  faut  attendre  que 
l'instruction  soit  faite. 

On  m'a  ajouté  que,  d'ici  à  trois  mois,  les  jurés 
ne  pourraient  pas  être  en  activité  et  qu'à  cette 
époque,  nous  avions  lieu  d'espérer  que  les  élec- 
teurs s'assembleraient  pour  nommer  des  députés 
et  qu'alors  ils  composeraient  le  tribunal. 

(Le  projet  de  décret  de  M.  Le  Chapelier  est 
adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
lettre  suivante  adressée  à  M.  le  président  par 
M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, relativement  aux  réclamations  des  diffé- 
rents membres  de  VEmpire  germanique  qui  ont 
des  possessions  en  Alsace  : 

a  Monsieur  le  président, 

«  Le  roi  m'a  ordonné  de  communiquer  à  l'As- 
semblée nationale  la  lettre  que  Sa  Majesté  a  re- 
çue de  rempereur,relativement  aux  réclamations 
àes  princes  et  des  différents  membres  de  l'em- 
pire germanique  qui  ont  des  possessions  en  Al- 
sace. J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  ci-jointe 
une  traduction  fidèle  de  cette  lettre  dont  l'original 
est  en  latin.  Sa  Majesté  avait  d'abord  pensé  qu'il 
suffirait  que  j'en  donnasse  connaissance  au  co- 
mité diplomatique  de  l'Assemblée  nationale;  ce 
que  je  fis  alors  :  mais  les  différentes  versions  de 
cette  lettre  qui  se  sont  répandues  dans  le  public, 
et  les  alarmes  qu'elles  paraissent  y  avoir  cau- 
sées, ont  fait  juger  à  Sa  Majesté  qu'il  était  néces- 
saire que  j'en  donnasse  à  lAssemblée  une  com- 
munication publique  et  authentique.  Le  roi  m'a 
en  même  temps  ordonné  d'informer  l'Assemblée 
que  cette  démarche,  officielle  et  prévue  depuis 
longtemps,  du  chef  de  l'Empire,  avait  été  précé- 
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dée  el  suivie  des  explications  les  plus  amicales 
et  les  plus  satisfaisantes  de  Léopold  II.  Je  dois 
également  faire  connaître  à  l'Assemblée  que  les 
dispositions  des  autres  principales  cours  de  l'Eu- 
rope, loin  de  présinter  des  vues  hostiles  à  notre 
éiiard,  ne  nous  annoncent  au  contraire  que  le 
désir  d'entretenir  avec  nous  rbartnonie  et  la 
bonne  intelligence.  Le  roi,  en  m'orJonnant  de 
donner  à  l'Assemblée  nationale  ces  notions  géné- 
rales et  tranquillisantes,  est  bien  éloigné  de  vo-i- 
loirla  détourner  des  mesures  de  prudence  etd" 
précaution  qu'elle  pourra,  dans  sa  sagesse,  dé- 
terminer de  lui  proposer.  Il  est  trop  important 
d'écarter  des  premiers  moments  de  la  formation 
de  notre  Constitution  jusqu'à  l'apparence  des 
troubles  extérieurs,  pour  que  des  précautions,  peu 
nécessaires  dans  d'autres  circonstances,  ne  soient 
pas  très  convenables  dans  un  moment  où  des 
bruits  répandus  et  accrédités  dans  des  intentions 
peut-être  fort  différentes,  n'en  concourent  ce- 
pendant pas  avec  moins  d'efficacité  à  alarmer  les 
esprits  et  à  troubler  la  tranquillité  publique. 

Le  département  qui  m'est  confié  me  permet 
trop  rarement  des  communications  avec  l'Assem- 
blée nationale,  pour  que  je  ne  saisisse  pas  avec 
empressement  cette  occasion  de  la  supplier  d'être 
bien  persuadée  que  je  ne  cesserai  d'avoir  devant 
les  yeux  les  devoirs  que  m'imposent  les  marques 
de  bienveillance  et  d'estime  dont  elle  m'a  honoré  : 
ces  sentiments  de  sa  part  me  sont  d'autant  plus 
précieux  et  d'autant  plus  nécessaires,  que  la  na- 
ture des  affaires  que  je  suis  obligé  de  suivre  prêle 
à  tous  les  genres  d'inculpations,  et  que  ces  incul- 
pations, présentées  par  les  personnes  même  les 
plus  étrangères  à  la  marche  des  affaires  politi- 
ques, peuvent  ne  pas  paraître  dépourvues  de 
vraisemblance.  Les  justifications  seraient  ce- 
pendant toujours  difficiles,  souvent  impossibles, 
et  quelquefois  criminelles;  je  dis  criminelles, 
parce  que  je  regarderais  comme  telles  toutes  pu- 
blications qui,  ïi'ayant  pour  objet  que  de  discul- 
per le  ministre,  pourraient  compromettre  la 
chose  publique;  telle  serait  la  position  dans  la- 
quelle se  trouverait  souvent  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  s'il  n'était  assuré  de  la  con- 
fiance des  représentants  de  la  nation.  Honoré 
déjà  des  preuves  de  cette  confiance,  j'ose  en  de- 
mander la  continuation,  bien  certain  de  la  mé- 
riter toujours  par  la  droiture  et  la  pureté  de  mes 
intentions,  ainsi  que  par  mon  attachement  à  la 
Constitution.  {On  applaudit.) 

Signé  :  MoNTMORiN. 

Copie  de  la  lettre  de  l'empereur. 

«  LÉOPOLD  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
romain  élu,  etc.,  à  Louis,  auguste  roi  très  chrétien, 
salut,  etc. 

«  Très  sérénissime,  très  puissant  et  très  chré- 
tien prince,  très  cher  frère,  cousin  et  beau-frère. 
Votre  Majesté  n'ignore  pas  les  vœux  sincères 
que  nous  faisons  pour  la  conservation  de  la  paix 
avec  nos  voisins,  et  en  particulier  pour  le  main- 
tien des  liaisons  d'amitié  et  d'alUance  qui  sub- 
sistent entre  nous  et  Votre  Majesté.  Par  une  suite 
de  ces  sentiments,  et  désirant  affermir  la  bonne 
intelligence  qui  subsiste  entre  l'empire  germa- 
nique et  la  nation  française,  nous  croyons  de- 
voir exposer  s:ms  délai  à  Votre  Majesté  les  de- 
mandes très  instantes  que  le  collège  électoral 
nous  a  adressés  dès  notre  avènement  au  trône 
impérial,  au  sujet  des  opérations  de  l'Assemblée 
nationale  de  France. 


«  Ladite  Assemblée  a  rendu,  au  mois  d'août 
de  l'année  dernière,  différents  décrets  contre  les- 
quels beaucoup  de  membres  du  corps  germani- 
que portent  plaintes,  comme  étant  contraires  aux 
traités  publics  :  c'est  à  ces  griefs  que  le  collège 
électoral  désire  que  l'on  porte  remède.  Votre  Ma- 
jesté est  parfaitement  instruite  des  dispositions 
de  la  paix  de  Munster  et  des  traités  postérieure- 
ment conclus  entre  l'Empire  d'Allemagne  et  la 
couronne  de  France,  relativement  aux  lieux  si- 
tués en  Alsace  et  en  Lorraine,  cédés  à  celte  cou- 
ronne sous  la  réserve  expresse  des  droits,  tant 
des  ordinaires  que  des  métropolitains;  de  même 
que  sous  celle  descommanderies,  biens,  revenus 
et  droits  possédés  par  des  membres  de  notre  Em- 
pire :  or,  il  serait  contraire  au  respect  dû  à  la 
sainteté  des  traités,  respect  que  votre  illustre 
nation  a  tant  à  cœur  d'observer,  de  renverser, 
par  des  simples  décrets  nationaux,  ces  réserves 
synallagroaiiques. 

«  Quant  aux  terres  et  domaines  qui  n'ont  pas 
été  transportés  par  les  empereurs,  nos  prédéces- 
seurs, ni  par  l'empire  au  royaume  de  France,  et 
qui  par  conséquent  sont  soumis  à  la  suprématie 
de  l'empereur.  Votre  Majesté  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'aucun  membre  du  corps  germanique 
n'a  le  droit  de  transférer  à  aucune  nation  étran- 
gère la  suprématie  appartenant  à  l'empereur  et 
à  l'Empire,  sur  ses  terres. 

«  Tels  sont  les  principes,  fondés  sur  toutes  les 
règles  de  la  justice  et  de  l'équité,  que  le  collège 
électoral  invoque  en  faveur  des  membres  du  Corps 
germanique,  lésés  par  les  opérations  de  l'Assem- 
blée natiçnale;  et,  conformément  à  ces  principes, 
nous  prions  très  instaujment  Votre  Majesté  d'avoir 
égard  aux  demandes  qui  en  découlent  ;  en  sorte 
que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  soient 
limités  dans  leur  application  à  l'Empire  et  à  ses 
membres.  Cette  base  étant  admise, il  en  résultera 
naturellement  que  toutes  innovations  faites  en 
conséquence  d'aucuns  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, postérieurs  au  mois  d'août  de  l'année 
dernière,  cesseront  en  tant  qu'elles  regardent 
notre  empire  et  ses  membres,  etque  toutes  choses 
seront  remises  à  cet  égard  sur  le  pied  antérieur 
à  ladite  époque  :  cet  acte  de  justice  convaincra 
tous  les  membres  du  Corps  germanique  des  sen- 
timents d'amitié  que  Votre  Majesté  a  voués  à  notre 
Empire,  ainsi  que  du  respect  de  la  nation  fran- 
çaise pour  les  traités  qui  subsistent  si  heureuse- 
ment entre  elle  et  notre  Empire. 

«  La  justice  de  Votre  Majesté  et  de  l'illustre 
nation  française,  notre  très  chère  amie,  ne  nous 
permet  point  de  douter  que  la  réponse  que  nous 
prions  Votre  Majesté  de  nous  faire  passer,  le  plus 
tôt  possible,  ne  réponde  en  tout  point  à  notre  at- 
tente et  à  nos  désirs.  Aussitôt  qu'elle  nous  sera 
parvenue,  nous  la  communiquerons  avec  autant 
de  joie  que  d'empressement  à  tous  les  ordres  de 
l'Empire,  comme  un  nouveau  témoignage  d'ami- 
tié et  de  bon  voisinage.  Nous  faisons,  en  atten- 
dant, les  vœux  les  plus  sincères  pour  Votre 
Majesté. 

«  Ecrit  à  Vienne,  le  4  décembre  1790  ;  de  notre 
règne  le  l•^  De  Votre  Majesté,  le  bon  .frère, 
cousin  et  beau-frère.  Leopold.  Et  plus  bas.  Yidit, 
le  prince  de  Colloredo  Mansfeld,  J.  L.  B.  de 

flORISE.  ■ 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
la  lettre  de  M.  de  Montmorin. 

M.  Rewbell.  Sur  cette  demande,  j'ai  à  dire 
un  mot  :  L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  faire 
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imprimer  une  lettre  dans  laquelle  il  est  dit  que 
l'empereur  a  écrit  tout  autrement  que  Léopold 
n'aurait  fait* 

M.  Merlin.  Je  me  joins  à  M.  Rewbell  pour 
vous  supplierde  ne  |ioiut  ordonner  oflicielieuient 
l'impression  de  cette  lettre.  Il  est  bien  à  croire, 
Messieurs,  que  ce  diplôme  de  l'empereur  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture  n'aurait  jamais 
été  écrit,  si  M.  de  Montmorin  avait  pris  des  me- 
sures promptes  et  eflicaci  s  pour  exécuter  votre 
décret  du  29  octobre  par  lequel  vous  avez  chargé 
le  pouvoir  exécutif  de  néfiocier  avec  les  princes 
d'Allemagne,  concessionnaires  en  Alsace,  pour  les 
indemnités  que  vous  avez  décrété  être  dans  l'in- 
tention de  leur  accorder.  Je  ne  cherche  pas  à  ca- 
lomnier M.  de  Muntmorin;  mais  il  m'est  revenu, 
il  y  a  tiois  mois,  qu'il  s'est  passé  plus  de  six 
seuiaint  s  avant  qu'aucune  démarche  ait  été  faite 
de  sa  |»art,  pour  nommer  des  négociateurs.  Il  y 
a  même  plus,  Messieurs,  c'est  que  plus  de  trois 
semaines  après  que  le  décréta  été  sanctionné,  et 
que  la  sanction  a  été  annoncée  à  la  tribune, 
M.  de  Montmorin  demanda  à  plusieurs  membres 
du  comilédiplomalique  :«  Mais, Messieurs, quand 
est-ce  donc  que  vous  ferez  sanctionner  le  décret 
du  29  octobre,  ce  décret  que  j'ai  tant  attendu?  > 
Ainsi  trois  semaines  au  moins  s'étaient  écoulées 
sans  que  ce  décret  sai  ctionné  eût  été  connu  de 
M.  de  Montmorin.  Je  demande  si  c'est  le  cas  d'or- 
donner l'impression  de  cette  lettre?  Ce  que  je  dis. 
Messieurs,  n'est  pas  pour  inculper  M.  de  Monl- 
mortn.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  dénigrer 
un  ministre  qui  a  toujours  passé  dans  mon  esprit 
pour  un  très  bonnèie  homme  ;  mais  ce  que  je 
dis,  c'est  por  lui  donner  l'occasion  de  repousser 
l'inculpation  dont  il  est  cbargé,  si  c'est  une  ca- 
lomnie; et  pour  le  soumettre  lui-même  à  la  res- 
ponsabilité, si  cette  inculpation  est  fondée. 

M.  d'André.  L'observation  de  deux  préopinants 
ne  peut  point  empêcher  l'impression  de  la  lettre. 
La  demande  de  l'impression  est  absolument  dilfé- 
rente  des  mesures  que  peut  avoir  prises  M.  de 
Montmorin,  et  desquelles  je  rendrai  compte  à 
l'Assemblée,  si  elle  le  juge  à  propos.  Quant  à 
l'imprei-sion  de  la  lettre,  nous  l'avons  demandée 
précisément  par  le  motif  pour  lequel  on  ne  veut 
pas  qu'on  l'imprime;  c'est  afin  que  la  nation  voie 
que  s'il  est  arrivé  un  diplôme  de  l'empereur,  ce 
n't  SI  qu'un  diplôme  de  la  chancellerie  de  l'Em- 
pire. Ceci  n'est  qu'une  lettre  à  laquelle  l'em- 
pereur a  été  forcé,  comme  chef  du  l'Empne. 
La  nation  doit  être  tranquille  sur  les  dispo- 
sitions personnelles  de  l'empereur.  Quand  vuus 
faites  imprimer  les  lettres  oes  ministre^,  c'e-t 
ordinairemen  t  pour  deux  objets  :  l'un  de  constater 
les  seniiments  du  ministre,  et  c'est  pour  cela  que 
vous  avez  fait  imprimer  de  semblables  lettres, 
l'autre  pour  tranquilliser  la  nation  sur  les  inquié- 
tudes qu'on  lui  a  données,  et  qui  ne  sont  point 
fondées.  Or,  dans  ce  moment,  cette  demande  reunit 
les  deux  objet? j  puisque  la  lettre  de  M.  de  Mont- 
moiin  contient  certainement  de  bons  sentiments, 
et  puisque,  u'un  autre  côié,  elle  |.eut  tranquilliser 
la  nation  eniière  sur  les  sentiments  que  les  mal- 
intentionnés pourraient  supposer  à  l'empereur^  en 
disant  que  la  lettre  de  l'empereur  est  une  espèce 
de  déclaration  de  guerre,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
tandis  que  la  lettre  de  l'empereur  n'est,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  lettre  de  convenance,  due  lettre 
qu'il  devait  écrire  comme  chef  de  l'Empire,  une 
lettre  par  conséquent  qui  ue  doit,  qui  ne  peut 
nullement  alarmer  les  bons  citoyens,  surtout 


quand  la  lettre  de  M.  de  Montmorin  constate  offi- 
ciellement que  les  intentions  de  l'empereur  sont 
bonnes  et  pacifiques.  Ainsi  c'est  précisément  parce 
qu'il  y  a  dans  la  lettre  de  M.  de  Montmorin  l'attes- 
tation de  ces  sentiments  que  j'en  demande  l'im- 
pression. Quant  aux  mesures ,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  on  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  mesures  prises. 
J'atteste  qu'il  y  a  déjà  des  négociations  fort  avan- 
cée8>  si  elles  ne  sont  pas  finies;  qu'il  y  a  ici  des 
envoyés  des  princes  d'Alsace;  qu'il  y  a  en  Alle- 
magne des  envoyés  de  France. 

Un  membre  :  Depuis  quand  ^ 

M.  d'André.  Depuis  très  longtemps.  Le  comité 
ecclésiasiique  a  connaissance  de  diverses  lettres 
des  princes  étrangers,  de  l'évêque  de  Spire,  etc.. 
Il  y  en  a  qui  en  ont  dans  leurs  poches  mêmes.  Il 
est  |iOssible  qu'on  puisse  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  des  négociations  politiques  ; 
ce  serait  les  faire  échouer  totalement  si  on  les 
faisait  connaître  à  un  Corps  législatif  comiiosé 
de  1,200  personnes»  et  surtout  en  présence  des 
tribunes. 

M.  Rewbell.  Il  n'est  pas  dans  notre  intention 
de  nous  aiurer  l'animadversion  de  Léopold,  nous 
ne  devons  pas  forcer  Léopold  et  l'empereur  à  ne 
faire  qu'un  seul  individu,  et  je  peuse  que  la 
lettre  de  M.  de  Montmorin  est  uue  impéritie  poli- 
tique. 

M.  Àlerlin.  L'Assemblée  ne  peut  pas  ordonner 
l'impression  d'une  lettre  qui  est  cofitraire  à 
l'esprit  de  ses  décrets;  je  demande  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
taire relatif  à  la  distribution  de  fusils  aux  gardes 
nationales  des  départements  et  districts. 

M.  de  Jilenou,  rapporteur.  Messieurs,  l'Assem- 
blée nationale,  par  un  décret  en  date  du  18  dé- 
cembre, sanctionné  par  le  roi  le  25  du  même 
mois,  a  ordonné  que  le  roi  serait  prié  de  taire 
délivrer  par  les  arsenaux  militaires,  aux  a  imi- 
nistraiionsde  départemeuts,50,000  fusils, destinés 
àjl'armement  des  gardes  nationales. 

Depuis  l'époque  de  ce  décret,  l'inquiétude  po-^ 
litique  que  témoignaient  plusieurs  puissances  de 
l'Europe,  les  préparatifs  qu'elles  semblaient  faire, 
vous  ont  déterminés  à  prendre  des  mesures  de 
précaution,  et  vous  avez  eu  conséquence  ordonné 
à  plusieurs  de  vos  comités  de  vous  présenter  un 
projet  qui  pût  rassurer  le  peuple,  et  mettre  vos 
frontières  dans  l'etal  de  défense  le  plus  respec- 
table. Le  moyen  le  plus  certain  de  calmer  les  in- 
quiétudes que  peuvent  faire  naître  les  puissances 
voisines,  c'est  n'inspirer  aux  Français  une  telle 
conliance  en  eux-mêmes,  et  dans  leurs  propres 
forces,  qu'ils  soient  bien  convaincus  que  personne 
n'osera  les  attaquer;  ou  que  s'il  se  trouvait  une 
nation  assez  folle  pour  l'entreprendre,  elle  sen- 
tirait bientôt  avec  quel  courage  et  Quelle  éuergie 
un  peuple  libre  détend  ses  foyers.  Q  .e  toutes  les 
nations  de  l'Europe  apprennent  que  si  jamais  elles 
nous  forcent  à  faire  la  guerre;  ce  q  i,  d'après 
les  principes  que  nous  avons  si  solennellement 
consacrés,  ne  sera  qu'à  notre  corps  défendant  ; 
qu'elles  apprennent,  dis-je,  que  ce  sera  une  guerre 
à  mort,  que  nous  ne  combattrons  pas  pour  faire 
des  traités  aussi  insidieux,  que  les  guerres  qui 
les  précédaient  étaient  injustes;  mais  pour  dé- 
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truire,  ou  anéantir  tous  ceux  qui  viendront  nous 
attaquer;  ou  l'être  nous-mêmes.  Je  laisse  aux 
comités,  qui  vous  présenteront  aujourd'hui  un 
système  général  de  défense,  à  vous  développer 
des  idées  que  je  ne  fais  qu'indiquer  ici.  Je  vais 
développer  quelques  idées  sur  la  distribution  d'ar- 
mes que  vous  avez  ordonné  de  faire.  Le  ministre 
de  la  guerre,  auquel  je  me  plais  à  rendre  la  jus- 
tice due  à  son  patriotisme  et  à  son  attacht^ment 
jiour  la  Constitution,  nous  a  fait  remettre  un  état 
des  armes  qui  existent  dans  les  différents  maga- 
sins ou  arsenaux  du  royaume,  et  de  celles  qui  ont 
déjà  été  distribuées  aux  différents  départements. 

D'après  cet  état,  votre  comité  a  pensé  qu'il  était 
possible,  même  nécessaire,  vu  les  circonstances 
et  les  mesures  de  précaution  que  vous  croyez 
sage  de  prendre,  de  faire  faire  aux  gardes  natio- 
nales une  distribution  d'armes  plus consiiérable 
que  celle  que  vous  aviez  ordonnée.  Je  vous  pro- 
pose en  son  nom,  qu'elle  soit  de  97,903  fusils, 
au  lieu  de  50,000,  nombre  que  vous  aviez  dé- 
crété. El  cependant,  on  ne  touchera  en  aucune 
manière  aux  armes  du  nouveau  modèle,  desti- 
nées aux  troupes  de  ligne.  Je  dois  vous  dire  ici, 
qu'en  fusils  de  celte  dernière  esi  êce,  nous  avons 
de  quoi  armer  entièrement  250,000  hommes  de 
troupes  de  ligne. 

Le  comité  a  pensé  que  pour  faire  une  juste 
distribution  aux  différents  départements,  d'après 
leurs  besoins  et  leur  situation,  il  fallait  les  diviser 
en  trois  grandes  parties,  savoir  :  départements 
de  première  ligne,  départements  de  seconde  ligne, 
départements  de  l'intérieur.  Que  les  départements 
de  première  ligne  devaient  être  divisés  en  deux 
sections,  savoir  :  départements  frontières,  dé- 
partements maritimes.  Que  les  dé|iartements  de 
Beconde  ligne  devaient  être  également  divisés  en 
deux  sections,  savoir  :  dépanements  de  seconde 
ligne,  derrière  les  dépanements  frontières  ;  dé- 
partements de  seconde  ligne,  derrière  les  dépar- 
tements maritimes.  Quant  à  la  troisième  grande 
portion,  qui  comprend  les  départements  de  l'in- 
térieur, le  comité  n'a  pas  cru  devoir  établir  entre 
eux  aucune  subdivision,  puisque  leur  position 
militaire  est  la  même.  Voici  les  motifs  des  divi- 
sions et  subdivisions  proposées  ci-dessus  :  Le 
comité  a  pensé  que  les  départements  de  première 
ligne,  étant  les  plus  exposés,  devaient  recevoir  ua 
plus  grand  nombre  d'armes  :  il  a  subdivisé  cette 
première  partie  des  départements  en  deux  por- 
tions, parce  qu'il  Oît  évident  que  les  départe- 
ments maritimes  sont  moins  exposés  que  les 
départements  frontières.  Il  a  également  pensé 
que  les  départements  de  seconde  ligne  devaient 
êire  divisés  en  deux  sections,  parce  qu'il  est 
certain  que  ceux  de  ces  départements,  qui  sont 
situés  derrière  les  déparlements  frontières,  sont 
plus  exposés  que  ceux  situés  derrière  les  dépar- 
tements maritimes.  Quant  aux  départements  de 
l'iutérieur,  leur  situation  militaire,  étant  évidem- 
ment la  même  entre  eux,  n'exige  aucune  subdi- 
vision. De  cette  manière,  le  comité  a  cru  établir 
une  bonne  échelle  de  proportion  dans  la  distri- 
bution des  armes,  puisqu'il  propose  de  la  calquer 
sur  la  situation  militaire,  et  par  conséquent  sur 
les  besoins  de  chacun  des  départements  du 
royaume,  de  sorte  que  les  départements  de  pre- 
mière ligne  auront  un  plus  grand  nombre  d'ar- 
mes que  ceux  de  la  seconde,  et  ceux  de  la  se- 
conde un  plus  grand  nombre  que  ceux  de  l'inté- 
rieur; et  dans  les  départements  de  première 
ligne,  ceux  qui  sont  frontières  en  auront  un  plus 
grand  nombre  que  les  maritimes.  Il  en  sera  de 
môme  des  subdivisions  de  la  seconde  ligne. 


J'observe  que  le  comité  a  cru  devoir  calculer 
les  anciennes  distributions  avec  la  nouvele  que 
vous  avez  ordonnée,  afin  que  chaque  départe- 
ment n'ait  pas  un  nombre  d'armes  moindre  que 
Celui  indiqué,  d'après  les  proportions  que  je 
viens  de  vous  sounjettre. 

Je  dois  aussi  vous  dire  que  plusieurs  départe- 
ments en  auront  un  plus  grand  nombre  que  celles 
fixées  par  ces  proportions,  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  de  leur  faire  rendre  les  armes  qu'on  leur 
a  déjà  distribuées  ou  qu'ils  ont  enlevées  dans  les 
premiers  moments  de  la  Révolution  ;  mais  ceux 
de  ces  départements  qui  en  avaient  déjà  une 
quantité  plus  considérable  que  celle  déjà  indi- 
quée ne  sont  point  compris  dans  cette  nouvelle 
distribution. 

Ceux  d'entre  eux  qui  avaient  déjà  des  armes, 
mais  en  moindre  quantité  que  celle  indiquée  par 
les  proportions  ci-dessus,  n'en  auront  que  le 
nombre  nécessaire  pour  les  compléter. 

Peut-être  quelques  déi»arteratnts  observeront- 
ils  que  leur  population  étant  plus  considérable 
que  celle  d'autres  départements  compris  dans  la 
même  section  qu'eux,  ils  auraient  dû  avoir  une 
plus  grande  quantité  d'armes.  Mais  je  répondrai 
à  cela  qu'il  n  est  pas  possible  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  à  ses  comités  d'entrer  dans  les  détails 
de  Cette  nature  et  d'entendre  sur  cet  objet  les 
83  départements,  les  533  districts  et  environ 
44,000  municipalités. 

Puur  le  moment,  le  comité  a  cru  devoir  se 
restreindre  à  vous  proposer  la  proportion  qui 
doit  être  établie  entre  les  déparlements  et  entre 
les  districts.  Quant  à  la  distribution  entre  les 
municipalités,  c'est  à  la  sagesse  et  à  la  prudence 
des  différents  corps  administratifs,  surveillés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  que  l'Assemblée  na- 
tionale doit  s'en  rapporter. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  pensé  que  la  dé- 
pense nécessaire  pour  l'encaissement  et  le  trans- 
port de  ces  armes  de  tous  les  magasins  jusqu'au 
lieu  de  destination,  pourrait  être  supportée  par 
les  départements.  Le  comité  militaire  est  du 
même  avis  et  vous  propose,  en  conséquence,  ua 
article  exprès  dans  le  décret. 

Nous  vous  présentons,  dès  lors,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

e  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  : 

«  1°  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  qu'au 
nombre  de  50,000  fusils,  qui,  d'après  un  décret 
en  date  du  18  décembre  dernier,  doivent  être 
distribués  aux  gardes  nationales  du  royaume, 
soit  ajouté  celui  de  47,903  fusils  qui  seront  éga- 
lement distribués  aux  gardes  nationales,  «l'après 
les  pioportions  indiquées  dans  l'état  ci-anoexé; 

«  2°  Que  les  dépenses  nécessaires  pour  ren- 
caissement des  armes  et  leur  tra:isport  seront 
supportées  par  les  départements  auxquels  elles 
seront  distribuées.  » 

ÉTAT  de  distribution  de  97,903  fwàls  à  faire  aux 
83  départements  du  Toyaume{\). 

Les  83  départements  sont  divisés  en  trois  gran- 
des parties,  savoir  :  en  départements  de  première 
ligne,  en  départements  de  deuxième  ligne,  en 
départements  de  l'intérieur.  Les  départements  de 
i^remière  ligne  sont  composés  de  39  départements; 
ceux  de  seconde  ligne,  de  21  départements;  ceux 

(1)  Cel  état  a'est  pas  inséré  au  Moniteur. 
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de  l'intérieur,  de  23  déparU  ments.  Les  39  dépar- 
tements de  première  ligne  se  subdivisent  en  2  sec- 
tions :  l'une,  de  21  déparlements,  se  nomme 
départements  irontières;  l'autre,  de  18  départe- 
ments, se  nomme  départements  maritimes.  Les  21 
départements  de  seconde  ligne  se  subdivisent  en 
2  sections  :  l'une,  de  11  départements,  se  nom- 
me départements  de  seconde  ligne,  derrière  les 
départements  frontières  ;  l'autre,  de  10  départe- 
ments, se  nomme  départements  de  seconde  ligne, 
derrière  les  déparlements  maritimes.  Les  dépar- 
tements de  l'intérieur,  ayant  tous  entre  eux  à 
peu  près  la  même  position  militaire,  ne  se  subdi- 
visent pas.  Les  départements  de  première  ligne, 
étant  plus  exposés  aux  attaques  de  l'ennemi  que 
ceux  de  seconde  ligne,  doivent  avoir  un  plus 
grand  nombre  de  fusils.  Ceux  de  seconde  ligne 
étant  |»lus  exposés  que  ceux  de  l'intérieur,  doivent 
en  avoir  un  plus  gratid  nombre  que  ces  dernier?. 
La  première  section  dts  déparlements  de  pre- 
mière ligne,  nommée  déparlements  frontières, 
étant  plus  exposée  que  la  section  de  cette  ligne, 
nommée  d^^partemenls  maritimes,  aura  un  plus 
grand  nombre  de  fusils.  La  première  section  de 
fa  seconde  ligne,  nommée  départements  de  se- 
conde ligne,  derrière  les  départements  frontières, 


étant  plus  exposée  que  la  seconde  section  de  cette 
ligne,  nommée  départements  de  seconde  ligne, 
derrière  les  départements  maritimes,  aura  un  plus 
grand  nombre  de  fusils.  Les  départements  de  l'in- 
térieur en  recevront  le  plus  pett  nombre,  mais 
seront  tous  traités  également  entre  eux.  Le  frioin- 
dre  nombre  de  fusils  que  pourra  avoir  chaque 
département  frontière  de  première  ligne,  sera  de 
4,244  fusils.  Le  moindre  nombre  que  pourra  avoir 
chaque  département  maritime  de  première  ligne, 
sera  de  3,290  fusils.  Le  moindre  nombre  que 
pourra  avoir  chaque  département  frontière  de 
deuxième  ligne,  sera  de  2,032  fusils.  Le  moindre 
nombre  que  pourra  avoir  chaque  département 
maritime  de  deuxième  ligne,  sera  de  1,480 fusils. 
Le  moindre  nombre  que  pourra  avoir  chaque 
déparlement  de  l'intérieur,  serarie947  fusils.  Ceux 
de  ces  dépurtements  qui,  par  des  distributions 
antérieures  à  celle-ci,  auront  reçu  un  plus  grand 
nombre  de  fusils  que  celui  indiqué  par  les  dif- 
férentes proportions  ci-dessus,  n'auront  point 
part  à  cette  nouvelle  distribution.  Ceux  qui  seront 
au-dessous  de  ces  proportions  recevront  de  quoi 
les  compléter.  La  Corse  sera  considérée,  quant  à 
celte  distribution,  à  peu  près  comme  un  départe- 
ment frontière  de  première  ligne. 


NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


Uépariements  frontières. 
Première  ligne. 


Pas-de-Calais 

Nord 

Aisne 

Ardennes 

Meuse 

Moselle 

Bas-Rhin 

Haut-Rhin 

DoDbs 

Jnra 

Ain 

Isère 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes 

Var 

Pyrénées-Orientales. 

Allège 

Haute-Garonne 

Hautes-Pyrénées.... 
Basses-Pyrénées... 
Corse 


NOMBRE 

DE     FUSILS 

que 

chaque    département 

a 

déjà    reçus. 


Total. 


Départements  maritimes 
Première  ligne. 


Bouches-du-Rhône. . 

Gard 

Hérault 

Aude 

Landes 

Gironde 

Charente-Inférieure. 

Vendée 

Loire-Inférieure.... 

Morbihan 

Finistère 


12,154 
18,635 
3,360 
5,339 
1,448 
4,587 
5,143 

687 
5,59-2 
3,086 

559 
1,689 
6,!2o0 

100 
3,661 
2,035 

166 
57 

100 
4,250 


NOMBRE 

DE      F  L  S  1  L  s 

que 

chaque  département, 
recevra. 


6,407 

4,474 

5,738 

728 

900 

11,(X)5 

4,306 

500 

11,873 

5,579 

5,465 


TOTAL 

DES       FUSILS 

qu'aura 
chaque    département 


2,796 


3,557 

» 
1,158 
3,685 
2,555 

» 
4,144 

583 
2,209 
4,078 
4,187 
4,144 

3,903 


37,883 


2,562 

2,390 

» 

2,790 


12,154 

18,635 
4 ,244 
5,339 
4,244 
4,587 
5,143 
4,244 
5,592 
4,244 
4,244 
4,244 
6,250 
4,244 
4,244 
4,244 
4,244 
4,244 
4,244 
4,250 
3,903 


116.781 


6,407 

4,474 
5,738 
3,290 
3,290 

11,005 
4,306 
3,290 

11,873 
5,579 
5,465 


OBSERVATIONS. 


Les  départements  frontières 
de  première  ligne  sontau  nom- 
bre de  21,  y  compris  l'Ile  de 
Corse,  qui  par  sa  position 
dans  la  Méditerranée,  doit 
être  regardée  comme  un  dépar- 
tement frontière. 

Le  moindre  nombre  de  fusiu 
qu'aura  chacun  de  ces  dépar- 
tements sera  de  4,244  ;  ceux 
d'entre  eux  qui  eu  ont  anté- 
rieurement reçu  plus  que  ce 
nombre,  garderont  ceux  qu'ils 
ont,  mais  n'auront  point  part 
à  la  nouvelle  distribution. 

La  Corse  n'aura  pour  le 
moment  que  3,903  fusils, 
jusquàce  que  ses  besoins 
soient  mieux  connus. 


Les  départements  maritimes 
de  première  ligne  sont  au 
nombre  de  18. 

Le  moindre  nombre  de  fusils 
qu'aura  chacun  de  ces  dépar- 
tements, sera  de  3,290.  Ceux 
d'entre  eux  qui  en  ont  reçu 
antérieurement  plus  que  ce 
nombre,  n'auront  aucune  part 
à  la  nouvelle  distribution. 
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NOMS 

des 

BÉPARTEHESTS. 


Côtes  du  Nord 

Ile-et-Vilaine , 

Manche 

Calvados 

Eure 

Seine-Inférieure.... 
Somme , 

Toul 


Départements    frontières    de 
deuxième    ligne. 

Oise 

Marne 

Meurthe 

Vosges 

Saône 

Côte-d'Or 

Saône-et-Loire 

Rhône-et-Loire 

Drôme 

Tarn 

Gers 


NOMBRE 

DE    F  l  S  I  L  S 

que 

chaque    département 

a 

déjà  reçus 


1/^5 
3,232 
4,625 
5,i7i 
400 
7,663 
3,033 


82,659 


Toul. 


départements   maritimes     de 
deuxième    ligne. 


14  à 


712 
400 
4,587 
330 
900 
700 

15,000 
432 

300 


23,381 


Ardèche  

Lozère  

ATeyron  

Lot-et-Garonne... 
Dordogae........ 

Charente 

Deux-Sèvres 

Mayenne-et-Loire. 

Mayenne 

Orne 


Total. 


[Départements    de   riatërienr, 


Paris 

Seine-et-Marne. 

Aube 

Haute-Marne 

Yonnne 

Nièvre 

Allier 

Puy-de-Dôme.. 
Haute-Loire... 
Cantal 

Lot 

Corrèze 

Haute-Vienne.. 

Indre 

Cher 

Loiret 

Seine-et-Oise.. 

Eure-et-Loir.. 

Sarthe , 

Loir-et-Cher.. 

Indre-et-Loire. 

Vienne  

Creuze 


100 


530 

450 


460 


1.640 


40,000 


212 
200 
100 


1,112 


Toul. 


41,624 


NOMBRE 

DE      FUSILS 

que 

chaque    département 
reccTra. 


2,033 
58 


2,890 

» 
257 


12,982 


1,321 
1,633 

1,683 
1,133 
1,333 
2,033 

1,601 
2,033 
1,733 


14,503 


1,480 
1,480 
1,480 
1,380 
1,480 
930 
1,030 
1,480 
1,400 

i,(eo 


13,160 


TOTAL 

DES      Fl'SILS 

qu'aura 
chaque   département. 


19,375 


3,290 
3,290 
4,623 
5,474 
3,290 
7,665 
3.290 


95,641 


2,033 
2,033 
4,587 
2,033 
2,033 
2,033 
2.033 
14  à  15,000 
2,033 
2,033 
2.033 


37,884 


1,480 
1,480 
1,480 
1,480 
1,480 
1,480 
1,480 
1,480 
1,480 
1,480 


14,800 


» 

40,000 

947 

947 

947 

947 

735 

947 

747 

947 

847 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

» 

1,112 

« 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

947 

047 

60,999 


OBSERVATIONS. 


Les  départements  frontières 
de  seconde  ligne  sont  au 
nombre  de  11. 

Le  moindre  nombre  de  fusils 
qu'aura  chacun  de  ces  dépar- 
tements sera  de  1,033.  Ceux 
qui  en  ont  reçu  antérieurement 
plus  que  ce  nombre,  n'auront 
aucune  part  à  la  nouvelle 
distribution. 


Les  départements  maritimes 
de  seconde  ligne  sont  au 
nombre  de  10. 

Le  moindre  nombre  de  fusils 
qn'anra  chacun  de  ces  dépar- 
tements sera  de  1,480. 


Les  départements  de  l'inté- 
rieur sont  an   nombre  de  23. 

Le  moindre  nombre  de  fusils 
qu'aura  chacun  de  ces  dépar- 
tements sera  de  947.  Ceux 
d'entre  eux  qui  auront  reçu 
antérieurf-ment  plus  que  ce 
nombre,  n'auront  aucune  part 
à  la  nouvelle  distribution. 
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DIVISION 
des 

DÉPARTEMEUTS. 

NOMBRE 

des 

QUANTITÉ 

DE     FUSILS 

que 

les  départements 

ont 

déjà  reçus. 

QUANTITÉ 

BK     FCSILS 

à 

donner  par  cette 

nouvelle   distribution 

aux 

départements. 

TOTAL 

DES   Fl'SILS 

qu'auront    les    départements 

en 

calculant  ensemble 

les 

anciennes  distributions 

et  la  nouvelle. 

DÉPARTEMENTS. 

Départ,  front,   de   1"  ligne 
Départ,  marit.  de  1"  ligne 
Départ,  front,  de  2™"  ligne 
Départ,  marit.  de  2™"   ligne 
Départements   de  l'intérieur 

Totaux  généraux 

21 
18 
11 
10 
23 

78,898 
82,659 
23,351 
1,640 
41,624 

37,883 
12,982 
14,503 
13,160 
19,375 

116,781 
95,641 

37,884 
14,800 
60,999 

83 

228,202 

97,903 

326,105 

M.  liavîe.  Je  prierai  M.  le  rapporteur  d'obser- 
ver qu'en  donnant  un  certain  nombre  d'armes 
par  district,  il  y  a  lésion  pour  les  départements 
qui  n'ont  que  peu  de  districts.  Dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  par  exemple,  vous  ne 
nous  douneZ  que  2,400  armes  et  le  département 
de  Brest  en  a  6  à  7,000,  de  manière  que  par  cela 
seul  que  nous  avons  été  économes  de  la  sueur 
du  peuple,  nous  aurions  moins  de  moyens  de 
nous  défendre,  nous  qu'on  menace  véritablement 
ou  qu'on  feint  de  vouloir  menacer  ;  car  nous 
n'avons  aucune  crainte  de  quelques  coureurs  qui 
sont  sortis  de  chez  nous  pour  aller  manger  l'ar- 
gent des  aristocrates  en  Suisse  ou  dans  les  Pays- 
Bas. 

Pour  revenir  au  fait,  je  prie  M.  le  rapporteur 
de  vouloir  bien  faire  son  calcul  de  manière  que 
nous  ayons  au  moins  6  à  7,000  fusils  comme  les 
autres  départements  qui  ne  sont  pas  plus  peu- 
plés que  nous. 

M.  de  Menon,  rapporteur.  J'ai  déjà  dit  qu'il 
n'a  pas  été  possible  au  comité  militaire  d'entrer 
dans  ces  détails-là. 

M.  Robespierre.  Le  projet  du  comité  doit 
vous  paraître  insuffisant;  il  parle  bien  de  fournir 
des  armes  aux  départements  ;  il  ne  vous  parle 
pas  de  leur  fournir  des  munitions,  de  la  poudre, 
par  exemple.  Cependant  elle  n'est  pas  moins  né- 
cessaire que  les  armes;  mon  premier  amende- 
ment consiste  donc  a  demander  la  distribution  de 
poudre  et  de  balles  aux  gardes  nationales  qui  en 
iBanqueront. 

Je  demande  ensuite  qu'on  continue  de  fabriquer 
des  armes  avec  la  plus  grande  célérité  dans  toutes 
les  manufactures  du  royaume. 

Je  demande  encore  que  l'exportation  des 
armes  hors  du  royaume  soit  défendue,  jusqu'à 
ce  que  nos  gardes"  nationales  soient  complète- 
ment armées  ;  car  elles  sont  loin  de  l'être. 

Enfin,  vous  devez  ordonner  à  vos  comités  et 
au  ministre  de  la  guerre  de  vous  rendre  compte, 
de  15  en  15  jours,  de  l'exécution  progressive  des 
mesures  tendant  à  la  fabrication  et  à  la  distribu- 
tion des  armes  et  des  munitions. 

Je  ne  me  contente  pas  et  aucun  représentant 
ne  se  contentera  de  la  garantie  du  caractère  d'un 
ministre  ;  personne  n'aimera  que ,  pour  toute 
raison  et  pour  toute  précaution,  ou  nous  vante 
toujours  les  ministres.  Les  comités  et  l'Assem- 


blée nationale  sont  faits  pour  surveiller  les 
ministres  et  non  pour  les  flatter.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Rœderer.  Dans  le  projet  que  vous  propose 
le  comité,  il  y  a  peut-être  un  sujet  d'inquiétude 
à  prendre  en  considération.  Les  gardes  nationales 
ne  sont  point  du  département  ue  la  guerre  ;  en 
conséquence.  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  ministre 
de  la  guerre  qui  doit  leur  faire  la  répartition  et 
la  distribution  des  armes.  Après  les  avoir  livrées 
et  en  avoir  reçu  décharge,  là  finit  son  ministère. 

Il  serait  d'un  danger  imminent  de  constituer 
ce  ministre  répartiteur  des  armes  qui  seraient 
distribuées  aux  irardes  national-'S  ;  ce  serait  un 
commencement  de  juridiction.  Elles  doivent  être 
reçues  à  la  porte  des  arsenaux  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  de  Moailles.  L'Assemblée  nationale  paraît 
disposée  à  faire  une  distribution  d'un  assez  bon 
nombre  d'arujes.  Je  crois  qu'il  est  essentiel  de 
prévenir  les  départements,  dans  le  décret  qui 
sera  rendu,  qu'il  est  extrêmement  important  de 
ne  pas  changer  la  nature  de  ces  armes.  Quelques 
gardes  nationales,  pour  faire  plus  commodément 
l'exercice,  ou  pour  n'être  pas  chargées  d'un  aussi 
grand  poids  que  celui  du  fusil,  se  sont  permis  de 
diminuer  les  canons  ;  il  résulte  de  là  que  des 
armes  excellentes  sont  peut-être  dans  le  cas  de 
ne  plus  servir. 

Je  demande  donc  que  le  décret  en  fasse  men- 
tion. 

M.  de  Menou,  rapporteur.  Un  des  préopinants 
a  parlé  des  poudres  ;  je  réponds  que  l'Assemblée 
ne  nous  a  rien  prescrit  sur  cet  article. 

Le  comiié  militaire,  d'ici  à  très  peu  de  temps,  se 
propose  de  rendre  à  l'Assemblée  le  compte  le 
plus  exact,  le  plus  détaillé  de  toutes  les  espèces 
d'arme?,  depuis  le  canon  jusqu'au  pistolet^  et  de 
toutes  les  munitions  qui  sont  actuellement  dans 
le  royaume. 

Gumme  l'Assemblée  nationale  paraît  désirer 
que  la  distribution  actuelle  se  fasse  par  dépar- 
tements, sans  faire  mention  des  districts,  j'adopte 
ce  changement. 

M.  Herwin.  La  distribution  qu'on  vous  pro- 
pose est  pour  la  sûreté  de  tout  le  royaume;  je 
ne  vois  pas  pourquoi  la  dépense  du  transport 
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devrait  être    supportée  par  les    départements: 
elle  doii  être  à  la  charge  du  Trésor  public. 

M.  BrlIlat-Savarin.  J'appuie  raraéndement  ; 
le?  dépyrteiuen's  frontières,  pour  être  plus  expo- 
sés aux  irruptions  de  l'étranger,  ne  doivent  pas 
l'être  à  plus  de  dépenses;  leur  position  les  rend 
déjà  assez  malheureux. 

Un  Membre  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendeinent. 

(La  question  préalable  est  rejetée  et  l'ameode- 
ment  de  M.  Herwin  est  décrété.) 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  mis  aux 
voix  et  décrété,  sauf  rédaction.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  eomitét 
diplomatique,  mililaire  et  des  recherches  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  tant  extérieure 
qu'intérieure  du  royaume. 

M.  Alexandre  de  E<ameth,  rapporteur  des 
comités.  Messieurs,  des  alarmes  presque  univer- 
selles se  tont  répandues  sur  la  sûreté  extérieure 
de  l'Eiat;  diverses  circonstances,  et  surtout  la 
conduite  de  nos  éraigrants  chez  les  nations  voi- 
sines, ont  paiu  leur  donner  quelque  consis- 
tance. 

Vos  comités  diplomatique,  militaire  et  des 
recherches  ont  été  réunis  pour  examiner  l'orijiine 
de  ces  inquiétudes  et  pour  en  apprécier  la  réalité. 
Ils  ont  chargé  deux  de  leurs  membres  de  vous 
présenter  le  résultat  de  leur  opinion;  vos  dispo- 
sitions connues  pour  le  maintien  de  la  paix,  la 
nécessité  de  concilier  la  dignité  nationale  avec 
une  sévère  économie,  la  nécessité  de  maintenir 
la  confiance  publique  en  ravissant  tout  espoir  à 
ceux  que  de  folles  et  coupables  espérances  pour- 
raient armer  encore  contre  notre  repos:  voilà 
les  guides  que  nous  avons  suivis,  et  que  vous 
retrouverez.  Messieurs,  dans  le  développement 
des  mesures  qu'ils  nous  ont  dictées. 

Vous  avez  déjà  pris,  Messieurs,  des  moyens 
puissants  pour  maintenir  la  tranquillité  lans  l'in- 
térieur du  royaume;  vous  avez  attaqué  suriout 
la  véritable  base  de  toutes  les  résistances,  lors- 
que vous  avez  décrété  qu'il  serait  immédiate- 
ment procédé  au  remplacement  des  prélats  qui 
n'ont  pas  prêté  leur  serment:  mais  il  exisie  une 
liaison  intime,  il  exisie  une  action  et  une  réac- 
tion continuelles  entre  les  efforts  intérieurs  des 
ennemis  de  la  Révolution,  et  ceux  qui  pourraient 
être  tentés  sur  nos  frontières.  Tout  ce  que  voui 
avez  fait  pour  maintenir,  dans  l'intérieur,  l'exé- 
cution de  vos  lois,  sert  à  déconcerter  des  pnjets 
qui  ne  seront  jamais  tentés  sans  l'espoir  de 
trouver,  au  milieu  de  nous,  un  parti  prêt  à  les 
soutenir.  Tout  ce  que  vous  ferez  pour  opposer  à 
l'invasion  une  défense  imposante  sera  propre  à 
déconcerter  ceux,  qui,  en  nourrissant  parmi 
nous  le  trouble  et  les  divisions,  fondent  leur 
espoir  sur  les  efforts  des  ennemis  auxquels  ils 
voudraient  livrer  leur  patrie. 

Ne  croyons  donc  point  avoir  fait  assez  quand 
nous  avons  paré  à  l'une  ou  à  l'autre  attaque  de 
nos  ennemis;  notre  surveillance  doit  les  em- 
brasser du  même  regard;  notre  plan  de  défense 
doit  être  combiné  pour  les  repousser  également. 
Il  serait  difficile  d'arrêter  des  idées  fixes,  de 
fonder  une  opinion  certame  sur  les  spéculations, 
sur  les  notions  imparfaites  et  coniradicioires 
dont  s'alimente  en  ce  moment  l'inquiétude  pu- 
blique. 
Au  milieu  des  agitations  inséparables  d'une 


grande  Révolution,  les  esprits  sont  disposés  à  re- 
cevoir tous  les  mouvements  que  des  intérêts  di- 
vers <  herchent  à  leur  imprimer.  Les  nouvi  lies 
éloignées,  les  faits  obscurs  de  la  politique  sont, 
plus  que  d'autres,  sujets  à  s'altérer  en  circulant 
au  milieu  des  erreurs  et  des  passions.  En  laissant 
de  côté  les  rumturs  incertaines,  tout  ce  que  nous 
connaissons  de  réel  parmi  les  faits  sur  lesquels 
les  conjecture  actuelles  sont  fondéees,  c'est  pre- 
mièrement les  intentions,  certainement  hostiles 
et  les  efforts  plus  ou  moins  actifs,  mais  nulle- 
ment abandonnés,  des  Français  réfugiés  chez  les 
nations  voisines. 

Secondement,  les  réclamations  de  quelques* 
uns  des  princes  possessiounés  en  Alsace,  contre 
les  décrets  qui  ont  prononcé  l'abolition  ou  le 
rachat  des  différents  droits  féodaux. 

En  supposant  même  que  ceux-ci  préférassent, 
aux  négociations  loyales  et  avantageuses,  qui  ont 
dû  leur  être  proposées,  une  guerre  dont  ils  se- 
raient certains  d'essuyer  les  premiers  désastres, 
les  uns  et  les  autres,  n'ayant  pour  eux  ni  la  rai- 
son, ni  la  force,  ne  mériteraient  pas  une  atten- 
tion sérieuse,  si  Ton  ne  veut  supposer  leurs  pré- 
tentions soutenues  par  des  puissances  plus  re- 
doutables. Mais,  loin  d'avoir  àcetéijard  des  faits 
positifs,  l'on  ne  peut  plus  raisonner  que  sur  les 
plus  vagues  conjectures. 

Il  est  facile  de  concevoir  qu'une  grande  révo- 
lution, opérée  subitement  dans  l'un  des  pays  de 
l'Europe  où  le  pouvoir  absolu  semblait  être  le 
plus  s  (lidement  établi,  a  dû  faire  naître  des  in- 
quiétudes parmi  ceux  qui  l'exercent  chez  les 
autres  peuples;  il  est  faciledeconcevoir  que  tous 
envisagent  avec  effroi  le  succès  d'une  Révolu- 
tion qui  peut  devenir  l'exemple  du  monde  : 
mais  leur  iniérêt  est-il  véritablement  de  la  con- 
trarier les  armes  à  la  main?  Mais  le  danger  qu'ils 
redoutent  ne  serait-il  pas  plus  pressant  lorsq  l'ils 
l'auraient  provoqué?  Mais  une  querelle  impru- 
dente ne  porterait-elle  pas,  au  sein  de  leurs  Etats, 
cette  fermentation  et  ces  idées  de  liberté,  que  le 
penchant  de  la  nature  rend  victorieuses  aussitôt 
qu'elles  ont  été  conç'ies?  Dénoncer  à  leurs  peu- 
ples la  Révolution  qui  rend  les  Français  é'aux 
et  libres,  ne  seraii-ce  pas  leur  inspirer  l'espoir  et 
le  courage  de  les  imiter? 

En  vain  des  observateurs  superficiels  voudraient- 
ils  tirer  quelques  in  luctions  de  ce  qui  s'est  passé 
près  de  nous.  Un  peuple  égaré  parle  fanatisme, 
conduit  par  des  chefs  livrés  à  l'ambition  et  à  l'in- 
térêt; l'exemple  d'une  ville  conquise  en  un  mo- 
ment, et  qui  n'opposait  à  des  soldats  que  l'intérêt 
d3  sa  cause  et  le  spectacle  de  sa  vertu,  quelle 
comparaison  peuvent-ils  offrir  avec  une  nation, 
où  des  millions  d'hommes  sont  déterminés  à  pénr 
pour  la  liberté  qu'ils  ont  conquise,  où  quelques 
malheurs  que  l'on  suppose,  la  multitude  des 
ressources,  la  durée  des  résistances,  l'influence 
qu'exerce  sur  une  armée  cette  immense  popula- 
tion que  la  liberté  anime  et  rend  éloquente,  réu- 
niraient contre  la  tyrannie  toutes  les  chances 
des  événements,  et  vaincraient  bientôt,  par 
l'opinion,  ceux  qui  n'auraient  pas  été  détruits  par 
les  armes! 

Il  est  donc  difficile  de  concevoir  que  la  pru- 
dence la  plus  ordinaire  puisse  compatir  avec  ces 
vues  que  l'inquiétude  du  [latriotisme  suppos  >  à 
quelques  princes  de  l'ùurope.  Les  conjectures 
qu'on  pourrait  asseoir  sur  une  rivalité  politique, 
sur  la  crainte  que  peut  imprimer  l'accroi;sement 
prochain  de  notre  puissance  et  de  notre  pros- 
périté, auraient-elles  plus  Je  vraisemblance? 
Devons-nous  penser  qu'alarmés  des  progrès  iucal- 
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culables  que  nous  prépare  un  ordre  de  choses, 
où   les  lois  favoriseront  les  avantages  naturels 
qu'elles  ont  contrariés  jusqu'à  ce  jour,  des  gou- 
vernements jaloux  chercheront  à  nous  troubler 
dans  notre  marche,  avant  que  toutes  nos  forces 
réunies  nous   mettent  à  l'abri  de  leur  inimitié? 
Il  serait  peut-être  facile  de  repousser  ces  craintes 
par  un  aperçu  incontestable  de  la  situation  des 
puissances  de  l'Europe  :  toutes  sont  occupées  de 
leur  position;  les  unes  prodiguent  leurs  forces  à 
î'ambitionde  conquérir;  d'autres,inquiètes de  leur 
siireté,cherchentdenouveaux  appuis  ;et,absorbées 
par  le  danger  présent,  sont  loin  de  spéculer  sur 
l'avenir;  d'autres,  au  milieu  de  l'éclat  delà  plus 
brillante  prospérité,  sont  véritablement  accablées 
sous  le  poids  de  leurs  engagements  intérieurs, 
et  ont  encore  à  prévenir  ou  à  réparer  les  pertes 
immenses  qui  les  menacent  dans  des   régions 
éloignées;  d'autres,  après  avoir  recouvré,  par  la 
force,  de  vastes  pays  que  la  tyratmie  leur  avait 
fait  perire,  sont  menacés  d'y  voiries  oppositions 
se  renouveler  ;  et  plus  d'unité  dans  les  efforts, 
imprimer  le  caractère  d'une  véritable  révolution 
à  ce  qui  n'avait  encore  offert  que  les  mouvements 
frénétiques  et   momentanés  des   factions  et  du 
fanatisme;  enfin  toutts  les  autres,  occupées  de 
leur  tranquillité  intérieure,  obligées  de  surveiller 
ce  germe  de  fermentation  presque  universellt- 
ment   ré|)andu,   cherchent,  dans   une   profonde 
inaction,  à  franchir  le  moment  de  la  crise,  et 
sont  trop  absorbées  du  soin  détenir  leurs  peu- 
ples en  paix,  pour  laisser  croire  que  le  calcul  de 
notre  grandeur  à  venir  puisse  apporter  quelque 
changement  à  la    marche  que  leur  prescrit  la 
conservation  de  leur  existence  actuelle. 

Si  cet  aperçu  de  la  position  dts  puissances 
européennes  ne  suffisait  pas  pour  nous  rassurer, 
nous  trouverions  encore  des  motifs  de  sécurité, 
soit  dans  le  caractère  politique  que  nous  avons 
adopté,  dans  notre  respect  pour  le  droit  des  gens, 
dans  notre  abnégation  de  toute  conquête,  coil 
dans  l'état  même  de  nos  alfaires;  car,  quelque 
rapide  que  puisse  être  le  progrès  de  leur  réta- 
blissement, noire  position  est  trop  déguisée  aux 
yeux  des  étrangers,  par  des  relations  meuson- 
gèri  s,  pour  qu'elle  puisse  les  alarmer;  et  leur 
politique  naturelle  serait  bien  plutôt  de  se  re- 
poser, sur  nos  divisions,  du  soin  de  prolonger 
notre  paralysie  politique,  que  d'entreprendre  ou- 
vertemei  t  une  guerre  dont  les  périls  seraient  au 
moins  partagés. 

Il  est  donc  vrai  qu'en  consultant  tout  ce  que 
les  combinaisons  politiques  ont  de  vraisembable, 
en  cherchant,  dans  les  intérêts  et  dans  la  situa- 
tion des  puissances  étrangères,  le  principe  pro- 
bable de  leur  conduite,  rien  ne  tend  à  faire  croire 
que  les  projets  de  nos  émigrants  ou  les  piéteu- 
tions  des  princes  possessionués  en  Alsace,  pus- 
sent trouver  à  s'étayer  d'aliiés  véritablement  re- 
doutables. 

Mais  la  vraisemblance  ne  suffit  pas  aux  repré- 
sentants du  peuple,  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  sa 
destinée  et  de  lui  rendre  la  confiance  et  la  tran- 
quillité.Ues  dangers,  qui  deviennent  absurdes  par 
la  prévoyance  et  les  précautions,  acquièrent  sou- 
vent de  la  réalité  par  une  sécurité  aveugle  et  in- 
discrète. Combinons  nos  moyens  de  défense;  met- 
tons en  action  nos  ressources  naturelles,  et  les 
entreprises  ujêuie  les  pius  menaçantes  ne  nous 
présenteront  point  de  dangers  réels.  Abandon- 
nons notre  sort  aux  événements,  laissons  autour 
de  nous  les  mécontents  se  nourrir  de  coupables 
espérunces,  lais.-ons  les  projets  les  plus  impu- 
dents s'enhardir  par  notre  sécurité,  et  le  plus 


léger  événement,  la  surprise  d'une  place,  le  suc- 
cès d'une  poignée  d'aventuriers  peut  devenir  un 
germe  de  troubles  incalculables. 

Sans  dontc,  ils  ne  mettraient  pas  en  péril  une 
Révolution  que  la  volonté  nationale  a  consacrée; 
mais  combien  de  secousse.-  !  combien  de  maux 
narticulif^rs!  quelle  interruption  désasteuse  dans 
la  renaissance  et  le  progrès  de  la  prospérité  pu- 
blique, et  combien  ces  malheurs  nous  rendraient- 
ils  coupables,  si  nous  avions  négligé  les  mesures 
qui  auraient  sufti  pour  les  prévenir,  nous  que  la 
nation  a  suivis  avec  autant  de  contiance,  qu'elle 
a  défendus  avec  tant  de  courage?  Qui  pourrait 
nous  justifier,  si,  dépositaires  de  ses  iniérèts, 
chargés  de  veiller  à  sa  stjreté,  notre  inexcusable 
légèreté  devenait  pour  elle  l'origine  de  tous  les 
malheurs  qui  accompagnent  la  guerre  et  les  dis- 
sensions civiles? 

Ces  considérations,  Messieurs,  vous  présente- 
ront, sans  doute,  les  mêmes  conséquences  que 
vos  comités  en  ont  tirées.  D'aussi  vagues  con- 
jectures ne  sauraient  motiver  un  genre  de  pré- 
paratifs dont  la  dépense,  extrêmement  onéreuse, 
serait  pour  l'Etat  un  fléau  certain  et  sans  pro- 
portion avec  la  possibilité  de  ceux  qu'on  aurait 
pu  prévenir;  un  genre  de  prépa' utils,  dont  l'ap- 
pareil menaçant  et  la  combinaison  ambitieuse 
pourraient  devenir  le  priucipi'  ou  iiièrne  le  pré- 
texte des  agressions  que  nous  aurions  eu  le 
dessein  d'éviter  :  mais  organiser  sans  retard  le 
système  général  de  notre  force  publique;  mettre 
à  notre  disposition  une  masse  imposante  de 
forces  défensives,  qui,  préparées  à  agir  au  mo- 
ment du  besoii),  ne  seront  point,  en  attendant, 
dans  une  inutile  activité,  un  moyen  de  ruine  par 
leà  frais  de  leur  solde  et  par  la  privation  du 
produit  de  leur  travail  accoutumé;  ajouter  à 
ces  mesures  celles  des  préparatifs  extraordi- 
naires, rigoureusoinent  indispensables  pour 
nous  assurer  un  système  complet  de  nélensedès 
le  premier  niumeni  où  nous  nous  verrions  uitu- 
qués  :  c'est  ce  que  les  circonstances  indiquent; 
c'est  ce  que  la  prudence  conseille;  c'tst  ce  que 
l'économie  peut  admettre  raisonnablement;  c'est 
aussi  ce  que  nous  avions  été  chargés  de  vous 
proposer  au  nom  de  vos  trois  comités. 

M.  de  Mirabeau  mettra  sous  vos  yeux  le  plan 
des  mesures  extraordinaires,  avec  les  considéra- 
tions politiques  qui  les  ont  déterminées  :  je  me 
borne  à  vous  développer  celles  qui,  applicable.^ 
dans  tous  les  temps,  et  devant,  selon  nous,  for- 
mer le  système  général  îles  forces  militaires  de 
la  France  doivent  en  ce  moment  être  accélérées, 
puisqu'elles  sont  la  base  nécessaire  de  toutes 
précautions  délen.^ives. 

Nos  moyens  de  défense  peuvent  se  diviser  en 
trois  parties  : 
La  première  est  l'armée  active, 
La  seconde  est  une  réserve  de  soldats  auxi- 
liaires, qui,  vivant  dans  leur  domicile,  et  ser- 
vant la  société  par  leurs  travaux,  peuvent  être 
répartis  dan.<  1  armée  de  ligne  au  premier  mo- 
ment du  besoin; 

La  troisième  est  dans  les  gardes  nationales, 
parmi  lesquelles  la  volonté  libre,  ou  le  choix 
des  camarades,  doivent  désigner  un  nombre 
d'hommes  toujours  prêts  à  prendre  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

L'organisation  et  la  formation  de  l'armée  de 
ligne  ont  été  décrétées;  cependant  quelques  dis- 
positions sont  encore  nécessaires  pour  que  l'exé- 
cution dis  décrets  généraux  puissent  s'effectuer 
immédiatement.  Le  comité  militaiie  voui  jiru- 
pos'.ra  de  meltre  à  l'ordre  du  jour,  dans  le  coa- 
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rant  de  la  semaine  prochaine,  l'^s  rapports  né- 
cessaires pvur  terminer  entièremeni  l'organisa- 
tion  de  l'année. 

Cette  armée  a  été  décrétée  de  150,000  homme?, 
et  cependant  le  nombre  effectif  i.e  s'élève,  en  ce 
mo.nent,  qu'à  environ  120,000.  Les  recrutements, 
que  vos  décrets  en  faveur  des  soldais  ont  rendus 
extrêmement  faciles,  doivent  être  pressés  de 
manière  à  remplir  promptement  ce  vide. 

L'Assemblée  n'a  pris  encore  aucun  parti  sur  It^ 
système  des  soldats  auxiliaires;  mais  l'adop- 
tion de  ce  moyen,  dont  il  a  été  parlé  plusieurs 
fois  dans  les  vues  générales  de  son  comité  mili- 
taire, est  indispensable  pour  concilier  les  idéi  s 
de  puissance  extérieur^!  et  de  dignité  nationale, 
avec  la  conservation  de  la  liberté,  l'économie  des 
revenus  publics,  l'encouragement  du  travail  et 
les  progrès  de  la  prospérité. 

Aussi  longtemps  que  le  système  militaire  de 
l'Europe  sera  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  la  disjjO:;!- 
lioa  de  270,000  hommes  de  troupes  de  ligne  ist 
indispeur-able  pour  assurer  à  la  nation  française 
la  place  qu'elle  doit  occuper,  le  degré  d'influence 
qui  doit  lui  appartenir,  et  i^u'il  lui  convient  d'exer- 
cer pour  le  bonheur  et  la  paix  du  monde. 

Mais  ciit  objet  politique  est  i)arlaitement  rem- 
pli, si,  en  conservant  sur  pied  une  armée  sufli- 
sante  pour  garder  nos  frontières  en  temps  de 
paix,  et  pour  recevoir,  sans  une  nouvt^lle  orga- 
nisaiioîi,  ceux  qui  doivent,  en  temps  de  guerre, 
la  lorier  à  250,000  hommes,  nous  nous  assurons, 
au  premier  moment  du  besoin,  la  disposition  de 
ce  IX  qui  doivent  compléter  ce  nombre. 

Telle  est  la  destination  des  auxiliaires,  c'est-à- 
dire  d'hommes  qui,  vivants  dans  leur  domicile, 
et  livrés  à  leurs  occupations  habituelles,  s'enga- 
gent à  marcher,  en  cas  de  guerre,  dans  l'armée 
de  ligU',  au  moyen  de  certains  avantages  qui  sont 
déterminés  par' leur  institution. 

Nous  avons  cru  que  ces  avantages  devaient 
êire  : 

1°  Une  solde  de  3  sols  par  jour; 

2»  Le  droit  de  citoyen  actif  à  ceux  qui,  ayant 
d'ailleurs  les  qualités  requises  pour  l'exercer,  ne 
payeraient  pas  la  somme  d'imposition  qui  a  été 
jugée  nécessaire. 

Cette  disposition  morale  et  politique,  puisqu'elle 
tend  à  unir  toujours  les  droits  du  citoyen  avec 
les  devoirs  du  soldat,  sera  encourageante  pour  la 
classe  la  moins  fortunée;  elle  est  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  qui  considère  l'i-n position  re- 
quise, comme  la  pieuve  du  domicile,  et  comme 
un  tribut  à  la  chose  publique,  que  l'auxiliaire 
acquitte  personnellement.  Elle  ne  présente  pas 
de  danger  dans  l'exécution,  puisque  les  auxiliaires 
n'étant  pas  réunis,  et  n'étant  liés  à  aucun  chef, 
peuvent  voter  dans  les  assemblées  sans  alarmer 
la  liberté. 

Les  auxiliaires,  engagés  pour  3  ans,  ne  pour- 
ront être  tenus  de  marcher  qu'en  cas  de  guerre, 
et  d'après  un  décret  du  Corps  léiiislatif.  Cette 
condition,  qui  donnera  la  faculté  de  s'en  procu- 
rer, puisqu'elle  diminue  pour  eux  la  chance  du 
service  effectif,  est  d'ailleurs  conforme  aux  prin- 
cipes généraux,  conservateurs  de  la  liberté,  qui 
ne  permettent  pas  que  l'armée  active  puisse  être 
augmentée  sans  l'autorisation  des  représentants 
du  peuple. 

Le  cas  arrivant  où  les  auxiliaires  seraient  re- 
quis de  service,  ils  seront  répartis  dans  les  régi- 
ments, et  il  sera  affecté  alors  une  somme  de 
50  livres  pour  l'équipement  de  chacun  d'eux. 

Pour  parvenir  à  la  composition  de  ces 
100,000  auxiliaires,  nous  avons  pensé  que  les 


soumissions  devaient  être  reçues  par  les  corps 
administratifs  et  les  niunicipaiités,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  et  que  chique  département 
devait  ensuite  t-nvoyer  au  ministre  de  la  guerre 
celles  qui  auraient  été  recueillies  dans  son  arron- 
dissement, afin  que  le  choix  puisse  s'exercer,  et 
que  la  répartition  en  soit  faite  de  la  manière  la 
plus  juste  et  la  plus  convenable. 

Cette  institution  qui  ne  cnettra  pas  sur  pied 
une  force  alarmante;  qui  n'arrachera  pas  un  seul 
citoyen  à  ses  travaux;  qui  distribuera  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  un  moyen  précieux  de 
subsistance;  qui  se  composera,  en  grande  partie, 
d'hommes  qui,  ayant  déjà  servi,  ou  qii,  demeu- 
rant attachés  aux  travaux  de  la  culture,  fourni- 
ront une  excellente  espèce  de  soldats;  qui  re- 
cueillera ceux  qui,  sortis  inopinément  du  service 
pendant  la  Révolution,  sont  exposés  à  un  dénue- 
ment aussi  cruel  pour  eux,  qu'alarmant  pour 
notre  tranquillité  :  cette  institution  qui  n'expo- 
sera pas  la  liberté,  et  dont  le  succès  pourrait 
même,  avec  le  temps,  nous  donner  ta  possibilité 
de  réduire  encore  l'armée  active,  coûtera  annuel- 
lement, en  temps  de  paix,  5,400,000  livres,  c'est- 
à-dire  environ  le  seizième  des  frais  de  l'armée 
active,  en  nous  donnant  la  faculté  d'augmenter 
sa  force  de  2  cinquièmes. 

Après  ces  dispositions.  Messieurs,  sur  l'armée 
de  ligne  et  sur  les  auxiliaires,  le  service  que, 
dans  un  moment  de  péril  extraordinaire,  l'Etat 
pourrait  obtenir  de  l'institution  des  gardes  natio- 
nales, a  fixé  l'attention  de  vos  comités. 

L'Assemblée  a  déjà  adopté  quelques  principes 
sur  la  nature  de  cette  institution;  mais  son  orga- 
nisation o'ett  point  encore  décrétée,  et  il  est 
instant  de  s'en  occuper. 

Appelés  dans  une  circonstance  extraordinaire 
à  vous  présenter  promptement  des  mesures  de 
sûreté,  vos  comités  n'ont  pas  dû  entreprendre 
un  travail  de  cette  étendue;  la  préparation  eût 
pu  exiger  un  temps  considérable,  la  discussion 
qu'il  aurait  entrai  .ée  dans  l'Assemblée,  aurait 
pu  suspendre  ies  mesures  sur  lesquelles  il  est  à 
désirer  que  l'opinion  ne  soit  pas  longteiups 
incertaine. 

Nous  nous  sommes  donc  bornés,  sur  l'organi- 
sation générale  des  gardes  nationales,  à  une  dis- 
position préparatoire,  qui  en  facilitera  le  travail, 
et  qui  pressera  surtout  l'époque  de  l'exéculioa 
e:fective  des  décrets  qui  auront  été  rendus;  mais 
nous  en  avons  détaché,  dès  à  présent,  une  partie 
importante,  applicable  à  tous  les  modes  d'orga- 
nisation, et  essentiellement  liée  aux  circons- 
tances qui  nous  occupent: je  veux  dire,  le  mode 
suivant  lequel  les  gardes  nationales  pourront 
être  employées,  dans  des  moments  de  guerre,  au 
service  de  l'Etat. 

Tous  les  citoyens  actifs  sont  gardes  nationales, 
depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  50.  Il 
n'est  donc  pas  possible  que  les  corps  entiers 
puissent  servir  et  sortir  de  leurs  foyers;  ils  ne 
peuvent,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  marcher 
qae  par  extrait,  et  il  est  néce.ssaire  d'établir  un 
mode  suivant  lequel  le  choix  pût  s'opérer,  et  le 
corps  s'organiser  au  moment  où  la  patrie  en 
danger  invoquerait  leur  secours. 

La  volonté  libre  des  individus,  et  dans  le  cas 
de  concours,  le  choix  des  camarades  peuvent 
seuls  déterminer  ceux  qui  seront  employés  à  ce 
service  honorable. 

Les  divisions  des  corps  nous  ont  paru  être 
marquées  par  le  canton  et  le  district.  Nous  avons 
pensé  que  la  garde  nationale  de  chaque  canton 
pourrait  fournir  une  compagnie  de  volontaires. 
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du  nombre  de  30  jusqu'à  50  hommes,  en  raison 
de  la  population  ;  que  les  compagnies  de  caoïon, 
réunies,  devraient  former  un  bataillon  par  dis- 
trict. 

Vous  adopterez,  sans  doute,  en  organisant  la 
garde  nationale,  ces  divisions  de  district  et  de 
canton;  avec  assez  d'étendue  et  de  consistance 
pour  donner  l'ensemble  et  l'harmonie  aux  mou- 
vements des  gardes  nationales,  elles  ne  présentent 
ni  le  chaos  d'une  organisation  par  petites  muni- 
cipalius,  ni  les  dangers  politiques,  et  les  incon- 
vénients attachés  à  l'éloignement  des  lieux,  qui 
résult'.  raient  d'une  organisation  par  département. 

Il  me  paraît,  Messieurs,  que  ces  divisions  sont 
parfaitement  applirables  à  l'institution  momen- 
tanée de  volontaires  destinés  à  être  mis  en  acti- 
vité dans  les  moments  de  danger. 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieute- 
nant et  4  caporaux  commanderont  la  compagnie; 
un  chef  de  bataillon  et  un  lieut''nant-colonel  com- 
manderont le  bataillon  auquel  il  sera  attaché  une 
adjudant-major. 

Chaque  compagnie  de  volontaires  élira  ses 
officiers;  le  bataillon  entier  élira  ceux  qui  doi- 
vent commander  tout  le  bataillon. 

Le  volontaire  recevra  15  francs  de  solde.  Cette 
paye  ira  en  croissant  de  grade  en  grade,  mais 
dans  la  progression  la  plus  modérée. 

Le  service  des  volontaires  sera  déterminé  par 
un  règlement  particulier;  ils  ne  pourront  être 
mis  sur  pied  que  d'après  un  décret  du  Corps 
législatif.  Leur  service  fini,  avec  les  circons- 
tances qui  l'auront  rendu  nécessaire,  ils  rentre- 
ront dans  les  gardes  nationales  sans  y  conserver 
aucune  distinction. 

Cette  institution  ne  tend  point  et  ne  saurait 
conduire  à  introduire  deux  classes  dans  les 
gardes  nationales;  elle  a  seulement  pour  objet 
rie  s'assurer  le  nombre  d'hommes  nécessaires 
dans  le  moment  où  l'Etat  aurait  besoin  d'em- 
ployer leur  secours.  Elle  nous  donnera  la  cer- 
titude de  pouvoir  appuyer  les  troupes  régulières 
par  une  force  capable  de  contenir,  dans  l'in- 
térieur, tous  les  mécontents,  et  de  repousser 
loin  de  nous  toutes  les  aggressions;  t  lie  ac- 
croîtrait nos  moyens,  si  elle  était  mise  tout 
entière  en  activité,  d'une  masse  de  force  de 
plus  250,000  hommes. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  mesures  que  vos 
comités  m'ont  chargé  de  vous  proposer;  elles 
sont  celles  que  l'on  devait  soumettre  plus  tard 
à  votre  délibération,  et  que  les  circonstances 
n'ont  fait  qu'accélérer;  elles  sont  simples,  d'une 
exécution  facile;  elles  présentent  des  moyens 
vastes  qui  ne  sont  pas  achetés  par  des  grands  sa- 
crifices, elles  ne  nuisent  point  aux  fortunes  par- 
ticulières, en  arrachant  les  citoyens  à  l'agricul- 
ture, à  leurs  foyers,  à  leurs  affaires,  à  leurs  tra- 
vaux; elles  ne  nuisent  point  à  la  fortune  publique 
en  diminuant  le  produit  des  richesses  nationales, 
qui  ne  se  forment  que  du  résultat  de  l'industrie, 
du  travail  de  tous  les  citoyens. 

Ces  mesures  ne  présentent  point  les  dangers 
de  ces  moyens  extrêmes  que  l'inquiétude  du 
patriotisme  peut  enfanter,  mais  que  la  réflexion 
ne  saurait  accueillir;  de  ces  moyens  qui,  met- 
tant en  mouvement  des  forces  immenses  sans 
destination,  exposent  l'Etat  aux  frais  ruineux  et 
même  aux  dangers  de  leur  inactivité.  Et  cepen- 
dant, Messieurs,  après  les  avoir  prises,  ces  me- 
sures, jetez  un  cuup  d'oeil  sur  l'ensemble  de 
rEmi)ire,  et  voyez  le  spectacle  qu'il  vous  présen- 
tera à  l'ouverture  du  printemps,  c'est-à-dire  au 
moment  où  l'on  pourrait  commencer  des  opéra- 


tions de  guerre.  D'un  côté,  vos  colonies  ;  des 
commissaires  sont  envoyés,  les  moyens  de  per- 
suasion ramèneront  la  paix  parmi  des  citoyens 
que  l'erreur  a  pu  égarer,  mais  que  la  patrie  et 
l'intérêt  commun  solliciteront  également  de  faire 
cesser  des  divisions  funestes;  des  troupes,  des 
moyensde  force appiueront  la  raison  et  la  justice, 
et  vos  colonies  sauvées  par  elles  des  troubles 
qui  les  agitent,  seront,  par  elles,  à  l'abri  de 
toute  attaque,  de  tout  danger. 

Si  vous  jetez  vos  yeux  sur  la  France,  vous 
serez  égalcfuent  rassurés  par  les  moyens  de  force 
publique  qui  s'offriront  à  vos  regards.  L'armée, 
à  Ci'  moment,  entièrement  organisée,  présentera 
des  cadres  dans  lesque's,  au  besoin,  le  premier 
signal  fera  entrer  100,000  soldats,  qui  en  porte- 
ront la  force  au  niveau  des  puissances  les  plus 
formidables.  Si  de  pareils  moyens  ne  suffisaient 
pas,  une  seule  volonté,  un  seul  décret  du  Corps 
législatif,  mettra  sur  pied  près  de  300,000  hom- 
mes de  gardes  nationales,  de  ces  hommes  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  ont 
prouvé  qu'il  n'était  pas  de  fatigue  qui  pût  rebu- 
ter, de  danger  qui  piît  intimider  ceux  qui  veil- 
lent, ceux  qui  combattent  pour  la  liberté  ;  de  ces 
hommes  qui  ont  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de 
sacrifices  qu'ils  ne  sussent  faire  à  cet  inestimable 
bien,  et  qui  prouveraient,  s'il  le  fallait,  qu'ils 
savent  mourir  pour  le  défendre. 

C'est  ce  tableau,  Messieurs,  que  nous  avons 
cru  qu'il  était  de  notre  devoir  de  vous  présenter, 
de  présenter  à  la  nation  entière,  pour  qu'elle  vît, 
qu'elle  reconnîit,  dans  tous  les  moments,  que 
notre  sollicitude  n'est  pas  ralentie,  qu'elle  veille 
sur  sa  sûreté;  pour  que  la  confiance  naisse  des 
moyens  que  vous  aurait  indiqués  votre  inquiète 
prévoyance  ;  pour  qui'  ces  moyens,  aussi  redou- 
tables par  leurs  effets,  qu'ils  auront  été  [laisibles 
par  leur  intention,  puissent  faire  cesser  enfin  de 
sai  rilèges  résistances,  soumettre  à  la  volonté 
nationale  ceux  que  de  vaines  espérances,  ou  des 
regrets  plus  vains  encore,  éloignent  de  la  sou- 
mission, et  prouver  à  tous  que,  résolus  de  main- 
tenir la  Constitution  que  nous  avons  jurée,  nous 
combattrons  sans  relâche  ceux  qui  voudront  la 
troubler  au  dedans,  ceux  qui  voudront  l'atianuer 
au  dehors:  aucun  sacrifice  ne  nous  coiitera  pour 
faire  échouer  leurs  projets  coupables,  et  nous  ne 
leur  accorderons  aucune  trêve  avant  que  la  na- 
tion, délivrée  de  leurs  intrigues  et  de  leurs  me- 
naces, puissent  enfin  recueillir  tranquillement 
les  fruits  de  sa  persévérance  et  de  son  courage. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  les 
membres  de  vos  trois  comités  ont  unanimement 
adopté,  et  qu'ils  m'ont  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  présenter  : 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  diplomatique,  militaire  et 
des  recherches,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
sûreté  tant  extérieure  qu'intérieure  du  royaume, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  presser  l'organisation  de  l'armée,  et  pour 
qu3  les  différents  corps  de  troupes  soient  inces- 
samment portés  au  complet. 

Art.  2.  Pour  être  en  état  de  porter  au  pied  de 
guerre  tous  les  régiments  de  l'armée  aussitôt  que 
les  circonstances  l'exigeront,  on  s'assurera  de 
100,000  soldats  auxiliaires  destinés  à  être  répar- 
tis dans  ces  régiments. 
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Art.  3.  Les  auxiliaires  seront  engagés  pour 
troi?  ans,  sous  la  condition  de  joindre,  aussitôt 
qu'ils  en  seront  requis,  les  corps  qui  leur  auront 
été  désignés,  pour  y  servir  sous  les  mêmes  lois 
(  t  ordonnances,  et  avec  le  même  traitement  que 
les  autres  militaires. 

Gett*  réquisition  sera  faite  par  les  corps  admi- 
nistratifs, en  conséquence  des  ordres  qui  leur 
seront  adressés  par  le  roi,  lesquels  ordres  ne 
pourront  être  donnés  que  d'après  un  décret  du 
Corps  législatif. 

Art.  4.  Il  ne  sera  reçu  à  contracter  l'engage- 
ment de  soldat  auxiliaire,  que  des  personnes 
domiciliées,  ayant  au  moins  18  ans,  et  pas  |)lus 
de  36  ans  d'âge,  et  réunissant  d'ailleurs  toutes 
les  qualités  requises  par  les  ordonnances  mili- 
taires :  on  admettra  de  préférence  ceux  qui  auront 
servi  dans  les  troupes  de  ligne. 

Art.  5.  Les  auxiliaires  recevront  pendant  la 
paix  3  sols  par  jour,  et  il  sera  fait  un  fonds 
extraordinaire  de  50  livres  par  homme  pour  leur 
équipement  à  leur  arrivée  au  corps,  lorsqu'ils 
seront  tenus  de  joindre  :  ils  jouiront,  dans  le 
lieu  de  leur  domicile,  des  droits  de  citoyens 
actifs  pendant  le  temps  de  leur  engagement, 
quand  même  ils  ne  piyeraient  pas  la  contribu- 
tion exigée,  si  d'ailleurs'ils  remplissent  les  autres 
conditions  requises;  et  il  leur  sera  assuré  une 
retraite  après  un  certain  nombre  d'années  de 
service.  Le  comité  militaire  présentera  incessam- 
ment à  l'Assemblée  des  vues  sur  cet  objet. 

Art.  6.  Les  municipalités  recevront  les  sou- 
missions des  personnes  qui  se  présenteront  pour 
contracter  l'engagement  d'auxiliaire;  ils  les 
feront  parvenir,  à  mesure  qu'ils  les  recevront,  au 
directoire  de  leur  district;  ceux-ci  les  feront 
passer  sans  délai  au  directoire  de  leur  départe- 
ment, pour  être  adressées  par  eux  au  ministre 
de  la  guerre. 

Gardes  nationales. 

Art.  1".  Pour  parvenir  à  l'organisation  pro- 
chaine et  définitive  des  gardes  nationales  du 
royaume,  il  sera  fait  immédiatement,  par  tous  les 
directoires  de  district,  l'état  des  citoyens  qui, 
aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblt^e  nationale 
sanctionnés  par  le  roi,  ont  les  qualités  requises 
pour  être  gardes  nationales.  Ces  états  seront 
envoyés,  dans  le  courant  de  février,  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Art.  2.  Les  gardes  nationales  de  chaque  canton 
désigneront,  pour  former  une  compagnie  de 
30  à  50  volontaires,  SL'ivant  la  population  des 
cantons,  les  citoyens  qui  se  présenteront  libre- 
ment; et,  en  cas  de  concours,  la  préférence  sera 
déterminée  par  le  choix  des  camarades. 

Art.  3.  Lorsque  les  besoins  de  l'Etat  l'exige- 
ront, les  volontaires  de  chaque  canton  seront 
rassemblés  par  les  ordres  du  roi  adressés  au 
directeur  d'un  ou  de  plusieurs  districts,  d'après 
un  décret  du  Corps  légi.-latif.  Les  volontaires  d'un 
même  canton  formeront  alors  une  compagnie, 
et  éliront,  pour  les  commander,  un  capitaine , 
UQ  lieutenant,  un  sous-lleutenant ,  2  sergents, 
4  caporaux,  parmi  les  officiers  et  sous-officiers 
de  la  garde  nationale  du  canton. 

An.  4.  Les  compagnies  de  volontaires  d'un 
même  district  formeront  un  bataillon  ;  et,  à  cet 
effet,  elles  serontégalisées  entre  elles,  lorsqu'elles 
seront  réunies.  Le  bataillon  sera  commandé  par 
un  chef  de  bataillon,  un  lieutenant-colonel  et 
un  adjudant-major.  Le  choix  de  ces  officiers  sera 


fait  par  le  bataillon  entier,  parmi  les  officiers  de 
la  garde  nationale  du  district. 

Art.  5.  Les  volontaires  seront  payés  par  l'Etat 
pendant  le  temps  qu'ils  seront  employés  au  ser- 
vice de  l'Etat.  La  solde  du  volontafro  sera  de 
15  sols,  le  caporal  recevra  une  solde  et  demie, 
le  sergent  2  soldes,  le  sous-lieutenant  3  soldes, 
le  lieutenant  4,  le  capitaine  5,  l'adjudant  6,  le 
lieutenant-colonel  8,  le  chef  de  bataillon  10. 

Art.  6.  Lorsque  la»;8ituation  de  l'État  n'exigera 
plus  les  services  dés  volontaires,  ils  cesseront 
d'être  payés,  et  rentreront  dans  leurs  compagnies 
de  garde  nationale,  sans  conserver  aucune  di3- 
tinction. 

Art.  7.11  sera  fait  un  règlement  sur  le  détail  de 
la  formation,  sur  le  service  et  la  discipline  des 
volontaires.  (Applaudissements  prolongés.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  et  du  projet  de  décret.) 

M.  de  Mirabeau,  rapporteur  du  comité  diplo- 
matique. Messieurs,  le  comité  diplomatique,  réuni 
aux  comités  militaire  et  des  recherches,  m'a 
chargé  de  fixer  votre  attention  sur  un  objet  impor- 
tant par  ses  rapports  avec  la  tranquillité  géné- 
rale, sur  ces  bruits  de  guerre,  ces  alarmes  publi- 
ques que  la  défiance  accueille,  et  que  le  zèle 
même  répand  :  sur  les  dangers,  quels  qu'ils 
soient,  qu'il  s'agit  d'apprécier  parleur  réalité,  et 
non  par  les  vœux  impuissants  des  ennemis  de 
la  patrie;  enfin  sur  les  mesures  qui  sont  compa- 
tibles tout  à  la  fois  avec  notre  dignité  et  avec 
notre  intérêt  :  mesures  dont  la  prévoyance  seule 
nous  fait  un  devoir,  et  qui  peuvent  concilier  ce 
qu'on  doit  à  la  crédulité,  à  l'ignorance  même,  et 
à  la  prudence. 

Pour  un  peuple  immense,  encore  agité  du  mou- 
vement d'une  grande  Révolution;  pour  de  nou- 
veaux citoyens  que  le  premier  éveil  du  patrio- 
tisme unit  aux  mêmes  pensées  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire,  qui,  liés  par  les  mêmes  ser- 
ments, sentinelles  les  uns  des  autres,  se  commu- 
niquent rapidement  toutes  leurs  espérances  et 
toutes  leurs  craintes,  la  seule  existence  des  alarmes 
est  un  péril;  et  lorsque  de  simples  mesures  de 
précaution  sont  capables  de  les  faire  cesser, 
l'i  lertie  des  représentants  d'un  peuple  valeureux 
serait  un  crime. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  rassurer  les  Français, 
nous  leur  dirions  :  ayez  plus  de  confiance  dans 
vous-mêmes  et  dans  l'intérêt  de  nos  voisins.  Sur 
quelle  contrée  portent  vos  alarmes?  La  cour  de 
Turin  ne  sacrifiera  point  une  utile  alliance  à  des 
haines  ou  domestiques  ou  étrangères.  Elle  ne 
séparera  point  sa  politiqu-î  de  sa  position  ;  et  les 
projets  d'une  intrigue  échoueront  cotitre  sa  sa- 
gesse. 

La  Suisse  libre,  la  Suisse  fidèle  aux  traités,  et 
presque  française,  ne  fournira  ni  des  armes,  ni 
des  soldats  au  despotisme  qu'elle  a  terrassé;  elle 
aurait  honte  de  protéger  des  conspirateurs,  de 
soutenir  des  rebelles.  (Murmures.) 

Léopold  a  été  législateur,  et  ses  lois  trouvèrent 
aussi  des  détracteurs  et  des  ennemis.  S'il  a  des 
armées  nombreuses,  il  a  de  vastes  frontières.  S'il 
aimait  la  guerre,  quoiqu'il  ait  commencé  son 
règne  par  Ta  paix,  ce  n'est  pas  du  côté  du  Midi 
que  sa  politique  lui  permettrait  de  tourner  ses 
armes.  Voudrait-il  apprendre  à  des  provinces 
encore  flottantes  entre  l'essai  d'une  liberté  qu'on 
leur  a  gâtée,  et  la  prudence  d'une  soumission  qui 
ne  durera  qu'autant  qu'elle  sera  supportable, 
comment  résistmt  à  des  conquérants  cjux  qui. 
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dans  leurs  propres  foyers,  ont  su  abattre  la 
tyrannie?  {Applaudissements.) 

Craignez-vous  quelques  princes  d'Allemagne, 
qui  feignent  de  penser  que  le  gouvernement 
d'une  nation  souveraine  aurait  dû  s'arrêter,  dans 
Texocution  de  ses  lois,  devant  des  portions  pri- 
vilégiées de  son  territoire?  Mais  serviraient-ils 
mieux  leur  intérêt  par  des  combats,  que  par  une 
utile  négociation  ?  et  voudrai*  nt-il;3  comfiromettre 
l'indemnité  que  votre  justice  leur  accorde?  Que, 
dans  des  siècles  barbare?,  la  féodalité  ait  armé 
des  châteaux  contre  d'autres  châteaux,  cela  se 
conçoit  :  mais  que  des  nations  fassent  la  guerre 
pour  maintenir  lu  servitude  de  quelques  hameaux, 
ceux-là  mêmes  qui  font  de  pareilUs  menaces,  ne 
le  pensent  point  :  croyez  plutôt  que,'8i  les  progrès 
de  notre  Révolution  donnent  de  l'inquiétude  à 
nos  voisins,  celte  crainte  est  un  gage  qu'ils  ne 
viendront  pas  nous  tmubler  par  des  provocations 
périlleuses.  {Applaudissements.) 

Soni-ce  quelques  Français  réfugiés,  quelques 
soldats  secrètement  enrôlés,  qui  vous  inspirent 
des  craintes?  Mais  la  haine  de  pareils  ennemis  ne 
s'esl-elle  donc  pas  exhalée  jusqu'aujourd'hui  en 
impuissantes  menaces? Où sontleursalliés?Quelle 
grande  nation  épousera  leur  vengeance, leur  four- 
nira des  armes  et  des  subsides,  leur  prodiguera 
le  fruit  de  ses  impôts  et  le  sang  de  ses  citoyens? 
Sera-ce  l'Angleterre? 

Relativement  aux  autres  puissances  de  l'Europe, 
il  suffit  de  pénétrer  dans  les  intentions  probables 
des  cabinets  ;  mais  quand  il  s'agit  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  faut  encore  écouter  la  voix  de  la 
nation.  Qu'avons-nous  à  espérer  ou  à  redouter  du 
ministère  anglais?  jeter  dès  à  présent  les  grandes 
bases  d'une  éternelle  fraternité  entre  sa  nation 
et  la  nôtre,  serait  un  acte  profond  d'une  poli- 
tique vertueuse  et  rare  :  attendre  les  événement?, 
se  mettre  en  mesure  pour  jouer    un   rôle,  et 
peut-être  agiter  l'Europe,  pour  n'être  pas  oisif, 
serait  le  métier   d'un    intrigant  qui   fatigue   la 
renommée  un  jour,  parce  qu'il  n'a  pas  le  crédit 
de  vivre  sur  une  administration  bienfaisante. 
Eh  bien  !  le  ministère  anglais,  placé  entre  ces 
deux  carrières,  entrera-t-il  dans  celle  qui  pro- 
duira du  bu  n  sans  éclat,  ou  dans  celle  qui  aura 
de  l'éclat  et  des  catastrophes  ?  Je  l'ignore,  Mes- 
sieurs ;  mais  je  sais  bien  qu'il  ne  serait  pas  de  la 
prudence  d'une  nation  de  compter  sur  des  excep- 
tions et  des  vertus  politiques.  Je  ne  vous  inviterai 
point  à  cet  égard  à  une  trop  grande  sécurité  ;  mais 
je  ne  tairai  pas,  dans  un  moment  oii  l'on  calom- 
nie parmi  nous  la  nation  anglaise,  d'après  cette 
publication  d't.n  membre  des  communes,   que 
tout  admirateur  des  grands  talents  a  été  affligé  de 
compter  parmi  les  détracteurs  superstitieux  de  la 
raison  humaine;  je  ne  tairai  pas  ce  que  j'ai  re- 
cueilli dans  des  sources  authentiques,  que  la  na- 
tion anglaise  s'est  réjouie  quand  nous  avons  pro- 
clamé la  grande  charte  de  l'humanité,  retrouvée 
dans  les  décombres  de  la  Bastille  {Applaudisse- 
ments.); je  ne  tairai  pas  que  si  quelques-uns  de 
nos  décrets  ont  heurté  les  préjugés  épiscopaux 
ou  politiques  des   Anglais,  ils  ont  apnlaudi  à 
notre  liberté  même,  parce  qu'ils  sentent  bien  que 
tous  les  peuples  hbres  forment  entre  eux  une 
société  d'assurance  contre  les  tyrans  {Applaudisse- 
ments); je  ne  tairai  pas  que,  du  sein  de  cette 
nation  si  respectable  chez  elle,  sortirait  une  voix 
terrible  contre  des  ministres  qui  oseraient  diriger 
contre  nous  une  croisade  féroce,  pour  attenter  à 
notre  Constitution.  Oui,    du  sein  de  cette  terre 
classique  de  la  liberté  sortirait  un  volcan  pour 
engloutir  la  faction  coupable  qui  aurait  voulu 


essayer  sur  nous  l'art  funeste  d'asservir  les  peu- 
ples, et  de  leur  rendre  les  fers  qu'ils  ont  brisés. 
Les  ministres  ne  mépriseront  pas  cette  opinion 
publique  dont  on  fait  moins  de  bruit  en  Angle- 
ti  rre,  mais  qui  est  aussi  forte  et  plus  constante 
que  parmi  nous.  Ce  n'est  donc  pas  une  guerre 
ouverte  que  je  crains  :  les  embarras  de   leur- 
linances,  l'habileté  de  leurs  ministres,  la  générosité 
(le  la  nation,  les  hommes  éclairés  qu'elle  possède 
en  grand  nombre,  me  rassurent  contre  des  en- 
ii  éprises  directes  ;  mais  des  manœuvres  sourdes, 
des  moyens  secrets  pour  exciter   la   désunion, 
pour   balancer  les  partis,  pour  les  déjouer,  l'un 
par  l'autre,  pour  s'opposer  à  notre  prospérité  : 
voilà  (;e  qu'on  pourrait  redouter  de  quelques  po- 
litiques malveillants.  Us  pourraient  espérer,  en 
favorisant  la  discorde,  en  prolongeant  nos  com- 
bats politiques,  en  laissant  de  l'espoir  aux  mécon- 
tents, en  permettant  à  un  de  nos  ex-ministres,  en 
démence,  de  les  flattt  r  de  quelques  encourage- 
ments vagues,  en  lançant  contre  nous  un  écrivain 
véhément  et  facile  à  désavouer,  parce  qu'il  affiche 
le  parti  de  l'opposition,  de  nous  voir  peu  à  peu 
tomber  dans  un  dégoût  égal  du  despotisme  et  de 
la    hberté  ;    désespérer  de  nous-mêmes,   nous 
(  onsumer  lentement,  nous  éteindre  dans  un  ma- 
rasme politique  ;  et  alors  n'ayant  plus  d'inquié- 
tude sur  l'influence  de  notre  liberté,  ils  n'au- 
raient point  à  craindre  cette  extrémité,  vraiment 
fâcheuse  pour  des  ministres,  d'être  tranquilles 
dans  l'Europe,  de  cultiver  chez  eux  leurs  propres 
moyens  de  bonheur,  et  de  renoncer  à  ces  tracas- 
series superbes,  à  ces  grands  coups  d'Etat,  qui 
en  imposent,  parce  qu'il   en  est  peu  de  just^^s, 
pour  se  livrer  simplement  au  soin  de  gouverner, 
d'administrer,  de  rendre  le  peuple  heureux,  soin 
qui   leur  déplaît,   parce  qu'une  nation   entière 
I  apprécie,  et  qu'il  ne  laisse  plus  de  place  à  la 
cliarlataoerie.  {Applaudissements.)  Telle  pourrait 
éire  la  politique  insidieuse  du  cabinet,  sans  la 
participation  et  même  à  l'insu  du  peuple  anglais  ; 
mais  cette  politique  est  si  basse,  qu'on  ne  peut 
l'imputer   qu'à    un   ennemi  de    l'humanité,    si 
étroite,  qu'elle  ne  peut  convenir  qu'à  des  hommes 
très  vulgaires,  et  si  connue,  que  de  nos  jours  elle 
est  peu  redoutable. 

Français  !  Etendez  donc  vos  regards  au  delà  de 
vos  frontières,  vous  n'y  trouverez  que  des  voi- 
sins qui  ont  besoin  de  la  paix  comme  nous,  et 
non  d'ennemis;  vous  y  trouverez  des  hommes  que 
pour  des  guerres  injustes  on  ne  mènera  plus  aussi 
facilement  aux  combats  ;  des  citoyens  qui,  moins 
libres  que  nous,  regardent  en  secret  les  succès 
de  notre  Révolution  comme  une  espérance  qui 
leur  est  commune.  De  là  parcourez  l'étendue  de 
cet  Empire,  et  si  vous  avez  la  défiance  du  zèle, 
ayez  aussi  le  respect  de  vos  propres  forces.  Ou 
vous  dit  que  vous  n'avez  plus  d'armée,  lorsque 
tous  vos  citoyens  sont  soldats  ;  que  vous  n'avez 
plus  d'or,  et  au  moindre  péril  toutes  les  fortunes 
particulières  formeraient  la  fortune  publique; 
qu'une  guerre  peut  troubler  votre  Constitution, 
comme  si  les  tentes  d'un  camp  ne  deviendraient 
pas  aussitôt  un  asile  pour  les  législateurs  de  ce 
peuple  qui  fit  ses  premières  lois  dans  le  Champ 
de  Mars.  Eh  !  quel  tyran  insensé  s'exposerait  à 
conquérir  ce  qu'il  ne  pourrait  pas  conserver? 
Lorsque  la  majorité  d'une  nation  veut  rester  li- 
bre, est-il  un  emploi  de  la  force  capable  d'empê- 
cher qu'elle  ne  le  soit? 

Où  donc  est  la  source  de  cette  anxiété,  qui,  se 
propageant  dans  tout  le  royaume,  y  a  provoqué 
non  seulement  l'énergie  et  la  fierté  du  patriotisme, 
mais  encore  son  impatience  ?  Le  zèle  u'a-t-il  point 
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exagéré  nos  périls  ?  car  il  est  une  ambition  de 
servir  son  pays,  capable  de  tromper  les  intentions 
du  meilleur  citoyen,  de  lui  faire  réaliser  des  oc- 
casions d'être  plus  puissant  pour  être  en  même 
temps  plus  utile  ;  de  lui  faire  exagérer  ses  crain- 
tes parce  qu'il  croit  être  propre  à  les  calmer; 
enfin  de  le  porter  adonner  la  première  impulsion 
vers  un  but  auquel  il  est  entraîné  par  son  talent, 
qui  par  cela  seul  lui  fut  oublier  sa  prudence. 

Peut-être  aussi  fatigués  de  leur  impuissance  à 
troubler  le  royaume,  les  ennemis  de  la  Révolution 
ont-ils  pris  Ifurs  vœux  pour  leurs  espérances, 
leurs  espérances  pour  des  réalités,  leurs  menaces 
pour  une  attaque;  et  se  consolant  à  rêver  des 
vengeances,  ont-ils  inspiré  des  inquiétudes  au 
jeuple,  plus  capable  de  juger  leur  audace  que 
eurs  moyens.  {Applaudissements .) 

Peut-être  encore  des  factieux  auxquels  il 
manque  quelques  chances  pour  exécuter,  sous 
les  beaux  noms  de  liberté,  des  projets  qui  nous 
sont  cachés,  ont-ils  espéré  de  les  trouver  dans 
une  grande  agitation  populaire  ;  et  ce  combat  de 
l'intrigue  et  de  l'ambition  contre  le  patriotisme 
généreux  et  crédule,  est  sans  doute  aussi  une 
guerre. 

Enfin  ne  doit-on  pas  regarder  comme  une  des 
causes  des  alarmes  populaires,  cette  défiance 
exagérée  qui  depuis  longtemps  agite  tous  les 
esprits,  qui  retarde  le  moment  de  la  paix,  aigrit 
les  maux  et  devient  unesourced'ananhie,  quand 
elle  cesse  d'être  utile  à  la  liberté?  Nous  craignons 
des  ennemis  au  dehors,  et  nous  oublions  celui 
qui  ravage  l'intérieur  du  royaume.  Presque  partout 
les  fonctionnaires  publics,  choisis  par  le  peuple, 
sont  à  leur  poste;  ses  droits  sont  donc  exercés  : 
il  lui  reste  à  remplir  ses  devoirs.  Qu'en  surveil- 
lant ses  mandataires  il  les  honore  de  sa  confiance, 
et  que  la  force  turbulente  de  la  multitude  cède  à 
la  puissance  plus  calme  de  la  loi.  {Applaudisse- 
ments.) Alors,  jusqu'au  signal  du  danger,  donné 
par  le  fonctionnaire  public,  le  citoyen  dira  : 
Von  veille  pour  moi;  car  ce  n'est  point  la  véri- 
table liberté  qui  a  de  vaines  terreurs,  elle  se  res- 
pecte assez  pour  ne  rien  trouver  de  redoutable. 

Cependant,  Messieurs,  si  les  craintes  publiques 
ont  été  exagérées,  elles  n'ont  pas  été  pour  cela 
sans  prétexte.  11  est  trop  vrai  qu'il  y  a  eu  des 
préparatifs  d'une  entrée  de  quelques  conspira- 
teurs armés,  par  les  frontières  de  la  Savoie;  que 
quelques  hommes  ont  été  enrôlés  dans  la  Suisse 
par  les  mécontents  français;  qu'on  a  tenté  d'in- 
troduire furtivement  des  armes  dans  le  royaume; 
qu'on  a  cherché,  qu'on  cherche  encore  à  faire 
entrer  quelques  princes  d'Allemagne  dans  une 
querelle  étrangère,  et  à  les  tromper  sur  leurs 
véritables  iutérêts;  enfin,  que  les  réfugiés  fran- 
çais ont  des  agents  dans  plusieurs  cours  du  Nord 
poury  décrier  notre  Gonstilutiou,  que  ses  bienfaits 
vengent  assez  de  leurs  outrages. 

Toutes  ces  circonstances  réunies,  comparées 
avec  la  force  d'un  grand  peuple,  ne  mériteraient 
peut-être  pas  notre  attention.  Mais  nous  devons 
aussi  compter  pour  quelque  chose  l'i.icertitude 
même  de  la  prudence,  la  marche  tortueuse  d'uue 
fausse  politique,  et  l'obscurité  qui  couvre  tou- 
jours une  partie  de  l'avenir;  enfin  la  sagesse  ne 
nous  prescrit-elle  pas  de  rassurer  ceux-là  mê- 
mes qui  s'alarment  sans  raison? 

C'est  après  avoir  pesé  toutes  ces  considérations, 
Messieurs,  que  vos  comités  vous  proposent  : 

D'organiser,  pour  l'état  de  guerre,  les  gardes 
nationales  et  l'armée  auxiliaire;  votre  comité  mi- 
litaire vous  en  indiquera  les  moyens; 

De  déterminer  les  pensions  de  retraite  de  tous 


les  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les  cours 
étrangères,  en  cas  de  remplacement. 

Enfin,  de  porter  au  pied  de  guerre  la  portion 
de  votre  armée  qui  sera  distribuée  dans  les  points 
du  royaume  pour  lesquels  on  a  conçu  quelques 
craintes. 

Tout  le  monde  reconnaît  depuis  longtemps,  et 
le  ministre  des  affaires  étrangères  a  rappelé  plus 
d'une  fois  au  comité  diplomatique,  la  nécessité 
d'employer  désormais,  pour  nos  relations  exté- 
rieures, des  hommes  qui  ne  compromettent  pas 
la  puissance  française  par  des  doutes  sur  nos 
succès,  qui  ne  soient  pas  en  quelque  sorte  étran- 
gers au  nouveau  langage  dont  ils  doivent  être 
les  organes,  et  qui^  sott  qu'ils  ne  connaissent  pas 
la  régénération  de  leur  patrie,  soitque  les  anciens 
préjugés  combattent  leur  devoir,  soit  qu'une  lon- 
gue habitude  de  servir  ledespolis  ne  ne  leur  per- 
mette pas  de  s'élever  à  la  hauteur  d'un  système 
de  liberté,  ne  seraient  plus  que  des  agents  du 
ministère  ou  les  confidents  de  l'aristocratie,  et 
non  les  représentants  d'un  peuple  magnanime. 
^Applaudissements.  ) 

Mais  il  faut  ici,  il  faut  toujours  concilier  l'in- 
térêt et  la  justice,  la  prudence  et  l'humanité.  Un 
long  exercice  des  fonctions  publiques,  dans  une 
carrière  où  l'on  compromet  souvent  sa  fortune, 
donne  des  droits  à  une  retraite,  et  votre  dignité 
ne  vous  permettrait  pas  de  refuser  les  récorapea- 
ses,  quand  même  vous  ne  les  devriez  pas,  à  des 
services. 

Quant  au  développement  d'une  partie  de  votre 
puissance  militaire,  vous  le  devez  à  l'opinion  qui 
l'invoque.  C'est  pour  éviter  qu'au  moindre  péril 
la  nation  entière,  devenant  tout  à  coup  une  ar- 
mée, n'abandonne  le  travail  qui  seul  constitue 
une  nation,  qu'il  faut  développer  une  portion  de 
ta  force  publique,  et  rassurer  le  citoyen  par  la  pré- 
voyance de  la  loi.  {Applaudissements.)  Ne  craignez 
point  que  nos  voisins  regardent  un  rassemble- 
ment de  troupes,  nicomme  une  menace,  ni  comme 
un  événement  capable  de  leur  inspirer  de  la  dé- 
fiance. Notre  politique  est  franche,  et  nous  nous 
en  faisons  gloire;  mais  tant  que  la  conduite  des 
autres  gouvernements  sera  environnée  de  nuages 
qui  pourra  nous  blâmer  de  prendre  des  précautions 
capables  de  maintenir  la  paix  ?  Non,  une  guerre 
injuse  ne  peut  pas  être  le  crime  d'un  peuple 
qui,  le  premier,  a  gravé,  dans  le  code  de  ses 
lois,  sa  renonciation  à  toute  conquête.  Une  atta- 
que n'est  point  à  craindre  de  la  part  de  ceux  qui 
désireraient  plutôt  d'effacer  les  limites  de  tous 
les  Empires,  pour  ne  former  du  genre  humain 
qu'une  seule  famille,  qui  voudraient  élever  un 
autel  à  la  paix,  sur  le  monceau  de  tous  les  instru- 
ments de  destruction  qui  couvrent  et  souillent 
l'Europe,  et  ne  garder  que  contre  les  tyrans  des 
armes  consacrées  par  la  noble  conquête  de  la 
liberté.  {Applaudissements.) 

Votre  comité  diplomatique,  de  l'avis  des  co- 
mités réunis,  a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  !«'.  Que  les  comités  des  pensions  et  diplo- 
matique réunis  seront  chargés  de  faire,  dans 
3  jçurs,  un  rapport  sur  les  pensions  de  retraite 
qu'il  convient  d'accorder  aux  agents  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  pays  étrangers,  en  cas  de  rem- 
placement. 

Art.  2.  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  or- 
dres pour  porter  au  complet  de  750  ho.nmes  par 
bataillon  30  régimei.ts  d'infanterie,  et  au  com- 
plet de  170  hommes  par  escadron,  20  régiments 
de  troupes  à  cheval,  dont  8  de  4  escadrons  et  12 
de  3  escadrons,  pour,  lesditea  troupes,  être  ré- 
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garlies  dans  les  départemeols  du  Bas-Rhin  et  du 
aut-Rliin,  des  Ardeones,  du  Nord,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Doubs.  du  Jura,  du  Var,  de  l'Isère,  des 
Hautes  et  Basses-Alpes. 

Art.  3.  Que  le  ministre  de  la  guerre  présentera 
incessamment  l'état  delà  dépense  extraordinaire 
qu'exigera  cette  augmentation  de  troupes,  avec 
le  train  d'artillerie  et  l'attirail  des  campements 
proportionnés,  et  tous  les  autres  préparatifs  né- 
cessaires à  UQ  système  de  pure  défense.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Populas.  Je  demande  l'impression  de  ce 
rapport. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Ooiipil  de  Préfeln.  Je  demande  qu'on 
aille  sur-le-champ  aux  voix  sur  les  deux  projets 
de  décret.  (Murmures.) 

Je  sais  que  l'intérêt  de  l'agiotage  y  répugne, 
mais  dans  les  conjonctures  présentes,  il  est  ur- 
gent, et  souverainement  intéressant  pour  la  pa- 
irie, la  patrie  si  chère  à  mon  cœur,  la  patrie  si 
chère  à  tous  les  Français;  il  est  vraiment  inté- 
ressant, dis-je,  pour  la*  patrie  à  laquelle  il  ne  doit 
être  aucun  de  nous  qui  ne  désire  avoir  l'honoeur 
et  la  gloire  de  sacrifier  la  dernière  goutte  de  son 
sang;  il  est,  dis-je,  souverainement  intéressant 
l'Our  la  patrie  de  ne  pas  perdre  un  seul  instant 
pour  inspirer  aux  malintentionnés  une  terreur 
salutaire  pour  eux-mêmes  et  pour  la  tranquillité 
publique. 

M.  de  llontlosier.  Je  demande  la  parole  sur 
rajournement  ;  je  ne  veux  pas  traiter  le  fond, 
mais  j'ai  à  représenter  à  l'Assemblée  que  sur  les 
projets  de  décret  qui  emportent  des  conséquen- 
ces aussi  essentielles  et  aussi  importantes,  il  faut 
se  métier  de  son  zèle  et  de  son  patriotisme.  Je 
dis,  Messieurs,  que  nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
jouer  le  rôle  de  soldats  seulement;  mais  que 
nous  sommes  législateurs  et  que  nous  devons 
nous  mélier  d'une  impulsion  trop  véhémente  de 
ce  sentiment  de  patriotisme  qui  nous  fait  courir 
aux  mesures  qui  peuvent  tendre  à  la  défense  de 
nus  foyers.  Je  dis,  Messieurs,  que  nous  sommes 
tous  d  accord  sur  un  point;  nous  sommes  tous 
résolus  de  sacrifier  noire  sang  pour  la  défense  du 
royaume,  s'il  était  attaqué  par  nos  ennemis;  mais 
je  dis  que  ce  serait  sacrifier  le  sens  commun... 
(Rires.)  que  de  vouloir...  (Rires.);  oui,  Messieurs, 
je  le  répète,  c'est  sacrifier  le  sens  commun  que 
de  vouloir  aller  aux  voix  sur  uue  question  qu'on 
ne  connaît  pas. 

Je  déclare  qi:e  je  n'ai  été  dans  aucun  de  ces 
clubs  où  les  délibérations  de  cette  Assemblée  se 
discutent  d'avance  et  que  mon  devoir  est  ici  de 
m'opposer  tant  aux  hommes  irréfléchis  qu'aux 
hommes  qui  connaissent  les  décrets  d'avance; 
et  je  dois  nécessairement  m'opposer  à  ce  que  la 
délibération  sur  une  matière  aussi  imporiante 
Suit  prise  en  ce  moment. 

Au  surplus,  vous  êtes  maîtres  de  faire  tout  ce 
qu'il  vous  plaira;  mais  mol,  j'ai  dii  vous  faire 
part  de  mes  réflexions. 

M.  de  H'oailles.  Je  ne  me  permettrai  qu'une 
seule  réflexion.  Lo'squ'il  s'est  agi  dans  cette  As- 
semblée de  porter  des  ^ecours  à  l'Espagne,  notre 
alliée,  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  et  unique  opinion  ; 
on  a  demandé  d'aller  sur-le-champ  aux  voix  et, 
dans  la  séance  même,  le  décret  a  été  porté. 

Aujourd'hui,  il  s'agit  de  défendre  notre  liberté 
ou  de  l'assurer  ;  je  demande  que  la  majorité  as- 


sure cette  disposition,  et  que  l'on  veuille  bien 
aller  sur-le-champ  aux  voix. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  de  Toiilongeon.  Je  demande  la  division 
des  deux  décrets. 

(La  division  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable.) 

M.  de  Tonlongeon.  Je  demande  alors  que  le 
président  mette  aux  voix  si  le  projet  de  décret 
sera  discuté  aujourd'hui. 

(La  discussion  immédiate  est  ordonnée.) 

M.  Charles  de  l^anieth,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  1",  qui  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  diplomatique,  militaire  et 
des  recherches,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
sûreté,  tant  extérieure  qu'intérieure  du  royaume, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
l'organisation  de  l'armée,  et  pour  que  les  diffé- 
rents corps  de  troupes  soient  incessamment  por- 
tés au  complet. 

M.  llaloaet.  Je  demande  la  parole  sur  une 
application  du  rapport  de  M.  de  Mirabeau  au  dé- 
cret proposé  par  M.  de  Laraeth. 

Je  trouve  très  raisonnable  que  des  mesures  dé- 
fensives qui  n'annoncent  aucune  agression,  soient 
décrétées  dans  le  moment  où  elles  sont  proposées; 
mais  j'observe,  Messieurs,  que  plusieurs  vues 
très  intéressantes  des  rapports  faits  par  les  rap- 
porteurs ne  se  trouvent  pas  résumées  et  appli- 
quées aux  différents  articles  du  décret. 

Nous  avons  tous  remarqué  que  M.  de  Mirabeau 
a  classé  parmi  les  causes  principales  des  désor- 
dres intérieurs  et  parmi  les  moyens  qui  pour- 
raient le  plus  rétablir  la  tranquillité  intérieure, 
la  cessation  de  l'intluence  tumultuaire  de  la  mul- 
titude sur  les  fonctions  publiques,  sur  les  déli- 
bérations des  corps  administratifs  ou  des  man- 
diitaires  du  peuple.  M.  de  Mirabeau  a  dit  très  sa- 
gement que  le  peuple  ayant  enfin  choisi  ses  man- 
dataires, les  ayant  placés  dans  tous  les  postes  des 
pouvoirs  publics,  il  était  temps  qu'il  s'en  rap- 
portât à  ses  mandataires. 

Une  voix  à  gauche  :  En  les  surveillant  ! 

M.  Malouet.  Messieurs,  j'appelle  comme  vous 
la  surveillance  et,  certes,  je  ne  la  crains  pas; 
mais  je  vous  supplie  de  considérer  que  si  la  sur- 
veillance du  peuple  est  autre  part  que  dans  la 
Constitution  et  dans  les  moyens  constitutionnels, 
il  résulte  de  cette  prétendue  surveillance,  exer- 
cée individuellement  et  lumultuairement,  l'anar- 
chie que  nous  voyons.  (Murmures.) 

Eh  1  Messieurs,  il  s'agit  de  la  tranquillité  inté- 
rieure ;  le  projet  de  vos  comités  a  pour  titre  : 
Des  moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  tant  inté- 
rieure qu'extérieure  du  royaume,  et  l'ordre  que 
vous  avez  donné  à  vos  comités  a  pour  objet  de 
vous  présenter  des  mesures  relatives  à  la  tran- 
quillité exiérii  ure  et  intérieure  ;  car,  Messieurs, 
les  mesures  les  plus  directement  relatives  à  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  résultent,  ressor- 
teni  toutes  de  la  réflexion  très  lumineuse  de 
M.  de  Mirabeau. 

Il  est  certain,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  plus  lieu 
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aux  mécontents,  à  ceux  que  vous  préjugez  les 
ennemis  de  la  Constitution,  de  faire  au^^une 
plainte  dangereuse,  aucune  espèce  de  mouvement 
qui  ne  soit  coupable,  du  moment  qu'ils  é  (Fou- 
vent  la  protection,  la  tranquillité  que  peut  leur 
assurer  la  loi  ;  mais  cela  même  ne  peut  arriver, 
quand  tout  le  royaume  entier  sera  subdivi-é  en 
autant  d'assemblées  d'attroupements.  {Murmures 
à  gauche.) 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Il  faudrait  que  le 
comité  dipiotnatique  s'assemblât  au  club  monar- 
chique. {Applaudissements.) 

M.  Malonet.  Lorsque,  dans  les  circonstances 
le?  plus  graves,  un  projet  vous  est  présenté  sur 
les  mesures  à  prendre  reUitivement  à  la  Iranquil- 
liié  intérieure  et  extérieure;  lorsqu'on  vous  fait 
remarquer  avec  autant  de  justesse  que  de  venté 
que  ce  qui  nuit  le  plus  à  la  tranquillité  inté- 
rieure, c'est  cette  influence  de  la  multitude  sur 
tous  les  fonctionnaires  publics;  lorsqu'on  de- 
mande qu'a  des  décrets  qui  remplissent  sur  tous 
les  points  votre  objet,  on  joigne  un  article  con- 
séquent au  rapport  qui  vous  a  été  fait,  au  rap- 
port que  vous  avez  applaudi;  pourquoi  repous- 
ser des  principes  qui  sont  les  vôtres?  Et  quelles 
peuvent  être  les  considérations  qui  vous  empê- 
cheraient d'admettre  cet  article  ? 

Plusieurs  voix:  Annoncez-le! 

M.  Alalouet.  La  réponse  à  la  proposition  qui 
m'est  faite  vous  sera  plus  agréable  de  la  part  de 
M.  de  Mirabeau  que  de  la  raienue;  je  le  supplie 
de  réduire  en  article  de  décret  sa  réflexion  et  j'y 
adhère  très  voiontiers. 

M.  de  Mirabeau.  Permettez;  j'aurai  l'honneur 
de  vous  dire  en  deux  mots  que  je  tâche  de  faire 
des  décrets  avec  réflexion,  mais  que  je  ne  sais 
pas  réduire  des  réflexions  en  articles  de  décret. 
Quand  il  y  a  une  mesure  systématique  à  com- 
biner sur  l'organisation  intérieure  du  royaume, 
il  me  s -mble  que  sa  place  est  dans  les  travaux 
journaliers  et  habituels  de  cette  Assemblée  et  de 
ses  comités. 

M.  llalouet.  Mais,  monsieur...  {Murmures  à 
droite.) 

M.  de  Mirabeau.  Je  ne  suis  ici  que  le  rap- 
porteur du  comité  diplomatique;  M.  de  Lameth 
est  le  rapporteur  des  3  comités  réunis.  Nous  ne 
pouvons  pas  faire  une  encyclopédie,  même  de 
morale,  dans  un  projet  de  mesures  politiques. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  ! 

(L'article  1«' est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Art.  2. 

Pour  être  en  état  de  porter  au  pied  de  guerre 
tous  les  régiments  de  l'armée  aussitôt  que  les 
circonstances  l'exigeront,  on  s'assurera  de 
100,000  soldats  auxiliaires  destinés  à  être  ré- 
partis dans  ces  régimeots.  {Adopté.) 

Art.  3. 

Les  auxiliaires  seront  engagés  pour  3  ans, 

sous  la  condition  de  rejoindre,  aussitôt  qu'ils  en 

seront  requis,  les  corps  qui  leur  auront  été  dé- 

8igné.<i  pour  y  servir  sous  les  mêmes  lois  et  or- 


donnances, et  avec  le  même  traitement  que  les 
autres  militaires. 

Ce' te  réquisition  sera  faite  par  les  corps  ad- 
ministratifs, en  conséquence  des  ordres  qui  leur 
seron'  adressés  par  le  roi,  lesquels  o^lres  ne 
pourront  être  donnés  que  d'après  un  décret  du 
Corps  législatif.  {Adopté.) 

M.  Alexandre  de  liameth,raD/)OrteMr, donne 
lecture  de  l'article  4,  qui  est  ainsi  conçj  : 

«  Il  ne  sera  reçu  à  contract'r  l'engagement  de 
soldat  auxiliaire,  que  des  personnes  domiciliées, 
ayant  au  moins  18  ans  et  pas  plus  de  36  ans 
(1  âge,  et  réunissant  d'ailleurs  toutes  les  qualités 
requises  par  U'S  ordonnances  militaires  :  on  ad- 
mettra de  préférence  ceux  qui  auront  servi  dans 
les  troupes  de  ligne.  » 

M.  Defermon.  Je  demande,  par  amendement 
à  cet  article,  que  l'âge  limité  à  36  ans,  ne  le 
soit  qu'à  40. 

M.    Alexandre    de   Lameth ,    rapporteur. 
J'adopte  l'amendement. 
(L'amendement  est  adopté.) 

M.  de  Traey.  J'ai  une  autre  observation  à 
vous  faire.  Vous  venez  de  décréter  que  les  diffé- 
rents corps  de  troupes  lie  ligne  seront  incessam- 
ment portés  au  complet.  Si  vous  ne  décrétez  pas 
que  dans  ce  moment  il  ne  sera  admis  parmi  les 
auxiliaires  que  ceux  qui  ont  déjà  servi,  vous 
mettez  les  régiments  dans  le  cas  d'avoir  beau- 
coup de  peine  à  se  procurer  les  recrues  qui  leur 
manqu  nt.  Cependant  il  est  de  fait  que  le  plus 
pressant  est  de  compléer  les  troupes  de  ligne. 

M.  Emmery.  J'appuie  l'observation  du  préo- 
pinanl.  Je  vous  prie  de  considérer.  Messieurs,  que 
si,  dans  ce  moment,  lesrecritements  se  cruise  it; 
s'il  y  en  a  un  qui  présente  plus  d'avantages  que 
l'autre;  si  le  terme  de  l'engagement  d  s  auxi- 
liaires est  de  3  ans,  au  lieu  que  les  engage- 
ments des  troupes  de  ligne  sont  jusqu'à  présent 
de  8  ans;  si,  indépendamment  de  cette  pre- 
mière considération,  l'homme  qui  s'engage 
comme  auxiliaire  à  3  sols  par  jo'  r  de  paye,  n'a 
a  courir  que  la  chance  incertaine,  éloignée, 
d'une  guerre  qui  le  mettrait  dans  le  cas  de  re- 
joindre ses  drapeaux  pendant  ces  3  ans  ;  si, 
en  attendant  cette  chance,  il  a  la  jouissance  de 
tous  les  droits  de  citoyen  actif;  s'il  reste  dans 
ses  foyers,  je  crois  qu'il  arrivera  que  beaucoup 
de  gens  qui,  déterminés  à  prendre  le  parti  des 
armes  et  n'ayant  que  le  débouché  des  troupes  de 
ligne,  y  seraient  entrés,  prendront  de  préférence 
le  parti  de  s'engager  comme  auxiliaires. 

M.  de  Traey.  Je  demande  que  ceux  qui  ob- 
tiendront la  préférence  soient  ceux  qui  ont  servi 
dans  les  milices  et  qu'ils  soient  comptés  avec  les 
troupes  de  ligne. 

M.  Emmery.  Et  moi,  je  demande  la  sup- 
pression des  milices  qui  existent  encore  de  fait, 
quoique,  dans  votreintention,  elles  ne  doivent  plus 
subsister. 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  question  préalable 
contre  l'amendement  de  M.  de  Traey. 

M.  de  Custine  appuie  la  question  préalable. 

M.  Alexandre  de  Liameth,  rapporteur.  Une 
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raison  m'empêche  d'appuyer  la  question  préa- 
lable sur  ramendemeiit  de  M.  de  Tracy. 

Quant  à  l'amendement  que  vient  de  proposer 
M.  Emmery,  pour  la  suppression  des  milices,  je 
répondrai  que  cette  suppression  a  été  décrétée 
ou  convenue  absolument  dans  l'Assemblée.  Il 
n'est  question  que  d'en  exprimer  le  mode  et  j'ai 
eu  l'honneur  d'annoncer  que,  dans  la  semaine 
prochaine,  le  comité  militaire  demandera  la  pa- 
role pour  présenter  les  mesures  nécessaires  à  l'or- 
ganisation détinitive  et  complète  de  l'armée  de 
ligne. 

M.  lie  Chapelier.  C'est  un  despotisme  du 
comité  de  prétendre  qoe  l'Assemblée  ne  peut  pas 
décréter  à  l'instant  la  suppression  des  milices. 

M.  Robespierre.  Pour  ce  qui  concerne  la 
suppression  des  milices,  je  ne  puis  me  dispenser 
d'apprendre  à  l'Assemblée  que  les  députés  du 
département  du  Pas-de-Calais  ont  reçu  plusieurs 
fois  des  plaintes  fondées  sur  ce  qu'on  continue 
de  percevoir  les  droits  relatifs  aux  milices,  quoi- 
que la  suppression  semble  implicitement  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  à  iïnstant 
la  suppression  des  milices. 

M.  Alexandre  de  luameth,  rapporteur.  Ce 
n'est  nullement,  comme  semble  le  croire  M.  Le 
Chapelier,  un  despotisme  du  comité  militaire; 
mais  si  l'on  veut  décréter  tout  de  suite  la  sup- 
pression de  la  milice,  cette  suppression  exige 
des  précautions. 

Je  demande  donc  l'ajournement  de  la  question 
à  3  jours  ;  le  comité  présentera  alors  le  mode 
de  suppression,  parce  qu'il  est  nécessaire  de 
pourvoir  au  sort  des  anciens  militaires. 

Au  surplus,  j'adopte  en  ce  moment  le  principe 
de  la  suppression  ;  M.  Le  Chapelier  n'aura  plus 
besoin  de  renouveler  une  motion  que  nous  avons 
proposée  nous-mêmes. 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  les  milices  qui 
sont  actuellement  en  activité  ne  se  séparent  pas 
jusqu'à  ce  que  le  mode  de  séparation  et  le  sort 
des  officiers  soit  arrêté. 

M.  Dupont.  Je  demande  que,  pour  ne  pas  di- 
minuer notre  force  active,  comme  nous  allons  le 
faire,  nous  décrétions  que  les  soldats  provinciaux 
actuels  serviront  comme  auxiliaires  pour  les  3  ans 
qui  peuvent  rester  à  courir. 

Un  membre  :  Non,  il  faut  conserver  la  liberté! 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Rew- 
bell et  rejette  les  autres  amendements  par  la 
question  préalable.) 

L'article  4  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  4. 

Il  ne  sera  reçu  à  contracter  l'engagement  de 
soldat  auxiliaire,  qne  des  personnes  domiciliées, 
ayant  au  moins  18  ans,  et  pas  plus  de 
40  ans  d'âge,  et  réunissant  d'ailleurs  toutes  les 
qualités  requises  par  les  ordonnances  militaires  ; 
on  admettra  de  préférence  ceux  qui  auront  servi 
dans  les  troupes  de  ligne. 

Les  auxiliaires  seront  libres  de  contracter  des 
engagements  dans  l'armée,  et  alors  ils  seront 
remplacés  dans  les  auxiliaires. 

Art.  5. 

Les  auxiliaires  recevront  pendant  la  paix 
3  sols  par  jour,  et  il  sera  Fait  un  fonds  extraor- 
dinaire de  50  livres,  par  homme  pour  leur  équi- 


pement à  leur  arrivée  au  corps,  lorsqu'ils  seront 
tenus  de  rejoindre  :  ils  jouiront,  dans  le  lieu  de 
leur  domicile,  des  droits  de  citoyens  actifs  pen- 
dant le  temps  de  leur  engagement,  quand  même 
ils  ne  payeraient  pas  la  contribution  exigés  si 
d'ailleurs  ils  remplissent  les  autres  conditions 
requises,  et  il  leur  sera  assuré  une  retraite  après 
un  certain  nombre  d'années  de  service  ;  le  comité 
militaire  présentera  incessamment  à  l'Assemblée 
des  vues  sur  cet  objet. 

Un  membre  propose  de  réduire  à  2  sous  par 
jour  la  paye  de  3  sous,  accordée  aux  auxiliaires. 

Un  membre  propose  de  supprimer  l'avantage 
accordé  par  cet  article  aux  auxiliaires,  du  droit 
de  citoyens  actife,  dans  leurs  domiciles  respectifs. 

M.  Alexandre  de  Liameth,  rapporteur,  pro- 
pose d'exprimer  dans  la  rédaction,  suivant  l'inten- 
tion des  comités  réunis,  que  l'avantage  accordé 
aux  auxiliaires  sera  limité  à  la  durée  de  leurs 
services. 

(Les  amendements  sont  rejetés  par  la  question 
préalable  et  l'article  5  est  décrété.) 

Art.  6. 

Les  municipalités  recevront  les  soumissions 
des  personnes  qui  se  présenteront  pour  contrac- 
ter l'engagement  d'auxiliaires;  ils  les  feront  par- 
venir, à  mesure  qu'ils  les  recevront,  au  directoire 
de  leur  district  ;  ceux-ci  les  feront  passer  sans 
délai  au  directoire  de  leur  département,  pour 
être  adressées  par  eux  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Daport.  Je  crains  que  l'exécution  de  cette 
loi  ne  rencontre  des  diffficultés  par  des  détails 
trop  minutieux  ;  je  pense  que  toutes  ces  munici- 
palités, déjà  chargées  de  tant  de  détails  par  les 
fonctions  que  vous  leur  avez  attribuées,  ne  pour- 
raient peut-être  pas  rassembler,  d'une  part,  toutes 
les  connaissances  nécessaires  pour  exécuter  par- 
faitement cette  loi-là  ;  d'un  autre  côté,  qu'il  y 
aura  une  concurrence  plus  utile  et  meilleure,  en 
attribuant  cette  fonction  à  la  municipalité  de 
canton. 

En  conséquence,  je  demande  que  les  fonctions 
attribuées  ici  à  toutes  les  municipalités,  le  soient 
seulement  aux  municipalités  des  chefs-lieux  de 
canton.  {Applaudissements.) 

M.  Alexandre  de  Lanieth,  rapporteur.  J'a- 
dopte l'amendement. 
L'article  6  est  décrété  comme  suit: 

Art.  6. 
Les  municipalités  du  chef-lieu  de  canton  rece- 
vront les  soumissions  des  personnes  qui  se  pré- 
senteront pour  contracter  l'engagement  d'auxi- 
liaires ;  ils  les  feront  parvenir,  à  mesure  qu'ils 
les  recevront,  au  directoire  de  leur  district  ;  ceux- 
ci  les  feront  passer  sans  délai  au  directoire  de 
leurs  départements,  pour  être  adressées  par  eux 
au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Alexandre  de  L<anietli,  rapporteur.  Nous 
passons  maintenant  au  projet  de  décret  relatif 
aux  gardes  nationales. 

M.  Robespierre.  Cette  partie,  qui  concerne 
les  gardes  nationales,  me  paraît  devoir  être  ren- 
voyée à  l'organisation  des  gardes  nationales, 
parce  qu'il  faut  considérer  ce  système  dans  son 
ensemble.  Il  faudra  examiner,  avec  la  plus  grande 
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attention,  s'il  est  conforme  aux  principes  de  l'or- 
ganisalion  que  vous  adopterez  pour  les  gar  les 
nationales  d'établir  au  milieu  d'elles  une  esijèce 
d'armée  auxiliaire,  d'établir  une  distinction  frap- 
pante, entre  une  partie  des  gardes  nationale»  et 
le  reste  de  ce  même  corps. 

Sans  entrer  dans  le  développement  de  ces  rai- 
sons, qui  ne  me  paraît  pas  placé  dans  ce  moment, 
je  conclus  à  ce  que  vous  renvoyiez  celte  partit; 
du  décret  lors  de  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale. 

M.  Lie  Chapelier.  Loin  que  je  sois  de  l'avis 
qu'il  faut  un  corps  séparé  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique,  je  crois,  au  contraire,  que 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité,  il  ne  faut  pas 
de  force  séparée.  Il  faut  que  tous  les  citoyens, 
devenus  militaires  au  nom  de  la  liberté,  soient 
employés  à  la  défense  de  la  tranquillité  publique. 

Je  demande  que  ces  articles  soient  ajournés 
jusqu'à  l'organisation  des  gardes  nationales, 

M.  Barnave.  Je  demandée  proposer  un  amen- 
dement à  l'ajournement. 

Le  préopinant,  dans  les  principes  qu'il  a  établis, 
a  évidemment  méconnu  la  teneur  des  articles  qu'il 
combat;  il  suppose  que  ces  articles  tendent  à 
établir  deux  corps,  à  établir  des  distinctions  dans 
la  garde  nationale.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire 
la  vérité,  et  cela  est  important  dans  la  circons- 
tance. 

Les  articles  proposés  présentent  trois  disposi- 
tions: L'une,  c'est  que  lorsque  par  un  décret  du 
Corps  législatif  les  gardes  nationales  pourront  être 
employées  à  la  défense  de  l'Etat,  elles  n'agiront 
que  par  extrait  ;  car  il  est  éviient  que  tous  les 
citoyens  actifs  étant  gardes  nationales,  on  ne  peut 
pas  dépeupler  un  pays  pour  envoyer  les  citoyens 
dans  une  autre  partie  du  royaume. 

La  seconde  disposition,  cest  que  ces  hommes, 
extraits  de  la  garde  nationale  au  moment  cù  il 
faudrait  servir,  nommeront  eux-mêmes  leurs 
officiers. 

La  troisième,  enfin,  c'est  que  la  composition 
du  corps  aura  lieu  par  cantons  et  districts.  {Inter- 
ruptions.) 

On  ne  crée  pas  deux  corps  dans  la  garde  natio- 
nale, du  moment  que  ceux  qui  marcheront  à  la 
réquisition,  qui  en  sera  faite  en  vertu  du  décret 
du  Corps  législatif,  ne  seront  choisis  que  pour 
l'occasion  unique  dans  laquelle  ils  devront  mar- 
cher et  que,  rentrés  chez  eux,  ils  reprendront 
leur  place  dans  le  corps,  sans  aucune  distinc- 
tion. 

Je  demande  rajoumemeni  à  jour  fixe  et  très 
prochain,  à  lundi. 

M.  de  Mirabeau.  J'éplucherai  aussi  sévère- 
inent  qu'un  autre  les  motits  de  l'organisation  des 
gardes  nationales,  de  quelque  côté  de  la  salle  et 
de  quelque  côté  du  royaume  qu'elle  arrive;  mais 
certes,  il  est  un  peu  singulier  que  l'on  veuille 
despotiquement  empêcher  vos  comités  de  donner 
leurs  motifs. 

Je  commence  par  dire  que  l'ajournement  me 
paraît  bon,  que  j'adopte  rajournement.  Mais  j'a- 
joute deux  choses:  d'abord,  je  pense  avec  M.  Bar- 
nave que,  comme  une  de  nos  mesures  les  plus 
rassurantes  et  tondées  sur  les  circonstances  est 
d'augmenter  notre  force  active,  l'ajournement 
doit  être  à  jour  fixe  ;  la  seronde,  qu'il  y  a  une 
très  piquante  singularité  à  ce  que  ce  soit  au  mo- 
ment où  Its  comités  déclarent  qu'ils  adoptent 
l'ajournement,  que  M.  Le  Chapelier  vienne  cher- 


cher un  sens  caché  dans  les  articles.  {Applaudis- 
sements.) 

Je  déclare,  au  nom  des  40  membres  com- 
posant les  3  comités,  que  notre  intention  n'a 
jamais  été  de  séparer  dans  ce  projet  de  décret  la 
garde  nationale  en  deux  corps.  Nous  déclarons 
aussi  que  nous  trouvons  extrêmement  simple  que 
la  rédaction  en  soit  plus  soignée,  plus  débattue, 
que  l'ajournement  soit  adopté.  Nous  ne  voulons 
pas  de  garde  nationale  en  deux  corps;  nous  vou- 
lons encore  moins  servir  l'ambition  de  qui  que 
ce  soit. 

A.  Lie  Chapelier.  Nous  ne  le  voulons  pu? 
plus  que  vous.  Qu'on  relise  l'article  l"  du  projei 
de  décret  et  l'on  verra  si  j'ai  eu  tort  dans  ce  que 
j'ai  dit. 

M.  de  Mirabeau.  Gela  est  faux. 

M.  Alexandre  de  Lameth,  rapporteur.  Gela 
est  faux. 

M.  Robespierre.  Je  demande  si,  dans  l'As- 
semblée on  ne  peut  dire  son  opinion  contre  l'avis 
d'un  rapporteur  sans  être  insulté. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  après  la  dis- 
tribution du  projet  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales.) 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  du  projet  de 
décret  présenté  par  M.  de    Mirabeau. 

M.  de  Mirabeau  donne   lecture  des  divers 
articles  de  ce  projet  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  Que  les  comités  des  pensions  et  diplomatique 
réunis  seront  chargés  de  faire,  dans  3  jours, 
un  rapport  sur  les  pensions  de  retraite  qu'il  con- 
vient d'accorder  aux  agents  du  pouvoir  exécutif, 
dans  les  pays  étrangers,  en  cas  de  remplacement.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  po-ter  au  complet  de  750  hommes  par  ba- 
taillon, 30  régiments  d'infanterie;  et  au  complet 
de  170  hommes  par  escadron,  20  régiments  de 
troupes  à  cheval,  dont  8  de  4  escadrons,  et  12  de 
3  escadrons,  pour,  lesdites  troupes,  être  répar- 
ties dans  les  déparlements  du  Bas-Rhin  et  du 
Haut-Rhin,  des  Ardennes,  du  Nord,  de  la  Bautc- 
Saône,  du  ûoubs,  du  Jura,  du  Yar,  de  l'Isère, 
des  Hautes  et  des  Basses-Alp^-s.  » 

M.  Gaultier  Bianzat.  Je  demande,  par  amen- 
dement, que  tous  les  régiments  qui  seront  placés 
dans  les  départements  désignés  par  l'article, 
soient  des  régiments  français. 

M.  d'André.  Il  n'y  a  plus  que  des  régiments 
français. 

M.  Gaultier  Biauzat  retire  SOQ  amendement. 

(L'article  2  est  adopté.) 

Art.  3. 

«  Que  le  ministre  de  la  guerre  présentera  in- 
cessamment l'état  de  la  dépense  extraordinaire 


u-i 


lÂBsemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [28  janvier  1791.) 


qu'exigera  celte  augraenlation  de  troupe?,  avec 
le  train  d'artillerie  et  l'attirail  d^^s  campi  merils 
proportionnés,  et  tous  les  autres  préparatifs  né- 
cessaires à  un  système  de  pure  défense.  »  {Adopté.) 

M.  de  nienon,  rapporteur  du  comité  militaire. 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  au  cours  de  ceitt; 
séance,  pour  rédaction,  au  comité  militaire,  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  distribution  de  fusils 
aux  départements. 

Voici  le  nouveau  texte  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  militiiire,  décrète  : 

«  1°  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  qu'au 
nombre  de  50,000  fusils,  qui,  d'après  un  décret 
en  date  du  18  décembre  dernier,  doivent  être  dis- 
tribués aux  gardes  nationales,  ?oit  ajouté  celui 
de  47,903  autres  fusils,  total  97,903  fusils,  qui, 
pris  dans  les  magasins  de  l'Eiat  par  le  ministre 
de  la  guerre,  seront  par  lui  remis  au  ministre 
chargé  par  le  roi  de  la  surveillance  de  l'intérieur 
du  royaume,  et  distribués  par  lui  aux  départe- 
ments d'après  les  proportions  indiquées  dans 
l'éiat  ci -a  près  : 

«  2°  Ces  fusils  seront  marqués  des  deux  lettres 
A.  N.,  signiliant  Armée  nationale;  les  départe- 
ments, districts  et  municipalités  veilleront  à  ce 
qu'ils  ne  soient  pas  dilapidés.  En  conséquence, 
les  noms  des  citoyens  auxquels  ces  armes  auront 
été  confiées,  seront  eulegi^trés  dans  chaque  mu- 
nicipalité qui  en  enverra,  un  double  au  district 
dont  elles  relèvent,  et  celui-ci  au  département 

2  fois  rànnee;  chaque  municipalité  se  fera 
représenter  ces  armes,  et  veillera  à  ce  qu'elles 
soient  conservées  dans  le  meilleur  état,  sans  que 
ceux  qui  en  seront  dépositaires  puissent  y  faire 
aucune  espèce  de  changements  ; 

"  3°  Tout  citoyen  qui  serait  convaincu  d'avoir 
vendu   ou    perdu  son   fusil,  sera  déclaré  pour 

3  années,  incapable  de  porter  les  armes; 

«  4°  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'encaisse- 
eemeut  et  le  transport  de  ces  armes  seront  sup- 
portées par  la  nation,  et  payées  par  le  Trésor 
public.  » 

M.  de  Broglie.  J'observe  au  troisième  para- 
graphe que  Celui  qui  a  perdu  son  fusil  ne  doit 
pas  être  puni  comme  celui  qui  l'a  vendu.  Je  de- 
mande que  la  distinction  en  soit  faite. 

M.  de  llenon,  rapporteur.  ]q  retire  les  mots  : 
ou  perdu. 
(Le  projet  de  décret,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

M.   le  Président  lève  la  séance  à  4  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  l'aSSEMBLÉE  NATIONALE 
DD  28  JANVIER  1791. 

Suite  de  l'opinion  de  M.  Malonet,  sur  les  me- 
sures proposées  par  MM.  de  Mirabeau  et  de  La- 
meth,  relativement  à  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  du  royaume. 

J'ai  dit,  ce  malin,  à  l'Assemblée  qu'une  des 
causés  des  désordres  intérieurs  et  de  l'agitation 
générale  était,  de  l'aveu  de  M.  de  Mirabeau,  cette 


influence  tumultueuse  de  la  multitude  sur  le- 
allaires  publiques  :  il  est  temps,  nous  a  dit  le 
rapporteur,  que  le  peuple  qui,  dans  tuutes  les 
fonctions  publiques,  a  des  mandataires  de  son 
choix,  s'en  repose  sur  eux,  et  les  laisse  paisible- 
ment exercer  leur  minisière. 

J'ai  dit  que  cette  observation  juste  et  sage  ne 
pouvait  rester  sans  application  dans  les  mesures 
à  prendre  pour  la  sûreté  intérieure  du  royaume, 
et  qu'il  éiait  bien  plus  important  d'en  faire  un 
article  du  décret,  qu'un  paragraphe  du  rapport. 

M.  de  Mirabeau  m'a  répondu  qu'il  ne  savait 
pas  convertir  une  rétlexion  en  un  décret  ;  comme 
si  nos  décrets  étaient  ou  devaient  être  autre 
chose  qu'un  résultat  de  réflexions  sages  et  lumi- 
neuses. M.  de  Mirabeau  a  ajouté  que  ce  n'était 
pas  le  moment,  que  si  les  comités  recevaient 
l'ordre  de  rédiger.,.  Je  n'ai  pas  entendu  le  reste; 
car  le  cri  de  l'ordre  du  jour  a  étoufTé  sa  voix 
comme  la  mienne.  Ah  1  je  reviendrai  jusqu'à 
l'importunité  à  ma  constante  réclamation;  et  je 
veux  prouver  aujourd'hui  que  dans  le  sens  de  la 
Révolution  pour  les  intérêts  de  la  Révolution,  en 
politique  comme  en  morale,  dans  tous  les  sys- 
tèmes de  liberté  possible  et  sous  lous  les  rap- 
ports imaginables,  il  n'y  a  rien  de  plus  cruel  et 
rien  de  plus  fou  que  l'insouciance  qu'on  inspire 
à  l'Assemblée  pour  les  mesures  tendant  efficace- 
ment au  rétablissement  de  l'ordre. 

Q  i'est-ce  qu'une  révolution  dans  un  Etat? 
C'est  un  changement  de  principes  et  de  formes 
dans  le  gouvernement,  soit  que  ci;  soit  un  con- 
quérant qui  établisse  une  nouvelle  dynastie,  ou 
le  peuple  lui-même  qui  reprenne  l'exercice  de 
ses  droits. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  révolution  s'opère 
en  mesurant  les  moyens  aux  obstacles. 

Dans  les  deux  cas,  les  moyens  font  la  force; 
mais  la  direction  sui-érieure  de  cette  force,  sage- 
ment combinée  dans  tous  les  périodes  de  la  ré- 
volution, peut  seule  en  assurer  le  succès. 

S'il  s'agit  d'éiablir  la  puissance  d'un  seul,  la 
terreur  d'abord,  mais  bientôt  la  justice  et  l'ordre 
lui  sont  aussi  nécessaires  qu'à  ses  nouveaux 
sujets. 

S'il  s'agit  d'établir  la  liberté  du  peuple  sur  les 
ruines  du  pouvoir  absolu,  les  chefs,  lesrepré-en- 
tants  de  ce  peuple  ne  sauraient  trop  accélérer  sa 
jouissance  ,  et  lui  présenter  avec  tous  ses  avan- 
tages la  différence  du  nouvel  ordre  de  choses  à 
l'ancien. 

Voyons  donc  ce  que  vous  avez  voulu  détruire? 
C'est  l'autorité  arbitraire,  le  pouvoir  absolu  du 
l)rii  ce  ou  de  ses  ministres.  Fort  bien.  —  Que 
mettez-vous  à  la  place?  l'autorité  de  la  loi. — C'est 
aussi  mon  avis.  — Mais  parcourons  le  royaume, 
et  voyous  ce  qui  se  passe.  Taudis  que  vous 
tenez  votre  loi  de  liberté  comme  la  lumière  sous 
le  boisseau,  ou  que  vous  la  promulguez  pour  la 
forme,  où  est  sa  puissance  ?  qui  lui  obéit?  qui 
est-ce  qui  en  est  protégé  ?  —  Pourquoi  cette  mul- 
titude furieuse  qui  accuse,  qui  met  en  pièces 
l'innocent  ou  le  coupable?  Pourquoi  les  pro- 
priétés et  les  personnes  sont-elles  en  danger 
aussitôt  qu'il  plaît  à  un  assassin  de  provoquer 
un  attroupement?  Pourquoi  ces  emprisonnements 
arbitraires,  lorsque  vous  avez  proscrit  les  lettres 
de  Cùchet?  Pourquoi  laissez-vous  exercer  par 
chaque  section  du  peupli-,  lous  les  pouvoirs  pu- 
blics, lorsque  vous  avez  défini,  divisé,  distribué 
tous  les  pouvoirs?  —  Vous  avez  brisé  avec  colère 
ce  qui  n'était  que  défeciueix,  et  vous  laissez 
subsister  avec  indulgence  ce  qu'il  y  a  de  plus 
monstrueux  dans  l'ordre  social. 
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Oq  rae  répond  depuis  un  an  que  dans  une 
révolution  il  va  des  désordres  inévitables,  jus- 
qu'à ce  que  la  Constitution  soit  raffermie.— Hélas  ! 
Je  ne  vous  demande  que  d'empêcher  les  désordres 
faciles  à  prévenir,  ceux  qui  ne  sont  bons  à  rien 
qui  nuisent  à  tout,  qui  préparent  votre  ruine 
inévitable,  si  vous  n'y  prenez  garde.  N'accusez 
point  l'impuissance  des  lois ,  car  elles  peuvent 
tout  ce  que  veut  la  direction  de  la  force  publique, 
et  je  vous  cite  en  témoignage  la  facilité  avec 
laquelle  se  sont  exécutées  tuutes  les  lois  majeures 
qui  forment  la  Révolution.  Le  pouvoir  des  minis- 
tres, des  courtisans  a  disparu  au  premier  >igne 
de  la  volonté  générale  ;  les  ordres  ont  été  détruits 
par  une  loi,  les  propriétés  du  clergé,  l'ancienne 
magistrature,  la  féoialité,  n'existent  plus;  il  n'y 
a  eu  ni  coalition  ni  résistance  combinée  dans 
aucun  lieu  du  royaume:  voilà  donc  les  plus 
grands  événements  de  la  Révolution  consommés 
sans  obïtacle,  et  lorsque  la  loi  a  été  toute  puis- 
sante pour  opérer  des  changemenlsinouïs  jusqu'à 
nos  jours;  lorsque  les  grands  propriétaires,  les 
principaux  dépositaires  de  la  force  publique,  de 
la  puissance,  de  la  richesse,  ont  fléchi  devant 
elle,  c'est  dans  les  ateliers,   dans  les  rues  et  les 

E laces  publiques  que  vous  êtes  inhabiles  à  réta- 
lir  l'ordre  et  la  puissance  de  la  loi  ! 

Mais,  dit-oD,  les  obstacles  se  seraient  dévelop- 
pés si  le  peuple  ne  s'était  rendu  redoutable... 

Ah  !  c'est  là  le  grand  secret  des  désordre^,  et 
ce  secret  est  une  combinaison  aussi  fciussequ'elle 
est  cruelle  et  dangereuse.  Sans  doute,  il  était  utile 
que  dans  ce  déplacement  de  puissante,  celle  de 
la  nation  acquît  subitement  un  caiactère  impo- 
sant ;  et  l'armement  des  gardes  nationales  mieux 
conçu,  mieux  ordonné  qu'il  ne  l'a  été,  pouvait 
remplir  avec  prudence  ce  grand  dessein;  mais 
ce  n'était  point  la  populace  et  les  écrivains  à 
piques  qu'il  fallait  rendre  redoutables  ;  car  du 
moment  que  la  loi  qui  a  pu  détruire  ne  peut 
rien  conserver,  il  ne  reste  de  la  Constitution 
qu'une  théorie  de  liberté  et  une  pratique  de 
licence. 

«  Mais  les  intrigues  du  clergé,  les  intrigues 
des  mécontents    agitent  le   peuple,   et    on   ne 

ourra  le  calmer  que  lorsque  tout  sera  soumis  à 
a  loi.  » 

Je  réponds  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire 
cesser  toutes  les  intrigues,  toutes  les  agitations, 
et  de  diminuer  le  nombre  des  mécontents,  était 
de  garantir  inviolablement  la  sûreté,  la  libTié 
individuelle  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  Cons- 
titution qui  ne  soit  un  outrage  à  la  raison  et  à  la 
justice.  Examinez,  je  vous  prie,  ce  qu'aurait  pro- 
duit une  marche  inverse  de  celle  qu'oi  a  suivie. 
Tous  les  gouvernements  sont  bons  pour  le  com- 
mun des  hommes,  lorsqu'ils  n'en  sont  pas  tour- 
mentés :  car  on  désire,  par-dessus  toutes  choses, 
la  paix  dans  sa  maison,  la  sûreté  dans  ses  rela- 
tions, et  le  prince  le  plus  despote,  ou  le  plus  ar- 
dent démagogue,  qui  auraient  assez  de  talent  et 
de  sagesse  pour  maintenir  dans  cet  état  leurs 
sujets,  en  seraient  adorés  ;  qu'au  contraire,  on 
présente  à  tous  les  hommes  paisibles  une  Cons- 
titution populaire  en  perspective,  avec  la  condi- 
tion de  passer,  comme  nous,  par  tous  les  orages 
de  la  licence  et  de  l'auarchie,  il  en  est  peu  qui 
acceptant  le  traité.  Ainsi  dans  la  Révolution  ac- 
tuelle, le  nombre  des  mécontents  est  nécessaire- 
ment accru  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  l'éneigie 
des  Brutus  et  des  Gracques,  qui  Vtulent  la  paix, 
qui  craignent  les  mouvements  impétueux  de  la 
multitude  sans  frein  :  n'eùt-ce  donc  pas  été  une 
mesure  très  sage,  très  politique  de  la  part  des 
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démocrates,  de  constituer  la  Révolution  de  ma- 
nière qu'on  eût  pu  facilement  distinguer  les  en- 
nemis de  la  liberté  de  ceux  de  la  licence  ?  Or,  je 
maintiens  que  ceux-ci  sont  les  plus  nombreux, 
et  que  s'ils  deviennent  une  fois  les  ennemis  de  la 
Révolution,  la  Constitution  croulera. 

El  la  grande  faute,  la  plus  grande  qu'aient  pu 
commettre  ceux  qui  se  chargent,  dans  ce  moment- 
ci,  des  destinées  de  la  France,  c'est  de  se  croire 
en  état  d'imiter  les  Romains,  qui  appelaient  bar- 
bares tous  les  peuples  étrangers  à  l'Italie  :  ils 
ont  établi  leurs  dogmes  sur  la  liberté  et  sans  en 
permettre  la  divisioii  ;  quiconque  ne  croit  pas 
en  eux  aveuglément  est  un  ennemi  du  bien  pu- 
blie, c'est  un  barbare,  ainsi  il  faut  que  je  croie 
aujourd'hui  la  France  régénérée  et  la  liberté  éta- 
blie (1),  quoiqie  j'aie  été  au  moment  d'être  as- 
sommé hier,  ainsi  qu'un  de  mes  collèjiues  {2),  à  la 
porte  de  M.  de  Clermont-Tonnerre,  et  que  j'aie  eu 
le  [daisir  de  voir  ce  matin,  dans  les  tribunes  de 
l'Assemblée,  un  dt^s  patriotes  qui  m'a  accablé 
d'injures  et  de  menaces.  Et  lorsque  M.  Bouche 
nous  a  assuré  que  tout  était  dans  le  meilleur  or- 
dre et  la  plus  parfaite  tranquillité,  on  conçoit  que 
je  n'avais  rien  à  répliquer;  car  dans  le  fait  queî- 

3ue8  honnêtes  citoyens  m'ont  sauvé  de  la  fureur 
e  ces  messieurs. 


(i)  Voilà  la  troisième  fois  que  je  suis  assailli  par  des 
gens  payés  ou  de  bonne  volonté   pour   se  défaire    de 
moi  ;  il  y  a  eu,  à  diverses  reprises,  beaucoup  d'autres 
députés  de  menacés:  cependant,  si  on  tue  un  seul  dé- 
puté, il  est  probable  que  la  Constitution  no  lui  survivra 
pas  longtemps  et  que  les  Français    en  voudront   une 
qui    mette   leurs    représeniaats   à  l'abri  du  fer  des  as- 
sassins. Je  suis  très  convaincu  que  M.  Bailly  a   ignoré 
l'anecdote  relative  à  M.   Tourniol  et  à  moi,  lorsqu'il  a 
écrit  à  rA.ssemblée   sa   lettre  d'assurance,  et  qu'il  ne 
nous  aurait  pas,    au   besoin,  refusé  le  secours  du  dra- 
peau   rouge.   C'est  assurément  la   première  fois  qu'un 
savant  académicien  a  écrit  ce  qne  M.  Boncbe  avait  dit, 
et  M.    Bouche  avait  parlé  snr  la  foi  d'un  des   honnêtes 
citoyens  qui  m'avait  tra.hé  d'infâme  gueux,  d'aristocrate 
qui  dénonce  le  peuple;   car  j'avais  vu  cet  homme  à   la 
barre  de  l'Assemblée,   et  il  m'avait  suivi  chez   M.   de 
Clermont-Tonnerre.  Quand  j'y  arrivai,   la  foule   avait 
suivi  ou  entraîné  M.    de  Clermont-Tonnerre  chez    le 
commissaire,   et  cette  foule  était  immense  ;     il   n'était 
plus  resté   qne   quelques    curieux,  qui   ne   nous  disent 
rien:   l'honnête  citoyen   n'était  pas  encore  arrivé.  Nous 
nous  rendîmes  dans  l'appartemeui  do  M°"  de  Tonnerre, 
que  je  voulais  rassurer,   et   que  je  trouvais   ferme   et 
courageuse,  mais  très  éclairée  sur  le  danger  que  cou- 
rait son  mari.  Pendant  ce  temps-là,  M.  Bailly  parut  à 
la  porte:  on  lui  dit  où  était  le  maître  de  la  maison  et 
son  escorte;    il  se  rendit    chez   le   commissaire,  après 
avoir  recommandé  l'ordre  et  la  paix  aux  curieux,  dont 
le   nombre  s'était  accru.  Ce  fut  alors  que  M.  Tourniol 
et   moi  sortîmes,  et   fumes   accueillis    par   l'honnête 
citoyen,    qui   dabord   harangua  seul;  et  il  s'enjoignit 
bientôt  un  second,  un  troisième  et  des  petits  garçons  qui 
criaient:  A  la  lanterne'.  Je  ne  répliquai  rien:  nous  avions 
regagné  notre  fiacre,  nous  y  étions  montés,  lorsque  tout 
à  coup   on  ouvre  des  deux  côtés  les  portières:  les  cris 
deviennent  plus  féroces.  Un  homme  mal  vêtu   écumant 
de  rage,  avançant  et  reculant,  comme  pour   nous  arra- 
cher de  là,  et  n'osant  pas  encore,  nous  disait   avec  des 
yeux  couleur  de  sang  :  Sacredieu,  vous   avez   des   des- 
seins, vous  êtes  des   f...    gueux.   L'honnête  citoyen 
était  derrière  cet  homme,  et  disait  aux   assistants  :  — 
Cest  lui,  c'est  lui  qui  a  dénoncé  le  peuple  ;  j'étais   à 
r Assemblée,  j'en  arrive  ;  il  mériterait   d'être  mis  en 
pièces.  —  Ce  fut  alors  seulement  que  je  dis  à  ces  for- 
cenés; Malheureux,  si  vous  me  connaissez,  vous  devez 
me  respecter;  retirez-vous. 

Heureusement  quatre  ou  cinq   honnêtes  gens  se  pré- 
cipitèrent au  milieu  de  ces    furieux,  fermèrent  les  deux 
portières  du  fiacre  et  firent  fouetter  les  chevaux. 
H)  M.  Tourniol. 
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Cependant  je  dirai  à  M.  Bouche,  que  si  ma  vie 
est  en  danger,  la  sienne  ne  peut  être  longtemps 
en  sûreté.  C'est  un  fort  mauvais  calcul  qu'ont 
souvent  fait  les  favoris  du  peuple,  mais  qui  ne 
leur  a  jamais  réussi,  que  celui  dexciter  et  de 
laisser  un  libre  cours  aux  ressentiments  de  la 
multitude.  —  Tout  ce  qui  s'exécute  de  cette  ma- 
nière à  l'appui  de  leur  système  peut  d'un  instant 
à  l'autre,  par  un  changement  de  direction,  le 
renverser  complètement.  C'est  une  vérité  si  tri- 
viale que,  quand  je  la  vois  repoussée,  je  serais 
tenté  de  refuser  à  des  hommes  de  beaucoup  d'es- 
prit la  plus  petite  portion  de  sens  commun,  et  je 
commence  à  croire  que  c'est  une  chose  fort  rare 
que  cette  pure  et  droite  raison  à  laquelle  seule  il 
appartient  de  concevoir  et  d'exécuter  de  grands 
desseins.... 

Quel  est  en  effet  l'esprit  qui  nous  dirige,  le  but 
où  nous  tendons  ?  Peut-on  nous  parler  de  mesures 
à  prendre  pour  la  sûreté  intérieure,  ne  pas  nuus 
dissimuler  les  causes  des  désordres  et  ne  pas  en 
provoquer  le  remède? 

Vous  attendez,  quoi  !  les  loisirs  de  vos  comités 
et  l'obéissance  pas.sive  de  tout  ce  qui  respire. 

Cela  signiiie  que  pour  faire  cesser  les  mécon- 
tentements et  les  désordres,  vous  attendez  qu'il 
n'y  en  ait  plus,  que  Marut  et  compagnie  n'ait  plus 
personne  à  faire  égorger,  que  la  multitude  plus 
éclairée,  plus  circonspecte  dans  ses  jugements, 
s'arrête  d'elle-même  dans  ses  expéditions,  alors 
les  clubs  nous  avertiront  qu'on  n'a  plus  besoin  de 
crimes,  et  la  colombe  portant  le  rameau  d'olivier, 
sortira  de  l'arche  de  la  Révolution!  C'est  un  beau 
rêve,  que  dis-je?un  rêve  épouvantable.  En  atten- 
dant, l'inquiétude  est  universelle,  les  troubles  et 
les  malheurs  se  multiplient  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  personne  n'est  libre,  [jersonne  n'est 
en  sûreté,  aucun  n'est  sûr  du  lendemain  :  ni  ceux 
qui  oppriment  ni  ceux  qui  sont  opprimés,  parce 
qu'aucune  force  légale  ne  contient  ceux  qui  ne 
peuvent  être  contenus  que  par  la  force  :  et  voici 
la  réflexion  uésolaLte  qui  frappe  tous  les  bous 
esprits,  tous  les  citoyens  honnêtes....  Quoi,  disent- 
ils,  on  nous  parle  sans  cesse  de  bien  public,  de 
bonheur  public,  de  liberté,  de  régénération,  et  il 
n'y  a  encore  de  libre  dans  tout  l'Kmpire  que  ceux 
qui  conseillent  et  ceux  qui  exercent  toute  sorte 
de  violences  et  de  brigandages  1  —  L'ancien  ré- 
gime, c'esi-à-dire  l'autorité  arbitraire,  se  repro- 
duit avec  plus  d'excès  et  de  fureur  qu'on  ne  lui 
en  reprocha  jamais  contre  ceux  qu'on  soupçonne 
d'être  contraires  à  la  Révolution,  et  le  nouveau 
régime  ne  se  manifeste  que  par  l'impuiité  de 
tous  les  brigands  qui  se  disent  patriotes;  et 
comment  voulez-vous  que  nous  soyons  sincère- 
ment attachés  à  un  ordre  de  choses  qui  nous  tient 
dans  une  anxiété  continuelle,  qui  nous  laisse 
voir  un  glaive  toujours  suspendu  sur  nos  têtes  ? 

—  Que  nous  importent  vos  périodes  arrondies, 
vos  phrases  harmonieuses  sur  la  vertu  civique, 
sur  la  liberté  reconquise,  sur  l'admiration  ou  la 
jalousie  de  l'Europe?  C'est  dans  nos  villes,  c'est 
dans  nos  champs,  et  non  dans  vos  harangues, 
que  nous  vous  demandons  la  paix  et  le  bonheur. 

—  ISous  ne  résistons  point  à  vos  lois,  mais  qu'elles 
nous  tiennent  ce  qu'elles  nous  promettent  ;  que 
celles  qui  protègent  s'exécutent  aussi  bien  que 
celles  qui  détruisent.  —  Vous  nous  annoncez  la 
régénération,  mais  ce  n'est  pas  sans  doute  par  un 
baptême  de  sang?  Vous  nous  an:  oticez  laliberié, 
mais  nous  la  demandons,  ou  au  moins  la  sûreté, 
et  dispensez-nous  d'admirer  jusqu'à  ce  que  nous 
soyons  heureux  ? 

11  me  semble  que  si  j'étais  puissant  en  œuvres 


et  en  paroles  parmi  les  démocrates,  je  ne  verrais 
d'autre  moyen  de  maintenir  mon  crédit  que 
d'accueillir  ces  réclamations  ;  et  pour  assurer  le 
su(Xès  de  la  Révolution,  je  me  serais  dès  long- 
temps dépêché  de  retrancher  du  nombre  de  ses 
ennemis  tous  ceux  qui  ne  veulent  que  le  retour 
de  la  tranquillité.  —  Je  sais  bien  que  l'opinion 
commune  de  tous  les  rois  des  halles  est  qu'ils  ne 
peuvent  dominer  qu'au  milieu  du  tumulte,  mais 
la  méprise  est  grande  dans  celte  circonstance. 
Quand  il  ne  s'agissait  que  de  faire  chasser  un 
ministre  ou  d'inquiéter  un  instant  le  [)Ouvoir 
suprême  pour  en  obtenir  quelques  concessions, 
une  ou  plusieurs  séditions  pouvaient  être  utiles. 
—  Ces  petits  moyens  ne  sont  plus  applicables  à 
une  grande  Révolution  quand  même  elle  s'opére- 
rait principalement  au  prolit  de  ceux  qui  la  di- 
rigent ;  car  cette  masse  énorme  de  25  millions 
d'âmes  ne  peut  être  longtemps  agitée  sans  péril 
pour  ceux  qui  impriment,  comme  pour  ceux  qui 
reçoivent  le  mouvement  :  ainsi,  quel  que  soit  le 
moteur  tyran  ou  patriote,  il  faut  qu'il  se  hâte 
d'établir  Tordre  dans  la  servitude  ou  l'ordre  dans 
la  liberté.  —  Cette  obligation  devient  bien  plus 
pressante,  si  le  programme  de  la  Révolution  est 
une  déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  car  si 
vous  commencez  par  me  promettre  non  seulement 
ce  qui  est  à  moi,  mais  même  ce  que  je  ne  vous 
demandais  p;is,  il  me  paraîtra  intolérable  que 
vous  me  ravissiez,  l'instant  d'après,  ce  dont  j'étais 
en  possession  avant  toutes  vos  promesses. 

Or,  il  est  incontestable  que  nous  étions  ci-devant 
à  l'abri  du  brigandage,  des  incendies  et  des  assas- 
sinats; aucun  iibelliste  à  gages  ne  pouvait  insul- 
ter, calomnier  et  dévouer  ses  victimes  à  ia  fureur 
du  peuple.  On  pouvait  être  vexé  par  un  homme 
puissant,  mais  on  n'avait  point  à  craindre  lapios- 
cription  des  10,000  club?,  et  de  tous  les  cafés,  et 
de  lous  les  motionuaires  des  sections  du  royaume, 
enfin  la  Bastille  n'existait  qu'au  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  les  lettres  de  cachet  n'étaient  point 
au  pouvoir  de  toutes  les  municipalités  du  royaume. 

Je  demande  maintenant  s'il  était  bien  raison- 
nable de  partir  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  pour  arriver  au  point  où  nous  sommes? 
si  celte  marche  n'est  pas  dérisoire,  s'il  y  eut  ja- 
mais de  révolution  dans  le  sens  de  la  liberté,  ainsi 
conduite,  surtout  avec  la  condition  qu'on  nous 
prescrit  tous  les  jours  de  l'aimer  et  de  l'admirer  ?  — 
J'avoue  que  je  ne  me  sens  ni  amour  ni  admiration 
pour  la  métaphysique  qui  a  paraphrasé  les  textes 
immortels  de  nos  maîtres  en  législation;  mais  j'é- 
prouve un  étonnement  stupide  et  souvent  une  pro- 
fonde indignation  contre  ces  crimes  inutiles,  ces 
crimes  si  funestes  à  la  liberté,  aux  mœurs,  au 
repos  et  à  la  dignité  de  la  nation. 

Je  ne  conteste  plus  rien  à  la  Constitution,  ce 
n'eût  jamais  été  sur  plusieurs  points  celle  de 
mon  choix;  mais  comme  il  ne  peut  y  avoir  de 
paix  et  de  salut  que  dans  l'obéissance  aux  lois, 
je  supplie  celle-ci  de  se  faire  obéir,  et  de  se  ren- 
dre aussi  redoutable  à  ceux  qui  la  violent  avec 
audace,  qu'elle  l'est  pour  ceux  qui  se  plaigoeul 
sans  résistance  d'en  être  opprimés.  Est-il  juste  de 
dire  aux  uns  :  Vous  êtes  coupables  de  ne  pas  agir 
conformément  à  la  loi.  —  Quant  à  ceux  qui  agis- 
sent violemment  contre  la  loi,  ils  sont  parfaite- 
ment les  maîtres  d'en  user  à  leur  volonté!  —  Et 
que  l'on  ne  dise  pas  que  ce  raisonnement  rst  une 
figure  de  rhétorique,  une  hypothèse!  indépen- 
damment de  tous  les  désordres  impunis  si  sou- 
vent et  si  inutilement  dénoncés,  nous  avons  tous 
les  jours  sous  nos  yeux  les  assemblées  inconsti- 
tutionnelles des  sections  de  Paris:  il  leur  est  dé- 
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fendu  de  délibérer,  et  elles  délibèrent,  arrêtent, 
dénonceol,  gouvernent.  Il  en  est  de  même  dans 
toutes  les  grandes  villes.  Vous  avez  institué  des 
fonctionnaires  publics,  et  tous  les  particuliers  qui 
en  ont  la  fantaisie  s'instituent,  de  leur  propre 
autorité,  inquisiteurs,  législateurs,  adrainistra- 
leurs,  juges  et  bourreaux.  Quand  je  dis  tous  le-- 
particuliers,  n'entendez  pas  par  là  les  véritables 
et  boi.s  citoyens,  les  propriétaires,  les  hommis 
laborieux,  les  pères  de  famille;  et  c'est  là  ce  qu'il 
y  a  de  désastreux.  En  tout  pays,  la  famille  des 
honnêtes  gens  est  rarement  réunie;  ceux-là  sont 
à  leurs  devoirs  et  à  leurs  affaires;  prêts  à  mar- 
cher quand  la  patrie  les  appelle,  ils  attendent  le 
signal  de  la  loi  :  les  intrigants  seuls  le  préviea- 
nenl,  et  mènent  en  mouvement  les  désœuvrés, 
les  laméliques,  et  cette  classe  d'hommes  que  les 
Romains  avaient  sagement  désignés  sous  le  nom 
de  prolétaires. 

Ainsi,  dans  l'ancien  régime  dont  il  éiait  si  juste 
et  si  f  icile  de  réformer  les  abus,  tout  homme  qui 
n'attaquait  pas  le  prince,  ou  sa  maîtresse,  ou  sou 
ministre,  était  tranquille  chez  lui,  et  dans  le  nou- 
veau, le  plus  honnête  homme  qui  n'attaque  jier- 
sonne  peut,  ainsi  que  nous  l'a  prouvé  M.  Dupont, 
êtfi.'  poursuivi  par  un  attroupement  et  assassiné 
pour  6  francs. 

Je  demande  donc  que  la  Constitution  tienne 
ce  qu'elle  nous  promet:  la  liberté,  la  sûreté,  et 
alors  vous  n'aurez  plus  besoin  de  comité  des 
recherches  (1)  pour  distinguer  ses  ennemis; 
vous  apercevrez  facilement,  au  milieu  d'un 
çeuple  paisible  et  heureux,  les  Cassius  à  leur 
figure  pâte  et  sévère,  tristes  delajoie  universelle, 
furieux,  désesi  éré?  de  ne  pouvoir  dégoûter  le 
peuple  du  bonheur  que  vous  lui  aurez  procuré, 
et  ils  seront  si  peu  dangereux,  que  vous  n'aurez 
pas  même  à  les  punir. 

Ahl  quand  je  vois  la  véritable  majorité  de 
l'Assemblée,  pure  dans  ses  intentions,  se  porter 
toujours  vers  le  bien  par  un  premier  mouvement 
de  justice,  et  ne  céder  que  par  entraînement 
aux  mesures  violentes  (2),  je  gémis,  ô  mes  col- 


(1)  Je  ne  peux  pas  lire,  entendre  ou  prononcer  ce 
mot  sans  que  tout  mon  sang  bouillonne.  —  Je  ne  con- 
çois |)as  qu  un  membre  de  l'Assemblée  nationale  puisse 
être  de  ce  comité,  après  la  démission  de  M.  de  Macaye, 
et  la  lettre  qu'il  a  écrite,  et  dont  le  président  n'a  pas 
daigné  rendre  compte  à  l'Assemblée.  —  Si  je  n'ai  pas 
dénoncé  cette  lettre,  si  je  n'en  ai  pas  rcclamé  la  lec- 
ture, croyez  bien,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  par  ména- 
gement; mais  ma  misérable  poitrine,  ma  faible  voix  ne 
me  permettent  pas  de  résister  deux  minutes  à  vos  cris 
d'ordre  du  jour.  Ce  sont  vos  poumons  qui  m'ont  sou- 
vent vaincu.  Ah  si  j'avais  la  voix  de  M.  Bouche! 

(2)  Des  mesures  violentes  dans  une  Révolution  fondée 
sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  lorsqu'il  n'y 
a  point  de  tyran,  point  d'armée  à  combattre,  point  do 
sang  innocent  à  venger  !  Les  officiers  municipaux  qui 
ont  osé  établir  des  comités  des  recherches  devraient 
être  chassés  du  royaume,  et  les  citoyens  qui,  les  pre- 
miers, ont  eu  la  lâcheté  de  répondre  à  ces  comités,  se 
sont  montrés  à  jamais  indignes  de  la  liberté.  Des  me- 
sures violentes  lorsqu'il  s'agissait  de  terminer  une  que- 
relle de  famille!  Ah!  que  la  violence  m'inspire  de  mé- 
pris !  Combien  elle  me  console  de  ses  fureurs,  par 
l'élévaUon  où  je  me  trouve  vis-a-vis  do  ces  êtres  vils 
qui  ne  savent  qu'être  féroces  !  Dans  ce  grand  nombre  de 
municipalités  qui  reçoivent  de  leurs  clubs  les  verges  dont 
elles  déchirent  les  citoyens,  qui  respectent  les  assassins 
attroupés,  et  attaquent  les  individus  qui  leur  sont  sus- 
pects, on  ne  connaît  pas  assez,  et  on  ne  saurait  trop 
célébrer  la  sagesse  courageuse  et  le  vrai  civisme  de 
quelques  magistrats  populaires.—"  J'ai  entre  les  mains 
une  adresse  de  la  municipalité  d'Aix,  qu'on  n'a  pas 
lue  à  l'Assemblée  nationale, et  c'est  le  langage  le  plus  pur 
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lègues,  de  ce  qu'on  vous  traite  comme  les  rois, 
auxquels  ceux  qui  les  entourent  imposent  le 
jong  de  leurs  passions,  en  leur  persuadant  que 
c'est  pour  le  service  et  la  plus  grande  gloire  du 
monarque.  Suivez,  suivez  les  sentiments  géné- 
reux qui  vous  ont  portés  à  décerner  des  statues 
et  des  couronnes  à  Jean-Jacques  (1)  et  à  Desilles; 
quand  vos  yeux  se  remplissent  de  larmes  au 
récit  d.'S  grandes  actions  et  des  sublimes  vertus, 
que  vos  cœurs  se  resserrent  au  spectacle  des 
malheurs  que  vous  pouvez  empêcher  et  au  bruit 
des  menaces  ou  des  imprécations  qui  les  prépa- 
rent. —  Dix  fois  vous  avez  ordonné  au  comité 
de  Constitution,  qui  n'aura  point  de  statues,  si 
c'est  aux  principes  de  Jean-Jacques  qu'on  les 
consacre,  de  vous  présenter  des  mesures  pour  le 
rétablissement  de  l'ordrts  pour  arrêter  les  crimes 
de  la  presse;  et  les  plus  misérables  sophismes 
suffisent  pour  éloigner  des  dispositions  si  pres- 
santes. —  Cependant  il  n'y  a  point  de  Constitu- 
tion qui  puisse  subsister  (2)  si  on  en  retranche 
les  moyens  et  la  tin.  Les  moyens  sont  la  force 
conservatrice  et  réprimante,  la  fin,  le  bonheur 
de  tous.  Or,  il  est  bien  reconnu  que  tous  ceux 
r|ui  attaquent  hostilement  la  loi  ne  sont  point 
réprimés,  qu'on  ne  sévit  que  sur  ceux  qui  l'im- 
prouvent  passivement,  et  qu'il  résulte,  de  cet 
état  de  choses,  troubles,  anxiété,  misères, 
inquiétude  universelle.  Si  nous  voulons  donc 
maintenir  cette  Constitution,  si  nous  la  jugeons 
bonne  dans  ses  moyens,  bonne  dans  sa  fin,  nous 
devons  le  prouver  par  les  laits,  et  ne  point  cou- 


de la  raison  et  du  patriotisme.  —  Si  tous  les  repré- 
sentants du  peuple  étaient  pénétrés  de  cet  esprit,  la 
paix  serait  dans  le  royaume. 

(1)  Lorsque  l'Assemblée  a  élevé  une  statue  à  Rous- 
seau, elle  en  a  renversé  beaucoup  d'autres  dont  nous 
voyons  déjà  les  piédestaux;  car  il  est  tel  de  nos  collè- 
gues visant  à  la  statue,  qui  ne  peut  plus  y  prétendre 
sans  faire  condamner  la  mémoire  et  les  principes  de 
Rousseau,  et  surtout  celui-ci:  —  La  liberté  serait  achetée 
trop  cher  par  le  sang  d'un  seul  homme. 

Je  faisais  cette  observation  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  à  M...  qui  me  répondit  fort  gravement  :  Ahl 
depuis  Jean-Jacques,  la  raison,  les  lumières  se  sont 
bien  perfectionnées  !  Et  ce  monsieur  est  un  très  hon- 
nête homme,  amoureux  fou  de  la  liberté,  et  ayant  l'avan- 
tage de  se  croire  amant  heureux. 

(2)  C'est  une  vérité  démontrée  par  le  raisonnement, 
comme  par  les  faits,  que  chaaue  gouvernement  ne  peut 
subsister  que  par  l'emploi  et  l'intégrité  des  moyens  qui 
lui  sont  propres.  Ainsi  nous  avons  vu  le  club  des  Mam- 
meluks,  en  Egypte,  conserver  sa  puissance  par  les  for- 
mes bizarres  et  tyranniques  qu'il  s'était  imposées  ;  et 
la  perdre  aussitôt  qu'il  dérogea  à  ses  institutions.  — 
Le  club  des  Levantins,  à  Alger,  tient,  par  les  mêmes 
moyens,  une  partie  de  la  Mauritanie  sous  le  joug.  C'est 
en  concentrant  parmi  eux  toute  la  force  puolique, 
toutes  les  places,  toutes  les  élections,  depuis  celle  du 
Dey  ou  président  du  club,  jusqu'à  celle  de  scribe  ou 
journaliste.  Mais  ces  deux  clubs  n'ont  jamais  vacillé  sur 
les  principes,  ils  ont  dit,  en  débutant  :  Nous  voulons 
être  les  maîtres  et  tout  le  reste  sera  esclave.  Ainsi  il 
était  juste  et  conséquent  qu'ils  fissent  étrangler  tous 
ceux  qui  voulaient  leur  dispuier  quelque  chose. 

Mais  le  club  des  Jacobins  et  la  cléclaration  des  droits 
de  l'homme  ne  pouvaient  subsister  ensemble;  il  faut 
qu'une  de  ces  aeux  institutions  détruise  l'autre.  Le 
comité  des  recherches,  fait  pour  les  Mammeluks,  ne 
pouvait  trouver  place  dans  une  Révolution  que  l'on 
fondait  sur  la  morale  et  sur  le  droit  naturel.  Si  Maho- 
met lui-même  avait  été  du  comité  de  Constitution,  il 
aurait  mis  une  grande  importance  à  conserver  cette  mo- 
ralité de  la  Révolution.  — Amis,  vous  aurait-il  dit,  nous 
les  avons  enflammés  en  leur  promettant  une  jeune 
vierge  touchante  par  ses  grâces  et  sa  pudeur,  que  di- 
ront-ilt  si  nous  leur  montrons  une  prostituée  ? 
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fondre  insidieusement  ceux  qui  ont  le  droit  de 
se  plaindre,  avec  les  malintentionnés.  Quand 
nous  aurons  fait  exercer  à  la  loi  tous  ses  pouvoirs 

fiour  opérer  la  tranquillité  publique  et  empêcher 
es  yiolences,  si  ce  but  est  rempli,  il  est  évident 
qu'il  n'y  aura  plus  de  mécontents  que  les  mal- 
intentionnés. Mais  jusque-là  il  n'y  a  pas  d'hommes 
raisonnables  et  de  bonne  foi  qui  n'aient  le  droit 
de  se  plaindre. 

Je  reviens  maintenant  sur  le  grand  intérêt 
qu'ont  les  zélateurs  de  la  Constitution  d'aban- 
donner leur  politique  absurde,  et  de  travailler 
de  toutes  leurs  forces  au  rétablissement  de 
l'ordre.  —  Ou  on  les  accusera  de  vues  ultérieures 
et  de  vues  criminelles,  s'ils  le  peuvent  et  ne  le 
veulent  pas;  ou  on  leur  dira  que  la  Constitution 
est  mauvaise,  insoutenable,  s'ils  veulent  l'ordre 
et  ne  parviennent  pas  à  l'établir  par  les  moyens 
constitutionnels. 

Dans  les  deux  cas,  le  nombre  de  leurs  adver- 
saires s'accroît  nécessairement  de  tous  ceux  qui 
ne  demandent  qu'un  gouvernement  paisible  et 
libre;  et  ils  auront  beau  appeler  esclaves,  aristo- 
crates, ceux  qui  ne  veulent  pas  la  liberté  à  leur 
manière,  ceux  qui  seront  bien  plusfondésà  les 
regarder  comme  des  despotes  en  délire. 

Qu'arrivera-t-il  cependant  de  ce  conflit  entre 
toutes  les  classes  de  citoyens,  et  de  la  fatigue 
douloureuse  qu'ils  en  éprouvent  tous?  Sera-ce 
une  contre-révolution?  Non,  dans  le  sens  où  on 
l'entend;  car  un  conspirateur  sans  armée  ne 
peut  être  qu'imbécile;  mais  si  nous  n'étions  pas 
au  temps  de  la  plus  absolue  disette  de  grands 
hommes,  si  tous  ceux  qui  se  sont  montrés  dans 
la  Révolution  ne  l'avaient  réduite  à  leur  taille,  si 
un  citoyen  d'un  caractère  imposant,  d'une  vertu 
éprouvée,  d'une  raison  supérieure,  paraissait  au 
milieu  de  la  France,  toute  la  France  se  rallierait 
à  lui,  et  l'ordre  serait  rétabli,  la  liberté  assurée, 
et  la  Constitution,  en  supposant  qu'elle  ne  puisse 
par  ses  propres  moyens  arriver  à  sa  fin,  serait 
perfectionnée. 

En  attendant,  je  lui  demande  de  déployer  toute 
sa  puissance  d'abord  contre  les  scélérats,  et  en- 
suite contre  cette  multitude  aveugle  et  turbulente 
qui  doit  se  laisser  gouverner  par  ses  magistrats 
et  ses  représentants,  si  elle  veut  être  libre  et 
heureuse. 

Je  demande  que  toute  assemblée  de  sections 
8oii  interdite,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi;  que 
les  dénonciateurs  et  les  accusateurs  soient  sou- 
mis aux  formes  légales  ;  que  les  officiers  muni- 
cipaux qui  s'aviseiont  d'emprisonner,  sans  dé- 
cret, les  citoyens,  soient  sévèrement  punis;  que 
tous  les  attroupements  séditieux  soient  dissipés 
et  punis;  que  les  délits  de  la  presse  soient  jugés 
coram  ;  tous  les  autres  délits  :  car  il  est  absurde 
de  déclarer  coupable,  et  de  soumettre  à  une  peine 
capitale,  un  homme  qui,  dans  sa  maison  ou  dans 
la  place  publique,  conseille,  excite  des  assassins, 
des  séditieux  à  commettre  toutes  sortes  de  crimes, 
et  d'absoudre  un  tel  homme,  lorsque  c'est  par  la 
voie  de  la  presse  qu'il  distribue  ses  poignards. 
Je  demande  qu'après  avoir  accordé  la  liberté  aux 
opinions  religieuses,  on  l'accorde  aux  opinions 
politiques,  aux  représentants  du  peuple  à  la  tri- 


(1)  Il  est  un  peu  tard  pour  demander  à  être  entendu 
librement  et  paisiblement;  cependant  il  est  bien  essen- 
tiel qu'avant  la  iln  de  la  présente  session,  ou  cesse 
de  gesticuler  d'une  manière  menaçante,  d'injurier,  de 
faire  taire  un  opinant  qui  contrarie  un  avis  proposé.  — 
J'ai  souvent  eu  envie  de  me  condamner  à  un  silence 
absolu  ;  et  de  tous  les  arguments  du  côté  droit,  il  n'y 


bune  (1):  car,  lorsque  je  ne   serai  plus  le  con- 
seiller obligé  de  la  nation,  je  promets  bien  dti  ne 
plus  me  mêler  de  ses  affaires  ;  j'espère  qu'on  ne 
verra  plus  mon  noni  dans  les  journaux,  qui  ne 
me  connaissaient  pas  avant  les  étals  généraux;  je 
ne  contesterai  plus  rien  aux  intrigants,  ils  peu- 
vent s'en  assurer  :  libre  et  tranquille,  si  on  me 
promet  de  l'être,  je  bénirai  la  Constitution  qui 
rendra  le  peuple  heureux.  S'il  en  est  autrement, 
j'irai  gémir  loin  d'ici  sur  des  malheurs  auxquels 
on  ne  pourra  pas  me  reprocher  d'avoir  contribué. 
Quant  au  club  monarchique,  dont  la  persécu- 
tion m'indigne  comme  tous  les  genres  de  persécu- 
tion, je  suis  de  l'avis  des  Rousseau  sur  les  clubs 
politiques  :  je  les  regarde  comme  une  très  ilan- 
gereuse  institution  ;  et  lorsque  j'ai  vu  commencer 
a  Versailles  celui  des  Jacobins,  j'ai  annoncé  ses 
hautes  destinées.  Ce  qu'il  y  aurait  donc  de  plus 
désirable  serait  que  les  bons  citoyens  concou- 
russent à  faire  cesser  toutes   ces'  associations. 
Lorsqu'elles   sont   sans   crédit,  il  n'en    résulte 
qu'un  bavardage  politique,  et  une  habitude  de 
désœuvrement  funeste  à  la  société,  lorsqu'elles 
délibèrent,  dénoncent,  décrètent,  et  se  font  obéir 
par  la  séduction  ou  par  la  force.  Il  n'y  a  plus  de 
liberté  ni  de  Constitution;  la  puissance  publique 
est  alors  divertie,  dévoyée  de  la  direction  légale; 
les  magistrats,  les  législateurs  perdent  tout  appui, 
toute  considération'  s'ils  ne  servent  la  faction 
dominante;  et  les  plus  vils  instruments  de  l'in- 
trigue influent  sur  le  sort  de  l'Etat.  D'après  cette 
opinion  on  croira  bien  que  je  ne  saurais  être 
membre  très  actif  d'aucun  club  ;  mais  précisé- 
ment parce  qu'il  y  en   a  un   tout-puissant,  je 
pense  qu'il  en  faut  un  autre  qui  ait  le  courage 
de  contrarier  cette  toute-puissance  et  d'éclairer 
l'opinion  publique  sur  ses  abus.  —  Les  calomnies 
passeront,  les  crimes  ne  seront  pas  toujours  im- 
punis, et  les  efforts  des  gens  de  bien  trouveront 
leur  récompense   dans   l'approbation   de   leurs 
semblables,  qui  prononcent  seuls  en  dernier  res- 
sort sur  toutes  les  réputations. 

Si  aux  mesures  que  je  réclame  on  joignait  celle 
de  ne  pas  entasser  décrets  sur  décrets  (1),  de  se 
contenter  du  nécessaire,  d'accélérer  et'ticace- 
iiient  la  fia  de  la  présente  session  ;  si  les  divi- 
sions scandaleuses  qui  nous  tourmentent  ne  se 


en  avait  pas  de  plus  concluant  contre  le  côté  gauche. 

Mais  une  scission  absolue  m'épouvante,  et  j'estime 
qu'il  vaut  encore  mieux  se  laisser  outrager,  que  de 
concourir,  môme  involontairement,  à  de  grands  malheurs. 
Cependant  des  violences  continuées  ne  laisseraient  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  se  taire  absolument. 

(1)  Le  travail  de  tous  les  comités,  même  de  ceux  qui 
ne  produisent  rien  ou  peu  de  chose,  est  inimaginable. 
Nous  sommes  ivres  de  discussions,  de  rapports,  de 
mémoires,  de  projets  de  décrets;  lout  ce  qui  a  été  écrit 
est  énorme,  et  je  ne  serais  pas  étonné  qu'une  fièvre 
d'épuisement  ne  saisit  bientôt  tous  les  membres  de 
l'Assemblée.  Tant  de  fatigue  et  de  travail  pourrait  être 
fort  allégé,  en  ne  faisant  que  ce  qui  était  véritablement 
utile  et  nécessaire.  Mais  non  seulement  on  a  voulu  tout 
détruire  et  créer,  mais  encore  on  s'est  plongé  dans  les 
détails,  et  on  a  voulu  suppléer  par  la  toute-puissance 
ou  par  l'imagination  à  ces  connaissances  de  pratique 
que  procure  seule  l'expérience  des  affaires.  —  Ainsi,  si 
j  étais  du  club  des  Jacobins,  le  comité  de  marine,  dont 
je  suis  membre,  aurait  pu  présenter,  trois  mois  après 
son  institution,  un  tableau  des  économies,  des  réformes, 
des  vices  d'administration  à  réparer,  des  changements 
utiles  et  constitutionnels  dans  l'organisation  militaire. 
Mais  nous  argumentons  depuis  dix-huit  mois,  sans  qu'il 
y  ait  rien  de  tout  cela  d'arrêté  :  si  donc  on  ne  prend 

{)as  un  parti  décisif  tant  sur  la  fécondité  que  sur  l'en- 
antemenl  laborieux  des  comités,  je  n'aperçois  plus  la 
fin  de  cette  session. 
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reproduisent  pas  parmi  nos  successeurs,  s'ils  sont 
choi  is  parmi  les  hommes  les  plus  .^ages,  les  plus 
modérés,  et  qu'il.-»  proinelteiit,  comme  les  jur(^s, 
de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
rité; mais  alors,  à  ces  conditions  seulement,  la 
France  sera  régénérée,  libre,  florissante,  et  j'en 
payerais  volontiers  de  mon  sang  Tassurance. 

Ce  29  janvier  1791. 

Malouet. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  L'aBBÉ   GRÉGOIRE. 
Séance  du  samedi  29  janvier  1791,  au  matin  (1). 

La  péance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  de  la  veille,  qui  est 
adopté. 

H  est  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  de  M.  du 
Portail,  ministre  de  la  guerre  : 

t  Monsieur  le  Président, 

•  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  m'ont  adressé  une  délibéra- 
tion d'après  laquelle  ils  ont  arrêté  de  porter  des 
secours  de  troupes  à  Garpentras  :  le  roi,  à  qui 
j'en  ai  sur-le-champ  rendu  compte,  n'a  pu 
approuver  une  mesure  aussi  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  C'instiiution,  et  Sa  Majesté  a  cru 
devoir  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
en  faire  cesser  l'effet.  Persuadée  que  l'Assemblée 
nationale  ne  sera  pas  moins  frappée  qu'elle  d.-s 
conséquences  importantes  que  pourraient  avoir 
des  démarches  de  cette  nature,  Sa  Majesté  m'u 
ordonné  de  vous  envoyer  copie  de  la  réponse  que 
j'ai  faite  à  l'administration  du  déijartement  de  la 
Drôme,  pour  que  vous  vouliez  bien  la  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

<  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  DU  PORTAiL.  » 
Paris,  le  28  janvier  1791. 

Copie  de  la  lettre  adressée  aux  administrateurs 
du  département  de  la  Drôme. 

o  J'ai  mis,  Messieurs,  sous  les  yeux  du  roi,  la 
lettreque  vous  m'avez  fait  l'honneur  de m'écrire  le 
20  de  ce  mois,  et  votre  délibération  du  19,  par 
laquelle  vous  avez  arrêté  de  faire  à  la  ville  d'Avi- 

fnon  les  plus  furtes  représentations  sur  ses  projets 
ostiles  contre  les  peuples  du  Gomtat,  et  d'en- 
Toyer  en  même  temps  un  secours  de  cent  cin- 
quante hommes  de  gardes  nationales  à  Garpentras, 
pour  aider  cette  ville  à  repous-er  les  attaques  des 
Avignoonais  ;  vous  avez,  de  plus,  invité  le  sdépar- 
tements  voisins  à  imiter  votre  exeiiiple,  afin  de 
prévenir  les  malheurs  dont  le  pays  Venaissin  est 
menacé,  et  d'empêcher  qu'ils  ne  s'étendent  aux 
communautés  limitrophes. 

«  Quoique  Sa  Majesté  ait  remarqué  avec  satis- 
faction que  votre  délibération  ne  vous  a  été  dictée 
que  par  la  sollicitude  que  vous  cause  le  maintien 
de  la  paix  dans  votre  déparlement,  et  par  le  vif 
intérêt  que  vous  inspire  la  position  dangereuse 
de  vos  voisins,  elle  n'en  a  pas  moins  été  frappée 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


des  conséquences  infiniment  graves  que  pourrait 
avoir  une  semblable  mesure. 

«  En  effet.  Messieurs,  en  vous  déterminant  à 
joindre  la  menace  aux  représentations  que  vous 
avez  faites  à  la  municipalité  d'Avignon  ;  en  pre- 
nant sur  vous  de  donner  un  secours  de  troupea 
aux  habitants  de  Garpentras,  vous  avez  fait,  ce  me 
semble,  un  acte  de  souveraineté  ;  vous  avez  usé 
d'un  pouvoir  que  la  loi  ne  vous  a  pas  donné,  et 
qu'elle  a  réservé  tout  entier  au  pouvoir  législatif 
réuni  au  pouvoir  exécutif  suprême.  Si  vous  y 
réfléchissez,  vous  reconnaîtrez  aisément  combien 
il  est  contraire  aux  principes  de  la  Gonstilutlou 
qu'un  corps  chargé  de  l'administration  d'une  por- 
tion de  l'Etat  se  mêle  de  dissensions  de  peuples 
étrangers,  prenne  entre  eux  un  parti,  paraisse 
ain^idécider  de  la  légitimitéde  celui  qu'il  embrasse, 
et  le  soutienne  à  force  ouverte  :  ce  n'est  qu'à 
l'Assemblée  nationale  et  au  roi  qu'il  appartient 
de  montrera  la  nation  quels  sont  ses  amis  ou  ses 
ennemis. 

u  Observez  encore,  Messieurs,  que  les  départe- 
ments qui  vous  environnent  pourront,  d'après 
votre  exemple,  se  croire  les  mêmes  droits  que 
vous;  et  s'ils  étaient  mus  par  des  impulsions  con- 
traires, s'ils  croyaient  voir  la  justice  dans  un 
autre  parti  ;  s'ils  voulaient,  comme  vous,  soutenir 
parla  force  celui  qu'ils  auraient  adopté,  vous 
vous  rencontreriez  les  armes  à  la  main,  d'abord 
sur  terre  étrangère,  pour  agir  hostilement  les  uns 
contre  le;?  autres,  et  peut-être  bi<ntôt  vous  pour- 
suivriez-vous  sur  vos  propres  foyers,  où  vous 
auriez  ainsi  attiré  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile. 

«  J'espère  beaucoup  que  ces  malheurs  n'arri- 
veront pas;  mais  il  résulte  toujours,  de  la  réso- 
lutioti  que  vous  avez  prise,  un  inconvénient  iné- 
vitable :  lorsque  vous  envoyez  des  gardes  na- 
tionales tenir  garnison  sur  un  terroir  étranger, 
vous  ne  pouvez,  sans  faire  un  tort  notable  au 
plus  grand  nombre,  leur  refuser  une  solde  ;  vous 
vous  mettez  donc  dans  la  nécessité  de  lever  à  cet 
effet,  de  votre  propre  autorité,  un  subside  sur 
votre  département;  ou  si  l'administration  géné- 
rale doit  y  pourvoir,  vous  aurez  impose  à  la  na- 
tion une  charge  à  laquelle  elle  n'aura  pas  con- 
senti. 

«  Je  n'étendrai  pas  davantage  ces  réflexions  : 
elles  suffisent,  pour  que  vous  jugiez  que  le  roi 
n'a  pu  approuver  les  mesures  que  vous  avez 
prises.  En  conséquence.  Sa  Majesté  vous  ordonne 
de  retirer  sans  délai  du  pays  Venaissin  tout  se- 
cours de  troupes  que  vous  y  auriez  envoyé,  de 
vous  borner  aux  précautions  que  la  prudence 
exige  pour  préserver  votre  pays  des  dissensions 
qui  agitent  nos  voisins,  et  d'attendre  ce  que  l'As- 
semblée nationale  ju|.'era  à  propos  de  décider,  et 
les  ordres  que  Sa  Alajesté  croira  alors  devoir  vous 
donner. 

«  Depuis  le  départ  de  votre  lettre,  vous  aurez 
été  informés,  Messieurs,  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  les  troupes  qui  avaient  été 
envoyées  à  Avignon  en  seraient  retirées,  et  que 
Sa  Majesté  a  sur-le-champ  donné  des  ordres  pour 
la  prompte  exécution  de  ce  décret.  Une  pareille 
mesure  vous  annonce  que  le  Corps  législatif  a 
été  loin  d'approuver  que  des  Français  se  soient 
trouvés  mêlés  aux  attaques  que  les  peuples  d'A- 
vignon et  du  Gomtat  se  soui  faites,  et  qu'il  est 
entièrement  dans  les  principes  qui  ont  dicté  les 
ordres  de  Sa  Majesté,  que  je  vieus  de  vous  trans- 
mettre. »  {Applaudissements.) 

M.  d'André.  Je  demande  l'insertion  de  cette 
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lettre  dans  le  procès- verbal.  Il  faut  d'autre  part 
que  l'Assemblée  prenne  un  parti  sur  les  Avignon- 
nais;  je  demande  donc  e[i  oulre  le  renvoi  de  la 
lettre  aux  comités  diplomatique  et  d'Avignon,  qui 
seront  chargés  de  faire  incessamment  le  rapport 
de  ce  qui  peut  être  relatif  à  cette  ville. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  de  l'empla- 
cement des  tribunaux.  Messieurs,  le  département 
du  Loiret  propose  de  s'établir  dans  la  maison  des 
bénédictins;  il  demande  à  l'Assemblée  de  lui  ac- 
corder un  rabais  aux  enchères  des  biens  natio- 
naux dont  il  a  besoin  ;  il  appuie  sa  demande  sur 
le  patriotisme  du  peuple  de  ce  pays. 

Nous  lui  avons  répondu  que  de  telles  vertus  ne 
se  payent  que  par  l'approbation  nationale  et  non 
par  un  triste  rabais;  que  la  loi  est  faite,  qu'elle 
est  sagement  faite,  et  pour  les  départements  et 
pour  les  individus. 

Je  vous  propose  donc  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  du  Loiret  à  acquérir  la  maison  des 
béuédiciins  d'Orléans,  pour  y  former  son  établis- 
sement aux  frais  des  administrés,  en  observant 
les  formes  établies  par  l'Assemblée  pour  l'acqui- 
sition des  biens  nationaux,  à  la  charge  qu'aucun 
des  administrateurs,  (;ommis  ou  secrétaires  ne 
pourra  y  être  logé,  aux  termes  de  ses  décrets.  » 

J'ai  ajouté  cette  dernière  clause  parce  que, 
malgré  la  sévérité  de  vos  décrets,  j'ai  appris  que, 
dans  un  département,  il  y  avait  un  monsieur  qui 
s'était  logé  avec  ses  tilles,  fort  jolies,  et  c'est 
malgré  moi  que  je  le  dénonce.  {Rires.) 

(Le  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Ducher,  vie» -consul  de  France  dans  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  par  laquelle  il  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé: 
Analyse  des  lois  commerciales  et  tarif  des  droits 
sur  les  bâtiments  et  marchandises  dans  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique.  A  cet  ouvrage  est  joint  un 
projet  de  décret  de  navigation  française. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce.) 

Il  est  ensuite  fait  lecture  des  lettres  et  adresses 
suivantes  : 

1°  Letti-e  de  M.  Piccini,  par  laquelle  il  ré- 
clame le  traitement  de  6,000  livres,  qui  lui  avait 
été  assuré  pour  s'expatrier  et  venir  consacrer  en 
France  ses  travaux  et  les  quinze  plus  belles  an- 
nées de  sa  vie.  . 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  a  son  co- 
mité des  finances.)  ,    ,    ,,    . 

2°  Adresse  de  M.  François  du  Grui,  de  Vénis- 
sieux  en  Dauuhioé,  soldat  citoyen  de  la  compa- 
gnie de  l'Oratoire  de  Paris,  par  laquelle  il  pré- 
sente à  l'Assemblée  le  modèle  d'une  machine 
hydraulique,  capable  d'élever  l'eau  en  tel  volume 
qu'on  juge  à  propos  à  la  hauteur  perpendiculaire 
de  plus  de  30  pieds,  sans  le  secours  d'aucun 
agent  externe,  et  de  rendre  les  mêmes  services 
QMe  les  pompes  à  feu,  dont  le  mécanisme  est  sim- 
ple et  rarement  susceptible  de  réparation,  et  qui 
peut  être  exécutée  en  grand,  à  peu  de  frais. 

(L'Arsemblée  permet  l'exposition  du  modèle 
dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  à  son  auteur 
d'assister  à  la  séance.) 

30  Lettre  de  M.  de  Condorcet,  sur  l'examen  de 
la  prétendue  découverte  de  la  trisection  de  l'an- 


gle, annoU'îée  à  l'Assemblée  par  M.  Guérin,  et 
que  l'Assemblée  avait  renvoyée  à  l'Académie. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

t  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  l'examen 
de  l'Académie  une  solution  du  problème  de  la  tri- 
section   de  l'angle,  par  M.  Guénn. 

«  En  1775,  l'Académie  a  pris  et  rendu  publi- 
que la  résolution  de  ne  plus  examiner  ni  tri- 
section de  l'angle,  ni  duplication  du  cube;  ni 
quadrature  du  cercle,  ni  mouvement  perpétuel. 

«  Les  problèmes  de  la  trisection  de  l'augte  et 
de  la  duplication  du  cube  sont  résolus  depuis 
2,000  aus;  et  si  on  cherche  encore  à  les  résoudre, 
ce  n'est  que  par  une  ignorance  absolue  de  la 
nature  de  ces  questions.  L'impossibilité  de  trou- 
ver la  quadrature  du  cercle  est  aussi  démontrée 
que  peut  l'être  une  chose  de  ce  genre,  et  celle 
d'un  mouvement  perpétuel  l'est  également.  Ainsi, 
en  renonçant  à  examiner  les  prétendues  solu- 
tions nouvelles  de  tous  ces  problêmes,  l'Acadé- 
mie a  été  bien  sûre  de  n'exclure  aucun  travail 
utile. 

«  Le  motif  qui  l'a  déterminée  à  l'examiner  pen- 
dant longtemps  a  été  uniquement  la  crainte  de 
paraître  aiiopier  en  corps  une  opinion  ;  et  elle  a 
mieux  aimé  employer,  quelquefois  de  la  maniè- 
re la  plus  inutile,  le  temps  des  académiciens,  que 
d'avoir  l'air  de  donner  son  jugement  comme  une 
règle  éternelle.  Mais  le  grand  nombre  de  ceux 
qui  consumimt  en  pare  perte  une  partie  de  leur 
vie  à  ces  vain^  s  recherches,  dont  tout  le  fruit  est 
de  nuire  à  leur  fortune,  et  trop  souvent  d'altérer 
leur  raison,  l'a  déterminée  à  prendre  une  reso- 
lution qu'elle  a  crue  piopreàlesdétournerdecttte 
occupatiun;  elle  a  craint  que  si  elle  continuait  à 
examiner  leurs  solutions,  elle  pût  être  accusée 
de  les  encourager  à  s'en  occuper,  et  qu'elle  ne 
se  rendît  en  quelque  sorte  complice  des  mal- 
heurs qui  leur  arrvent. 

<  Fidèle  à  ce  principe,  l'Académie  n'a  pas  cru 
devoir  faire  une  exception  pour  l'ouvrage  de 
iM.  Guérin.  Son  examen  n'aurait  servi  qu'à  mon- 
trer en  quoi  consistait  l'erreur  de  cette  prétendue 
solution,  et  peut-être,  en  apprenant  «ju  elle  s'oc- 
cupait encore  de  ces  questions,  à  engager  quel- 
ques autres  personnes  à  se  livrer  à  des  espé- 
rances de  succès  que  l'expérience  a  prouvé  être 
rarement  sans  danger. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et   très  obéissant   serviteur. 

«   GONDORCET. 

«  A  Paris,  le  28  janvier  1791.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  procès- verbal.) 

4"  Lettre  de  M.  Jeudi  de  l'Houmand,  physicien 
et  naturaliste,  par  laquelle  il  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  :  Adresse  et 
conseils  patriotiques  à  V Assemblée  nationale,  sur 
l'importance  de  la  réforme  de  la  médecine  et  du 
charlatanisme  en  France. 

5°  Lettre  de  MM.  Loquet,  curé  de  Mobecq;  Mi- 
ch  'l,  curé  de  Saint-Symphorien,  district  de  Ga- 
reutan,  département  de  la  Manche  ;  Gibon,  curé 
de  Brance,  et  Hugueny,  curé  de  Ghevannes,  par 
laquelle  Un  annoncent  qu'ils  se  sont  empressés 
de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  27  no- 
vembre dernier,  avant  même  sa  publication,  et 
expriment  les  sentiments  de  religion  et  de  li- 
berté dont  ils  sont  pénétrés. 
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e»  Afir  sse  dfs  sous-officiers  et  soldats  de  l'hô- 
te! roval  d*'S  Invalidas,  coQtre  un  arrêt  de  la 
cour  df^s  aides  du  10  de  ce  mois. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité des  rapports.) 

M.  le  Président,  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  la  note  suivante  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  9  de  ce  mois: 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  8, 
concernant  les  sieurs  Mignot,  dit  de  Bussy,  Du- 
bost,  dit  Gurcieux,  et  autres  y  dénommés,  déi*-- 
nus  aux  prisons  de  l'abbaye  Sainl-Germain-des- 
Prés; 

«  2°  Le  16  au  décret  du  même  jour,  16  janvie--, 
relatif  au  régiment  de  Soissonnais,  et  à  la  com- 
pagnie du  régiment  de  Penthièvre-Dragon,  qui 
étaient  à  Avignon; 

«  3°  Et  le  19,  au  décret  du  27  octobre,  relatif  à 
l'installation  de  ceux  qui  sont  nommés  juge-  de 
district,  et  qui  resteront  membres  de  l'Assemblée 
nationale; 

«  4°  Au  décret  du  11  janvier,  concernant  l'éta- 
blipseme  it  de  tribunaux  de  commerce,  et  la  no- 
mination de  juges  de  paix  dans  différentes  villes 
et  cantons; 

«  5°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le 
payement  des  pensions  des  ecclésiastiques  déte- 
nus dans  des  maisons  de  sûreté  ou  de  charité,  et 
de  Ceux  qui  sont  infirmes,  ou  âgés  de  plus  de 
70  ans; 

«  6°  Au  décret  du  12,  relatif  à  une  sentence 
rendue  par  la  municipalité  de  Montmorency,  le 
13  décembre  dernier,  contre  le  sieur  Gubert; 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
droits  du  dt^partement  de  Seine-et-Oise,  et  de  la 
rauîiicipalité  de  M'udon,  sur  le  lieu  de  Fleury,  et 
ceux  du  département  de  Paris  et  de  la  munici- 
palité d'Issy,  sur  le  lieu  des  Moulineaux; 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  ce  qui 
s'est  passé  à  Dax,  à  l'occasion  des  scellés  appo- 
sés sur  les  portes  du  chœur  de  l'église  de  cette 
ville; 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'abro- 
gation des  coutumes  et  statuts  qui  accordaient 
une  autorité  et  une  foi  en  justice  aux  cueilloirs 
et  cueillerets  ci-devant  tenus  pour  la  perception 
des  droits  seigneuriaux  et  des  rentes  fonières; 

«  10°  Au  décret  du  12  janvier,  présent  mois, 
portant  qu'il  n'y  aura  qu'un  juge  de  paix  à 
Limay; 

«  11°  Au  décret  du  13,  relatif  aux  théâtres 
publics  et  aux  ouvrages  qui  peuvent  y  être  re- 
présentés; 

«  12°  Au  décret  du  14,  concernant  le  traite- 
ment annuel  de  6,000  livres,  accordé  au  sieur 
Joseph-Louis  Delagrange  ; 

«  Et  enfin,  au  décret  du  même  jour,  relatif  à 
la  signature  des  contrats  de  rentes  constituées  ou 
reconstituées  sur  l'Etat. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

c  Signé  :  M.-L.-F.  Duport. 

t  Paris,  le  26  janvier  1791.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  présentation  d'un  second 
projet  de  décret  relatif  au  revenu  public  à  établir 
sur  la  consommation  du  tabac  dans  le  royaume{\). 

Il]  Voyez  le  rapport  de  M.  Rœderer,  séance  du  13  sep- 
tembre 1790,  Archives  parlementaires,  tome  XVIII, 
p.  729. 


M.  Roederer,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
comité  vient  de  faire  impri  iier  un  second  projet 
de  décret,  qui  diflFère  en  plu-ieurs  points  de  celui 
que  j*^'  vous  ai  proposé  à  la  suite  de  mon  pre- 
lirier  rapport. 

Le  voici  : 

u  Art.  1".  —  A  compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  il  sera  libre  à  toute  per- 
sonne de  cultiver,  fabriquer  et  débiter  du  tabac 
dans  le  royaum-'. 

«  Art.  2.  —  Limportatioo  du  tabac  étranger 
fabriqué  continuera  à  être  prohibée. 

«  Art.  3.  —  Il  sera  libre  d'importer,  par  les 
ports  qui  seront  désignés,  du  tabac  étranger  en 
feuilles,  moyennant  une  taxe  de  50  livres  par 
quintal. 

Art.  4.  —  Le  tabac  en  feuilles  provenant  de 
l'étranger  pourra  être  mis  en  entrepôt  dans  les 
mag.isins  de  la  régie  qui  seront  destinés  à  cet 
usage,  et  reexporté  à  l'étranger  sans  payer  aucun 
droit. 

<<  Art.  5.  —  Nul  ne  pourra  fabriquer  ou  débi- 
ter du  tabac  dans  le  royaume,  s'il  n'a  acquitté  la 
taxe  qui  sera  réglée  et  s'il  n'en  peut  produire  la 
quittance. 

«  Art.  6.  —  Une  régie  nationale  fera  fabriquer 
et  vendre  du  tabac  au  profit  du  Trésor  public,  et 
les  tabacs  en  f  uilles  qu'elle  jugera  à  propos  de 
tirer  de  l'étranger  seront  exempts  de  droits.  » 

Les  partisans  de  l'impôt  du  tabac  diront  que  le 
comité  a  bien  mal  profité  des  lumières  qi'ilsont 
répandues  sur  cette  matière.  J'^  répondrai  que  le 
comité  ne  s'est  pas  oissimulé  les  avantages  de 
l'impôt  du  tabac,  avantages  qui  sont  exclusifs  à 
cette  espèce  d'impôt.  Dans  quelque  pays,  dans 
quelques  parages  qu'il  soit  établi,  il  offrira  tou- 
jours des  résultats  favorables.  Si  on  le  compare 
avec  le  droit  d'enregistrement,  on  voit  qu'il  n'a 
pas  l'inconvénient  dese  payer  en  grossessommes, 
qu'il  ne  détruit  pas  les  capitaux.  Si  on  le  com- 
pare avec  le  droit  du  timbre,  «m  voit  qu'il  n'a 
pas  l'inconvénient  de  charger  également  des  pro- 
fits inégaux,  des  entreprises  d'un  produit  diffé- 
rent. Si  on  le  compare  avec  d'autres  droits  indi- 
rects, on  voit  qu'il  n'occasionne  pas  le  renché- 
rissement des  comestibles,  renchérissement  qui 
produit  celui  de  la  main-d'œuvre,  qui  nuit 
aux  manufactures,  au  commerce  intérieur  et 
extérieur.  Mais  l'impôt  du  tabac,  tel  qu'il  était 
anciennement  établi,  a  aussi  des  inconvénients 
qui  ne  sont  propres  qu'à  cet  impôt,  et  qui 
en  contre-balancent  les  avantages.  On  vous  a  dit, 
par  exemple,  que  l'impôt  du  tabac  n'a  d'autre 
défaut  que  celui  de  se  percevoir  par  le  moyen 
d'un  privilège  exclusif;  on  vous  a  dit  que  tout 
prvilège  au  profit  d'un  particulier  était  injuste; 
mai?  que  le  privilège  que  la  nation  se  donne  à 
elle-même,  et  pour  le  profit  de  tous,  n'est  pas 
comparable  à  celui  qui  serait  établi  au  profit  d'un 
particulier  et  au  préjudice  de  tous. 

H  ne  s'agit  pas  ici  d'un  privilège  exclusif,  mais 
bien  d'une  prohibition  du  droit  inaliénable  qu'a 
chaque  propriétaire  de  cultiver  ses  terres  comme 
il  le  juge  convenable.  Un  privilège  peut  exister, 
quand  il  est  consenti  par  tous  et  pour  l'intérêt 
de  tous  ;  mais  quel  est  le  résultat  de  la  prohibi- 
tion de  la  culture  du  tabac?  C'est  une  imposition 
sur  l'industrie;  c'est  un  privilège  exclusif  donné 
aux  nations  étrangères  ;  c'est  un  impôt  établi, 
non  pas  sur  les  revenus,  mais  su  '  la  suppr -ssion 
des  revenus.  C'est  couper,  c'est  déraciner  l'arbre 
pour  en  cueillir  les  fruits;  c'e>t  frapper  la  terre 
pour  la  stériliser.  C'est  une  atteinte  directe  et 
violente  à  la  liberté  et  à  la  propriété...  On  pour- 
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raitdire:  si  c'est  une  atteinte  à  la  propriété,  elle 
cesse  d'être  injuste  dès  que  tout  le  monde  l'a 
consentie. 

Cet  argument  est  un  grand  sophisme.  Si  toutes 
les  terres  étaient  également  propres  à  la  culture 
du  tabac,  ce  qu'on  a  dit  serait  très  juste,  parce 
que,  chacun  faisant  un  sacrifice  égal  de  sa  pro- 
priété, il  n'y  aurait  point  d'injustice.  Mais  s'il  est 
des  terres  privilégiées  par  la  nature,  si  les  envi- 
rons de  Glairac  produisent  du  tabac  qui  égale 
celui  de  la  Virginie,  de  même  que  les  déparle- 
ments de  Champagne  et  de  Bourgogne  produisent 
des  vins  d'une  qualité  supérieure  à  ceux  du  reste 
du  royaume,  dire  à  Glairac  de  ne  pas  cultiver  de 
tabac,  c'est  dire  aux  habitants  de  Suresnes  de 
consentir  à  ne  plus  cultiver  de  vin.  Il  est  clair 
que  si  la  prohibition  de  la  culture  n'est  qu'un 
léger  sacrifice  pour  les  cantons  qui  ne  produisent 
que  du  mauvais  vin  ou  du  mauvais  tabac,  elle 
ferait  la  ruine  des  autres...  Mais  il  est  d'autres 
considérations  qui  font  voir  l'injustico  de  cette 
prohibition.  La  déclaration  des  droits,  ouvrage 
qui  n'est  pas  le  vôtre,  vous  n'avez  fait  que  ré- 
diger les  principes  de  la  justice  éternelle  et  des 
droits  des  nations;  la  déclaration  des  droits  porte 
que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  sans 
indemnité  juste  et  préalable.  Eh  bien,  les  pro- 
priétaires des  terrains  propres  à  la  culture  des 
tabacs  vous  diraient  :  donnez-nous  une  indem- 
nité, car  si  tel  canton  ne  perd  rien  à  la  prohi- 
bition, nous  perdons  beaucoup. 

11  me  reste  une  grande  erreur  à  combattre.  On 
a  supposé  que  l'injpôt  du  tabac  produirait  30  mil- 
lions, et  l'on  a  trouvé  fort  doux  de  tirer  d'une 
seule  contribution  un  produit  aussi  considérable. 
Cessez  de  croire  que  l'impôt  du  tabac  puisse  pro- 
duire à  l'avenir  ce  qu'il  produisait  autrefois; 
jamais  cette  plante  transplantée  sur  le  sol  delà 
liberté  ne  produira  plus  de  15  millions.  En  An- 
gleterre, il  a  été  impossible  d'élever  son  produit 
à  plus  de  8  millions,  quelques  tentatives  qu'on 
ait  faites  pour  le  porter  plus  haut.  Les  circon- 
stances ne  seront  plus  ce  qu'elles  étaient  autre- 
fois ;  les  visites  domiciliaires  seront  proscrite-,  et 
cependant  on  les  considérait  comme  indispensa- 
bles à  la  perception  ;  j'en  ai  l'aveu  dans  un  écrit 
en  faveur  du  tabac,  fait  par  M.  Duvaucelle,  fer- 
mier général.  Il  regarde  comme  nécessaire  à  la 
conservation  de  l'impôt  du  tabac  celle  des  vi- 
sites domiciliaires,  au  moins  dans  les  provinces 
frontières,  comme  si  toutes  les  parties  d'un  niême 
emî)ire  ne  devaient  pas  jouir  également  des  avan- 
tages de  la  liberté;  comme  si  les  unes  devaient 
être  favorisées  au  préjudice  des  autres  ;  comme 
si  les  privilèges  dont  quelques-unes  jouissaient 
devaient  être  remplacés  par  des  vexations.  Si 
donc,  de  l'aveu  des  percepteurs  du  tabac,  les  vi- 
sites domiciliaires  sont  nécessaires,  nous  devons 
nous  regarder  comme  privés  du  plus  grand  moyen 
de  perception. 

II  est  un  autre  moyen,  non  moins  propre  à 
assurer  cette  perception,  que  vous  avez  perdu 
sans  retour:  ce  sont  ces  barrières  et  ces  cloisons 
qui  divisaient  les  provinces,  et  au  passage  de 
chacune  desquelles  on  fouillait  les  voitures. 
Quand  un  fraudeur  était  parvenu  à  franchir  les 
premières  limites,  il  avait  à  craindre  de  rencon- 
trer de  nouvelles  barrières  à  quelques  lieues. 
C'était  cette  certitude  d'être  arrêté  à  chaque  pas, 

Îui  augmentait  la  difficulté  de  la  fontiebande. 
ujourd'hui,  on  peut  parcourir  tout  le  royaume, 
comme  un  jardii,  sans  être  arrêté...  Le  Gode  |ié- 
nal  était  un  autre  moyen  de  perception  :  la  peine  de 
mof t  était  prononcée  contre  les  fraudeurs,  même 


contre  ceux  qui  auraient  seulement  accompagné 
des  voitures  de  contrebande,  ou  qui  auraient  été 
trouvés  armés  dans  les  campagnes,  uni  luement 
parce  que  la  loi  présumait  alors  qu'on  favorisait 
la  contrebande  ;  voilà  des  lois  qui  ne  peuvent 
plus  exister.  La  peine  des  galères,  usitée  depuis 
quelque  temps,  ne  peut  pas  exister  davantage  pour 
des  délits  purement  fiscaux  ;  quatrième  moyen 
de  perception  anéanti.  Et  une  preuve  que  ces 
peines  étaient  nécessaires  à  la  perception,  c'est 
qu'en  calculant  les  progrès  de  l'impôt  dn  tabac 
et  ceux  des  lois  pénales,  on  voit  qu'elles  sont 
parallèles.  A  mesure  qu'on  ajoutait  une  ligne  de 
plus  à  l'impôt,  on  ajoutait  une  ligne  de  sang  de 
plus  au  Gode  pénal.  La  rigueur  des  lois  elle  pro- 
duit des  impôts  se  sont  toujours  suivis  progres- 
sivement; j'en  atteste  ceux  qui  connaissent  l'his- 
toire de  la  ferme  générale. 

Mes  dernières  observations  sont  relatives,  non 
pas  aux  intérêts  particuliers,  mais  aux  droits  des 
cinq  département^,  extrêmement  importants  par 
leur  population,  par  leur- 1  ichesse,  et  surtout  par 
leur  voisinage  avec  l'étranger,  des  provinces  bel- 
giques  et  de  l'Alsace.  Ces  provinces  ont  joui  jus- 
qu'ici de  la  liberté  de  la  culture  dutibac:  ce 
n'était  pas  un  privilège  que  ce  droit  de  culture. 
Lorsque  le  clergé  se  réservait  le  droit  de  voter 
les  impôts,  c'était  l'effet  d'un  reste  de  liberté  que 
le  clergé  avait  conservé  pour  lui  seul.  La  liberté 
de  culture  du  tabac  était  aussi  un  reste  de  pro- 
priété qu'avaient  conservé  ces  provinces;  les  en 
priver  serait  vous  mettre  en  contradiction  avec 
vos  propres  décrt-ts,  avec  notre  Constitution  qui 
consacre  les  droits  de  la  propriété.  Vous  agiriez 
envers  ces  provinces  dans  un  sens  absolument 
contraire  à  celui  dans  lequel  vous  avez  agi  pour 
le  reste  du  royaume.  Vous  avez  dit  que  les  riches 
payeraient,  qu'il  n'y  aurait  plus  de  privilèges; 
vous  avez  restitué  à  la  partie  pauvre  et  labo- 
rieuse les  droits  et  les  avantages  naturels.  Au 
contraire,  en  prohibant  la  culture  du  tabac,  vous 
sacrifieriez  le  patrimoine  du  pauvre.  Vous  enlè- 
veriez les  ressources  de  subsistance  des  cultiva- 
teurs, des  artisans  nombreux  qui  travaillent  dans 
les  fabriques  de  l'Alsace  et  des  provinces  belgi- 
ques.  On  vous  a  trop  souvent  présenté  un  argu- 
ment misérable  en  vous  disant  que  les  plantations 
de  tabac  exposeraient  le  royaume  à  manquer  de 
pain,  parce  que  les  cultivateurs  négligeraient  la 
culture  du  blé.  Il  est  de  fait  que  40,000  arpents 
de  terre  cultivés  en  tabac  produiraient  20  millions 
de  livres  de  tabac,  qui  sont  toute  la  consomma- 
tion du  royaume.  En  supposant  donc  qu'il  n'en- 
tiât  plus  de  tabac  étra-ger,  cette  culture  ne 
pourrait  jamais  nuire  à  celle  des  blés,  et  ne 
pourrait  jamais  s'élever  au-dessus  des  besoins  de 
la  consommation.  La  culture  des  blés  sera  tou- 
jours avantageuse,  et  le  laboureur  n'est  plus 
comme  autrefois,  et  comme  on  voudrait  qu'il  fût 
encore,  un  homme  stupide  ;  libre  dans  ses  ac- 
tions, son  intérêt  sera  éclairé,  parce  qu'il  sera 
I  élléclii.  Jetez  les  yeux  sur  les  déparlements  bel- 
giques  et  sur  ceux  du  Rhin,  vous  verrez  dans 
ces  départements  les  plus  belles  terres  à  blé  et 
les  plus  nombreux  et  les  plus  gras  pâturages  ; 
v  lus  y  trouverez  les  plus  puissants  arguments 
c  mire  ce  qu'on  vous  a  dit. 

Nous  avons  pensé,  pour  plus  de  clarté  dans  la 
discission,  que  l'Assemblée  pourrait  suivre  un 
ordr€  de  questions  que  voici  : 

1°  La  culture  du  tabac  s»  r^-t-elle  prohibée? 

2°  La  fabrication  du  tabac  indigène  sera-t-elle 
asservie  exclusivement  à  une  régie  nationale  pour 
le  profit  du  Trésor  public? 
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3*  Le  débit  du  tabac  indigène  sera-t-il  réservé 
exclusivement  à  une  ré-'i-.*  nationale? 

4"  L'importation  du  tabac  en  feuilles  venant  de 
l'étranger,  la  fabrication  du  tabac,  son  débit,  se- 
ront-ils réservés  à  une  régie  nationale  au  profit 
du  Trésor  public? 

5*  S'il  est  libre  à  toute  personne  d'introduire 
du  tabac  de  l'étranger,  ce  tabac  sera-t-il  sujet  à 
un  droit  d'entrée? 

6*  La  fabrication  et  la  vente  du  taba^,  tant 
étranger  qu'indigène,  ou  seulement  de  l'une  des 
deux  espèces,  seront-elles  soumises  à  une  taxe? 

7»  Gonservera-t-ou  la  fabrication  et  une  vente 
nationale  au  profit  du  Trésor  public? 

M.  Delley  d^Agier.  Messieurs,  la  question 
importante  qui  vous  est  soumise,  sur  la  conser- 
vation de  l'impôt  du  tabac,  nVùt  jamais  formé 
l'objet  d'un  doute,  si  des  intérêts  particuliers  et 
de  localité  n'eussent  élevé  leurs  voix.  L'Alsace 
surtout  a  montré  ou  du  moins  quelques-uns  de 
ses  députés  ont  présenté  la  prohibition  de  la  cul- 
ture, de  la  fabrication  et  de  la  vente,  comme 
dé>astreuse  à  leur  province.  Avant  donc  décon- 
sidérer sous  un  point  de  vue  géné-^al  la  question, 
je  dois  vous  présenter  ses  effets  sur  les  provinces 
ci-iievant  exemples:  car  si  je  puis  réussir  à  leur 
prouver  que  leur  véritable  intérêt  se  trouve  dans 
l'acceptation  des  indemnités  et  primes  qui  pour- 
raiefit  leur  être  accordées,  alors  la  grande  difli- 
culiéest  résolue,  tO!;8  les  autres  obstacles  dis- 
paraissent. Si  j'ouvre  le  premier  rapport  du  co- 
mité, j'y  trouve  que:  «  les  terres  des  départements 
belgiques  et  du  Rhin  ne  sont  nullement  propres 
à  produire  de  bon  tabac,  que  les  départements 
méridionaux  ont  seuls  été  favorisés  à  cet  égard 
par  la  nature;  qu'ainsi  ces  premiers  ne  doivent 
les  profits  de  leur  culture  qu'à  la  loi  qui  interdit 
aux  autres  de  l'entreprendre.  »  Donc  si  la  culture 
est  libre  par  tout  le  royaume,  ils  cesseront  d'avoir 
des  profits  et  abandonneront  celte  culture,  et  cet 
abandon  ne  sera  suivi  d'aucune  indemnité.  Si 
au  contraire  l'Alsace  et  les  provinces  belgiques 
consentent  à  la  prohibition,  voici  ce  qu'où  pour- 
rait leur  offrir  en  dédommagement: 

1°  N'y  diminuer  que  graduellement  la  culture, 
et  accorder,  pendant  vingt  ans,  à  chaque  planteur 
de  tabac  qui  voudrait  y  substituer  du  chanvre, 
une  prime  de  10  livres  par  arpent; 

2*  Faire  distribuer  du  tabac  à  tous  les  con- 
sommateurs actuels,  pendant  la  durée  de  leur 
vie,  à  raison  d'une  livre  de  tabac  par  niois,  au 
prix  de  8  et  12  sous  la  livre,  le  tabac  à  fumer,  et 
à  24  sous,  le  tabac  râpé;  prix  actuel  auquel  se  le 
procure  aujourd'hui  le  commun  des  consomma- 
teurs des  pays  exempts; 

3*  Donner  à  tous  les  propriétaires  actuels  des 
fabriques  ou  des  re^  eites  générales,  ou  des  en- 
trepôts de  tabac,  ou  des  places  supérieures  dans 
les  manufactures  nationales  qu'on  y  établirait; 

4*  Employer  tous  les  ouvriers,  sans  en  exempter 
un,  dans  ces  manufactures  nationales,  où  ils 
se.-aient  nécessaires  :  car  il  faudrait  y  appeler  des 
étrangers  pour  les  travaux  des  ateliers,  s'ils 
n'étaient  pas  préférés; 

5»  Enfin,  étouffer  les  cris,  et  ce  sont  ici  les  plus 
perçants,  de  tous  les  marchands  de  labac,  qui 
en  ayant  regorgé  leurs  magasins, espèrent  gagner 
de  30  à  40  0/0  dessus,  en  les  revendant  à  la 
France  euiière,  pendant  que,  n'ayant  pas  encore 
ue  pla  ttiion  préparée,  elle  ne  pourrait  se  pro- 
curer ses  approvisionnements.  Etouffer  leurs  cris, 
uis-je,  en  leur  achetant  leur  tabac  actuellement 
en  magasin,  à  un  taux  qui  leur  assure  ce  béné- 


fice (le  30  0/0.  Il  me  reste  à  prouver  que  ces  sa- 
crifices qui  doivent  rassurer  votre  justice,  et 
satisfaire  les  provinces  exemptes,  ne  seront  point 
aussi  onéreux  que  le  serait  pour  l'Etat  la  liberté 
de  culture,  même  indépendamment  de  la  perte 
dans  le  revenu  de  l'impôt,  qui  ne  doit  peut-être 
nous  offrir  que  des  considérations  secondaires, 
auprès  du  grand  intérêt  d'agriculture  et  de  com- 
merce qui  sollicite  la  prohibition. 

Reprenons  nos  propositions  d'indemnité.  La 
première  consiste  à  accorder  une  prime  de  10  li- 
vres pour  chaque  arpent,  actuellement  cultivé  en 
tabac,  lorsqu'il  le  serait  en  chanvre,  colza,  etc. 
Le  comité  dit  que  «  40,000  arpents,  c'est-à-dire 
la  trois  millième  partie  du  sol  de  la  France,  culti- 
vés en  tabac,  fourniraient  largement  à  la  con- 
sommation du  royaume.  »  Quoique  les  députés 
d'Alsace  avouent  que  cette  province  ne  cultive 
que  10,000  arpents  en  tabac,  je  suppose  que  cette 
culture  enremplace40,000  dans  les  pays  exempts, 
la  prime  à  accorder  ne  coûtera  que  400,000  livres 
par  an  pendant  vingt  ans^  et  occasionnera  dans 
ces  déparlements  une  augmentation  de  plus  de 
2  millions  dans  la  valeur  aes  productions;  40,000 
arpents  de  tabac  donneront  200,000  quintaux  de 
tabac  en  feuilles,  qui,  à  12  1. 10  s.,  et  ce  prix  di- 
minuerait si  la  culture  était  permise  en  France, 
feront  2,500,000  livres  de  produit  brut;  tandis 
que  40,000  arpents  en  chanvre  produiraient,  avec 
la  même  culture,  un  pareil  nombre  de  quintaux; 
mais  le  chanvre  vaut  25  à  30  livres  le  quintal;  ce 
qui  porte  le  produit  brut  de  5à 6 millions.  L'ex- 
cédent du  bénéfice  sur  la  valeur  de  la  production 
brute  se  trouverait  donc  de  plus  de  2  millions; 
il  serait  encore  décuplé  par  la  main-d'œuvre.  Les 
200,000  quintaux  de  tabac,  défalcation  faite  des 
frais  d'achat  de  tabac  à  l'étranger  pour  le  mé- 
lange, ne  vaudraient  pas  à  l'industrie  10  francs 
par  livre,  c'est-à-dire,  en  totalité,  10  millions. 
Une  livre  de  chanvre  ou  de  lio  se  changerait  en 
linons,  en  batistes,  et  pourrait  fournir  des  fils 
d'une  valeur  200  fois  décuple  de  10  francs; 
mais  je  prends  un  terme  moyen:  on  fait  avec  une 
livre  de  fil  2  aunes  1/2  de  toile  valant  2  1.  10  s. 
l'aune,  ce  qui  fait  6  1.  5  s.;  ôtant  la  valeur  pre- 
mière du  chanvre,  il  reste  pour  le  prix  de  l'indus- 
trie 6  livres  par  chaque  livre  de  chanvre,  au  lieu 
de  10  sous  par  chaque  livre  de  tabac;  et  pour  les 
200,000  quintaux,  120  millions,  au  lieu  de  10  mil- 
lions. Il  est  évident,  d'après  ces  calculs,  que  les 
provinces  qui,  en  recevant  ces  400,000  livres 
de  prime,  pourraient  obtenir  une  semblable 
augmentation  dans  leur  in  luslne,  bénéficiraient 
bienlôtde  l'heureuse  impuissance  où  elles  se  trou- 
veraient de  continuer  la  plantation  des  tabacs. 

Le  second  dédommagement,  c'est  de  faire  dis- 
tribuer à  tous  les  consommateurs  actuels  des  pays 
exempts,  et  pendant  toute  leur  vie,  du  tabac  à 
fumer  à  Set  12  sous,  et  du  tabac  râpé  à 24  sous; 
la  nation  n'y  perdrait  rien  à  présent,  parce  qu'elle 
pourrait  fournir  du  tabac  à  fumer  très  bon  au  prix 
de  8  et  12  sous;  elle  gagnerait  au  moins  9  sous 
par  livre  sur  le  tabac  râpé,  même  en  le  fournis- 
sant d'une  qualité  supérieure  à  celui  qui  se  con- 
somme à  présent,  à  24  sous.  La  nation  y  gagne- 
rait beaucoup  par  la  suite,  parce  que  cetie  grande 
quantité  de  tabac  livré  à  bas  prix  serait  consom- 
mée non  seulement  par  ceux  qui  seraient  inscrits^ 
mais  encore  par  ceux,  qui  ne  l'étant  pas,  s'accoutu- 
meraient à  la  consommation,  et  laisseraient,  après 
rexlinciio  des  coosommateursinscrits,  une  nou- 
velle génération  soumi-e  graauellemeni  et  sans 
efforlsàla  consommation  des  prix  supérieurs  que 
vous  croirez  c'evoir  fixer  pour  tout  le  royaume. 
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Le  troisième  dédommagement,  c'est  de  donner 
à  tous  les  fabricants  actuels  des  emplois  dans  la 
régie  nationale. 

Le  oorabre  des  fabriques  n'est  pas  aussi  con- 
sidérable qu'on  se  l'imagine;  il  y  en  a  10  à  Stras- 
bourg et  40  dans  le  plat  pays  :  de  ces  50, 
5  ou  6  ont  une  prépondérance  sur  les  autres,  qui 
leur  assure  d'assez  gros  bénéfices.  Il  est  possible 
d'ol»tenir  pour  ces  5  ou  6  des  recettes  générales 
ou  autres  emplois  supérieurs  dans  les  manufac- 
tures nationales.  A  l'égar  i  des  44,  elles  ne  va- 
lent guère  à  leur  propriétaire ,  et  l'une  com- 
portant l'autre,  plus  de  12  à  1,800  livres.  Eh  bien, 
des  entrepôts  de  tabac  et  des  emplois  secondaires 
dans  les  manufactures  valent  ordinairement  ces 
sommes;  il  faudra  leur  en  donner  à  chacun  et 
agir  de  même  dans  la  Flandre  et  dans  l'Artois. 
Quant  aux  ouvriers  employés  dans  ces  manu- 
factures, il  est  bien  prouvé 'qu'il  en  faut  beau- 
coup plus  dans  les  ateliers  de  la  ferme,  qui  de- 
viendront nationaux,  que  dans  les  manufactures 
ordinaires;  ainsi  l'on  peut  encore  employer  sans 
exception  tous  les  ouvriers.  Mais  une  chose  que 
je  dois  observer  ici,  c'est  que  si  moins  de  2,000  ou- 
vriers et  manufacturiers  des  pays  exempts  exigent 
loute  votre  sollicitude,  comment  10,000 ouvriers, 
660  entreposeurs,  et  40,000  débitants  privés  de 
leur  état  dans  tout  le  reste  la  France,  par  la  sup- 
pre^^sion  de  l'impôt  du  tabac,  ne  mériteraient-ils 
cas  aussi  nos  égards?  Tant  de  malheureux  ré- 
auits  au  désespoir,  et  disséminés  dans  tout  l'Em- 
pire, peuvent  bien  aussi  intéresser  notre  cœur 
et  peut-être  notre  prudence. 

Il  me  reste  la  tâche  la  plus  difficile,  celle  de 
satisfaire  les  marchands  qui  ont  rempli  leurs 
magasins,  et  qui  comptaient  sur  un  t)énélice  de 
30  à 400/0.  Les  achats  faits  et  projetés,  comme  il 
ne  s'agit  pas  de  dédommager  des  compagnies,  mais 
seulement  des  spéculateurs  particuliers ,  n'ont 
pu  s'étendre  à  plus  de  7  à  8  millions  de  livres  pe- 
sant, et  un  bénéfice  de  30  0/0  accordé  aux  mar- 
chands sur  le  prix  de  l'achat  de  ces  8  millions  de  li- 
vres pesant  ne  coûterait  pas  15  millions  de  livres. 
Je  pense  que  vous  ne  regarderez  pas  comme  un 
obstacle  aux  différents  dédommagements  que  je 
vous  propose  les  difficultés  qui  se  présenteraient 
dans  leur  répartition.  Il  n'y  a  point  d'obstacle 
insurmontable  en  ce  genre,  lorsque  les  munici- 
palités etles  assemblées  administratives  voudront 
s'y  prêter,  et  leur  intérêt  le  leur  commandera. 

L  mtérêt  des  pays  ci-devant  exempts  étant 
ain4  mis  complètement  à  couvert,  il  nous  reste 
à  examiner  la  question  sous  deux  points  de  vue  : 
1°  relativement  aux  grandes  et  importantes  con- 
sidérations de  notre  agriculture  et  de  notre  com- 
merce; 2<*  relativement  à  l'impôt. 

Si  je  parcours  les  ouvrat^es  de  M.  Brissot,  cet 
apôire  de  la  liberté,  de  MM.  Clavières  et  Dumou- 
thier,  et  l'opinion  de  M.  Pétion,  je  trouve  cons- 
tatée dans  chacun  d'eux  cette  vérité  géométrique- 
ment démontrée  par  l'expérience,  que  le  tabac 
est  une  plante  vorace,  qui  épuise  le  sol  qui  l'a 
fait  naître;  que  la  culture  du  tabac  ne  convient 
gous  aucun  rapport  à  la  France:  cet  Empire  est 
en  général  trop  peuplé  pour  que  ses  bonnes 
terres  ne  soient  pas  nécessaires  à  la  production 
des  subsistances  et  des  bestiaux.  Il  importe  sur- 
tout à  la  France  de  recueillir,  sur  son  propre 
sol,uoe  assez  grande  quantité  de  denrées  de  pre- 
œière  nécessité  pour  n'être  pas  obligée  de  re- 
courir aux  étrangers;  la  France  doit  donc  être 
soigneuse  de  ne  pas  favoriser  chez  elle  des  cul- 
tures dont  le  produit  ne  sert  ni  à  nourrir  ni  à 
vêtir.  Celle  du  tabac  serait  surtout  funeste  dans 


tous  les  pays  oîi  la  rareté  des  prairies  naturelles 
ne  laisse  de  ressource  que  les  prairies  artificielles, 
genre  de  prairie  i|ui  ne  réussit  que  par  les  en- 
grais que  le  tabac  absorberait,  si  l'on  y  permet- 
tait sa  culture. 

A  l'égard  du  commerce  intérieur,  la  culture  du 
tabac  est  préjudiciable  à  nos  manufactures,  parce 
(jue  l'extension  de  sa  culture  diminuerait  néces- 
sairement Cille  des  autres  matières  premières; 
c'est  une  vérité  démontrée  à  la  rigueur.  Quant 
au  commerce  extérieur,  et  surtout  à  ctdui  que 
nous  voulons  et  que  nous  avons  tant  d'iniéiêt 
d'établir  avec  les  Américains,  nous  ne  pouvons 
douter  que  le  jour  ofi  la  culture  du  tabac  sera 
déclarée  libre,  tous  nos  liens  avec  les  Etats-Unis 
ne  soient  rompus.  Les  Américains  ne  peu \  eut 
payer  qu'avec  leur  tabac  ;  et  si  nous  ne  tirons 
presque  plus  de  cette  denrée,  ils  cesseront  de  re- 
chercher nos  marchandises. 

Un  moyen  bien  simple,  en  même  temps  bien 
vaste,  d'assurer  à  la  France  presque  tout  le  com- 
merce avec  eux,  serait,  après  avoir  prohibé  la 
culture  du  tabac  dans  le  royaume,  d'acheter  gé- 
néralement tous  les  tabacs  recueillis  par  les 
Américains,  au  moyen  d'un  traité  fait  avec  eux 
et  dans  lequel  il  serait  stipulé  que  le  payem  nt 
se  ferait  par  des  échanges.  Dépositaires^  alors,  de 
tous  les  tabacs  d'Amérique,  nous  vendrions  fort 
cher  à  tous  les  pays  du  Nord  la  partie  dont  nous 
ne  pouvons  nous  servir,  parce  qu'elle  a  trop  de 
fuontant,  mais  qui  leur  convient,  parce  que  ce 
montant  est  nécessaire  pour  animer  leur  tabac 
lourd  et  trop  gras.  Ce  que  nous  retirerions  par 
cette  vente  nous  payerait  nos  achats,  et  nous 
aurions  en  bénéfice  réel  la  valeur  des  marchan- 
dises échangées.  Quelle  activité  donnerait  à  nos 
manufactures  une  semblable  spéculation  !  quelle 
force  nous  prêterait,  pour  la  conservation  de  nos 
colonies,  un  commerce  réciproque  aussi  impor- 
lant  pour  les  deux  naiions  !  Faudra-t-il  que  de 
minutieuses  vues  particulières,  et,  avouons-le,  des 
ménagements  de  circonstance  et  une  fausse  et 
honteuse  pusillanimité  nous  obligent  à  sacrifier 
d'aussi  grands  intérêts  ?  Mais  cessons  de  peser  sur 
des  vérités  sans  doute  uéjà  senties,  et  hâtons- 
nous  de  considérer  si,  comme  impôt,  la  prohi- 
bition de  la  culture  du  tabac  est  admissible  avec 
notre  Gonstitulion. 

Considérée   comme  impôt,  la   prohibition   de 
culture,  dit-on,  est  contraire  à  la  liberté  et  à  la 
propriété.  Je  réponds  :  la  liberté  des   nations, 
conme  celle  du  citoyen,  consiste  à  n'être  gou- 
verné que  par  la  loi ,  à  n'être  soumis  qu'a  la  loi, 
organe  de  la  volonté  générale.  La  propriété  con- 
siste dans   le  droit  de  jouir,   user  et   disposer 
conformément  à  la  loi.  Ainsi,  la  loi  qui  défend 
la  plantation  des  bois  le  long  des  grandes  rouies, 
pour  augmenter  la  sûreté;  celle  qu'il  serait  né- 
cessaire de  porter  si  tout  le  monde,  ou  le  plus 
grand    nombre,  voulait   défricher  à  la  fois  ses 
forêts,  ou  planter  tout  en  vigne  ou  établir  des 
rivières,  ou  la  culture  de  toute  autre  plante  qui  in- 
fecterait l'air,  sont  ou  seraient  des  lois  auxquelles 
il  faudrait  se  soumettre  sans  murmure,  parce  que 
ces  prohibitions   devant  tourner  à  l'avantage  de 
tous  ou  du  plus  grand  nombre,  objet  de  toute  légis- 
lation, detellesloisn'altenleraieut  ni  à  la  propriété, 
ni  à  la  liberté.  Il  suitde  ce  principe  que  si  l'Assem- 
blée jugeait  que  la  prohibition  de  la  culture  dût 
être  établie  comme   nécessaire  au  produit  du  plus 
léger,  du  plus  utile  et  du  plus  volontaire  des 
impôts,  elle  ferait  une  loi  plus  sage,  plus  douce, 
plus  juste,  plus  analogue  à  l'état  de  la  liberté, 
qu'en  accordant  une  liberté  de  culture  désas- 
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treuse,  pour  établir  à  la  place  un  impôt  de 
rigueur  et  forcé.  Concluons  que  le  sacrifice 
qu'exigerait  la  voloiité  générale  pour  l'avantage 
général  serait  un  acte  de  liberté  :  car  la  liberté 
n'est  que  l'usage  du  pouvoir  de  tous  pour  le 
bonheur  de  tous.  Ce  principe  convenu,  les  autres 
objections  contre  l'impôt  du  tabac  tombent  d'elles- 
mêmes;  il  suffit  de  les  énoncer. 

Les  frais  de  perception  sont  à  peu  près  nuls; 
le  cordon  d'employés  pour  les  douanes  suffit  pour 
arrêter  la  contrebande  en  grand,  la  contrebaîide 
de  filt ration  n'est  pas  susceptible  d'empêcher 
les  prudtiits  :  or,  le  cordon  e?t  payé  pour  les 
douanes,  et  ne  coûte  pas  un  ?ou  de  plus  pour  le 
tabac  .  Au  moyen  de  la  prohibition  de  la  culture 
et  du  cordon  sur  les  frontières,  tout  employé,  et 
les  visites  domiciliaires  dans  l'intérieur,  devien- 
nent inutiles,  il  suffira  d'un  seul  garde  par  dis- 
trict qui,  en  gardant  les  forêts  nationales,  empê- 
chera les  plantations.  L"  Code  pénal  sera  aboli, 
et  les  plus  légères  amendes,  qui  ne  pourront  ja- 
mais être  changées  en  peine  affliciives,  seront 
moins  un  fr.  in  réprimant  la  contr.  bande,  qu'une 
punition  de  la  violation  de  la  loi...  Ainsi  l'impôt 
du   tabac  ne  blesserait  en  aucune   manière  la 

liberté  civile Comment  pourrait-un  balancer 

à  le  conserver,  lorsque  surtout  vous  n'avez  pas 
encore  décidé  si  vous  maintiendrez  les  entrées 
des  villes,  bien  autrement  vexaloires  s-t  cuûieuses, 
puisque  non  seulement  elles  réunissent  tois  les 
inconvénients  des  autres  imiiôts  indirects,  mais 
qu'elles  auraient  celui  d'arrêter  la  libre  circula- 
tion du  commerce  que  vous  avez  eu  en  vue  en 
portant  les  barrières  aux  frontières.  Je  n'ai  porté 
les  entrées  des  villes  à  40  millions  da-is  mes  aper- 
çus sur  l'impôt,  que  parce  que  je  supposais  que 
le  tabac  serait  conservé  pour  36  millions  et  parce 
que  je  sentais  que  l'excès  des  besoins  exigeait 
qu'on  ne  négligeât  aucun  moyen  de  perception; 
mais  la  suppression  'du  tabac  et  la  conservation 
des  entrées  des  villes  seraient  peut-être  de  toutes 
les  mesures  la  moins  excusable  aux  yeux  de  la 
saine  politique.  Ces  considérations  me  paraissent 
d'un  si  grand  poids,  que  je  crois  devoir  vous 
p^opo?e^  de  ne  vous  décider  sur  la  question  du 
tabac  qu'après  avoir  entendu  votre  comité  sur 
les  droits  d'entrée  des  villes. 

La  répuriition  de  l'impôt  direct  entre  les  dépar- 
tements devenant  peut-être  la  ta-  he  la  plus  diffi- 
cile de  tous  nos  travaux,  |)arle8  réclamations  in- 
calculables auxquelles  cette  répartition  va  don- 
n -r  lieu,  plus  la  masse  des  impôts  directs  sera 
considérable,  et  plus  nos  erreurs  dans  cette  ré- 
partition seront  lâcheuses  et  auront  de  funestes 
suites.  L'impôt  indirect,  au  contraire,  se  répar- 
tissant  tout  seul,  il  eût  été  bien  à  désirer  que, 
pendant  les  premières  années  au  moins,  l'on 
pût  en  conserver  assez  pour  alli^ger  l'impôt  di- 
rect, jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  nous  éclairer 
sur  les  bases  probables  de  cette  égalité  de  ré- 
partition. Cette  considération  est  plus  impor- 
tante qu'on  ne  le  croit,  et  les  dé.iartements 
attendent  l'instant  de  cette  répartition  pour  ju- 
ger leurs  députés.  Un  autre  motif  que  je  dois 
aussi  faire  valoir,  c'est  que,  d'après  ks  états  qui 
vous  seront  présentés  par  votre  comité  des 
finances,  les  dépenses  annuelles,  avec  les  aug- 
mentations que  les  circonstances  nécessitent  cha- 
que jour,  approcheront  de  600  millions,  et  peut- 
être  les  passeront:  mais  il  ne  nous  suffit  pas  d'ob- 
tenir une  recette  égale  à  cette  ^iépense,  nous  d  - 
vons  encore  prévoir  et  les  non-valeurs,  et  surtout 
une  guerre...  Assurons  un  revenu  public  pro- 
portionné à  nos  besoins,  et  nous  serons  le  peuple 


le  plus  libre,  comme  le  plus  puissant  de  i'uui- 
vers. 

Je  me  résume  et  je  me  demande  qu'il  ne  soit 
statué  sur  le  tabac  qu'après  avoir  bien  examiné, 
d'après  le  rapport  annoncé  par  votre  comité  sur 
les  entrées  des  villes  :  1°  si  nous  devons  conser- 
ver ou  anéantir  ces  deux  genres  d'impôts;  2°  si 
nous  devons  en  conserver  un,  lequel  des  deux 
est  le  moins  défavorable  à  la  circulation  du  com- 
merce et  à  la  liberté  civile. 


M.  de  llirabeaa  (1).  Messieurs,  la  question 
que  vous  discutez  est  liée,  par  une  foule  de  rap- 
ports, au  syslè  ne  général  des  im msitions,  à  l'in- 
térêt de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  à  nos 
relations  extérieures  ;  une  aussi  haute  important; 
exige  le  plus  sévère  examen;  et  l'hésitation  que 
vous  avez  pu  remarquer  dans  les  différents  pro- 
jets que  votre  comité  vous  a  présentés  rend  cet 
examen  encore  plus  nécessare. 

Le  dernier  projet,  le  seul  dont  je  parlerai,  ren- 
ferme plusieurs  résultats  qu'il  est  essentiel  de 
distinguer. 

Le  premier,  c'est  que  la  culture  du  tabac  doit 
être  libre  dans  tout  le  royaume  :  il  faut  donc 
examiner  s'il  est  utile  que  cette  culture  soit 
libre. 

Le  second,  c'est  que  l'importation  du  tabac 
soit  permise,  moyennant  une  taxe  de  50  sous 
par  quintal  ;  il  faut  donc  examiner  si  la  liberté 
de  la  culture  est  compatible  avec  l'intérêt  du 
commerce. 

Le  troisième,  c'est  que  deux  sortes  d'impôts 
soient  établis  sur  le  tabac,  l'un  pour  le  droit  de 
l'importer,  l'autre  pour  le  droit  de  le  fabriquer 
et  de  le  débiter  :  il  s'agit  donc  de  décider  si  un 
impôt  quelconque  sur  le  tabac  est  compatible 
avec  la  liberté  de  la  culture. 

Le  quatriè;ne,  c'est  qu'il  y  ait  une  régie,  non 
pour  vendre  le  tabac  à  un  prix  déterminé,  mais 
pour  le  fabriquer  et  le  vendre  en  concurrence 
avec  tous  les  citoyens:  il  faut  donc  examiner  s'il 
est  utile  de  donner  l'attache  du  gouvernement  à 
une  pareille  régie,  qui  ne  serait  qu'une  maison 
de  commerce  de  plus  dans  le  royaume. 

Enfin,  le  cinquième  résultat,  c'est  que  le  tabac 
soit  un  objet  de  revenu  public,  car  le  comité 
soumet  cette  denré^^,  non  seulement  à  deux 
sortes  d'impôts,  mais  à  un  gain  éventuel  :  il  im- 
porte donc  de  discuter  si  le  revenu,  dont  le  tabac 
doit  être  l'objet,  est  suffisant,  et  si  ce  revenu  est 
établi  par  le  comité  de  la  manière  la  plus  con- 
venable. 

J'avoue  d'abord  que  je  ne  m'attendais  pas  à 
voir  concilier  un  impôt  sur  la  fabrication  et  le 
débit  du  tabac  en  France  avec  la  liberté  de  le 
cultiver  et  de  l'importer.  Je  prouverai,  peut-être 
bientôt,  qu'un  pareil  système  est  évidemment 
contradictoire.  Je  dis  que  je  ne  m'y  attendais 
pas:  car  la  même  question  ayant  été  discutée,  Il 
y  a  trois  mois,  pendant  plusi  urs  séances,  il  fut 
décrété  que  la  discussion  serait  fermée,  et  que, 
sans  rien  préjuger,  le  comité  présenterait  un 
projet  de  remplacement  de  l'impôt  actuel  sur  le 
tabac. 

Je  crus  alors  que  la  question  avait  entièrement 
changé  de  face;  qu'il  fallait  ou  montrer  l'impôt 
du  labuc  comme  inutile  à  conserver,  attendu  la 
suffisance  des  autres  impositions,  ou  indiquer 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  de  ce  dis- 
cours. 
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une  autre  imposition  moins  onéreuse  au  peuple^ 
ou  conserver  le  régime  exclusif.  Je  ne  voyais 
aucune  alternative  possible  entre  ces  trois  systè- 
mes. C'M'endant,  Messieurs,  d'après  le  projet  du 
comité,  la  conservation  de  l'impôt  sur  le  tabac 
est  indispensable;  et  ce  revenu  public  ne  doit 
pas  être  établi  sur  un  autre  objet.  Il  ne  s'agit 
donc  que  de  savoir  si  la  renonciation  au  privi- 
lège exclusif  n'est  pas  une  erreur  de  logique 
dans  un  tel  système. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  le  droit  de  50  sous  par 
quintal  sur  le  tabac  introduit  en  feuille  que  je 
regarde  comme  un  impôt:  car,  par  là,  le  comité 
n'a  voulu  sans  doute  que  favoriser  la  culture  de 
cette  plante  dans  le  royaume;  et  cette  précau- 
tion était  certainement  inutile,  puisque  le  tabac 
américain  coûtera  toujours  trois  fois  plus  que 
notre  tabac  indigène. 

Cet  impôt,  d'ailleurs,  serait  à  peu  près  nul: 
car  fîlt-il  perçu  sur  la  totalité  du  tabac  con- 
sommé en  France,  il  ne  produirait  pas  un  mil- 
lion, en  supposant  que  tout  ce  tabac  filt  im- 
porté; et  il  faudrait  en  retrancher  non  seulement 
tout  ce  qui  serait  récolté  eu  France,  c'est-à-dire 
au  moins  les  trois  quarts  de  la  consommation, 
mais  encore  tous  les  achats  faits  par  la  régie, 
déclarée  exempte  du  payement  du  droit  par  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  décret;  c'est-à-dire  que  cette 
partie  du  revenu  public  ne  s'élève  pas  à  300 
ou  400,000  livres. 

Le  second  impôt  établi  par  l'article  5  du  projet 
de  décret  serait  sans  doute  d'un  produit  plus 
considérable.  Le  comité  suppose  que  nul  ne  pour- 
rait fabriquer  ou  débiter  du  tabac  dans  le  royaume, 
s'il  n'avait  acquitté  la  taxe  qui  serait  réglée,  et 
s'il  n'en  pouvait  produire  la  quittance.  Or,  sur 
cela,  même  avant  d'examiner  si  un  pareil  impôt 
serait  compatible  avec  la  liberté  de  la  culture, 
et  avec  la  liberté  de  l'importation  du  tabac  en 
feuille,  j'ai  une  question  à  faire  au  comité. 

Puisqu'il  suppose,  ce  que  je  regarde  comme 
incontestable,  qu'un  impôt  sur  le  tabac  est  né- 
cessaire, je  lui  demande  à  quelle  somme  cet 
impôt  doit  être  porté;  je  lui  demande  s'il  n'est 
pas  indispensable  de  cannaître  ce  résultat  pour 
décider  si  cet  objet  est  susceptible  de  tel  impôt, 
et  si  tel  impôt,  une  fois  déterminé  dans  sa  quan- 
tité, peut  être  établi  de  telle  manière? 

J'examine  d'abord  si  la  perception  d'une  taxe 
étaliiie  sur  le  droit  exclusif  de  fabriquer  et  de 
débiter  le  tabac  peut  se  concilier  avec  la  liberté 
de  le  cultiver  et  de  l'importer  dans  le  royaume. 

L'effet  inévitable  de  cette  liberté,  c'est  que 
chacun  pourra,  soit  qu'il  le  cultive,  soit  qu'il 
l'achète,  avoir  chez  soi  du  tabac  en  feuille.  Or,  je 
Voudrais  que  l'on  m'apprît  l'intérêt  qu'auraient 
les  fabricants  et  les  débitants  privilégiés  à  se 
soumettie  à  une  taxe  qui  ne  leur  donnerait  au- 
cun avantage,  et  que  tout  le  monde  pourrait  si 
facilement  éluder. 

Vingt  manufactures  de  200  ouvriers  prépare- 
raient tout  le  tabac  nécessaire  au  royaume;  ces 
manufactures  pourront-elles  surveiller  toutes  les 
fcibricationsclandestines?quelsseront  leurs  agents 
et  leurs  moyens  de  résistance?  Fera-t-on  des 
visites  chez  le  cultivateur  et  chez  le  marchand 
pour  examiner  s'ils  préparent  du  tabac  pour  leur 
usage  ou  pour  celui  de  leurs  voisins?  Mais  à 
peine  pouvait-on  empêcher  une  partie  de  la 
fraude,  lorsque  le  tabac  était  prohibé,  lors'iu'il 
ne  s'agissait  que  de  garder  des  frontières,  et  un 
seul  poiul.  Gomment  donc  pourra-t-on  s'y  oppo- 
ser quand  toutes  les  parties  du  royaume,  toutes 
les  villes,  tous  les  champs,  toutes  les  maisons 


seront  autant  de  frontières;  quand  la  matière 
première  de  la  fraude  sera  sous  la  main  de  chaque 
particulier;  quand  au  lieu  de  n'avoir  à  repousser, 
comme  autrefois,  qu'une  très  p^^tite  classe  de 
citoyens,  on  aura  le  peuple  entier  et  le  peuple 
cultivateur  à  surveiller?  Si  l'on  multiplie  les 
gardes,  quel  avantage  aura-t-on  retiré  d'avoir 
reculé  les  barrières?  Si  l'on  fait  des  visites,  à 
quelles  vexations  ne  va-t-on  pas  se  livrer?  Ces 
vexations  seront  d'autant  plus  odieuses,  que  les 
payeurs  des  taxes,  répa-idus  dans  le  royaume, 
formant  autant  de  privilégiés  isolés,  et  n'étant 
point  un  corps,  ne  cesseront,  chacun  de  leur 
côté,  d'inquiéter  leurs  voisins  pour  tirer  quelque 
parti  d'un  droit  qu'ils  auront  imprudemment 
acheté.  Un  pareil  impôt,  n'eût-il  que  cette  im- 
moralité de  forcer  ainsi  les  citoyens  à  s'épier  et 
à  s'accuser  les  uns  les  autres,  devrait  par  cela 
seul  être  rejeté,  ne  fùt-il  pas  d'ailleurs  impra- 
ticable; mai?  je  défie  au  despotisme  le  plus 
absolu  de  l'exécuter. 

Ce  que  j'ai  dit  des  fabricants  de  tabac,  je  le 
dis,  à  plus  forte  raison,  de  ceux  qui  seront  char- 
gés de  le  débiter.  Si  la  compagnie  privilégiée  est 
dans  une  ville,  comment  surveillera-t-elle  le  dé- 
bit du  tabac  dans  les  villages?  Si  un  d'''bitant  a 
payé  la  taxe  pour  s'établir  dans  un  village,  quel 
moyen  aura-t-il  de  s'opposer  à  la  réunion  de 
tous  les  cultivateurs?  Non,  un  tel  impôt  ne  pour- 
rait ni  s'établir,  ni  subsister;  et  cependant  quand 
on  fait  payer  le  droit  de  vendre,  il  faut,  à  moins 
de  vouloir  tromper  l'acheteur,  [jouvoir  lui  assu- 
rer un  privilège  exclusif. 

Je  voudrais  d'ailleurs  qu'on  m'expliquât  com- 
ment ces  taxes,  qui  seraient  autant  de  privilèges, 
se  concilieraient  avec  ce  système  de  liberté  que 
l'on  réclame,  lorsqu'il  s'agit  de  la  culture.  Le 
droit  de  vendre  soi-même  la  denrée  qu'on  a  re- 
cueillie est-il  moins  une  proi^rlété  que  le  droit 
de  cultiver  telle  plante,  plutôt  que  telle  autre? 
est-on  moins  le  maître  des  fruits  que  du  sol? 

Mais  lorsqu'un  système  est  vicieux  dans  ses 
bases,  plus  on  entre  dans  les  détails,  plus  ou  ren- 
contre d'objections.  Etablira-t-on  une  forte  taxe 
pour  les  vendeurs  privilégiés?  ils  seront  forcés 
de  vendre  le  tabac  à  plus  haut  prix;  et  dès  lors 
comment  évitera-t-on  une  fraude,  tout  à  la  fois 
aiguillonnée  par  la  facilité  et  par  l'intérêt?  Vou- 
dra-t-on  prévenir  cet  inconvénient  par  la  modi- 
cité de  la  taxe?  mais  alors  le  droit  ne  sera  d'au- 
cun produit.  20  francs  par  quintal  seraient  un 
gain  très  capable  d'exciter  la  cupidité  :  or,  en 
supposant  la  moitié  de  ce  bénéfice  pour  les  taxes, 
et  l'autre  pour  les  débitants  et  pour  les  fabricants, 
cet  impôt  ne  grossirait  le  revenu  public  que  de 
2,400,()00  livres.  Est-ce  pour  une  pareille  somme 
qu'on  voudrait  établir  l'inquisition  la  plus  révol- 
tante? 

L'impôt  sur  le  tabac,  regardé  comme  indispen- 
sable parle  comité,  est  donc  impossible  à  conci- 
lier avec  la  culture  et  l'importation  libres  de  celte 
denrée,  au  point  que,  s'il  était  démontré  que  cette 
liberté  lût  nécessaire  sous  d'autres  rapports,  il 
faudrait,  dans  tous  les  cas',  renoncer  à  la  prendre 
pour  base  d'un  impôt. 

Mais  est-il  vrai  que  le  système  du  comité  favo- 
rise le  commerce  et  l'agriculture?  Il  ne  sera  pas 
diflicile  de  montrer  que  c'est  une  erreur. 

Je  ne  discute  point  encore  l'intérêt  particulier 
de  quelques  négociants;  il  s'agit  principalement 
d'examiner  si  le  projet  du  comité  ne  détruit  pas 
invinciblement  notre  commerce  avec  l'Amérique 
septeutrionale;  car  il  est  évident  qu'aucun  avaa- 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES  |29  janvier  1791.1 


555 


tage    particulier  ne   pourrait  compeaser  cette 
perte. 

Je  ne  veux  pas  supposer  que  le  tabac  indi- 
gène recueilli  en  France  put  -uffire  à  sa  con- 
Bommation,  ce  qui  pourtaut  arriverait,  si  l'er- 
reur des  propriéiaires  éialt  portée  au  point  de 
préférer  une  denrée  d'un  vil  prix  à  des  pro- 
ductions cent  fois  plus  utiles  :  certainement, 
dans  ce  cas,  le  tabac  ne  serait  plus  un  objet  de 
commerce  avec  l'Amérique. 

Je  me  borne  à  supposer  que  la  culture  propa- 
gée produisît  les  trois  quarts  de  notre  consom- 
mation, et  c'est  dans  cette  hypothèse,  que  je  vais 
démontrer  que  nos  relations  avec  l'Amérique  se- 
raient totalement  ruinées. 

Il  est  certain  que  le  tabac  indigène  de  France, 
s'il  était  universellement  cultivé,  ne  vaudrait  pas 
plus  de  7  à  8  livres  le  quintal,  et  la  preuve  en 
est  fort  simple  ;  aujourd'hui  même,  il  ne  se  vend 
que  6  livres  dans  l'Ârtoi?,  et  9  ou  10  livres  dan:5 
rÂlsace  ;  il  n'obtient  même  ces  prix  que  parce 
qu'il  est  placé  à  cô'é  d'un  privilège  exclusif, 
qu'il  trouve  par  là  un  débouché  toujours  assuré, 
et  qu'en  le  mêlant  à  des  tabacs  étrangers  d'une 
qualité  sui)érieure,  il  fournit  les  moyens  d'une 
utile  contrebande.  Mais  supposons  si  l'on  veut 
que  le  prix  moyen  des  tabacs  de  France  fût  de 
10  livres  le  quintal,  tout  le  monde  sait  que  celui 
de  la  Virginie  coûte  au  moins  25  livres,  sans  les 
droits  ;  la  ferme  générale  l'a  même  acheté  à  36  li- 
vres et  à  40.  Je  voudrais  mamtenant  que  l'on 
m'expliquât  comment,  avec  une  t  lie  différt-nce, 
le  tabac  de  l'Amérique  pourrait  soutenir  la  con- 
currence dans  nos  marchés.  Dira-t-on  que  l'Amé- 
rique diminuera  ses  prix? G  la  ne  se  peut  point: 
car  même  à  25  et  30  livres  le  quintal,  le  produit 
est  si  faible,  que  la  culture  de  cette  plante  lii- 
minuH  de  jour  en  jour  dans  la  Virginie.  Dira-t- 
on que  la  différence  dans  la  vente  pourra  sub- 
sister à  cause  de  la  différence  des  qualités?  Mais 
le  peuple  préférera  toujour-  le  tabac  le  moins 
cher.  Li  s  gens  plus  ai?és  se  contenteront  de  mê- 
ler une  petite  portion  de  tabac  américain  avec  le 
tabac  indigène.  11  n'y  aura  donc  que  les  gens  ri- 
ches qui  achèteront  du  tabac  de  l'Amérique.  Or, 
une  vente  devenue  aussi  peu  considérable,  aussi 
incertaine,  ne  découragera-t-elle  pas  entièrement 
une  nation  que  sous  mille  rapports  il  serait  si 
important  de  favoriser  ? 

J'envisage  l'intérêt  du  commerce  sous  une  autre 
relation.  Si  les  Américains,  dira-t-on,  ne  nous 
vendent  pas  leur  tabac,  nous  conserverons  le 
numéraire  qu'ils  auraient  exporté  ;  mais  ai-je 
besoin  de  combattre  cette  erreur  populaire? Pour 
une  nation,  le  plus  sûr  moyen  de  s'appauvrir 
est  de  ne  rien  acheter  :  car  c'est  aussi  le  moyen 
de  ne  rien  vendre.  Ce  n'est  point  notre  argent, 
ce  sont  nos  denrées  qu'exportent  les  Américains 
qui  nous  vendent  leur  tabac;  et  si  nous  n'ache- 
tons pas  les  productions  des  autres  peuples, 
ceux-ci  achèteront-ils  les  nôtres?  Voyez  l'exemple 
de  l'Angleterre,  de  cette  nation  qui  a  fondé  toute 
sa  richesse,  et  je  pourrais  dire  sa  puissance,  sur 
ses  transactons  commerciales.  Elle  achète,  soit 
pour  le  consommer,  soit  pour  le  vendre,  presque 
tout  le  tabac  ue  l'Amérique,  et  elle  u'a  pas  un 
seul  arpent  de  terre  en  tabac.  Elle  sait  que  le 
commerce  ne  se  fait  point  sans  échanges. 

Le  désavantage  que  le  projet  du  comité  est  ca- 
pable de  causer  aux  Américains  se  fait  encore 
sentir  sous  un  troisième  point  de  vue.  Une  com- 
pa_'nie  exclusive,  telle  que  la  régie  actuelle,  fait 
tout  à  la  fois  de  jirands  marchés  et  de  grands 
approvisionnementa.  Qu'un  navire   chargé   de 


tabac  arrive  dans  nos  ports  quand  il  n'y  a  nul 
besoin  d'acheter,  une  compagnie  exclusive  aug- 
mente alors  ses  matia-ins  ;  et  le  vendeur,  assuré 
de  trouver  un  acheteur,  ne  craint  pas  de  faire 
un  voyage  inutile.  Supposez  ai  contraire  et  la 
liberté  d'importation,  et  la  liberté  de  la  culture  ; 
la  craiute  de  trouver  en  France  tous  les  marchés 
remplis  arrêtera  toutes  les  spéculations  dans 
l'Amérique. 

Il  y  a  plus:  souvent  le  propriétaire  de  la  denrée 
a  besoin  de  recevoir  des  avance»;  une  grande 
compagnie  ne  craint  pas  de  les  faire,  et  un  négu- 
cianl  serait  forcé  de  s'y  refuser;  ainsi,  récem- 
ment, la  ferme  générale  avança  un  million  à 
l'Amérique  sur  un  marché  de  soixante  raille  bou- 
cauds  de  tabac  :  croit-on  qu'un  simple  particulier 
aurait  voulu  faire  un  tel  crédit? 

Mais,  dira-t-on,  c'est  l'Angleterre  et  non  l'Amé- 
rique qui  nous  vendra  le  tabac.  Cette  objection 
n'est  encore  qu'une  erreur  :  sans  doute,  il  fut 
un  temps  où  nous  n'achetions  le  tabac  que  de 
l'Ani-'leierre,  lorsque  cette  puissance  avait  le  com- 
merce exclusif  d'un  granJ  peuple  qu'elle  appelait 
une  de  ses  coloiies.  Mais  il  est  reconnu  que, 
depuis  1777,  la  ferm«  n'a  pas  acheté  un  seulbou- 
caud  de  tabac  en  Angleterre;  presque  toute  notre 
consommation  nous  a  été  fournie  par  l'A  nérique  ; 
ce  sont  ou  ses  vaisseaux  ou  les  nôtres  qui  en  ont 
fait  le  transport. 

L'intérêt  du  commerce  peut  être  encore  envi- 
sagé sous  un  autre  aspect.  On  obj*  ctera  qu'il  se- 
rait impulitique,  autant  qu'absurde,  d'interdire  à 
nos  armateurs  d'apiorter  du  tabac  en  France  en 
échange  des  marchaiidises  qu'ils  vendent  en  Amé- 
rique. Mais  cette  faculté,  je  la  leur  laisse  tout 
entière  dans  mon  système:  is  pourront  oj  trans- 
porter le  tabac  poiîr  la  régie,  ou  l'acheter  pour 
leur  compte.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  pourront  ou 
le  réexporter  ou  le  vendre  à  la  régie;  je  n'exclus 
que  l'importation  libre  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  je  nie  que  les  négociants  éclairés 
(luissent  être  jaloux  de  ce  droit  que  je  leur 
refuse. 

D'abord  le  payement  du  fret  est  presque  tou- 
jours le  principal  avantage  que  les  négociants 
tirent  des  retraits,  et  la  plupart  aimeraient  mieux 
rapporter  un  chargement  de  tabac  pour  la  régie, 
que  de  l'acheter.  D'un  autre  côté  l'incertitude  de 
la  vente  et  la  nécessité  d'avancer  le  payement 
des  droits  sont  les  deux  plus  grandes  entraves 
du  commerce.  Supposez  que  la  culture  et  la  vente 
du  tabac,  dont  la  consommation  est  bornée,  soient 
parfaitement  libres,  le  négociant  aura  sans  cesse 
à  craindre  ou  une  baisse  énorme  dans  le  prix,  ou 
une  surabondance  de  marchandises,  surtout  lors- 
qu'il aura  à  lutter  contre  une  denrée  indigène 
d'une  valeur  trois  fois  moindre  que  celle  qu'il 
apportera;  ainsi,  vouliit-il  vendre  pour  son 
compte,  il  sera  bien  plus  assuré  d'un  bénéfice 
honnête  ivec  une  compag  >ie  qui  n'attend  jamais, 
pour  acheter,  que  ses  magasins  soient  épuisés. 

Mais  une  compagnie  exclusive  est  presque  maî- 
tresse de  fixer  les  prix;  on  dirait,  d'après  cette 
objection ,  que  la  régie  n'a  jamais  acheté  des  la- 
bacs  de  nos  négociants,  ou  que  nos  négociants 
n'ont  jamais  importé,  pour  leur  compte,  des  ta- 
bacs de  l'Amérique.  Une  compagnie  exclusive 
n'est  pas  la  maîtresse  dt^s  prix,  car  le  vendeur  a 
la  faculté  de  réexporter  chez  l'étranger;  et  ne  sait- 
on  pas  qu'une  compagnie,  quoique  exclusive, 
étant  forcée  de  maintenir  ses  approvisionce- 
ments  et  de  toujours  acheter,  parce  qu'elle  vend 
toujours,  doit  suivre  nécessairement  le  pix  com- 
mun des  marchés  de  l'Europe?  J'aurais  pu  d'ail- 
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leurs  répondre  d'un  seul  mot  à  toutes  les  objec- 
tions tirée?  de  l'iniérêt  particulier  des  négociants  : 
car  s'il  est  vrai  (|ue  la  liberté  de  la  culture 
détruise  inévitablement  le  commerce  du  tabnc 
entre  la  France  et  l'Amérique,  ainsi  que  je  l'ai 
démontré,  en  quoi,  dans  ce  genre,  le  commerce 
particulier  des  négociants  pourrait-il  donc  con- 
sister? 

La  cessation  de  nos  relations  avec  TAmériqtie 
n'est  pas  même  la  seule  perte  que  la  liberté  de 
la  culture  nous  causerait.  On  sait  que  le  tabac 
de  la  régie,  soit  par  sa  qualité,  e^oit  par  la  ma- 
nière dont  il  est  apprêté,  est  recherché  des  étran- 
gers; elle  en  fournit  non  seulement  dans  plu- 
sieurs Etats  voisins  par  la  voie  du  commerce, 
mais  à  piu^^iours  compagnies  qiii  ont  des  privi- 
lè^'es  exclusifs;  et  les  étrangers  qui  viennent  en 
France  en  font  di^s  provisions  considérables.  0  i 
a  toujours  calculé  que  les  bénétices  de  cette  dou- 
ble exportation  s'élevaient  à  environ  3  ou  4  mil- 
lions, et  il  serait  même  facile  d'augmenter  ceti  ■ 
branche  importante  de  commerce,  en  baissant  le^ 
prix  de  la  régie.  Mais  comment  la  conserver,  si 
nous  n'avions  plus  qu'un  tabac  indigène  de  la 
plus  mauvaise  qualité,  si  on  ne  vendait  plus  de, 
tabac  de  rAmérione  sans  mélange,  ou  si,  pour  ne 
pas  s'exposer  au  déchet  très  considérable  qu'exige 
une  bonne  fabrication,  le  tabac  se  trouvait  mal 
préparé? 

Mais  ce  n'est  point  assez,  Messieurs,  que  le  pro- 
jet du  comité  ne  donne  aucun  revenu  publi(;,  on 
que  l'impôt  très  incertain  auquel  il  assujettit  les 
fabricants  et  les  débitants  de  tabac  soit  une 
source  de  vexations  et  de  fraudes  ;  ce  n'est  point 
a>fez  qu'il  détrui-e  nos  relations  avec  l'Améri- 
que, et  par  contre-coup  une  branrhe  importante 
nu  commerce  national  sans  aucune  utilité  pour 
nos  négociants  ;  il  est  encore  facile  de  prouver 
qu'il  serait  nuisible  à  l'agriculture  en  général,  et 
entièrement  contraire  aux  intérêts  des  parties  du 
royaume  où  la  libre  culture  du  tabac  était  per- 
mise. 

Je  l'ai  déjà  fait  observer  :  si  on  cultivait  le 
tabac  dans  tout  le  royaume,  le  prix  déjà  très  mé- 
diocre de  notre  tabac  indigène  le  serait  bien 
plus  encore  ;  et  comment  serait-on  alors  dédom- 
magé des  frais  de  la  culture,  du  dépérissement 
des  terres  auxquelles  on  confierait  cette  plante 
vorace,  et  de  la  perte  des  autres  denrées?  On  a 
cité  l'exemple  de  l'Amérique:  c'est  dans  d<s 
terres  vierges  que  l'on  y  cultive  le  tabac,  et  pres- 
que partout  la  médiocrité  du  produit  force  à 
chang'  r  de  culture  dans  les  vieilles  terres.  Mais 
nous  avons  des  preuves  plus  certaines  sous  nos 
yeux.  Si  le  tabac  est  une  denrée  si  avantageuse, 
d'où  vient  que  dans  le  Gambrésis  et  l'Artois,  à 
peine  quelques  terres  sont  destinées  à  ce  produit? 
d'où  vient  qu'en  Franche-Comté,  où  cette  culture 
était  élen.lue,  on  l'a  tout  à  coup  abandonnée,  au 
point  que  la  régie  y  vend,  dans  ce  moment,  pour 
pius  de  500,000  livres  de  tabac  chaque  année? 
Voulez-vous  ne  parler  que  de  l'Alsace?  eh  bien, 
tous  ceux  quiort  parcouru  ce  pays  vous  diront 
que  la  culture  du  tabac  n'y  est  connue  que  dans 
un  espace  de  10  lieues  de  longueur  sur  2  ou  3  de 
largeur  ;  et  que  là  même,  les  4  cinquièmes  des 
terres  sont  destinés  à  d'autres  productions,  c'est- 
à-dire  qu'en  y  réunissant  toutes  les  terres  à  taba-', 
on  ne  formerait  pas  un  carré  de  4  à  5  lienes 
dans  une  grande  province.  Je  ne  vous  dirai  r>oint 
qu'il  faut  .tes  terres  profondes,  fortes  et  fraîches, 
des  terres  que  nous  n'avons  point,  pour  nourrir 
une  plante  qui,  dans  quelques  aunées,  ruine  le 
champ  le  plus  fécond.  Je  n'ajouterai  point  que 


notre  sol  fournit  des  productions  trop  riches  pour 
les  sacrifiera  un  imprudent  essai.  Mais  je  dirai  à 
l'Alî^ace  qu'elle  se  trompe,  si  elle  pense  que  les 
avantages  qu'elle  a  retirés  pendant  qu'elle  cul- 
tivait presque  se  île  le  tabac  seront  les  mêmes, 
lorsque  cette  culture  sera  commune  à  tout  le 
royaume  ;  qu'elle  se  trompe  si  elle  compte  vendre 
son  tabac  au  même  prix  lorsqu'il  ne  sera  plus  en 
concurren(îe  avec  le  tabac  de  la  réuie,  dont  le 
prix  était  grossi  par  l'impôt;  qu'elle  se  trompe  si 
elle  ne  reconnaît  point  que  son  bénéfice  sur  le 
talac  résultait  principalement  du  (nélange  qu'on 
en  faisait  avec  un  tabac  étranger  d'une  meilleure 
qualité,  ce  qui  alimentait  une  contrebande  très 
active.  Or,  aucun  de  ces  avantages  ne  pourrait 
plus  subsister  avec  la  liberté  d'une  culture  géné- 
rale. 

Enfin,  j'ajoute  que  l'Alsace  ne  croit  point  elle- 
même  que  la  culture  du  tabac  puisse  deve  lir 
générale  en  France,  et  si  elle  le  croyait,  elle  ne  la 
solliciterait  pas.  Quelle  est  donc  sa  pensée  ?  On  ne 
peut  pas  s'y  tromper  :  son  patriotisme  ne  lui  per- 
mettant pas  de  demander  un  pririlèj^e  exclusif 
auquel  ellea  solennellementrenoncé comme  toutes 
les  sections  de  l'Empire,  elle  demande  la  liberté, 
bien  sûre  que  personne  ne  désirant  d'en  profiter,  4 
elle  conservera  «on  privilège  exclusif.  ^ 

Mais  faut-il  forcer  les  Alsaciens  à  changer  subi- 
tement de  culture,  tromper  ainsi  les  espérances 
des  habitants  et  attenter  en  quelque  sorte  à  leur 
propriété?  Je  suis  bien  éloigné  de  le  penser;  et 
ce  n'est  pas  moi  qui  porterais  l'alarme  dans  le 
cœur  de  ces  bons  citoyens  que  chacun  de  nous 
est  prêt  ici  à  défendre. 

Mais  d'abord  la  régie  ne  pourrait-elle  pas  établir 
une  grande  fabrication  de  tabac  à  Strabourg  pour 
y  occuper  bien  plus  d'ouvriers  qu'il  n'y  en  a  dans 
b'S  petits  ateliers  de  l'Alsace  ? 

Ne  peut-on  pas  accorder  six  années  aux  habi- 
tants pour  le  changement  d*  leur  culture,  et  dans 
cet  intervalle  forcer  la  régie  à  acheter  le  tabac 
des  habitants, aussitôtqu'il  est  recueilli, etd'après 
leur  déclaration,  sur  un  pied  plus  haut  que  le  taux 
commun  depuis  les  6  dernières  années? 

Ne  peut-on  pas,  pendant  ces  6  années,  dimi- 
nuer ii'un  cinquième  le  prix  du  tabac  préparé, 
qne]la  régie  y  débitera  pour  l'usage  des  habitants  ? 
Et  en  prenant  toutes  ces  mesures,  en  faisant 
aujourd'hui  le  recensement  des  terres  dans  les- 
quelles seulement  on  pourra  continuer  la  culture 
du  tabac  pendant  5  années,  ne  parviendra-t-on 
pas  à  concilier  l'intérêt  public  avec  la  justice  ? 

Mais  comment  supporter  dans  une  Constitution 
libre  un  impôt  destructeur  de  la  liberté  ?  Gomment 
concilier  les  formes  d'une  administration  parter- 
nelle  avec  un  impôt  qui  se  grossit  par  des  inqui- 
sitions domestiqu  s,  par  des  peines  arbitraires, et 
qui  tend  sans  cesse  un  piège  aux  citoyens  en  les 
invitant  à  violer  la  loi  ?  Je  réponds  :  le  prix 
excessif  du  tabac  forçait  presque  à  la  contrebande: 
diminuer  ce  prix,  et  qu'au  lieu  de  payer  le  tabac 
5  sous  l'once,  le  peuple  puisse  l'acheter  à  3  sous. 
Même  sur  ce  pied  l'impôt  rendra  près  de  30  mil- 
lions; et  notre  exportation  de  tabac  préparé  serait 
encore  bien  plus  considérable. 

Dans  cette  partie,  le  Gode  pénal  prononçait  des 
peines  trop  rigoureuses  :  proscrivez  ces  peines  et 
changez  ce  code. 

Quatre  provinces  étaient  sans  cesse  tentées  de 
faire  des  versements  frauduleux  :  ôtez  ce  piège  à 
de  bons  citoyens,  et  détruisez  es  privilèges. 

Des  visites  domestiques  violaient  l'asile  de  cha- 
que individu  :  ne  permettez  les  visites  que  dans 
'  le  cas  d'un  grand  approvisionnement;  et  qu'un 
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officier  municipal,  qu'ua  magistrat  du  peuple  les 
autorise  par  sa  présence. 

Je  reviens  maintenant  à  l'impôt:  car, pour  I  in- 
térêt du  peuple,  il  importe  qu'un  tribut  modéré, 
et  en  quelqui  s  sorte  volontaire,  ne  soit  pa?  rem- 
placé soit  par  des  impositions  plus  onéreuses,  soit 
en  aggravant  celles  qu'il  ne  peut  déjà  supporter 
qu'avec  peine.  La  théorie  des  impôts  est  la  véri- 
table législation  du  peuple.  C'est  ici,  Messieurs, 
que  nous  attendent  les  ennemis  du  bit  n  public 
pour  exciter  le  mécontentement  de  ceux  qui  jus- 
qu'à présent  n'ont  fait  que  bénir  votre  ouvrage  ; 
coiime  si  les  législateurs  qui  ont  aboli  la  dîme,  les 
exemptions  d'impôts  et  les  abus  de  la  féodalité, 
qui  ont  rendu  au  peuple  tant  de  propriétés  usur- 
pées, qui  lui  ont  délégué  tous  les  pouvoirs  qu'il 
pouvait  exercer  ou  plutôt  retenir;  comme,  dis-je, 
si  ces  amis  constants  des  campagnes  pouvaient 
cesser  d'en  défendre  les  droits  I 

Si  l'impôt  du  tabac  ne  pt^ut  pas  être  supprimé 
sans  le  remplacer,  car  jamais  vous  ne  consacre- 
rez l'étrange  s\sième  que  votre  comité  vous  pro- 
pose, quel  impôt  plus  doux  pourriez-vous  préfé- 
rer? Cet  impôt  est  libre,  il  ne  porte  que  sur  une 
très  petite  partie  des  citoyens  qui  consentent  à 
s'y  soumettre.  11  ne  tient  pas  à  une  denrée  de 
première  nécessité.  Il  n'a  pas  cela  de  commua 
avec  la  plupart  des  impôts  indirects  de  peser 
d'autant  plus  sur  un  chef  de  famille  qu'il  a  plus 
d'enfants,  c'est-à-dire  en  raison  de  son  impuis- 
sance. L'enfance  en  est  exceptée,  très  peu  de 
femmes  y  sont  soumises;  et  cet  impôt  est  même 
très  léger  pour  ceux  qui  veulent  le  supporter. 
Cherchez  donc  d'autres  impositions  qui  soient 
aussi  douces,  aussi  équitables. 

Mais  si  cet  impôt  peut  être  supprimé?  Eh  bien! 
vous  le  pourriez  que  vous  ne  le  devriez  pas. 
N'av»  z-voiis  pas  d'autres  impôts  à  alléger?  N'avez- 
vous  pas  à  redouter  que  les  impositions  établies 
sur  la  terre,  cet  asile  de  l'homme,  ce  pain  nour- 
ricier des  nations,  ne  soient  trop  lOMSidérables 
jui-qii'à  ce  qu'on  ait  rendu  aux  cam[)agnes  les 
capitaux  que  la  liscalité  lui  a  si  longtemps  ravis? 
Avez-vous  même  pu  calculer  exaciemeiit  si  ks 
impôts  ou  prévus  ou  décrétés  atteindront  exacte- 
ment le  résultat  que  vous  avez  cru  pouvoir  indi- 
ques? El  pourquoi  donc,  en  prévoyant  un  déficit 
très  probatjle,  ne  conserveriez-vous  pas  un  impôt 
qui,  une  fois  suspendu,  serait  impossible  à  réta- 
blir? 

On  a  regardé  comme  une  objection  le  recule- 
ment  des  barrières.  Et  moi  je  le  présente  comme 
un  moyen.  Vous  avez  établi  des  droits  de  traite, 
et  par  cela  seul  deux  lignes  d'employés  sur  plus 
de  huit  cents  lieues  de  côtes  et  de  frontières  vous 
sont  nécessaires.  Cette  dépense  est  énorme;  elle 
est  presque  d'un  tiers  sur  le  produit  total  de  cet 
impôt,  qui  ne  s'élèvera  peut-être  pas  à  quinze 
millions.  L'imposition  du  tabac  a  maintenant  cet 
avantage,  que  les  frais  en  sont  déjà  payés  :  c'est- 
à-dire,  qu'en  percevant  quarante-cinq  millions 
au  lieu  de  quinze,  sans  ajouter  aux  dépenses  que 
les  traites  rendent  déjà  nécessaires,  vous  aurez 
le  produit  d'un  impôt  de  plus,  sans  le  sacrifice 
inutile  et  toujours  si  douloureux  des  frais  de  la 
percefition. 

Comparez  ce  résultat  avec  celui  du  comité, 
vous  n'auriez,  en  suivant  son  système,  ni  impôt, 
ni  culture,  ni  relations  avec  l'Amérique;  car  impôt 
et  culture  libre,  culture  libre  et  commerce  avec 
l'Amérique,  sont  des  id -es  contradictoires  que  le 
comité  aurait  pu  se  dispenser  de  vouloir  concilier. 
Le  pre(uier  effet  de  la  suppression  de  la  vente 
exclusive,  serait  que  l'Angleterre,  toujours  très 


avis'e,  verserait  sur  nos  frontières  et  dans  nos 
magasins  du  tabac  pour  plusieurs  années,  et  que 
nous  serions  même  dispensés  de  cultiver  cette 
plante  parasite,  dont  on  veut  nous  faire,  je  ne 
s  lis  pourquoi,  un  si  funeste  préseit,  eu  vertu 
des  principes  de  notre  Constitution,  comme  si  la 
plupart  des  objections  que  l'on  peut  faire  contre 
l'impôt  du  tabac  n'étaient  pas  communes  à  la 
plupart  des  autres  impôts. 
Je  propose  le  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  1".  La  nation  se  réserve  le  droit  exclu.>it 
!u  commerce,  fabrication,  vente  et  débit  du 
tabac,  tant  en  feuilles  que  fabriqué,  dan>  toute 
l'é  endue  du  royaume,  pour  ledit  droit  être 
exercé,  au  profit  du  Trésor  public,  par  les  pré- 
posés qui  seront  nommés  à  cet  effet. 

Art.  2.  Lesdits  préposés  seront  tenus  d'entre- 
:enir  un  nombre  sutfisant  de  bureaux,  où  le  ta- 
bac en  poudre  sera  délivré  au  public  au  |>rix  de 
2  liv.  8  s.  ta  livre,  ou  de  3  sous  l'once,  et  le 
tabac  à  fumer  au  même  prix. 

Art.  3.  L'importation  du  tabac  étranger  fabri- 
qué continuera  à  être  prohibée. 

Art.  4-  Il  sera  libre  d'importer  du  tabac  étran- 
ger en  feuilles,  dans  les  ports  qui  seront  dési- 
gnés ;  mais  ce  tabac  y  sera  mis  sur-le-champ  en 
entrepôt,  dans  les  magasins  de  la  régie,  pour 
être  ou  réexporté  à  l'étranger,  ou  acheté  de  gré 
à  gré  par  ladite  régie,  sans  payer  aucun  droit 
dans  aucun  cas. 

Art.  5.  La  culture  du  tabac  sera  et  demeurera 
interdite  et  |)rohibée  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  dérogeant  à  tout  usage  à  ce  contraire. 

Art.  6.  El,  néanmoins,  voulant  prévenir  les  in- 
convénients qui  pourraient  résulter  d'un  chan- 
gement trop  brusque  dans  le  système  de  culture 
•les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  de  la 
Haute-Saône,  du  Doubs,  du  Nord,  de  partie  de 
celui  du  Pas-de-Calais,  et  de  tous  autres  où  la 
culture  du  tabac  était  en  usage,  ladite  culture 
ne  pourra  y  être  étendue  ;  mais  elle  ne  sera  com- 
plètement supprimée  qu'à  la  fin  de  1796. 

Art.  7.  Les  propriétaires  et  cultivateurs  qui 
auront  des  tabacs  en  leur  possession,  au  moment 
de  la  sanctiun  et  de  la  publication  du  présent 
décret,  en  feront,  dans  la  quinzaine,  déclaration 
aux  préposés  à  la  ve-te  nationale  du  tabac,  et 
il  sera  incessamment  statué  sur  les  conditions 
auxquelles  ils  seront  retirés  pour  le  compte  de  la 
nation.  Il  sera  également  statué  sur  l'emploi  et 
la  destination  des  tabacs  qui  proviendront  des 
reçoit -s  des  six  années,  pendant  lesquelles  la 
culture  du  tabac  est  autorisée,  oans  les  départe- 
ments du  Haut  et  Bas-Rliin,  de  la  Haute-Saône, 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  comme  aussi  sur 
les  formalités  à  remplir  par  les  propriétaires  et 
cuiiivaieurs. 

Art.  8.  A  l'égard  de  l'indemnité  que  réclament 
les  habitants  desdits  départements,  relativement 
à  la  plus  grande  consommation  de  tabac  à  la- 
quelle ils  sont  accoutumés,  le  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture  se  concertera  avec  des 
députés  des  ci-.ievant  provinces  d'Alsace,  Flan- 
dre, Artois,  Cambrésis  et  Franche-Comté,  pour 
le  rapport  être  fait  de  leurs  demandes,  et  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  9.  Il  sera  présente,  dans  le  plus  court  delà', 
j»ar  le  comité  de  Constitution,  réuni  à  celui  des 
impositions,  un  projet  de  code  pénal  pour  la  con- 
trebande en  tabac.  En  attendant,  les  règlements 
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précédemment  îrendus,  pour  cette  partie,  conti- 
nueront (l'èlce  exécutés,  av  c  l'exception,  seule- 
ment, que  rameude  de  1,000  livres  prononcée  in- 
disùncterai  nt  par  le?(liis  règlements  lour  toute 
fraude  en  tabac,  sera  rédnite  provisoitement  à  la 
somme  de  500  livres  ;  et  qu'à  défaut  de  payemen  t, 
elle  ne  pourra  être  convertie  en  aucune  peine 
afflictive. 

Art.  10.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  la  prompte  mise  en  liberté  des  fraudeurs  en 
tabac,  qui  seraient  détenus  à  raison  du  non-paye- 
ment des  amendes  prononcées  contre  eux,  sans 
néanmoins  que  les  dispositions  du  présent  arti- 
cle puissent  s'étendre  aux  fraudeurs  condamnés 
à  quel(|ue  peine  afflictive  que  ce  soit,  par  suite 
d'une  procédure  criminelle  pour  violences,  voies 
de  fait  et  rébellion. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  et  du  prOjCt  de  décret  de  M.  de  Mira- 
beau. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  deFolIevîlle.  Il  y  aurait  intérêt,  pour  ne 
pas  arrêter  la  discussion  sur  un  olget  aussi  im- 
portant, de  faire  imprimer  séparément  le  projet 
de  décret. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  L'opinion  de  M.  de 
Mirabeau  est  que  l'impôt  du  tabac  pourra  produire 
30  millions.  Notre  o|3inion,  dans  le  comité,  est 
fiu  cuntraire  que,  vu  la  quantité  de  tabac  de  con- 
trebande qui  est  dans  le  royaume  et  le  nombre 
des  plantations  qui  sunt  commencées,  il  serait 
impossible  d'en  tirer  dans  les  premières  années 
plus  de  15  millions;  et  pour  l'avenir,  vu  la  sup- 
pression des  visites  domiciliaires  et  des  barrières 
de  l'intérieur,  plus  de  20  millions...  Je  demande 
que  M.  (le  Mirabe;iu  fasse  imprimer  ses  calculs 
à  la  suite  de  son  projet  de  décret. 

M.  de  Mirabeau.  Ce  que  demande  M.  le  rap- 
porteur est  de  toute  justice  ;  je  joindrai  mes  cal- 
culs à  mon  projet. 

M.  Delley  d'Agîer.  Quoique  en  ce  moment, la 
contrebande  se  fasse  à  lorce  ouverte,  il  y  a  cer- 
taines provinces  où  la  vente  du  tabac  n'a  pas 
diminué  d'un  seizième,  et  dans  la  totalité  du 
royaume,  elle  produit  encore  15  millions. 

M.  d'Estonrniel.  J'avoue  que  je  ne  puis  faire, 
sur  le  projet  de  M.  de  Mirabeau,  aucune  observa- 
tion, sans  le  connaître  plus  en  détail.  Je  vais 
cependant  relever  un  article  de  son  projet  qui  me 
paraît  impliquer  la  plus  grande  contradiction. 

On  doit  laisser,  suivant  lui,  jusqu'en  1796,  la 
liberté  de  culture  aux  provinces  qui  l'ont;  mais 
les  barrières  qui  séparaient  ces  provinces  de  cel- 
les del'intérieur  n'existent  plus  :  le  tabac  entrera 
donc  librement.  Celle  observation  doit  frapper 
l'Assemblée. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  1 

(On  insiste  de  plusieurs  côtés  et  on  demande 
à  M.  de  Mirabeau  de  présenter  ses  vues  sur  un 
code  pénal.) 

M.  de  Slirabean.  Je  ne  puis  pas  le  présenter 
d'ici  à  demain;  le  délai  est  trop  court. 

M.  de  l.a  Rochefoucauld  .  Lorsqu'on  a  de 
mandé  à  M.  de  Mirabeau  ses  vues  sur  les  peines 


qu'il  faut  employer  pour  la  prohibition  de  la  cul- 
ture, ce  n'est  point  un  code  pénal  entier  qu'on 
lui  a  demandé.  Mais  comme  la  base  de  son  svs- 
tème  est  la  proinbition  delà  culture,  etcoinme  le 
comité  est  persuadé  que  cette  prohibition  est 
impossible  sans  employer  les  moyens  que  vous 
avez  prescrits,  le  comité  est  en  droit  de  deman- 
der à  M.  de  Mirabeau  de  faire  connaître  les  moyens 
dont  il  compte  se  servir  pour  ce  point  unique. 

M.  Le  Chapelier.  L'incident  qui  s'élève  d'après 
le  projet  de  M.  de  Mirabeau  ma  paraît  se  réduire 
à  la  demande  d'un  ajournement  nécessaire. 

Effectivement,  Messieurs,  la  demande  qu'on  a 
faite  à  M.  de  Mirabeau  me  paraît  on  ne  peut  pas 
Pius  fondée  en  raison  et  appuyée  sur  les  motifs 
mêmes  qu'il  adonnés.  Il  faut  non  pas  que  vous 
examiniez  l'impôt  qui  vous  est  proposé  unique- 
ment sous  le  rapport  de  son  produit,  uniquement 
sous  le  rapport  de  la  durée  sur  laquelle  il  porte, 
mais  sous  le  rapiiort  bien  plus  important  de  la 
liberté  des  citoyens. 

Or,  je  soutiens  que  si  on  établit  un  impôt  sur 
le  tabac,  il  faudra  suivre  les  peines  corporelles 
que  l'ancien  code  fiscal  avait  établies,  du  moins 
une  luquisi'ion  aussi  gênante  pour  la  liberté  des 
citoyens,  {murmures  et  applaudissements.)  Je 
dois  vous  démontrer,  quand  on  agitera  la  ques- 
tion, que  le  système  qu'on  vous  propose  est  lies- 
tructif  de  notre  commerce  avec  l'Amérique;  mais 
je  n'en  suis  pas  là.  Je  demande  seulement,  sur  la 
question  incid -nte,  s'il  vous  est  permis,  en  éta- 
blissant un  impôt,  de  ne  pas  l'examiner,  et  si 
vous  ne  devez  pas  exiger  qu'un  système  d'impôt 
qui  vous  est  .proposé  reunisse  les  moyens  d'exécu- 
tion qui  peuvent  eu  assurer  le  produit. 

D'après  cela,  il  laut  ajourner  la  question  et 
donner  huit  jours  au  comité  réuni  avec  M.  de 
Mirabeau  pour  vous  présenter  un  projet  de  décret 
sur  les  moyens  d'exécution  et  le  Gode  pénal,  et 
nous  verrons  si  le  code  pénal  qu'on  nous  présen- 
tera ne  rend  pas  l'impôt  inadmissible. 

M.  Rewbell.  Je  demande,  au  nom  de  l'Alsace, 
que  M.  de  Mirabeau  v<  uille  bien  conférer  avec  la 
députation  de  cette  province  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  du  système  prohiijitif  et  sur 
les  mesures  qu'il  convient  de  prendre  pour  pré- 
venir des  troubles  qui,  dans  une  province  qui 
veut  rester  française,  pourraient  être  les  suites 
d'un  décret  irréfléchi. 

M.  de  llirabeau.  Je  suis  aux  ordres  de  la  dé- 
putation, ei  j'espère  bien  lui  prouver  que  j'ai 
réellement  en  vue  les  véritables  intérêts  de  l'Al- 
sace. 

M.  de  Cazalès.  J'observerai  à  l'Assemblée  que 
tout  roule  sur  deux  points  :  le  premier,  de  con- 
naître les  bases  sur  lesquelles  M.  de  Mirabeau 
fonde  ses  calculs. 

Ces  bases  me  paraisseiit  parfaitement  simples  et 
sages.  Avant  l'époque  de  la  Révolution,  l'impôt 
rendait  30  millions  au  Trésor  public.  On  propose 
d'en  6U[)primer  les  2/5  ;  il  sera  donc  réduit  à 
18  millions.  L'addition  des  provinces  qui  y  sont 
soumises,  le  moindre  prix  qui  en  multipliera  né- 
cessairement la  consommation  et  qui  restreindra 
la  contrebande  doivent  faire  aperci  voira  tous  les 
gens  de  bonne  foi,  que  l'impôt  s  élèvera  à  25  mil- 
lions au  moins.  Voilà  les  premières  bases  géné- 
rales sur  lesquelles  on  peut  apercevoir  le  produit 
de  cet  impôt. 

La  deuxième  objection  a  été  faite  relativement 
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au  Code  pénal  et  l'on  vous  a  effrayés  des  peines 
dispro  ortionnée?  au  délit,  qui  étaient  autrefois 
portées  dans  le  Gode  fierai  par  lesi^ueiie>  on  pu- 
nissait les  citoyens  qui  faisaient  la  contr.bande. 
Dhux  réflexiol's  bien  simples  rassureront  peut- 
être  à  cet  égard  l'Assemblée  natiooale.  Il  y  a 
deux  espèces  de  délits  dans  la  contrebande  du 
tabac  :  celui  de  le  transporter  malgré  les  dé- 
fenses,  et  celui  de  le  cultiver  dans  son  champ. 

11  rae  semble  que  pour  la  contrebande  simple, 
c'est-à-dire  pour  le  délit  qui  consiste  à  importer 
du  tabac  étranger  dans  le  royaume  oii  il  est 
prohibé  (et  tout  le  monde  en  conviendra),  la 
peine  noit  se  borner  à  un  double  droit,  à  la  con- 
fiscation des  marchandises  :  cette  peine  n'est  pas 
exirêmeraeî.t  effrayante. 

Quant  à  celle  de  la  culture,  il  n'y  a  pas  d  in- 
convénient au  Code  pénal.  Ce  Code  pénal  est 
extrêmement  facile,  car  tous  les  hommes  qui  ont 
étudié  les  matières  criminelles  savent  que  la 
grande  difficulté  consiste  à  punir  les  non-pro- 
priétaires, parce  qu'on  ne  peut  les  punir  dans 
leurs  biens,  puisqu'ils  n'en  ont  pas.  Il  faut  donc 
les  punir  dans  leurs  personnes;  or,  toute  peine 
personnelle  quelconque  est  infiniment  trop  grave, 
comparée  au  délit.  Le  Code  pénal,  relativement 
aux  propriétaires,  est  extrêmement  facile;  il  doit 
se  borner  à  des  amendes. 

Mon  avis  serait  donc  que  l'on  passât  à  la  dis- 
cussion du  plan  de  M.  de  Mirabeau,  qu'il  ne  fût 
pas  ajourné,  sauf  les  compensations  qui  seraient 
dues  aux  provinces  d'Alsace  et  belgiques. 

M.  I4.anfrmann.  L'assentiment  de  MM.  de 
Cazalès  et  ne  Folleville  au  projet  de  M.  de  Mira- 
beau peut  être  un  sur  garant  de  la  bonté  de  ce 
projet  et  des  heureux  effets  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. 

M.  de  Cazalës.  Cette  discussion  prouve  que 
la  vérité  rallie  et  réunit  tous  les  partis. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  ne  m'oppose  point  à 
raiournement,  parce  que  je  désire  que  le  décret 
soit  définitif  et  que  le  comité  profite  de  cet  in- 
tervalle pour  nous  présenter  des  vues  sur  deux 
objets  importants  : 

1°  Sur  l'indemnité  à  accorder  aux  provinces 
belgiques  ; 

2°  Sur  le  code  pénal  qui,  suivant  moi,  doit 
être  infiniment  simple. 

On  peut,  en  effet,  réduire  ce  code  à  quatre 
articles.  Il  y  a  quatre  manières  de  faire  la  con- 
trebande. (Afurmitres.) 


M.  Delley  d'Agîer.  Nous  n'en  sommes 
au  code  pénal.  (Aux  voix  V ajournement  !) 


pas 


M.  l'abbé  Maury.  Bnquatre  mots,  je  vais  vous 
dire  mes  observations. 

Il  y  a  quatre  différentes  classes  de  contreban- 
diers. La  première,  la  plus  à  craindre,  et  la  plus 
ordinaire,  sera  celle  des  cultivateurs,  parce  que 
vous  n'aurez  plus  de  commis  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  qu'on  profitera  de  leur  éloigneraent 
pour  cultiver  le  tabac  et  frustrer  le  Trésor  public 
d'une  recette  précieuse. 

M.  L<e  Chapelier.  Je  demande  que  l'on  mette 
aux  voix  l'ajournement. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  à  jeudi 
prochain.) 

Plusieurs  membres  du  comité  ^aliénation  pro- 


posent, et  l'Assemblée  décrète,  la  vente  de  biens 
nationaux  à  diverses  municipalité-,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  du 
Petit-Queviliy,  départe- 
ment de  la  Seine-Infé- 
rieure, tant  pour  elle 
que  comme  substituée  à 
celle  de  Rouen 299,5511.  14  8.  4  d. 

A  celle  d'Amfrevilie-la- 
Mivoye,  même  départe- 
meut 4,334        »       > 

A  celle  de  Boissy-le- 
Sec,  département  d'Eure- 
et-Loir 71,960         .        . 

A  celle  de  Tremb  ai- 
le-Vicomte, snbiogée  à 
celle  de  Dreux,  même 
département 21,120        »        » 

A  celle  de  Bolbec,  dé- 
partement de  la  Seine- 
Inférieure 99,464      16       5 

A  celle  de  Laon,  dé- 
partement de  l'Aisne...     1,067,169       4        » 

A  celle  d'Herchin,  dé- 
partement du  Nord 103,854        1         ■ 

A  celle  de  Déchy.même 
département 207,195       4       6 

A  celle  de  Floyon,même 
département 7,991      10        » 

A  celle  de  Sin-le-Noble, 
même  département 103,636       4       6 

A  celle  de  Levai,  même 
département 38,788       7       6 

A  Celle  de  Dumpierre, 
même  département 30,575        »        » 

A  celle  de  Lille,  même 
département 1,560,525      11        2 

A  celle  de  Tilloy,mème 
département '. 41,131      11       9 

A  celle  de  Fiefe,  dépar- 
tement du  Pas-ile-Calais-         17,389      15        » 

AceiledeRuminghem, 
même  département 2,054       5        » 

A  celle  de  Brias,  même 
département..  152,572      13       4 

A  celle  ae  Barbye, 
département  des  Âr- 
denues 129,166      10       6 

A  celle  de  Saint- 
Quentin-le-Petit,  même 
département.. 320,702      16 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir  et  de  celle  de  demain  ;  il 
prie  l'Assemblée  de  se  retirer  dans  ses  bureaux 
pour  procéder  à  la  nomination  d'un  président^ 
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de  trois  secrétaires  et  d'un  membre  du   comité 
d^  aliénation. 

(La  séance  esl  levée  à  deux  heures  et   demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 

Séance  du  samedi  29  janvier  1791,  au  soir  [l). 

La  séance  esl  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  matin,  qui  est  adopté. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  adresses  sui- 
vantes : 

Adresse  de  la  société  des  Amis  delà  Constitu- 
tion, séante  à  Brest,  qui  fait  un  exposé  frappant 
des  projets,  des  démarches  des  ennemis  de  la 
Constitution,  et  des  puissances  étrangères,  contre 
la  Ffcuice.  Elle  propuse,  pour  mesure  prépara- 
toire, que  le  roi  soit  prié  de  faire  promulguer  un 
manifeste  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  par 
lequel  il  déclare,  de  la  manièie  la  plus  positive, 
qu'il  est  le  chef  de  la  Révolution,  et  qu'il  en  sera 
le  plus  intrépide  défenseur. 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion établie  à  Beauvais,  qui  réclame  une  lui  contre 
le  duel. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  du  Mans, 
qui  annonce  que  les  efforts  du  ci-devant  évêque 
du  Mans,  pour  soulever  le  peuple  contre  la  nou- 
velle constitution  du  clergé,  ont  été  inutiles;  que 
les  ressorts  du  fanatisme  sont  usés,  et  que  la 
majeure  partie  des  curés  du  diocèse  s'empresse 
de  prêter  le  serment  civique.  Elle  demande  que 
les  séances  des  corps  administratifs  soient  ren- 
dues publiques. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  du 
curé  de  Lucenai-en-Vallée.  Il  se  plaint  de  n'avoir 
pas  encore  été  payé  de  tout  son  traitement  de 
l'année  dernière. 

Lettre  du  procureur  syndic  du  district  di!  Bruyè- 
res contenant  un  acte  d'auhésion  à  tous  les  déciëts 
de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi, 
avec  une  demande  d'armes,  au  nom  de  tous  les 
membres  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion résidents  en  cette  ville,  et  autres  lieux  de 
son  district. 

Adresse  des  juges  composant  le  tribunal  du 
district  de  Summiéres,  qui  expriment  avec  éner- 
gie les  sentiments  d'admiraiion,  de  reconnais- 
sance et  de  dévouement  dont  ils  sont  pénétiés 
pour  l'Assemblée  nationale. 

Lettre  de  M.  Rauiin,  consul  général  de  France  à 
Gênes,  contenant  3  serments  civiques  de  ses  vice- 
consuls. 

Adresse  et  délibération  de  la  commune  de  Mas- 
cabardès,  district  de  Carcassonne,  contenant  adhé- 
sion à  celle  prise  par  les  citoyens  actifs  de  cette 
ville,  louchant  les  protestations  faitss  par  la 
chambre  des  vacations  du  ci-devant  parlement  de 
Toulouse. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Mouy,  département  de  TOise,  qni  fait  homma^ie  à 
l'Assemblée  de  plusieurs  exemplaires  imprimés 
du  discours  prononcé  par  M.  Sallentin,  curé  de 


(1)  Celle  séance  est  iucoinplèto  au  Moniteur. 


cette  paroisse,  à  l'instant  de  la  prestation  de  son 
serment  civique. 

Lettre  du  procureur  de  la  commune  de  Maison- 
snr-Seine,  district  de  Chartres,  qui  a  monce  que 
M.  Baron,  curé  de  cette  [laroisse,  qu'on  avait  cru 
jusqu'ici  un  des  apôtres  les  plus  zélés  de  l'ancien 
régime,  a  prêté,  dimanche  dernier,  son  serment 
civique  au  milieu  des  applaudissements  de  ses 
paroissiens. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Gondiecourt,  département  de  la  Meuse;  de  la  ville 
de  LunéviUe,  de  celles  de  Sancerre  et  Pont-Saint- 
Esprit  ;  des  communautés  de  Chablis,  département 
de  l'Yonne,  et  de  Clichy-en-Launoy,  département 
de  la  Seine-et-Oise,  contenant  les  prestations  du 
serment  civi.iue  faites  pur  les  curés  et  autres 
fonctionnaires  publics  de  ces  différentes  paroisses. 

Adresse  des  prêtres  de  l'Oratoire,  chaigés  à 
Béihune  de  l'éducation  publique,  des  curés  de 
Monceau-le-Comie,  de  Saint-Jean  de  Nevers,  de 
Saint-Germain-de-Gouvernes-en-Brie,  de  Vercourt, 
département  de  la  Haute-Marne,  qui  s'empressent 
(l'annoncer  à  l'Assemblée  qu'ils  ont  prêté  le  ser- 
ment civique,  conformément  à  ses  décr^^ts,  con- 
vaincus que  la  constitution  civile  du  clergé  ne 
poite  aucune  atteinte  à  la  véritable  autorité  de 
i'Eulise,  et  qu'elle  tend  à  nous  ramener  les  pre- 
miers siècles  du  christianisme. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Chartres,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la  presque 
totalité  des  ecclésiastiques  de  leur  ville  et  des 
paroisses  voisines  ont  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  26  décembre  dernier  aux  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics;  que  les  bien>  natio- 
naux se  vendent  avec  une  raiddité  incroyable  et 
au  prix  le  plus  haut,  et  qu'ils  ont  lieu  croire  que 
dans  six  mois  il  n'existera  pas  dans  cette  pro- 
vince un  seul  arpent  de  terre  à  vendre  des  do- 
maines immenS'S  que  possédaient  les  ci-devant 
(  hanoines  et  autres  bénéficiers.  {Rires  et  appl-au- 
dissements.) 

Le  supérieur  du  grand  séminaire, très  vertueux 
citoyen,  patriote  et  recommandable  par  son  mérite 
distingué,  avait  fuit  sa  soumission  de  prêter  le 
serment;  mais  un  ordre  du  général  de  Saint- 
Lazare,  qui  était  une  esj  èce  de  lettre  de  cachet, 
l'a  fait  partir  sur-le-champ.  Il  perd  sa  place  pour 
avoir  voulu  obéir  à  la  loi. 

M.  Prieur.  Gomme  le  comité  des  lettres  de 
cachet  est  heureusement  aboU  et  supprimé,  je 
demande  le  renvoi  de  cette  plainte  au  comité 
des  lecherches,  pour  en  rendre  compte  incessam- 
ment à  l'Assemblée.  II  ne  serait  pas  naturel  qu'un 
prêtre  fût  victime  de  sou  patriotisme  :  l'exemple 
serait  trop  dangereux. 

M.  ThibanltyCuré de  Souppes. Gomme  le  prieur 
de  Saint-Lazare  est  membre  de  cette  Assemblée, 
je  demande  qu'il  s'explique  et  qu'il  donne  ici  les 
motifs  pour  lesquels  il  a  retiré...  {Interruptions.) 

M.  Jean,  curé  de  Montfort.  M.  le  supéiieur  de, 
Saint-Lazare  n'est  pas  ici;  il  est  vrai  que  le  supé- 
rieur de  Chartres  est  venu  pour  affaires,  mais  il 
repart  demain  pour  retourner  à  Chartres.  {Inter- 
ruptions.) (1,'incident  n'a  pas  de  suite.) 

Lettre  de  M.  Dugas,  éditeur  d'un  recueil  Je 
décreiS  auquel  il  a  donné  le  nom  de  Code  natio- 
nal, piir  laquelle  il  fait  hommage  à  l'Assemblre 
du  sixième  volume  de  cet  ouvrage,  joint  à  cette 
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lettre,  et  demande  qu'il  soit  remis,  avec  les  cinq 
premiers,  dans  les  archives. 

(L'Assemblée  aprée  cet  hommage.) 

Lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  par  laquelle 
il  fait  part  à  l'Assemblée  du  résultat  de  la  vente 
de  neuf  maisons  nationales,  adjugées  les 26,  27  et 
28  de  ce  mois. 

Adresse  de  M.  Gock,  serrurier  de  professioc, 
par  laquelle  il  fait  hommage  à  l'Assemblée  du  mo- 
dèle d'une  boîte  mécanique  propre  à  la  guérison 
des  fractures, et  annonce  qu'il  en  est  l'inventeur; 
qu'il  lui  doit  la  conservation  d'une  jambe  cassée 
déjà  condamnée  à  l'amputation,  et  que  des  expé- 
riences réitérées  et  attestées  par  plusieurs  per- 
sonnes de  l'art,  et  notamment  par  le  premier  1 
chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  constatf  nt 
l'avantage  de  cette  découverte;  il  ajoute  qu'elle 
lui  sera  encore  plus  précieuse  si  elle  lui  mérite 
l'approbation  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  le 
souvenir  de  ses  douleurs  se  changera  puur  lui  en 
un  sentiment  délicieux,  en  pensant  qu'elles  sont 
('evenues  utiles  à  ses  concitoyens. 

(L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  des  sen- 
timents généreux  et  patriotiques  de  ce  citoyen,  et 
lui  permet  d'assister  à  sa  séance.) 

Un  membre  demande  qu'avant  que  cette  machine 
soit  déposée  dans  les  archives,  elle  soit  envoyée 
au  comité  de  salubrité,  pour  examiner  s'il  ne  se- 
rait pas  à  propos  de  faire  distribuer  un  certain 
nombre  de  ces  machines  dans  les  différents 
hôpitaux. 

(Celte  proposition  est  accueillie  par  l'Assem- 
blée.) 

Adresse  de  la  municipalité  de  Ghaumont-en- 
Bassigny,  qui  annonce  que  le  curé  de  la  paroisse 
et  ses  vicaires  ont  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  26  décembre  dernier,  ainsi  que  dix 
pères  de  la  Doctrine  chrétienne,  professeurs  au 
collège  de  cette  même  ville,  qui  so  sont  réunis 
au  curé  et  à  ses  vicaires  pour  donner  conjointe- 
ment cet  exemple  de  leur  soumission  et  de  leur 
déférence  à  la  loi. 

Adresse  du  directoire  du  département  du  Doubs 
aux  municipalités  de  son  arrondissement. 
Cette  adresse  est  uinsi  conçue  (1)  : 
«  Très  chers  concitoyens, 
«  Voici  le  moment  de  prouver  que  nous  som- 
mes dignes  de  la  liberté.  Nos  ennemis,  c'est-à- 
dire  ces  lâches  Français  qui,  courbés  ci-devant 
sous  le  despotisme,  se  croyaient  honorés  quand 
ils  pouvaient  appesantir  encore  davantage  sur 
d'autres  leur  joug  de  fer,  se  préparent  à  nous 
attaquer.  Des  avis  certains,  adressés  à  la  muni- 
cipalité de  Besançon,  ainsi  qu'au  directoire,  nous 
apprennent  que   les  contre-révolutionnaires  se 
rassemblent  à  Yverdun  et  dans  d'autres  villes  du 
canton  de  Berne  ;  qu'ils  y  font  des  enrôlements 
de  déserteurs,  de  vagabonds,  de  brigands;  qu'ils 
en  font  passer  différentes  troupes  du  côté  de 
l'Allemagne  et  de  la  Savoie,  et  qu'ils  n'attendent 
que  l'occasion   favorable  (2)  pour  faire  irruption 
dans  nos  campagnes,  et  y  porter  le  fer  et  le  feu. 
Ils  comptent  sur  les  secours  de   leurs  infâmes 
adhérents,  et  que  leur  armée  se  grossira  de  celte 
foule  de  mécontents  qui  soupirent  après  le  retour 
des  abus  supprimés.   L'inutilité  des   tentatives 
qu'ils  ont  faites  jusqu'à  présent,  la  honte  qui  en 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Aloniteur. 

(2)  Us  se  flattent  que  la  coalition  d'une  partie  du 
clergé  excitera  quelque  trouble,  quelque  sédition  lors 
de  la  prestation  du  serment,  et  ils  saisiraient  cet  ins- 
tant de  désordre  pour  frapper. 

1"  Série.  T.  XXII. 


est  rejaillie  sur  eux,  ne  peuvent  enchaîner  it  ur 
aveugle  rage.  Ferons-nous,  pour  conserver  les 
droits  sacrés  que  notre  Constitution  nous  assure, 
moins  d'efforts  que  n'en  font  ces  forcenés  pour 
nous  les  ravir?  Non,  citoyens,  nous  sommes 
libres;  nous  devons  vivre  tels,  et  mourir  plutôt 
que  de  supporter  les  horribles  maux  qu'ils  nous 
destinent. 

«  Pour  nous  soustraire  à  leur  fureur,  il  ne 
faut,  citoyens,  que  ne  pas  nous  laisser  surprendre. 
Veillons  sur  leurs  démarches  ;  gardons  soigneu- 
sement nos  frontières;  soyons  prêts,  au  moindre 
signal,  à  voler  oii  le  danger  pourra  nous  appe- 
ler; n'oublions  pas  que  nous  sommes  un  peuple 
de  frères;  que  nous  avons  à  combattre  pour 
nous-mêmes,  et  qu'il  s'agit  de  sauver  nos  femmes, 
nos  enfants,  nos  propriétés,  de  cette  horde  de 
brigands  et  d'assassins. 

«  Déjà  nous  nous  sommes  ménagé,  sur  les 
lieux  où  ils  trament  leurs  odieux  complots,  des 
correspondances  certaines  :  l'œil  du  patriotisme 
est  ouvert  sur  toutes  leurs  démarches,  et  nous 
aurions  à  leur  opposer  des  forces  suffisantes  s'ils 
osaient  nous  attaquer  ouvertement. 

a  Ce  que  nous  avons  le  plus  à  craindre,  c'est 
l'art  perfide  qu'ils  emploient  pour  nous  désunir 
et  jeter  parmi  nous  les  semences  de  la  divisioa  et 
de  la  discorde.  Ils  nous  voient  toucher  au  terme 
de  nos  espérances;  ils  voient  se  consolider  celte 
majestueuse  Constitution  qui  vient  de  régénérer 
la  première  nation  du  monde,  et  ils  sentent  bien 
que  si  nous  restons  unis,  aucune  puissance  hu- 
maine ne  pourra  nous  ébranler.  Aussi  quels  ef- 
forts ne  font-ils  pas  pour  altérer  notre  bonne  in- 
telligence! Comme  ils  saisissent  tous  les  pré- 
textes 1 

«  Le  serment  exigé  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires pubhcs  était  une  suite  indispensable 
du  respect  et  de  l'obéissance  que  tout  citoyen, 
surtout  quand  il  est  en  place,  doit  à  la  loi,  et  ils 
le  représentent  comme  une  atteinte  portée  à  la 
religion  ;  ils  crient  que  le  décret  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  conduit  au  schisme,  à  l'hé- 
résie, à  l'impiété  ;  ils  voudraient  exciter  le  fana- 
tisme et  aiguiser  ses  poignards. 

«  N'écoulez  pas,  citoyens,  ces  propos  empoi- 
sonnés. En  réglant  la  constitution  civile  du  clergé, 
l'Assemblée  nationale  a  respecté  tout  ce  qui  était 
vraiment  spirituel,  tout  ce  qui  tenait  au  dogme 
et  à  la  foi.  Elle  ne  s'est  permis  de  chan^'ement 
que  sur  le  temporel,  ou  sur  des  points  de  disci- 
pline extérieure  que  l'autorité  civile  avait  elle- 
même  établis,  et  que  par  conséquent  elle  pouvait 
réformer,  ou  enfin  sur  des  droits  que  le  clergé 
avait  usurpés,  et  qui  étaient  des  abus,  dont  l'in- 
térêt même  de  la  religion  exigeait  l'entière  abo- 
lition. 
«  Plaignons  les  ecclésiastiques  assez  aveugles 

Ipour  croire  que  leur  conscience  ne  leur  permet 
pas  de  se  montrer  bons  citoyens;  mais  défions- 
nous  de  ceux  qui,  non  contents  de  suivre  leur 
opinion,  sur  laquelle  tout  citoyen  doit  être  par- 
faitement libre,  osent  accuser  leurs  confrères  plus 
instruits  et  plus  raisonnables,  qui  savent  obéir  à 
la  loi.  Défions-nous  surtout  de  ceux  qui,  confon- 
dant l'intérêt  de  la  religion  avec  l'intérêt  tempo- 
rel des  prêtres,  cherchent  à  alarmer  les  conscien- 
ces et  a  les  soulever  contre  un  des  plus  sages 
décrets  qui  soient  émanés  de  l'Assemblée  natio- 
nale. C'est  sur  l'effet  des  coupables  intrigues  de 
ces  prêtres  ambitieux  et  dissidents  que  nos  en- 
nemis fondent  leurs  espérances;  c'est  pour  favo- 
riser leurs  perfides  manœuvres,  qu'ils  ont  fait 
imprimer  et  répandent  avec  profusion  un  faux 
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extrait  d'un  bref  qu'ils  supposent  adressé  par  le 
pape  à  notre  roi. 

"  Nous  ne  douions  point  que,  comme  prince 
temporel,  et  peut-être  comme  homme,  le  pape 
ne  regrette  les  sommes  immenses  que  la  France 
lui  fournissait  chaque  année,  et  qui  alimentaient 
le  luxe  de  sa  cour;  mais,  comme  chrétien , 
comme  successeur  des  apôtres,  comme  chef  de 
l'Eglise,  il  ne  peut  qu'applaudir  à  la  pureté  des 
règles  que  l'Assemblée  nationale  a  rétablies,  et 
oui  ont  été  celles  de  la  primitive  Eglise,  celles 
des  premiers  conciles,  celles  des  Saints  Pères,  et 
dont  on  ne  s'était  écarté  que  par  des  abus  dont 
les  vrais  fidèles,  les  plus  grands  saints  avaient 
toujours  gémi. 

«  Ces  abus  ne  tenaient  point  à  la  foi,  qui  s'est 
conservée  pure  parce  qu'elle  est  l'ouvrage  de 
Dieu  ;  ils  ont  donc  pu  être  retranchés  sans  nuire 
à  cette  foi  divine  à  laquelle  nous  sommes  tous 
invariablement  attachés,  et  que  nous  soutien- 
drons au  péril  même  de  notre  vie. 

«  Sachons  donc,  chers  concitoyens,  nous  con- 
duire tout  à  la  fois  en  bons  chrétiens  et  en  Fran- 
çais fidèles.  Imitons  un  de  nos  plus  grands  rois, 
saint  Louis,  qui,  aussi  distingué  par  sa  piété  que 
par  ses  vertus  héroïques,  sut  opposer  une  bar- 
rière insurmontable  aux  entreprises  et  à  l'am- 
bition de  la  cour  de  Rome.  C'est  des  ordonnances 
de  ce  grand  prince  qu'ont  été  tirés  les  principaux 
articles  de  ce  décret,  que  des  prêtres  osent  ac- 
tuellement taxer  d'impiété. 

«  Après  vous  avoir  avertis  des  préparatifs  que 
l'on  fait  coutre  vous  au  dehors,  et  qui  ne  peuvent 
être  à  craindre  qu'autant  qu'ils  seraient  secondés 
au  dedans  par  ceux  que  l'on  cherche  à  séduire, 
voici  quel  est,  pour  y  parer,  le  devoir  de  tout 
citoyen  : 

«  D'abord ,  les  municipalités  doivent  veiller 
avec  attention  sur  toutes  les  manœuvres  qui 
pourraient  se  pratiquer  dans  leur  ressort,  et 
avertir  aussitôt  le  directoire  de  tous  les  objets 
importants  qui  seraient  venus  à  leur  connais- 
sance; elles  doivent,  surtout,  veiller  à  ce  qu'il 
ne  se  glisse  dans  leurs  communes  aucun  embau- 
cheur,  et  les  faire  arrêter  s'il  s'en  trouve. 

«  Celles  qui  sont  plus  rapprochées  des  fron- 
tières doivent  observer  plus  particulièrement  les 
démarches  hostiles,  se  faire  représenter  les  pas- 
Beports  des  personnes  suspectes,  et  envoyer  au 
directoire  Its  noms  de  ceux  de  leur  commune, 
s'il  en  existe,  connus  pour  être  passés  en  pays 
étranger,  et  avoir  pris  des  engagements  avec  les 
ennemis  de  la  Révolution.  Elles  doivent  avertir 
ceux  de  leurs  citoyens  qui  ont  des  armes,  de  les 
tenir  en  état. 

«  Si,  par  les  dispositions  qu'elles  verront  régner 
parmi  leurs  habitants,  elles  avaient  lieu  de  soup- 
çonner que  la  prestation  du  serment  pût  être 
accompagnée  de  quelque  trouble,  il  serait  pru- 
dent qu'elles  fissent  tenir  sous  les  armes  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  qui,  par  leur  fermeté  et 
leur  modération,  maintiendraient  l'ordre  et  la 
tranquillité.  Il  est  austi  de  leur  devoir  de  ne  re- 
cevoir aucun  serment  que  dans  la  forme  et  les 
termes  prescrits  par  le  décret  du  27  novembre 
dernier,  sanctionné  le  26  décembre,  sans  permet- 
tre que  l'on  y  ajoute  ni  condition  ni  restriction. 
«  Enfin,   tous  les  citoyens  doivent  se  réunir 
pour  le  soutien  de  la  loi,  se  distinguer  par  leur 
obéissance  à  ceux  qui  en  sont  les  organes,  et 
éviter  tout  excès  envers  ceux  des  ecclésiastiques 
gui  pourraient  se  refuser  à  la  prestation  du  ser- 
iLeut.  La  moindre  violence  envers  eux  rendrait 
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aux  yeux  de  la  superstition  ;  les  perturbateurs 
du  repos  public  les  décoreraient  du  beau  nom 
de  martyrs  de  la  religion,  tandis  qu'ils  n'auraient 
été  que  les  victimes  de  leur  orgueil  et  de  leur 
opiniâtreté.  La  persécution  anime  et  soutient  le 
fanatisme  ;  la  tolérance  le  détruit. 

«  Voilà,  citoyens,  les  sentiments  qui  doivent 
tous  nous  animer,  et  qui  nous  garantiront  des 
dangers  que  la  discorde  amènerait  sur  ses  pas. 
Tant  que  nos  ennemis  nous  verront  réunis  par 
l'amour  de  la  patrie  et  l'obéissance  à  la  loi, 
ils  n'oseront  jamais  attaquer  une  nation  qui  a 
toujours  été  distinguée  par  sa  valeur,  et  que  la 
défense  d'une  cause  commune  et  aussi  juste  ren- 
dra toujours  invincible. 

f  Vu  la  présente,  le  directoire  a  arrêté  qu'elle 
serait  envoyée  et  publiée  aux  communes  assem- 
blées, à  la  diligence  des  municipalités  ;  que  copies 
en  seront  envoyées  à  l'Assemblée  nationale  et 
aux  autres  départements  du  royaume.  » 

■*  Signé:  SEGUIN,  président; 
«  GouTHAUD,  secrétaire. 

«  Besançon,  le  19  janyier  1791.  » 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  témoigner  d'une  manière  toute  particulière 
sa  satisfaction  des  sentiments  exprimés  dans  citte 
adresse  ;  il  observe  que  cela  est  d'autant  plus 
nécessaire  qu'une  foule  de  libelks  ont  été  distri- 
bués dans  ce  département  pour  détourner  les 
ecclésiastiques  de  prêter  le  serment  que  leur 
conscience  et  leur  honneur  leur  prescrivaient. 

M.  de  Matlly  de  Chàteaa-Renaad  appuie 
cette  demande  de  faits  particuliers  ;  il  annonce 
que  l'évêque  de  ce  département  a  été  dénoncé  à 
l'accusateur  public  de  la  manière  la  plus  précise 
et  que  le  tribunal  est  saisi  de  la  connaissance  de 
cette  affaire. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  lettre  sera  im- 
primée, insérée  dans  le  procès-verbal  ot  distri- 
buée à  chacun  de  ses  membres.) 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes^  annonce  à 
l'Assemblée  que  tous  les  curés  du  diocèse  de 
Valence  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  26  décembre  dernier. 


M.  Camus.  Messieurs,  quelques  difficultés  se 
présentent  pour  le  remplacement  de  M.  Poignot, 
député  de  Paris,  décédé  depuis  quelques  jours. 

Le  premier  suppléant  est  M.  Vauvilliers;  le 
second,  M.  Delavigne,  l'un  des  juges  des  tribunaux 
de  Paris.  Non  seulement,  M.  Vauvilliers  ne  s'est 
pas  présenté,  mais  M.  Delavigne  a  été  lui  deman- 
der réponse  et  ne  l'a  pas  eue.  Il  est  question  de 
savoir  ce  qu'on  doit  faire  en  pareil  cas. 

Je  ne  vois  pas  nécessaire,  dès  que  M.  Poignot 
est  mort  à  Paris,  d'employer  les  formes  judiciaires 
pour  le  notifier  à  M.  Vauvilliers.  Gependaut  la 
place  ne  doit  pas  demeurer  vacante  et,  puisqu'il 
ne  se  présente  pas,  il  me  semble  que  c'est  à 
M.  Delavigne  à  prendre  la  place. 


M.  Thibault,  curé  de  Souppes.  C'est  sur  la 
réquisition  d'un  très  grand  nombre  de  députés 
de  P.iris  que  M.  Delavigne  s'est  présenté  au  co- 
mité de  vérification  ;  il  y  a  exposé  ses  demandes 
vis-à-vis  de  M.  Vauvilliers.  Ceiiendant  le  comité, 
n'en  ayant  point  de  connaissance  légale  et  offi- 
cielle, croit  devoir,  au  préalable,  consulter  l'As- 
semblée sur  le  moyen  de  constituer  en  demeure 
les  suppléants  qui  ne  se  présentent  pas. 
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Plusieurs  membres  demandenl  le  renvoi  de  l'af- 
faire au  comité  de  Gonstitulion  et  de  vérification 
réunis. 

(Ce  reavoi  est  ordonné.) 

M.  de  Villemort,  député  de  Poitou,  demande 
et  ol)iient  un  congé  de  six  semaines  pour  affaires 
importâmes. 

Un  membre  présente  une  pétition  de  l'académie 
de  Nîmes,  tendant  à  être  chargée,  comme  elle 
l'était  ci-devant,  de  veiller  à  la  conservation  des 
antiquités,  médailles  et  inscriptions  que  renfer- 
ment ou  qui  décorent  les  édifices  nationaux  du 
département  du  Gard^  et  il  demande  que  cette 
pétition  soit  renvoyée  à  l'Assemblée  administra- 
tive de  ce  département. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  €herfils  (1).  Messieurs,  bien  convaincu  que 
l'Assemblée  nationale,  loin  d'entendre  avec  indif- 
férence le  récit  d'un  fait  mémorable,  se  plaît,  au 
contraire,  à  honorer  les  motifs  qui  en  rehaussent 
l'éclat,  et  à  prendre  des  mesures  toujours  dignes 
de  sa  sagesse,  pour  empêcher  qu'une  belle  action 
ne  soit  perdue  ;  et  pour  l'exemple,  et  pour  celui 
qui  l'a  faite,  je  me  suis  chargé  de  vous  en  pré- 
senter une  qui  doit  autant  intéresser  votre 
sensibilité  que  mériter  vos  éloges. 

Le  21  décembre  dernier,  vers  les  11  heures  du 
malin,  un  capitaine  de  navire,  forcé  par  un  gros 
vent  du  sud-ouest  d'abandonner  la  route  qu'il 
tenait  le  long  des  côtes  de  ta  Manche,  voulut  re- 
lâcher au  port  de  Saint-Valery  en  Gaux,  district 
de  Cany,  département  de  la  Seine-Inférieure,  du- 
quel j'ai  l'honneur  d'être  l'un  des  députés. 

Une  chaloupe  de  ce  port,  montée  de  4  hommes, 
alla  au-devant  du  navire  pour  prendre  ses  amar- 
res et  les  porter  ensuite  sur  la  jetée  de  l'ouest.  La 
mer  était  alors  très  agitée  :  une  vague  s'élève, 
couvre  la  chaloupe  et  la  submerge,  en  la  pous- 
sant néanmoins  sur  un  b me  de  galets  qui  règne  le 
long  de  la  jetée.  Quelques  personnes  s'empres- 
sent de  jeter  des  cordages  aux  4  matelotsen  péril. 
Deux  seulement  qui  savent  nager  les  saisissent 
et  se  font  tirer  sur  la  jetée. 

Les  deux 'autres,  submergés  avec  la  chaloupe, 
s'y  étaient  heureusement  accrochés;  mais,  ense- 
velis dans  les  eaux,  ils  ne  voient  ni  ne  peuvent 
saisir  les  cordages  qui  sauvent  leurs  camarades. 
Ils  vont  donc  périr  sous  les  yeux  mêmes  de  leurs 
concitoyens  désolés.  Un  de  ceux-ci,  aussi  jeune 
que  brave,  maître  d'un  bateau-pêcheur  du  port, 
de  qui  le  nom  et  le  courage  vont  désormais  ho- 
norer la  ville  dont  il  est  habitant,  devient  intré- 
pide à  la  vue  du  danger  de  ses  deux  compatriotes, 
et  prend  la  résolution  de  les  arracher  à  la  mort 
au  péril  de  sa  propre  vie.  Jean  Boudevillain  (c'est 
le  nom  du  jeune  et  brave  marin  duquel  il  s'agit), 
dépasse  promptement  la  drisse  d'un  mât  de  fanal, 
se  l'attache  au  milieu  du  corps,  et  se  précipite 
du  haut  de  la  jetée,  dans  la  mer.  Il  nage  vers  la 
chaloupe,  l'atteint,  malgré  la  colère  des  flots, 
la  soulève,  pour  procurer  aux  malheureux  qui  s'y 
étaient  accrochés,  et  qui  étaient  encore  entre  deux 
eaux,  le  moyen  et  la  possibilité  de  respirer  l'air, 
et  se  fait  haler  dans  cette  situation,  aussi  dange- 
reuse que  pénible,  en  traînant  après  lui  la  cha- 
loupe submergée,  et  les  deux  naufragés  qu'il  ra- 
mène à  terre  sans  connaissance  et  sans  mouve- 
ment, mais  qu'il  rend  néanmoins  à  la  vie,  aux 
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acclamations  d'un  peuple  immense,  étonné  de  la 
hardiesse  de  ce  jeune  maître,qui,  pour  sauver  les 
jours  de  deux  citoyens,  n'a  pas  craint  d'exposer 
les  siens  au  plus  grand  péril,  La  municipalité  de 
Samt-Valery,  touchée  d'une  action  aussi  coura- 
geuse, et  voulant  en  perpétuer  la  mémoire, 
en  a  fait  une  mention  honorable  dans  ses 
registres.  J'en  représente  un  extrait  colla- 
tionné.  Quelques  citovens  de  la  même  ville,  le 
jugeant  digne  de  l'attention  de  l'Assemblée  natio- 
nale m'ont  déféré  l'honneur  delà  lui  transmettre. 
Voici  ce  document  : 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  muni- 
cipalité de^la  ville  de  Saint- Valery-en-  Caux. 

«  Cejourd'hui  10  janvier  1791,  11  heures  du 
matin,  la  municipalité,  assemblée  au  greffe  de  la 
ville,  a  pris  en  considération  le  rapport  qui  suit  • 

«  Le  21  décembre  1790,  vers  les  11  heures 
du  matin,  le  capitaine  Louis  Vasse  se  présente 
pour  relâcher  au  port  de  Saint-Valery  en  Gaux, 
forcé  par  un  gros  vent  de  sud-ouest;  une  cha- 
loupe, montée  de  4  hommes,  fut  au-devant  pour 
prendre  ses  amarres  et  les  porter  sur  la  jetée  de 
l'ouest.  La  mer  était  très  grosse  :  une  va^^uo 
submerge  cette  chaloupe,  et  la  pousse  sur"un 
banc  de  galets  régnant  le  long  de  la  jetée.  On 
s'empresse  de  jeter  des  cordages  à  ces  matelots  : 
deux  d'entre  eux,  qui  savaient  nager,  saisissent 
ces  cordages,  et  sont  tirés  sur  la  jetée;  les  deux 
autres  seraient  certainement  péris.  Le  nommé 
Jean  Boudevillain,  maître  de  hateau-pêcheur 
dudit  Saint-Valery,  dépasse  promptement  la 
drisse  du  mât  de  fanal,  se  l'attache  au  corps,  et 
se  précipite  du  haut  de  la  jetée  dans  la  mer,  nage 
vers  la  chaloupe,  l'atteint,  la  soulève,  pour  don- 
ner aux  deux  malheureux  qui  s'y  étaient  attachés, 
et  qui  étaient  entre  deux  eaux,  les  raovens  de 
respirer;  se  fait  haler  ainsi,  en  tirant  après  lui 
et  la  chaloupe  et  les  deux  matelots  accrochés, 
qu'il  ramène  à  terre  aux  acclamations  d'un  grand 
nombre  de  spectateurs,  étonnés  de  la  hardiesse 
de  ce  jeune  maître,  qui,  pour  sauver  la  vie  à 
deux  citoyens,  avait  exposé  la  sienne  sur  un 
faible  cordage.  Déjà  les  deux  naufragés  étaient 
sans  connaissance. 

«  La  municipalité  considérant  qu'une  action 
aussi  courageuse,  et  qui  fait  tant   d'honneur  à 

humanité,  ne  doit  pas  être  ensevelie  dans 
l  oubli;  que  l'authenticité  et  les  louanges  sont  la 
moindre  récompense  à  laquelle  puisse  prétendre 
son  auteur,  a  arrêté,  après  avoir  entendu  M.  la 
procureur  de  la  commune,  que  ledit  rapport  se- 
rait couché  sur  le  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité,  et  que  copie  d'icelui  et  du  présent 
arrêté  serait  remise  audit  Boudevillain,  en  té- 
moignage de  l'estime  que  la  municipalité  fait  de 
son  zèle  à  secourir  l'humanité. 

«  Signé  :  Adrien  Le  Seigneur,  maire  ;  Dupuis, 
Paatey,  T.   H.  Petit  Seigneur,  Th.  Cotelle 
Louis  Angos,  Vulfran  Hanot,  P.  Grenier  et 
Aubert.  » 

Je  ne  sollicite  auprès  de  vous,  Messieurs,  au- 
cune récompense  pécuniaire  pour  le  brave  ma- 
rin, duquel  vous  admirez,  comme  moi,  sans 
doute,  l'humanité  et  le  courage.  Il  en  est  une 
bien  plus  précieuse  à  mes  yeux  et  vraisembla- 
blement aux  siens  -.j'ose  vous  la  demander 
pour  lui.  Ce  serait  d'ordonner  l'insertion  du 
procôa-yerbal  de  la  municipalité  de  Saint-Valery 
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dans  celui  de  votre  présente  séance,  et  de;  char- 
ger M.  votre  président  d'écrire  au  jeune  Boude- 
villain,  pour  lui  témoigner  que  l'Assemblée  na- 
tionale honore  son  aciion  généreuse  de  ses  justes 
éloges  et  qu'elle  l'invite  à  continuer  de  servir 
riiumaniléavec  le  mênie  courage. 

Votre  justice  lui  doit  cette  glorieuse  récom- 
pense, qui  est  la  seule  qu'il  doive  ambitionner. 
En  comblant  le  vœu  le  plus  cher  au  cœur  d'un 
citoyen  français,  vous  exciterez  les  compagnons 
du  jeune  héros  de  Saiut-Valery  à  imiter  sou 
exemple  et  à  mériter  l'honneur  de  la  même  ré- 
compense. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  qu'il  plaise  à 
l'Assemblée  nationale  de  me  permettre  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  ses  secrétaires  le  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Saint-Valery  en 
Caux,  d'en  ordonner  l'insertion  dans  celui  de 
sa  séance  et  de  charger  son  présidedt  d'écrire  à 
Jean  Boudevillain,  maître  de  bateau  en  ladite 
ville,  que  l'Assemblée  nationale,  pénétrée  d'ad- 
miration pour  son  action  généreuse,  l'honore  de 
ses  justes  éloges,  et  qu'elle  l'invite  à  continuer 
de  servir  l'humanité  avec  le  même  courage. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  Une  députation  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  du  bataillon  de  la  section  de 
Montmartre,  demande  à  présenter  à  l'Assemblée 
le  buste  du  brave  et  généreux  Desil  les  et  à  entrer 
dans  l'Assemblée  avec  l'appareil  militaire.  L'As- 
semblée y  consent-elle  ? 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  I 

(La  députation  est  introdu.le  :  la  marche  est 
ouverte  par  quatre  sapeurs,  la  musique  les  suit 
en  exécutant  une  marche  militaire.  Des  grena- 
diers viennent  ensuite  et  précèdent  le  buste  de 
Desilles  porté  par  des  militaires  de  la  troupe  du 
centre  sur  un  faisceau  de  lances,  surmonté  d'un 
bouclier  et  orné  de  trophées  militaires;  le  buste 
est  décoré  de  la  croix  de  l'ordre  royal  et  iiiiii- 
laire  de  Saiul-Louis  que  le  roi  a  envoyé  à  De- 
silles, aussitôt  qu'il  a  été  instruit  de  son  géné- 
reux dévouement.) 

Les  membres  de  V Assemblée  se  lèvent  et  applau- 
dissent. 

(Le  cortège  arrive  au  milieu  de  la  salle,  s'ar- 
rête en  face  de  M.  le  président;  la  musique 
exécute  l'air  :  Un  soldat  par  un  coup  funeste...; 
de  vifs  appiaudissemeuls  se  fout  entendre.) 

M.  de  Gony  d'Arsy  prend  la  parole  et  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Messieurs,  le  brave  Desilles  avait  versé  son 
sang  pour  épargner  celui  de  ses  concitoyens;  et 
un  habitant  de  Saint-Domingue,  son  hôte,  son 
ami,  arrosait  chaque  jour  des  larmes  du  patrio- 
tisme et  de  l'amitié  ses  blessures  honorables. 

«  Il  le  voit  descendre  d'un  œil  serein  dans  le 
tombeau  qui  le  rend  immortel,  et  sa  douleur  lui 
inspire  aussitôt  le  désir  de  perpétuer  son  inté- 
ressante image.  D'un  amateur  elle  fit  un  artiste, 
et  la  main  qui  avait  soigné  les  plaies  du  héros, 
moula  avec  fidélité  cette  tête,  ce  buste  qu'une 
grande  âme  venait  à  peine  d'abandonner. 

«  C'est  donc  à  un  créole  citoyen  qu'est  dû, 
Messieurs,  le  modèle  qui  multipliera  et  qui  trans- 
mettra d'âge  en  âge  les  traits  de  celui  auquel, 
dans  le  moment  u'un  grand  deuil,  vous  avez 
ÊOiennellement  décerné,  au  nom  de  la  patrie,  la 
pr>  mière  couronne  civique. 
«  Ce  buste,  inviolable  dépôt  dont  le  départe- 


ment de  la  Meurthe  reconnaît  l'authenticité;  ce 
buste  unique,  dont  la  ressemblance  est  attestée 
par  les  larmes  que  le  père  de  Desilles  réfjand  à 
sa  vue,  M.  Mulnier,  partant  pour  Saint-Domin- 
gue, n'a  voulu  le  contier  qu'à  cet  artiste  célèbre, 
par  la  main  duquel  le  pinceau  de  l'histoire  a 
déjà  consacré  le  généreux  et  sublime  courage 
du  même  héros,  et  la  lâcheté  de  ses  assassins. 

«  Ce  tableau,  dont  l'Assemblée  nationale  a,  le 
23  décembre  dernier,  agréé  l'offrande,  a  été  cou- 
vert d'applaudissements  qui  hojioreront  à  jamais 
le  civisme  et  le  talent  de  M.  Le  Barbier,  son 
auteur. 

«  Ces  deux  citoyens  patriotes  m'ont  pressé, 
l'un  de  vive  voix,  l'autre  par  écrit,  de  présenter 
aux  pères  de  la  patrie  l'image  d'un  héros  qui 
s'est  dévoué  pour  elle. 

«  Je  comptais  remplir  seul  cette  mission  hono- 
rable: mais  le  bataillon  citoyen  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  buste  révéré  avait  été  déposé, 
a  déclaré  qu'il  regardait  ce  trésor  comme  une 
propriété  nationale,  dont  il  était  responsable  aux 
représentants  de  la  nation. 

«  Ces  valeureux  admirateurs  d'une  action  ma- 
gnanime, ont  témoigné  le  vif  désir  de  rendre  à 
la  représentation  de  leur  frère  d'armes,  tous  les 
honneurs  que  son  héroïsme  méritait.  Interprètes 
des  sentiments  de  toute  l'armée  parisienne,  les 
membres  du  bataillon  du  faubourg  Montmartre 
ont  obtenu,  sans  peine,  du  commandant  général, 
la  permission  d'accompagner  la  statue  de  Desilles 
au  temple  de  mémoire,  comme  ils  auraient  suivi 
sa  personne  dans  les  combats. 

«  Ils  se  plaisent  à  l'honorer  dans  la  capitale, 
comme  ils  se  seraient  piqués  de  l'imiter  à 
Nancy. 

«  600  hommes  ont  pris  les  armes  pour  rendre 
plus  éclatante  cette  cérémonie  funèbre.  C'était  à 
qui  soutiendrait  le  buste  du  jeune  héros  ;  tous  se 
pressaient  autour  de  lui  ;  plusieurs  citoyens  sol- 
dats ont  appuyé,  et  pour  ainsi  dire  aimanté  leur 
sabre  sur  celte  terre  durcie  que  le  marbre  imite- 
ra bientôt  sans  doute,  et  qui  uous  offre  des 
traits  si  chers. 

«  Jusqu'ici,  cette  espèce  de  culte,  cette  apo- 
théose si  désirée  par  la  reconnaissance  et  l'ad- 
miration, avaient  été  réservées  pour  une  autre 
classe  de  héros  :  c'était  aux  effigies  consacrées 
par  la  fureur  des  conquêtes  que  se  décernait  celte 
pompe,  que  s'adressaient  ces  acclamations.  11 
serait  digne  de  l'humanité,  de  la  liberlé,  d'y  asso- 
cier enfin  les  martyrs  du  patriotisme,  de  faire 
aujourd'hui  de  ces  cérémonies  rémunératrices 
le  prix  des  sacritices  civiques,  dont  les  monu- 
ments viendront  ici  vivifier  ce  temple  de  la  Cons- 
titution. Une  suite  d'images,  comme  celle  qui 
reçoit  aujourd'hui  le  tribut  de  vos  larmes  et  de 
nos  respects,  en  seraient  les  gardiens  les  plus  di- 
gnes ;  et  s'il  était  possible  que  cette  Constitution 
régénératrice  trouvât  des  ennemis,  l'espoir  d'oc- 
cuper une  place  au  nombre  des  demi-dieux, 
dont  vous  auriez  ici  canonisé  le  premier,  suffi- 
rait pour  lui  donner  des  imitateurs. 

«  Je  n'insisterai  point  sur  cette  observation,  si 
Desilles  exisuit  encore.  L'expérience  a  prouvé 
que  les  éloges  n'étaient  pas  sans  danger,  même 
pour  les  grands  hommes,  pendant  leur  vie.  Mais 
il  n''3St  plus  :  il  a  péri,  non  seulement  en  héros, 
mais  encore  en  citoyen  et  en  patriote.  Il  ne  reste 
à  sa  famille  qui  le  regrette,  à  son  père  qui  le 
pleure,  à  la  France  qui  l'admire,  il  ne  reste  de 
lui  que  ce  buste  muet  que  uuus  vous  offrons. 

•  Eh  bien.  Messieurs  I  de  cette  terre  inanimée 
il  ne  tient  qu'à  vous  de  créer  des  héros  :  c'est 
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aux  législateurs  de  l'Empire  à  féccnd^r  le  germe 
qu'elle  renferme  dan?  son  sein,  et  que  vos  soins 
seuls  oenvent  faire  éclore. 

«  Si  Ja  couronne  civique,  la  plus  honorable  de 
toutes,  ornait  par  vos  ordres  le  front  de  la  victime 
immolée  au  patriotisme,  je  ne  doute  pas  que  cet 
honneur  suprême  n'enflammât  les  cœurs  des 
500,000  Français  que  vos  décrets  appellent  à  la 
défense  ou  à  la  eùreté  de  nos  frontières  ;  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  devînt  nn  bouclier  inexpugna- 
ble contre  les  ennemis  qui  oseraient  troubler  nos 
utiles  travaux,  et  qu'une  récompe'ise  aussi  ma- 
gnifique nefiit  le  rempart  le  plus  sûr  contre  les 
adversaires  présents  et  futurs  de  la  Constitution. 

«  La  nature  fit  un  héros  :  le  voilà. 

«  Une  couronne  décernée  par  l'Assemblée  na- 
tionale elle-même,  à  la  vue  de  ces  généreux  pa- 
triotes, en  produira  100,000. 

«  La  copie  de  ce  modèle  passera  les  mers  ; 
attendue,  désirée  à  Saint-Domingue,  elle  y  propa- 
gera un  acte  de  civis  i;e  qui  trouvera  des  émules 
dans  les  coeiirs  cr  oies,  et  le  buste  d'un  héros 
obtiendra  sans  peine  le  culte  des  deux  mondes. 

«  Je  demande  donc,  Messieur?,  que  l'Assemblée 
national^,en  agréant  l'honmaiie  que  j'ai  l'honneur 
de  iui  offrir  au  nom  de  MM.  Mulnior,  Le  Barbier, 
et  du  bataillon  du  faubourg  Montmartre,  dé- 
crête : 

«  Que  le  buste  de  M.  Desilles,  avec  les  pièces 
qui  en  constatent  l'authenticité,  soit  déposé  aux 
archives  pour  y  être  conservé,  et  que  l'artiste  soit 
autorisé  à  y  joindre  une  couronne  civique.  » 

M.  le  Président  répond  par  le  discours  sui- 
vant : 

«  Le  héros  dont  vous  nous  présentez  l'image, 
réveille,  dans  lâ'ne  de  tous  les  patriotes,  des  sen- 
timents d'admiration  et  de  douleur.  Son  deuil,  fut 
celui  de  la  France  entière  qui  s'empressa  de  lui 
donner  des  pleurs  et  d'essuyer  ceux  des  auteurs 
de  ses  jours.  Il  est  tombé,  avec  ses  généreux 
compagnons,  sous  les  murs  de  ma  patrie  (1),  de 
cette  cité  où  naguère  les  cyprès  ont  été  plantés  à 
côté  des  palmes  civiques. 

«  La  Discorde,  agitant  son  flambpau,  voulait 
armer  les  citoyens  contre  les  citoyens,  étouffer  la 
liberté  dans  son  berceau,  et  ramener  sous  un 
joug  avilissant  une  nation  qui  venait  de  briser  ses 
fers  ;  mais  entreprendre  d'asservir  un  peuple  fie: 
et  magnanime,  c'est  assurer  son  triomphe.  Non  : 
les  tyrans  foudroyés  ne  souilleront  plus  cette  terre, 
et  nos  ennemis  ne  recueilleront  que  la  honte  et 
le  désespoir  de  leurs  coupables  tentatives. 

«  L'Assemblée  nationale  applaudit  aux  talents 
du  jeune  artiste  qui,  des  bords  américains,  des 
contrées  du  nouveau  monde,  transplanté  parmi 
nous,  fut  le  compagnon  du  héros  dont  il  a  retracé 

l'image La  France    aussi   est  un   nouveau 

monde  :  elle  penchait  vers  sa  ruine,  et  ses  bril- 
lantes destinées  allaient  s'éteindre  dans  la  servi- 
tude, quand  tout  à  coup  rEmuire  dépérissant  se 
relève  du  milieu  des  décombres,  reparaît  sur  la 
scène  du  monde  pour  occuper  le  premier  rang 
dans  les  faste?  de  l'univers,  et  préparer  la  révo- 
lution générale  qui  doit  rajeunir  le  globe,  opérer 
sa  résurrection  politique,  et  améliorer  le  sort  de 
l'espèce  humaine. 

•  C'est  avec  un  sentiment  religieuxqueles  vrais 
citoyens  iront  arroser  sa  cendre  de  leurs  larmes; 
c'est  là  que  mes  to-députés  et  moi  nous  porte- 
rons nos  premiers  pas,  en  retournant  vers  les 


(1)  M.  l'abbé  Grégoire,  président,  est  né  en  Lorraine. 


lieux  qui  nous  ont  vu  naître.  De  ce  monument 
s'élèvera  toujours  une  voix  qui  retentira  dans 
le  coeur  de  tous  les  amis  de  la  liberté. 

•  L'histoire,  qui  s'empare  des  événements  cé- 
lèbres pour  les  raconter  aux  hommes  de  l'avenir, 
recueillera  précieusement  les  faits  glorieux  de 
<N*  nouveau  d'Assas,  pour  les  redire  à  ceux  qui 
dorment  encore  dans  le  néant,  et  qui  n'arriveront 
à  l'existence  que  quand  nous  dormirons  dans  la 
poussière.  Il  nous  a  lé^ué  un  précieux  héritage: 
son  exemple,  exemple  fécond,  qui  enfantera  de 
nouveaux  héros.  Adopté  par  la  nation,  il  est 
désormais  l'ami,  le  parent  de  tous  ceux  qui  sont 
décidés  à  sacrifier  leur  vie  pour  défendre  la 
Constitution  ;  et  les  braves  militaires  qui  entou- 
rent ce  buste,  acquittent  en  ce  moment  un  de- 
voir de  famille. 

a  Tant  que  la  liberté,  le  patriotisme  et  la  va- 
leur auront  un  prix,  Desilles,  à  jamais  cher  aux 
Français,  vivra  dans  leur  souvenir,  et  trouvera 
parmi  eux  des  admirateurs  et  des  imitateurs.  ■ 
{Applaudissements  prolongés.) 

(La  musique  exécute  l'air  :  Ah  !  ça  ira.) 

(L'Assemblée  vote  à  l'unanimité  une  couronne 
civique  à  Desilles  et  décrète  que  son  buste  sera 
déposé  ;iux  archives.) 

(Le  buste  est  déposé  sur  le  bureau  des  secré- 
taires et  M.  Le  Barbier  lui  pince  sur  la  tête  la 
couronne  civique  ;  la  musique  exécute  l'air  :  Où 
peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille?) 

Un  membre  demande  l'impression  et  l'insertion 
au  procès-verbal  du  discours  de  M.  de  Gk)uy 
d'Arsy  et  de  la  réponse  de  M.  le  président. 

(Cette  motion  est  adoptée). 

M.  Camus.  Je  demande  que  le  sieur  Le  Bar- 
bier, pemtre  de  l'Académie,  qui,  dès  le  23  dé- 
cembre dernier,  a  présenté  à  l'Assemblée  l'es- 
quisse d'un  tableau  représentant  le  trait  héroïque 
de  M.  Desilles,  dessiné  par  lui-même  sur  les 
lieux,  soit  invité  par  l'Assemblée  d'exécuter  ce 
tableau  en  grand,  aux  frais  de  la  nation,  pour 
faire  le  pendant  de  celui  que  fait  M.  David,  pour 
représenter  le  serment  du  Jeu  de  Paume. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

(La  députation  se  retire  dans  le  même  ordre 
que  celui  dans  lequel  elle  était  entrée.) 

M.  le  Président.  Le  résultat  du  scrutin  pour 
Vélection  du  président  et  de  trois  secrétaires  de 
V Assemblée  est  le  suivant  : 

M.  Riquetti  de  Mirabeau  l'aîné,  ayant  obtenu 
une  très  grande  majorité  des  suffrages,  est  élu  pré- 
sident. {Applaudissements.) 

MM.  l'abbé  Marol  le,  Boussion  et  Livré,  ayant 
obtenu  la  pluralité  des  voix,  sont  élus  secrétai- 
res, en  remplacement  de  MM.  Leleu  de  La  ViUe- 
aux-Bois,  Oudot  et  La  Metherie.  {Applaudisse- 
ments.) 

L'ordre  du  jour  est  un  projet  de  décret  du  co- 
mité de  Constitution  relatif  à  l'installation  des 
tribunaux  de  Paris. 

M.  E<e  Ciiapelier,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  vous  rappelez  qu'un  de  mes  collègues  du 
comité  de  Constitution  vous  proposa  dernière- 
ment un  décret  relatif  à  l'installation  des  tribu- 
naux de  Paris  ;  vous  adoptâtes  le  premier  article 
et  vous  ajournâtes  les  autres  (1). 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  janvier  1191. 
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Ce  sont  ces  derniers  articles  que  je  viens  vous 
présenter,  après  Its  avoir  rectifiés  de  concert 
avec  les  membres  qui  y  avaient  fait  des  objec- 
tions. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur 
quelques  dispositions  nécessaires  à  l'activité  des 
six  tribunaux  du  département  de  Paris,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  scellés  apposés  par  les  commissaires  au 
ci-devant  Châtelet  de  Paris,  avant  l'installation 
des  tribunaux,  seront  reconnus  et  levés  par  les 
juges  de  paix,  lesquels  lèveront  également  ceux 
qui  ont  été  apposés,  par  ordonnance  de  justice, 
sur  les  titres,  papiers  et  effets  des  accusés,  à  la 
charge  d'appeler  au  procès-verbal  de  perquisi- 
tion deux  adjoints  notables,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  présence  d'aucun  juge. 

«  Il  sera  néanmoins  libre  aux  parties  intéres- 
sées d'appeler  à  la  reconnaissance  des  scellés  les 
ci-devant  commissaires  qui  les  auront  apposés, 
et  dans  ce  cas  les  commissaires  seront  payés  par 
les  parties  requérantes. 

Art.  2. 

«  Tous  référés  relatifs,  soit  à  l'apposition  des 
scellés,  soit  aux  incidents  qui  peuvent  naître  sur 
l'exécution  des  jugements,  seront  portés  devant 
l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  territoire  du- 
quel le  scellé  sera  apposé,  ou  le  jugement  exé- 
cuté, lesquels  juges  seront  à  tour  de  rôle  char- 
gés de  ce  travail.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les 
procès-verbaux  ou  ordonnances  de  référé  seront 
déposés  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  3. 

«  Quant  aux  comptes,  partages  et  liquida- 
tions renvoyés  par  jugement  du  ci-devant  Châ- 
telet devant  les  commissaires  à  ce  tribunal,  les 
actes  pourront  être  achevés  par  les  mêmes  com- 
missaires, nonobstant  la  suppression  de  leurs 
offices,  et  en  vertu  de  la  présente  attribution. 

Art.  4. 

«  Les  biens  dont  l'adjudication  se  poursuit  au 
Châtelet  de  Paris,  même  en  vertu  d'attribution 
particulière,  et  pour  lesquels  il  y  a,  soit  un 
jugement  de  remise  à  jour  fixe,  soit  une  adju- 
dication, sauf  quinzaine,  soit  un  jugement  qui 
ordonne  l'adjudication  à  jour  fixe,  seront  adju- 
gés aux  jours  indiqués  ;  et,  à  cet  effet,  chacun 
des  six  tribunaux  du  déparlement  de  Paris,  à 
commencer  par  le  premier  arrondissement,  dé- 
putera chaque  semaine,  et  par  tour,  jusqu'à  la 
tin  desdites  adjudications,  l'un  de  ses  cinq  juges: 
lequel  tiendra  sa  séance  à  l'audience  des  criées 
du  ci-devant  Châtelet,  aux  jours  et  heures  accou- 
tumés. 

Art.  5. 

«  Les  ci-devaut  greffiers  des  criées  y  conti- 
nueront leurs  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  ces 
adjudications  seulement,  nonobstant  la  suppres- 
sion de  leurs  offices,  et  en  vertu  de  la  présente 
attribution.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  projet  de  décret  du 
comité  de  Constitution  relatif  aux  avoués. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Messieurs,  vous 


venez  de  décréter  des  dispositions  particulières 
à  la  ville  de  Paris  et  qui  étaient  extrênaement 
urgentes  ;  maintenant  le  comité  de  Constitution 
vous  propose  de  décréter  des  dispositions  géné- 
rales relatives  aux  avoués  et  qui  sont  communes 
à  tout  le  royaume. 

(Suit  la  lecture  d'un  projet  de  décret.) 

Le  premier  article,  concernant  les  avoués, 
éprouve  une  discussion  très  vive  ;  après  de  longs 
débats,  l'Assemblée  ordonne  que  la  discussion 
soit  fermée  ;  alors,  les  amendements  qui  avaient 
été  proposés,  se  réduisent  à  demander  que  les 
maîtres  clercs  de  procureurs  ne  puissent  être 
reçus  en  qualité  d'avoués,  qu'autant  qu'ils  jus- 
tifieront de  cinq  ans  d'étude,  et  qu'ils  seront 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté,  et 
l'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  inventaires  ,  comp- 
tes, partages  et  liquidations,  dans  lesquels  se 
trouvent  intéressés  des  absents,  qui  ne  soient 
défendus  par  aucun  fondé  de  procuration,  la 
partie  la  plus  diligente  s'adressera  au  tribunal 
de  district,  lequel  commettra  d'office  un  notaire, 
qui  procédera  à  la  confection  desdits  actes.  » 

L'article  2,  après  quelques  légers  amende- 
ments qui  sont  adoptés,  est  décrété  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  2. 

«  Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant  cours  et 
sièges  royaux  avant  le  4  août  1789  ; 

«.  Ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  cette  époque, 
en  vertu  de  grades  obtenus,  sans  bénéfice  d'âge, 
ni  dispense  d'âge,  ni  d'étude  ; 

«  Les  premiers  clercs  de  procureurs  dans  les 
cours  et  sièges  royaux,  qui  sont  majeurs  de  25  ans, 
et  qui  ont  travaillé  pendant  5  ans  chez  un  ci-de- 
vant procureur  ;  et  ceux  qui,  étant  licenciés  en 
droit  avant  le  4  août  1789,  ou  l'étant  devenus 
depuis,  sans  bénéfice  d'âge,  sans  dispense  d'âge, 
ni  d'étude,  ont  achevé  cinq  années  de  cléricature, 
seront  admis  à  faire  la  fonction  d'avoués,  en 
s'iûscrivant  au  greffe  des  tribunaux.  » 

L'article  3,  après  une  discussion  et  quelque? 
amendements,  qui  sont  écartés  par  la  question 
préalable,  est  adopté  en  ces  termes,  ainsi  que 
l'article  4. 

Art.  3. 

«  Les  anciens  procureurs  des  juridictions  sei- 
gneuriales établies  dans  les  villes  où  des  tribu- 
naux de  district  sont  maintenant  fixés,  seront 
reçus  comme  avoués  auprès  desdits  tribunaux.  >. 

Art.  4. 

«  Tous  ceux  qui,  par  le  décret  antérieur  con- 
cernant les  avoués,  ainsi  que  par  le  présent 
décret,  sont  admis  à  s'inscrire  au  greffe  des  tri- 
bunaux en  qualité  d'avoués,  ne  pourront  en  rem- 
plir les  fonctions  qu'après  avoir  prêté  devant 
ces  tribunaux  le  serment  civique,  et  celui  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude  et  fidé- 
lité. » 

L'article  5,  relatif  aux  demandes  en  liquida- 
tion de  fruits  et  de  dommages  et  intérêts  ré- 
sultant de  jugements  rendus  par  les  anciens  tri- 
bunaux, éprouve  aussi  quelque  discussion. 

M.  de  Saint-Martin  demande  la  distinction 
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des   demandes  en  liquidation  de  dépens  d'avec 
celles  en  liquidation  de  fruits. 

(Cette  distinction  est  adoptée.) 

L'Assemblée  décrète  en  ces  termes  la  partie  de 
l'article  5,  relative  aux  demandes  en  liquidation 
de  dépens. 

Art.  5. 

«  Les  liquidations,  règlements  et  taxes  de  dé- 
pens, en  exécution  d'arrêts  et  de  jugements  dé- 
finitifs, rendus  par  les  ci-devant  parlements  et 
autres  tribunaux  supprimés,  seront  faits  suivant 
les  règlements,  et  portés  devant  les  juges  de  dis- 
trict établis  dans  les  lieux  où  résidaient  les 
anciens  tribunaux  qui  ont  jugé  en  dernier  res- 
sort. I» 

M.  de  Saint-Hartin  demande  l'ajournement 
de  la  partie  relative  à  des  liquidations  de  fruits 
et  de  dommages-intérêts. 

(Cet  ajournement  est  décrété.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  et 
l'Assemblée  décrète  la  vente  de  biens  nationaux 
à  diverses  municipalités,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  les  rapports  qui 
lui  ont  été  faits  par  plusieurs  membres  du  comité 
d'aliénation,  des  soumissions  faites,  suivant  les 
formes  prescrites,  par  différentes  municipalités 
ci-après  nommées,  déclare  leur  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès-ver- 
baux respectifs  des  estimations  desdits  biens, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les  sommes  ci- 
après,  payables  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  du 
Luc,  département  du  Var. 

A  celle  du  Gastellet , 
même  département 

A  celle  de  la  Gadière, 
même  département 

A  celle  de  Désarcs, 
même  département 

A  celle  de  Tourtour, 
même  département 

A  celle  de  Rougiers, 
môme  département 

A  celle  de  Saint- 
Maxime,  même  départe- 
ment  

A  celle  de  Comps,  même 
déparlement 

A  celle  de  la  Mothe, 
département  des  Basses- 
Alpes 

A  celle  de  Reillane , 
même  département 

A  celle  de  Maue,  même 
département 

A  celle  de  Gastellaoe, 
même  département 

A  celle  de  Forcalquier, 
même  département 

A  celle  de  Golmars, 
même  département 

A  celle  de  Sisteron, 
même  département 

A  celle  de  Barcelouette, 
même  département 

A  celle  d'Annot,  même 
déparlement 
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«  Le  tout,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  aux 
décrets  et  états  d'estimations  respectifs,  annexés 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DD  29  JANVIER  1791, 

Opinion  de  M.  lia  Vllle-Leronx ,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  contre  tout  système  pro- 
hibitif de  la  culture,  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  libre  du  tabac  dans  le  royaume. 

La  tribune  appartenant  particulièrement  aux 
orateurs,  et  n'osant  à  ce  titre  espérer  d'obtenir  la 
parole,  je  me  décide  à  faire  imprimer  mon  opi- 
nion sur  la  question  du  tabac.  Je  suis  oppose  à 
tout  projet  de  régie  de  l'impôt  du  tabac  et  je  me 
propose  de  le  combattre  avec  tout  l'avantage  que 
me  donnent  des  connaissances  certaines,  et  avec 
tout  le  zèle  que  m'inspire  l'intérêt  national  ;  et 
j'invite  à  se  rallier  à  mon  avis  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  qui  ont  applaudi  des  phrases  de 
la  séance  du  29  janvier,  et  tous  ceux  qui  ont 
gardé  le  silence,  en  attendant  des  raisons. 

L'Assemblée  n'a  entendu  jusqu'à  ce  moment 
que  des  assertions  sur  la  culture,  sur  la  fabrica- 
tion et  sur  la  vente  du  tabac.  Son  comité  d'im- 
positions s'est  cependant  rapproché  de  la  vérité  ; 
j'avais  demandé  à  M.  de  La  Rochefoucauld  d'y  être 
admis  pour  y  discuter  cette  affaire  ;  mais,  si  je 
n'y  ai  pas  été  appelé,  ce  digne  citoyen  n'a  pas 
laissé  échapper  ce  que  je  lui  ai  dit  dans  les  ren- 
contres et  les  conversations  rapides  que  j'ai  eues 
avec  lui  ;  cependant  11  convient  encore  de  poser 
des  faits  avant  de  proposer  un  mode  de  revenu 
sur  le  tabac.  Je  vais  enfin  suppléer  au  défaut 
d'états  sur  la  quantité  de  tabac  que  la  ferme  im- 
porte ,  fait  fabriquer  et  vend  annuellement; 
et,  puisque  le  comité  d'impositions,  ni  aucun 
autre  comité  n'a  eu  les  renseignements  néces- 
saires pour  cet  examen,  je  vais  éclairer  cette 
affaire  qu'on  a  toujours  tenue  dans  l'obscurité. 

M.  Dupont  (de  Nemours)  a  dit  que  la  ferme 
générale  fabriquait  annuellement  26  millions  pe- 
sant de  feuilles  de  tabac,  laquelle  quantité  ré- 
duite en  carottes,  rendait  16  millions  pesant  de 
tabac  fabriqué,  et  ces  16  millions  de  tabac  fabri- 
qué, en  prenant  au  compte  rond  de  60  sols  la 
livre,  forment  une  imposition  de  48  millions. 

Si  cette  base  est  reconnue  par  la  ferme,  j'en 
établis  la  fausseté  par  les  faits  les  plus  avérés, 
les  plus  incontestables. 

D'abord,  si  l'on  entend  parler  de  26  millions  de 
tabac  en  feuilles,  d'Amérique,  tel  que  la  Ferme  le 
reçoit,  j'atteste  à  l'Assemblée  que  de  pareil  tabac 
ne  freint  pas,  c'est-à-dire  n'éprouve  qu'un  déchet 
de  5  0/0  à  la  fabrication,  parce  que  l'eau,  le  sel 
et  les  côtes  rendent  au  tabac  moulu  tout  le  poids 
originaire  qu'il  avait  en  feuilles. 

Si  l'on  entend  parler,  et  cela  ne  peut  être  du 
tabac  en  feuilles  d'Europe,  je  dis  que  ce  tabac, 
tel  que  la  ferme  l'achète,  ne  freint  que  de  10  0/0; 
ainsi  les  26  millions  de  feuilles  doivent  rendre 
environ  24  millions  pesant  de  tabac  fabriqué, 
lesquels  24  millions  à  60  sols  la  livre  rendent 
72  millions  tournois. 
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11  y  a  donc  entre  l'assertion  de  M.  Dupont  et 
les  faits  que  j'atteste,  une  différence  de  8  mil- 
lions de  poids;  ce  qui  en  fait  une  essentielle  de 
24  raillions  dans  le  produit  à  la  vente. 

Il  est  très  aisé  à  l'Assemblée  de  constater  cette 
vérité;  elle  peut  nommer  des  commissaires  pour 
faire  peser  et  fabriquer  un  boucaud  de  tabac  d'A- 
mérique, ou  1,000  livres  pesant  de  tabac  d'Eu- 
rope, qu'elle  prendrait  dans  les  magasins  de  la 

ferme.  .     ,      , 

Déjà  l'Assemblée  doit  avoir  des  doutes  inquié- 
tants; mais  ils  vont  s'accroître  successivement 
jiar  d'autres  faits  aussi  constants. 

La  ferme  générale  a  un  traité  avec  M.  Robert- 
Moris,  Américain,  pour  lui  fournir  annuellement 
40,000  boucauds  de  tabac,  lesquels  pesant  10001. 
net  l'un  dans  l'autre,  font  40  millions  pesant  de 
tabac  en  feuilles;  et  ce  traité  est  ponctuellement 
rempli.  .^  , 

La  ferme  achète  encore  annuellement  10  a 
12  raillions  pesant  de  tabac  en  feuilles,  d'Europe, 
tant  à  Warwic,  que  dans  le  territoire  de  Furnes  à 
Arasfort,  et  quelquefois  dans  le  Palatinat.  Voilà 
50  millions  de  tabac  en  feuilles,  lesquels,  ren- 
dant au  moins  45  millions  pesant  de  tabac  fabri- 
qué, produiraient,  à  60  sols  la  livre,  un  revenu 
ou  une  imposition  de  135  millions. 

La  ferme  met  donc  en  vente  45  raillions  pesant 
de  tabac  fabriqué;  il  en  entre  certainement  bien 
15  millions  en  fraude;  ainsi  la  France  consomme 
ou  exporte,  d'après  le  calcul  le  plus  modéré,  sans 
y  comprendre  les  départements  qui  cultivent  le 
tabac,  de  50  à  60  millions  pesant  de  tabac  fabriqué. 

J'abandonne  à  l'Assemblée  les  calculs  qui 
précèdent;  elle  en  peut  faire  usage,  si  sa  curio- 
sité l'engageait  à  connaître  les  progrès  qu'a  faits 
la  consommation  du  tabac,  et  surtout  le  produit 
qui  en  est  résulté.  Je  vais  actuellement  aborder 
la  question  générale. 

La  culture  du  tabac  exige  sans  doute  de  bonnes 
terres,  ou  des  terres  bien  fumées;  mais  aussi  la 
récolte  du  tabac  faite  en  septembre,  on  donne  un 
simple  labour  à  la  terre  et  l'on  y  sème  du  fro- 
ment. Il  résulte  de  ce  fait,  que  le  tabac  n'est 
point  une  plante  vorace,  ou  que  du  moins  elle 
n'absorbe  point  les  sucs  nécessaires  aux  blés  ; 
enfin  il  n'est  point  nécessaire  que  les  terres  soient 
très  bonnes  ou  très  fumées,  lorsqu'on  ne  recherche 
pas  dans  le  tabac  une  feuille  grasse  et  très  large; 
il  est  d'une  feuille  plus  étroite,  plus  sèche,  plus 
jaune  dans  les  terrains  maigres  et  sur  les  monta- 
gnes; mais  il  a  plus  de  force  et  plus  de  sève  :  il 
est  alors  ce  que  sont  aux  espaliers  les  arbres  en 
plein  vent,  ou  nos  bois  de  construction  de  Breta- 
gne, avec  ceux  du  Nord. 

C'est  donc  jeter  une  grande  erreur  dans  l'As- 
semblée que  de  lui  présenter  le  tabac  comn)e 
une  culture  ruineuse  de  toute  autre  culture;  c'est 
au  contraire  le  moyen  d'ajouter  un  nouveau  pro- 
duit à  la  terre  qui  n'a  pas  besoin  de  reposer 
toutes  les  fois  qu'un  colon  habile  sait  calculer 
l'analogie  de  ses  semailles  avec  les  sels  que  les 
nourrissent;  jetez  les  yeux  sur  la  Flandre  soit 
française,  soit  autrichienne  ;  fût-il  jamais  pays 
mieux  cultivé? Fiit-il jamais  paysans  plus  heureux  ! 
Et  cependant  la  majeure  partie  des  engrais,  les 
cendres  de  tourbes  y  arrivent  à  grands  frais,  de 
Hollande;  l'aisance  y  est  générale  ;  et  sans  doute 
la  Flandre  doit,  en  grande  partie,  ce  bonheur 
public  à  la  néceS'^ite  d'employer  beaucoup  de 
bras,  surtout  les  femmes  et  les  enfants,  à  sarcùT 
le  tabac,  l'émouver,  le  cueillir,  le  sécher  et  \c 
mettre  en  paquets;  les  fabriques  de  iils  y  gagnent, 
les  corderles,  la  culture  de  l'osier;  car  il  faut 


enfiler  les  feuilles,  corder  les  paquets  et  lier  les 
ballots. 

Nous  sommes  si  loin,  en  France,  de  l'industrie 
et  de  l'aisance  des  laboureurs  flamands,  et  l'on 
veut  arrêter  notre  essor  au  moment  où  la  culture 
du  tabac  peut  accélérer  les  défrichements,  et  don- 
ner, aux  terres  déjà  cultivées,  un  produit  nouveau 
et  précieux,  surtout  par  l'activité  qu'il  donnera 
aux  campagnes,  et  quelle  est  l'indemnité  qu'on 
pe.it  offrir  aux  départements  qui  cul (i vent  le 
tabac  ?  Qu'on  invoque  le  suffrage  de  leurs  député^ 
qu'on  vante  leur  patriotisme,  ont-ils  le  droit  de 
transiger  sur  un  objet  si  important?  Ils  sont  au- 
jourd'hui les  dépuiés  de  la  natiunentière,et,quai:d 
la  nation  répandrait  sur  ces  départeinems  un 
trraiid  nombre  de  millions,  ce  serait  à  peu  près 
l'aumône  qu'on  fait  à  un  pauvre  oisif;  rien  peut- 
il  remplacer  les  fruits  du  travail,  la  jouissance  de 
ce  qu'on  cultive,  de  ce  qu'on  se  procure  à  peu  de 
frais,  et  dont  on  a  une  longue  habitude,  enfin 
quelle  différence  entre  les  mœurs  du  mendiant 
qu'on  tourrit,  et  la  famille  indigente  qu'on  fait 
travailler  ?  Quelle  différence  entre  ces  deux  classes 
d'hommes,  et  la  liberté  qui  encourage  le  travail 
et  l'industrie?  La  France  entière  attend,  comme 
un  bienfait,  la  culture  libre  du  tabac,  et  quelles 
lois  peuvent  aujourd'hui  l'extirper?  Encourager 
la  culture  du  lin,  la  culture  du  chanvre  ;  donner 
des  primes  aux  cultivateurs  de  ces  matières  pre- 
mières, j'en  suis  d'accord;  mais  la  terre  produira 
encore  du  tabac;  l'une  de  ces  cultures  exclue-t- 
elle l'autre  en  Flandre?  vous  savez,  au  contraire, 
que  nul  pays  ne  produit  plus  de  lin;  l'agriculture 
est  encore  au  berceau  en  France;  la  moitié  de 
nos  terres  est  inculte,  et  celles  qui  sont  cultivées, 
et  surtout  celles  qui  forment  de  grandes  tenues,  ne 
rendent  pas  les  récoltes  qui  résulteront,  un  jour, 
d'un  labourage  mieux  entendu.  Co  isultez  M.  Dau- 
chy,  notre  digne  collègue,  et  cultivateur  très 
instruit;  il  a  vu  avec  le  dessein  de  s'instruire, 
l'Angleterre  et  la  Flandre;  il  vous  prédira,  peut- 
être,  avec  moi,  qu'à  l'exception  de  quelques  loca- 
lités qui  demandent  des  prairies,  la  France 
renoncera  à  ses  prairies,  pour  se  vouer  entière- 
ment aux  prairies  artificielles,  pour  remplacer,  en 
grande  partie,  la  nourriture  des  bestiaux,  par  les 
navets,  les  carottes,  les  panais,  les  betteraves,  le 
trèfle  et  la  luzerne;  que  nos  prairies  deviendront 
des  chanvrières;  laissez  la  culture  libre;  et  ne 
doutez  d'aucun  succès;  la  révolution  s'opérera 
sur  la  terre,  comme  elle  s'est  opérée  sur  le? 
hommes  ;  et  comme  la  terre  est  la  base  de  tous 
les  édifices,  la  culture  est  la  base  de  tous  les  genres 
d'industrie  ;  que  d'idées  ces  deux  principes  pré- 
sentent à  mon  imagination!  Mais  allant  droit  à 
mon  but,  je  dis  que  si  un  champ  n'est  pas  exclu- 
sivement à  son  propriétaire,  la  nation  ne  peut  y 
avoir  des  droits  plus  forts,  que  lorsqu'il  y  a  refus 
ou  mauvaise  volonté,  de  la  part  de  celui  qui  le 
possède,  de  le  mettre  en  valeur;  mais  priver  le 
propriétaire  de  la  culture  qui  lui  convient,  decelle 
dont  il  attend  le  raeilleur  et  le  plus  sûr  produit,  ce 
serait  une  affreuse  tyrannie;  soyons  bien  sûrs 
que  si  le  tabac  ne  produit  au  cultivateur,  ni  co 
qui  l'intéresse,  ni  ses  espérances,  ni  le  dédomma- 
gement de  ses  avances,  de  ses  frais,  de  son  tra- 
vail, il  l'abandonnera  de  lui-même  et  sans  prohi- 
bition ;  quant  à  l'objection  que  si  nous  cultivons 
le  tabac,  nous  perdrons  nos  liaisons  commerciales 
avec  les  Américains,  les  liaisons  que  le  commerce 
forme  ne  sont  pas  toujours  des  nœuds  indisso- 
lubles d'amitié;  l'intérêt  les  serre;  l'intérêt  les 
délie,  et  je  répondrai  par  ces  belles  expressions 
de  M.  de  Mirabeau,  qu'il  n'est  eqtre  deux  peuples 
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ibres,  d'alliance  sainte  et  vraiment  sacrée,  que 
■  l'intérêt  national  qui  forme  entre  eux  une  société 
«  d'asàurance  contre  les  tyrans.  » 

Si  la  France  n'a  pas  besoin  de  tabac,  l'Amé- 
rique ne  s'en  offensera  pas  plus  que  la  France  ne 
s'offens^  rait  si  les  cultures  de  la  vigne  dans  la  Ca- 
roline, réussissent  assez  pour  que  les  Américains 
n'eussent  besoin  ni  de  nos  vins,  ni  de  nos  eaux- 
de-vie.  Au  surplus,  qui  a  pu  tromper  assez  M.  de 
Mirabeau  pour  lui  faire  avancer  que  tous  les  ta- 
bacs que  l'Amérique  nous  apporte  étaient  payés 
par  des  échanges,  tandis  qu'il  est  avéré  que  nous 
Jes  pavons  en  tutalité  en  lettres  de  change  sur 
Londres.  Nous  faisons,  en  général,  avec  l'Amé- 
rique, un  commerce  très  désavantageux;  nous 
ne  lui  fournissons  presque  aucun  article  ;  et  outre 
la  somme  très  considérable  en  espèces  que  l'Amé- 
rique exporte  de  chez  no;. s  par  Londres,  pour  les 
tabacs  qu'elle  nous  fournit,  elle  suit  avec  nous 
diverses  autres  branches  de  commerce  qui  lui 
sont  très  favorables  ;  elle  nous  livre  des  farines, 
des  blés,  des  salaisons,  des  pelleteries,  du  riz,  de 
l'huile  de  poisson,  du  spermaceti,  des  côtes  de 
baleine,  beaucoup  de  bois  de  construction  pour 
les  bâtiments  civils  et  pour  la  marine,  diverses 
drogues  ;  et  l'Amérique  ne  tire  de  nous  que  quel- 
ques sucres  et  cafés  en  poudre,  du  sel  pour  le  lest 
de  ses  vaisseaux  ;  mais  beaucoup  de  mélasse  que 
nous  ferions  bien  mieux  de  convertir  en  rhum; 
ce  serait  une  fabrique  de  plus  avec  laquelle  nous 
rivaliserions  les  fabriques  anglaises,  et  ce  serait 
pour  nous,  eu  Guinée,  un  moyen  de  plus  pour  la 
traite. 

Quant  à  la  fabrication  du  tabac,  elle  emploie 
une  multitude  de  bras  ;  il  ne  faut  à  celui  qui  s'y 
livre,  ni  fonds,  ni  savoir,  ni  talents;  une  propor- 
tion donnée  de  sel  et  d'eau,  voilà  le  meilleur  se- 
cret de  la  préparation  des  feuilles  ;  tout  est  en 
main-d'œuvre,  saucer,  écôler,  ficeler,  presser, 
soit  à  la  manière  de  Flandre  et  de  Hollande,  soit 
à  la  manière  de  Paris  ;  voilà  le  genre  d'industrie 
très  active  dont  vous  priveriez  les  départements 
qui  l'exercent  ;  et  vous  dénueriez  le  reste  de  la 
France  de  cet  excellent  moyen  de  prospérité. 
Mais  l'abolition  des  droits  sur" le  tabac  est,  pour 
la  France,  un  vœu  parallèle  à  celui  qu'elle  a  ma- 
nifesté pour  l'abolition  de  la  gabelle  ;  et  vous  de- 
vez peut-être  plus  de  considération  aux  an- 
ciennes provinces,  qui  n'ayant  pas  le  poids  de  la 
gabelle,  en  ont  délivré  celles  qui  y  étaient  sou- 
mises; et  il  est  d'un  juste  retour  que  les  an- 
ciennes provinces,  non  soumises  à  l'impôt  du 
tabac,  en  délivrent  celles  qui  y  étaient  et  qui  y 
resteraient  sujettes. 

L'argument  que  le  tabac  n'est  point  une  den- 
rée de  première  nécessité;  qu'il  n'y  a  que  celui 
qui  en  prend,  qui  paye  l'impôt  ;  que  si  vous  abo- 
lissez cet  impôt,  vous  ne  pouvez  en  faire  le  rem- 
placement qu'à  la  charge  de  celui  qui  ne  prend 
pas  de  tabac,  est  illusoire.  En  effet,  je  demande 
la  culture,  la  vente  et  la  fabrication  la  plus  libre; 
et  c'est,  je  pense,  uu  avantage  général  pour  ce- 
lui qui  prend  comme  pour  celui  qui  ne  prend 
pas  de  tabac  ;  femmes  et  enfants;  tous  profitent 
dans  ce  système  de  liberté;  et  ne  faites-vous,  au 
surplus,  aucune  différence  entre  le  pauvre  et  le 
riche  habitués  au  tabac?  Je  trouve  que  l'honime 
riche  s'en  fait  une  jouissance,  et  que  le  pauvrt- 
en  a  contracté  le  besoin  ;  le  riche  trouvera  tou- 
jours, et  à  quelque  prix  que  ce  soit,  le  moyen  de 
se  procurer  d'excellent  tabac  ;  le  pauvre  doit  eu 
trouver  au  plus  bas  prix.  Les  Français  seraient- 
ils  donc  plus  barbares  avec  Jes  Français,  que 


les  nations  européennes  ne  l'ont  été  avec  les 
nègres,  avec  les  sauvages? 

Quand  les  Européens  donnèrent  des  liqueurs 
fortes  aux  sauvages,  ce  fut  pour  leur  eu  vendre 
après  qu'ils  en  auraient  contracté  l'habitude; 
mais,  au  moins,  il  s'établit  une  concurrence  pour 
cette  livraison;  toutes  les  nations  leur  en  por- 
tent, et  c'est  la  nation  qui  livre  l'eau-de-vie  ou 
le  tafia  au  meilleur  comp'e,  qui  jouit  de  la  pré- 
férence de  la  traite,  soit  de  nègres,  soit  de  pelle- 
teries; et  nous,  nous  dirons  à  nos  concitoyens 
les  plus  pauvres,  aux  matelots,  aux  habitants  des 
côtes,  à  nos  soldats  :  Vous  mâchez,  vous  fumez, 
vous  prenez  du  tabac,  vous  vous  en  êtes  fait 
uu  indispensable  besoin,  eh  bien,  nous  établis- 
sons, sur  cette  habitude  indélébile  chez  vous, 
un  droit  énorme;  vous  payerez  toute  espèce  de 
tabac  48  sous  la  livre.  Quoi,'  Messieurs,  vous  pro- 
nonceriez ce  fatal  décret,  ce  décret  si  dur,  au 
malheureux  paysan  qui  cultivait  du  tabac,  et  qui 
le  fumait,  qui  en  prenait  à  4  et  à  6  sous  la  li- 
vre. Messieurs,  quand  ce  paysan,  par  le  haut 
prix  de  votre  denrée,  réussirait  à  vaincre  la  na- 
ture, à  ne  plus  preudre  de  tabac,  craignez  do 
fermer  le  cautère  que  cette  plante  a  ouvert;  le 
reflux  des  humeurs  sera  dangereux  et  pour  le 
corps  humain  et  pour  le  corps  social. 

Nous  avons  beaucoup  fait  pour  la  liberté  des 
hommes;  nous  avons  donné  un  grand  exemple 
aux  nations  ;  nous  n'avons  pas  encore  assez  fait 
pour  le  pauvre,  et,  si  vous  décrétez  que  la  cul- 
ture et  la  fabrication  du  tabac  seront  libres  en 
France,  vous  n'aurez  réellement  pas  fait  un  tJrand 
sacrifice,  même  en  finance.  Eu  effet,  Messieurs, 
si  une  régie  pompeu^Hment  nationale  vend  le 
tabac  de  toute  espèce  à  48  sous  la  livre,  je  sup- 
posa, avec  M.  de  Mirabeau,  que  cette  régie  rendrait 
30  millions;  mais  la  fraude  est  certaine,  l'impôt 
est  nul  :  car  remarquez,  Messieurs,  qu'on  n'a 
point  répondu  et  qu'on  ne  répondra  point  à  cette 
question,  toute  simple  qu'elle  est. 

Quel  moyen  avez-vous,dao8  le  système  actuel 
de  la  liberté,  pour  arrêter  les  fraudes? 

Vous  ne  faites  point  de  visites  domiciliaires 
vons  ne  portez  pas  la  condamnation  des  galères, 
encore  moins  celle  de  mort  ;  vous  ne  voudrez 
pas  corrompre  vos  mœurs  par  i'infâme  déla- 
tion; vous  n'avez  donc  que  la  confiscation  de 
l'objet  fraudé  et  l'amende;  eh  bien,  la  régie  ne 
vendra  3  millions  pesant  de  tabac;  la  fraude 
s'ouvrira  des  canaux  de  toutes  parts  avec  plus  de 
facilité  que  la  poussière  ne  passe  à  travers  un 
crible,  et  vous  l'ejcouragerez  par  le  bénétice  ex- 
cessif qu'elle  présentera.  Voici  mon  calcul. 

Le  meilleur  tabac  d'Amérique  que  la  ferme 
emploie  lui  coûte  6  à  7  sols  taUvre;  une  fa- 
brique économe,  telle  que  les  Hollandais  et  les 
Flamands  l'établissent,  ne  renchérit  pas  le  tabac 
de  2  sols  par  livre;  prenez,  pour  tous  les  points 
du  royaume,  3  sous  car  livre  de  transport;  le 
meilleur  tabac  fabriqué  coiitera  2  sols;  il  suffi- 
rait bien  au  fraudeur  de  payer  2  sols  par  li- 
vre, mais  je  mets  3  sols  d'assurance,  car  il  suffit 
de  passer  la  barrière  unique,  pour  être  franc  de 
toute  inquisition,  de  tout  danger;  et  200,000  hom- 
mes ne  suffiront  pas,  nuit  et  jour,  à  former  un 
cordon  sur  nos  côtes  et  sur  nos  frontières;  la 
fraude  enfin  pourrait  se  faire  par  les  troupes 
mêmes  et  par  les  employés;  et,  de  cette  manière, 
le  Iraudeur  est  certain  d  lalroduire  autant  de  ta- 
bac fabriqué  qu'il  lui  plaira,  à  lôsolsla  livre;  il 
joue  donc  15  sols  contre  48;  et  son  tabac  se  ven- 
dra par  toute  la  France,  à  20,  25  ou  30  sols,  et 
toujours  au  rabais  de  celui  de  la  régie;  et  si,  au 


870 


[Assemblée  nationale.l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (29  janvier  1791. 


lieu  du  prix  de  15  sols  que  j'établis  pour  le 
meilleur  tabac,  prix  de  fabrique  si  certain,  que 
les  Hollandais  Revendent  qne  le  meilleur  tabac 
Saint-Vincent  que  20 à  21  sols  tournois  la  livre; 
6i,  dis-je,  3U  lieu  de  cet  excellent  labac,  on  en 
passe  de  l'espèce  qui  croit  en  Europe,  alors  la 
régie  aura  des  concurrents  bien  plus  dangereux  : 
ce  n'est  donc  plus  un  bienfait  d'accorder  la  libre 
fabrication  du  tabac;  c'est  une  nécessité.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  le  tabac  fabriqué  librement  ne 
vaudra  rien  ;  d'abord,  pour  son  propre  intérêt, 
le  fabricant  soignera  son  tabac;  mais  il  aura, 
comme  en  Hollande  et  en  Flandre,  du  tabac  d'A- 
mérique pur  à  20  sous,  du  tabac  mêlé  partie 
feuilles  d'Amérique,  partie  de  feuilles  d'Europe,  à 
15  sous,  la  meilleure  espèce  de  tabac  d'Europe,  à 
10  sous,  puis  à  6  et  à  4  ;  il  aura  enfin  du  tabac  à 
tout  prix  et  de  toutes  les  qualités;  il  fera  ce  que 
la  ferme  elle-même  fait  ;  elle  mélange,  elle  com- 
pose, elle  a  des  sauces  diverses,  elle  gâte  le  nez 
des  uns  avec  de  mauvais  tabac,  elle  corrompt  le 
nez  des  autres  avec  du  tabac  excellent. 

Je  regarde  donc  comme  bien  prouvé  que  toute 
régie  est  insoutenable;  et  je  m'appuie  sur  les 
prmclpes  de  tous  ceux  gui  ont  contribué  avec 
moi  à  la  Révolution,  et  j'invoque  l'opinion  pu- 
blique pour  obtenir  la  culture,  la  fabrication  et 
la  vente  libres  du  tabac. 

Mais  il  faut,  dlra-t-  on,  des  impôts  indirects; 
sans  doute  il  en  faut;  et  jamais  la  terre  ne  doit 
porter,  à  moins  d'un  péril  imminent,  plus  des 
3/5  de  l'imposition  :  il  faut  donc  que  l'impôt  sur 
les  terres  soit  de  300  millions,  et  que  les  impôts 
indirects  s'élèvent  à  200 millions  ou  environ;  et 
ce  sont  toujours  les  impôts  indirects  qu'il  faut  au- 
gmenter ou  diminuer,  suivant  la  situation  an- 
nuelle de  l'Etat,  suivant  le  temps  de  guerre  ou 
de  paix,  suivant  les  calamités  publiques  ou  sui- 
vant sa  prospérité.  Il  nous  convient  donc  de  lever 
environ  225  millions  en  impositions  indirectes; 
mais  les  impositions  personnelles  et  mobilières,  le 
contrôle  et  le  timbre,  les  traites,  les  loteries,  la 
vente  des  biens  nationaux,  Pextmction  annuelle 
des  renies  viagères  rapprochent  beaucoup  de  la 
somme  des  besoins;  et  sans  doute  que  les  bois- 
sons pourraient  rendre  300  millions  nets,  par 
un  impôt  très  doux,  et  combiné  avec  la  plus  par- 
faite liberté,  en  n'augmentant  pas  enfin  d'un  sol 
par  pinte  le  vin  au  détail. 

Je  suis  donc  très  certain  que  les  impôts  indi- 
rects déjà  votés,  et  celui  sur  les  boissons,  ren- 
dront les  225  millions  nécessaires;  mais  une 
partie  de  l'Assemblée  ne  cherche  à  forcer  les  im- 
pôts indirects  que  pour  parvenir  à  ce  que  l'impôt 
territorial  ne  monte  qu'à  240  millions,  et  il  doit 
être  de  300  millions.  Il  est  donc  fort  indiffé- 
rent au  Trésor  public  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  une  régie  pour  le  tabac;  mais  il  n'est  pas 
également  au  peuple,  sur  lequel  tomberait  tout 
l'impôt;  et  dans  l'incertitude  de  la  somme  que 
les  impositions  indirectes  rendront,  il  faut  faire 
comme  en  Angleterre;  si  TËtat  a  besoin  d'un 
revenu  d'un  million  sterling,  le  ministre  des 
finances  propose  un  impôt  nouveau  ou  une  addi- 
tioii  aux  impôts  déjà  établis;  au  bout  de  Tannée, 
il  dit  au  Parlement  :  Les  additions  votées  ont 
rendu  le  million,  plus  ou  moins;  si  c'est  en 
moins,  il  demande  de  nouvelles  additions  pour 
l'année  suivante,  et  Ton  rembourse,  à  la  banque, 
la  somme  qu'elle  a  avancée,  ou  d('s  le  moment 
oti  l'impôt  a  été  volé,  ou  lors  du  déficit  du  pro- 
duit; si  c'est  en  plus,  cet  excédent  passe  dans  la 
caisse  de  l'amortissement.  Nous  devons  en  agir 
ainsi,  voter  tels  ou  tels  Impôts  ;  s'ils  rendent  la 


somme  nécessaire  aux  dépenses  de  l'Etat  pour 
l'année,  nous  avons  satisfait  aux  besoins;  s'ils 
sont  insuffisants,  la  caisse  de  l'extraordinaire 
fournira,  par  forme  d'emprunt,  au  déficit;  s'il  y 
excédent,  il  sera  porté  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, où  il  sera  affecté  au  remboursement  de 
certaines  dettes.  Nous  ne  devons  pas,  je  le  pense, 
porter  nos  vues  plus  loin. 

Cependant  la  France  ne  pouvant  perfectionner 
qu'avec  le  temps  la  culture  et  la  qualité  de  ses 
tabacs,  il  y  aura  toujours,  pour  ceux  qui  aiment 
le  tabac  de  première  qualité,  une  demande  con- 
tinuelle du  tabac  de  Virginie  et  du  Maryland;  et 
il  serait  impossible  d'en  imposer  à  leur  odorat; 
il  faut  donc  mettre  un  droit  sur  le  tabac  en  feuil- 
les venant  de  l'Amérique;  et  pour  favoriser  les 
Américains,  il  faut  que  ce  droit  soit  assez  mo- 
déré pour  que,  d'un  autre  côté,  il  n'engage  pas  à 
la  fraude  ;  ce  droit  peut  donc  être  établi  à  4  ou 
5  sous  la  livre,  ce  qui  cependant  est  5/6  de  la 
valeur  de  la  chose  imposée;  ce  droit  sera  établi 
sur  le  tabac  net,  tare  de  15  0/0  déduite,  et  à  con- 
dition expresse  que  ce  tabac  sera  mis  en  en- 
trepôt à  leur  arrivée,  qu'il  sera  pesé  en  y  entrant 
et  que  sur  le  poids  reconnu  par  le  bureau  de 
l'entrepôt  et  le  consignataire  ou  propriétaire,  ce- 
lui-ci devra  payer  le  droit  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  fera  sortir  son  labac  de  l'entrepôt. 

Nous  tirerons  d'Amérique,  encore  pendantlong- 
temps,  20  millions  par  an  de  tabac  en  feuilles;  ce 
qui  suppose  qu'il  y  en  aura  toujours  en  France 
60  millions  pesant;  car  il  est  de  fait  qu'un  fabri- 
cant divise  imperceptiblement  ses  affaires  comme 
il  suit  :  il  a  pour  une  année  de  tabac  fabriqué, 
pour  une  autre  année  en  fabrication,  et  autant 
qu'il  achète  par  spéculation.  Ainsi  nous  perce- 
vons de  4  à  5  millions  annuellement  sur  la  ta- 
bac importé  en  France;  00  pourra  y  ajouter  un 
droit  de  licence  qui  sera  une  pierre  d'attente  de 
l'extension  qu'on  pourra  lui  donner. 

Il  sera  convenable  de  prohiber  le  tabac  fabri- 
qué de  l'étranger;  mais  nous  n'aurons  pas  beau- 
coup à  craindre  cette  concurrence;  il  sera  plus 
utile  à  la  navigation  de  modérer  les  droits  sur 
les  tabacs  en  feuilles  importés  d'Amérique  sur  na- 
vires français  ou  américains;  mais  tout  ceci  peut 
entrer  dans  le  projet  sur  les  primes. 

Je  ne  réponds  rien  à  l'article  6  du  projet  de 
décret  sur  le  tabac;  il  porte: 

«  Une  régie  nationale  fera  fabriquer  et  vendre 
«  du  tabac  au  profit  du  Trésor  public,  et  les  ta- 
«  bacs  en  feuilles  qu'elle  jugera  à  propos  de  tirer 
«  de  l'étranger  seront  exempts  de  droits.  ) 

La  première  partie  de  l'article  regarde  certai- 
nement la  fabrication  et  la  vente  de  toute  espèce 
de  tabac,  même  celui  du  cru  de  France,  et  ceci 
est  une  ouverture  à  un  monopole  affreux. 

La  seconde  partie  de  l'article,  qui  charge  de 
droits  la  partie  industrieuse  et  active  qui  fabri- 
que, en  exempte  la  régie  fabricante;  quelle  jus- 
tice distributive  I  C'est  une  hérésie  dans  notre 
Canstituiion  ;  ce  serait  l'athéisme  de  la  liberté. 

Paris,  le  29  janvier  1791. 

Signé:  L  La  Ville-Leeoux. 
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DEUXIEME  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉB     NATIONALE 
DU  29  JANVIER  1791. 

Opinion  de  M.  d'Allarde  sur  l'impôt  du  tabac. 

Messieurs,  votre  comilé  de  l'impositioD  m'a 
chargé,  conjointement  avec  M.  Rœderer,  d'exa- 
miner les  moyens  de  conserver  à  l'Etat  le  revenu 
de  l'impôt  du  tabac,  soit  par  un  remplacement 
commun  à  tous  les  départements,  soit  par  l'uni- 
formité de  la  perception  ;  uniformiié  qui  devient 
indispensable  dans  un  moment  oii  les  anciennes 
divisions  fiscales  sont  iucoîopatibles  avec  la  for- 
mation des  départements,  dans  un  moment  où 
l'anéantissement  des  barrières  locales  de  la  ga- 
belle, des  droits  de  circulation,  des  huiles,  des 
fers,  de  divers  droits  sur  les  poissons,  dans  les 
communications  re-pectives  des  pays  d'aides,  et 
de  ceux  qui  sont  exempts  de  cette  imposition,  ne 
permet  plus  les  exceptions  actuellement  exis- 
tantes quant  à  l'impôt  du  tabac. 

Mon  collègue  et  moi,  également  péni^trés  do 
respect  dû  aux  propriétés^  et  des  principe??  de 
justice  qui  dirigent  toutes  les  opérations  de  l'As- 
semblée nationale,  avons  reconnu  combien  il 
était  difficile  de  les  appliquer  à  l'impôt  du 
tabac. 

Si  l'équité  ne  permet  pas  de  consentir  la  cul- 
ture du  tabac  en  faveur  de  quelques  départe- 
ments, et  de  la  refuser  aux  autres,  la  prohibition 
de  la  culture  attaque  évidemment  les  droits  sa- 
crés de  la  propriété. 

J'ai  donc  pensé,  Messieurs,  qu'avant  de  se  dé- 
terminer, soit  au  maintien  de  cet  impôt,  en  le 
rendant  commun  à  tous  les  départements,  soit  à 
son  remplacement  par  un  mode  d'impositions 
qui  décroîtrait  annuellement  avec  les  charges 
actuelles,  qui  ne  serait  supporté  par  les  pro- 
priétés que  jusqu'à  concurrence  des  avantages 
évidents  qu'elles  retireront  d'une  branche  de 
culture  intéressante  et  nouvelle  (1)  et  dont  l'excé- 

(1)  L'impôt  da  Ubac  donne  un  produit  de  34  millions , 
y  compris  4  millions,  pour  lesquels  il  contribue  aux 
trais  de  gardes  des  cotes  et  de  la  frontière  ;  ces  frais 
sont  indispensables  pour  l'intérêt  de  nos  pêches,  de  nos 
fabriques  et  manufactures;  les  droits  de  traites  en  sup- 
portent la  moitié  :  si  l'impôt  du  tabac  n'existait  pas, 
ces  frais  seraient  en  entier  à  la  charge  des  traites,  dont 
le  moindre  produit  serait  conséquemment  de  4  millions. 

Au  nombre  des  maux  dont  cet  impôt  afflige  la  nation, 
on  peut  en  compter  deux  capitaux,  et  qui  demandent 
impérieusement  sa  proscription: 

1*  Les  frais  de  sa  régie  supérieure,  qui  exigent  une 
dépense  de  40  0/0; 

2*  Le  préjudice  qu'il  cause  aux  propriétés,  au  com- 
merce, à  l'industrie,  qui  ne  peuvent  être  évalués  au- 
dessoas  da  36  à  37  0/0. 

PREOTES. 

Art.  1".  —  Frais  de  régie  intérieure. 

On  peat  évalaer  le  débit  de  la  ferme  du  tabac 
à 15,500,000  liv. 

Un  million  se  vend  aux  particuliers 

en  carotte,  à  3  1.  4  s.,  ci 3,200,000 

2,500,000  à  idem,  en  tabac  râpé,  à 
3  1.  12  s.,  ci 9,000,000 

12,000,000  aux  débitants  qui  le  ven- 
dent aux  consommateors  à  4  livres, 
ci ;..     48,000,000 

Produit  brut  de  la  vente  des  tabac».    60,200,000 


dent  serait  supporté    par  tous  les  citoyens  pro- 
portionnellement à  Ifurs  facultés  ;  il  convenait 


Déduction  de  la  valeur  des  tabacs  et 
des  frais  de  leur  fabrication,  estimés 
ensemble  à  16  sous  la  livre,  ci 12,400,000 

Objet  effectif  de  l'impôt  du  labâc.     47,800,000 

Produit  de  la  ferme  du  tabac  pour 
le  Trésor  public 30,000,000 

Produit  de   la   ferme  ,     34,000,000 

du  tabac  pour  les  frais  '     ««'"^'"^ 

de  gardes   des   côtes  et 
de  la  frontière 4,000,000 

Objet  effectif  des  frais  de  régie  inté- 
rieure      13,800,000  liv. 

Ainsi  ces  frais,  pour  un  produit  de  .34  miliioas,  excè- 
dent 40  0/0. 


Art.  2. 


Pertes  pour  t agriculture,  le  «ommerce 
et  Vittduitrie. 


La  culture  du  tabac  produit  en  Alsace  120,000  quin- 
taux; celle  des  provinces  belges  et  de  la  Franche-Comté 
est,  année  commune,  de  30,(K)0  quintaux. 

Si  la  culture  dans  le  royaume  était  générale,  si  l'impôt 
n'existait  pas,  la  consommation  ordinaire  du  tabac 
augmenterait  considérablement  :  peut-être  doublerait- 
elle  ;  l'usage  du  tabac  à  fumer  (jouissance,  pour  ainsi 
dire,  unique  des  habitants  de  la  campagne,  universelle 
dans  l'Alsace,  la  Franche-Comté  et  les  provinces  belges, 
et  dont  il  serait  cruel  de  priver  l'indigent,  tandis  que 
les  plaisirs  du  riche  seraient  affranchis  de  tout  impôt), 
deviendra  général  ;  on  peut  donc  évaluer  que  la  culture 
du  tabac  donnera  une  récoite  annuelle  de  500,000  quin- 
taux au  moins. 

Cette  cultnre  sera  propre  à  tous  les  terrains,  au  moins 
pour  le  tabac  à  fumer;  elle  n'a  point  lieu  au  préjudice 
âe  celle  des  grains,  des  chanNTes,  des  lins  et  des  colzas, 
puisqu'on  n'y  emploie  que  les  terres  qui  n'ont  point  été 
ensemencées  pour  cause  de  l'intempérie  des  saisons,  ou 
celles  dont  les  semences  ont  péri  par  la  gelée  ;  ainsi  la 
prohibition  de  la  culture  prive  les  propriétés  d'un  pro- 
duit annuel,  indépendant  de  ceux  des  grains,  de 
500,000  quintaux,  qui,  au  prix  commun  de  20  livres  le 
quintal,  donneraient  un  revenu  de,  ci.     10,000,000  liv. 

Si  l'impôt  du  tabac  n'existait  pas,  la 
consommation  du  tabac  fabriqué  aug- 
menterait au  moins  du  tiers  ;  dès  lors, 
la  main  d'œovre  de  la  fabrication, 
évaluée  à  15  livres  le  quintal,  sur  une 
plus  grande  consommation  d'environ 
6,000,000  de  livres  de  tabac,  procure- 
rait à  l'industrie  un  bénéfice  de 900,000 

Si  cet  impôt  n'existait  pas,  la  France 
ferait  au  dehors  un  commerce  de  tabac 
fabriqué,  au  moins  de  30,000  quintaux, 
dont  le  bénéfice  évalaé  à  40  livres  le 
quintal,  y  compris  les  frais  de  la  fabri- 
cation, serait  de 1,200,000 

Si  cet  impôt  n'existait  pas,  la  con- 
trebande en  tabac  serait  anéantie,  les 
saisies  de  plantations  et  domiciliaires 
n'auraient  plus  lieu;  2,000  citoyens 
conduits  annuellement  dans  les  prisons 
pour  la  contrebande  en  tabac,  seraient 
rendus  à  la  société;  les  citoyens  ne 
seraient  plus  rançonnés  par  les  saisies, 
amandes  et  confiscations  :  on  peut 
estimer  ces  avantages  au  moins  à 400,000 


^  Ainsi,  les  préjodices  qu'éprouvent 
l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce 
et  la  société,  à  raison  de  l'existence  du 
Ubac,  ne  peuvent  être  estimés  au^ies- 
sous  de 12,500,000  liv. 

Ce  qui,  comparé  aux  34  millions,  revient  à  37  0/0. 

11  est  donc  évident  que  pour  donner  à  l'Eut  un  re- 
venu de  34  millions,  les  peuples  supportent  soit  en 
frais  de  régie,  soit  en  privations  de  richesses  et  de  re- 
venus, an  impôt  effectif  de  60,300,000  livres. 
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de  remonter  à  l'origine  de  cet  impôt,  d'en  exa- 
miner la  nature,  les  effets,  de  rechercher  les  mo- 
tifs des  exceptions  dont  jouissent  les  provinces 
belges,  l'Alsace  et  la  Franche-Goralé;  et  persuadé 
que  cet  impôt  était  contraire  aux  principes  de 
Tordre  social,  à  la  disposition  naturelle  des  pro- 
priétés, que  les  approvisionnements  uniquement 
réservés  à  la  ferme  générale  privaient  le  com- 
merce maritime  de  moyens  d'échange  qui  seraient 
utiles  aux  débouchés  de  nos  productions  et  de 
notre  industrie;  que  ces  achats  étaient  désavan- 
tageux à  la  balance  de  notre  commerce  ;  que  les 
surhaus-ements  de  prix,  en  temps  de  guerre,  di- 
minuaient considérablement  le  produit  de  cet 
impôt  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  les  moyens 
de  concilier  la  culture  avec  l'exercice  du  privi- 
lège de  la  vente  exclusive. 

Le  comité  de  l'imposition  a  pensé.  Messieurs, 
qu'une  pareille  régie  était  incompatible  avec  la 
liberté;  qu'elle  provoquerait  des  vexations,  des 
inquisitions  dans  l'universalité  du  royaume; 
que  la  justice  ne  permettrait  pas  d'ac  order  un 
genre  de  culture  à  quelques  territoires  et  de  le 
refuser  aiix  autres.  Il  s'est  déterminé  au  système 
d'uniformité,  en  rendant  l'impôt  général,  en 
étendant  la  prohibition  de  la  culture  à  toutes  les 
provinces,  sans  exception,  dans  le  cas  où,  d'après 
l'examen  de  la  masse  des  besoins,  il  paraîtrait 
indispensable  de  ne  point  se  priver  de  cet  objet 
de  revenu;  mais  l'impôt  du  tabac  me  paraît  tel- 
lement immoral  sous  tous  les  rapports,  que  je 
ne  puis  me  dispenser  de  vous  présenter  un 
moyen  très  simple  de  rendre  ce  commerce  libre, 
de  réintégrer  la  nation  dans  la  jouissance  d'une 
culture  utile  et  très  intéressante,  sans  priver 
l'Etat  des  ressources  que  la  masse  de  nos  be- 
soins exige  dans  le  moment  actuel. 

Avant  de  vous  développer  mes  vues  et  les 
moyens  que  je  dois  vous  proposer,  il  est  néces- 
saire que  j'établisse  quelques  bases  qui  me  pa- 
raissent incontestables  et  positives. 


Cet  exposé  n'est  pas  moins  effrayant  que  réel. 

Si  l'impôt  est  supprimé,  la  natioa  y  gagne  26,300,000 
livres . 

Le  remplacement  sera  suffisant  à  30  millions,  parce 
qu'un  droit  d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers,  néces- 
saires pour  la  fabrication  de  ceux  qui  seront  récoltés 
en  France,  suffira  pour  subvenir  aux  frais  de  gardes 
des  côtes  et  de  la  frontière. 

Ce  remplacement  ne  doit  être  que  momentané  et  dé- 
croître avec  les  charges  de  l'Etat;  il  sera  juste  d'y 
appliquer  les  extinctions  d'une  partie  des  rentes  via- 
gères ;  on  peut  donc  le  diminuer  d'un  million  par  année, 
et  l'impôt  ne  subsistera  plus  dans  30  ans. 

Il  ne  serait  pas  juste  d'asseoir  l'impôt  de  remplace- 
ment sur  les  propriétés;  elles  ne  doivent  le  supporter 
que  proportionnellement  aux  avantages  qu'elles  retire- 
ront de  la  culture  du  tabac  :  il  suffira  donc  de  ne  les 
imposer  qu'au  quart  du  remplacement,  c'est-à-dire  par 
une  subvention  do  7,500,000  francs,  qui  seront  répartis 
au  marc  la  livre  de  l'impôt  de  propriété. 

Les  autres  trois  quarts  du  remplacement  seront  ajoutés 
aux  taxes  et  contributions  personnelle  ,aux  droits  qui 
seront  perçus  à  l'entrée  des  villes,  aux  impositions  sur 
les  maisons  des  villes. 

L'extinction  d'un  million  par  année  peut  être  appliqué 
d'abord  au  soulagement  de  l'impôt  de  propriété,  et  pro- 
fiter ensuite  aux  autres  remplacements. 

Cette  proposition  est  juste  :  les  consommateurs  ne 
supporteront  l'impôt  de  remplacement  que  dans  la  pro- 
portion du  bénéfice  que  leur  procurera  la  suppression 
de  l'impôt,  et  des  avantages  d  une  nouvelle  branche  de 
commerce  et  d'industrie.  L'accroissement  momentané 
d'upe  taxe  de  7,500,000  livres  sur  les  propriétés,  sera 
compensé  par  les  profits  d'une  culture  incompatible  avec 
l'existence  de  l'impôt  cruel  et  désastreux  du  tabac. 


Première  base.  —  La  vente  exclusive  du  tabac  a 
été  établie  par  une  déclaration  de  1674,  pour  avoir 
lieu  dans  tous  les  pays  et  terres  de  l'obéissance 
de  Sa  Majesté;  à  cette  époque,  les  provinces  pré- 
sentement exceptées  faisaient  partie  du  royaume; 
il  est  donc  incontestable  que  le  titre  primordial 
les  a  soumises  à  l'impôt. 

Deuxième  base.  —  L'ordonnance  de  1681  a  pro- 
hibé la  culture  du  tabac  dans  runiversalité 
du  royaume;  elle  n'a  fait  d'exception  qu'eu  fa- 
veur de  quelques  territoires  circonscrits  du  Lan- 
guedoc, de  la  Guyenne  et  du  Limousin,  qui  ont 
paru  propres  à  ce  genre  de  culture.  Une  décla- 
ration de  1703  a  confirmé  cette  prohibition,  ainsi 
que  tes  exceptions  autorisées  par  l'ordonnance 
de  1681.  Les  choses  oitt  subsisté  sur  ce  pied 
jusqu'en  1719;  ainsi  les  provinces  belges,  l'Al- 
sace et  la  Frauche-Gomté  n'avaient  aucun  droit 
de  préférence  à  la  culture  du  tabac;  ce  n'est 
donc  que  par  la  négligence  du  fermier  qu'elles 
ont  joui  de  cette  culture  depuis  1681  jus- 
qu'en 1719. 

Troisième  base.  —  En  1719,  la  vente  exclusive 
a  été  supprimée;  l'impôt  a  été  converti  en  un 
droit  d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers,  ainsi  que 
sur  ceux  de  nos  colonies,  dans  lesquelles  on  se 
(latlait  d'exciter  ce  genre  de  culture;  alors  les 
plantations  ont  été  défendues  dans  l'universalité 
du  royaume,  même  dans  les  territoires  où  elle 
était  autorisée  par  l'ordonnance  de  1681,  et  par 
la  déclaration  de  1703.  Cet  arrêt,  confirmé  par 
une  déclaration  de  1720,  ne  fait  aucune  excep- 
tion en  faveur  des  provinces  qui  jouissent  au- 
jourd'hui de  cette  culture;  elles  n'avaient  donc 
à  cette  époque  aucun  titre  à  la  culture. 

Quatrième  base.  —  Kn  1721,  la  vente  exclusive 
a  été  rétablie;  les  prohibitions  de  la  culture  ont 
été  renouvelées  ;  les  provinces  belges,  l'Alsace  et 
la  Franche-Comté  ont  sollicité  une  exception  en 
leur  faveur  :  Timpôt  du  tabac  était  alors  d'un 
produit  peu  important  (le  prix  de  ferme  n'était 
que  de  3  millions  de  livres);  ces  provinces  étalent 
séparées  les  unes  des  autres  par  des  lignes  d'em- 
ployés établies  sur  leurs  limites  pour  rintérôi  de 
la  gabelle  et  des  droits  de  circulation  :  l'excep- 
tion sollicitée  n'exigeait  aucune  augmentation 
de  frais  de  régie;  elle  a  été  consentie.  Ainsi  la 
déclaration  de  1721  est  un  titre  légal,  qui  a  con- 
féré à  ces  provinces  l'exemption  de  l'impôt,  la 
faculté  des  plantations  dont  elles  ne  jouissaient 
que  par  une  tolérance  contraire  au  titre  primor- 
dial de  l'impôt,  à  l'ordooDance  de  1681,  à  la  dé- 
claration de  1720  (1). 

Cinquième  base.  —  En  1749,  les  progrès  de  la 
consommation  du  tabac  en  ont  fait  une  branche 
de  revenu  assez  importante  pour  fixer  plus  par- 
ticulièrement l'attention  du  gouvernement.  L'af- 
fr.tnchissement  du  tabac  n'avait  été  consenti  en 
faveur  des  provinces  exceptées,  que  dans  la  vue 
de  leur  conserver  une  culture  à  laquelle  elles 
attachaient  le  plus  grand  intérêt.  Le  ministre 
pen-a  que  cette  exemption  devrait  être  limitée 
aux  tabacs  du  cru  de  ces  provinces,  mais  qu'il 
n'était  aucun  motif  pour  l'étendre  au\  tabacs 
que  ces  mêmes  provinces  tiraient  de  l'étranger, 
pour  améliorer  la  fabrication  de  ceux  de  leur 
cru  ;  en  conséquence,  l'importation  des  tabacs 
étrangers  a  été  assujettie  à  un  droit  de  30  sous 
par  livre  pe.-;aut;  droit  pour  lors  équivalent  à 

(i)  Les  provinces  exceptées  du  privilège  exclusif,  for- 
ment à  peu  près  le  dixième  du  royaume  en  population  ; 
aussi  l'exemption  n'était  que  de  300,000  livres  sur  un 
produit  de  3.000.060. 
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l'im()ôt  exclusif,  puisque  la  fabrication  exige  à 
peu  près  une  livre  ua  tiers  de  labac  en  feuilles 
pour  une  livre  de  tibac  fabriqué;  ainsi,  à  comp- 
ter de  cette  époque,  l'impôt  du  tabac  a  été  noiu- 
mément  établi  sur  les  tabacs  étrangers  iluporté^ 
dans  les  provinces  exceptées  du  privilège  de  la 
rente  exclusive  (1). 

Sixième  base.  —  L'impôt  de  30  sous  par  livre 
de  labac,  ou  de  150  livres  le  quintal  sur  une 
valeur  commune  de  12  à  15  livres  le  quintal  (2), 
exigeait  une  forte  garde  sur  le  Rhin  et  dans  l'in- 
térieur de  l'Alsace.  Oo  a  reconnu  que  cette  dé- 
pense était  énorme,  qu'elle  était  en  pure  perte, 
parce  que  le  bénélice  de  la  contrebande  offrait 
de  trop  grands  avantages  pour  qu'elle  put  être 
réprimée  :  on  y  a  renoncé.  Amsi  des  vues  d'éco- 
nomie bien  entendue  ont  rendu  à  l'Alsace  l'af- 
franchissement de  l'impôt  sur  les  tabacs  étran- 
gers qui  entrent  dans  la  fabrication  de  ceux  du 
cru  de  cette  province. 

Ces  bases,  Messieurs,  sont  incontestables;  elles 
prouvent  irrésistiblement  que  l'affrauchis^emeni 
de  l'impôt  et  la  culture  du  tabac,  dont  jouissent 
les  provinces  belges,  l'Alsace,  la  Franche-Comté, 
Biyonne  et  le  pays  de  Labour,  ne  sont  point  un 
privilège  émané  de  capitulations;  elles  prouvent 
que  les  exceptions  à  la  loi  commune  sont  une 
pure  grâce,  une  faveur  consentie  en  1721,  parce 
que  ces  provinces  étant  séparées  du  royaume 
par  des  barrières  locales,  inhérentes  à  l'existence 
de  la  gabelle,  et  à  celle  des  droits  de  circulation, 
l'exemption  de  l'impôt  n'exigeait  point  d'aug- 
mentation de  frais  de  régie,  parce  que  le  pro- 
duit de  l'impôt  n'étant  pas  important,  le  sacrifice 
était  au  plus  de  300,000  livres,  et  qu'un  accrois- 
sement (le  produit  aussi  faible,  n'a  pas  été  d'une 
considération  assez  puissante  pour  anéantir  dans 
plusieurs  grandes  provinces  une  culture  intéres- 
fcaute  et  précieuse,  existant  depuis  40  ans,  no- 
nobstant les  lois  qui  l'avaient  prohibée. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  l'impôt  du  tabac  figure 
pour  30  millions  dans  la  masse  des  revenus  de 
l'Etat;  les  barrières  de  la  gabelle,  des  huiles  et  dt-s 
fers,  sont  anéanties;  ct-Ues  des  droits  de  circula- 
tion, et  de  divers  droits  d'aides  perçus  concur- 
remment avec  ceux  de  circulation,  ne  peuvent 
subsister;  il  est  donc  évident  que  la  faveur  con- 
sentie en  1721,  diminue  de  3  millions  le  produit 
naturel  de  l'impôt;  il  n'est  pas  moins  sensible 
que  les  frais  de  barrières  locales  sur  leurs  limites 
intérieures,  et  leurs  versements  sur  l'étendue  du 
privilège  exclusif,  coûteraient  2  millions  à  l'Etat. 
Ainsi,  le  sacrifice  de  100,000  livres  à  l'époque 
de  1721,  serait  de  5,000,000  au  moins  dans  le  nou- 
vel ordre  de  choses,  et  l'exception  aurait  encore 
le  désavantage  de  perpétuer  la  guerre  civile  au 
sein  de  la  paix  la  plus  profonde,  de  troubler 
l'ordre  social,  et  de  s'opposer  à  la  liberté  absolue 
des  communications. 

Ce  n'est  donc  point.  Messieurs,  sous  le  point  de 
vue  de  l'intérêt  des  provinces  exceptées  du  privi- 
lège de  la  vente  exclusive  du  tabac,  que  vous 
devez  considérer  cet  impôt  :  si  son  existence  est 
nécessaire,  si  elle  est  impérieusement  commandée 
par  la  masse  de  nos  besoins,  les  faveurs  particu- 
lières doivent  être  abolies;  vous  ne  pouvez,  vous 
ne  devez  point  maintenir  dans  quelques  provinces 

(1)  Le  droit  de  la  déclaration  de  1"49,  est  présente- 
ment de  â  1.  b  s.  par  livre,  au  moyen  de  l'accroisse- 
ment des  10  sois  pour  livre. 

(i)  La  prise  commune  du  tabac. en  feuilles,  dans  la 
province  d'Alsace,  et  dans  les  pays  étrangers  limitro- 
phes, n'excède  pas  12  à  15  livres  le  quintal. 


une  culture  prohibée  pour  l'intérêt  de  l'Etat.  Il 
ne  peut  subsister  d'excei)tiûn,  lorsqu'elle  est  re- 
fusée aux  provinces  pour  lesquelles  elle  serait  la 
plus  précieuse,  qui  pourraient  en  tirer  les  plua 
grands  avantages. 

Ce  principe  posé,  je  crois,  Messieurs,  qu'il  est 
indispensable  de  considérer  l'impôt  du  tabac  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  général  de  l'Etat. 

Le  privilège  de  la  vente  exclusive,  et  la  prohibi- 
tion de  la  culture  du  tabac,  doivent-ils  être  main- 
tenus avec  extension  dans  les  provinces  belges, 
en  Alsace,  dans  la  Franche-Comté,  et  dans  le 
pays  de  Labour?  Première  question. 

Si  on  admet  la  nécessité  de  conserver  l'impôt 
du  tabac,  ne  serait-il  pas  utiie  {en  maintenant  la 
prohibition  de  la  culture)  de  conveitir  la  vente 
exclusive  en  un  droit  d'entrée  et  de  fabrication, 
au  moyen  duquel  le  commerce  de  tabac  serait 
libre,  tant  pour  les  achats  que  pour  le  débit? 
Seconde  question. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  deux  questions  que 
je  dois  soumettre  à  la  sagesse  de  vos  délibéra- 
tions, avant  de  vous  présenter  un  moyen  qui  ne 
coraproniettrait  point  les  revenus  de  l'Etat,  ren- 
drait à  l'agriculture  une  branche  très  précieuse, 
faciliterait  avec  les  Etats-Unis  un  commerce  d'é- 
change incompatible  avec  le  monopole  de  la  vente 
exclusive. 


PREMIÈRE  PROPOSITION. 

Convient-il  de  maintenir  la  vente  exclusive  du 
tabac,  de  prohiber  sa  ctUtare  dans  toute  l'étendue 
du  royaume? 

C'est  ici,  Messieurs,  le  triomphe  du  génie  fis- 
cal. L'impôt  du  tabac,  dit-on,  est  un  impôt  pure- 
ment volontaire;  il  dépend  du  caprice,  il  ne 
trouble  point  l'ordre  social.  Lorsqu'il  n'existera 
plus  d'exception,  la  contrebande  n'aura  lieu  que 
par  les  introductions  de  l'étranger;  la  garde  des 
côtes  et  de  la  frontière  est  indispensable  pour  ga- 
rantir la  concurrence  des  productions  étrangères, 
au  préjudice  de  celles  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie;  ainsi  le  produit  de  l'impôt  du  tabac 
ne  sera  point  altéré  par  les  frais  d'une  garde  dis- 
pendieuse. Ce  produit  est  de  30  millions,  il  est 
susceptible  d'accroissement  :  l'Assemblée  natio- 
nale ne  doit  pas  priver  l'Etat  d'une  ressource 
aussi  précieuse. 

Je  suis  bien  éloigné.  Messieurs,  d'un  pareil 
sentiment  :  l'impôt  du  tabac  (puisque  la  culture 
ne  peut  se  concilier  avec  l'exercice  de  la  vente 
exclusive)  me  paraît  un  impôt  immoral,  barbare, 
injuste,  désastreux,  et  dont  la  prescription  n'est 
pas  moins  indispensable  que  celle  de  la  gabelle. 

J'appuierai,  Messieurs,  cette  assertion  de  véri- 
tés si  frappantes,  que  je  ne  craindrai  pas  les  con- 
tradictions. 

1°  Un  impôt  dont  les  frais  de  régie  s'élèvent  à 
iO  0/0  du  produit  effectif,  un  impôt  qui  prive  la 
culture,  le  commerce  et  l'industrie  d'un  produit 
intéressani,  est  un  impôt  révoltant. 

Tel  est  l'impôt  du  tabac;  son  produit  est  de 
34  millions,  y  compris  la  portion  qu'il  supporte 
dans  les  frais  de  gardes  des  côtes  et  de  la  frontière. 
La  perception  est  de  47,800,000  livres,  déduc- 
tion faite  de  la  valeur  des  tabacs  en  achats  et  frais 
de  fabrication:  ainsi  les  frais  de  régie  intérieure 
reviennent  à  13,800,000  livres,  ou  40  0/0  du  pro- 
duit effectif  de  l'impôt.  Il  prive  la  culture,  l'in- 
dustrie, le  commerce  d'un  revenu  annuel  de 
12,500,000  livres,  somme  qui,  comparée  eu  pro- 
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duit  de  l'impôt,  revient  à  37  0/0  de  ce  produit; 
ainsi  la  nation  perd  26,300,000  livres  chaque 
année,  ou  77  0/0,  pour  alimeuterde  3'(  millions  le 
Trésor  public  (Voy.  la  note  page  571,  2«  col.). 
Sous  ce  point  de  vue  l'impôt  est  cruel  et  ne  peut 
être  maintenu. 

2»  L'impôt  est  la  contribution  que  les  citoyens 
de  toutes  les  classes  doivent  à  l'Etat,  pour  raison 
de  la  protection  que  la  société  reçoit  du  gouver- 
nement, et  des  dépenses  que  cette  protection 
exige.  Cette  contribution  doit  être  proportionnelle 
aux  facultés,  aux  richesses  mobilières  et  immo- 
bilières ;  et  tout  impôt  qui  s'éloigne  de  ces 
principes  est  un  impôt  vicieux. 

Tel  est  celui  du  tabac.  Le  pauvre,  séduit  par  ses 
agréments,  en  contracte  de  l'habitude;  elle  charme 
ses  ennuis;  sa  contribution,  volontaire  dans  le 
principe,  devient  d'une  nécessité  absolue;  elle  est, 
pour  l'indigent, plus  coûteuse  que  pour  le  riche; 
les  facultés  de  l'indigent  ne  lui  permettent  de 
s'approvisionner  qu'en  détail;  il  paye  l'impôt  et 
le  salaire  du  débitant  ;  l'homme  aisé  ne  paye  que 
l'impôt. 

Ainsi  tel  journalier  (que  le  défaut  de  facultés 
ne  permet  pas  même  d'imposer  à  la  taxe  de  ci- 
toyen actif)  supporte,  à  raison  de  la  funeste 
habitude  qu'il  a  contractée,  surtout  pour  la  pipe, 
un  impôt  de  18  à  20  livres  par  an,  déduction 
faite  de  la  valeur  intrinsèque,  pour  6  livres  de 
tabac  qu'il  consume  annuellement.  Le  sel  ne  lui 
était  pas  d'une  nécessité  plus  absolue;  il  ne  lui 
coûtait  que  3  hvres  par  an  ;  vous  l'avez  affranchi 
de  ce  tribut,  parce  qu'il  était  injuste  :  il  resterait 
sujet  à  une  contribution  dix  l'ois  plus  onéreuse; 
cette  contribution  n'est  comptée  pour  rien,  lors- 
qu'il est  question  de  participer  aux  fonctions  de 
la  société  :  cette  seule  considération,  Messieurs, 
marque  l'impôt  du  tabac  du  sceau  de  la  réproba- 
tion. 

3°  Tout  propriétaire  doit  avoir  la  faculté  de 
tirer  de  sa  propriété  tous  les  avantages  qu'elle 
comporte;  un  impôt  qui  le  prive  d'une  partie  de 
ces  avantages  est  injuste  et  barbare. 

Tel  est  celui  du  tabac.  Le  monopole  de  la  vente 
exclusive  prohibe  la  culture;  ainsi  le  propriétaire 
est  frustré  des  bénétices  certains  qu'elle  lui  pro- 
curerait. Le  tabac  se  sème  sur  couches  ;  on  le 
plante  au  mois  d'avril;  la  récolte  se  fait  au  mois 
d'août  ;  sa  culture,  les  apprêts,  après  la  récolte, 
emploient  beaucoup  de  bras;  des  vieillards,  des 
infirmes,  des  femmes,  des  enfants,  y  trouvent  une 
occupation  utile.  La  culture  du  tabac  n'est  point 
faite  aux  dépens  de  celle  des  grains  nécessaires 
à  la  subsistance,  des  lins,  des  chanvres,  des  col- 
zas; on  n'y  emploie  que  les  terres  dont  l'intem- 
périe des  saisons  n'a  pas  permis  l'exploitation 
dans  les  temps  convenables;  elle  est  une  ressource 
contre  les  irréus^ites  des  semences  que  la  gelée 
fait  périr;  les  avantages  de  cette  culture  sont 
innombrables;  l'impôt  qui  la  proscrit  doitconsé- 
quemment  être  anéanti. 

4°  Tout  impôt  qui  établit  une  différence  sen- 
sible entre  la  valeur  originaire  de  la  production 
et  le  prix  additionnel  de  l'impôt,  provoque  la 
contrebande,  excite  à  la  transgression  des  lois, 
livre  des  citoyens  à  la  sévérité  des  châtiments, 
nécessite  des  visites  et  des  perquisitions  domici- 
liaires, et  ne  peut  être  maintenu  par  les  sages 
représentantsu'unenation  libre. 

Tel  est.  Messieurs,  l'imi  ôtdu  tabac.  Le  prix  de 
la  vente  en  détail  est  de  4  francs  la  livre;  la  valeur 
réelle  n'est  pas  de  20  sols  (1)  :  la  contrebande  a 

(1)  Le  prix  du  tabac  en  carottes  n'excède  pas  15  sols 


donc  un  bénéfice  de  3  livres  ;  elle  le  partage  avec 
le  consommateur,  elle  est  assurée  de  son  débit  : 
inutilement  on  se  flattera  de  réprimer  une  con- 
trebande aussi  puissamment  excitée;  le  Bugey, 
le  Dauphiné  ont  une  frontière  bien  gardée  :  la 
contrebande  en  tabac  s'y  fait  ouvertement.  Les 
frais  de  cette  garde  extérieure,  dira-t-on,  ne  doi- 
vent être  d'aucune  considération,  puisqu'ils  sont 
nécessaires  pour  les  droits  de  traités  :  soit,  mais 
il  faut  dans  l'intérieur  un  nombre  prodigieux 
d'employés  pour  s'opposer  aux  plantations.  Au 
surplus,  le  nombre  d'individus  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge,  arrêtés,  année  commune,  pour  la  con- 
trebande du  tabac,  est  d'environ  2,000;  les  saisies 
domiciliaires,  celle  des  plantations,  excèdent 
1,300,  année  commune.  Combien  ces  sortes  de 
saisies  ne  se  multiplieront-t-elles  pas,  lorsque 
l'impôt  sera  établi  dans  les  provinces  qui  n'y  sont 
pas  accoutumées?  Je  ne  veux  pas,  Messieurs, 
vous  retracer  aussi  vivement  que  je  le  ressens, 
les  malheurs  que  le  système  d'uniformité  éten- 
drait à  toutes  les  provinces;  ils  seraient  tels  que 
vous  regretteriez  de  n'avoir  pas  délivré  l'Empire 
d'un  pareil  fléau,  que  vos  successeurs  ne  tarde- 
raieiil  pas  à  réparer  une  faute  aussi  capitale. 

5°  Tout  impôt  qui  ne  peut  exister  qu'à  l'om- 
bre du  monopole,  est  effrayant,  et  doit  être 
anéanti. 

Tel  est  l'impôt  du  tabac.  Le  fermier  ou  régis- 
seur est  le  seul  acheteur;  il  contracte  avec  des 
agents  qui  font  des  opérations  certaines,  qui  s'ar- 
rogent, par  le  fait,  le  privilège  exclusif  des  achats 
aux  lieux  de  la  production  :  dès  lors  le  commerce 
libre  ne  peut  étendre  ses  spéculations  sur  l'achat 
des  tabacs;  les  négociants  qui  les  ont  tentées  en 
ont  été  bientôt  dégoûtés  par  les  difficultés  que  la 
ferme  leur  a  fait  éprouver,  par  le  refus  d'un  prix 
raisonnable,  et  par  les  contrariétés  apportées  à 
la  réexportation,  pour  déterminer  les  armateurs 
à  des  sacrifices  (1). 

Ainsi  le  défaut  de  concurrence  des  acheteurs 
s'oi  pose  à  l'établissement  d'un  commerce  d'é- 
changes qui  serait  très  précieux  au  débouché  de 
nos  productions  et  de  notre  industrie  :  la  politi- 
que tioit  conséquemment  anéantir  le  monopole  et 
rétablir  la  concurrence  des  acheteurs. 

6"  Tout  impôt  qui  s'oppose  aux  progrès  de  la 
navigation,  qui  fait  bénéficier  celle  de  l'étranger 
d'une  partie  de  la  valeur  d'une  production  de 
première  nécessité,  qui  même  augmente  cette 
valeur,  est  impolitique  et  mérite  l'indignation. 

Tel  est,  Messieurs,  l'impôt  du  tabac.  Le  mono- 
pole des  achats,  conséquence  du  monopole  de  la 
vente  exclusive,  emploie  la  navigation  étrangère 
pour  le  transport  des  tabacs  qu'il  livre  au  fer- 
mier :  le  fret  forme  le  quart  environ  du  prix  des 
tabacs  en  temps  de  paix  ;  BinBi  les  approvision- 
nements de  tabac  contribuent  à  l'accroissement 
de  la  navigation  d'une  puissance  étrangère  ;  ils 
lui    fournissent  un  bénéfice  de  2   millions  au 


la  livre  ;  il  est  même  inférieur  :  celui  du  tabac  râpé 
revient  au  plus  à  17  sous.  Le  fermier  profite  de  8  sous 
pour  l'augmentation  du  râpage,  qui  ne  lui  coûte  que 
2  sous  au  plus;  cependant  il  entre  un  sixième  d'eau 
dans  la  fourniture  dii  tabac  ràpc,  c'est-à-dire  16  livres 
par  quintal,  tandis  que  le  tabac  en  carottes  no  contient 
qu'Mn  vingtième  d'eau  salée  ;  on  voit  combien  le  fermier 
a  d'intérêt  à  vendre  le  tabac  râpé,  par  préférence  au 
tabac  en  carottes. 

(1)  C'est  un  fait  positif  :  plusieurs  négociants  ont  fait 
venir  des  cargaisons  de  tabacs.  Ils  n'ont  pu  convenir 
de  prix  avec  le  fermier,  ils  ont  éprouvé  les  plus  gran- 
des difficultés  pour  la  réexportation,  à  l'expiration  des 
délais  d'entrepôt. 
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moins,  pour  le  prix  d'un  fret  qu'il  serait  très 
utile  de  ménager  à  la  navigation  nationale.  Tout 
doit  couséquemmeiit  déterininer  la  suppression 
d'un  pareil  mono  oie  :  l'importation  des  tabacs 
des  Etats-Unis  doit  être  réservée  à  la  navigation 
américaine  ou  frangaise.  C'est  le  seul  moyen  d'é- 
tendre nos  relations  avec  les  Etats-Unis. 

7°  Un  impôt  dont  l'existence  n'est  tolérée  qu'à 
raison  de  la  masse  des  besoins,  dont  le  produit 
est  incertain  et  dépend  de  la  variation  du  prix 
des  matières  premières;  un  impôt  dont  les  pro- 
duits éprouvent  des  réductions  sensibles  par  l- 
surhaussement  des  achats  dans  les  circonstances 
où  les  besoins  sont  les  plus  urgents,  les  ressources 
plus  incertaines,  les  contributions  plus  pénibles, 
est  un  mauvais  impôt. 

Tel  est,  Messieurs,  celui  du  tabac.  Le  mono- 
pole de  la  vente  exclusive  traite  avec  un  autre 
monopole  qui  se  charge  des  achats  ;  ce  dernier 
emploie  au  transport  la  navigation  étrangère. 
En  temps  de  guerre,  le  cultivateur  des  Etats- 
Unis  n'élève  pas  sensiblement  le  prix  de  ses  ta- 
bacs ;  mais  le  fret  double  et  triple  ;  les  assurances 
sont  plus  chères.  Ces  causes  augmentent  de  7  à 
8  millions  le  prix  des  approvisionnements  ;  elles 
réduisent  dans  la  même  proportion  le  produit  de 
l'impôt;  cette  perte  sur  les  produits  exige  de 
nouvelles  contributions.  Si  la  culture  du  tabac 
est  généralement  prohibée,  il  est  sensible  que  le 
régisseur  de  l'impôt  n'aura  plus  la  ressource  de 
faire  partie  de  ses  achats  en  Flandre  et  en  Alsace, 
moyen  qu'il  a  employé  dans  la  guerre  dernière, 
pour  diminuer  le  prix  excessif  des  approvision- 
nements; il  est  évident  que  ces  approvisionne- 
ments seront  en  entier  pris  chez  l'elrangeer;  sa 
navigation,  ses  assurances  protiteront  des  accrois- 
sements de  prix,  et  les  propriétés  seront  forcées 
de  subir  un  excédent  de  contnbuiions  de  10  à 
12  millions,  dont  bénéhcieront  la  navigation  et 
les  assurances  de  l'étranger  (1). 

Tels  sont  en  substance,  Messieurs,  les  vrais 
rapports  sous  lesquels  vous  devez  considérer  le 
régime  actuel  de  l'impôt  du  tabac.  Vous  en  con- 
clurez, sans  doute,  que  la  vente  exclusive  ne  peut 
être  maintenue,  et  que  si  cet  impôt  doit  exister, 
il  convient  au  moins  d'anéantir  le  double  mono- 
pole de  la  vente  et  des  achats. 


SECONDE  PROPOSITION. 

En  conservant  l'impôt  du  tabac,  en  sacrifiant 
une  culture  intéressante  à  la  considération  des 
produits  de  cet  impôt,  quels  sont  les  moyens  de 
rendre  au  commerce  national  le  soin  des  approvi- 
sionnements et  les  bénéfices  du  débit,  sans  altérer 
ses  produits  actuels  ? 

Je  vous  ai  démontré.  Messieurs,  l'injustice  d'un 
impôt  qui  n'est  point  proportionnel  avec  les  fa- 
cultés; je  vous  ai  présente  le  tableau  des  pertes 
que  la  prohibition  des  plantations  de  tabac  cause 
à  l'agriculture;  je  vous  ai  fait  connaître  l'im pos- 
sibilité danéantir  une  contrebande  excitée  par 
un  bénétice  de  300  0/0  ;  je  vous  en  ai  retracé  les 
funestes  effets:  ces  maux  sont  grands;  ils  sont  io- 
séparables  de  l'impôt  du  tabac. 

Vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse,  mais  au 

(1)  Dans  la  dernière  guerre,  le  prix  excessif  du  fret 
et  des  assurances,  a  porté  la  valeur  des  tabacs  de  la 
Virginie  et  du  Marjiand  à  110  et  120  livres  le  quintal, 
le  fermier  a  fait  partie  de  ses  approvisionnemonts  en 
Flandre  et  en  Alsace;  le  prix  des  tabacs  du  cru  de  ces 
provinces   s'est  élevé  jusqu'à  80  livres  le  quintal. 
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moins,  si  après  de  mûres  réflexions,  vous  per- 
sistez dans  le  dessein  de  maintenir  un  impôt 
aussi  cruel,  aussi  révoltant,  vous  ne  refuserez 
pas  les  moyens  qui  peuvent  adoucir  les  funestes 
influences  du  double  monopole  de  la  vente  et  des 
achats  exclusifs. 

Vous  y  parviendrez,  Messieurs,  sans  aucune 
difticulté,  en  commuant  la  vente  exclusive  en  un 
droit  d'entrée  et  de  fabrication  :  permettez-moi 
de  vous  développer  ces  moyens  : 

1°  Les  importations  des  tabacs  ne  devront  être 
effectuées  que  par  les  ponts  de  Marseille,  Cette, 
Buyonne,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes,  Mor- 
laix,  le  Havre,  Saint-Valery,  Dunkerque,  et  par 
le  bureau  qui  sera  établi  à  la  sortie  de  Stras- 
bourg. Cette  précaution  est  indispensable  pour 
empêcher  les  introductions  frauduleuses; 

2°  A  la  réception  des  tabacs,  ils  seront  expé- 
diés par  le  fermier  ou  régisseur  de  1  impôt  pour 
la  destination  de  la  manufacture  la  plus  voisine, 
aux  frais  de  l'armateur  ou  de  son  cédant.  Cette 
condition  est  essentielle  pour  empêcher  les  ver- 
sements de  tabacs  en  feuilles. 

3°  Les  manufactures  seront  dirigées  par  les 
préposés  du  fermier  ou  régisseur;  mais  elles  se- 
ront inspectées  par  un  contrôleur  nommé  par  les 
assemblées  de  département,  et  qui  veillera  à  ce 
que  la  fabrication  des  tabacs  de  chaque  proprié- 
taire soit  effectuée  avec  les  fabacs  qui  auraient 
été  conduits,  pour  son  compte^  à  la  manufacture  ; 

4°  Les  propriétaires  de  tabacs  recevront  un 
quintal  de  tabac  fabriqué,  soit  en  rôles  et  ca- 
rottes, soit  râp'-S  pour  150  livres  de  tabac  en 
feuilles  :  cette  disposition  est  juste  :  les  déchets 
au  transport,  à  la  garde,  à  la  fabrication,  peu- 
vent être  estimés  au  tiers; 

5°  Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  retirer 
les  tabacs  de  la  manufacture,  à  mesure  de  leurs 
besoins  ;  ils  acquitteront  le  droit  d'entrée  et  de 
fabrication,  à  raison  de  40  sols  par  livre  de  ta- 
bac, soit  en  rôles  et  carottes,  soit  râpé,  et  cha- 
que propriétaire  aura  son  compte  ouvert,  afin 
de  constater  les  livraisons  de  tabac  fabriqué  dans 
la  proportion  des  tabacs  en  feuilles,  qui  auront 
été  conduites  pour  son  compte  à  la  manufacture  : 
cette  cundiiiou  est  juste;  elle  évite  au  proprié-^ 
taire  l'avance  du  droit  sur  les  tabacs,  dont  il 
n'aura  pas  le  prompt  débit  :  elle  proportionne  le 
payement  de  l'impôt  au  débit.  Le  droit  de  40  sols 
par  livre  paraît  suf lisant,  pour  conserver  le  pro- 
duit actuel  de  30  millions  :  on  peut  évaluer  la 
consommation  du  royaume  à  20  millions  de  tabac 
fabriqué,  lorsque  l'impôt  sera  général,  la  police 
intérieure,  les  frais  de  gardes  des  cô:es  et  de  la 
frontière,  ceux  de  fabrication  n'excéderont  pas 
10  millions  ; 

6°  Les  propriétaires,  qui  le  désireront,  auront 
la  faculté  de  vendre  leurs  tabacs  rendus  à  la  ma- 
nufacture aux  prix  dont  ils  conviendront  avec  le 
régisseur  de  l'impôt.  Cette  facilité  ne  présente 
aucune  difticulté,  elle  e?t  très  favorable  au  com- 
merce, le  régisseur  de  l'impôt  pourra  vendre  le 
tabac  en  concurrence  avec  ceux  qui  retireront, 
pour  leur  compte,  les  tabacs  fabriqués  ; 

7»  Le  commerce  et  la  fabrication  des  tabacs 
continueront  d'être  libres  dans  la  haute  vihe  de 
Dunkerque  et  dans  celle  de  Strasbourg  :  cette  fa- 
veur est  juste,  et  ne  peut  soulfnr  difhcuité,  Dun- 
kerque et  Strasbourg  devant  rester  ports  francs  ; 
le  commerce  du  tabac  à  Dunkerque,  donne  un 
bénéfice  annuel  de  plus  de  1,200,000  livres;  il 
ne  sera  pas  moins  important  à  Strasbourg; 

8°  La  prohibition  ne  la  culture  du  tabac  en 
France,  sera  maintenue  et  sera  commune  à  tous 
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les  départements,  sans  aucune  exception  ni  ré- 
serve :  sans  cette  clause  le  produit  de  l'impôt 
serait  nul  ;  elle  doit  être  de  rigueur,  puis^que  la 
régie  d'une  culture  paraît  inconciliable  avec 
l'existence  de  l'impôt; 

9°  Les  visites  et  perquisitions  domiciliaires  se- 
ront abolies,  mais  elles  continueront  à  l'égard  des 
plantations  ;  le  régisseur  doit  porter  toute  son 
attention  à  prévenir  l'introduction  ;  les  visites 
domiciliaires  ne  présentent  que  de  très  faibles 
moyens  de  parer  à  la  contrebande  ;  elles  sont 
contraires  à  la  liberté  des  citoyens.  Quant  aux 
plantations,  il  est  indispensable  de  les  empêcher; 
mais  les  visites  se  bornent  à  l'inspection  du  ter- 
rain, il  est  donc  juste  de  les  autoriser,  sans  cela 
l'imi  ôt  serait  nui  ;  et  les  tabacs  étrangers,  gre- 
vés du  droit,  ne  pourraient  soutenir  la  concur- 
rence avec  ceux  qui  seraient  cultivés  par  contra- 
vention à  la  loi; 

10°  L'entrée  (lu  tabac  fabriqué  continuera  d'être 
prohibée,  ainsi  que  toute  fabrique  dans  l'intérieur 
du  royaume.  Cet  article  ne  peut  souffrir  diffi- 
culté ;  au  surplus,  en  tenant  la  main  aux  prohi- 
bitions de  la  culture,  en  prenant  les  précautions 
pour  empêcher  les  introductions  autres  que  celles 
permises,  les  fabriques  intérieures  ne  pourront 
s'élever,  à  défaut  de  tabacs  en  feuilles  ; 

11°  Les  règlements  sur  le  fait  du  tabac,  relati- 
vement à  la  contrebande  des  introductions,  se- 
ront exécutés. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  moyens  d'anéantir  les 
funestes  effets  du  monopole  et  des  achats,  si  vous 
vous  déterminez  à  la  conservation  de  l'impôt 
désastreux  du  tabac.  Eu  rendant  ce  commene 
libre,  vous  appropriez  à  la  navigation  nationale 
les  avantages  du  fret,  les  bénéfices  des  assuran- 
ces; vous  diminuez  de  plus  de  2  millions  l'ex- 
traction du  numéraire  pour  prix  des  tabacs  que 
l'étranger  nous  fournit  (1);  vous  évitez  le  désa- 
vantage de  la  bulance  de  votre  commerce  par 
l'effet  du  surhaussement  du  fret  et  des  assuran- 
ces en  temps  de  guerre  (2);  et  si,  dans  ces  cir- 
constances pénibles,  l'impôt  diminue  proportion- 
nellement à  la  plus  grande  valeur  des  tabacs  en 
feuilles,  cette  perte  ne  tourneia  point  au  profil 
de  la  navigation  d'une  puissance  rivale;  la  na- 
vigation nationale  et  vos  chambres  d'assurances 
en  profiteront,  vous  rendrez  à  la  nation  les  bé- 
néfices du  commerce  intérieur;  le  prix  du  tabac 
grevé  d'un  droit  de  40  sols  par  livre  y  compris 
les  frais  de  fabrication,  ne  s'élèvera  pas  à  3  li- 
vres la  livre,  et  dès  lors  la  contrebande  i  erdra 
un  avantage  de  plus  de  20  sols  par  livre,  puisque 
le  prix  actuel  du  tabac  en  détail  est  à  raison  de 
4  francs  la  livre  pesant. 

Ces  motifs,  Messieurs,  me  paraissent  concluants 
en  faveur  de  la  conversion  de  la  vente  exclusive 
en  un  droit  d'entrée  et  de  fabrication,  si  vous 
persistez  à  maintenir  l'impôt  du  tabac. 

Peut-être,  objectera-t-on  contre  ce  système  la 
crainte  d'une  fraude  trop  considérable;  celte  ob- 
jection ne  serait  pas  fondée  :  1°  Les  frontières 
et  les  côtes  doivent  être  sévèrement  gardées; 
ainsi  les  introductions  du  tabac  ne  pourront  être 
effectuées  que  par  les  ports  désignés  ;  2°  les  ta- 


(1)  Le  prix  des  approvisionnements  peut  être  évalué 
à  8  millons  ;  il  sera  de  9  millions  au  moins,  lorsque 
l'impôt  sera  général  ;  le  fret  et  les  assurances  forment 
à  peu  près  le  quart  du  prix  des  tabacs,  il  sera  très 
utile  d'en  faire  profiler  notre  commerce  et  notre  navi- 
gation. 

(2)  L'augmentation  du  fret  et  des  assurances,  en  temps 
de  guerre,  a  triplé  la  valeur  des  tabacs. 


bacs,  à  leur  arrivée  dans  les  ports  permis,  seront 
retenus  par  les  préposés  du  régisseur,  et  de  suite 
envoyés  à  la  manufacture.  Il  ne  peut  con^é- 
quemment  se  faire  aucune  soustraciion,  et  cette 
régie  sera  conforme  à  celle  que  le  régisseur  pra- 
tique pour  son  compte;  3°  le  propriétaire  ne  re- 
cevra les  tabacs  fabriqués,  qu'après  avoir  payé 
le  droit  de  fabrication;  il  sera  conséquemment 
impossible  qu'il  puisse  le  frauder. 

Il  est  donc  certain  que  la  conversion  de  la 
vente  exclusive  en  un  droit  de  fabrication,  ne 
peut  donner  ouverture  à  une  fraude  plus  étendue 
que  celle  qui  existe;  qu'elle  sera  moins  vive, 
puisque  les  profits  de  la  contrebande  seront  di- 
minués ;  ainsi  ce  nouveau  système  serait  beau- 
coup moins  funeste  que  celui  de  la  vente  exclu- 
sive. 

Mais  cet  impôt  ne  peut- il  pas  être  anéanti,  dès 
le  moment  présent,  sans  compromettre  les  reve- 
nus de  l'Etat?  Cette  question  est  importante;  et 
je  dois  vous  présenter  les  moyens  qui  me  pa- 
raissent de  nature  à  procurer  cet  avantage  inap- 
préciable à  la  nation. 


TROISIEME  PROPOSITION. 

Quels  sont  les  moyens  de  supprimer,  dès  à 
présent,  l'impôt  du  tabac,  sans  compromettre  les 
revenus  de  l'Etat? 

Le  produit  actuel  de  l'impôt  du  tabac  est  de 
30  raillions  :  je  conviens.  Messieurs,  qu'il  sera 
susceptible  d'accroissement,  si  vous  décrétez 
qu'il  sera  général  et  que  les  exceptions  seront 
supprimées  ;  mais  je  pense  que  vous  bornez  vos 
vues  à  la  compensation  du  produit  actuel,  que 
vous  ne  fondez  aucune  espérance  sur  la  bonifica- 
tion de  celte  partie  des  revenus  de  l'Etat. 

D'ailleurs,  je  vous  observerai  qu'en  temps  de 
guerre,  le  surhaussement  du  fret  et  des  assu- 
rances double  le  prix  des  tabacs  ;  qu'ainsi  le 
produit  de  l'impôt  éprouve,  en  temps  de  guerre, 
une  diminution  de  10  à  12  millions  ;  d'où  je 
conclus  qu'une  compensation  de  30  millions  doit 
être  suffisante. 

Si  nos  besoins  étaient  moins  grands,  si  vous 
pouvitz  renoncer  à  un  produit  de  30  millions, 
vous  n'hésiteriez  pas  à  rendre  aux  propriétés 
une  culture  précieuse,  à  proscrire  un  im,  ôt  in- 
juste, eu  ce  qu'il  excède  les  facultés  du  pauvre, 
et  qu'il  est  insensible  pour  le  riche  ;  barbare,  à 
raison  du  nombre  d'individus  qu'il  con  iuit  an- 
nuellement dans  les  prisons:  je  ne  vous  parle  pas 
des  autres  inconvénients  de  cet  impôt  ;  je  viens 
de  vous  présenter  les  moyens  de  les  faire  cesser. 

Lorsque  la  masse  de  nos  besoins  diminuera, 
l  impôt  du  tabac  doit  donc  être  anéanti  ;  et  c'est 
une  condition  que  votre  sagesse  imposera  vrai- 
semblablement à  son  existence,  si  vous  prenez 
le  parti  de  le  conserver. 

Je  vous  propose  de  l'anéantir  ;  mais  sous  la 
condition  d'un  remplacement  auquel  tous  les 
départements  concourront  (1),  et  dont  l'extinc- 
tion sera  toujours  proportionnelle  à  la  diminution 
des  charges  présentes,  en  sorte  que  l'Etat  ne 
perdra  rien  sur  les  revenus  qui  sont  affectés  à 
l'acquit  de  ces  charges. 

(1)  J'ai  prouvé  que  les  provinces,  présentement  excep- 
tées du  privilège  exclusif,  ne  jouissent  de  cette  faveur 
qu'à  litre  de  grâce  parliculicre,  que  si  l'impôt  est  con- 
servé, elles  doivent  y  être  assujetties;  ainsi  ces  pro- 
vinces doivent  contribuer  au  remplacement,  si  l'impôt 
est  anéanti. 
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Cette  proposition  est  simple,  et  porte  sur  des 
bases  qui  ne  peuvent  être  contestées  : 

1»  Les  frais  de  la  garde  des  côtes  et  de  la  fron- 
tière sont  supportées  jusqu'à  concurrence  d'en- 
viron 4  millions  par  l'impôt  du  tabac  :  cette 
dépense  est  une  charge  permanente  commandée 
par  l'intérêt  de  nos  pêches,  de  nos  fabriques  et 
manufactures.  Je  -vous  propose  d'y  subvenir  par 
un  droit  de  25  livres  le  quintal,  sur  les  tabacs  en 
feuilles  qui  seront  importés  dans  les  ports  de 
Marseille,  Cette,  Bayonne,  Bordeaux,  La  Rochelle, 
Nantes,  Morlaix,  le  Havre,  Saint-Valery,  Duu- 
kerque  et  Strasbourg,  de  prohiber  l'introduction 
du  tabac  fabriqué  et  l'importation  des  tabacs  en 
feuilles,  par  tous  autres  ports  et  bureaux,  autres 
que  ceux  que  je  viens  de  vous  indiquer. 

En  prenant  ce  parti,  vous  ménagerez  aux  tabacs 
de  France  les  avantages  de  la  concurrence  ;  mais, 
comme  ceux  de  l'étranger  paraissent  utiles  pour 
le  mélange,  à  la  fabrication,  le  droit  ne  s'oppo- 
sera point  à  leur  importation  ;  et,  si  l'on  suppose 
que  l'introduction  de  ces  tabacs  soit  équivalente 
à  la  moitié  de  la  consommation,  le  produit  du 
droit  sera  de  4  millions  sur  une  importation 
d'environ  160,000  quintaux  (1); 

2»  La  culture,  la  fabrication  et  le  commerce  du 
tabac  seront  libres  dans  toute  l'étendue  de  l'Em- 
pire français  ;  mais,  à  titre  de  compensation  du 
produit  de  30  millions,  que  l'Etat  relire  actuelle- 
meut  de  l'impôt  du  tabac  ;  il  sera  fait  répartition 
entre  les  83  départements  qui  divisent  le  royaume 
de  30  millions  de  rentes  viagères  choisies  dans 
le  nombre  de  celles  qui  sont  les  plus  onéreuses  à 
IBiat,  et  dont  les  intérêts  seront  à  la  charge 
desdits  départements,  jusqu'à  leur  extinction 
absolue  (2); 

3°  La  répartition  de  30  millions  de  rentes  via- 
gères entre  les  83  départements  ,  à  titre  de  com- 
pensation du  produit  actuel  de  l'impôt  du  tabac, 
sera  faite  en  8o  lots  proportionnels  à  la  population 
de  chaque  département  (3); 

A°  Pour  subvenir  au  payement  des  rentes  via- 
gères qui  composeront  le  produit  de  l'impôt  du 
tabac,  les  assemblées  de  département  établiront 
une  contribution,  au  marc  la  livre,  des  imposi- 
tions qui  seront  arbitrées  pour  chaque  départe- 
ment ,  et  cette  contribution  sera  perçue  par 
addition  à  la  totalité  des  impositions  directes,  ou 
indirectes,  sur  les  propriétés,  sur  les  personnes 
ou  à  l'entrée  des  villes  (4)  ; 

(1)  Dans  l'hypothèse  où  l'impôt  du  tabac  n'existerait 
plus,  la  consommation  et  l'exportation  à  l'étranger  s'élè- 
veront peut-être  à.  25  millions  de  livres,  qu'emploieront 
au  moins  36  millions  pesant  de  tabacs  en  feuilles. 

(2)  L'impôt  du  tabac  ne  pouvant  être  maintenu  que 
par  la  nécessité  de  ne  point  altérer  les  ressources  des- 
tinées aux  charges  de  l'État,  il  est  juste  de  faire  tourner 
la  diminution  des  charges  au  soulagement  des  contri- 
butions les  plus  onéreuses,  et  l'impôt  du  tabac  tient 
incontesliiblemcnt  le  premier  rang  dans  le  nombre  des 
impôts  les  plus  désastreux. 

(3)  La  consommation  étant  proportionnelle  à  la  popu- 
lation, il  parait  juste  et  naturel  de  prendre  pour  base 
de  la  répartition  de  l'impôt  de  remplacement,  la  popu- 
lation des  départements  ;  ce  sera  se  conformer  aux  prin- 
cipes de  l'équité. 

(i)  L'impôt  territorial,  la  capitation  et  les  droits  à 
l'entrée  des  villes  monteront  au  moins  à  30  millions  ; 
le  remplacement  de  30  millions  ne  s'élèvera  qu'à  2  sols 
pour  livre,  il  formera  un  accroissement  d'impôt  d'au- 
tant moins  sensible,  qu'il  diminuera  chaque  année  dans 
la  proportion  des  extinctions;  il  est  juste  que  tous  les 
citoyens  y  contribuent,  puisque  tous  profileront  de  la 
suppression  de  l'impôt,  soit  par  la  consommation,  s'ils 

firennent  du  tabac,  soit  par  la  plus-value  qu'acquerront 
es  propnetes,  le  commerce  et  l'industrie. 

1"  Série.  T.  XXII. 


5"  La  contribution  additionnelle,  au  marc  la 
livre  des  impositions  directes  ou  indirectes,  di- 
minuera chaque  année  dans  la  proportion  de 
l'extinction  des  rentes  viagères  de  l'acquit  des- 
quelles chaque  département  sera  tenu,  et  sera 
totalement  éteinte  au  décès  du  dernier  des  ren- 
tiers viagers; 

6o  Les  assemblées  de  département  consentiront 
de  nouveaux  contrats  au  profit  des  rentiers  via- 
gers, dont  les  intérêts  seront  à  leur  charge  par 
l'événement  du  sort,  et  s'engageront  à  leur  payer 
exactement  les  intérêts  de  leurs  rentes,  soit  à 
Paris,  soit  dans  les  provinces,  à  leur  choix. 

7°  Les  assemblées  de  département  auront  la 
faculté  de  rembourser  les  rentiers  viagers,  sur  le 
taux  du  denier  10  du  capital  ;  à  l'effet  de  quoi 
elles  seront  autorisées  à  l'ouverture  d'emprunts 
annuitaires,  jusqu'à  concurrence  du  capital,  au 
denier  10,  nesdites  rentes,  remboursables  dans 
le  cours  de  20  années,  en  principaux  et  intérêts. 

En  adoptant.  Messieurs,  un  projet  aussi  simple, 
vous  reconnaîtrez  que  vous  ne  compromettrez 
point  les  ressources  de  l'Etat,  puisque  vous  dé- 
chargez, dès  à  présent,  le  Trésor  public  du  poids 
accablant  de  30 millions  derentes  viagères,  puisque 
l'impôt  de  remplacement  ne  diminuera  que  dans 
la  proportion  des  extinctions  successives  :  cette 
diminution  est  juste,  puisqu'il  est  naturel  de  dé- 
livrer les  contribuables  des  impôts  les  plus  acca- 
blants dans  la  proportion  des  moindres  dépenses 
que  nécessitent  les  besoins  de  l'Etat,  et  que  l'im- 
pôt du  tabac  est,  sous  tous  les  rapports,  une  des 
plus  désastreuses  inventions  du  génie  fiscal. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  Messieurs,  de  réflexions  plus 
étendues  pour  vous  convaincre  de  la  justice  de 
cette  proposition.  Je  ne  puis  cependant  me  refu- 
ser à  quelques  réflexions  qui  vous  en  développe- 
ront tous  les  avantages  : 

1°  L'impôt  en  remplacement  au  marc  la  livre 
de  toutes  les  impositions  directes  ou  indirectes, 
fera  contribuer  tous  les  citoyens  proportionnelle- 
ment à  leurs  facultés;  il  n'aura  pas  conséquem- 
inent  les  inconvénients  de  l'impôt  actuel  plus 
lourd  et  plus  fatigant  pour  le  pauvre,  qui  s  ap- 
provisionne en  détail,  que  pour  le  riche  qui  évite 
le  salaire  du  débitant; 

2°  L'usage  du  tabac  à  fumer,  repoussé  dans 
l'état  présent,  par  le  taux  de  l'impôt,  procurera 
au  peuple,  aux  habitants  de  la  campagne,  un 
genre  de  consommation  qui  leur  plaît,  qui  même 
est  une  habitude  contractée  dans  les  provinces 
exceptées  aujourd'hui  du  privilège  exclusif; 

3°  La  contrebande  en  tabac  n'existera  plus;  la 
culture  libre  rendra  aux  propriétés  un  produit 
intéressant  de  8  à  10  millions  au  moins,  et  cet 
accroissement  de  richesses  territoriales  ne  sera 
point  aux  dépens  de  la  culture  des  grains,  des 
chanvres  et  des  colzas; 

4"  La  répartition  de  l'impôt  de  remplacement 
par  l'acquit  de  rentes  viagères,  fixé  proportion- 
nellement à  la  population,  rend  une  justice  com- 
plète à  tous  les  départements; 

5*  L'assiette  de  l'impôt  de  remplacement  au 
marc  la  livre  de  toutes  les  impositions  directes 
ou  indirectes,  diminue  la  charge  de  ce  remplace- 
ment,et  la  rend  presque  insensible; 

6°  Il  n'est  pas  douteux  que  tous  les  départe- 
ments prendront  le  parti  du  remboursement  des 
rentes  viagères,  et  qu'ils  trouveront,  dans  leur 
crédit  personnel,  le  moyen  d'effectuer  ces  rem- 
boursements par  des  emprunts  annuitaires  rem- 
boursables dans  le  cours  de  20  années;  dès  lors 
l'impôt  de  remplacement  ne  sera,  dans  le  prin- 
I  cipe,  que  de  24  millions,  et  se  réduira  chaque 
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année  de  1,2Q0,000  livres.  Il  n'existera  plus  dans 
20  ans  (1). 

Je  dôsire,  Messieurs,  que  ces  considérations 
SQîent  de  nature  à  fixer  votre  attention;  elles  me 
paraissent  concilier  tous  les  intérêts,  et  si  vous 
les  adopteg,  vous  procurerez  à  l'Empire  les  plus 
grands  avantages,  sans  altérer  les  ressources  mo- 
meutauées  que  ses  besoins  exigent. 

OBJECTIONS 

eontre  les  deux  propositions  relatives 
à  Vimpôt  du  tabac. 

ftÉPÛNSEP  OU  SOLUTIONS  A  CES  OBJECTIONS. 

J'ai  montré  les  funestes  effets  de  l'impôt  du 
tabac.  Us  sont  tels  que  l'Assemblée  nationale  ne 
peut  se  dispenser  de  prononcer  la  proscription 
de  cet  impôt,  ou  si  elle  se  détermine  à  le  main- 
tenir, de  rendre  au  moins  la  liberté  aux  spécula- 
tions des  achats,  à  la  vente  des  tabacs  fabri- 
qués. 

Le  comité  de  l'imposition  a  présenté  diverses 
objections  contre  ces  deux  systèmes  ;  je  dois  y 
donner  une  solution. 


Objections  contre  la  proposition  de  remplacement 
dé  V  impôt  du  tabac  par  une  addition  aux  contribu- 
tions sur  les  propriétés,  sur  les  personnes  et  sur 
les  droits  cjui  seront  perçus  à  Ventrée  des  villes. 

Jp  commence  par  discuter  les  objections  faites 
contre  cette  proposition,  puisque  ce  n'est  qu'au 
défaut  de  son  adoption  qu  il  sera  question  d'exa- 
miner s'il  convient  de  substituer  a  la  vente  ex- 
clusive |in  droit  d'entrée  et  de  fabrication. 

J^'impôt  du  tabac  nécessite  une  ré^ie,  dont  les 
frais  intérieurs  reviennent  à  40  0/0  du  produit 
de  cet  impôt.  Jl  prive  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'industrie  d'un  revenu  annuelde  12,500,000  li- 
vres. Tels  sont  les  motifs  déterminants  pour  sa 
proscription  (2). 

Les  contributions  doivent  être  proportiorjnées 
à  la  masse  des  besoins;  lorsqu'ils  seront  moin- 
dres, l'impôt  doit  diminuer  :  ce  principe  est  in- 
contestable. 

Les  modérations  d'iojpôt,  proportionnalles  à  la 
décroissance  des  charges  publiques,  doivent  na- 
turellement venir  au  soulagement  des  contribu- 
tions les  plus  onéreuses. 

L'impôt;  du  tabac  tient  le  premier  rang  au  nom- 
bre de  ces  contributions;  ainsi,  dans  le  cas  où 
cet  impôt  serait  conservé,  il  aurait  droit  aux  pre- 
miers adoucissements,  f 


(1)  Un  emprunt  annuitaire,  remboursable  en  20  ans, 
exige  8  0/0  du  capital,  tant  pour  les  intérêts  que  pour  le 

Eayement  du  capital  emprunté  :  la  délégation  de  30  mil- 
pns  do  rentes  viagères,  représentera  un  capital  de 
^,000  millions  q\ii  sera  remboursé  en  20  anp,  4 
ra^on  d'un  payement  de  24  millions  par  année,  appli- 
cable d'abord  aux  jnjté/'êts ,  et  subsidiaircmcnt  aux 
remboursements  des  capitaux;  ainsi,  dans  le  principe, 
l'impôt  de  remplacement  n'augmentera  les  contributions 
ordinaires  que  de  20  deniers  par  livre,  et  cessera  tota- 
lement à  la  révolution  de  20  ans  ;  les  circonstances 
dô  cette  opération  sont  si  palpables,  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux que  tous  les  départements  s'empresseront  à  rem- 
placer les  rentes  viagères  dont  ils  seront  ch^^és  par 
o^s  empfupts  annuitaires,  remboursayos  en  20  ^junées. 
(?)  ypyeî  plpf  paut  l'pbseryaUpn  qm  justifie  cet  ex- 
pose. 


Dans  cette  hypothèse,  les  frais  de  régie,  les 
pertes  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
duslrie,  n'éprouvent  aucune  réduction,  à  raison 
du  moindre  produit  de  l'impôt,  en  sorte  qu'il  ne 
tarderait  pas  à  coûter  100  0/0;  que  bientôt  ces 
frais  seraient  dans  la  proportion  de  200  0/0,  et 
beaucoup  au  delà  (l). 

Cette  perspective  serait  effrayante;  l'impôt  ne 
peut  donc  exister,  il  doit  nécessairement  être 
proscrit. 

En  le  supprimant,  il  faut  pourvoir  à  son  rem-r 
placement,  et  le  régler  proportionnellement  aux 
charges  actuelles,  avec  l'assurance  d'une  extinc- 
tion graduelle  et  combinée  sur  la  diminution 
des  charges  qui  nécessitent  le  remplacement. 

D'après  ces  bases  et  ces  principes,  j'ai  proposé  : 
l"  d'assujettir  les  tabacs  étrangers  à  un  droit  de 
25  livres  le  quintal,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  frais  de  gardes  des  côtes  et  de  la  frontière; 
2"  de  rendre  aux  propriétés  la  faculté  de  la  cul- 
ture; à  l'industrie,  la  fabrication;  au  commerce, 
le  débit  de  tabac,  tant  pour  la  consommation  na- 
tionale que  pour  l'exportation  à  l'étranger;  S"  de 
fixer  l'impôt  de  remplacement  à  30  millions,  et 
de  le  répartir  entre  les  83  départements  propor- 
tionnellement à  leur  population;  4°  de  décréter 
que  cet  impôt  de  remplacement  diminuera  chaque 
année,  dans  les  mêmes  proportions  que  les  char- 
ges actuelles,  et  pour  y  parvenir,  de  charger  les 
83  départements  de  l'acquit  et  du  payement 
des  rentes  viagères  proportionnellement  à  la 
somme  dont  chacun  sera  grevé  pour  l'impôt  de 
remplacement,  avec  faculté  de  remplacer  ces 
rentes  viagères  au  denier  10  du  capital,  à  l'effet 
de  quoi  les  départements  seraient  autorisés  à  des 
emprunts  annuitaires,  jusqu'à  concurrence  des 
capitaux  nécessaires  pour  le  remboursement  des 
rentes  viagères,  de  l'acquittement  desquels  ils 
seraient  chargés. 

Première  objection.  —  Le  produit  du  droit 
d'entrée  de  25  livres  le  quintal  sur  les  tabacs 
étrangers  sera  nul,  puisque  la  culture  du  tabac 
sera  plus  que  suffisante  pour  la  consommation 
du  royaume;  aiosi  le  remplacement  de  l'impôt 
doit  être  fixé  à  34  millions,  si  on  ne  veut  pas 
compromettre  les  revenus  actuels. 

Réponse.  —  II  n'est  pas  douteux  que  les  quan- 
tités de  tabacs  récoltés  en  France  excéderont  la 
consommation  nationale  ;  mais  leur  fabrication, 
pour  être  de  bonne  qualité,  exigera  le  mélange 
de  tabacs  étrangers;  le  commerce  aura  le  plus 
grand  intérêt  à  satisfaire  le  consommateur,  soit 
regnicole,  soit  étranger;  il  est  très  probable  que 
nous  recevrons  au  moins  16  millions  de  tabacs 
en  feuilles  de  la  Virginie  et  du  Maryland,  consé- 

?uemment  que  le  droit  d'entrée  sur  les  tabacs 
trangers  suffira  pour  subvenir  aux  frais  de 
gardes  des  côtes  et  de  la  frontière,  qui  sont  pré- 
sentement à  la  charge  du  tabac. 

Deuxième  objection.  —  1  *  Il  est  contre  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  de  charger  les  départe- 
ments de  l'acquit  d'une  partie  des  rentes  viagères, 
parce  qu'on  ne  peut  diviser  une  portion  de  la 
dette,  dont  la  masse  jgénérale  de  l'ptat  est  jgaran- 
tie  caution;  z"  if  y  aurait  beaucoup  «l'jncoayé- 


(1-)  L'impôt  du  tabac  donne  un  produit  de  34  mijlions; 
il  conte  à  la  nation  plus  de  60  millions  ;  il  exigo  con- 
séqucmment  une  perte  de  77  0/0;  lorsque  par  les  mo- 
dérations successives  lo  produit  sera  réduit  à  20  mil- 
lions, l'impôt  sera  de  $5,600,000  livres,  ej  coûtera 
130  0/0;  la  différence  sera  bien  plus  sensible,  à  mesure 
des  mojiératpns,  lorsque  le  produit  de  l'itnpdt  sera 
réduit  à  15  et  10  millions,  et  au-dessous.      '    ' 
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pients  à  autoriser  les  divers  départements  à  des 
emprunts  destinés  au  remboursement  des  rentes 
viagères,  de  l'^pquit  desquels  ils  seront  tenus  ou 
reraplaceoiept  de  l'inipôt  dq  tribac,  parce  qqe,  tous 
n'adoptant  pas  le  même  mode,  l'impôt  ne  s'éten- 
diait  pas  dans  les  mêmes  proporiions;  3°  les 
charges  publiques  devant  s'éteindre  au  profit  de 
tous  les  citoyens,  il  est  juste  que  les  départements 
profitent  également  de  l'extinction  des  rentes 
viagères  ;  celte  proportion  n'existerait  pas  en  di- 
visant entre  les  83  départements  les  rentes  via- 
gères dont  l'acquit,  jusqu'à  concurrence  de 
30  millions,  opérerait  la  compensation  de  l'impôt 
du  tabac- 

Réponse.  —  La  division  des  rentes  viagères 
entre  les  83  départements  n'avait  d'autre  but  que 
de  Biipplitier  l'opération;  on  évitera  les  difficul- 
tés en  adoptant  les  bases  suivantes  :  1°  répartir 
entre  les  83  départements  l'impôt  de  remplace- 
ment, proportionnellement  à  leur  population  ; 
2°  assurer  son  extinction  graduelle  à  raison  d'un 
trentième  ou  d'un  million  par  année,  attendu 
qu'il  est  constant  que  les  extinctions  de  rentes 
viagères  excèdent  un  million  par  an.  En  adop- 
tant ce  parti,  l'Assemblée  nationale  rendra  une 
justice  complète  à  tous  les  départements;  chacun 
sera  certain  d'un  trentième  par  an,  et  l'impôt  de 
remplacement  sera  totalement  éteint  à  la  révolu- 
tion de  30  ans. 

Troisième  objection.  —  Le  mode  proposé  n'est 

au'une  modération  de  l'impôt,  en  raison  de  la 
écrolssance  des  charges  actuelles:  il  est  facile 
d'accorder  cet  avantage  à  la  nation,  sans  anéantir 
l'impôt,  mais  en  le  diminuant  annuellement  dans 
la  proportion  de  l'extinction  des  rentes  via- 
gères. 

Réponse,  —  L'impôt  coûte  77  0/0  au  delà  de 
son  produit  pour  le  Trésor  public  :  à  mesure  de 
Sci  réduction,  la  disproportion  entre  le  produit  et 
l'impôt  serait  plus  sensible  (1). 

Qnatrième  objection.  —  Le  remboursement  de 
l'impôt  du  tabac,  par  une  addition  au  marc  la 
livre  des  impôts  directs,  surchargera  les  pro- 
priétés. Il  excitera  les  réclamations  les  plus  vives 
de  la  part  des  citoyens  qui  ne  font  pas  usage  de 
tabac,  et  des  départements  ou  districts  qui  ne 
profiteront  pas  de  ce  genre  de  culture- 
Réponse.  —  On  a  déjà  prévu  cette  objection, 

3ui  serait  fondée,  si  l'impôt  de  remplacement 
evait  être  entièreraentàla  charge  des  propriétés 
il  suffit  d'observer:  1"  Que  la  culture  du  tabac 
procurera  aux  propriétés  un  accroissement  de 
produits  au  moins  de  10,000,000  de  livres, 
qu'elles  ne  contribueront  à  l'impôt  de  remplace- 
ment que  jusqu'à  concurrence  du  quart,  c'est-à- 
dire  de  7,500  livres:  2°  que  l'impôt  devant 
diminuer  d'un  million  par  année,  l'extinction 
peut  s'appliquer  d'abord  en  faveur  des  propriétés 
qui  ne  supporteront  le  remplacement  que  pen- 
dant 7  ans  et  demi;  3'  que  toutes  les  pro- 
priétés, sans  exception,  profiteront  de  cette 
nouvelle  branche  de  culture,  puisqu'elle  n'a  pas 
lieu  aux  dépens  de  celle  des  grains,  chanvres, 
lins  et  colzas,  et  que  tous  les  territoires  sont 
propres  à  la  production  du  tabac  à  fumer,  genre 
de  consommation  qui  sera  bientôt  supérieure  à 
l'usage  ordinaire;  49  que  les  trois  quarts  de 
l'impôt  de  remplacement,  par  addition  a  la  capi- 
talion  aux  droits  de  consommation,  à  l'entrée 
des  villes,  aux  impôts  sur  les  maisons  des  villes, 


(1)  Voyez  l'observation,   à  cet  égard,  dans  lo  déve- 
loppement du  système  proposé.      '  '^ 


seront  une  surcharge  peu  sensible  qui  ne  ser^ 
que  momentanée,  décroîtra  dans  8  aus,  et  ces- 
sera totalement  à  la  révolution  de  30  an- 
nées; 0°  que  cette  partie  de  l'impôt  de  remplar 
cément  sera  d'autant  plus  juste  qu'elle  ser^ 
proportionnelle  aux  facultés  effectives  de  tous 
les  citoyens,  au  lieu  que  l'impôt  actuel  est  plus 
lourd  pour  l'indigent  qui  s  approvisionne  en 
détail,  que  pour  le  riche  qui  s'affr^ncbit  du 
salaire  du  débitant. 

Ces  solutions  me  paraissent  décisives  en  faveur 
du  système  que  j'ai  proposé  pour  la  suppression 
de  l'impôt  du  tabac. 

Dans  le  cas  néanmoins  où.  l'Assemblée  nationale 
estimerait  qu'il  doit  être  maintenu,  il  serait 
essentiel  de  changer  le  mode  actuel  de  sa  per- 
ception, et  de  convertir  la  vente  excluàve  en  uu 
droit  d'entrée  et  de  fabrication. 

J'ai  présenté  les  bases  de  ce  changement;  le 
comité  de  l'imposition  a  proposé  plusieurs  objec- 
tions auxquelles  il  convient  de  donner  une  so- 
lution complète. 


OBJECTIONS 

contre  la  proposition  de  convertir  le  privilège 
en  un  droit  de  fabrication  exclusive. 

Dans  cette  hypothèse,  l'Assemblée  nationale  se 
proposerait  de  maintenir  un  impôt  indirect  du 
produit  actuel  de  30  millions  pour  le  Trésor 
public. 

Je  ne  pense  pas  que  son  intention  fût  de  faire 
bénéficier  le  lise  des  améliorations  que  procu- 
rerait l'extension  de  l'impôt  dans  les  provinces 
qui  en  sont  présentement  exceptées:  je  me  per- 
suade, au  contraire,  que  l'Assemblée  fixerait  la 
durée  de  cet  impôt  au  terme  où  la  diminution 
des  charges  actuelles  en  permettrait  l'aboli- 
tion. 

C'est  d'après  cette  opinion  qu'en  supposant  la 
continuité  momentanée  de  l'impôt,  j'ai  proposé 
le  moyen  d'anéantir  le  frais  de  régie  intérieure 
qui  coûtent  à  l'Etat  40  0/0  du  produit  que  pro- 
cure l'impôt  du  tabac  (l). 

Ce  moyen  est  simple  et  facile;  il  se  borne  à 
supprimer  la  vente  exclusive,  à  permettre  le 
commerce  du  tabac,  tant  en  feuilles  que  fabriqué, 
mais  sous  la  condition  expresse  que  la  fabrica- 
tion n'aura  lieu  qu'au  profit  de  l'Etat. 

En  prenant  ce  parti,  le  monopole  des  achats 
n'existera  plus  :  ce  monopole  est  inséparable 
d'une  vente  exclusive,  qui  n'admet  d'autres  spé- 
culations que  la  vente  au  régisseur  de  l'impôt, 
ou  la  réexportation. 

Le  commerce  libre  du  tabac  fabriqué  anéanti; 
les  bénéfices  du  monopole  dans  le  débit,  les  irais 
des  bureaux  généraux  et  des  entreposeurs:  dès 
lors  la  dépense  relative  à  l'impôt  se  borne  à  celle 
d'un  petit  nombre  d'employés  dans  l'intérieur, 
chargés  de  veiller  au  maintien  de  la  prùbifaition.. 
des  plantations. 

Alors  le  droit  de  fabrication,  fixé  à  40  sqls  \^ 
livre,  sera  suffisant  pour  assurer  incontestable- 
ment  un  produit  net  au  moins  de  30  millions 


(1)  Le  produit  de  l'impôt  du  tabac  est  de  84  millions 
y  compris  4  millions  à  la  charge  du  tabac,  pour  les 
frais  de  fardes  des  côtes  et  de  la  frontière  ;  la  per- 
ception, dféduction  faite  de  la  valeur  des  tabacs  et  defl 
frais  de  fabrication,  est  de  47,800,000  livres  ;  excédent, 
13,800,000  livres;  ce  qai  reyient  à  400/0  sur  le  prodtdt 
de  34  millions.  ' 
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alors  les  profits  exclusifs  du  débitant,  les  dépenses 
des  directeurs,  receveurs  généraux,  contrôleurs, 
entreposeurs,  celles  de  la  correspondance  de 
Paris,  et  les  bénéfices  du  régisseur,  seront  sup- 

f)rimés  :  les  frais  de  régie  qui  s'élèvent,  dans 
'état  présent,  à  près  de  14  millions,  ne  seront 
que  de  3  0/0  puisqu'ils  n'excéderont  pas  un 
million  pour  un  produit  net  de  34,000,000  (1). 

Cependant  l'impôt  sera  diminué  d'environ  un 
tiers,  puisque  le  prix  du  tabac  râpé  de  la  meil- 
leure qualité,  ne  coûtera  pas  au  consommateur 
plus  de  3  livres  la  livre,  au  lieu  de  4  livres,  taux 
fixé  pour  la  vente  par  le  débitant  (2). 

Cette  sage  combinaison  privera  la  contrebande 
du  tiers  de  ses  bénéfices;  elle  sera  conséquem- 
oaent  moins  vive,  et  sa  diminution  tournera  au 
profit  de  l'impôt  et  de  ses  accroissements. 

Ces  avantages  sont  tellement  évidents  que 
l'Assemblée  nationale  ne  refusera  certainement 

Sas  la  conversion  de  la  vente  exclusive  en  un 
roit  exclusif  de  fabrication ,  si  ce  nouveau 
mode,  en  adoucissant  l'impôt,  ne  présente  point 
des  inconvénients  tels  qu'il  ne  puisse  être  adopté. 
Il  est  donc  indispensable  de  donner  la  solution 
aux  objections  du  comité  de  l'imposition. 

Première  objection.  —  Le  monopole  des  achats 
n'existe  pas;  le  fermier  ne  traite  point  avec 
une  compagnie  exclusive;  tous  les  négociants 
peuvent  établir  des  spéculations  sur  le  tabac,  ils 
sont  assurés  de  la  vente,  soit  pour  le  régisseur, 
soit  pour  la  réexportation  :  la  suppression  du 
privilège  de  la  vente  exclusive  ne  leur  procurera 
pas  de  plus  grands  avantages. 

Réponse.  —  Lorsqu'il  n'existe  qu'un  acheteur, 
il  est  maître  des  conditions,  le  régisseur  ou  le 
fermier  est.  dans  l'état  présent,  le  seul  acheteur  : 
les  armateurs  n'ont  pour  ressource  que  la  vente 
au  fermier,  ou  la  réexportation  :  si  le  commerce 
est  libre,  les  armateurs  auront  â  satisfaire  à  tous 
les  spéculateurs  de  l'intérieur,  ils  conserveront 
les  avantages  de  la  réexportation,  alors  il  n'est 
pas  douteux  que  les  relations  de  la  France  avec 
les  Etals-Unis  s'étendront  considérablement. 

Deuxième  objection.  —  En  admettant  la  vente 
libre  dans  Tintérieur,  la  contrebande  sera  très 
vive;  les  introductions  de  tabacs  en  feuilles  faci- 
literont les  fabrications  particulières,  au  préju- 
dice du  droit  de  fabrication. 

Réponse.  —  Dans  l'état  actuel,  la  culture  est 
prohibée  ;  elle  le  sera  dans  le  système  proposé, 
qui  même  exclut  toute  exception;  amsi  on  ne 
peut  pas  supposer  que  des  fabriques  particulières 
seront  alimentées  par  les  tabacs  cultivés  en 
France.  Dans  l'état  présent,  le  commerce  a  la 
faculté  de  faire  venir  des  tabacs  en  feuilles  dan» 


(1)  On  peut  supposer  que  l'impôt  étant  général,  et 
la  contrebande  moins  vive,  à  raison  de  la  réduction  de 
ses  profits,  la  consommalion  s'élèvera  à  20  millions  de 
tabac  fabriqué  ;  on  peut  estimer  à  5  sols  par  livre,  y 
compris  le  râpage,  les  frais  de  fabrication,  ce  qui  fera 
une  dépense  de  5  millions  ;  les  brigades  pour  veiller 
les  plantations  coûteront  1  million  ;  total  6  millions  ; 
il  restera  35  millions,  tant  pour  le  Trésor  public,  que 

I)our  la  portion  de  gardes  des  côtes  et  de  la  irontiore,  à 
a  charge  du  tabac. 

(2)  Le  prix  du  tabac  en  feoilles,  lorsque  l'anéantis- 
sement du  monopole  permettra  les  spéculations,  n'excé- 
dera pas  30  livres  par  quintal.  11  faut  une  livre  un 
tiers  de  tabac  en  feuilles,  pour  une  livre  de  tabac  fa- 
briqué ;  ainsi,  le  négociant  aura  déboursé  48  sols  par 
livre  de  tabac  qui  lui  sera  livré  à  la  manufacture.  Je 
suppose  que  le  prix  s'élève  pour  le  consommateur  à 
3  livres,  il  y  aura  pour  les  bénéfices  de  la  vente,  re- 
vente, etc.,  12  sols  par  livre;  ce  qui  est  un  profit 
honnête. 


tous  les  ports,  à  la  charge  d'être  mis  en  entrepôt 
effectif  jusqu'à  la  réexportation  ou  jusqu'à  la 
livraison  au  régisseur  de  l'impôt.  Dans  le  système 
proposé  le  nombre  de  ports  pour  l'introduction 
sera  limité  aux  10  principaux  ports  oCi  la  régie 
est  très  surveillée;  les  tabacs  à  leur  arrivée  se- 
ront mis  en  entrepôt  jusqu'à  la  réexportation 
dans  le  cas  de  vente  à  l'étranger,  ou  jusqu'à  l'ex- 
pédition pour  la  manufacture  la  plus  voisine,  si 
les  propriétaires  les  destinent  à  la  consommalion. 
Il  est  donc  évident  que  la  contrebande  des  tabacs 
en  feuilles  sera  plus  difficile,  puisqu'il  y  aura 
moins  de  ports  où  cette  introduction  sera  per-^ 
mise,  d'où  l'on  doit  conclure  que  la  crainte  de 
fabriques  particulières  ne  serait  pas  fondée,  puis- 

3ue  la  prohibition  de  la  culture,  et  l'entrepôt  réel 
es  tabacs  importés  seront  maintenus,  ce  qui  ne 
laissera  aux  fabriques  particulières  aucun  moyen 
d'approvisionnement. 

Troisième  objection.  —  Les  tabacs  en  feuilles 
qui  seront  destinés  pour  la  consommation  seront 
expédiés  pour  la  destination  de  la  manufacture 
la  plus  voisine,  par  le  régisseur,  aux  frais  du  né- 
gociant; les  versements  pourront  être  effectués 
dans  le  transport;  et  l'expédition,  par  les  pré- 
posés du  régisseur,  sera  très  embarrassante. 

Réponse.  —  Le  régisseur  aura  la  fabrication 
exclusive.  Dans  l'état  présent  il  fait  voiturer  pour 
son  compte  les  tabacs  aux  manufactures  :  dans 
le  système  proposé,  il  sera  chargé  de  les  faire 
voiturer  pour  le  compte  du  propriétaire  et  à  ses 
frais;  ainsi  même  régie,  mêmes  sûretés,  pour 
prévenir  les  versements  dans  le  transport  :  la 
seule  différence  est  que  les  frais  de  voitures  se- 
ront au  compte  du  propriétaire  des  tabacs,  au 
lieu  d'être  à  la  charge  du  fermier  ou  régisseur. 
Au  surplus,  on  observe  qu'il  n'y  a  que  deux  ma- 
nufactures dans  l'intérieur  :  Paris  et  Tonneins; 
en  général  des  vues  d'économie  bien  entendues 
les  ont  fait  établir  dans  les  ports. 

Quatrième  objection.  —  Le  régisseur  sera  tenu 
de  remettre  à  chaque  propriétaire  les  tabacs  fa- 
briqués provenant  de  ceux  qu'il  aura  livrés;  cette 
reconnaissance  présente  beaucoup  d'embarras  et 
de  grandes  difficultés;  le  propriétaire  du  tabac  se 
plaindra  du  changement  de  ses  tabacs,  et  les  ré- 
clamations seront  fréquentes. 

Réponse.  —  J'ai  proposé  d'établir  dans  chaque 
manufacture  un  contrôleur  nommé  par  les  assem- 
blées administratives  de  chaque  département,  et 
qui  suivra  toutes  les  opérations  de  la  manufac- 
ture à  laquelle  il  sera  attaché. 

A  la  réception  des  tabacs,  ils  seront  déposés  dans 
un  magasin  d'entrepôt  divisé  par  cases,  et  numé- 
rotés :  le  directeur  de  la  manufacture  et  le  con- 
trôleur pour  le  commerce  tiendront  chacun  un 
registre  de  réception,  sur  lequel  seront  ouverts 
des  comptes  pour  chaque  propriétaire  de  tabacs. 
Au  crédit  de  ce  compte  seront  portées  les  quanti- 
tés de  tabacs  reçues,  avec  le  nom  de  la  case  du 
magasin  ou  de  l'entrepôt  général  dans  lequel  ils 
auront  été  déposés. 

Les  fabrications  pour  le  compte  de  chaque  par- 
ticulier seront  faites  à  tour  de  rôle  et  sans  aucune 
préférence,  suivant  l'ordre  de  leur  réception,  et 
de  leur  arrivée  à  la  manufacture. 

Après  la  fabrication,  les  tabacs  seront  trans- 
portés dans  le  magasin  de  distribution  qui  sera 
également  par  cases.  Ils  seront  enregistrés  au 
compte  ouvert  de  chaque  propriétaire,  avec  le 
numéro  iudicatif  de  la  case  dans  laquelle  seront 
placés  les  tabacs  fabriqués  provenant  de  ceux  qui 
auront  été  livrés  eu  feuilles. 
A  mesure  que  les  propriétaires  retireront  leurs 
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tabacs,  ils  en  donneront  leurs  décharges  sur  le 
registre,  et  ils  arrêteront  leurs  comptes  lorsqu'ils 
auront  retiré  la  totalité  des  tabacs  fabriqués  pro- 
venant de  chaque  livraison. 

Ces  précautions  sont  simples  et  faciles,  ainsi 
l'objection  la  plus  spécieuse  contre  la  liberté  du 
commerce  intérieur,  sousla  condition  de  la  fabri- 
cation exclusive,  ne  peut  et  ne  doit  point  former 
obstacle. 

D'après  ces  observations,  je  pense  que,  dans  le 
cas  où  l'Assemblée  nationale  estimerait  qu  il  est 
de  sa  prudence  de  maintenir  momentanément  l'im- 
pôt du  tabac,  tout  doit  engager  à  le  réduire  au 
système  de  la  fabrication  exclusive,  à  rendre  au 
commerce  maritime  la  faculté  d'exercer  ses  spé- 
culations sur  les  achats,  au  commerce  intérieur 
celle  de  les  exercer  sur  la  vente  du  tabac  fabriqué, 
tant  aux  consommateurs  nationaux,  que  pour  la 
réexnorlation  à  l'étranger. 

Observation  importante.  —  L'impôt  du  tabac 
ne  peut  être  maintenu  que  par  la  considération 
de  nos  besoins,  qui  paraissent  trop  grands  pour 
que  l'Assemblée  nationale  renonce  à  un  produit 
de  30  millions. 

J'ai  proposé  de  l'anéantir  :  1<*  Parce  que  la  pro- 
hibition de  la  culture  serait  une  perte  irréparable 
pour  les  provinces  belges  et  pour  l'Alsace  : 
2°  parce  que  l'assujettissement  de  ces  provinces  à 
l'impôt  du  tabac  serait  pour  elles  une  surcharge 
de  contributions  effrayantes,  à  raison  de  leur 
grande  consommation,  surtout  pour  la  pipe,  à 
laquelle  les  Flamands  et  les  Alsaciens  ne  pour- 
raient renoncer;  3°  parce  qu'il  serait  à  craindre 
que  l'assujettissement  de  l'impôt  du  tabac  et  la 
prohibition  de  la  culture  n'excitassent  en  Alsace 
et  dans  les  provinces  belges  la  plus  grande  fer- 
mentation, et  qu'il  est  essentiel  de  prévenir  les 
impressions  que  pourraient  donner  les  mauvais 
patriotes  aux  habitants  de  ces  provinces,  oiisont 
situés,  en  grande  partie,  les  biens  nationaux  ci- 
devant  ecclésiastiques,  et  les  efforts  qu'ils  feraient 
pour  les  tromper  sur  les  intentions  bienfaisantes 
de  l'Assemblée  nationale. 

J'ai  proposé  de  les  remplacer  par  une  contri- 
bution momentanée  de  30  millions,  décroissante 
annuellement  dans  la  proportion  de  l'extinction 
des  rentes  viagères,  et  qui  ne  porterait  que  pour 
un  quart  sur  les  propriétés  :  on  objecte  qu'il  ne 
serait  pas  juste  de  leur  faire  supporter  cette  nou- 
velle charge. 

Il  me  parait  facile  de  les  en  affranchir,  en  n'o- 
pérant le  remplacement  de  l'impôt  que  par  une 
taxe  additionnelle  à  la  capitation  et  aux  droits 
qui  seront  perçus  à  l'entrée  des  villes.  Cette  con- 
tribution ne  sera  pas  très  onéreuse  :  elle  dimi- 
nuera annuellement,  et  cessera  totalement  à  la 
révolution  de  30  années. 

Au  surplus,  le  comité  de  l'imposition  pense  que 
l'impôt  du  tabac  doit  être  anéanti  sans  remplace- 
ment, si  nos  besoins  ne  l'exigent  pas  impérieu- 
sement. J'observe  qu'il  est  plus  que  probable,  et 
j'espère  démontrer  que  nos  ressources  sont  assez 
grandes  pour  faire  le  sacrifice  d'un  impôt  aussi 
cruel,  aussi  immoral  que  l'impôt  du  tabac,  et  je 
suis  convaincu  qu'il  peut  être  supprimé  sans  rem- 
placement: il  n'y  aura  donc  aucune  objection 
raisonnable  contre  le  décret  qui  rétablira  dans 
leurs  droits  légitimes  les  propriétés,  le  commerce 
et  l'industrie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MIRABEAU 
Séance  du  dimanche  30  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 

M.  Boaehe.  Messieurs,  pour  faire  le  tableau 
de  M.  ûesilles,  je  crois  qu'il  serait  à  propos  de 
décréter  qu'il  sera  donné  à  M.  Le  Barbier  la 
somme  que  le  gouvernement  donnait  autrefois 
pour  encourager  les  arts. 

M.  Camas.  Messieurs,  le  roi  faisait  faire,  tous 
les  2  ans,  2  tableaux  aux  frais  du  gouvernement. 
Le  motif  principal  était  d'encourager  les  arts  ; 
je  crois  que  l'Assemblée  n'a  pas  moins  cet  objet 
en  vue,  ainsi  que  d'immortaliser  le  trait  héroïque 
que  vous  voulez  faire  passer  à  la  postérité,  mais 
je  demande  le  renvoi  au  comité  de  Constitution 
pour  savoir  la  somme  à  laquelle  ce  tableau  ainsi 
que  ceux  du  même  genre  que  l'Assemblée  pour- 
rait ordonner  se  montera. 

Un  membre  du  comité  de  Constitution.  Le  comité 
de  Constitution  présentera  incessamment  un  tra- 
vail à  cet  égard. 

(L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
Constitution  de  lui  présenter,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  un  projet  de  loi  qui  établisse  des 
récompenses  etencouragementsannuels  en  faveur 
des  artistes  qui  se  distingueront  par  leurs  talents, 
et  de  lui  rapporter  incessamment  son  travail  sur 
les  académies  des  arts.) 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  l'abbé  Grégoire,  or^iid^n^.  Messieurs  vous 
savez  que  la  majorité  des  voix  a  élevé  M.  de 
Mirabeau  l'aîné  à  la  présidence.  Je  l'invite  à 
occuper  le  fauteuil. 

M.  de  Hlrabeau  prend  place  au  fau- 
teuil. 

M.  le  Président  annonce  que  Messieurs  de  la 
Société  nationale  des  Neuf-Sœurs,  ci-devant  pré- 
sidée par  M.  Rangeard,  membre  de  cette  Assem- 
blée, et  depuis  quelque  temps  par  M.  Jussieu,  de 
l'Académie  des  8cience8,font  hommage  à  l'Assem- 
blée nationale  des  6  premiers  recueils  périodique, 
de  leurs  ouvrages,  lus  dans  des  séances  publi- 
ques. Il  en  est  plusieurs  relatifs  à  la  Révolution 
présente;  et  les  membres  qui  composent  cette 
société,  se  sont  fait  un  devoir  d'y  manifester 
leur  attachement  à  la  Constitution  nouvelle  de 
l'Empire,  et  aux  sages  décrets  qui  l'établissent. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  présente 
un  projet  de  décret  de  vente  de  biens  nationaux 
au  profit  de  la  municipalité  de  Châtillon,  pour 

la  somme  de 1,027,986  1.  2  s. 

A  celle  de  l'Ebergement-Fo- 

êney,  département    de   la 
ftte-d'Or,  pour 69,831  I.  18  s. 


(1)  Getlç  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 
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Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
décret  du  14  mai  1790,  et  suivant  les  décrets  et 
états  d'estimation  particuliers  qui  sont  annexés  à 
la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour^ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  viens  de  rece- 
voir de  M.  de  Montmorin  une  lettre  qui  annonce 
à  l'Assemblée  le  serment  prêté  par: 

MM.  le  cardinal  de  Bernis,  ministre  d'Etat  et  du 

foi  à  Rome  : 
Digne,  garde  des  archives  de  France; 
De  Lestacle,  avocat  de  la  nation  française  ; 
Du  Fresne,  maître  de  chambrej  par  brevet  du 

roi,  de  MM.  le  ambassadeurs  de  France  ; 
Bernard,  secrétaire  de  l'ambassade  de  France; 
Syaciote  Bernard,  auditeur  de  la  protecîorerie 

des  églises  de  France,  et  secrétaire  attaché  à 

l'ambassade; 
Talleyrand,  ambassadeur  auprès  de  la  cour  de 

Naples  ; 
Duval,  secrétaire  de  l'ambassadeur  de  France 

à  Naples  ; 
Vissan,  vice-consul; 

Je  ne  vous  lirais  que  les  signatures,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  des  serments  qui,  contenant  une  pa- 
renthèse, imposent  à  votre  président  le  devoir  de 
le  lire  tout  entier.  C'est  celui  de  M.  le  cardinal  de 
Bernis;  il  est  ainsi  conçu  : 

CI  En  conséqueùce  de  la  signification  qui  m'a 
été  faite  au  nom  du  roi  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  date  du  6  décembre  dernier,  et  en 
conformité  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
17  novembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi  (sans 
manquer  à  ce  que  je  dois  à  Dieu  et  à  la  religion), 
en  ma  qualité  de  ministre  d'Etat  et  de  *Sa  Ma- 
jesté auprès  du  saint-siège  Je  jure  d'être  fidèle  à 
la  loi,  à  la  nation  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  roi,  et  de  dé- 
fendre auprès  de  la  cour  de  Rome,  de  ses  minis- 
tres et  agents,  les  Français  qui  se  trouveront  dans 
ses  Etats. 

u  À  Rome,  de  il  décembre  1790. 

«  Signé  i  Cardinal  DE  Bernis.  » 

M.  Gonptl  de  Pipéfeln.  On  veut  donc  encore 
nous  ramener  à  ces  temps  malheureux  de  ténè- 
bres et  d'ignorance,  où  le  clergé  aveugle  voulait 
former  de  l'Eglise  un  Etat  dans  un  autre  Etat.  Il 
est  temps,  Messieurs,  d'arrêter  les  progrès  d'un 
tel  scandale. 

Je  demàhde  que  le  Serment  prêté  par  M.  de 
Bernis,  avec  là  modification  qu'il  contient,  soit 
regardé  comme  nui  et  que  le  roi  soit  prié  de  rap- 
peler M.  le  Cardinal  de  son  ambassade. 

M.  Reglnand  {de  SaiHt-Jèàn-rPAngély],  Je  de- 
inande  le  renvoi  au  comité  diplomatique. 

M.  d'André.  Je  n'adopte  ni  l'iine  ni  l'autre  de 
ces  deux  propositions;toutd'abord, parce  que  nous 
ne  pouvons  pas  déclarer  Un  sermeiil  nul  et  que 
demander  de  retirer  un  fonctionnaire  public,  c  est 
presque  en  nommer  un  autre. 

D'autre  part,  lô  renvoi:  au  comité  diplomatique 
me  paraît  fort  inutile. 

La  loi  sur  les  fonctionnaires  publies  est  simple. 
M.  de  Bernis  ne  s'y  est  pasconformé^  qUé  nous 
reste-t-il  à  faire?  Renvoyer  purement  et  simple- 
ment son  serment  au  ministre. 

Quelle  doit  être  la  conséquence  naturelle  de  ce 


renvoi  ?  Le  rappel  dé  M.  de  Berûis.  Âutremdill  là 
loi  ne  serait  pas  exécutée  et  le  ministre  dés  af- 
faires étrangères  fee  mettrait  dânë  lé  caë  d'être 
poursuivi. 

Je  propose  donc  de  renvoyer  le  serment  de  M.  le 
cardinal  de  Bernis  au  ministre  des  affaires  éttàh- 
gères. 

M.  Gonpil  de  Préfeln.  Le  ministre  des  af- 
faires étrangères  ne  peut  pas  être  responsable 
dans  le  cas  oti  je  roi  ne  voudrait  pas  donner  des 
ordres  pour  retirer  M.  le  cardinal  de  Bernis  de 
son  ambassade. 

J'insiste  pour  que  l'Assemblée  déclare  nul  îe 
serment  de  M.  de  Bernis  et  pour  qu'elle  prie  le 
roi  de  rappeler  M.  le  cardinal  de  son  ambas- 
sade. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  d'André 
et  renvoie  le  serment  de  M.  de  Bernis  au  ministre 
des  affaires  étrangères.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  qn 
décret  de  vente  de  biens  nationaux  au  profit  de 
la  municipalité  de  Glermont-Ferrand,  montant  à 
la  somme  de  578^461  1.  15  8. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Merlin.  aU  nom  du  comité  féodaL  propdse 
le  projet  de  décret  siiivant  relatif  atix  droits  oc- 
casionnés par  certaine  coutume  pour  les  dooà*- 
lions. 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  mutations 
par  donations,  soit  entre  vifs,  soit  testamentaires, 
donnent  ouverture  aux  mêmes  profits  seigneu- 
riaux que  les  niutâtions  par  vente,  le  rachat  dU 
droit  dû  pour  les  uns  et  les  autres,  ne  pourra  se 
faire  qu'en  payant  les  5/36  de  ce  droit,  outre  la 

Juotité  réglf^e  par  l'article  25  des  lettres  patentes 
u  9  mai  1790,  intervenue  sur  le  décret  du  3  du 
mêrne  mois.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  iLe  Coûteulx  de  Canteleo,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  fait  le  rapport  suivant  relatif  à 
la  contribution  patriotique  des  ecclésiastiques  : 

Messieurs,  parmi  les  dispositions  que  voua 
avez  prises  pour  le  payement  de  la  contribution 
patriotique,  il  en  est  de  relatives  aux  ecclésiasti- 
ques, que  votre  comité  des  finances  a  cru  que 
vous  ne  pouviez  vous  dispenser  d'expliquer  ou 
de  modifier,  dans  les  circonstances  où  se  trou- 
vent les  corps  administratifs  et  les  municipalités, 
envers  une  classe  de  citoyens  sur  laquelle  a 
frappé  plus  que  sur  aucune  autre  l'utile  et  sage 
sévérité  de  vos  décrets. 

La  plupart  des  ecclésiastiques,  en  faisant,  h  la 
fin  de  1789  et  dans  les  premiers  mois  de  1790, 
leur  soumission  de  payer  en  contribution  patrio- 
tique le  quart  de  leur  revenu,  étaient  à  la  veillé 
des  grandes  réductions  qu^ils  ont  essuyées  de- 
puis ;  non  seulement  ils  n'étaient  pas  assurés  de 
demeurer  en  possession  du  revenu  dotit  ils 
avaient  joui  en  1789,  mais  ils  avaient  lieu  de 
croire  que  ce  revenu  souffrirait  une  grande  di- 
minution. 

Cette  incertitude  sur  la  quotité  du  revenu,  dont 
ils  auraient  à  jouir  lorsqu'il  faudrait  payer  là 
contribution,  a  conduit  la  plus  grande  partie 
d'entre  eux  à  faire  une  déclaration  de  ce  qu'ils 
avaient  de  revenu  en  1789,  le  seul  qu'ils  pussent 
connaître,  et  une  soumission  conditionnelle  d'en 
payer  le  quart  s'ils  le  conservaient  en  1790,  ou 
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le  quart  de  ce  qui  leur  serait  conservé  de  ce 
fflème  revend. 

Les  revenus  dé  la  plupart  des  ecclésiastiques, 
ci-devant  bénéficiers,  se  trouvent  réduits  par  vos 
décrets  à  la  moitié,  au  quart,  au  huitième,  au 
dixième,  et  quelques-uns  à  une  moindre  portion 
encore  du  revenu  qu'ils  avaient  lors  de  leur  dé- 
claration. 

Plusieurs  d'entre  eux,  dont  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme ne  leur  ont  pas  permis  de  différer  leurs 
déclarations,  en  exécution  de  votre  décret  du 
6  octobre  1789,  sont  pressés,  par  les  receveurs  de 
la  contribution  patriotique,  de  payer  le  premier 
tiers  de  cette  contribution,  sur  le  pied  du  revenu 
total  dont  ils  ont  joui  en  1789,  lorsqu'en  même 
temps  et  sous  leurs  yeux,  ceux  qui  se  sont  abs- 
tenus de  faire  leurs  déclarations^  ne  sont  taxés 
d'office,  par  les  municipalités,  que  d'après  le 
traitement  que  l'Assemblée  leur  a  fait  pour 
1790. 

Ainsi,  pour  un  abbé  commendalaire,  qui  a  fait  sa 
déclaration  en  1789  ou  1790,  alors  titulaire  d'une 
abbaye  de  60,000  livres  de  rente,  réduit  par  vos 
décrets  à  6,000  francs,  on  demande  le  tiers  de  sa 
contribution  patriotique,  d'après  la  déclaration 
par  lui  faite  du  quart  de  son  revenu  à  15,000  li- 
vrets ;  t'est-à-dire  que  des  6,000  livres,  et  peut 
être  moins,  qui  formeraient  tout  son  revenu  de 
1790i  il  sera  obligé  d'en  donner  5,000  livres  pour 
le  premier  terme  de  sa  contribution,  lorsqu'il 
est  très  possible  qu'un  autre  ecclésiastique,  jouis- 
sant ci-devant  au  même  bénéfice,  mais  taxé 
d'office,  ne  paye  que  1,500  livres  pour  la  tota- 
lité de  sa  contribution  déterminée  sur  son  traite- 
ment actuel. 

Ce  seul  expsé.  Messieurs,  suffirait  pour  vous 
faire  reconnaître  quelque  espèce  de  dureté  et  d'in- 
justice dans  une  disposition  que  vous  n'avez  pu 
avoir  en  vue. 

Aux  réclamations  déjà  faites  par  plusieurs  bé- 
néficiers,  l'administration  a  répondu  négative- 
ment par  une  lettre  circulaire,  où  l'on  établit 
que  la  réduction  survenue  dans  les  revenus  des 
titulaires  saisis,  à  compter  du  1«'  janvier  1790, 
ne  les  autorisait  à  réduire  sur  le  pied  du  re- 
venu qui  leur  était  laissé,  que  le  deuxième  et 
le  troisième  tiers  de  leur  contribution  patrio- 
tique, le  premier  tiers  devant  être  oavé  sur  le 
prix  du  revenu  dont  ils  ont  joui  en  178^. 

Les  ecclésiastiques  ci-devant  bénéficiers  ne 
peuvent  se  plaindre  de  cette  réponse  de  l'admi- 
nistration. Elle  est  conforme  à  l'article  11  de 
votre  décret  du  6  octobre  1789,  et  à  l'article  11 
de  celui  du  27  mars  1790,  qui  déclarent  que  le 
tiers  de  cette  contribution  totale  sera  payé  (de- 
puis ladite  époque  du  6  octobre  1789)  jusqu'au 
1"  avril  1790,  sauf  à  diminuer  les  deux  derniers 
payements  dans  la  proportion  de  la  perte  ou  di- 
minution des  traitements,  pensions,  appointe- 
ments Ou  revenus  quelconques  qui  pourraient 
avoir  lieu  par  les  économies  que  V Assemblée  na- 
tionale  se  propose  de  faire.,  ou  par  l'effet  de  ses 
décrets. 

C'est  à  la  lecture  de  ces  deux  articles  que  l'admi- 
nistration s'est  attachée  sans  se  donner  le  droit  de 
les  interpréter: 

Votre  comité  a  cru  en  conséquence,  Messieurs, 
pouvoir  en  demander  à  l'Assemblée  elle-même 
une  modification  qu'exigent  la  justice  et  l'hu- 
manité ;  et,  pour  la  motiver,  voici  les  raisons 
que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 

l»  Un  bénéficier,  qui  paye  la  contribution  en 
1790,  ne  peut  la  payer  qu'avec  le  revenu  de  cette 
môme  aûnée,  puisque  les  dépenses  de  chaque 


année  ne  peuvent  être  payées  que  sar  le  revena 
de  la  même  année;  presque  tous  les  baux  des  béué^ 
ficiers  commencent  au  mois  de  janviefj  et  iBi 
termes  de  payement  pour  l'année  sont  à  la  Saiut^ 
Jean  et  à  Noël.  A  l'époque  des  déclarations,  vere 
la  fin  de  1789,  et  dans  les  premiers  mois  de  1790| 
le  revenu  de  1789  se  trouvait  donc  consommô 
ou  était  censé  l'être;  le  bénéficier  ne  peut  dond 
payer  que  sur  le  revenu  dont  il  jouit  en  1790  : 
or,  sur  le  revenu  de  1790,  moindre  de  9  dixièmes 
que  celui  de  1789,  il  est  impossible  au  bénéficier 
de  fournir  à  la  contribution  le  douzième  du  fe- 
venu  de  1789,  aui,  dans  l'exemple  cité,  serait  é^ 
5,000  sur  6,000  livres;  ce  serait  manifestement 
condamner  le  titulaire  à  mourir  de  faim^ 

Vousn'aveB  jamais  entendu,  Messieurs,  exiger 
l'impossible.  Or,  il  est  évident  que  la  plupart  deé 
titulaires  ayant,  avant  l'époque  de  leurs  déclara-» 
tiens,  sans  prévoir  les  événements,  dépensé  leur 
revenu  de  1789,  comme  ils  en  avaient  le  droi^ 
ou  même  par  nécessité  l'ayant  employé  à  acquit^ 
1er  leurs  dettes  ou  à  des  !  gratifications,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  renvoyer  leurs  anciens  el 
nombreux  serviteurs  sans  leur  assurer  leur  sub* 
sistance,  au  moins  pour  le  temps  qui  leur  était 
nécessaire  pour  se  procurer  d'autres  ressources^ 
ils  se  trouvent  réduits  à  un  revenu  4  folé» 
10  fois  moindre,  et  ne  peuvent  trouver,  sur  ce 
revenu  diminué,  de  quoi  payer  le  quart  ou  même 
le  douzième  du  revenu  qu'ils  n'ont  plufl;  Enfin, 
Messieurs,  on  pose  en  fait  que  de  10  ecclésia»* 
tiques,  il  y  en  a  à  peine  un  qui  puisse  payer  la 
contribution  patriotique  sur  le  pied  de  aoa  revenu 
de  1789,  sans  y  employer  une  bonne  partie  dû 
modique  traitement  que  lui  a  laissé  l'Assemblée^ 
qu'elle  a  sans  doute  jugé  juste  de  lui  laisser  entier 
et  qui  ne  lui  resterait  pas; 

2o  Lorsque  vous  avez  décrété  la  contributioti 
patriotique  et  que  vous  avez  dû  la  rendre  obli-* 
gatoire,  de  volontaire  qu'elle  était,  vous  n'aviei 
pas  encore  prononcé  l'expropriation  du  clergés 
Vous  avez  pu  comprendre  les  ecclésiastiques  au 
nombre  des  citoyens  qui  devaient  contribuer  aux 
besoins  pressants  de  l'Etat;  mais  depuis  que  la 
nation  s'est  mise  aux  lieu  et  place  des  posaes-^ 
seurs  ecclésiastiques  et  les  a  réduits  à  un  mo'* 
dique  traitement,  devons-noUs,  Messieurs,  laia^ 
ser  les  ecclésiastiques,  ci-devant  bénéficierai 
soumis  à  une  contribution  qui  ne  devait  êtrd 
fournie  par  eux  qu'en  les  considérant  comma 
jouissant  de  leurs  possessions,  ainsi  que  tous  leâ 
autres  citoyens?  Exiger  le  quart  du  revenu  d'une 
année  des  ecclésiastiques  et  les  exproprier»  de 
suite  après,  de  tout  reveuu,  sont  deux  mesureA 
auxquelles  nous  ne  vous  le  dissimulons  pas,  il 
est  difficile  de  donner  leur  exécution  à  la  lois; 

Vous  avez.  Messieurs,  réduit  à  jamais,  à  2,000 
écus,  la  rente  de  60,000  livres  d'un  abbé  com- 
mendataire  ;  faut-il ,  nar  un  surcroît  de  chargej 
répéter  encore  de  lui  le  quart  du  revenu  qu'il  a 
eu  anciennement  ? 

3»  On  a  dit  que  les  propriétaireë  des  te^re3,  et 
en  général  les  citoyens  de  toutes  les  classes  que 
les  besoins  publics  ont  soumis  à  des  diminutiOûS 
de  revenus,  n'en  sont  pas  moins  obligés  de  payei? 
la  contribution  patriotique  pour  l'année  1789,  sût 
le  pied  du  revenu  qu'ils  avaient. 

On  répondra  que  la  différence  est  grande  eûtrè 
l'ecclésiastique  et  le  citoyen  de  toute  autre  classe; 
d'abord  en  ce  qu'il  n'est  aucune  classe  de  citoyehë 
qui  ait  éprouvé  une  réduction  de  son  revenu» 
aussi  énorme  que  la  plupart  des  ecclésiastiques. 
Si  quelque  individu  avait  perdu  les  neuf  dixième* 
de  son  revenu  à  la  suite  des  opérations  de  l'As* 
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semblée,  ilserait  injuste  aussi  de  lui  demander  la 
contribution  sur  le  pied  de  son  ancienne  fortune. 
Un  propriétaire  peut  d'ailleurs  emprunter  pour 
satisfaire  à  une  charge  pareille,  parce  qu'il  a  un 
gage  à  donner  en  empruntant ,  ressource  qui 
manque  à  l'ecclésiastique,  réduit  à  un  salaire 
annuel  et  viager.  Il  ne  peut  payer  sa  contribu- 
tion patriotique  qu'avec  son  traitement,  et  il  ne 
peut  toucher  son  traitement  sans  emprunter  de 
quoi  payer  sa  contribution  patriotique,  puisqu'il 
est  obligé  d'en  produire  la  quittance; 

4'»  L'Assemblée  a  réglé  que  ceux  qui  n'auront 
pas  fait  la  déclaration  de  leur  quart  patriotique, 
seront  taxés  d'office  par  les  municipalités.  Il  est 
visible  que  l'ecclésiastique  qui  sera  taxé  ainsi 
ne  pourra  l'être  que  d'après  le  traitement  que 
l'Assemblée  lui  aura  fait  pour  l'année  1790.  Ainsi, 
l'abbé  commendataire,  aussi  riche,  en  1789,  que 
celui  de  l'exemple  précédent,  et  qui  se  sera  abs- 
tenu de  faire  sa  déclaration,  réduit  à  2,000  écus 
de  traitement,  sera  taxé  à  1500  livres  pour  son 
quart,  et  à  500  livres  pour  le  premier  tiers  de  ce 
quart;  il  sera  redevable  de  cet  avantage  sur  son 
confrère  à  la  négligence  et  au  mépris  de  la  loi, 
qui  lui  aura  fait  différer  ou  refuser  sa  déclara- 
tion, tandis  que  le  premier  sera  victime  de  son 
zèle  et  de  son  patriotisme,  il  nous  semble,  Mes- 
sieurs, que  cette  considération  est  faite  pour 
vous  frapper  fortement. 

On  pourra  nous  observer  que  celte  inégalité 
de  contribution  ne  peut  avoir  lieu,  si  les  muni- 
cipalités se  conforment  rigoureusement  à  vos  dé- 
crets dans  les  taxations  qu'elles  sont  chargées  de 
faire  sur  les  ecclésiastiques,  ci-devant  bénéficiers, 
qui  n'auraient  pas  fait  leurs  déclarations. 

Mais,  Messieurs,  comment  les  municipalités 
pourraient-elles  avoir  une  connaissance  exacte 
des  bénéfices  possédés  dans  différentes  provinces 
éloignées,  et  de  la  juste  valeur  de  chacun?  Sou- 
vent le  même  ecclésiastique  avait  des  revenus  et 
des  bénéfices  dans  des  cantons  qui  se  trouvent 
placés  aux  différentes  extrémités  du  royaume; 
d'ailleurs,  si  dans  les  circonstances  actuelles  il 
est  important  d'exiger  des  municipalités,  et  des 
corps  administratifs,  une  inflexible  et  coura- 
geuse vigilance  dans  l'exécution  de  ceux  de  vos 
décrets,  qui  soumettent  le  clergé  à  notre  cons- 
titution politique  et  civile,  il  est  en  même  temps 
de  votre  justice  et  de  votre  humanité  de  modi- 
fier quelques  dispositions  fiscales  d'une  contri- 
bution passagère,  qui  n'entre  pas  dans  le  système 
général  des  nouvelles  impositions,  parce  que  ces 
dispositions  frappent  également  sur  quelques  in- 
dividus déjà  sévèrement  atteints  par  vos  décrets, 
et  que  cette  modification  ne  déroge  à  aucun  de 
vos  principes  constitutionnels.  Cette  modifica- 
tion, Messieurs,  ne  doit  pas  cependant  être  telle- 
ment étendue  qu'il  puisse  en  résulter  la  néces- 
sité de  retirer,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
les  deniers  qui  y  seraient  entrés,  par  les  payements 
qui  pourraient  avoir  été  déjà  faits  par  les  ecclé- 
siastiques, ci-devant  bénéficiers,  payements  qui 
font  présumer  que  leur  zèle  n'a  point  été  con- 
trarié par  leurs  moyens  pécuniaires,  s'il  est  juste 
de  leur  tenir  compte  de  ces  payements  sur  les 
deux  derniers  termes  de  leur  contribution,  ce 
serait  méconnaître,  en  même  temps,  leur  patrio- 
tisme que  de  vouloir  étendre  cet  acte  de  justice  à 
une  restitution  de  l'excédent  qui  pourrait  se  trou- 
ver dans  les  sommes  déjà  payées  sur  le  quart  en 
totalité  du  traitement  établi  pour  eux,  à  compter 
du  l"  janvier  1790.  D'ailleurs,  d'après  les  prin- 
cipes de  comptabilité  que  vous  avez  établis  pour 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  cette  restitution  ne 


peut  être  opérée  par  cette  caisse,  il  faudrait  eu 
faire  un  objet  de  dépense  pour  le  Trésor  public. 
C'est  après  avoir  pris  ces  différentes  observaiious 
en  considération  que  votre  comité  des  finances 
m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  suivant: 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  modifie 
les  dispositions  antérieures  de  ses  décrets  du 
6  octobre  1789  et  27  mars  1790,  relativement  à 
la  contribution  patriotique  des  ecclésiastiques, 
ci-devant  bénéficiers,  et,  d'après  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  La  contribution  patriotique  des  ecclé- 
siastiques, ci-devant  bénéficiers,  sera  réglée  tant 
pour  le  premier  tiers  que  pour  les  deux  autres, 
en  proportion  du  traitement  établi  pour  eux  à 
compter  du  1*'  janvier  1790,  sans  préjudice 
de  ce  qu'ils  doivent  contribuer  en  raison  des 
revenus  qu'ils  possèdent  en  patrimoine. 

Art.  2  Sur  les  deux  derniers  payements  de  la 
contribution  patriotique,  il  sera  tenu  compte  aux 
ecclésiastiques,  ci-devant  bénéficiers,  qui  auront 
fait  leurs  déclarations  en  raison  des  bénéfices 
dont  ils  jouissaient  en  1789,  des  sommes  qu'ils 
auront  payées,  ou  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de 
payer  en  acquit  du  premier  tiers  de  leur  contri- 
bution patriotique,  conformément  à  leurs  décla- 
rations. 

Art.  3.  Cette  disposition  ne  pourra  néanmoins 
donner  lieu  à  aucune  restitution  de  deniers, 
dans  le  cas  où  la  somme  déjà  payée  par  les  ec- 
clésiastiques, ci-devant  bénéficiers,  excéderait  le 
Îuart  de  leur  traitement  annuel,  établi  à  compter 
u  h'  janvier  1790. 

M.  Boussfon.  Si  l'Assemblée'se  décide  à  rendre 
un  pareil  décret,  il  faut  aussi  qu'elle  décrète  la 
restitution  à  ceux  dont  le  patriotisme  lésa  portés 
à  payer,  même  en  totalité,  sur  leur  revenu  de 
1789;  ces  mêmes  individus  ayant  été  réduits  à 
un  revenu  moindre  en  1790  qu'en  1789,  se  trou- 
veraient les  victimes  de  leur  patriotisme. 

Plusieurs  d'entre  eux,  qui  n'étaient  que  con- 
gruistes,  ont  fait  leur  déclaration  sur  leur  revenu 
de  1789  et  ceux-là  même  sont  devenus  des  curés 
de  villes  qui,  d'après  vos  décrets,  doivent  avoir 
un  revenu  plus  considérable. 

Gomment  fera  donc  l'Assemblée  pour  être  juste? 
c'est,  je  pense,  de  prendre  en  considération  les 
observations,  avant  de  décréter. 

M.  d'André.  Il  me  paraît  que  le  projet  que  Ton 
propose  à  l'Assemblée  renferme  une  très  grande 
injustice,  car  il  tend  à  favoriser  ceux  qui  ne  se 
sont  point  soumis  à  la  loi,  sans  avoir  égard  pour 
ceux  qui  ont  payé  sur  leur  revenu  de  1789.  On 
ne  vous  propose  point  de  leur  rendre  ce  qu'ils 
ont  payé  de  trop  ;  on  les  laisse,  au  contraire,  sous 
le  joug  de  la  loi. 

Je  demande  l'ajournement  de  la  discussion  jus- 
qu'après l'impression  du  rapport  et  du  projet  de 
décret ,  afin  que  nous  puissions  en  peser  les 
conséquences  et  méditer  les  articles. 

M.  JLc  Coutenix  de  Cantelea,  rapporteur. 
On  tient  compte  sur  les  deux  derniers  payements 
aux  ecclésiastiques  qui  ont  fait  leur  déclaration 
à  raison  de  leur  revenu  de  1789.  Il  semblerait 
que  l'on  voudrait  insinuer,  par  exemple,  qu'on 
serait  obligé  de  restituer  2,000  livres  à  un  ecclé- 
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siasticpie  qui  aurait  coniribué  pour  8,000  livres 
à  raison  de  son  revenu  de  1789,  en  ce  gu'il  est 
réiiuit  à  6,000  livres  de  rente  aujourd'hui. 

Gomme  cette  question  pourrait  souffrir  de  longs 
débats,  je  ne  demande  pas  mieux  que  d'ajour- 
ner. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  décrète  l'ajournement.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  à  Tordre 
du  iour,  je  dois  vous  donner  connaissance  d'une 
réclamation  des  maîtres  de  postes,  relativement 
à  l'altération  qu'ils  prétendent  avoir  été  faite  à 
la  lettre  de  vos  décrets. 

Une  disposition  du  décret  relatif  aux  messa- 
geries est  qu'il  sera  fourni  un  cautionnement  en 
immeubles  par  les  preneurs  du  nouveau  bail;  le 
décret  ne  porte  pas  le  mot  préalablement^  et 
l'affiche  le  porte.  On  en  a  fait  une  condition  im- 
pérative  du  bail,  que  l'Assemblée  n'a  point  im- 
posée. 

Le  comité  de  l'imposition  ne  peut  prendre  sur 
lui  cette  correction;  l'objet  de  la  pétition  est  de 
supplier  l'Assemblée  de  renvoyer  à  ce  comité  pour 
lui  en  rendre  compte. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président.  Voici,  d'autre  part,  une 
offre  des  maîtres  de  postes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  hier  que  le 
roi  serait  prié  de  porter  au  complet  les  régiments 
de  cavalerie  et  d'infanterie  et  que  les  régiments 
seraient  répartis  sur  les  frontières  avec  des  équi- 
pages d'artillerie  suffisants. 

«  Les  maîtres  de  postes  ont  l'honneur  d'offrir 
à  la  nation  5,000  chevaux  et  1,000  hommes  pour 
les  conduire. 

«  Cette  offre  est  patriotique  ;  mais  elle  pourrait 
paraître  précaire  dans  un  autre  temps.  Il  est 
temps  aujourd'hui  de  la  réaliser  et  c'est  la  grâce 
que  les  maîtres  de  postes  sollicitent  de  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Ils  ont  l'honneur,  Monsieur  le  président,  de 
vous  supplier  d'envoyer  leur  pétition  au  comité 
militaire;  à  cet  égard,  attendu  l'exigence  des 
besoins  actuels,  ils  sont  prêts  aux  premiers  ordres 
et  le  directoire  de  la  guerre  en  est  parfaitement 
instruit. 

«  Signé  :  Le  Fondé  de  procuration  pour  les 
maîtres  de  postes  » 

M.  Voîdel .  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
militaire  qui  en  fera  son  rapport 

M.  d*André.  Je  m'oppose  au  renvoi  au  comité 
militaire:  il  ne  peut  pas  avoir  l'administration; 
elle  appartient  au  ministre  de  la  guerre. 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif (Adopté). 

Il  est  donné  lecture  d'une  réclamation  du  com- 
merce de  la  Flandre  autrichienne  contre  le  décret 
qui  fixe  à  75  livres  le  droit  tarifé  sur  les  toiles 
étrangères  qui  seront  importées  dans  le  royaume; 
ce  qui  pourrait  engager  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  à  porter  aux  mêmes  taux  les  droits  sur 
les  vins  qui  seraient  exportés  de  France. 

M.  Frétean  de  Saint-Jast.  Je  demande  le 
renvoi  de  cette  réclamation  aux  comités  diplo- 
matique, de  commerce  et  d'imposition  réunis. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 


M.  Defermon ,  au  nom  du  comité  de  la 
marine,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  solde  d-^sgens  de  mer. 

Ce  décret  est  adopté  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  décrète  qu'à  compter  du 
1"  janvier  1791^  la  solde  des  gens  de  mer  classés 
et  surnuméraires,  employés  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  et  au  service  des  ports»  sera  réglée  comme 
suit  : 


■OLDR  10»  LIS  TAISSEAUX  DE  L'ATAT. 

Offieiert  marinier t  de  manœuvre. 

Solde 
par  mois. 

{  81  liv. 
Premiers  maîtres,  3  payes....  \  75 

(69 

54 
Contre-mailres,  2  payes |  ^* 

42 
39 

Qa&rtiers-mattres,  6  payes /  ^ 

30 

De  eanonnages  des  datte*. 

l  81 

Premiers  maîtres  cancaniers,  S  payes {  75 

(  69 

163 
^î 
45 

43 

39 

Aides-canonniers,   6  payes {  ^ 

30 

27 

Pilotes-côtiers,  3  payes J  63 

54 


Charpentage,  calfatage  et  voilerie. 


Maîtres,  3  payes. 


Seconds  msdtres,  4  payes. 


Aides,  6  payes. 


Timoniers,  8  payes. 


75 
69 
63 

57 
51 
48 
45 

42 

39 
36 
33 
30 

27 

51 
45 
42 
39 
36 
32 
30 
27 
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.Vétérans,  ^  Jayes. 


Solde 

par  mois. 

30 

27 


Matelots,  c  Première  classe,  1  paye ,.      24 


Seconde,  idem. 
Troisième    idem,. 


M 

18 

NOTiceSi . . V . :  ; i , J .:.;...... i . i . i ;..;.;  i .        15 

M,..,oe«c    I  do  *^  aiis  et  aii-dcssus,  1  paye.    9 
Mousses.  J  de  10  ans  et  au-dessus.....:....    6 

Le  présent  décret  ne  sera  point  applicable  aux 
canonniers-matelots  ;  ils  continueront  de  jouir  à 
bord  de  leur  paye,  avec  l'auemen talion  qui  leur 
a  été  accordée  piar  rAsserablêé  nationale,  et  les 
suppléments  qui  leur  sont  attribués  par  l'ordon- 
nance du  25  janvier  1789,  et  ce,  jusqu'à  la  pro- 
chaine organisation  de  ce  corps. 

Surnuméraires. 

Solde 
par  mois. 

l  54  liv. 
Maîtres,  3  payes |  51 

Armuriers  externes.  ^  f  48 


Aides,  3  payes.. 


...   {  36 
(  30 

(  54 
Forgerons,  3  payes J  51 

(  48 

(  Si 
Chaudronniers  et  Vilriéfâ,  3  payes. ...... {  42 

36 


Leur  solde  sera  réglée  lors  du 
travail  sur  l'organisation  des 
hôpitaux  et  des  vivres  ;  en  at- 
tendant, il  leur  sera  payé,  en 
sus  de  leur  solde  actuelle,  un 
supplément  fixé  à  12  livres  par 
mois  pour  ceux  qui  jouissaient 
de  la  demi-ration,  et  à  3  livres 
pour  les  autres. 

La  solde  des  domestiques  restera  provisoirement  fixée 
à  15  livres  par  mois. 


Secoilds  chinir^iëris. 

Aides-chirurgiens. 

Apothicaires. 

Les  comtnis  du  muni- 
tionnaire. 

Les  bouchers  et  bou- 
langers. 


Suppléments  momentanés  attachés  à  des  services 
particuliers. 

Sur  les  vaisseaux  de  ligne  de  premier,  second  et  qua- 
trième rang. 

Solde  par  mois. 
12  m.  —  6  liv. 

91.  -  41.  -  10  s. 


Pour  la  charge  et 
et  garde  des 
effets  du  vais- 
seau . 


Premier  maître. 
Maître-canonnicr 
Maîtres  charpen- 
tiers, calfals  et 
voiliers,  et  chef 
do  timonerie. 


Sur  tous  les  bâtiments  de  VEtat, 

Les  officiers  mariniers  et  matelots ,  char- 
pentiers ou  calfats,ayant  justifié  réunir  ces  deux 
professions,  les  matelots  appliqués  au  service 
de  gabiets,  et  faisant  fonctions  d'officiers  ma- 
riniers. 


3  liv. 


Service  des  ports  pour  V armement  des  vaisseaux. 

Journées  de 
travail . 
Premiers  maîtres ,  25 

toute,  Us  c.as,«.     i  ^SSe""!  miïes  '  ou '* 
aides 15 


lournébg  da 
travail . 


Timoniers 


Matelots. 


payés  à  45  livres  et  au-doiSuS . , 
«      à  42  livres  et  au-dessus . . 

I  Vétérans. .- ^...... ; 
à  24 
à  21; 
à  18 


Novices 

Mousses  de  levées, 


la 

14 

12 


10 


Surnuméraires. 

Seconds  chirurgiens,  non  entretenus... 20 

Aides-chirurgiens,  idem ,     16 

Gens  du  munitiotinaire 14 

M,  Defermon  ,  au  nom  du  corhitè  de  la 
marine,  présente  un  projet  de  décret  relatif  S 
des  indemnités  à  accorcfer  aux  comtnjlrtdabtâ 
des  bâtiments  de  l'Etat. 

Ce  décret  est  adopté  comme  suit  : 

Art.  1«'. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  i-a.ppbtt  de 
son  comité  de  la  marine,  décrète  qu'à  compter 
de  ce  jour,  les  indemnités  accordées  aux  com- 
mandants des  bâtiments  de  l'Etat ,  lorsqu'ils 
passeront  à  leur  bord,  en  vertu  d'ordres  du  roi, 
des  personnes  des  qualités  et  grades  ci-après* 
seront  i-églées  comme  suit  : 

«t  1  officier  général ■.. 

«  4  gouverneur  général......... 

«  1  ambassadeur.... 

«  1  envoyé.. 

«  1  colonel I  400—800—1,200 

«  1  lieutenant-colonel  commandant  /  — 1,600  livres. 

un  corps 

■  1  intendant 

«  1  commissaire  ordonnateur... 
a  1  consul 

Art.  2. 

«  Pour  les  retours  de  l'Amérique  et  de  l'Inde, 
il  sera  accordé  un  quart  en  sus  deg  indemnités 
fixées  par  l'article  précédent. 

Art.  3. 

«  Les  personnes  des  qualités  et  grades  dé- 
nommés ci-dessus  ne  pourront  embarquer  à  leur 
suite  que  des  gens  attachés  à  leur  service,  et 
jamais  au-dessus  du  nombre  fixé  ci-après,  sa- 
voir : 

«  L'officier  général  commandant  eti  chef,  le 
gouverneur  général  et  l'ambassadéuf,  au  plus  6. 

«  L'officier  général  employé,  l'envoyé,  l'inten- 
dant des  colonies,  au  plus  4. 

«  Le  commissaire  ordonnateur  et  le  consul 
général,  au  plus  3. 

«  Le  colonel  ou  lieutenant-colonel  comman- 
dant un  corps,  et  le  consul  ordinaire,  au  plus  2. 

Art.  4. 

«  L'indemnité,  pour  chacun  des  domestiques 
qui  seront  embarqués^  sera  fixée,  savoir  : 

«  Ewropc ;..  100  livres. 

«  Amérique 200      » 

«  lie  de  France 300      •> 

«  lude 400      » 

Art.  5. 

«  Pour  le  retour  de  l'Amérique  et  de  riode*  if 
sera  accordé  un  quart  en  sus  des  indemuités 
fixées  par  chaque  domestique.  * 


1 
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Art.  6. 

u  Tout  autre  officier  militaire  ou  civil  recevra 
le  Iraiteinent  alloué  à  chacun  d.s  officiers  de 
l'état -major  du  vaisseau;  et  il  en  sera  de  même 
du  secrétaire  qui  pourra  être  à  la  suite  de  l'offi- 
cier général  commaudant  en  chef,  de  l'ambassa- 
deuff  du  gouverneur  et  de  l'intendant  d'une 
colonie.  > 

Ui  iîefermon,  au  nom  du  comité  des  con" 
tributions  publiques.  Messieurs,  il  me  reste  à 
yous  proposer,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques ,  un  article  addilionnel  sur  le 
timbre.  Le  ministre  des  finances  a  pris  les  me- 
aures  les  plus  sages  pour  accélérer  l'exécution 
de  vos  décrets. 

Les  nouveaux  commissaires  nommés  par  le 
roi  paraissent  pleins  de  zèle  et  de  bonne  vo- 
lonté ;  et  le  nouveau  timbre  devant  commencer 
au  1*'  avril»  ils  nous  ont  fait  sentir  la  nécessité 
d'un  décret  sur  la  forme  de  ce  nouveau  timbre. 

Voici  l'article  que  je  vous  propose  : 

•  Les  timbres  porteront  en  légende  le  nom  du 
département  pour  lequel  ils  seront  destinés-, 
tous  les  actes,  expéditions  et  registres  seront 
assujettis  au  timbre  du  département,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  lettres  de  change»  billets  à 
ordre  et  autres  actes  sous  signature  privée, 
pour  lesquels  on  pourra  employer  du  papier 
timbré  de  quelque  département  que  ce  soit.  » 

M.  Moreau,  Je  demande,  par  amendement, 
que  chaque  timbre  porte  son  prix. 

M.  Defermon,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement pour  le  timbre  ordinaire,  mais  non  pas 
pour  l'extraordinaire;  car  il  est  impossible  d'a- 
voir autant  de  timbres  qu'il  y  a  de  papiers  de 
différente  grandeur,  susceptibles  d'être  présentés 
aux  bureaux  par  Un  citoyen  quelconque. 
Je  propose  aoncla  nouvelle  rédaction  suivante: 
«  Les  timbres  porteront  en  légende  le  nom  du 
département  pour  lequel  ils  seront  destinés  ;  et 
tous  les  actes,  expéditions  et  registres  seront 
asstijettis  ail  timbre  du  département  -,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  lettres  de  change,  billets  à 
ordre  et  autres  actes  sous  signature  privée,  pour 
lesquels  on  pourra  employer  des  papiers  tim- 
brés, de  quelque  département  que  ce  soit,  chaque 
timbre  ordinaire  portant  son  prix.  »  (Adopté.) 

L'ordre  du  iour  est  un  rapport  du  comité  des 
pensions  sur  le  traitement  provisoire  des  pen~ 
sionnaires  septuagénaires. 

M.  l'abbé  Julien,  rapporteur.  Votre  comité 
des  pensions  n'a  pu  s'assurer,  dans  les  bureaux 
des  ministres,  de  l'exactitude  de  tous  les  motifs 
et  de  tous  les  faits  que  vous  l'aviez  chargé  d'exa- 
miner et  de  vérifier  ;  et  il  doit  à  la  confiance 
dont  vous  l'avez  honoré,  de  vous  prévenir  que 
dans  le  résultat  du  travail  qu'il  vient  vous  sou- 
mettre, il  a  dii  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  de 
la  plupart  des  pensionnaires;  mais  leur  sincérité 
lui  a  paru  d'autant  moins  suspecte,  que  leurs 
services  étaient  très  longs,  leur  pen-ion  très 
modique,  leurs  demandes  moiérées,  leur  lan- 
gage franc  et  loyal.  Il  n'a  pu  soupçonner  que  de 
braves  militaires  qui  avaient  servi  leur  patrie 
pendant  30,  40,  50,  60  années,  avec  autant  de 
fidélité  et  de  courage,  voulussent,  par  un  faux 
exposé,  surprendre  une  récompense  qu'ils  u'au- 
raiettl  poiut  méritée.  L'exactitutle  dans  Texpo- 


sition  des  motifs  et  des  faits  de  plusieurs  pen- 
sionnaires, qu'il  a  été  à  portée  de  vérifier,  ré- 
pond à  l'Assemblée  de  la  vérité  et  de  la  sincérité 
des  autres. 

Si  votre  comité  n'eilt  écouté  aue  les  sentiments 
d'indignation  et  de  justice  qu'il  a  partagés  âveô 
rAsserat)lée,  toutes  les  fois  qu'on  lui  a  fait  les 
détails  des  abUs  de  toilt  genre,  qui  s'étaient  in- 
troduits dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, partlculiôreinent  dans  la  distribution  deS 
récompenses  et  des  grâces,  et  dont  votre  comité 
des  pensions  a  été  tant  de  fols  le  témoin  dins  le 
cours  de  son  travail;  s'il  eût  été  moins  esclave 
des  volontés  de  l'Assembléei  il  doit  l'avouer,  sou- 
vent il  aurait  été  tenté  de  tempérer  ou  d'étendre 
la  rigueur  des  règles  que  lui  preacrivaiétit  voà 
décrets. 

Comment^  en  effet,  ne  devait-il  pas  s'indignéi" 
quand  il  voyait  d^s  officiers,  si  mal  à  propos 
dits  de  fortune,  distingués  par  leur  conduite, 
leur  courage  et  leurs  actions,  se  retirer  couverts 
de  blessures*  après  50  ans  de  service,  avec  une 
misérable  pension  de  2,  3  ou  400  livres,  tandis 
que  d'autres,  qu'à  plus  juste  titre  on  pourrait 
appeler  officiers  de  faveur,  obtenaient  les  10, 12; 
20,000  livres  de  retraite,  sans  avoir  (Quelquefois 
vu  le  feu  de  l'ennemi  ni  le8  combats  que  dans 
les  papiers  publics  ou  dans  l'histoire  ! 

Déjà  vous  avez  réparé  pour  le  pàSsé  Uhe  partie 
de  ces  injustices,  en  décrétant  qUe  la  moindre 
pension  des  officiers,  ci-devant  dits  de  fo^tunei 
serait  de  600  livres,  et  grâce  à  votre  sage  Gons- 
tition,  elles  ont  disparu  à  jamais,  ces  distinctions 
injustes  et  burailiautes  entre  le  mérite  et  là  nais- 
sance, entre  le  nom  et  les  talents  :  ce  n'e?t  plUs 
une  caste  privilégiée  qui  seUle  pourra  prétendre 
aux  emplois,  aux  honneurs  et  aux  récombenses 
publiques  ;  «i  tout  citoyen  qui  aura  servi,  dérendu, 
Illustré,  éclairé  sa  patrie,  ou  qui  aura  donné  un 
grand  exemple  de  dévouement  a  la  chose  publique, 
a  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation.  » 
C'est  ce  grand  principe,  ce  sont  les  réglés  éta-i 
blies  pas  voâ  décrets  qui  ont  coostàmnient  dirigé 
le  travail  d'après  lequel  nous  vous  proposons 
de  prononcer,  conformément  au  décret  du  9  du 
présent  mois,  en  faveur  des  pensionnaires  que 
nous  avons  jugés  dignes  des  récompense^  de  1& 
nation. 

Le  comité*  pour  accélérer  son  travail;  s'était 
d'abord  distribué  en  plusieurs  sectiohSi  dont  châ^ 
cune  était  chargée  de  l'examen  des  mémoires 
et  pièces  relatifs  àUx  différents  âges  des  pen- 
sionnaires; mais  peu  de  st-s  membres  ayant  pu 
ou  Voulu  s'occuper  avec  assiduité  d'une  opéra- 
tion pénible  et  désagréable,  il  n'a  pas  tardé  & 
reconnaître  que  son  travail  languirait  s'il  suivait 
sa  première  marche,  et  que  les  pensionnaires 
dont  les  besoins  étaient  d  autant  plus  pressants 
qu'ils  étaient  plus  avancés  en  âge,  auraient 
trop  longtemps  à  attendre  les  secours  qu'ils 
étaient  eh  droit  d'espérer  de  la  nation.  Lé  co- 
mité a  à  se  féliciter  d'avoir  prévenu  lés  inten- 
tions de  l'Assemblée,  car  depuis  plusieurs  mois 
il  s'occupait  exclusivement  des  septuagénaires 
et  au-dessus;  et  c'est  le  rapport  que,  par  excep- 
tion à  votre  décret  du  16  décembre,  vous  lui 
avez  ordonné  de  vous  présenter,  qu'il  vient  au- 
jourd'hui soumettre  à  votre  délibération.  Il  sera 
incessamment  suivi  d'un  autre  sur  les  mémoire^ 
des  pensionnaires  de  la  même  classe  qui  sjnt 
postérieurement  parvenus  à  votre  comité. 

Pour  éviter  les  murmures  de  quelques  per- 
sonnel qui  ne  se  trouvent  pas  portées  dans  là 
liste  que  nous  avons  fait  imprimer,  nous  devons 
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observer  à  l'Assemblée  qu'il  en  est  plusieurs  qui, 
aux  termes  de  ses  décrets,  n'ont  pas  des  titres 
Buftisants  au  rétablissement  de  la  pension  qui 
leur  avait  été  précédemment  accordée  :  et  le 
comité  n'a  pu  statuer  sur  les  secours  qui  doi- 
vent être  attribués  à  cette  classe  d'anciens  pen- 
sionnaires, conformément  à  l'article  15,  titre  III, 
du  décret  du  3  août,  avant  d'avoir  reçu  des  dé- 
parlements les  renseignements  qu'il  a  demandés; 
mais  il  annonce  à  l'Assemblée  que,  dans  peu  de 
jours  il  sera  en  état  de  lui  en  rendre  compte. 

Il  ne  vous  présente  pas  non  plus  aujourd'hui 
le  résultat  de  son  travail  sur  les  pensions  ac- 
cordées pas  le  feu  roi  de  Pologne  aux  officiers 
de  sa  maison.  Malgré  ses  soins  et  ses  recherches, 
le  comité  n'a  pu  encore  découvrir  en  quelles 
mains  avait  passé  la  succession  de  ce  prince;  il 
a  cru  juste  de  vérifier  et  de  s'assurer  que  la 
Dation  avait  profité  de  ces  biens,  avant  de  vous 
proposer  de  lui  en  faire  supporter  les  charges. 

Il  a  de  même  suspendu  sa  décision  sur  les 
pensions  des  invalides  jusqu'après  le  rapport  an- 
noncé par  le  comité  militaire,  ainsi  que  sur  celles 
dont  jouissent  les  différents  gouverneurs,  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  ait  prononcé  sur  la  conser- 
vation ou  la  suppression  des  gouvernements. 

Il  est  une  autre  classe  de  pensionnaires  sur 
lesquels  le  comité  a  été  embarrassé,  parce  qu'il 
n'a  pu  trouver  dans  aucun  de  vos  décrets  l'expli- 
cation de  ses  doutes;  je  veux  parler  des  officiers 
de  milice;  et  il  est  important  que  l'Assemblée 
manifeste  ses  intentions  sur  le  temps  de  service 
nécessaire  à  ces  officiers  pour  obtenir  la  pension 
de  retraite  accordée  aux  autres  militaires  par 
les  décrets. 

Quant  aux  officiers  de  la  maison  du  roi,  voici 
la  règle  qu'a  suivie  le  comité  pour  le  rétablise- 
mentde  leur  pension  de  retraite.  L'article  13  du 
titre  I"  du  décret  du  3  août  porte,  que  'le  Trésor 
public  demeure  déchargé  de  toutes  pensions  et 
gratifications  qui  peuvent  avoir  été  accordées 
ou  qui  le  seraient  par  la  suite  aux  personnes 
qui  auront  été,  sont  ou  seront  employées  au 
service  domestique  ou  militaire  du  roi.  » 

Or,  il  est  arrivé  très  souvent  qu'un  officier, 
après  avoir  servi  l'Etat  pendant  plusieurs  années, 
soit  dans  l'armée,  soit  dans  les  emplois  civils, 
est  entré  dans  la  maison  domestique  ou  militaire 
du  roi,  et  a  obtenu  des  pensions  ou  gratifications 
en  considération  de  ses  services  :  il  est  arrivé 
que  beaucoup  d'autres  officiers,  au  bout  de  quel- 
ques années  de  service  particulier  auprès  du  roi, 
ont  passé  au  service  de  l'Etat,  et  reçu  des  ré- 
compenses au  moment  de  leur  retraite.  Pour 
suivre  à  la  lettre  l'article  13  de  votre  décret,  il 
eût  fallu  séparer  soigneusement  les  années  em- 
ployées au  service  particulier  du  roi  et  celles 
consacrées  au  service  de  la  patrie,  en  calculer  la 
durée,  en  apprécier  l'importance,  et  appliquer 
au  temps  et  à  la  nature  de  chaque  service  la 
quotité  proportionnelle  du  montant  de  la  pen- 
sion. Or,  cette  opération  a  paru  à  votre  comité 
aussi  impraticable  que  peu  digne  de  la  générosité 
de  la  nation  et  de  son  auguste  chef:  d'ailleurs  l'ar- 
ticle 12  du  titre  P'  de  votre  décret  s'oppose  à  ce 
qu'un  pensionnaire  reçoive  en  môme  temps  pen- 
sion sur  lEtat  et  sur  la  liste  civile.  Il  a  donc 
renvoyé  à  la  liste  civile  toutes  les  pensions  ou 
gratifications  accordées  aux  personnes  qui,  lors 
de  leur  retraite,  se  trouvaient  attachées  à  la  mai- 
son du  roi,  et  il  vous  propose  de  mettre  sur  le 
compte  du  Trésor  public  toutes  celles  des  per- 
sonnes qui,  quoique  précédemment  au  service 
du  roi,  étaient  au  service  de  la  nation  au  moment 


où  ils  ont  abandonné  leurs  fonctions  ou  leur  em- 
ploi. 

En  général  vos  décrets  exigent  30  années  de 
service  effectif,  et  50  ans  d'âge  pour  avoir 
droit  à  une  pension  de  retraite  égale  au  quart 
du  traitement  dont  on  jouissait  en  activité.  Ce- 
pendant les  articles  17  et  21  du  titre  l"  du  décret 
du 3 août  établissent  une  exception;  c'est  dans  le 
cas  de  blessurep  reçues  ou  d'infirmités  contrac- 
tées dans  l'exercice  des  fonctions  publiques  et 
qui  mettent  hors  d'état  de  les  continuer.  Voici 
comment  le  comité  a  fait  l'application  de  ces 
deux  articles  :  c'est  à  l'Assemblée  à  juger  s'il  a 
mal  saisi  l'esprit  de  ses  décrets  ou  trop  étendu 
ses  principes  de  justice  et  d'humanité. 

Il  a  pensé  qu'un  fonctionnaire  forcé,  par  ses 
blessures  ou  ses  infirmités,  de  quitter  l'exercice 
de  ses  fonctions  au  bout  de  quelques  années, 
devait  être  censé  avoir  accompli  le  temps  exigé 
par  la  loi;  qu'il  ne  serait  pas  juste,  que  même  il 
serait  barbare,  de  lui  refuser  une  récompense  ou 
un  secours,  qu'il  n'est  déjà  que  trop  affligeant 
pour  lui,  de  devoir  à  un  malheur  gui  ne  lui 
laisse,  quelquefois  à  la  fleur  de  son  âge,  que  la 
triste  perspective  de  l'inaction  et  des  douleurs, 
au  lieu  du  plaisir  et  de  la  gloire  de  servir  sa 
patrie.  Ainsi,  un  militaire,  à  l'époque  de  sa  re- 
traite forcée,  recevra  d'abord  le  quart  de  son 
traitement,  comme  s'il  eût  eu  30  années  de  ser- 
vice efi'ectif;  et  en  sus,  sur  les  3/4  restants, 
un  20°  pour  chaque  année  résultant  des  cam- 
pagnes de  guerre,  de  service  ou  de  garnison  hors 
de  l'Europe,  ou  d'embarquement. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  classes  de  pen- 
sionnaires, le  comité  a  pris  soin  d'indiquer  l'ar- 
ticle de  vos  décrets,  d'après  lequel  il  a  porté  sa 
décision,  afin  de  mettre  chacun  des  membres  de 
l'Assemblée  à  portée  de  juger  de  l'exactitude  de 
son  opération. 

En  finissant,  le  comité  doit  vous  avertir  qu'il 
présentera  incessamment  à  l'Assemblée  son  tra- 
vail sur  les  pensions  des  employés  des  fermes, 
travail  qui  a  exigé  un  examen  sérieux  et  des 
recherches  longues  et  difficiles. 

M.  Camus,  membre  du  comité  des  pensions, 
propose  de  décréter  les  articles  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Provisoirement  et  sans  tirer  à  consé 
quence,  il  sera  payé,  à  titre  de  secours,  pour 
chacune  des  années  1790  et  1791,  aux  personnes 
dénommées  dans  l'état  annexé  au  présent  décret, 
sur  leur  quittance  et  certificat  de  vie^  les  sommes 
mentionnées  audit  état. 

Art.  2.  Sur  ces  sommes  il  sera  fait  déduction 
de  celles  que  les  pensionnaires  ont  reçues  pour 
Tannée  1790,  en  vertu  des  précédents  décrets. 

Art.  3.  Les  personnes  portées  dans  le  présent 
état  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  de 
600  livres,  recevront  le  surplus  à  compter  du 
l"'  février  prochain,  époque  à  laquelle  le  paye- 
ment s'en  fera  au  Trésor  public,  à  bureau  ouvert. 

Art.  4.  Les  secours  accordés  pour  l'année  1791, 
seront  payés  de  6  en  6  mois,  à  compter  du 
1^'  juillet  prochain,  suivant  l'ordre  qui  en  sera 
établi.  » 

M.  Camus,  rapporteur.  Je  vais  vous  lire  l'état 
pour  répondre  aux  observations  que  l'on  aurait 
à  faire  sur  chacun  des  articles. 

M.  Delley  d'JLgIer.  Je  demande  si  les  sommes 
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portées  dans  l'état  sont  exemptes  de  toute  re- 
tenue? 

M.  Camns,  rapporteur.  Oui,  Monsieur.  J'observe 
qu'il  est  très  important  de  statuer  promptement 
sur  les  pensions  des  septuagéaaires.  Nous  vous 
proposerons,  aussitôt  que  ce  rapport  sera  fait, 
un  moyen  de  venir  au  secours  des  autres  pen- 
sionnaires dont  le  sort  ne  peut  pas  être  détiniti- 
vement  fixé  en  ce  moment.  J'observe  au  reste 
que  ce  travail  n'est  que  provisoire. 

M.  d* André.  Je  demande  que  l'état  du  comité 
soit  adopté  comme  base  provisoire  de  secours 
pour  les  années  1790  et  1791  et  qu'il  soit  ren- 
voyé au  commissaire  du  roi  pour  présenter  un 
état  définitif. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Camus,  rapporteur^  fait  lecture  de  l'élat 

des  pensions. 

M.  d'Estourmel  observe,  au  sujet  du  sieur 
Jean  Theurel,  du  régiment  de  Touraine,  que  ce 
soldat  décoré  de  trois  plaques  de  vétéran  et  qui 
compte  3  congés  renouvelés  et  72  ans  de  service, 
mérite  une  pension  supérieure  à  celle  de  300  li- 
vres que  propose  le  comité. 

M.  Camas,  rapporteur.  J'ai  omis  de  m'inter- 
rompre  sur  cet  article,  parce  que  l'intention  du 
comité  était  de  proposer  à  l'Assemblée  ce  que 
vous  demandez;  mais  de  lui-même  il  n'a  pu  faire 
autre  chose  que  d'exécuter  littéralement  le  dé- 
cret. 

Ce  brave  homme  est  le  seul  soldat  qui  se  trouve, 
dans  cette  liste,  avoir  une  pension  comme  soldat  ; 
je  demande  qu'il  ait,  comme  les  officiers  de  for- 
tune, 600  livres  de  secours  annuel.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  nationale  décrète  unanimement 

Îu'il  sera  accordé  audit  Theurel,  en  considération 
e  ses  longs  services,  la  somme  de  600  livres.) 

M.  de  Bols-Ronvray.  L'usage  ancien  était 
que  le  doyen  des  chevaliers  de  Saint-Louis  avait 
une  pension  à  ce  titre.  Je  demande  si  cet  usage 
eubsistera? 

M.  Camus,  rapporteur.  Plusieurs  officiers  ré- 
clament cette  pension  au  même  titre.  Nous  avons 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  à  ce  sujet:  quand 
il  nous  aura  répondu,  nous  vous  en  ferons  part. 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  si  c'est  là  un 
travail  fait  pour  occuper  l'Assemblée  si  long- 
temps. 

Plusieurs  voix  :  Non!  noni 

M.  Le  Chapelier.  Il  a  été  imprimé  et  distri- 
bué. A-t-on  des  objections  à  faire?  Qu'on  les  fasse. 
Mais  consumer  ainsi  peut-être  deux  séances,  cela 
est  déplorable.  {Applaudissements.) 

M.  Reguaud  {de  Saint- Jean-d" Angély).  J'ajoute 
que  ce  n'est  qu'un  secours  provisoire  qu'il  s'agit 
d'accorder  et  qu'on  pourra  faire  des  observations 
définitives  sur  le  travail  du  directeur  de  la  liqui- 
dation. 

Je  demande  donc  que  M.  le  rapporteur  nous 
donne  connaissance  de  la  somme  totale  pour  la 
décréter  s'il  n'y  a  pas  de  réclamations. 


589 
pas 


M.  Camus,  rapporteur.  L'addition   n'est 
faite;  mais  je  ne  puis  la  présenter  demain. 

M.  d'Estonrmel.  En  ce  cas,  je  demande  que 
la  d  scussion  soit  renvoyée  à  mardi  soir,  afin 
qu'on  puisse  porter  au  comité  ses  observations. 

M.  Camus,  rapporteur.  J'annonce  que  le  co- 
mité sera  assemblé  demain  depuis  5  heures  jus- 
qu'à 10. 

(L'Assemblée  ordonne  à  son  comité  des  pen- 
sions de  rendre  compte  du  total  de  l'état  des  pen- 
sions, mardi,  à  la  séance  du  soir.) 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
le  tableau  du  travail  de  la  semaine. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  et 
l'Assemblée  uationale  décrète  la  vente  de  hiens 
nationaux,  savoir  ; 

Pour  le  département  du  Loiret,  district  de 
Gien,  canton  de  Saint-Benoist,  municipalité  de 
Saint-Fenois    sur  Loire   montant   à  la  somme 


de 


29,294  1.    1  s.  10  d. 


1,518 


Même  département,  dis- 
trict de  Bois-Commun, 
même  canton,  et  même 
municipalité,  pour.  .  .  . 

Département  du  Cher, 
district,  canton  et  munici- 
palité de  Saint-Amand, 
pour 320,624       .         • 

Département  de  Maine-et 
Loire,  district,  canton-et- 
municipalité  d'Angers  , 
pour 185,045        »        • 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  deux  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MIRABEAU 

Séance  du  lundi  31  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  Bouche.  Messieurs,  le  gouvernement  a 
toujours  eu  l'attention,  pour  le  progrès  des  arts, 
de  proposer  annuellement  aux  sculpteurs  et  aux 
peintres  des  sujets  à  traiter,  l'Assemblée  conser- 
vera sans  doute  ce  louable  usage.  Mais  plusieurs 
artistes,  dont  les  ouvrages  avaient  été  jugés  di- 
gnes du  prix  ou  de  la  somme  proposée,  n'ayant 
reçu  ni  l'un  ni  l'autre,  il  est  de  la  justice  et  de 
la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  de  ne  pas 
faire  attendre  plus  long  temps  à  des  artistes  dis- 
tingués, leurs  honorables  salaires,  sur  tout  dans 
un  moment  où.  les  arts  ont  besoin  du  plus  grand 
encouragement  ;  en  conséquence,  je  propose  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  des 

(1)  Cette  séance  est  iocomplôte  au  Moniteur. 
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finances  et  des  pensions  de  prendre  connais- 
sance des  statues,  modèles  et  tableaux  qui  ont 
été  exécutés  par  ordre  du  gouvernement  ou  à 
titre  de  prix  et  d'encouragement,  et  du  nom  des 
artistes  qui  n'en  sont  point  encore  payés,  de  lui 
en  faire  le  rapport  sous  peu  de  jours,  pour  être 
statué  par  l'Assemblée  nationale  sur  le  payement 
et  la  récompense  dus  aux  artistes,  auteurs  des 
divers  ouvrages  qui  ont,  dans  te  concours,  mérité 
le  prix  ou  l'encouragement  proposé.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Tabbé  Hlurelles  annonce  à  l'Assemblée 
que  le  conseil  d'administration  de  la  garde  na- 
tionale de  la  ville  de  Niort  a  envoyé  à  l'Assem- 
blée nationale  la  somme  de  700  livres  pour  être 
distribuée  aux  veuves  et  enfants  de  leurs  frères 
d'armep  tués  à  Nancy.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  donne  lecture  ^'une  lettre  par 
laquelle  M.  Goudard  le  prie  de  prévenir  l'Âssepa- 
blée  qu'une  indisposition  ne  lui  permet  pas  de 
continuer  son  rapport  sur  le  tarif  des  traites,  pi 
ses  fonctions  de  secrétaire  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  propose,  en  conséquence,  de 
remplacer  l'ordre  du  jour  par  un  rapport  du 
comité  de  meq4icité  sur  l'administratioti  des  se- 
cours. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
lettre  suivante  adressée  à  M.  le  Président  par 
M.  l'abbé  Fauchet,  dernier  président  des  anciens 
représentants  de  la  commune  de  Paris  (1)  : 

«  Monsieur  fe  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  bien  voulu  accorder 
aux  anciens  électeurs  de  Paris  la  faveur  de 
nommer  une  députation  de  ses  membres  pour 
assister  à  la  fête  qu'ils  ont  célébrée  à  Notre- 
Dame  le  13  juillet.  Les  anciens  représentants  de 
I  a  commune  sollicitent  le  même  avantage. 

«Us  avaient  unanimement  arrêté  pendant  qu'ils 
étaient  en  fonctions,  de  consacrer  par  des  actions 
de  grâCi  s  solennelles,  dans  l'église  cathédrale, 
la  journée  di|  4  février,  journée  mémorable  où 
le  roi  vint  à  TAssemblée  nationale  reconnaître 
les  droite  de  la  pa^ion  et  s'unir  à  elle  de  la  ma- 
nière la  plus  intime. 

«  Les  anciens  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  réunis  en  société  fraternelle,  vous  supplient 
de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
leur  pétition  respectueuse  que  les  nouveaux  dé- 
crets ne  leur  permettent  pas  de  présenter  en 
personne.  Rien  ne  manquerait  à  leurs  vœux  si 
cette  solennité  civique,  obtenant  l'agrément  du 
Corps  législatif  par  dessus  celui  de  la  municipalité, 
était  sanctionnée  cette  année  par  la  présence  de 
quelques-uns  de  nos  immortels  législateurs.  » 
{Applaudissements.) 

(L'Assemblée  autorise  M.  le  président  à  nommer 
les  membres  qui  assisteront  à  celte  fête  ;  ces 
membres  sont  MM.  Goupil  de  Préfelo,de  Fotleville, 
l'abbé  Bourdon  et  de  Sinéty.) 

M.  CfonpIIIeiiia.  Me^i^urs,  4es  difricultés  se 
sofli;  élevées  sijr  l'interprétation  d'un  décret  de 
l'Aggemblée,  jrendu  le  U  mai  dernier,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Assemblée  a  entend»  maiiueuir 
l'exécution  des  baux  à  ferme  des  biens  cirdcvant 
ecclésiastique»,  f^i|s  par  aulWpatiQn. 


(1)  Nous   empruptons   ce   document  ^u  iotjirnal  fje 
Point  du  Jour;  1.18,  j}.  i66.  ' 


Je  demande  que  les  comités  ecclésiastique  e| 
d'aliénation  réunis  soient  chargés  de  présenter 
incessamment  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret 
explicatif  de  celui  du  mois  de  mal  dernier. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  d'André.  Je  demaqde  que  les  comités  nq 
puissent  plus  donner  de  décisions  sur  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Bonsslon.  Ces  décisions  sont  si  utiles  dans 
un  grand  nombre  de  départements,  que  les  lois  dé- 
crétées trouveront  des  obstacles  dans  leur  exécu- 
tion si  on  ne  les  a  pas  ;  souvent  ce  sont  les  comités 
qui  donnent  le  mouvement  aux  travaux  deq 
administrations  et  à  la  marche  de  la  Constitution, 
en  donnant  des  avis  et  réponses  utiles  à  la  plu- 
part des  questions  intéressantes  à  résoudre. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  M.  d'André. 

M.  Bouche.  J'appuie  la  motion  de  M.  d'André, 
parce  qu'il  est  souvent  arrivé  que  des  décisions 
différentes  ont  été  données  sur  la  même  question. 

M.  Bigot  de  Verniëre.  Si  vous  privez  les 
comités  de  donner  des  opinions  pour  éclairer  ceux 
qui  les  consultent  sur  l'interprétation  de  la  loi,  il 
est  impossible  qu'elle  reçoive  son  exécution. 

Ainsi,  je  demande,  par  amendement  à  la  propo- 
sition de  M.  d'André,  qu'il  soit  dit  que  les  comités 
ne  donneront  pas  de  décisions,  mais  pourront 
donner  leur  ppinigo  sur  l'pbservation  de  la  loi. 

M.  Christin.  Je  prie  l'Assemblée  de  se  faire 
représenter  le  décret  du  4  février  dernier,  qui 
règle  précisément  notre  question. 

M.  Gonpil  de  Préfela.  Je  demande  la  question 
pré  ilable  sur  la  motion  de  M.  d'André,  et  pé  |e$ 
comités  ne  donnent  de  décisions  que  cpmfji^  per- 
sonnes éclairées. 

M.  d'André.  Je  demande  le  renvoi  de  ma  mo- 
tion au  comité  de  Conslitution. 

}{.  Dancby.  Il  y  a  quelque  danger  aU  renvoi. 
Un  décret  autorise  les  comités,  en  se  renfer^aqt 
strictement  dans  le  sens  de  la  loi,  à  présenter  des 
opinions,  à  donner  des  décisions.  Si  vofis  voulez 
entraver  et  la  contributioq,  et  les  finances,  et  sur- 
tout les  ventes  des  biens  nationaux,  vous  q'ave^ 
qu'à  rendre  un  pareil  décret;  car  lorsqu'une  .(|_é- 
cision  du  comité  sera  envoyée  aux  corps  adminis- 
tratifs, ils  diront  :  l'article  esj  ajourné;  en  coij- 
séquence,  nous  ne  nops  y  soumettons  pas. 

Ce  motif  me  porte  à  appuyer  la  question  préa- 
lable. 

M.  d'André.  Je  retire  ma  motion. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour). 

M.  Perdry.  Messieurs,  les  privilèges  des  ci- 
devant  provinces  belgiqujes  exigeaient,  dans  les 
contrats  les  plusimportatits  de  la  société,  la  pré- 
sence ou  le  concours  des  différents  officiers 
royaux,  tels  qu'échevins,  hommes  de  fiefs  et 
autres;  ils  étaient  essentiels  dans  les  testaments, 
donations,  contrats  de  mariage,  etc...  Vous  avez 
supprimé  le  régime  féodal,  et  par  suite  tous  ces 
officiers;  mais  vous  n'avez  dit,  dans  aucun  de 
vos  décrets,  quelle  forme  uous  suivrions  dans  lés 
actes  où  ils  intervenaient. 

Dans  votre  décret  du  28  décembre  1789,  en 
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faisant  espérer  une  loi  générale  et  uniforme,  il 
est  dit  que  là  où  les  juridictions  seigneuriales 
et  municipales  exerçaient  les  droits  contentieux 
ou  volontaires,  les  nouvelles  municipalités  exer- 
ceront les  mômes  fonctions  que  les  anciennes 
jusqu'à  l'établissement  du  nouvel  ordre  judi- 
ciaire. Or,  cet  ordre  étant  en  activité,  l'attribu- 
tion des  nouvelles  municipalités  est  donc  finie. 
Nous  n'avons  plus  d'officiers  qui  remplacent  ceux 
que  vûijs  avez  supprimés;  cependant  les  disposi- 
tions de  nos  coutumes  existent  toujours.  De  là 
11  s'ensuit  que  nous  ne  savons  en  quelle  forme 
faire  nos  actes  ;  à  cela  joignez  les  inquiétudes  les 
plus  grandes  sur  la  validité  des  actes  faits  depuis 
le  4  août  1789. 

Pour  tpanquilliser  les  esprits,  jp  vous  propose 
de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  nonobs- 
tant toutes  lois,  coutumes  et  usages  contraires, 
la  présence  des  écbevins,  jurés  de  Gattels,  bpmmes 
de  fief,  ou  de  tous  officiers  seigneuriaux,  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  validité  d'aucun  acte  quel- 
conque, passé  depuis  le  4  août  ou  3  novem- 
bre 1789  ; 

«  Et  qu'à  l'avepir,  il  suffit  dans  tous  les  acteg 
où  la  présence  des  ci-devant  officiers  seigneu- 
riaux était  exigée,  qu'ils  soient  laits  conformé- 
ment aux  dispositions  du  droit  commun.  » 

M.  Gonpil  de  Préfeln.  La  question  qui  vous 
est  proposée  peut  faire  difficulté  dans  les  détails  ; 
il  y  a  sur  ce  point  plusieurs  choses  à  prendre 
en  considération,  qui  méritent  d'être  examinées 
avec  une  attention  particulière. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  ce  projet  de  dé- 
cret aux  comités  féodal  et  de  Constitution  réunis, 
qui  seront  chargés  d'en  faire  le  rapport  au  plus 
tôt. 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 

M.  Boncfae.  Messieurs,  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  le  10  octobre  1790,  qu'à  compter  du 
1"  janvier  1791,  il  sera  ouvert  une  adjudication 
des  fournitures  des  vivres  pour  la  marine;  il 
n'apparaît  nulle  part  que  ce  décret  soit  exécuté. 

D'autre  part,  l'Assemblée  a  décrété  qu'il  serait 
appliqué  2  millions  à  l'armement  de  45  vaisseuux  ; 
on  assure  que  cette  somme  a  été  appliquée  à  un 
autre  usage. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
nationale  charge  son  comité  de  marine  de  presser 
l'exécution  du  décret  du  10  octobre  1790,  et  de 
vérititr  l'empioiqui  a  été  faitdes  susdits  2  millions 
faisaut  partie  de  ceux  qui  ont  été  décrétés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  observation  au  co- 
mité de  la  marine.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  les  deux  notes  suivantes  : 


1^«  note. 

»  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  19  de  ce  mois: 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
13  du  même  mois,  relatif  à  l'élection  des  évêques 
et  des  curés,  et  singulièrement  à  celle  du  sieur 
Jean  Mourellon,  à  l'évêché  du  département  de  la 
Creuse; 

•  2?  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  pertes 
çjt  vexations  qu'a  éprouvées  le  si^uf  Jos^pU-^é- 
rémieTribert,  négociant  à  Poitiers; 

«  3o  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  paye- 
ment des  appointements  et  gol4e  des  joftjciejrs, 


sous-officiers  et  soldats  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  réformés,  et  des  différents  employés  de 
l'artillerie  et  du  génie; 

«  4°Au  d'crptdu  14, cpncernantle  versement  de 
50,521,000  livres  dans  la  caisse  du  Trésor  public; 

«  5"  Au  déc-ei  du  15,  relatif  à  l'époque  où 
fiera  en  usage  le  bouton  uoiforme ,  décrété  je 
23  décembre  dernier,  pour  les  gardes  patjqiiales 
du  royaume  ; 

«  6<»  Au  décret  du  même  jour,  felstjf  aux 
doutes  qui  se  sont  éleyés  sur  l'iDterprétatiQq  des 
décrets  concernant  la  forme  dans  laquelle  il  doit 
être  provisoirement  procédé  aux  ventes  et  adju- 
dications des  coupes  des  boia  Q^tionaux  ; 

«  7''  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  tqc&t 
veurs  particuliers  des  décimes  qui  p' auront  pas 
fourni  et  soldé  leurs  comptes  d^us  qqinze  ioqps, 
à  compter  ae  la  publication  du  préseqt  decreÇ  ; 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  coiicernan(  lus 
accusés  détenus  dans  les  prisoqs  d'Ai?^/  de  Mar- 
seille, de  Toulon  e(  autres  villes,  pour  cpimep  de 
lèse-nation; 

«  9*  Au  décret  4)^  13>  concerpant  les  personnes 

3ui  prétendront  devoir  être  comptées  più  nombre 
es  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  sur  lesaeman4eji 
desquelles  il  p'a  pas  été  stjaitué; 

«  10°  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  k  1?  nomir 
nation  d'un  nouveau  président  des  ^dmlpislratiqpp 
de  département  et  de  district,  à  cbaqiie  pQpyelle 
session; 

«  11°  Au  décrat  du  17,  coacernant  leg  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu,  dans  lé  cours  f|e  i^nyièr 
présent  mois],  daps  1^  ville  de  ^pie-Cpmte- 
Robert; 

«  12°  Au  décret  du  mêqje  jour,  relatif  ^ux 
titres  d'activité  des  officiers  de  touç  grade  qui, 
ayant  servi  dans  Jcs  troupes  désigne,  sçnt  entras 
dans  les  gardes  na^ipn^les; 

«  13°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  ^  i'enîr 
placement  que  le  dèpartemept  du  Pijy-de-ÛOnie 
est  autorisé  à  occuper  proyisuirement ,  ' 

«  14°  Et  enfin,  au  décret  du  18,  relatif  à  l'Ins- 
tallation de  ceux  des  ju^es  des  tribunaux  du 
département  de  Paris,  qui  sont  n^embre^  de  l'As: 
semblée  nationale. 

«  Le  piinistre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doublés  minutes  de  ces  décret^,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé  :  l/L.  L.  B.  DUfiûRT.  . 

«  Paris,  le  27  janvier  1791.  »> 


Detixièyne  note. 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  ]p  21  de  ce  mois  : 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  n^^ionalé  du  15 
de  ce  mois,  relatif  à  la  deman(|iB  tépdant  à  mettre 
en  liberté  les  prisonniers  4éteîni3  daps  le^  pri- 
sons de  Perpignan; 

«  2°  Au  décret  du  20,  rplatif  à  des  plaintes  des 
personnes  détenues  dan?  leg  prisoDSl  d'Aix,  de 
Toulon  et  de  Marseille,  en  sui|e  des  4*-'rpier3 
troubles  qui  ppt  eu  lieii  à  Aix  ; 

«  3°  Au  qécriet  du  même  jour,  concernant  le^ 
événements  qui  se  sont  succédé,  depuis  et^vi- 
ron  1  mois,  dans  les  départements  du  haut  et  du 
B^s-Rhin,  et  notamment  à  Strasbourg  ; 

«  4»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  diffé- 
rentes sommes  qui  doivent  être  mises  â  la  dispo- 
sition du  ministre  du  département  de  la  mariûe; 

«  5°  Et  le  23,  au  décret  du  12  décembre  dernier, 
concernant  la  vente  des  biens  nationaux  à  la 
municipalité  d'Amiens;, , 
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«  6°  A  5  décrets  du  14,  concernant  pareille 
vente  aux  municipalités  de  la  Chapelle,  Saint- 
Mesmin,  Ormes,  Peuplingues.  Houry  et  Guynes; 

«  7"  A  16  décrets  du  15,  concernant  pareille 
vente  aux  municipalités  de  Guires-la-Groix- 
Rousse,  Orléans,  Chaingy,  Checy,  LyoD,  Gourteuil, 
Saint-Paul-Trois-Ghâteaux,  Villers-le-Sec,  Guye, 
Chaux,  Saint-Hilaire,  Saint-Mesmin ,  Orléans, 
Gosnay,  Annonay  et  Orléans. 

«  8°  Au  décret  du  18  janvier  présent  mois,  re- 
latif aux  demandes  en  liquidation  d'indemnités 
pour  suppression  de  dîmes  inféodées; 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  com- 
merce et  à  la  dépense  civile  et  militaire  du  Sé- 
négal; 

«  10»  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  la 
Domination  de  deux  juges  de  paix,  dans  le  can- 
ton de  Goutances; 

•<  L'établissement  des  tribunaux  de  commerce 
dans  différentes  villes  ; 

«  L'union  d'une  municipalité  et  d'une  paroisse, 
et  l'élection  d'une  nouvelle  municipalité; 

•  11°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
auteurs  et  distributeurs  d'un  prétendu  bref  du 
pape; 

«  12°  Au  décret  du  19,  relatif  à  la  résiliation 
des  baux  à  loyer  des  bâtiments  occupés  par  les 
dépôt  d'étalons  et  par  les  bureaux  des  directions 
des  vingtièmes  ; 

«  13*  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
paroisse  d'Echassières,  et  les  événements  arrivés 
dans  cette  paroisse  ; 

€  14»  Au  décret  du  20,  relatif  à  l'envoi  au  tré- 
sorier de  l'extraordinaire,  des  contrats  de  rente 
sur  le  ci-devant  clergé,  de  ceux  sur  les  aides  et 
gabelles,  billets  de  loterie,  actions  de  la  compa- 
gnie des  Iodes,  et  au  brûlement  de  ces  effets  ; 

«  15°.  Et  enfin,  au  décret  du  même  jour,  re- 
latif aux  registres  des  préposés  à  la  perception 
des  droits  de  la  régie  des  domaines  et  contrôles, 
et  à  la  distribution  du  papier  timbré. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacuoe  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé  :  M.  L.  F.  DuPORT. 
«  Paris,  le  28  janvier  1791.  » 

M.  Bonssion  fait  part  à  l'Assemblée  de  la  con- 
duite patriotique  des  bénédictins  de  Saint-Li- 
vrade,  district  de  Villeneuve,  déparlement  du 
Lot-et-Garonne,  qui,  après  avoir  remis  au  rece- 
veur du  district  la  somme  de  24,000  livres,  pro- 
venant des  revenus  de  1790,  quitte  de  tous  frais, 
dettes  et  impôts,  ont  payé  leurs  décimes,  donné 
3,000  livres  de  dons  gratuits,  ont  laissé  des  créan- 
ces faciles  à  recouvrer,  leurs  mobiliers  intacts, 
et  pour  plus  de  4,000  livres  de  matériaux  épars; 
ont  habilié  plusieurs  pauvres,  fait  des  aumônes 
de  leurs  économie*?,  et  se  sont  retirés  en  bénis- 
eant  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  le  roi. 

(L'Assemblée  applaudit  vivement  au  patriotisme 
des  religieux  bénédictins,  et  ordonne  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  dans  son  procès- 
verbal.) 

L'ordre  du  iour  est  un  rapport  du  comité  de 
mendicité  sur  les  bases  constitutionnelles  du  sys- 
tème général  de  la  législation  et  de  l'administra- 
tion des  secours. 

M.  de  Eilancourt,  rapporteur^  donne  lecture 


de  son  rapport  (1)  et  de  l'article  1"  du  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  (2). 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  cet  article. 

M.  Lavie.  Je  m'y  oppose. 

M.  de  FoIlevIIle.  Il  est  essentiel  de  lire  tout 
le  décret,  parce  que  l'article  22  lève  un  ajourne- 
ment qui  a  été  décrété  dans  une  séance  du  soir. 
D'après  cela,  il  faut  connaître  l'ensemble  du  dé- 
cret pour  pouvoir  y  statuer. 

M.  de  Liiancoart,  rapporteur.  Il  est  évident 
que  le  régime  que  propose  le  comité  de  mendi- 
cité porte  particulièrement  sur  le  22"  article,  qui 
déclare  biens  nationaux  les  biens  des  hôpitaux, 

Question  qui  a  été  ajournée,  comme  a  dit  M.  de 
olleville,  dans  une  des  séances  du  soir. 

Le  comité,  d'après  quelques  répugnances  té- 
moignées par  une  partie  de.  l'Assemblée  sur  cette 
déclaration,  a  cherché  tous  les  moyens  possibles 
pour  remplir  les  vœux  de  l'Assemblée  sur  cette 
disposition.  Il  persiste  à  croire  que  c'est  le  seul 
moyen  d'appliquer  convenablement  les  secours 
que  vous  pouvez  donner  dans  toute  l'étendue  du 
royaume. 

Je  pense  donc  que  le  22*  article  doit  être  dis- 
cuté le  premier,  attendu  que  nous  le  regardons 
comme  la  pierre  angulaire  ;  parce  que  s'il  arrivait 
que  l'Assemblée  le  rejetât,  elle  ferait  connaître 
son  vœu  relativement  à  un  nouveau  régime,  d'a- 
près lequel  le  comité  travaillerait. 

Je  prie  donc  monsieur  le  président  de  vouloir 
bien  mettre  à  la  discussion  les  articles  22  et  23. 

M.  Andriea.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'elle 
a  mis  à  l'ordre  du  jour  la  lecture  et  non  la  dis- 
cussion du  rapport  dont  il  s'agit.  En  effet,  Mes- 
sieurs, il  y  a  une  vérité  qui  me  paraît  bien  évi- 
dente; c'est  que  pour  secourir  les  pauvres,  il  faut 
des  fonds.  On  ne  peut  en  avoir  que  par  les  impo- 
sitions; conséquemment,  il  faut  sVn  occuper 
préalablement.  D'ailleurs,  cette  matière  est  la 
première  dans  l'ordre  du  travail  que  l'Assemblée, 
d'après  le  rapport  de  son  comité  central,  a  dé- 
crété. 

En  second  lieu.  Messieurs,  vous  ne  voulez  point 
compromettre  le  soulagement  que  vous  vous  pro- 
posez de  donner  au  peuple,  au  point  de  le  confier 
à  un  système  extrait  de  je  ne  sais  quel  livre  phi- 
losophique, système  qui  peut  être  bon  ou  mauvais, 
mais  système  qui  a  besoin  d'être  confirmé  par 
l'expéneiice,  avant  de  commencer  à  détruire  tous 
les  hospices  de  charité. 

En  conséquence,  je  demande  l'ajournement. 

M.  Duqnesnoy.  Le  préopinant  ignore  que 
M.  Gouuard  ayant  écrit  ce  malin  à  l'Assemblée 
nationale  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de 
continuer  son  travail  sur  les  traites,  il  a  été  déli- 
béré que  l'on  s'occuperait  des  bases  constitution- 
nelle de  la  mendicité;  d'après  cette  décison,  la 
discussion  doit  s'ouvrir  sur  celte  matière. 

M.  Boache.  Messieurs,  le  rapport  sur  la  men- 
dicité est  certainemt^nt  rempli  d'humanité  et 
de  bon  sens;  il  fait  un  honneur  infini  à  son 

(1)  Voyez  ci-dessus,  aux  annexes  de  la  stonce  du 
21  janvier  1791, 

(2)  Nous  empruntons  ce  document  au  Journal  logo- 
graphique,  t.  XX,  p.  468. 
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auteur.  Mais,  en  mon  particulier,  je  suis  alarmé 
des  lois  que  l'on  va  meitie  ?ous  vos  yeux.  Il  n'y 
a  rien  aue  le  peuple  chérisse  tant  que  l'hôpital 
de  sa  paroisse;  si  une  fois  il  apprend  que  vous 
avez  décrété  que  les  biens  des  hôpitaux  appar- 
tiendraient à  la  nation  et  que  la  nation  se  char- 
gerait du  soin  des  pauvres,  quelque  touchaiitf', 
quelque  judicieuse  que  soit  cette  manière  d'avoir 
soin  d'eux,  il  est  certain  que  vous  allez  alarmer  le 
peuple  et  par  là  exciter  de  très  grands  dé- 
sordres. (Àpplatidissetnents.) 

Un  membre  :  Gela  est  vrai! 

M.  Bouche.  Rien  ne  vous  presse,  Messieurs, 
de  faire  des  lois  relativement  aux  hôpitaux  ;  ne 
sont-ils  pas  administrés  d'une  manière  sûre  et 
tranquille  ? 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  !  Non  I  non! 

M.  Bouche.  Ainsi,  Messieurs,  autant  par  inté- 
rêt pour  la  Constitution  que  pour  la  tranquillité 
publique,  je  vous  demande  de  faire  mettre  sous 
vos  yeux  des  obj  -is  plus  pressants.  Ces  objets  sont 
les  jurés,  les  impôts,  les  gardes  nationales,  le 
complément  de  l'administration. 

Avant  d'organiser  les  hôpitaux,  il  faut  orga- 
nisjr  la  nation  ;  et  soyez  sûrs  qu'alors  les  pauvres 
ne  souffriront  plus.  Renvoyez  le  reste  à  la  dn  de 
voire  carrière,  si  mieux  vous  n'aimez,  ce  qui  se- 
rait, suivant  moi,  plus  prudent,  le  renvoyer  à  la 
législature  qui  nous  succédera. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Si  les  membres,  qui  main- 
tenant font  des  observations,  se  trouvaient  à  l'As- 
semblée au  moment  oîi  on  fixe  l'ordre  du  jour, 
ils  n'attendraient  pas  qu'il  fût  fixé  pour  présenter 
leurs  réclamations. 

M.  de  Liianconrt,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  le 

proji  t  de  m'opposer  à  l'ajournement  qu'une  grande 
partie  de  ^A^semblée  paraît  désirer  et  je  m'unis 
même  à  elle  pour  le  demander.  Je  dois  faire 
toutefois  quelques  représentations. 

Sans  doute,  vous  avez  secouru  l'indigence;  mais 
il  est  certain,  et  j'en  appelle  aux  habitants  de  la 
campagne  qui  sont  ici,  il  est  certain  ,que  dans 
les  9  dixièmes  des  campagnes,  il  n'y  a  pas  de 
secours. 

Plusieurs  voir  :  Cela  est  vrai  ! 

M.  de  Liiancourt,  rapporteur.  Votre  inten- 
tion est  d'éieudre  votre  soilicitude  sur  les  villes 
comme  sur  les  campagnes  ;  et  le  devoir  de  votre 
comité  a  donc  été  d'embrasser  les  unes  et  les 
antres. 

On  dit  que  les  hôpitaux  sont  bien  administrés 
et  que  tout  le  monde  en  est  satisfait.  Nous  ne 
nous  ennuyons  pas  des  plaintes  sans  nombre  qui 
arrivent  à'  votre  comité  relativement  à  cela.  La 
plus  grande  preuve  que  les  administrations,  en 
grande  partie,  ne  sont  pas  bonnes,  c'est  qu'elles 
sont  très  obérées;  c'est  qu'il  y  a  beaucoup  d'en- 
droits où  les  administrateurs  d'hôpitaux  sont 
très  riches. 

Je  dois  ajouter  encore,  pour  dernière  objection, 
que  lorsque  nous  avons  proposé  de  décréter  que 
les  biens  des  hôpitaux  seraient  bien  nationaux, 
nous  n'avons  pas  prétendu  qu'il  fût  nécessaire 
de  les  mettre  en  vente  dès  à  présent. 

l'»  Série.  T.  XXU. 


M.  de  Folleville.  Je  suis  parfaitement  de  l'a- 
vis de  M.  Bouche;  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  pas 
alarmer  la  nation  en  lui  annonçant  la  destruc- 
tion des  hôpitaux.  Or,  je  demande  qu'on  applique 
à  la  distribution  des  secours  les  principes  cons- 
titutionnels qui  vous  sont  présentes  ici;  car  enfin 
ils  sont  adaptables  à  15,000  livres  comme  à 
15  millions  ;  et  cependant  vous  aurez  la  gloire 
qui  vous  appartient  de  vous  être  occupés  des 
pauvres  en  général  et  de  la  sage  distribution  des 
secours  à  leur  donner. 

Je  pense  donc  que,  sans  entamer  la  question 
des  hôpitaux,  on  pourrait  discuter  et  décréter 
les  bases  constitutionnelles. 

M.  l'abbé  Bourdon.  II  serait  extrêmement 
impolitique  de  décréter  dans  ce  moment-ci  ces 
articles  ;  nous  pouvons  compter  que  la  publi- 
cité de  ce  décret  porterait  nécessairement  le 
trouble  et  la  discorde. 

Je  crois.  Messieurs,  (ju'il  est  très  important  de 
ne  pas  ajourner  ce  décret  en  entier;  mais  il  me 
semble  que  l'Assemblée  nationale  a  toujours  eu 
l'intention  de  favoriser  les  pauvres,  de  donner 
des  secours  aux  malheureux. 

Je  crois  qu'il  est  une  portion  de  biens  natio- 
naux applicables  à  cet  objet  et  je  dis  que  lorsque 
la  nation  aura  décrété  une  somme  proportioi née 
au  nombre  de  malheureux  que  peuvent  fournir 
les  départements,  je  crois,  dis-je,  qu'elle  peut 
décréter  que  ces  mômes  départements  s'occupe- 
ront des  pauvres,  en  appurant  le  produit  des 
biens-fonds  appartenant  aux  hôpitaux. 

Je  crois  qu'en  retardant  cette  précaution,  nous 
manquerions  à  la  promesse  quenous  avons  don, lée 
à  la  nation,  de  vouloir  venir  promptement  au 
secours  des  malheureux  ;  et  le  Lien  le  plus  sou- 
verain qu'il-  attendent  de  nous,  c'est  de  voir  que 
lAssemblée  nationale  s'occupe  véritablement  de 
leur  sort. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  le  projet  du  comité 
soit  ajourné  dans  ce  qui  concerne  la  vente  des 
biens  appartenant  aux  hôpitaux;  je  demande,  de 
plus,  que  l'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  peut 
être  accordé  de  secours  aux  différents  départe- 
ments, non  pas  aux  ateliers  de  charité,  mais  bien, 
soit  aux  infirmes,  soit  aux  malades,  afin  que, 
d'après  l'état  qui  sera  fourni  par  le  département, 
on  puisse  faire  la  part  des  hôpitaux.  Quant  au 
surplus,  je  demande  l'ajournement. 

M.  de  Tracy.  Je  propose  d'ajourner  la  tota- 
lité du  plan,  après  rétablissement  de  la  totalité 
de  l'impôt. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  du  projet  de 
décret,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué  sur  les  bases 
générales  de  l'impôt.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  tarif  des  droits  de  traites  (1). 

M.  Dauehy,  rapporteur  (2),  demande  que  le 
tarif  soit  décrété  en  masse. 

M.  Rewbell  observe  qu'il  faut  lire  article  par 
article,  afin  d'examiner  les  modifications  ou  aug- 
mentations des  tarifs. 

M.  Démennier.  On  prétend  que  sur  les  toiles, 

(1)  Le  Moniteur  ne  fait  que  mentionner  une  partie 
des  articles  décrétés. 

(:2)  En  remplacement  de  M.  Goadard,  démissionnaire 
de  ses  fondions  de  rapporteur  pour  raisons  de  santé. 
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sur  les  huiles  de  baleine,  on  a  excédé  le  maxi- 
mum fixé  par  vos  décrets.  Le  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture  est  déjà  saisi  de  celte  récla- 
niatiou.  J'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire  une  lettre 
pour  lui  représenter  qu'il  fallait,  pour  l'intérêt 
aes  manufactures  nationales,  pour  la  fidélité  avec 
laquelle  nous  voulons  remplir  nos  traités  avec 
les  Américams,  tenir  invariablement  aux  bases 
qui  avaient  été  décrétées. 

Je  demanderais  donc,  Monsieur  le  président, 
qu'on  écoutât  les  réclamations  de  chacun  des 
membres  sur  cette  partie,  en  détail,  et  qu'avant 
que  d'apporter  la  totalité  d'un  décret  à  l'Astem- 
blée,  on  élit  soin  de  se  tenir  invariablement  à  la 
base  qui  a  été  décrétée.. 

M.  L<e  Déist  de  BoUdoux.  J'observe  à  l'As- 
semblée  que  dans  l'article  de  toiles,  par  exemple, 
ceux  qui  ont  combattu  le  projet  du  comité,  sont 
partis  de  bases  qui  ne  sont  pas  celles  du  comité. 
Si  vous  renvoyez  l'examen  des  bases  au  comité 
même  qui  a  dressé  le  tarif,  il  est  clair  que  vous 
l'instituez  juge  et  partie.  Je  demande  donc  que 
l'on  nomme  des  commissaires.  {Murmures.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  délibérera  en  masse 
sur  le  tarif.) 

M.  Dauohy,  rapporteur.  L'Assemblée  vient  de 
décider  qu'elle  décréterait  en  masse  le  tarif  que 
nous  lui  avons  proposé  :  il  faut  faire  une  lecture 
de  la  totalité  du  tarif. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  Rewbell  propose  d'imposer  3  sous  par 
quintal  k-s  articles  de  toute  espèce  marqués  xéro 
dans  le  tarif. 

M.  Lavie  répond  que  les  habitants  des  fron- 
tières seraient  exposés  à  des  gênes  perpétuelles; 
il  demande  la  question  préalable. 

M.  d'Anbergeoa  de  Marinais  appuie  la 
motion  de  M.  Rewbell. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer.) 

M.  Rewbell.  Puisque  nous  favorisons  l'impor- 
tation de  l'acier  non  ouvré,  nous  devons  l'imposer 
à  sa  sortie;  cependant  le  tarif  ne  l'assujettit  à 
aucun  droit  de  sortie. 

M.  Daaciiy,  rapporteur.  L'Assemblée  a  décrété 
différents  droits  sur  les  métaux;  mais  sur  le  fer 
en  gueuse  elle  n'a  pas  cru  devoir  en  établir.  Elle 
en  a  mis  de  très  modérés  sur  les  fers  en  barre, 
et  je  ne  crois  pas  que  cet  objet  soit  susceptible 
d'une  forte  imposition. 

M.  d*Aubergeon  de  Marinais.  Si  vous  vou- 
lez favoriser  vos  fabriques  d'acier,  elles  feront  face 
&  votre  consommation. 

J'ai  l'honneur  de  vous  dire,  Messieurs,  qu'il 
s'est  établi  depuis  quelque  temps,  dans  la  forêt 
deCharlau  en  Dauphiné,  une  manufacture  d'acier 
qai  a  porté  son  travail  à  un  tel  degré  de  perfec- 
tion, qu'avec  cet  acier  nous  fabriquons  aujour- 
d'hui des  outils  qui  nous  venaient  toujours  de 
l'Allemagae,  tels  que  des  faux,  limes  et  autres 
objets. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  déli- 
bérer sur  l'amendement.) 

M«  Li^teUrc.  C'est  par  intérêt  pour  le  Trésor  pu- 


blic que  je  demande  la  radiation  du  droit  de 
6  livres  par  quintal  de  librairie  française,  parce 
que  ce  droit  ne  rapportiit  rien  et  était  trèsvexa- 
toire.  On  ouvrait  toutes  les  balles  de  livres  qui 
entraient  en  France,  pour  voir  s'il  s'y  trouvait 
quelques  volumes  français  qui  auraient  peut-être 
rapporté  2  ou  3  sous,  et  on  perdait  beaucoup  de 
temps. 

M.  Daachy,  rapporteur.  J'observe  que  noua 
avons  beaucoup  réduit  ce  droit. 
(L'Assemblée  rejette  l'amendement.) 

M.  de  Menon ville  de  Milliers.  J'ai  une  ob- 
servation à  faire  sur  la  prohibition  des  bois  de 
construction  navale.  Les  forêts  de  ma  province 
n'ont  aucun  débouché  dans  l'intérieur  du  royaume; 
je  demande,  en  conséquence,  que  les  bois  puissent 
sortir  par  la  Moselle  et  la  Sarre  en  payant  les 
mêmes  droits  qu'auparavant. 

M.  Roasslllon.  Lorsque  M.  Goudard  a  fait  son 
rapport  sur  les  traites,  il  a  observé  qu'il  fallait 
nécessairement  décréter  le  principe  général  de 
la  prohibition  des  bois,  sauf  à  faire  des  excep- 
tions sur  la  demande  des  départements. 

M.  I^avie.  En  ce  cas,  je  demande  qu'il  ne  soit 
rien  décidé  sans  l'avis  du  comité  de  marine.  Il 
est  bon  que  l'Assemblée  sache  que  dans  le  ré- 
gime précédent,  sous  prétexte  que  quelques  pro- 
vinces ne  pouvaient  transporter  leurs  bois  dans 
l'intérieur  du  royaume,  on  a  dépouillé  deux  pro- 
vinces de  tous  leurs  bois  de  construction  ;  on  les 
a  vendus  2  sous  le  pied  cube  aux  Hollandais,  qui 
nous  les  ont  revendus  ensuite  3  livres  et  3  1. 10  s. 
le  même  pied  cube. 

M.  Parent.  Je  propose  que  les  demandes  par- 
ticulières des  administrateurs  de  départements, 
relativement  à  l'exportation  des  bois,  soient  ren- 
voyées aux  comités  de  marine,  des  domaines  et 
de  l'imposition  pour,  sur  leur  rapport,  être 
statué  ainsi  qu'il  conviendra  à  l'intérêt  na- 
tional. 

(La  motion  de  M.  Parent  est  décrétée.) 

Un  membre  :  Autrefois  les  clous  étrangers 
étaient  totalement  prohibés;  si  vous  ne  portez  à 
8  livres  le  droit  de  6  livres  que  propose  le  co- 
mité, il  s'ensuivra  que  les  manufactures  na- 
tionales seront  entièrement  ruinées. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  clous  étrangers 
payeront  8  livres  le  quintal.) 

M.  d'Elbheeq.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité d'un  article  sur  la  potasse,  dont  il  n'est  pas 
fait  mention  dans  le  tarif. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  Folleville.  Une  pétition  des  fabricants 
de  toiles  de  la  Flandre  a  été  renvoyée  aux  comités 
qui  ont  été  chargés  de  donner  leur  avis  sur  cet 
objet.  Quelle  suite  cette  pétition  a-t-elle  reçue? 

M.  Daachy,  rapporteur.  Cette  pétition  sera 
prise  en  considération  ;  mais  les  comités  n'ont 
pas  eu  le  temps  encore  de  s'en  occuper. 

M.  Dëmeanier.  Messieurs,  le  tarif  des  traites 
doit  être  adopté  par  un  décret  exprès  ;  je  vous 
propose  le  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  sur  les  productions  et  mar- 
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chandiseg  venant  de  l'étranger,  seront  perçus 
coDforraéoient  au  tarif  annexé  au  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Démeunier.  11  fdUt  statuer  mainteDant 
Bur  les  articles  que  vous  avfz  renvoyés  au  co- 
mité, comme  les  toiles  et  les  huiles  venant  de 
l'étranger.  (Murmures.) 

J'entends  dire  à,  côté  de  moi  que  ce  qui  regarde 
les  huiles  a  été  décrété;  je  ne  vous  propose  point 
de  revenir  sur  le  décret,  mais  de  charger  le  co- 
mité de  vérifier  si  l'on  n'a  point  (?xcédé  les  bases 
décrétées  et  s'il  n'y  a  pas  une  erreur  de  fait  re- 
lativement au  traité  fait  avec  les  Américains. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  considérer  que 
votre  commerce  avec  les  Etats-Unis  est  peu  con- 
eidérable.  L'Angleterre,  après  avoir  perdu  ses 
colonies,  a  pourtant  eu  l'habileté  de  s'emparer 
de  la  presque  totalité  de  ce  commerce.  Il  n'est 
pas  de  votre  intention  de  repousser  nos  frères  en 
liberté,  ceux  que  nous  avons  intérêt,  sous  mille 
raiiports,  d'attirer  dans  nos  ports. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  aux  comités 
de  commerce,  d'imposition  et  diplomatique  de 
rendre  compte,  dans  la  séance  d'après-demain,  des 
observations  qui  leur  ont  été  adressées  et  en- 
voyées, notamment  sur  les  droits  relatifs  aux 
toiles  et  aux  huiles  venant  de  l'étranger.  > 

M.  I^avle.  Je  demande  que  M.  Démeunier 
exhibe  le  traité  dont  il  parle.  Je  suis  certain  qu'il 
n'y  en  a  pas.  Quant  aux  toiles,  il  y  a  un  décret 
rendu  après  une  discussion  qui  a  duré  deux 
heures. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret  qu'il  vous  propose. 

M.  Démeunier  m'objecte  qu'il  y  a  un  arrêt  du 
conseil.  Est-ce  là  une  loi  pour  nous?  Ce  n'est 
qu'une  pétarade. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'ordre  l'ar- 
rêt du  conseil  dans  votre  bouche. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  je  suis  obligé  de  donner  une  triste  nou- 
velle à  l'Assemblée.  M.  La  Ville-Leroux  a  reçu  de 
la  municipalité  de  Lorient,  par  sa  lettre  du  26  de 
ce  mois,  l'affligeante  nouvelle  que  le  vaisseau 
VAmphitrite,  venant  de  l'Ile-de-France  à  Lorient, 
B'est  perdu  dans  la  nuit  du  22  au  23  de  ce  mois 
du  côté  de  Peunemarch,et  que  sur  108  hommes, 
105  ont  perdu  la  vie  ;  il  y  avait  50  passagers  sur 
ce  navire,  du  nombre  desquels  étaient  les  dé- 
putés de  l'Ile-de-France  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  l*résident.  J'ai  reçu  de  M.  Bailly,  maire 
de  Paris,  une  lettre  par  laquelle  il  me  prévient 
des  adjudications  faites  le  30  janvier  courant,  par 
la  municipalité,  de  3  immeubles  nationaux 
consistant  en  une  maison,  rue  des  Saints-Pères, 
louée  1,614  livres,  estimée  9,500  livres  et  adjugée 
26,200  livres;  le  second  en  un  terrain  et  cons- 
truction, rue  de  Grenelle-Saint-Gerraain,  loués 
1,006  livres,  estimés  13,927  livres,  adjugés  31,200 
livres;  le  troisième,  en  un  terrain  d'un  arpent 
dix  perches  huit  toises,  loué  150  livres,  estimé 
2,750  livres,  adjugé  9,000  livres. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  dt»  tarif  des 
traites. 


M.  de  Kyspoter.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  en  forme  de  mémoire,  de  la  part  des  fabri- 
cants de  fils  tors  du  département  du  Nord,  rela- 
tivement aux  droits  d'entrée  portés  seulement  à 
15  livres  le  quintal,  tandis,  que  jusqu'à  présent, 
l'entrée  avait  été  prohibée. 

Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  aux  comités 
réunis  de  1  imposition,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, pour  être  examiné  et  rapporté  à  l'Assem- 
blée. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Danehy,  rapporteur.  Il  reste  maintenant  à 
statuer  sur  les  droits  qui  seront  imposés  sur  nos 
vins  à  l'exportation.  Vos  comités,  en  s'occupant 
de  la  revision  du  projet  de  tarif  avaient  unani- 
mement pensé  que  les  vins  exportés  en  doubles 
futailles  et  en  bouteilles  pourraient  supporter  un 
droit  de  10  livres  par  rauid;  muscat  et  ae  liqueur 
6  livres;  rouge,  par  les  rivières  de  Garonne  et 
Uordogne,  autres  que  ceux  ci-après,  9  livres; 
blanc,  4  livres;  vins  rouges  et  blancs  du  Quercy 
et  du  Périgord,  qui  seront  chargés  de  bord  à  bord 
au  port  de  Libourne,  et  seront  accompagnés  d'un 
acquit  à  caution  du  bureau  de  Gastillon,  2  1. 10  s.; 
vins  exportés  par  les  départements  des  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  3  livres;  par  le  département  de 
l'Âriège  et  les  frontières  d'Espagne,  1  1.  10  s.; 
vins  muscats,  exportés  par  les  mêmes  départe- 
ments, 6  livres;  vins  exportés  par  les  départe- 
ments des  Pyrénées-Orientales,  2  livres;  par  les 
départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var, 
1  l.  10  s.  ;  par  les  départements  des  Hautes  et 
Basses-Alpes  et  de  l'Isère,  2  livres;  par  le  dépar- 
tement de  l'Ain,  1  livre;  par  les  départements  du 
Mont-Jura  et  du  Doubs,  10  livres;  par  les  dépar- 
tements du  Haut  et  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle, 
10  livres;  par  les  départements  des  Ardennes,  de 
l'Aisne  et  du  Nord,  10  livres;  par  les  ports  des  dé- 
partements du  Pas-de-Galais,  de  la  Somme,  de  la 
Seine-Inférieure,  du  Calvados,  de  la  Manche,  des 
Côtes-du-Nord,  de  l'Ille-et-Vilaine,  du  Finistère 
et  du  Morbihan,  10  livres;  vins  exportés  par  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  2  livres  ;  vins 
exportés  par  les  ports  des  départements  de  la 
Vendée  et  de  la  Charente-Inférieure,  2  livres  ;  vins 
de  liqueur  de  toutes  sorte-;,  6  livres;  vins  en 
bouteilles  et  en  doubles  futailles  de  toutes  sortes, 
10  livres;  vins  exportés  par  les  départements  de 
la  Loire-Inférieure,  du  Doubs,  du  Mont-Jura,  du 
Haut  et  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  qui  seront  dé- 
clarés de  la  valeur  de  30  livres  le  muid  et  au- 
dessous,  sauf  la  retenue  ci-après  expliquée  en 
cas  de  mésestimation,  10  livres. 

N.  B.  Si  les  expéditionnaires  des  vins  préfè- 
rent d'acquitter  le  droit  de  sortie  à  raison  de  5  0/0 
de  la  valeur,  ils  en  auront  la  faculté;  et  dans  le 
cas  de  mésestimation,  les  préposés  seront  auto- 
risés à  en  faire  la  retenue,  en  payant  auxdits 
expéditionnaires  la  valeur  oéclarée,  et  le  dixième 
en  sus.  Mais  cette  option  n'aura  pas  lieu  pour  les 
vins  muscats  et  de  liqueurs,  tarifés  à  6  livres 
par  muid,  ni  pour  les  vins  exportés  en  bouteilles 
ou  doubles  futailles,  tarifés  à  10  livres  par  muid, 
lesquels  acquitteront  ces  droits,  quelle  que  soit 
leur  valeur  et  leur  qualité. 

Différentes  réclamations  tant  des  propriétaires 
qui  exportent  dans  Bordeaux,  que  de  différents 
départements,  ont  amené  votre  comité  à  vous 
propjser  quelques  moditicatious  dans  le  tarif; 
les  voici  :  les  vms  exportés  par  les  départements 
des  Hautes  et  Basses-Pyrénées  payeront  le  muid 
de  Paris,  2  livres;  par  "les  départements  du  Mont- 
Jura,  du  Doubs,  du  Rhin  et  de  la  xMoselle,  1  L  10  s.; 
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vins  exportés  par  les  départements  de  la  Vendée, 
de  la  Charente-Inférieure,  1  livre;  vins  blancs 
justifiés  du  cru  du  comté  nantais,  exportés  par 
Kanles,  10  sous. 

M.  IVaîrac.  Je  crois,  Messieurs,  que  3  ques- 
tions se  présentent  ici  :  Est-il  avantageux  d'im- 
poser les  vins  à  la  sortie  du  royaume  pour  l'é- 
Iranger  ?  Si  les  vins  doivent  être  imposés,  quel 
sera  le  droit  pour  cbiique  province?  Lequel  des 
deux  modes  de  perception  proposés  par  le  comité 
faut-il  adopter? 

Je  commence  par  examiner  s'il  est  bon  d'im- 
poser à  la  sortie  du  royaume  pour  l'étranger  une 
denrée  abondante  et  superflue,  une  denrée  dont 
le  produit  brut  est  de  plus  de  9  millions,  année 
commune,  une  denrée  dont  les  frais  de  culture, 
d'enlutaillement,  de  transport  par  terre  et  par 
eau  font  circuler  environ  80  à  100  millions  dans 
les  mains  du  p»  uple  et  30  millions  dans  celles  des 
propriétaires  des  vignes.  Une  question  d'un  si 
grand  intérêt  peut  se  résoudre  par  le  fait,  lors- 
qu'en  dernière  analyse  c'est  pour  un  mince  pro- 
duit de  2  raillions  qu'on  va  tourmenter  l'agricul- 
ture, embarrasser  ou  restreindre  le  débouché 
d'une  denrée  que  nous  ne  pouvons  consommer 
qu'en  partie  et  qu'il  faut  nécessairement  porter  à 
l'étranger,  une  denrée  qu'il  est  facile  et  impor- 
tant de  rendre  plus  abondante,  puisque  nous 
avons  en  France  une  immensité  de  terrains  sa- 
blonneux et  monlueux  que  la  culture  de  la  vigne 
peut  seule  fertiliser.  Sous  tous  ces  rapports  il  est 
donc  incontestable  que  nous  devons  affranchir  la 
sortie  de  nos  vins,  et  ne  pas  arrêter  le  progrès 
d'une  culture  aussi  utile  avec  des  lois  et  des  for- 
malités aussi  gênantes. 

Mais  on  dit  qu'il  faut  des  impôts  ;  que  celui 
proposé  sur  les  vins  est  le  plus  commode,  le 
moins  onéreux,  parce  qu'on  croit  que  l'étranger 
ne  peut  pas  se  passer  de  nos  vins  et  que  c'est 
lui  qui  paye  nos  droits. 

11  faut  des  impôts,  sans  doute,  mais  comme  il 
en  est  peu  de  bons,  il  faut  se  déterminer  pour  les 
moinsmauvaisjetcertainementceux  qui  nuisent  à 
l'agriculture  sont  très  dangereux,  puisque  sous 
une  forme  déguisée  c'est  une  augmentation  de 
l'impôt  territorial.  D'ailleurs,  qu'est-ce  qu'un  pro- 
duit de  2  millions,  si  pour  les  lever  on  condamne 
à  la  stérilité  des  terres  qui  n'attendent  qu'un  en- 
couragement et  qu'un  débouché  pour  se  couvrir 
de  récoltes  abondantes.  L'étranger  consomme  et 
consommera  nos  vins.  Mais  ne  désirez-vous  pas 
qu'il  puisse  en  consommer  beaucoup  ?  et  ne  s'en 
consommera-t-il  pas  une  plus  grande  quantité 
lorsqu'il  sera  en  profusion  et  à  meilleur  marché 
et  s'il  peut,  à  cet  égard,  rivaliser  avec  ceux  des 
autres  pays?  Mais  comment  rivaliser  et  même 
obtenir  la  préférence,  si  un  tonneau  de  vin  rouge 
contenant  3  muids  paye  27  livres  à  la  sortie  sur 
une  valeur  de  120  à  150  livres?  L'étranger  calcule 
assurément  et  il  ira  s'approvisionner  dans  uu 
pays  où  un  meilleur  système  de  commerce  et 
de  finances  affranchit  une  production  surabon- 
dante. C'est,au  surplus,  une  grande  erreur  de  croire 
que  l'étranger  ne  peut  pas  se  passer  de  nos  vins  ; 
il  ne  cessera  pas  d'eu  boire,  mais  il  en  boira 
moins. 

Après  avoir  exempté  du  droit  d'entrée  toutes 
les  matières  premières  en  faveur  de  vos  manufac- 
tures, la  denrée  qui  est  la  seule  surabondante  en 
France,  celle  qui  convient  à  tous  égards  au  con- 
sommateur étranger,  celle  que  vous  pouvez  céder 
à  des  conditions  que  nulle  autre  nation  ne  peut 
remplir  doit-elle  être  retenue  captive  pour  un 


misérable  produit  de  2  million-;  ?  Lorsque  le  feu 
roi  de  Prusse  eût  conquis  une  partie  de  la  Silésie, 
il  proposa  à  la  France  d'y  faire  entrer  ses  vins,  à 
la  charge  de  certains  droits  qu'il  aurait  perçus.  A 
cette  condition  il  voulait  s'engager  à  faire  con- 
sommer dans  ses  Etats  120,000  muids  de  nos  vins. 
On  accueillit  mal  cette  proposition  ;  le  système 
destructeur  desiprohibitions l'emporta, et  le  roi  de 
Prusse  admit  chez  lui  les  vins  de  Hongrie,  en 
chargeant  les  nôtres  d'un  nouveau  droit.  Nous 
devons  passer  à  cet  égard  entre  deux  écueils, 
mais  profiter  de  l'expérience.  Je  conclus  donc  à 
ce  que  les  droits  de  sortie  sur  tous  les  vins  soient 
supprimés. 

Mais  si  les  besoins  publics  exigent  impérieu- 
sement cette  imposition,  peut-elle  être  répartie 
avec  aussi  peu  d'égalité?  Les  vins  du  comté  nan- 
tais et  de  Langon  ne  sont  taxés  à  la  sortie  que 
10  sols  par  muid  ;  ceux  de  Provence,  que 
30  sols.  Ces  vins  coûteiit,  année  commune,  de 
100  à  180  livres  les  3  muids.  Ceux  que  Bordeaux 
envoie  à  la  Hollande,  l'Allemagne,  la  Russie,  la 
Suède  ne  sont  pasd'un  plus  haut  prix;  et  cepen- 
dant on  veut  qu  ils  payent  6 1.  10  s.  par  muid.  Cette 
différence  est  fondée  sur  l'idée  générale  où  on  est 
que  les  vins  de  Bordeaux  sont  d'une  qualité  su- 
périeure à  tous  autres.  D'après  la  quantité  qui 
s'en  exporte  par  la  Garonne  et  la  Gironde,  ces 
deux  départements  payeraient  1,400,000  livres, 
lorsque  tous  les  autres  départements  du  royaume 
n'en  payeront  ensembleque  600,000.  Serait-il  juste 
de  surcharger  ainsi  l'agriculture  d'une  province? 
On  me  permettra  de  désirer  que  les  vins  de  Bor- 
deaux soient  traités  avec  plus  d'égalité. 

Il  me  reste  à  parler  du  droit  d'entrée  proposé 
par  votre  comité.  Si  vous  supprimez  le  droit  d'en- 
trée, le  mode  de  perception  est  inutile;  si  vous 
le  conservez,  je  dois  vous  représenter.  Mes- 
sieurs ,  que  la  proposition  de  faire  payer  le 
droit  à  raison  de  5  0/0  de  la  valeur  est  inadmis- 
sible; mais  une  chose  importante  que  le  comité 
doit  placer  dans  l'instruction,  c'est  d'établir  le 
rapport  du  muid  de  Paris  avec  toutes  les  autres 
mesures  du  royaume.  Au  surplus,  j'en  reviens  à 
penser  que  les  droits  de  sortie  sur  tous  les  vins 
doivent  être  supprimés. 

M.  de  I^achèze.  Je  viens  à  l'appui  de  la  pro- 
position de  M.  Nairac,  que  l'Assemblée  ne  peut 
prendre  de  parti  sur  l'exportation,  qu'elle  n'ait 
décrété  préalablement  un  droit  sur  les  boissons 
vendues  en  détail  dans  le  royaume.  Il  serait  in- 
juste, suivant  moi,  de  faire  payer  pour  l'expor- 
tation du  vin  si  on  ne  payait  pas  po'ur  le  vendre 
en  détail  dans  le  royaume;  d'ailleurs,  vous  devez 
favoriser  la  culture  des  vignes  ;  c'est  une  des 
grandes  ressources  du  royaume  que  vous  vous 
exposeriez  à  tarir,  ou  du  moins  à  diminuer  beau- 
coup, si  vous  chargiez  de  droits  vos  vins  à  la 
sortie  du  royaume. 

M.  Moreau.  Dans  les  pays  vignobles,  nous 
sommes  manufacturiers  de  vins.  Les  marchan- 
dises provenant  de  nos  maoufactures  exportées  à 
l'étranger  ne  doivent  payer  aucun  droit  ;  c'est  un 
plan  dont  vous  ne  devez  pas  vous  départir. 
Pourquoi  donc  vouloir  imposer  un  droit  de  sortie 
sur  nos  vins? 

M.  Rewbell.  Nos  vins  étaient  assujettis  aux 
droits  d'aides  et  à  un  droit  de  sortie,  cependant 
ils  se  vendaient.  Aujourd'hui  ils  ne  sont  plus 
sujets  au  droit  de  circulation.  Ou  ne  conservera 
plus  que  de  très  légers  droits  de  sortie.  Je  ne 
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conçois  pas  d'après  cela,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
révoquer  le  décret  sur  le  recrulemenl  des  barrières 
de  l'intérieur,  qu'on  s'oppose  à  une  taxe  à  la 
sortie  de  nos  vins  proportionnelle  à  leur  valeur. 
Les  vignerons  du  canton  de  Bonleaux  sont  sous 
la  férule  des  marchands  de  vins  qui  en  fixent  le 

f)rix.  Ici  ce  ne  sont  pas  les  cultivateurs,  ce  sont 
es  marchands  de  vins  qui  vous  font  dtî  pareilles 
réclainatioQs;  j'appuie  le  projet  du  comité. 
(Applaudissements  d'un  côté  ;  interruptions  de 
Vautre.) 

M.  le  Président.  Le  premier  domaine  d'une 
assemblée  délibérante,  c'est  la  liberté  de  contra- 
diction. 

Plusieurs  membres  demandent  à  fermer  la  dis- 
cussion. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est 
fermée.) 

M.  Boutteville-Dametz.  Je  demande  la 
question  préalable. 

M.  L<e  Chapelier.  Sur  quoi  porte  la  question 
préalable  ?  Est-ce  sur  le  projet  du  comité,  qui 
propo?e  d'établir  des  droits,  ou  sur  la  proposition 
de  M.  Nairac,  qui  ne  veut  pas  de  droits  sur  les 
vins?  c'est  sur  celle-ci  qu'il  faut  invoquer  la 
question  préalable;  car  si  cet  amendement  des- 
tructif du  projet  du  comité  passait,  alors  l'agri- 
culture... {Interruptions.) 

M.  Boutteville-Dumetz.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Nairac. 
Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  aura  ou  non  des  droits 
sur  les  vins  à  la  sortie  du  royaume. 

M.  Daucliy,  rapporteur.  L'article  que  vous 
discutez  est  le  plus  difiicile  dans  le  tarif  des 
traites,  à  cause  de  la  différence  de  nos  vins  fran- 
çais. Si  leurs  besoins  n'étaient  pas  extrêmes, 
peut-être  ne  vous  aurions-nous  point  proposé  cet 
impôt  :  .mais  je  dois  vous  dire  qu'il  est  entré  pour 
2  millions  dans  la  balance  de  notre  recette. 

M.  Prieur.  Ce  fait  change  l'état  de  la  question. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix. 


L'Assemblée  décrète  le  principe  suivant  : 
«  Les   vins   seront   imposés    à   la  sortie  du 
royaume.  » 

M.  de  Moailles.  D'après  ce  qu'a  dit  M.  Nairac, 
je  demande  une  diminution  sur  les  droits  pro- 
posés dans  le  tarif  du  comité.  D'après  le  dire  des 
députés  du  Lot-et-Garonne,  s'il  y  a  des  vins  dans 
ce  pays  qui  montent  à  1,200  ou  à  2,000  livres  le 
tonneau,  il  y  en  a  qui  ne  valent  pas  90  livres. 

M.  Gonpilleaa.  Ce  tarif  n'est  pas  proportionné 
pour  être  décrété  dans  ce  moment-ci;  il  propose 
le  même  prix  pour  les  départements  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Vendée;  il  est  constant,  et  j'en 
a|)pelle  à  tous  ceux  qui  connaissent  le  pays,  que 
les  vins  du  département  de  la  Vendée  sont  infé- 
rieurs à  ceux  du  comté  nantais. 

M.  de  Cnstine.  L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  y 
aurait  un  droit  de  sortie  sur  tous  les  vins;  mais 
elle  se  gardera  bien,  sans  doute,  d'adopter  les 
bases  du  comité.  Elles  sont  au  désavantage  du 
royaume  ;  car  il  est  certain  que  plus  on  exporte 
de  marchandises  d'un  pays,  plus  on  y  attire  les 


richesses  et  le  numéraire.  Il  faut  donc  favoriser 
autant  qu'il  est  en  nous  l'exportation.  D'ailleurs, 
en  retour  de  vos  marchandises,  des  vins  de  Bor- 
deaux et  autres,  l'étranger  nous  donne  de  ses 
f)roductions;  c'est  surtout  sur  ces  objets  qu'il  faut 
aire  supporter  l'impôt.  Vous  arriverez,  par  là,  à 
la  même  recette.  Je  demande  donc  que  les  droits 
proposés  par  le  comité  soient  réduits  à  moitié 
pour  les  vins  qui  sortiront  par  mer  du  royaume. 

M.  de  Cernon.  Je  soutiens  que  ce  droit  ne 
peut  être  qu'uniforme  :  s'il  était  gradué,  com- 
ment constateriez-vousque  le  vin  qui  se  présente 
à  une  frontière,  pour  en  sortir,  doit  paver  l'im- 
pôt que  vous  aurez  tarifé  pour  le  département 
de  la  Marne,  plutôt  que  l'impôt  du  département 
de  la  Meuse?  Ce  serait,  dites-vous,  sur  la  décla- 
ration; mais  elle  peut  être  fautive,  et  l'intérêt 
la  rendra  vicieuse.  Le  tarif  uniforme  ôte  toute 
espèce  d'inconvénient.  Je  conclus  donc  à  ce  que 
le  droit  soit  uniforme  et  fixé  d'après  la  valeur 
moyenne  des  vins. 

M.  Grarat.  Quel  que  soit  le  produit  de  l'impôt 
que  vous  établirez  sur  l'exportation  des  vins, 
cet  impôt,  comme  tous  les  autres,  doit  être  ré- 
parti avec  justice;  et  il  le  serait  d'une  manière 
horriblement  injuste,  si  le  tarif  était  uniforme. 
Le  tarif  gra  lue,  vous  a-t-on  dit,  serait  vexateur  : 
cette  qualification  est  incertaine;  mais  il  n'est 
point  du  tout  incertain  que  de  l'uniformité  ré- 
sulterait la  plus  horrible  des  inégalités. 

Quoil  il  y  a  dans  le  département  de  Bordeaux 
des  tonneaux  de  vins  de 2,000  livres,  de  1,000  li- 
vres, de  500  livres,  et  vous  voulez  que  le  tonneau 
de  vin  de  2,000  livres  ne  paye  pas  plus  que  celui 
de  150  livres? 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  ta 
discussion  à  demain. 
(Le  renvoi  à  demain  est  décrété.) 

M.  le  Président.  Avant  l'ordre  du  jour  de 
demain,  qui  sera  la  continuation  de  la  discus- 
sion sur  le  tarif  des  traites  et  ensuite  sur  les  ju- 
rés, le  comité  de  judicature  fera  uti  rapport  sur 
la  liquidation  individuelle  des  offices. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 
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De  la  répression  de  la  mendicité. 

La  liberté,  ce  vœu  constant  de  la  nature,  sup- 
pose nécessairement  dans  les  hommes  quelques 
facultés  propres  à  leur  assurer  cette  première  in- 
dépendance qui  constitue  leurs  droits. 


(1)  Le  5*  rapport  a  été  inséré  dans  le  tome  XVIII, 
p.  473  et  suiv. 


m 


(Aggemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,         |31  janvier  1791.1 


Assujettis  à  des  besoins  indispensables  pour  ' 
tous,  il  fallait  à  tous  les  moyens  d'y  suffire.  Ce 
moyen  est  le  travail,  source  unique  de  toute  exis- 
tence. 

L'homme  isolé  devait  périr,  ou  tous  faire  pour 
lui-même.  Il  a  apporté  dans  la  société,  et  ses  be- 
soins et  ses  droits;  et  il  n'a  pu  étendre  ceux-ci 
que  par  la  réciprocité  des  devoir?,  qui  Unit  les 
hommes  rassemblés  en  société,  et  à  laquelle  il  a 
pris  rengagement  de  concourir. 

Les  hommes  rassemblés  ont  donc  pu  dire  : 
Travaillons  les  uns  pour  les  autres  ;  mais  certai- 
nement aucun  n'a  pu  prendre  l'engagement  de 
travailler  gratuitement,  et  comme  par  corvée, 
pour  tous  ceux  qui,  n'ayant  ni  fonds,  ni  avances, 
se  refuseraient  au  travail.  Une  pareille  conven- 
tion serait  destructive  de  la  société  et  de  la  liberté. 
L'homme  sans  avances  ne  pouvant  subsister 
sans  travail,  qu'au  préjudice  de  quelqu'un,  peut 
donc  être  contraint  au  travail,  par  la  nature 
même  du  pacte  social,  fondé  sur  l'utilité  réci- 
proque de  tous  les  membres  de  la  société. 

La  répression  de  cet  homme  qui,  sans  rien 
posséder,  voudrait  vivre  sans  travailler,  n'est 
donc  qu'une  suite  de  la  convention  qu'il  a  faite 
lui-même  en  se  mettant  en  société,  et  à  laquelle 
il  ne  peut  manquer,  sans  mettre  les  autres  en 
souffrance.  Elle  ne  blesse  donc  pas  les  droits  de 
l'homme;  elle  les  maintient. 

Sans  doute,  à  considérer  l'action  de  mendier 
uniquement  en  elle-même,  et  sans  égard  à  ses 
conséquences,  elle  pourrait  ne  paraître  qu'un 
exercice  très  simple  de  la  liberté  que  chaque 
individu  a  d'agir  à  son  gré,  et  comme  il  l'entend, 
pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  li- 
berté d'aucun  autre.  Le  mendiant  qui  sollicite  la 
charité  des  passants,  n'oblige  pas  les  passants,  à 
l'assister;  il  ne  prétend  obtenir  d'eux  qu'en  les 
intéressant  par  sa  misère. 

S'il  n'obtient  rien,  ou  s'il  n'obtient  qu'incom- 
plètement, il  a  fait  un  mauvais  calcul;  il  eût  pu, 
en  travaillant,  en  faire  un  meilleur  :  mais  il  était 
le  maître  de  courir  la  chance  dont  il  est  victime. 
La  mendicité,  ainsi  considérée,  ne  pourrait  être 
ni  réprimée,  ni  gênée. 

Mais  la  législation  ne  peut  voir  d'une  manière 
isolée  les  actions  des  membres  qui  composent  la 
société;  ce  sont  leurs  conséquences  qui  les  ren- 
dent réellement  bonnes  ou  mauvaises,  licites  ou 
à  défendre. 

L'homme  qui  préfère  la  mendicité  au  travail, 
met  sa  subsistance  au  hasard;  et  ce  malheur  en 
est  déjà  un  grand  pour  la  société. 

Mais  que  le  métier  de  mendiant  fournisse,  ou 
non,  une  subsistance  certaine  à  celui  qui  l'exerce, 
toujours  enlève-t-il  des  bras  au  travail;  et  ce 
mal  est  déjà  plus  grand  pour  l'Etat.  L'bomme  qui 
exerce  ce  métier  semble  direau  milieu  de  lasociéié  : 
Je  veux  vivre  oisif  ;  cédez-moi  gratuitemeni  une  -por- 
tion de  votre  propriété  ;  travaillez  pour  moi  :  propo- 
sition aniisociale  sous  tous  les  rapports;  car  celui 
qui  consomme  et  ne  reproduit  pas,  absorbe  la  sub- 
sistance d'un  homme  utile  :  car  la  richesse  d'un 
Empire  n'existant  que  par  ses  produits,  prend  sa 
source  dans  le  nombre  de  ses  habitants  labo- 
rieux. En  ne  faisant  rien  pour  l'utilité  commune, 
le  mendiant  qui  pourrait  travailler,  non  seule- 
ment appauvrit  la  société  par  son  oisiveté,  il 
l'inquiète  encore  par  l'incertitude  ofi  il  se  trouve 
de  satisfaire  à  ses  propres  besoins.  Gomme  le 
moyen  de  la  mendicité  est  alors  le  seul  qu'il  ait 
pour  vivre,  s'il  lui  manque,  il  doit  être  bien  prés 
d'en  chercher  de  plus  certains  encore,  et  de  plus 
dangereux.  Commandé  par   la  faim,  il  est  en  j 


guerre  avec  tout  ce  qui  l'environne,  et  la  société 
est  exposée  aux  entreprises  du  besoin,  qui  doit 
vouloir  impérieusement  se  satisfaire.  Cet  état  de 
faméantise  et  de  vagabondage,  conduisant  né- 
cessairement au  désordre  et  au  crime,  et  les  pro- 
pageant, est  donc  véritablement  un  délit  social, 
il  doit  donc  être  supprimé,  et  l'homme  qui 
l'exerce,  être  puai  à  autant  de  titres  que  tous 
ceux  qui  troublent,  par  d'autres  délits  plus  ou 
moins  graves,  l'ordre  public.  Celte  punition  ne 
conirarie  pas  plus  l'exercice  des  droits  de 
l'homme,  que  la  punition  d'un  fripon  ou  d'un 
assassin  :  car  la  liberté  individuelle  et  civile  ne 
peut-être  que  la  faculté  de  faire  librement  toutes 
les  actions  qui  ne  compromettent,  ni  l'intérêt 
général,  ni  l'intérêt  légitime  d'un  autre.  Qu'on  ne 
dise  pas  qu'un  homme  riche  a  le  droit  de  donner 
son  superflu  à  un  être  nuisible  à  la  société,  puis- 
qu'ators  cet  homme  se  met  en  association  de 
malveillance  contre  la  chose  publique.  11  est  in- 
contestable que  si  tous  les  propriétaires  avaient 
résolu  de  consumer  dans  les  flammes  les  den- 
rées qui  ne  leur  sont  pas  nécessaires,  ils  se  ren- 
draient coupables  d'une  conspiration  contre  l'hu- 
manité. Celui  qui  donne  à  un  vagabond  conspire 
donc  contre  une  partie  de  la  société,  comme  le 
vagabond,  en  recevant  gratuitement,  conspire 
contre  l'individu  qu'il  force  à  travailler  pour 
lui. 

Il  est  inutile  de  répéter  ici,  que,  pour  que  cette 
vérité  soit  tout  entière  applicable  à  la  mendicité, 
il  faut  que  la  mendiant  ait  pu  se  procurer  du 
travail.  Sans  cette  condition,  la  répression  serait 
à  son  tour  une  injustice,  par  conséquent  un 
crime  commis  par  la  société;  et  le  comité  de 
mendicité  ne  déshonorerait  pas,  par  une  telle 
|)roposilion,  son  travail  aux  yeux  de  l'Assem- 
blée. 

Si,  comme  il  n'est  pas  douteux,  l'intérêt  de  la 
société,  et  même  les  véritables  principes  de  li- 
berté et  de  propriété  ordonnent  la  répression  de 
la  mendicité,  il  ne  faut  que  chercher  à  l'établir 
sur  les  mêmes  bases  qui  doivent  être  constam- 
ment celles  de  toute  institution  sociale. 

L'bomme  qui,  mendiant,  cherche  à  obtenir  de 
de  la  société  sa  subsistance  par  une  industrie  |>er- 
nicieuse,  manque,  ainsi  qu'il  en  est  convenu,  au 
premier  devoir  imposé  par  la  société.  Il  fuit  le  tra- 
vail ;  il  doit  y  être  ramené  par  tous  les  moyens 
qui  peuvent  lui  en  faire  connaître  les  avantages. 

Ce  délit  est  plus  ou  moins  grave,  et  selon  l'es- 
pèce de  l'homme  qui  le  commet,  et  selon  sa 
récidive,  et  selon  les  circonstances  qui  l'accom- 
pagnent; mais  la  punition  qui  le  réprime,  diffé- 
rente par  sa  vérité,  doit  avoir  toujours  le  même 
but,  de  rendre  le  coupable  meilleur,  et  d'en  faire 
un  homme  utile  à  la  société. 

Le  mendiant  domicilié  doit  être  considéré 
comme  commettant  un  délit  envers  la  société  au- 
quel un  moment  d'erruur,  de  paresse,  de  fainéan- 
tise l'ont  porté,  mais  auquel  il  ne  l'a  pas  été  par 
nécessité,  puisque  ayant  domicile  il  est  appelé 
de  droit  aux  secours  de  la  municipaUté,  district 
ou  départemenlauxquelsilappariient,  aux  secours 
volontaires  de  ses  concitoyens,  qui,  s'ils  le  con» 
naissent  honnête  et  laborieux,  ne  le  laisseront 
pas  dans  le  besoin  absolu.  Le  mendiant  étranger 
ne  peut  être  considéré  que  comme  commettant 
un  délit  avec  nécessité,  puisque  les  secours  du 
lieu  où  il  se  trouve  ne  lui  appartiennent  pas  de 
droit;  qu'il  n'est  connu  de  personne,  et  que  sou 
état  actuel  fait  préjuger  contre  son  amour  du  tra- 
vail et  contre  ses  mœurs  ;  ainsi  l'a  Iminisiration 
peut  dire  au  premier  :  Retournez  dans  vos  foyers 
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et  offreicr-vous  aux  travaux  ouverts  de  toutes  parts  ; 
cherchez  à  vous  en  procurer:  et  elle  ne  peut  dire 
au  second  que  :  Quittez  ce  lieu  où  personne  ne 
vous  doit  rien,  où  nulle  maison  ne  doit  vous  rece- 
voir, et  où  vous  ne  vous  êtes  pas  procuré  du  travail. 
De  cette  position  différente,  il  résulte  que  la 
loi,  avec  le  même  principe  de  bonté,  le  même 
but  d'amélioration  pour  l'un  et  l'autre  de  ces 
hommes,  doit  les  traiter  différemment  ;  elle  doit 
renvoyer  le  domicilié  à  la  censure  de  ses  parents, 
de  ses  concitoyens,  de  la  police  municipale  de  son 
village,  aux  moyens  qu'il  y  trouvera  de  reprendre 
son  travail;  elle  doit  faire  arrêter  l'autre  pour 
connaître  s'il  a  des  ressources,  quelles  elles  sont, 
lui  en  assurer  de  momentanées  jusqu'à  ce  que 
connaissant  le  lieu  qui  a  le  devoir  de  le  nourrir, 
il  y  soit  renvoyé  s'il  est  domicilié  français,  ou 
éconduit  du  royaume  s'il  est  étranger;  elle  pré- 
serve ainsi  le  lieu  oii  cet  homme  est  arrêté  du 
danger  que  doit  toujours  faire  craindre  celui  dont 
la  subsistance  n'est  pas  assurée,  et  qui  ne  cherche 
plus  à  se  la  procurer  par  son  travail.  L'exercice  du 
droit  d'arrêter  un  mendiant  est  donc  non  seule- 
ment un  devoir  de  police,  mais  il  est  aussi  un  acte 
de  bienfaisance,  puisqu'il  est  suivi  du  secours  à 
l'homme  qui  n'a  pas  de  quoi  vivre,  qu'il  lui 
donne,  par  l'habitude  du  travail  auquel  il  le 
soumet,  le  moyen  de  subsister.  Cet  homme  ainsi 
assisté  est  renvoyé  dans  le  lieu  soumis  à  la  sur- 
veillance de  ses  concitoyens,  oii  il  a  le  droit  aux 
secours  ordonnés  par  la  Constitution. 

Si  l'homme  qui  a  domicile  est  cependant  repris 
en  mendicité,  si  l'ascendant  de  la  paresse  et  le 
penchant  au  vagabondage  l'entraînent  au  même 
délit,  malgré  tous  les  moyens  qui  lui  sont  donnés 
de  devenir  un  bon  citoyen,  il  devient  sans  doute 
plus  coupable;  et  selon  qu'il  récidive  plus  ou 
moins,  selon  qu'il  résiste  plus  opiniâtrement  aux 
moyens  successivement  plus  rigoureux  employés 
dans  la  vue  de  son  propre  intérêt  et  de  l'intérêt 
public  pour  le  ramener  a  l'ordre,  il  devient  plus 
dangereux;  enfin  il  doit  être  confondu  avec  les 
hommes  qui,  mendiants  de  profession,  vagabonds 
sans  domicile,  ont  tellement  contracté  l'habitude 
du  vagabondage,  qu'ils  ne  peuvent  laisser  à  la 
société  aucun  espoir  d'amendement,  et  qu'ils  ne 
lui  offrent  que  des  motifs  d'effroi. 

Ainsi,  l'homme  renvoyé  à  son  domicile  plus  ou 
moins  de  fois,  averti,  et  par  cette  première  ré- 
pression et  par  la  voix  paternelle  de  sa  munici- 
palité, du  délit  qu'il  commet  et  du  danger  moral 
qu'il  court  en  se  vouant  à  la  mendicité  doit,  s'il 
est  repris  mendiant,  être  plus  fortement  réprimé; 
c'est  alors  que  la  loi,  ayant  toujours  en  vue  de 
son  amendement,  doit  ordonner  qu'il  soit  pen- 
dant un  certain  temps  enfermé  dans  une  maison 
de  correction,  que  là  son  bien-être  dépende  de 
son  travail,  pour  lui  en  faire,  par  son  propre  in- 
térêt, reprendre  l'habitude,  et  lui  rendre  le  moyen 
de  n'être  plusun  sujet  dangereux  pour  la  société. 

Ces  mesures  doivent  être  ordoiinées  par  la  loi 
autant  de  fois  qu'elles  peuvent  être  espérées  sa- 
lutaires; mais  comme  les  heureux  succès  en  de- 
viennent à  chaque  récidive  moins  probables,  les 
moyens  doivent  être  plus  fortement  employés  et 
la  détention  rendue  plus  longue. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'occuper  l'Assem- 
blée de  la  législation  des  maisons  de  correction  ; 
un  rapport  succinct,  mais  particulier,  traitera  cet 
objet  :  nous  nous  bornerons  seulement  àdireque 
onie  législation  nous  semblera  bien  remplir  son 
objet  principal,  si  elle  rend  le  travail,  la  mesure 
du  sort  plus  ou  moins  doux  de  celui  qui  est  dé- 
tenu pour  avoir  péché  envers  la  société  par  le 


manque  de  travail  ;  si  elle  n'autorise  la  liberté 
du  détenu  qu'en  le  pourvoyant  d'une  somme  qui, 
pouvant,  sans  de  nouveaux  secours,  le  faire  ar- 
river dans  sa  municipalité  ou  dans  un  lieu  où  il 
pourra  trouver  du  travail,  le  préserve  de  la  né- 
cessité de  reprendre  l'état  qui  a  motivé  sa  déten- 
tion; si  elle  écarte  autant  que  possible  du  régime 
de  ces  maisons  l'arbitraire  dans  le  traitement  des 
détenus;  si  elle  en  éloigne  soigneusement  tout 
sujet  de  méfiance,  et  si  elle  rend  la  justice,  la 
mesure  unique  et  évidente  de  toutes  les  peines  et 
de  toutes  les  douceurs. 

Mais  si  les  détentions  répétées  dans  ces  mai- 
sons, leur  plus  grande  durée  successive  n'ont  pu 
détruire  l'esprit  de  fainéantise  ;  si  l'homme  dé- 
tenu retourne  toujours  à  l'état  de  vagabondage 
chaque  fois  qu'il  est  mis  en  liberté;  si  même, 
pendant  le  temps  de  sa  détention,  il  s'obstine  à 
ne  point  se  livrer  au  travail,  il  ôte  à  la  société 
tout  espoir  de  sa  correction,  il  devient  pour  elle 
un  sujet  dangereux,  et  elle  doit  pourvoir  à  s'en 
préserver. 

Au  nombre  de  ces  hommes  contre  le  danger 
desquels  la  société  doit  opposer  une  forte  puis- 
sance, il  faut  ranger  ceux  qui,  sans  aveu,  satis 
asile,  se  réunissant  par  attroupement,  mendient 
avec  menace  et  insolence,  et  ne  se  sont  ménagé 
d'autre  ressource  que  leur  misère  et  leur  effron- 
terie :  ces  hordes  de  vagabonds,  qui  parcourent 
les  villages,  sont  le  fléau  le  plus  redoutable  des 
campagnes,  menaçant  les  fermiers  d'incendier 
leur  maison  s'ils  se  refusent  à  les  nourrir  et  à 
leur  donner  asile.  Ils  assurent  l'impunité  de  leur 
délit  par  l'impudence  allière  de  leur  demande. 
La  terreur  qu'ils  inspirent  à  ces  paisibles  culti- 
vateurs est  telle  que  rien  ne  peut  déterminer 
ceux-ci  à  les  dénoncer,  et  l'expérience  les  con- 
firme dans  cette  funeste  prudence  ;  car  celui  qui 
la  brave,  voit  bientôt  ses  bâtiments  et  ses  gran- 
ges en  cendres  (1). 

La  législation  ancienne  prononçait,  ainsi  que 
nous  l'avons  rappelé,  le  bannissement,  la  peine 
du  fouet,  du  carcan,  des  galères,  contre  les  men- 
diants vagabonds.  Quoique  dans  l'ordre  nouveau 
cette  mendicité  invétérée  soit  sans  doute  plus 
coupable  qu'elle  ne  l'était  dans  l'ancien,  parce 
qu'elle  résistera  à  toute  la  bienfaisance,  à  toute  la 
prévoyance  de  la  loi,  la  Constitution  actuel  le  ne  peut 
cependant  admettre  des  châtiments  d'esclaves, 
des  peines  sans  objet  qui,  tuant  moralement 
l'homme  qui  la  subit,  ferme  son  àme  au  repentir 
comme  à  l'espoir. 

Bannir  du  royaume  un  homme  dangereux, 
c'est  pour  un  Etat  se  rendre  coupable  envers  ses 
voisins  des  crimes  qu'il  y  va  commettre  avec 
d'autant  plus  de  vraisemblance  qu'il  a  moins  de 
ressources  ;  c'est  d'ailleurs,  pour  ainsi  dire,  tra- 
fiquer de  crimes,  car  le  bannissement  est  réci- 
proque; c'est  enfin  une  peine  bientôt  illusoire, 
tant  de  moyens  restent  à  l'homme  banni  de  ren- 
trer dans  le  pays  qui  l'a  chassé.  Flétrir  un 
homme,  le  frapper  (Tinfaraie  et  le  laisser  dans 
la  société,  c'est  d'abord  exposer  cette  société  aux 

(1)  a  Des  calculs  certains  font  voir  que,  dans  uno 
«  division  faisant  à  peu  près  le  sixième  du  royaume, 
«  la  maréchaussée  arrête,  année  commune,  1,656  vaga 
«  bonds  ;  ce  qui  donnerait  par  année,  tontes  choses 
«  égales  d'ailleuis,  9,339  individus  qui  troublent  l'ordre 
«  public  ;  la  certitude  que  plus  de  la  moitié  des  vaga<- 
■  Donds  échappent  au  châtiment  de  la  loi,  et  que,  de 
«  ces  corps  de  brigands  répandus  dans  le  royaume,  qui 
«  tourmentent  les  campagnes,  et  ne  sont  décèles  que 
«  par  le  mal  qu'ils  font,  est  cependant  effrayante,  et 
«  appelle  l'attention  et  la  sévérité  des   législateurs.  ■ 
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dangers  des  vices  reconnus  de  cet  homme  avili  ; 
c'est  même  encore  ne  pas  conserver  la  vie  à  ces 
hommes,  à  qui  il  ne  reste  que  le  crime  pour 
subsister.  L'enfermer  pour  toute  sa  vie,  c'est  le 
condamner  au  désespoir,  c'est  charger  enfin  le 
Trésor  public  de  dépenses  qui  seraient  considé- 
rables si  cette  peine  ét;iit  commune,  et  il  est 
permis  à  un  Etat  de  calculer  les  dépenses  qu'il 
fait  pour  des  sujets  dangereux,  dont  il  ne  peut 
jamais  espérer  d'utilité. 

Les  lumières  sont  trop  étendues  aujourd'hui, 
la  morale  est  trop  reconnue  la  base  nécessaire 
de  tout  gouvernement,  pour  que  les  punitions 
même  des  crimes  n'en  reçoivent  pas  l'empreinte 
et  ne  tournent  pas  encore,  s'il  est  po.^sible,  à 
l'avantage  de  l'homme  puni- 
Ces  considérations  nous  font  penser  que  la 
transportalion  au  delà  des  mers  est  la  peine 
extrême  qui  doit  attemdre  les  mendiants  recon- 
nus incorrigibles  et  dangereux.  On  ne  prétendra 
pas,  sans  doute,  qu'un  Etat  n'a  pas  le  droit  de 
transporter  dans  des  contrées  éloignées,  ceux  de 
ses  membres  qu'il  ne  peut,  sans  danger,  conser- 
ver dans  son  sein.  La  moindre  réflexion  détrui- 
rait le  doute  à  cet  égard. 

Peut-êire  pourrait-on  demander  si  la  société  a 
droit,  pour  quelque  crime  que  ce  soit,  d'ordonner 
la  mort  d'un  de  ses  membres,  d'abréger  des 
jours  dont  la  nature  avait  fixé  le  terme,  enfin 
d'ôter  l'existence  à  un  homme? 

Peut-être  pourrait-on  demander  si  un  Etat  a  le 
droit,  s'il  peut  avec  quelque  moralité  repousser 
chez  des  voisins,  les  hommes  que  leurs  vices 
ont  montré  dangereux,  et  infester  ainsi  les  Etats 
qui  l'environnent  de  tous  les  crimes  qu'il  a  re- 
jelés  de  son  sein? 

Mais  s'il  ne  peut  pas  être  mis  en  doute  qu'un 
Etat  doive  préserver  tous  ses  habitants  des  dan- 
gers et  de  la  contagion  des  crimes,  peut-il  être 
douteux  qu'il  puisse  employer  le  moyen  le  plus 
juste,  à  la  fois  le  plus  sûr  et  le  plus  doux  pour 
arriver  à  celte  fin?  Et  la  transportalion  réunit 
tous  ces  caractères. 

En  effet,  elle  préserve  la  société  de  la  conta- 
gion et  du  danger  tlu  crime,  puisqu'el/e  enlève 
d'au  milieu  d'elle  celui  de  qui  elle  pouvait  les 
craindre. 

Elle  ôte  à  celui-ci  tout  moyen  de  revenir  dans 
le  pays  d'oii  il  est  rejeté,  puisque  des  distances 
immenses  l'en  séparent,  et  elle  ne  donne  à  aucun 
peuple  le  danger  des  effets  des  vices  qui  ont 
mérité  sa  condamnation. 

Enfin,  ce  genre  de  peine  ajoute  à  ces  pré- 
cieuses conditions ,  celle  de  laisser  toujours  à 
l'homme ,  quoique  transporté  sur  des  terres 
étrangères,  dans  l'usage  de  la  liberté,  de  ses 
droits  ;  de  ne  pas  dégrader  son  existence,  ni  par 
des  viles  flétrissures,  ni  par  des  chaînes  hon- 
teuses, ni  par  une  captivité  sans  bornes,  et  de 
lui  présenter  encore  le  moyen  de  revenir  au 
bien,  moyen  qu'il  n'aurait  ni  la  facilité,  ni  le 
courage  d.'employer,  s'il  restait  au  milieu  des 
témoins  de  ses  délits  et  de  sa  condamnation  ; 
mais  moyen  dont  un  nouveau  climat,  dont  la 
nécessite  du  travail  changeant  ses  idées,  le  re- 
nouvelant pour  ainsi  dire  à  ses  propres  yeux, 
peut  lui  donner  la  faculté  de  profiler,  et  qui  lui 
promet,  s'il  en  profite,  une  entière  régénération, 
la  jouissance  de  tous  les  droits  qu'il  avait  mérité 
de  perdre. 

Il  faut,  à  toutes  les  conditions  de  la  vie,  une 
tin.  Celte  de  l'homme  que  les  sages  avis,  les 
bons  exemples  et  les  corrections  successives, 
n'ont  pas  aétourné  de  la  route  du  crime,  doit 


être  l'expulsion  de  la  société,  que  ses  crimes 
mettent  en  danger.  Le  mode  le  plus  sûr,  le  plus 
doux  d'opérer  cette  expulsion,  est  donc  le  mode 
préférable  pour  un  gouvernement  sage,  dont  la 
jurisprudence  criminelle  a  pour  base  la  plus 
entière  sévérité  pour  le  crime,  sa  répression  la 
plus  absolue,  et  la  douceur  pour  le  criminel, 
compatible  avec  ses  principes. 

Tous  ces  principes  précieux  à  consulter  dans 
la  législation  des  peines,  s'accordent  donc  pour 
nous  autoriser  à  proposer  que  la  transportaiioii 
au  delà  des  mers  soit  la  peine  des  mendiants 
vagabonds,  qui,  sans  état,  sans  famille,  sans 
ressources ,  se  refusant  à  tout  travail,  portant 
dans  les  campagnes  la  terreur  et  le  désordre,  ne 
vivant  que  de  vols,  doivent  être  enlevés  du  sem 
de  la  société  qu'ils  menacent. 

C'est  dans  le  rapport  seul  de  la  mendicité  qu'il 
nous  appartient  de  considérer  la  transportalion 
dont  peut-être  le  comité,  chargé  de  la  réforma- 
tion du  code  criminel,  pourra  indiquer  un  ulile 
usage  pour  certains  crimes. 

Nous  dirons  seulement  que  c'est  dans  un  délit 
comme  celui  de  la  mendicité,  qu'il  semble  que 
les  cautions  devraient  être  acceptées ,  et  qu'un 
citoyen  domicilié  et  solvable  devrait  avoir  le 
droit  de  tirer  de  la  maison  de  répression,  et 
même  de  soustraire  à  la  peine  de  transportalion 
le  mendiant  domicilié  et  arrêté  sans  cause 
aggravante,  pour  lequel  il  s'engagerait  de  payer 
une  certaine  somme,  s'il  était  repris  en  mendi- 
cité; car  la  mendicité  n'étant  coupable  que  parce 
qu'elle  charge  la  société  de  la  subsistance  d'un 
homme  qui  ne  veut  pas  s'en  procurer  par  le 
travail,  cesse  de  l'être  si  quelqu'un  s'engage  de 
pourvoir  à  la  subsistance  de  cet  individu. 

Nous  ajouterons  enfin  que  si,  comme  nous  le 
croyons,  l'Assemblée  admet  pour  les  mendianls 
qu'aucune  correction  n'aura  pu  ramener  au  tra- 
vail, le  principe  de  la  transportalion,  elle  devra 
ultérieurement  examiner  le  moyen  d'en  rendre 
l'exécution  de  toute  l'utilité  possible  à  l'Etat, 
c'est-à-dire  la  moins  dispendieuse,  la  plus  saine, 
la  plus  profitable  sous  les  rapports  de  culture  et 
de  commerce,  sans  que  l'établissement  ou  la 
prospérité  de  la  colonie  qui  en  naîtra,  puisse 
troubler  l'ordre  politique  de  l'Europe. 

PROJET  DE   DÉCRET. 

Art.  1»'.  Tout  homme  trouvé  mendiant  dans 
des  villes,  villages,  ou  sur  des  chemins,  sera 
arrêté  par  les  gardes  ou  la  gendarmerie  natio- 
nale, et  conduit  au  juge  de  paix  du  canton  ou  à 
l'officier  de  gendarmerie  nationale  le  plus  voisin. 

Art.  2.  Le  juge  de  paix  ou  l'officier  de  la  gen- 
darmerie nationale  interrogera  le  mendiant  et 
constatera  le  délit. 

Art.  3.  Seront  réputés  mendianls  ceux  ou 
celles  qui  seront  convaincus  d'avoir  demandé  de 
l'argent  ou  du  pain  dans  les  rues  ou  voies  pu- 
bliques à  plusieurs  personnes,  dans  la  même 
journée. 

Art.  4.  Seront  réputées  circonstances  aggra- 
vantes de  l'état  de  mendicité,  de  ne  pouvoir 
justifier  d'aucun  domicile  :  1°  de  mendier  en 
troupe  ;  2°  d'être  porteur  d'armes  offensives  ; 
3°  d  être  muni  de  faux  certificats  d'incendie,  de 
grêle,  de  faux  congés  de  soldats  ou  matelots  ; 
4o  de  déguiser  son  nom  et  son  lieu  do  nais- 
sance ou  de  domicile  ;  5"  de  contrefaire  des  in- 
firmités ;  6»  d'être  flétri  ;  7°  d'être  coureur  de 
Eèlerinage,  sans  être  porteur  de  certillcat  en 
on  ne  forme  de  la  municipalité  de  naissance  ou 
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de  domicile  ;  8°  de  pénétrer  dans  les  maisons  et 
d'y  demander  avec  empire  et  menace. 

Art.  5.  Si  le  mendiant  arrêté  est  domicilié  du 
canton  district,  ou  département;  qu'il  n'ait 
point  encore  été  arrêté  et  qu'il  ne  se  trouve, 
dans  son  état  actuel  de  mendicité,  aucune  cir- 
constance qui  l'aggrave,  il  sera  renvoyé  avec  un 
passeport  au  lieu  de  son  domicile,  après  qu'il 
lui  aura  été  fait,  par  l'ofticier  devant  qui  il  sera 
traduit,  lecture  de  la  loi  contre  la  mendicité. 

Art.  6.  La  copie  du  procès-verbal  d'arrestation 
du  mendiant  renvoyé  à  son  domicile  sera  en- 
voyée par  l'olBcier  'de  police  au  directoire  du 
district,  qui  en  rendra  compte  au  département  ; 
les  directoires  du  district  et  département  en  tien- 
dront note  ;  l'officier  de  police ,  de  son  côté, 
inscrira  le  nom  du  mendiant;  il  en  rendra 
compte  au  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  de 
chaque  déparlement,  et  le  greffier  en  donnera 
avis  à  la  municipalité  du  lieu  de  domicile  du 
mendiant. 

Art.  7.  Si  le  mendiant  n'est  pas  du  canton, 
district  ou  département,  et  que  cependant  il 
annonce  un  domicile,  il  sera  mis  dans  la  mai- 
son d'arrêt  et  il  en  sera  donné  avis  au  lieu  de 
son  domicile,  pour  ensuite,  sur  la  réponse  de  la 
municipalité,  être  mis  en  liberté  et  renvoyé  chez 
lui. 

Art.  8.  Néanmoins,  le  mendiant  domicilié  dans 
un  autre  département  que  celui  oii  il  aurait  été 
arrêté  ne  pourra  être  mis  eu  liberté  que  lorsque 
sa  municipalité  ou  sa  famille,  en  attestant  qu'il 
y  est  domicilié,  et  non  repris  de  justice,  assurera 
fa  somme  nécessaire  pour  son  retour,  à  raison 
de  2  sous  par  lieue,  ou  que  lui-même  pourra  réa- 
liser cette  somme  par  son  travail  ou  par  tout 
autre  moyen. 

Art.  9.  Au  défaut  de  celte  somme,  ou  d'aucune 
réponse  parvenue  dans  un  temps  suffisant,  le 
mendiant,  quoique  reconnu  domicilié  dans  un 
autre  département,  sera  gardé  seulement  en  état 
d'arrêt,  pendant  l'espace  de  trois  mois,  dans  la 
maison  de  correction,  d'où  il  pourra  cependant 
sortir,  sans  autre  condition  que  celle  de  fournir 
la  somme  exigée. 

Art.  10.  La  seconde  fois  qu'un  mendiant  do- 
micilié Sera  arrêté,  il  sera,  par  l'ordre  du  tribu- 
nal du  juge  de  paix ,  et,  sur  l'appel,  par  le 
tribunal  de  district,  condamné  à  une  détention 
de  trois  mois  dans  la  maison  de  correction  du 
département.  11  en  sera  donné  avis  au  départe- 
ment où  cet  homme  est  domicilié,  et  par  lui  au 
district  et  à  sa  municipalité. 

Art.  11.  La  troisième  fois  qu'un  domicilié  sera 
arrêté,  il  sera  condamné  à  6  mois  de  maison  de 
correction. 

Art.  12.  La  quatrième  fois  qu'un  mendiant  do- 
micilié sera  arrêté,  il  sera  condamné  à  1  an  de 
maison  de  correction. 

Art.  13.  Toutes  les  fois  qu'une  des  circonstances 
aggravantes  mentionnées  en  l'article  4,  se  réunira 
aux  causes  simples  d'arrestation  du  mendiant, 
n'eùt-il  pas  encore  été  arrêté  pour  ce  fait,  il  sera 
condamné  à  une  détention  d'une  année,  selon  les 
circonstances,  dans  la  maison  de  correction. 

Art.  14.  Pendant  la  détention  du  mendiant,  sur 
le  rapport  du  gardien,  la  conduite  de  cet  homme 
sera  examinée  par  le  juge  de  paix  et  le  comité  de 
surveillance.  Le  séjour,  ordonné  parles  articles 
précétlenis,  pourra  être  liminué,  selon  qu'il  don- 
nera plus  ou  moins  d'espoir  de  devenir  laborieux 
et  de  pouvoir  gagner  sa  vie,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué dans  les  règlements  pour  les  maisons  de 
correction.  Le  jugement  favorable  sera,  sur  le  rap- 


port du  comité  de  surveillance,  rendn  par  le  tri- 
bunal du  district. 

Art.  15.  Tous  les  jugements  qui  ordonneront 
l'arrestation  d'un  mendiait,  sa  détention,  la  pro- 
longation, ou  la  diminution  de  sa  peine,  seront 
rendus  public-!  dans  le  département. 

Artr  16.  Un  mendiant  domicilié  ou  non  pourra 
être  mis  jusqu'à  3  fois  dans  les  maisons  de  cor- 
rection, sans  encourir  une  peine  plus  grave  que 
de  demeurer  plus  longtemps  la  seconde  ou  la  pre- 
mière, et  la  troisième  que  la  seconde  :  néanmoins 
tout  mendiant  arrêté  pour  la  première  ou  seconde 
fois  qui,  se  trouvant  avoir  dans  son  état  de  men- 
dicité, des  causes  aggravantes,  aura  été,  en  vertu 
de  l'article  13,  condamné  à  1  an  de  maison  de 
correction,  sera,  s'il  est  repris  encore,  traité 
comme  s'il  avait  été  mis  3  fois  dans  la  maison  de 
correction. 

Art.  17.  Tout  citoyen  domicilié  et  solvable,  qui, 
répondant  de  la  conduite  ultérieure  d'un  mendiant 
détenu  dans  une  maison  de  correction,  s'engage- 
rait à  payer  la  somme  de  50  livres,  si  cet  homme 
était  repris  mendiant,  pourra  s'adresser  au  tri- 
bunal du  district  dans  le  ressort  duquel  est  la  mai- 
son de  correction  où  cet  homme  sera  détenu,  et 
obtiendra  sa  liberté,  si  elle  est,  par  le  tribunal 
du  district  et  sur  le  rapport  du  comité  de  surveil- 
lance, jugée  sans  inconvénient. 

Art.  18.  Cette  faculté  sera  réservée  autant  de 
fois  qu'un  homme  sera  condamné  à  une  détention 
dans  la  maison  de  correction. 

Art.  19.  Ces  sommes  seront  versées  par  le  cau- 
tionnant dans  la  caisse  du  district,  sur  preuves 
constatées  que  l'homme  cautionné  est  arrêté  pour 
récidives  dans  quelques  lieux  que  ce  soit  da 
royaume. 

Art.  20.  Si  un  mendiant  arrêté,  soit  pour  cause 
simple  de  mendicité,  soit  pour  celle  accompagnée 
de  circonstances  aggravantes,  se  trouvait  accusé 
ou  violemment  soupçonné  de  crime,  il  serait  tra- 
duit devant  le  tribunal  criminel. 

Art.  21.  Tout  mendiant  renfermé  3  fois  dans 
la  maison  de  correction,  sera,  s'il  est  repris 
encore  mendiant,  condamné  à  la  transportation. 
A  cet  effet,  il  sera  mis  dans  les  prisons  publiques, 
et  son  jugement  de  transportation  sera  rendu  par 
le  tribunal  du  district,  sur  le  vu  des  preuves  qui 
constateront  que  cet  homme  aura  déjà  été  3  fois 
détenu,  ou,  qu'étant  non  domicilié,  il  se  refuse 
obstinément  à  tout  travail. 

Art.  22.  Le  terme  le  plus  court  pour  la  trans- 
portation prononcée  pour  les  mendiants,  sera  de 
8  années. 

Art.  23.  Le  terme  de  la  transportation  pourra 
néanmoins  être  abrégé,  en  raison  de  grands  ser- 
vices rendus  par  un  transporté,  ou  d'une  con- 
duite laborieuse  et  bonne  dans  le  lieu  de  la  trans- 
portation, par  les  formes  et  dans  les  cas  indiqués 
dans  la  loi  sur  la  transportation. 

Art.  24.  La  peine  de  transportation  pourra 
toutefois  être  remise,  une  première  fois,  d'après 
la  demande  de  la  municipalité  du  district  et  de- 
parlement  dont  l'homme  serait  domicilié  ;  dans 
lequel  cas  sa  peine  serait  changée  en  une  année 
de  plus  de  détention  dans  la  maison  de  correctiou. 

Titre  II. 

Des  maisons  de  correction. 

L'auteur  de  l'immortel  ouvrage  Des  délits  et 
des  peines  a  dit  qu'on  ne  peut  pas  appeler  juste^ 
c'est-à-dire  nécessaire,  la  punition  d'un  crime,  tant 
que  les  lois  n'ont  pas  employé  pour  le  prévenir^ 
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lès  meilleurs  moyens  que  Vétat  des  choses  et  des 
circonstauces  peuvent  permettre. 

Voilà  l'éternelle  vérité  qui  nous  a  guidés  lorsque 
nous  avons  cru  ne  devoir  proposer  à  votre  sévérité 
aucune  peine  pour  la  répression  de  la  mendicité 
qu'après  avoir  présenté  à  votre  humanité  et  à 
votre  justice  des  moyens  de  secourir  l'indigence 
dans  les  divers  âges  et  les  diverses  circonstances 
de  la  vie,  où  le  travail  était  rendu  im|)ossible  à 
celui  qui  ne  pouvait  subsister  sans  travailler. 

C'est  encore  cette  éternelle  vérité  qui  nous  a 
guidés  dans  les  vues  que  nous  venons  soumettre 
sur  les  maisons  de  correction,  qui,  étant  la  pre- 
mière peine  de  ce  délit  dont  il  importe  à  la 
Bociélé  d'opérer  la  destruction,  doit  encore  être 
considérée  comme  un  moyen  d'amendement  pour 
le  coupable,  comme  un  avertissement  salutaire 
par  lequel  il  devra  être  préservé  de  la  peine  plus 
grave,  de  la  peine  dernière  de  la  mendicité  :  la 
transportalion. 

Nous  ne  serons  sans  doute  contredits  par  per- 
Bonne  de  cette  Assemblée,  quand  nous  dirons  que 
les  dépôts  de  mendicité,  actuellement  existants 
en  France,  ne  nous  ont  présenté  l'application 
d'aucun  des  principes  de  justice,  d'encouragement 
au  travail,  d'excitation  .'lu  bien,  que  nous  croyons 
devoir  servir  de  base  aux  règlements  des 
maisons  de  correction.  Avidité  des  proposés 
de  ces  maisons,  traitements  durs  et  arbitraires 
pour  les  détenus,  insouciance  sur  leur  sort  futur, 
sur  leur  amendement,  sur  leur  conduite,  sur  leur 
santé  ;  oisiveté  presque  totale  de  ceux-ci,  pra- 
tique de  tous  les  vices,  mépris  et  avilissement  de 
l'humanité  :  tel  est  le  tableau  fidèle  de  presque 
tous  les  dépôts  de  mendicité,  dont  quelques-uns 
cependant  offrent  un  régime  meilleur  et  plus 
humain,  mais  dont  il  n'est  aucun  qui  n'afflige 
l'âme  de  l'homme  sensible  qui  gémit  de  voir 
souffrir  et  dégrader  son  semblable,  et  du  mo- 
raliste qui  veut  trouver  dans  la  punition  un 
moyen,  au  moins  probable,  de  retour  au  bien, 
pour  celui  qui  la  subit. 

Les  dépôts,  au  nombre  de  34,  cotitaient  annuelle- 
ment 1,353,894  livre?.  Sur  cette  somme,  celle  de 
185,153  livres  f)ayait  les  préposés  de  toutes  les 
clauses.  6,650  individus,  hommes,  femmes  et 
enfants,  étaient  détenus  dans  ces  maisons,  et  la 
totalité  de  ces  détenus  produisait  annuellement 
environ  90,000  livres  de  travail,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  de  13  livres  par  individu.  Il  est  inutile 
d'observer  que,  dans  cette  somme  générale,  les 
maisons  mieux    conduites  donnaient   une  plus 

frande  proportion  de  produit.  11  n'est  pas  hors 
e  propos  peut-être  d'observer  en  passant,  qu'un 
relevé  exact  de  ces  maisons,  fait  depuis  1768, 
c'est-à-dire  pour  le  cours  de  22  années,  donne  un 
nombre  de  230,000  individus  détenus,  dont  la 
mortalité  était  d'un  cinquième,  c'est-à-dire  de 
46,000,  et  que  la  dépense  s'en  est,  pendant  ce 
temps,  élevée  à  29,700,000  livres.  Ce  résultat 
horrible  de  dépense  et  de  mortalité  peut  être 
utilement  comparé  avec  celui  que  fourniraient 
les  calculs  les  moins  favorables  de  la  transpor- 
talion. Le  peu  d'intelligence  des  administrateurs 
pour  procurer  de  l'ouvrage  à  ces  maisons,  le  peu 
d'intérêt  qu'avaient  les  détenus  à  travailler  ou  à 
rester  oisifs,  produisait  celte  absence,  on  ne  peut 
dire  totale,  de  travail,  et  entretenait  ainsi  ce 
principe  de  vice  et  de  corruption  dans  les  dépôts 
oii  il  devenait  le  régime  habituel. 

Les  recherches  qu'a  faites  votre  comité  sur  les 
maisons  de  correction  des  différents  Etats  de 
l'Europe,  lui  ont  fait  voir  un  ordre  de  choses  sans 
doute  meilleur;  mais  il  n'a  trouvé  dans  aucun 


un  modèle  à  vous  présenter.  Ainsi,  ou  traitement 
habituellement  dur,  ou  punition  cruelle,  ou  nour- 
riture insuffisante,  ou  nullité  de  travail,  ou  mé- 
lange des  criminels  de  toute  espèce,  ou  adminis- 
tration  intérieure  mauvaise,  ou  dépense  immo- 
dérée; il  n'est  aucun  de  ces  établissements  qui 
ne  renferme  plusieurs  de  ces  vices  qu'il  est  de 
votre  intention  d'écarter  de  ceux  que  vous  voulez 
faire  pour  la  répression  de  la  mendicité. 

Profitant  donc  de  ce  que  nos  diverses  recher- 
ches nous  ont  fait  voir  de  détails  utiles  à  nos 
maisons  de  correction,  nous  les  avons  ramenés 
aux  principes  communs  de  justice  et  d'intérêt 
public,  et  nous  en  soumettons  ici  l'ensemble  à 
votre  examen. 

Le  nombre  des  individus  détenus  annuellement 
jusqu'ici  pour  cause  de  mendicité,  ne  s'ôievant 
qu'à  7,000  environ,  nous  aurions  pu  ne  vous 
proposer  qu'une  maison  de  correction  pour  deux 
départements.  Mais  ignorant  si  vous  ne  ferez  pas 
usage  de  ces  maisons  pour  d'autres  délits  que 
celui  de  la  mendicité;  assurés  que,  malgré  la 
très  grande  augmentation  du  nombre  de  ces 
maisons,  l'économie  de  leur  administration,  l'ac- 
tivité du  travail  qui  y  serait  établi  rendraient 
suffisantes  pour  leur  entretien  les  sommes  que 
cotitent  aujourd'hui  les  dépôts  de  mendicité, 
nous  avons  préféré  vous  proposer  l'établisse- 
ment d'une  de  ces  maisons  par  département;  les 
législatures  suivantes  ayant  d'ailleurs  la  faculté 
de  les  réduire,  si  la  nécessité  d'un  aussi  grand 
nombre  n'est  pas  démontrée  par  l'expérience. 

Le  goût  du  travail  et  l'habitude  à  en  contracter 
devant  être  le  but  de  l'établissement  de  ces  mai- 
sons, il  est  nécessaire  que  le  traitement  y  soit  dif- 
férent pour  le  laborieux  et  pour  le  paresseux,  et 
c'est  le  travail  qui  doit  faire  lui-même  la  mesure 
de  ce  traitement.  Ainsi  une  nourriture  suffisante, 
mais  exactement  suffisante,  sera  celle  que  là 
maison  devra  fournir  au  détenu  :  c'est  bien  assu- 
rément ce  que  lui  doit  l'Etat;  sou  travail  y  ajou- 
tera. Son  bien-être  dépendra  donc  de  lui-même, 
et  déterminé  au  travail  par  ce  puissant  motif,  par 
ce  motif  de  tous  les  jours,  déterminé  encore  par 
l'espoir,  et  d'abréger  sa  détention,  et  de  se  mé- 
nager quelque  économie  au  moment  de  sa  li- 
berté, il  rompra  par  la  nécessité  son  habitude 
d'oisiveté  et  de  fainéantise,  et  il  retrouvera,  dans 
ce  seul  moyen  qu'il  aura  d'améliorer  son  sort 
comme  détenu,  le  moyen  certain  encore  de  pré- 
server le  reste  de  sa  vie  de  ce  vice  pour  lequel  il 
est  arrêté,  et  dans  lequel  l'entretient  le  régime 
actuel  des  dépôts  de  mendicité. 

Cette  habitude  de  travail  à  laquelle  il  fallut 
ployer  ces  détenus  nous  a  semblé  nécessiter  l'é- 
tablissement de  plusieurs  espèces  d'ateliers,  soit 
dans  l'intérieur  de  ces  maisons,  soit  au  dehors 
dans  les  environs,  afin  que  les  raisons  de  fai- 
blesse, d'inaptitude,  etc.,  ne  puissent  être  pour 
aucun  un  prétexte  plausible  de  s'y  refuser,  et 
qu'ils  puissent  tous  y  trouver  l'emploi  et  l'entre- 
tien de  leurs  forces.  C'est  aux  directeurs  de  ces 
maisons,  au  comité  de  surveillance,  au  directoire 
des  départements,  à  consulter  les  localités,  les 
besoins  du  pays,  ses  débouchés,  pour  se  fixer  sur 
le  choix  des  ouvrages  à  établir  dans  ces  maisons. 
Mais  il  est  encore,  pour  la  vente  de  ces  ouvrages, 
une  grande  considération  dont  l'intérêt  public 
fait  un  devoir  de  ne  pas  s'écarter;  il  faut  que  le 
travail  de  ces  détenus,  pouvant  être  fait  à  meil- 
leur marché  que  celui  des  ouvriers  du  dehors, 
ne  nuise  pas,  par  une  vente  à  plus  bas  prix,  à 
l'industrie  de  ceux-ci.  Sans  cette  nécessaire  at- 
tention, les  détenus  continueraient,  dans  leur  dé- 
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tentioD,  de  mettre  à  contribution  la  classe  pré- 
cieuse des  hommes  laborieux,  comme  ils  le  fai- 
saient avant  leur  détention  par  la  mendicité,  et 
d'une  manière  bien  plus  dangereuse  encore. 
C'est  dans  cette  intention  que  nous  avons  cru 
devoir  vous  proposer  de  proscrire  les  ventes  en 
détail, dans  le  pays, du  produit  de  la  main-d'œuvre 
de  ces  maiso  is. 

Quant  au  prix  du  travail,  qui,  sans  doute,  doit 
être  toujours  à  la  tâche,  nous  avons  pensé  qu'il 
devait  être  évalué  comme  celui  de  tout  autre  tra- 
vail; mais  que  la  division  de  ce  salaire  devait 
ôtre  calculée  de  manière:  1"  Que  le  détenu  n'en 
retirât  pas  le  môme  avantage  que  s'il  était  en  li- 
berté-, 2°  que  la  maison  en  retirât  une  partie  de 
ses  frais.  Ainsi,  en  prélevant  sur  les  premiers 
produits  du  travail  la  somme  modique  à  laquelle 
ett  évalué  le  pain  que  reçoit  le  détenu,  nous  rem- 
plissons Cf^s  deux  conditions.  Il  est  obligé,  s'il 
veut  améliorer  son  sort,  de  travailler  pour  un 
plus  grand  gain;  et  les  frais  de  cette  première 
nourriture  prélevés,  ce  qui  lui  reste  peut  sensi- 
blement augmenter  son  bien-être,  mais  ne  lui 
produit  pas  une  somme  égaie  à  celle  qu'il  aurait 
s'il  travaillait  chez  lui  :  ce  qui  est  évidemment 
ju?te,  parce  qu'il  faut  que  la  détention  soit  re- 
gardée comme  un  mal,  et  que  la  comparaison  du 
sort  d'un  homme  laborieux  dans  son  village,  ou 
laborieux  dans  la  maison  de  correction,  soit  tou- 
jours au  désavantage  de  celui-ci. 

Mais,  si  la  privation  de  la  liberté  est  politique- 
ment nécessaire  à  faire  sentir  au  détenu,  dans 
les  rapports  du  salaire  de  son  travail,  de  la  police 
intérieure,  de  la  gêne  habituelle  à  laquelle  il  doit 
être  soumis,  la  justice  la  plus  entière  doit  être 
la  règle  invariable  de  ces  maisons.  Le  tarif  des 
salaires,  le  décompte  des  ouvriers,  le  code  de 
discipline,  les  peines  prononcées  en  consé- 
quence, tout  doit  être  rendu  public,  tout  doit 
être  clair  pour  chacun  d'eux  jusqu'à  l'évidence. 
La  justice  est  de  tous  les  lieux,  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  états  ;  elle  est  toujours  un  devoir 
strict  et  un  moyen  d'un  succès  tôt  ou  tard  infail- 
lible. C'est  l'éternelle  raison  à  laquelle  il  faut  que 
tout  cède,  et  qui  ramène  tout  à  elle. 

L'esprit  de  douceur  et  de  fermeté  doit  régner 
dans  ces  maisons  et  les  conduire.  L'arbitraire, 
la  dureté  avec  lesquelles  les  détenus  sont  sou- 
vent traités,  les  irrite,  les  avilit  à  leurs  propres 
yeux,  et  les  confirme  dans  le  vice  dont,  au 
contraire,  toutes  ces  institutions  doivent  tendre 
à  les  tirer.  Il  faut  des  consolations  aux  mal- 
heureux, des  exhortations  à  ceux  dont  l'amen- 
dement est  à  espérer,  des  paroles  d'encourage- 
ment à  certains  détenus,  à  certains  coupables, 
qui  souvent  ne  reviennent  pas  au  bien,  parce 
qu'ils  s'en  croient  indignes,  et  qu'ils  n'en  trou- 
vent pas  la  force  en  eux  seuls.  Ce  genre  de  re- 
mède moral  doit  être  famihèrement  distribué, 
selon  les  caractères  et  les  circonstances;  il  faut 
pour  ainsi  dire  les  en  environner.  Ce  ne  sont 
pas  de  longs  discours  dont  il  faut  les  entrete- 
nir; un  mot,  une  phrase  dite  à  proies,  un  en- 
semble de  conduite  dirigée  à  cette  iiitention 
dans  le  chef  de  la  maison,  ramèneront  au  bien, 
au  travail,  bien  plus  efficacement  que  l'arbitraire 
et  la  dureté. 

On  a  souvent  remarqué  que  cette  classe  de 
détenus,  composée  d'hommes  brutaux,  féroces 
même  souvent  en  apparence,  accoutumés  aux 
paroles  dures,  était  incompar«t)lement  plus  im- 
posée par  un  extérieur  froid,  un  silence  soutenu, 
un  maintien  sévère,  que  par  des  reproches  inju- 
rieux et  même  par  des  coups. 


Nous  avons  pensé  que  ce  genre  de  peine  de- 
vait être  proscrit  ou  borné  au  moins,  ainsi  que 
les  fers,  aux  cas  dn  révolte,  de  complot.  Hors 
ces  cas,  très  rares  si  la  vigilance  des  préposés 
est  toujours  en  activité,  nous  avons  cru  que  les 
punitions  devaient  être  bornées  à  un  travail  sans 
salaire,  et  forcé  par  sa  nature  pour  les  détenus 
qui  se  refuseraient  à  tout  travail  dans  les  ate- 
liers, et  à  la  retraite  plus  ou  moins  prolongée 
dans  des  chambre?  où  des  individus,  livrés  à  la 
solitude  entière,  rec-vraient  ou  non,  comme 
adoucissement,  des  moyens  de  travailler.  Nous 
avons  cru  ces  seules  peines  nécessaires  pour 
entretenir  l'ordre  dans  la  maison  et  l'activité 
dans  le  travail  ;  et  quoique  nous  pensions  que 
le  choix  des  directeurs  de  ces  maisons  doive 
être  fait  parmi  des  hommes  honnêtes,  d'un  ca- 
ractère éprouvé,  et  qui  aient  reçu  quelque  édu- 
cation, nous  avons  cru  ne  devoir  les  laisser  que 
provisoirement  maîtres  des  punitions,  et  seule- 
m-nt  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  surveillance  ait 
définitivement  prononcé. 

Le  décret  que  nous  présentons  est  l'ensemble 
de  tous  les  principes,  que  no  is  venons  de  vous 
exposer;  nous  en  avons  renvoyé  le  développe- 
ment à  un  règlement  oii  nous  avons  réuni  tous 
les  détails  qui  sont  la  conséquence  de  ces  prin- 
cipes, et  que  nous  vous  présentons,  parce  qu'il 
est  important  qu'il  devienne  la  loi  commune  à 
toutes  les  maisons  de  cette  nature,  et  que,  mis 
sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif,  il  ne 
puisse  y  être  apporté  aucun  changement  parti- 
culier. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1".  Il  sera  établi  dans  chaque  département 
une  maison  de  correction. 

Art.  2.  Ces  maisons  seront  placées,  autant  qu'il 
sera  possible,  hors  l'enceinte  des  villes.  Les  dé- 
partements, néanmoins,  dans  lesquels  se  trouvent 
des  ports  de  mer,devront  y  placer  par  préférence 
leurs  maisons  de  correction. 

Art.  3.  La  conduite  de  ces  maisons  sera  confiée 
à  un  directeur  responsable,  qui  sera  nommé  par 
le  directoire  du  département. 

An.  4.  Le  surplus  des  employés,  en  nombre 
suffisant,  sera  choisi  par  le  directeur  ;  ils  pour- 
ront l'être  parmi  les  hommes  ou  femmes  détenus 
dans  ces  maisons. 

Art.  5.  La  garde  intérieure  des  maisons  de  cor- 
rection sera  confiée  à  un  certain  nombre  d'hom- 
mes déterminés  par  le  règlement,  et  choisis  parmi 
les  aspirants  ou  surnuméraires  de  la  gendarmerie 
nationale,  qui  se  seront  fait  inscrire  auprès  du 
directoire  du  département. 

Art.  6.  Les  employés  libres  ne  recevront  leur 
traitement  qu'en  arg"ent,  et  ils  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  être  nourris  aux  dépens  de  l'ad- 
ministration. 

Art.  7.  Le  directeur  responsable,  payé,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  ne  devra  être 
chargé  de  fournitures  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  ni  d'entreprise  de  travail,  il  ne  pourra  non 
plus  être  intéressé  dans  aucu  le. 

Art.  8.  Aucun  individu  ne  sera  conduit  dans 
les  maisons  de  correction,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  jugement  du  juge  de  paix,  et  sur  appel  da 
tribunal  de  district. 

Art.  9.  Dans  les  24  heures  de  la  détention  de 
chaque  renfermé,  le  directeur  sera  tenu  de  l'ap- 
peler, d'interroger  sa  confiance  sur  ses  res- 
sources, le  nom  et  l'adresse  des  personnes  aux- 
quelles il  désire  qu'il  soit  écrit;  ce  qui  sera  exécuté 
sur-le-champ. 
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Art.  10.  A  la  copie  de  l'enregistrement  de  ce 
renfermé,  qui  devra  être  envoyée  au  directoire  du 
département  d'où  ressort  la  maison  de  correc- 
tion, et  à  la  municipalité  du  lieu  de  naissance 
ou  de  domicile  de  cet  homme,  il  sera  joint  la 
partie  de  sa  déclaration  de  conliance  qu'il  con- 
sentira à  être  communiquée. 

Art.  11.  Les  directoires  des  départements  de- 
vront pourvoir  à  ce  qu'il  soit  établi,  dans  les 
maisons  de  correction,  des  ateliers  de  différents 

fenresde  travaux  proportionnés  au  sexe,  à  l'âge, 
la  force  des  détenus,  et  le  plus  avantageux  qu'il 
sera  possible  à  l'établissement. 

Art.  12.  Le  genre  de  travail  auquel  devra  être 
appliqué  chaque  détenu,  lui  sera  désigné  par  le 
directeur. 

Art.  13.  Sur  le  gain  résultant  du  travail  de 
chaque  détenu,  il  sera  prélevé  la  somme  néces- 
saire pour  payer  à  la  maison  le  pain  et  l'entre- 
tien qu'il  lui  coûe,  et  cette  somme  ne  pourra  pas 
excéiierS  sous  par  jour;  le  surplus  de  son  gain 
sera  à  son  profit,  et  lui  sera  donné  toutes  les 
semaines  ;  à  la  réserve  toutefois  de  la  moitié  de 
ce  surplus,  dont  il  lui  sera  fait  décompte,  et  qui 
sera  réservé  en  épargne,  pour  lui  être  rendu  au 
moment  de  sa  liberté. 

Art.  14.  Il  sera  pris  par  le  comité  de  surveil- 
lance, et  d'après  les  ordres  du  directoire  du  dé- 
partement, toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  assurer  au  détenu  la  juste  proportion  dans 
le  payement  de  son  travail,  l'exactitude  de  son 
décompte,  et  pour  lui  ôter  tout  prétexte  de  mé- 
Gance  a  cet  égard. 

Art.  15.  Indépendamment  des  ateliers  ordi- 
naires, il  en  sera  établi  dans  l'intention  de  servir 
de  punition  à  ceux  qui  y  seront  condamnés.  Ces 
travaux  rendus,  autant  qu'il  sera  possible,  utiles 
à  la  maison,  seront  établis  de  telle  manière  qu'ils 
forcent  au  travail,  et  indépendamment  de  sa  vo- 
lonté, le  fainéant  qui  voudrait  s'y  refuser. 

Art.  16.  Ce  genre  de  punition,  ainsi  que  celui 
de  la  détention  à  la  chambre  d'arrêts,  et  des 
corvées  dans  la  maison,  pourra  être  ordonné  par 
le  directeur,  à  la  charge  par  lui  d'en  informer, 
dans  les  24  heures,  le  comité  de  surveillance,  au- 
quel il  devra  chaque  jour  un  compte  des  événe- 
ments de  la  veille. 

Alt.  17.  Ces  punitions  devront  être  confirmées, 
et  leur  durée  déterminée  par  le  comité  de  sur- 
veillance, qui  pourra  seul  infliger  des  punitions 
plus  graves  pour  le  cas  et  dans  les  formes  indi- 
quées par  le  règlement,  et  qui  devra  prononcer 
sur  le  genre  de  délit  à  renvoyer  à  la  connaissance 
du  tribunal  de  district.  Devra  toutefois,  dans  ce 
derniers  cas,  le  comité  de  surveillance  recevoir 
l'approbation  préalable  du  directoire  du  dépar- 
lement. 

Art.  18.  La  nourriture  fournie  au  détenu  par 
la  maison,  ne  sera  que  celle  exactement  néces- 
saire à  son  existence,  ainsi  qu'il  sera  plus  am- 
plement détaillée  dans  le  règlement.  Le  produit 
de  son  travail,  mentionné  en  l'article  13,  devant 
lui  servir  à  augmenter  son  bien-être. 

Art.  19.  Ceux  des  détenus  de  l'un  ou  l'autre 
sexe,  atiaqués  de  maladies,  seront  traités  dans 
la  mai^on,  et  retirés  dans  des  salles  destinées  à 
cet  usage.  Us  seront  soignés  par  le  chirurgien  du 
canton,  qui  recevra  à  cet  effet  une  augmentation 
de  traitement. 

Art.  20.  Ctiaque  détenu,  en  obtenant  sa  liberté, 
recevra  un  passeport  dans  la  forme  indiquée 
par  le  règlement.  Ce  passeport  lui  sera  remis 
avec  les  effets  qui  lui  appartiennent,  tt  le  pro- 
duit de  ses  épargnes.  Dans  le  cas  où  cette  soaime 


serait  insuffisante  pour  assurer  sa  subsistance 
pendant  6  jours,  elle  sera  complétée  sur  les 
fonds  de  la  maison,  à  raison  de  8  sous  par  jour 

Art.  21.  Les  enfants  arrêtés  avec  les  mendiants, 
et  âgés  de  plus  d'un  an,  seront  traités  comme  les 
autres  abandonnés,  et  ils  ne  pourront  leur  être 
rendus  à  leur  sortie  que  sur  la  preuve  qu'ils 
leur  appartiennent. 

Art.  22.  Les  appointements  et  fonctions  des 
différents  employés  seront  déterminés  par  le 
règlement  général,  et  il  y  sera  pourvu  à  tout  ce 
qui  concerne  la  nourriture,  le  vêtement  et  la 
santé  des  renfermés. 

Art.  23.  Le  comité  de  surveillance  devra,  au 
nombre  au  moins  de  deux  de  ses  membres,  vi- 
siter deux  fois  par  semaine  la  maison  de  correc- 
tion; ceux-ci  se  feront  présenter  les  nouveaux 
détenus,  écouteront  la  réclamation  de  tous,  y 
feront  droit,  maintiendront  l'exécution  des  rè 
glements,  s'assureront  que  ces  règlements,  affi- 
chés dans  toute  la  maison,  sont  lus  à  tous  les 
détenus,  qu'ils  leur  sont  expliqués,  et  qu'aucun 
ne  peut  prétendre  les  ignorer. 

Titre  III. 

De  la   transportation  des  mendiants  repris   en 
tierce  récidive. 

La  transportation  de  ceux  dont  les  vices  trou- 
blent l'ordre  public,  et  mettent  la  société  en  dans 
ger,  étant  adoptée  par  la  loi,  il  est  nécessaire 
pour  la  propre  sûreté  de  l'Etat,  et  pour  les  con- 
sidérations politiques  et  morales  relatives  aux 
Etats  voisins,  de  les  reléguer  dans  des  contrées 
assez  éloignées  et  assez  peu  fréquentées  pour 
rendre  leur  retour,  sinon  impossible,  du  moins 
difficile,  avant  qu'ils  n'aient  regagné  les  droits 
qu'ils  avaient  mérité  de  perdre. 

Mais  avant  d'entrer  en  détail,  et  de  présenter 
des  vues  positives  sur  les  diverses  contrées  où 
cette  transportation  pourrait  avoir  lieu,  il  con- 
vient d'exposer  les  conditions  morales  et  politi- 
ques que  cette  sorte  de  punitions  et  d'établissement 
doit  remplir  pour  apporter  à  l'Etat  tous  les  a- 
vaotages  qu'il  peut  en  attendre. 

Les  lieux  qui  satisferont  le  plus  complètement 
à  toutes  ces  conditions,  seront  ceux  qui  seront 
présentés  à  l'Assemblée  avec  plus  de  confiance. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  le  vice  que  la  Cons- 
titution veut  réprimer  par  la  transportation,  est 
celui  de  la  paresse,  de  l'obstination  à  la  fainéan- 
tise, de  cet  engourdissement, de  cette  disposition 
aux  crimes  que  produisent  l'oisiveté  et  l'oubli 
de  tous  les  devoirs  sociaux,  et  que  la  misère 
qu'ils  font  naître  rend  plus  dangereux  encore.  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'on  ne  peut  guérir 
ceux  qui  sont  infectés  de  ces  vices,  qu'en  les 
stimulant  par  l'attrait  d'une  meilleure  existence; 
qu'il  s'agit  de  rendre  leur  bien-être  dépendant  de 
leur  activité,  de  faire  du  travail  un  moyen  d'adou- 
cir, de  briser  pour  eux  les  liens  de  la  servitude 
que  les  vices  leur  ont  méritée,  et  de  les  mettre  à 
portée  de  connaître,  de  désirer  et  d'obtenir  les 
jouissances  de  la  liberté  et  de  la  propriété.  C'est 
ainsi  qu'une  législation  sage  peut  encore  tirer 
parti  des  vices  des  hommes  pour  leur  propre  bon- 
heur et  celui  de  la  société  à  laquelle  ils  seraient 
inutilement  sacrifiés. 

Il  faut  donc,  sous  ce  rapport  même  de  la  légis- 
lation, que  le  lieu  de  la  transportation  offre  un 
travail  abondant;  mais,  dans  le  rapport  politique, 
il  faut  encore  qu'il  remplisse  d'autres  conditious  ; 
il  faut  que  les  lieux  inhabités,  choisis  pour  la 
transportation,  soient  cultivables  et  productifs; 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (31  jaavier  1791.] 


60S 


qu'il  n'y  manque  que  des  bras  forcés  d'agir  pour 
8e  procurer  leur  subsistance. 

Il  est  encore  nécessaire  que  quelques-unes  des 
productions  particulières  à  ces  contrées  soient 
commerçables  avec  avantage,  afin  que  les  coloris 
puissent  se  procurer  les  be?oiQs  de  la  vie,  autres 
que  les  comestibles.  Des  denrées  de  l'espèce  or- 
dinaire, dont  les  frais  de  traversée  excéderaient 
la  valeur,  ne  pourraient  pas  être  transportées 
utilement  en  Europe  :  une  colonie,  sans  un  germe 
de  commerce,  serait  toujours  à  charge  à  l'Etat. 
C'est  ce  qu'il  faut  éviter.  Il  faut  donc  que  le  lieu 
choisi  pour  la  transportation  puisse  admettre  la 
culture  de  quelques  productions  distinguées,  dont 
le  débit  assure  aux  colons  une  existence  com- 
plète, et  dédommage  sûrement  la  métropole  des 
avances  qu'elle  aurait  à  faire  pour  le  succès  et  le 
soutien  de  cet  établissement. 

Les  inconvénients  de  la  peine  du  bannisse- 
ment, par  lesquels  les  vices  des  bannis  infectaient 
les  Etats  où  la  condamnation  de  sortir  de  leur 
patrie  leur  faisait  porter  une  vie  vagabonde,  étant 
un  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  peine  de  trans- 
portation, il  faut  encore  que  les  lieux  choisis 
pour  cet  établissement  ne  présentent  aucun  dan- 
ger de  contagion  pour  les  peuples  auprès  desquels 
il  sera  faii,  et  dont  la  tranquillité  doit  être  res- 
pectée, quelque  région  qu'ils  habitent  et  quelques 
mœurs  qu'ils  aient. 

Il  faut  qu'aucune  prétention  politique  de  la 
part  des  puissances  étrangères  ne  puisse  troubler 
un  établissement  qui,  ayant  pour  objet  un  moyen 
de  tranquillité  pour  le  royaume,  ne  doit  point  y 
être  un  sujet  de  guerre;  il  faut  enfin  que  le 
pays  soit  sain,  ou  présente  une  possibilité  d'être 
rendu  tel  prochainement;  car  le  principe  d'hu- 
manité, qui  fait  embrasser  l'idée  de  la  transplan- 
tation, repousserait  toute  crainte  probable  de 
livrer  les  malheureux  à  une  mort  certaine. 

Plusieurs  contrées  présentent  la  réunion  plus 
ou  moins  complète  de  toutes  ces  conditions. 
Des  mémoires  sans  nombre,  et  pour  toutes  les 
parties  du  monde,  sont  parvenus  à  notre  comité, 
dès  qu'il  a  été  connu  que  le  projet  d'une  trans- 
portation pourrait  vous  être  présenté;  il  les  a 
examinés  avec  attention ,  discutés  avec  soin  ; 
mais  il  a  pensé  que  ces  projets  devaient  vous 
être  proposés  au  nom  du  roi  qui,  ayant  tous  les 
moyens  de  faire  prendre  les  renseignements,  les 
informations  nécessaires,  qui  pouvant  plus  con- 
naître les  avantages  comparés  de  ces  établisse- 
ments, leurs  inconvénients,  leur  moyen  de  suc- 
cès, doit  ordonner  à  ses  ministres  de  vous 
indiquer  ceux  sur  lesquels  il  pense  que  vous 
deviez  fixer  votre  choix. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'il  devait  seule- 
ment se  borner  ici  à  vous  soumettre  quelques 
articles  fondamentaux  de  législation  commune  à 
tous  les  établissements  de  transportation  que 
Tous  croiriez  pouvoir  former. 

Il  ose  cependant  profiter  de  cette  circonstance 
pour  appeler  vos  regards  sur  un  pays  qui,  lai- 
saut  partie  immédiate  de  votre  Empire,  lié 
étroitement  à  vous  par  la  Révolution,  a  tous  les 
moyens  et  le  désir  le  plus  intime  d'augmenter 
votre  prospérité  nationale ,  et  qui  cependant, 
depuis  25  ans  qu'il  vous  est  uni,  a  continuelle- 
ment été  à  charge  à  vos  finances,  et  n'a  reçu  de 
vous  aucun  moyen  véritable  et  suivi  d'amélio- 
ration ;  sur  un  pays  dont  le  sol,  aujourd'hui 
inculte  dans  les  3/4  de  son  étendue,  pourrait 
vous  donner  presque  toutes  les  précieuses  pro- 
ductions que  vous  allez  chercher  dans  l'autre 
monde  et  auxquelles  plusieurs  essais  heureux 


ont  montré  qu'il  était  propre;  sur  un  pays  dont 
les  habitants ,  guerriers  et  pasteurs  dans  leurà 
mœurs,  sont  ignorants  de  tous  les  procédés  de 
l'agriculture,  ne  sont  pas  disposés  au  travail, 
parce  qu'ils  n'en  connaissent  pas  l'utilité,  et  dont 
votre  communication  intime  peut  changer  les 
habitudes,  diriger  les  forces,  adoucir  les  mœurs, 
détruire  les  préjugés  ;  sur  un  pays  que  vous 
avez  subjugué  par  les  armes,  que  vous  vous 
êtes  récemment  attaché  en  l'associant  à  votre 
liberté,  et  dont  il  vous  faut  assurer  la  conquête 
par  les  effets  heureux  de  votre  Constitution,  par 
l'instruction  que  vous  y  répandrez,  par  l'amour 
du  travail  que  vous  y  établirez,  par  le  bonheur 
et  la  richesse  que  vous  y  apporterez;  enfin,  sur 
la  Corse,  qui,  sur  une  étendue  de  600  lieues, 
peuplée  seulement  de  170,000  habitants,  exige 
une  population  plus  cousidérable  pour  résister, 
de  sa  propre  force,  à  des  entreprises  inattendues 
d'un  ennemi  ambitieux  ou  jaloux  ;  qui  aujour- 
d'hui, et  depuis  qu'elle  est  à  la  France,  appelle 
annuellement  pour  le  travail  nécessaire  à  ses 
communications,  à  ses  défrichements  9  à  10,000 
Italiens  que  vos  deniers  payent  ;  où  plusieurs 
tentatives  d'établissements  sont  demeurées  sans 
succès,  parce  qu'ils  étaient  présentés  par  l'inex- 
périence, accordés  par  l'ignorance  et  dirigés  par 
l'avidité;  qui  enfin,  renfermant  dans  son  sein 
une  prodigieuse  immensité  de  domaines,  de 
terres  à  concéder,  offrirait  des  propriétés  utiles 
à  des  familles  françaises,  pauvres  et  laborieuses, 
plus  utiles  encore  à  celles  qui  apporteraient  quel- 
ques capitaux,  mais  dont  l'avantage,  bien  plus 
certain  pour  tous  que  les  romanesques  illusions 
du  Scioto,  aurait  l'inappréciable  mérite  de  con- 
server à  la  France  des  citoyens  utiles,  et  à  d'utiles 
citoyens  une  pairie  qui,  chaque  jour,  doit  leur 
être  plus  chère. 

Après  celte  courte  épisode,  dont  l'intéressant 
motif  nous  fera  sans  doute.  Messieurs,  trouver 
grâce  auprès  de  vous,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décrel  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1*'.  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment 
connaître  à  l'Assemblée  quel  lieu  il  juge  le  olus 
convenable  à  la  transportation  des  mendiants 
condamnés,  et  quelles  précautions  préalables 
sont  nécessaires  à  cet  établissement. 

An.  2.  La  peine  de  transportation  sera  d'au 
moins  8  ans. 

Art.  3.  Elle  pourra  être  de  8  en  8  ans  prolongée 
jusqu'à  32. 

Art.  4.  Tant  que  l'homme  transporté  sera  dans 
le  terme  de  son  jugement,  il  ne  pourra  travailler 
que  pour  le  compte  du  gouvernement  ou  des 
chefs  libres  auxquels  il  sera  donné,  à  la  charge 
seulement  d'être  nourri  et  de  recevoir  un  quart 
de  ce  qu'il  gagnera. 

An.  5.  Le  conseil  de  la  colonie  pourra,  sur  les 
connaissances  qui  lui  seront  données  du  service 
très  distingué  rendu  par  un  transporté,  à  l'éta- 
blissement, abréger  le  temps  de  sa  détention  et 
prononcer  sa  liberté. 

Art.  6.  Un  an  avant  l'expiration  du  temps  au- 
quel le  transporté  sera  condamné,  le  conseil  de 
la  colonie,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  de 
la  conduite  de  cet  homme  et  de  son  travail,  pro- 
noncera s'il  peut  ou  non  être  mis  en  liberté. 

Art.  7.  Aucun  homme  ne  pourra  être  renvoyé 
en  France  qu'après  avoir  joui  un  an  de  sa  liberié 
dans  la  colonie,  à  l'expiration  de  celle  année  ;  et 
avant  que  le  transporté  quitte  le  lieu  de  i'éta- 
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blissement,  le  conseil,  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  de  la  conduite  de  ce  transporté,  pen- 
dant son  année  de  liberté,  prononcera  s'il  peut 
ou  non  obtenir  l'agrément  de  quitter  l'île. 

Art.  8.  L'administration  de  la  colonie  donnera 
à  chaque  transporté,  mis  eu  liberté,  une  quantité 
de  biens  en  propriété  sufQsante  pour  le  faire 
vivre  en  travaillaot.  Si  le  transporté  quitte  la 
colonie,  la  terre  cédée  rentrera  à  l'établissement 
sans  que  le  transporté  en  puisse  disposer  autre- 
ment. 

Art.  9,  Le  gouverneur  n'aura  aucune  autorité 
civile. 

Art.  10.  II  ne  pourra  employer  la  force  militaire, 
dans  l'intérieur,  que  sur  la  réquisition  de  l'ad- 
ministration civile. 

Art.  11.  Il  ne  pourra  rien  entreprendre  à  l'ex- 
térieur contre  les  naturels  du  pays,  sans  l'agré- 
ment du  conseil. 

Art.  12.  11  ne  pourra  suspendre  aucun  officier 
civil  dans  ses  fonctions,  ni  le  renvoyer  en  France. 

Art.  13.  A  l'égard  du  militaire  son  autorité  sera 
«ubordoniiée  à  la  constitution  militaire  de  France. 

Art.  14.  Les  bannis  seront  directement  sous 
l'administration  civile,  ainsi  que  les  inspecteurs, 
commis  et  autres  employés  dans  cette  partie. 

Art.  15.  Tout  règlement  de  discipline,  ordre 
de  travail,  culture,  etc.,  seront  arrêtés  dans  le 
conseil. 

Art.  16.  L'administration  sera,  pour  toutes  ses 
opérations,  subordonnée  au  conseil,  et  en  fera 
exécuter  les  ordonnances  pour  le  civil,  comme 
le  gouverneur  fera  pour  le  militaire. 

Art.  17.  Le  conseil  sera  composé  du  gouver- 
neur, de  son  second,  s'il  en  a,  des  principaux 
chefs  de  l'administration. 

Art.  18.  Le  gouverneur  et  l'administrateur  gé- 
néral réunis  fendront  compte  au  ministre  de 
toutes  les  décisions  du  conseil  et  de  leur  motif. 

Art.  19.  Chacun  d'eux  en  particulier  rendra 
compte  de  la  partie  qui  sera  confiée  à  ses  soins. 

Art.  20.  Les  bannis  auront  le  droit  de  présenter 
des  pétitions  au  conseil,  qui  y  fera  droit,  et  sera 
tenu  d'y  répondre,  quelle  que  soit  la  demande 
ou  la  décision  qui  interviendra. 

Art.  21.  L'administration  se  chargera  de  toutes 
les  productions  de  l'industrie  des  bannis,  sur  le 
pied  d'un  tarif  qui  sera  réglé  par  le  conseil. 

Le  prix  de  ces  objets  sera  payé  comptant  aux 
bannis  soit  en  argent  du  pays,  soit  en  marchan- 
dises ou  comestibles,  selon  leurs  besoins.  La 
totalité  sera  payée  à  ceux  qui  auront  obtenu  leur 
liberté,  sous  la  condition  des  impositions  et  droits 
nécessaires  à  l'entretien  de  l'établissement. 

Art.  22.  Ces  productions  seront  envoyées  en 
France  pour  être  vendues  au  profit  de  la  nation. 

Art.  23.  Lorsque  le  commerce  et  la  population 
de  la  colonie  sueront  assez  étendus  pour  que  les 
bannis  puissent  vendre  eux-mêmes  leurs  denrées 
aux  marchands,  ils  eu  auront  la  liberté  en  payant 
la  moitié  du  produit  au  gouvernement,  pour 
indemnisation  de  ses  avances  jusqu'à  leur  liberté. 


DEUXIÈME   ANNEXE 

▲  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  31  JANVIER   1791. 

SEPTIÈME  RAPPORT  DU  COMITÉ  DE  MENDICITÉ,  OH 
résumé  sommaire  du  travail  qu'il  a  présenté  à 
l'Assemblée.  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale.) 

Mesiieurs,  au  rang  des  droits  dont  vous  avez 


reconnu  et  déclaré  l'imprescriptiblité  et  l'inalié- 
nabilité,  vous  avez  placé  les  droits  du  malheur 
et  de  la  pauvreté  et  la  Constitution  française, 
avant  d'avoir  posé  aucun  des  principes  du  gou- 
vernement qu'elle  veut  établir,apris  l'engagement 
solennel  de  créer  et  d'organiser  un  établissement 
général  de  secours  publics,  pour  élever  les  enfants 
abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes,  et 
fournir  des  moyens  de  travail  aux  pauvres  valides 
qui  n'auraient  pu  s'en  procurer. 

Vous  voici  arrivés  au  moment  d'acquitter  ce 
vœu  et  ce  devoir;  la  législation  qui  doit  ordonner 
la  bienfaisance  publique,  est,  indépendamment 
même  du  soulagement  de  l'humanité,  d'une  grande 
importance. 

Si  le  soulagement  de  la  pauvreté  est  le  devoir 
d'une  Constitution  qui  a  posé  ses  fondements  sur 
les  droits  imprescriptibles  des  hommes,  elle  est 
encore  le  besoin  d'une  Constitution  sage  qui  veut 
assurer  sa  durée  sur  la  tranquillité  et  le  bonheur 
de  tous  les  individus  qu'elle  gouverne.  Il  est  de 
l'intérêt  pubUc  de  corriger,  par  une  bienfaisance 
réfléchie,  les  maux  résultant  des  mauvaises  insti- 
tutions qui  ont  maintenu  et  propagé  la  pauvreté; 
il  est  de  l'intérêt  public  de  prévenir  les  désordres 
et  les  malheurs  où  seraient  conduits  un  grand 
nombre  d'hommes  sans  ressources,  qui,  maudis- 
sant les  lois  dont  ils  n'auraient  jamais  senti  les 
bienfaits,  pourraient,  par  l'excès  de  leur  misère, 
être  entraînés  d'un  moment  à  l'autre  à  servir  les 
entreprises  des  ennemis  de  l'ordre  public. 

Ce  n'est  donc  pas  en  hommes  simplement  cha- 
ritables et  aumôniers  ;  mais  c'est  en  amis  éclai- 
rés de  l'humanité,  c'est  en  politiques  réfléchis 
que  vous  devez  traiter  et  délibérer  cette  grande 
question  de  l'assistance  de  la  pauvreté  dans  l'Em- 
pire. 

Dans  l'entière  détermination  que  vous  avez 
dû  prendre  de  satisfaire  à  ce  grand  devoir,  vous 
avez  pensé  que  des  calcule  arithmétiques  ne  de- 
vaient pas  servir  de  règle  unique  à  de  sages  lé- 
gislateurs, et  que  les  devoirs  plus  sacrés  de  la 
bienfaisance  et  de  la  morale  devaient  être  avant 
eux  consultés. Mais  quelles  quesoient.  Messieurs, 
vos  dispositions  généreuses  pour  l'assistance  de 
la  pauvreté,  vous  ne  devez  pas  oublier  que  l'é- 
conomie est  un  des  caractères  les  plus  essentiels 
de  la  bienfaisance  publique  ;  non  cette  épargne 
vile  et  impolitique  qui  lésinerait  sur  les  dépenses 
nécessaires  au  soulagement  des  malheureux,  mais 
cette  économie  sage  et  juste  qui,  se  rappelant  sans 
cesse  qu'elle  n'assiste  le  malheur  qu'avec  les  de- 
niers des  peuples,  ne  doit  ordonner  que  leur  in- 
dispensable emploi. 

La  bienfaisance  publique,  retenue  dans  les 
bornes  strictes  de  la  justice,  doit  encore,  dans 
les  moyens  qu'elle  emploie,  considérer  Tintérêt 
général  :  différente  de  l'aumône  qui,  dans  les  se' 
cours  qu'elle  donne,  peut  ne  voir  que  le  malheu- 
reux qu'elle  soulage,  la  bienfaisance  publique 
doit  chercher  sans  doute  dans  l'assistance  des 
pauvres  le  soulagement  de  ceux  qui  en  sont  l'ob- 
jet, mais  considérer,  avant  tout,  l'intérêt  de  loua 
les  infortunés,  l'intérêt  général  de  la  société.  Ceux 
qui  sont  plus  près  d'elle,  ne  sont  pas  plus  à  ses 
yeux  que  ceux  qu'elle  ignore;  cette  bienfaisance 
n'est  pas  l'effet  d'une  sensibilité  irréfléchie  ;  elle 
n'est  pas  même  une  vertu  compatissante  ;  elle 
est  un  devoir,  elle  est  la  justice  ;  elle  doit  en  avoir 
tous  les  caractères  et  se  prémunir  contre  lesmou- 
vement.s  si  naturels  qui  pourraient  les  altérer.  Elle 
doit,dan8  son  exécution,  être  réfléchie;  c'est  une 
science  politiquequi  veut  être  soigneusement  étu« 
diée;  car,  si  ses  moyens  ne  s'accordent  pas  avec  les 
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firandea  vues  de  l'intérêt  public.elle  peut  aggraver 
es  maux  qu'elle  veut  soulager,  en  aggravant  les 
causes  qui  les  produisent. 

Ainsi  cette  partie  de  législation,  qui  semble  au 
premier  coup  d'œil  facile  jà  régler,  est  néanmoios 
une  des  plus  difficiles  à  établir  de  manière  à  par- 
venir au  but  qu'elle  doit  se  proposer;  car  de  la 
sagesse  ou  de  l'erreur  des  principes  sur  lesquels 
cette  législation  sera  établie,  doit  résulter  l'amé- 
lioration sensible  ou  l'altération  inévitable  de  la 
fortune  publique. 

Le  travail  que  nous  vous  présentons,  est  le  ré- 
sumé succinct  des  6  rapports  qui  vous  ont  été 
distribués,  et  nous  avons  réduit  à  un  très  petit 
nombre  d'articles  le  décret  que  nous  vous  propo- 
sons ;  ils  sont  la  base  des  lois  que  vous  laisserez 
àvos  successeurs  le  soin  honorable  d'achever. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  cette  question,  le  co- 
mité croit  devoir  vous  mettre  sous  les  yeux  l'é- 
tat lies  hôpitaux,  du  royauiiie,  tel  qu'il  résulte  des 
différents  décrets  que  vous  avez  rendus.  Bien  qu'ils 
n'assistent  qu'une  très  petite  partie  de  l'Empire, 
et  qu'ils  laissent  sans  secours  presque  tous  les 
habitants  des  campagnes,  ces  hôpitaux  et  quel- 
ques fonds  de  charité  sont  les  seuls  moyens  par 
lesquels  la  pauvreté  est  secourue  en  France.  La 
connaissance  de  leur  situation  actuelle  ne  vous 
paraîtra  peut-être  pas  même  sans  utilité  pour 
déterminer  le  parti  général  que  vous  croirez 
devoir  prendre. 

Les  hôpitaux  et  fonds  de  charité  du  royaume 
avaient,  avant  la  Révolution,  environ  29  à  30  mil- 
lions de  revenu. 

Les  divers  décrets  portant  suppression  des  droits 
et  privilèges  dont  ils  ont  joui  jusqu'en  1790,  les 
ont  réduits  de  19  à  20  millions. 

Si  cette  évaluation  n'est  pas  entièrement  exacte, 
elle  est  de  la  plus  grande  probabilité.  Nous  de- 
vons à  l'Assemblée  de  lui  faire  connaître  de  quelle 
manière  nous  l'avons  obtenue. 

Des  états  trouvés  au  contrôle  général  ne  don- 
nent connaissance  que  de  947  hôpitaux,  dont  ils 
ne  portent  les  revenus  qu'à  14,017,045  livres. 

Nous  nous  sommes  facilement  persuadés  que 
ces  renseignements  étaient  incomplets  ;  et  d'après 
les  lettres  que  nous  avons  écrites  à  tous  les  dé- 
partements, d'après  les  relevés  des  déclarations  dé- 
posées au  comité  ecclésiastique,  nous  avons  ac- 
quis la  connaissance  de  2,185  hôpitaux,  sans 
comprendre  les  dotations  particulières  de  cha- 
rité. 

Nous  avons  alors  demandé  aux  municipalités 
des  lieux  où  ces  hôpitaux  sont  situés,  de  nous 
faire  connaître  la  portion  de  leurs  revenus  sup- 
primée par  les  décrets. 

Tous  ces  états  ne  son  t  pas  parvenus  aussi  corrects 
et  aussi  explicatifs  que  nous  les  avions  demandés. 
1,438  d'entre  eux  ont  jusqu'ici  répondu  de  ma- 
nière à  nous  donner  des  résultats,  et  nous  ont 
déclaré  un  revenu  de  20,874,664  livres  avant  la 
Révolution,  réduit  par  vos  décrets  à  13,987,787 li- 
vres, sans  y  comprendre  les  impositions  aux- 
quelles la  plupart  de  ces  biens  sont  assujettis. 

Quoique  le  nombre  des  hôpitaux  qui  n'ont  pas 
répondu  à  nos  lettres  soit  à  peu  près  la  moitié 
de  ceux  qui  nous  avaient  accusé  leurs  déclara- 
tions, nous  n'avons  pas  cru,  pour  avoir  un  résul- 
tat probablement  bon,  devoir  calculer  leurs  reve- 
nus sur  cette  proportion. 

Nous  avons  pris  une  marche  que  nous  avons 
crue  plus  sûre. 

Dans  le  nombre  des  hôpitaux  qui  n'ont  point 
encore  satisfait  à  la  demande  du  comité,  nous  en 


avons  choisi  40  des  plus  considérables  (1),  dont 
les  revenus    s'élevaient,    par    leur  déclaration 

en  1764  à 2,995,000  liv. 

Nous  en  avons  également  choi- 
sit 107  autres,  d'une  classe  infé- 
rieure, dont  les  revenus,  à  la 
même  époque,  s'élevaient  à 966,276 

Total 3,961,276  liv. 


Le  calcul  de  l'augmentation  nécessaire  de  ces 
revenus,  dans  l'e-pace  de  27  années,  les  élève 
à  5  millions;  et  nous  nous  sommes  donné 
la  preuve  de  la  justesse  de  cette  évaluation,  en  la 
comparant  avec  les  revenus  de  certains  hôpitaux 
qui  les  ont  fait  connaître  en  détail  aux  deux 
époques  de  1764  et  1791  (2). 

On  peut  donc  être  assuré  que  les  147  hôpitaux 
dont  nous  venons  de  parler  ont  maintenant 
5  millions  de  revenus,  qui,  joints  à  la  première 
somme  formeront  un  total  de. . .  25,874,664  liv. 
Nous  avons  évalué  les  600  autres  hôpitaux  qui 
ne  nous  avaient  envoyé  aucun  renseignement  sur 
le  revenu  commun  des  107  de  la  classe  inférieure 
déjà  estimés;  et  calculant  d'après  les  mêmes 
principes,  nous  leur  avons  trouvé  un  revenu  de 
2,700,000  livres;  total  pour  les  2,185  hôpitaux, 
28,574,864  livres avantlaRévolution, auxquelles  il 
faut  ajouter  encore  500,000  livres  de  revenu  pour 
les  fonds  de  charité  applicables  à  des  distribu- 
tions de  bouillon,  de  remèdes,  de  pain,  etc.,  cal- 
culés pour  les  83  départements,  sur  la  connais- 
sance positive  que  bl  nous  en  ont  donnée. 

Ainsi  nous  sommes  autorisés  à  porter,  à 
29,074,664  livres  les  revenus  des  hôpitaux  et 
fonds  de  charité  du  royaume  avantlaRévolution, 
et  nous  devons  observer  que  comme  nous  avons 
pris  les  déclarations  de  ces  hôpitaux  pour  base, 
nos  calculs  sont  au-dessous  de  la  réalité;  car 
aucunes  de  ces  déclarations  ne  sont  sans  doute 
forcées,  et  nous  sommes  assurés  que  plusieurs 
sont  de  beaucoup  inférieures  à  la  vérité  des 
revenus. 

Quant  aux  pertes  que  les  hôpitaux  éprouvent 
dans  leurs  revenus,  nous  avons  estimé  celles  des 
maisons  qui  n'ont  pas  répondu  à  nos  demandes 
d'après  celles  connues  par  les  déclarations  qui 
nous  étaient  parvenues,  et  nous  nous  y  sommes 
d'autant  plus  facilement  déterminés,  que  le  dépar- 
tement de  Paris  étant  compris  parmi  ceux  dont 
les  hôpitaux  avaient  fait  connaître  leurs  reve- 
nus et  leurs  pertes,  le  résultat  de  cette  manière 
de  calculer  ne  peut  être  qu'en  diminution  des 
pertes,  c'est-à-dire  présenter  un  revenu  des 
hôpitaux  au-dessous  de  la  réalité,  et  c'est  l'espèce 
d'erreur  que  nous  avons  préférée. 

Ces  pertes  montant  à 6,886,877  liv. 

Ji  y  a  pour  les  hôpitaux  qui 
n'ont  point  donné  d'état,  ci 3,443,438 

En  tout 10,330,315  liv. 

(i)  Ces  quarante  hôpitaux  appartienaoat  aux  villes 
do  Metz,  Moulins,  Troyes,  Narbonne,  Aix,  Chartres, 
Nimes,  Toulouse,  Bordeaux,  Montpellier,  Montanban, 
Angers,  Vatenciennes,  Stasbourg,  Lyon,  Rayonne,  Pau 
et  Clermonl-Ferrand. 

(2)  A  la  première  de  ces  époques,  rbdpilal  général 
de  Rouen  jouissait  de  263,830  livres,  et  un  étal  dressé 
en  1790  présentait  401,000  livres;  deux  hôpitaux  de 
Chartres  n'avaient  que  44,537  livres  et  maintenant  on 
en  déclare  pour  71,760  livres,  et  celle  année  ils  l'ont 
été  pour  160,000  livres  ;  l'hôpital  général  de  Lille  n'avait 
que  161,169  livres,  et,  dans  un  état  adressé  au  comité 
le  mois  dernier,  on  voit  un  rerrau  de  466,633  livre». 
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Il  résulte  de  cette  exposition  que  les  fonds  des 
établissements  de  charité  et  des  hôpiiaux  pro- 
duisaient dans  l'ancien  régime  un  revenu  annuel 
de 29,074,664  liv. 

Qu'ils  perdent  par  le  nouveau 
une  somme  de 10,330,315 


En    conséquence,  il    ne    leur 
reste  que 18,744,349  liv. 

Nous  ne  vous  présenterons  rien  de  bien  cer- 
tain sur  les  dettes  des  hôpitaux  ;  nous  en  avons 
constamment  sollicité  les  déclarations  ;  mais  nos 
demandes  ont  été,  à  cet  égard,  très  incomplète- 
ment répondues  :  la  plupart  de  ces  dettes  sont 
des  rentes  constituées  ou  viagères  résultant 
d'emprunts;  plusieurs  résultent  d'avances  faites, 
et  sont  actuellement  exigibles.  Mais  sans  con- 
naître, à  beaucoup  près,  le  détail  dé  ces  dettes, 
comme  nous  le  désirerions,  nous  sommes  fondés 
à  croire  qu'elles  n'excèdent  pas  une  année  du 
revenu  total  des  hôpitaux,  et  qu'elles  sont  pres- 
q^ue  toutes  concentrées  dans  les  hôpitaux  les  plus 
riches. 

Pour  terminer  tous  les  comptes  que  nous  avons 
à  rendre  sur  les  hôpitaux,  nous  ajouterons  que  la 
plupart  de  leurs  administrations,  dépendant  dans 
l'ancien  ordre  de  choses,  de  certaines  places 
supprimées,  se  trouvent  aujourd'hui  sans  admi- 
nistrateurs légaux  ;  que  vos  décrets,  à  cet  égard, 
ont  été  inégalement  interprétés  par  les  munici- 
palités et  par  les  départements,  et  que  de  cette 
différence  d'interprétation  naît  une  multitude  de 
discussions,  un  choc  continuel  de  prétentions,  et 
plus  que  tout,  des  réclamations  pour  que  l'As- 
semblée nationale  prononce  à  qui  doit  être  délé- 
guée l'administration  des  secours  déjà  existants, 
et  des  secours  qu'elle  veut  établir;  il  est  donc 
encore  nécessaire  qu'avant  de  vous  séparer  vous 
fassiez  connaître  à  cet  égard  votre  intention. 

Cette  nécessité  vous  paraîtra  sans  doute  plus 
urgente,  Messieurs,  quand  vous  considérerez 
qu'un  grand  nombre  d'hôpitaux  privés  des  au- 
mônes qu'ils  recevaient  les  années  précédentes, 
perdant,  par  la  suppression  des  octrois,  la  plus 
grande  partie  de  leurs  revenus,  qu'ils  ne  peuvent 
que  lentement  et  successivement  remplacer  par 
l'imposition  des  sous  additionnels ,  manquent 
journellement  de  moyens  pour  l'entretien  des 
pauvres  qui  sont  à  leur  charge,  et  que  les  fonds 
indispensables  pour  cet  entretien  sont,  ou  avancés 
par  la  généreuse  humanité  de  quelques  adminis- 
trateurs qui  y  fournissent  de  leur  fortune,  ou,  le 
plus  souvent,  pris  sur  les  payements  des  rentes 
dues  par  ces  établissements,  qui  ainsi  ne  sont 
pas  acquittées.  Enfin,  Messieurs,  vous  avez,  par 
des  décrets  provisoires,  soutenu  le  revenu  des 
hôpitaux  au  point  où  ils  étaient  avant  la  Révolu- 
tion; mais  au  mois  de  janvier  prochain  ce  provi- 
soire cesse,  et  les  hôpitaux  restent  entièrement  à 
découvert  des  peftes  que  leur  font  éprouver  les 
différentes  suppressions  ordonnées  par  vos  dé- 
crets. 

De  cet  état  de  choses,  il  résulte  que  pour  réta- 
blir les  hôpitaux  dans  les  revenus  dont  ils  jouis- 
saient avant  la  Révolution,  vous  devez  imposer, 
soit  sur  la  totalité  de  l'Empire,  soit  sur  les  dif- 
férents lieux  oîi  sont  établis  les  hôpitaux,  une 
somme  de  10  millions;  encore  n'aura-t-on  pas 
satisfait  à  la  réclamation  de  plusieurs  d'entre 
eux  qui  sollicitent  une  augmentation  de  revenus 
nécessaires  à  leurs  charges.  Il  résulte  qu'indé- 

fiendammenl  de  cette  somme  annuelle  de  lOmil- 
iôns,  nécessaire  pour  porter  les  revenus  des  hô- 
pitaux au  point  où  ils  étaient  avant  la  Révolution, 


vous  avez  encore  à  pourvoir  aux  dettes  que  beau- 
coup d'entre  eux  ont  contractées;  car  leur  en 
faire  porter  lacharge,  c'est  diminuer  d'autant  leurs 
revenu-^,  c'est  diminuer  d'autant  les  fonds  que  vous 
destinerez  aux  secours,  et  que  vous  ne  devez  leur 
donner  que  dans  une  exacte  nécessité. 

Enfin,  en  rétablissant  ainsi  les  hôpitaux,  au- 
jourd'hui existants,  dans  leurs  anciens  revenus, 
vous  n'aurez  fait  encore  qu'en  faveur  de  quel- 
ques villes  ;  vous  aurez  laissé  sans  secours  les 
campagnes  qui  ne  participent  qu'en  très  petit 
nombre  aux  établissements  de  charité  existants 
jusqu'ici,  et  que  vous  avez  cependant  pris  avec 
tant  de  raison  l'engagement  positif  de  secourir, 
quand  vous  avez  rétabli  la  nation  dans  la  pos- 
session des  biens  ecclésiastiques.  C'est  donc  au 
soulagement  de  la  classe  indigente  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  que  vous  devez  pourvoir, 
d'après  les  principes  que  vous  aurez  adoptés  dans 
votre  sagesse? 

De  cet  incontestable  devoir  naît  la  première 
question  à  examiner.  L'assistance  des  pauvres 
doit-elle  être  en  France  une  charge  nationale  ou 
locale? 

Nous  nous  hâtons  de  déclarer  à  l'Assemblée 
qu'en  opinant  pour  en  faire  une  charge  natio- 
nale, le  comité  ne  préjuge  rien  sur  la  vente  des 
biens  des  hôpitaux,  et  sur  leur  réunion  dans 
une  masse  commune;  les  circonstances  actuelles 
ayant  paru  faire  penser  à  l'Assemblée  que  cette 
question  ne  devait  pas  être  agitée  dans  le  mo- 
ment présent,  nous  ne  la  traiterons  que  subsi- 
diairement,  et  d'une  manière  indépendante  du 
travail  que  nous  vous  présentons,  et  qui  laisse 
aux  hôpitaux  actuels  la  jouissance  des  revenus 
dont  ils  sont  aujourd'hui  en  possession. 

L'opinion  que  l'Etat  doit  laisser,  doit  imposer 
à  chaque  municipalité  le  devoir  d'entretenir  ses 
pauvres,  a  si  souvent  été  répétée,  elle  est  si  sé- 
duisante par  sa  simplicité,  que  nous  croyons,  en 
la  combattant,  devoir  la  faire  envisager  sous  ses 
rapports  principaux,  à  ceux  qui,  ne  l'ayant  pas 
examinée  dans  toutes  ses  conséquences,  auraient 
pu  la  juger  d'une  facile  application. 

D'abord  l'assistance  pour  ceux  qui  doivent  être 
secourus,  ne  serait  pas  partout  égale  ;  elle  dé- 
pendrait du  plus  ou  moins  de  richesse  de  la  mu- 
nicipalité, de  la  facilité  plus  ou  moins  grande 
des  corps  administrants.  Si  les  lois  de  l'Empire 
prescrivaient  un  traitement  égal  pour  tous  les 
individus  à  assister,  l'injustice  et  l'inégalité  se 
trouveraient   alors  pour  les  citoyens   qui  de- 
vraient contribuer  aux  secours  ;  car  la  propor- 
tion  des  besoins  n'est  pas  toujours  celle  des 
richesses  :  le  pays  le  plus  pauvre,  celui  où  un 
plus  grand  nombre  de  secours  est  nécessaire, 
est  presque  toujours  au  contraire   celui  où  il 
exiate  moins  de  ressources.  Ainsi,  ou  assistance 
insuffisante  pour  les  pauvres,  ou  charge  insup- 
portable pour  les  citoyens  qui  doivent  contribuer 
à  cette  assistance.  Si  l'on  ajoute  à  ces  premières 
raisons,  déjà  déterminantes  pour  rejeter  cette 
idée,  celle  qu'il  faudrait  alors  que  chaque  muni- 
cipalité eût  un  établissement  propre  a  secourir 
toutes  les  infirmités  de  la  vie,  qui  toutes  pour- 
raient assaillir  quelques-uns  de  leurs  habitants, 
on  en  trouvera  l'exécution  déjà  plus  diflicih'; 
me.is   les  conséquences    funestes   de    ce    mode 
d'assistance  seront  plus  évidentes  encore,  si  l'on 
réilé(  hit  à  la  difficulté  qui  en  naîtrait  des  chan- 
gements de  domicile,  et  à  l'obstacle  pernicieux 
mis  par  cette  difficulté  au  mouvement  de  l'in- 
dustrie, et  même  au  libre  usage  de  la  propriété. 
En  effet,  toute  entreprise  d'industrie,  soit  ma- 
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DUfacturière,  soit  de  culture,  de  défrichement, 
de  dessèchement,  ne  pouvant  se  faire  en  grand 
qu'avec  des  bras  appelés  du  dehors,  les  munici- 
palités qui  prévoiraient  que  ces  entreprises  pour- 
raient ou  mal  tourner,  ou  se  ralentir,  ou  arriver 
plus  ou  moins  promptement  à  leur  fin,  s'oppose- 
raient, par  une  prévoyance  sans  doute  mal  en- 
tendue, mais  non  moins  probable,  à  ces  établis- 
sements qui  peupleraient  leurs  pays  d'hommes 
sans  propriétés,  qui  bientôt  pourraient  devenir  à 
la  charge  commune;  elles  nuiraient  ainsi  d'une 
manière  funeste  à  leur  véritable  richesse,  à  la 
prospérité  nationale  qui  ne  peut  réellement  ré- 
sulter que  du  plus  grand  accroissement  des  pro- 
ductions de  la  terre  et  des  résultats  de  l'mdus- 
trie.  Les  municipalités,  toujours  en  contestation 
pour  ne  pas  admettre  ces  hommes  sans  domicile, 
les  rejetteraient  sur  les  municipalités  voisines.  De 
là,  l'avilissement  de  ces  malheureux,  qui,  rejetés 
de  tous  les  lieux,  ne  pouvant  trouver  de  travail, 
avilis  par  le  refus,  par  les  repoussements  de 
toutes  les  municipalités,  deviendraient  entre 
toutes  une  source  de  haine,  de  procès  et  de  frais 
énormes. 

Mais  une  autre  considération  rend  plus  impra- 
ticable encore  l'idée  de  charger  les  municipalités 
du  soin  de  leurs  pauvres,  c'est  que  ce  système 
entraîne  la  nécessité  d'une  taxe  locale  particuliè- 
rement appliquée  au  soulagement  des  pauvres. 
Ce  projet,  dont  l'expérience  de  nos  voisins  dé- 
montre tous  les  vices,  a  cependant  encore  des 
partisans  ;  et,  comme  il  pourrait  se  reproduire 
sous  dt  s  formes  différentes  et  qu'il  est  plein  de 
dangers,  le  comité  croit  devoir  encore  donner 
quelques  développements  aux  motifs  qui  lui  en 
ont  fait  rejeter  même  l'idée  ;  il  ne  s'attachera 
qu'aux  principaux. 

Cette  taxe  sera  inégale  dans  tous  les  lieux,  en 
raison  des  besoins  auxquels  elle  devra  faire  face; 
alors  elle  rendra  inégale  la  valeur  des  propiiétés. 
Cette  augmentation  de  charges  sur  les  propriétés 
ne  fera  pas  augmenter  en  proportion  leur  valeur, 
comme  on  pourrait  le  dire,  si  elle  était  égale 
dans  tout  le  royaume  :  ainsi  les  propriétaires,  sans 
avoir  l'espéraôce  d'augmenter  leur  revenu,  cour- 
ront le  danger  de  voir  leur  fonds  tomber  de  va- 
leur, et  la  conséquence  de  cet  ordre  de  choses 
sera  ruineuse  pour  l'Etat  et  pour  les  pauvres;  car 
les  propriétaires,  au  lieu  de  chercher  à  attirer 
et  à  favoriser  l'industrie  pour  améliorer  leurs 
propriétés,  s'entendront,  au  contraire,  pour  la 
repousser,  parce  qu'ils  la  regarderont  comme  une 
cause  de  charge  pour  eux.  Ainsi  le  principe  de 
toute  amélioration  se  tarira  dans  sa  source,  et 
l'accroissement  considérable  des  charges  dont  le 
propriétaire  craindra  d'être  grevé,  repoussera 
fortement  la  tendance  au  travail,  que  la  liberté 
favoriserait  en  vain. 

Cette  inégalité  de  taxes,  impolilique  pour  le 
bien  du  royaume,  peut  donc  encore  être  dite 
généralement  injuste;  mais  elle  aurait  de  plus  le 
vice  moral  de  porter  un  grand  obstacle  à  l'éta- 
blissement des  secours  que  l'Assemblée  nationale 
projette  pour  les  pauvres.  Les  propriétaires,  les 
domiciliés,  les  fermiers  qui,  par  la  nature  de 
l'irrégularité  de  la  taxe,  se  trouveraient  exposés 
à  des  augmentations  qu'ils  n'auraient  pas  pu 
calculer-,  se  refuseraient,  autant  qu'ils  pourraient, 
à  la  contribution  de  ces  secours,  auxquels  ce- 
pendant la  loi  les  obligerait.  Tous  les  moyens  de 
ruse,  de  force,  seraient  employés  par  les  divers 
départements,  pour  se  renvoyer  réciproquement 
les  familles  qu'ils  devraient  nourrir,  ou  aux- 
quelles ils  prévoiraient  devoir  uu  jour  donner  des 
1"  Série.  T.  XXII. 


secours.  Cette  dureté  pour  le  malheureux,  vice 
pn  sque  contre  nature,  ou  au  moins  contre  toute 
société,  serait  cependant,  en  quelque  sorte,  ex- 
cusable par  la  prodigieuse  inégalité  de  secours  à 
leur  donner;  et  cependant  elle  ne  diminuerait 
pas  les  charges  ;  car  il  est  de  la  nature  de  toute 
taxe  individuelle,  et  dont  le  secours  des  pauvres 
est  l'objet  désigné,  de  s'augmenter  même  malgré 
l'opposition  des  contribuables.  En  vain  ceux  qui 
payeront  la  taxe  se  raidiront-ils,  de  concert  avec 
les  administrateurs  eux-mêmes,  contre  son  aug 
mentation;  il  n'en  résultera  qu'une  lutte  perpé- 
tuelle, qu'une  plus  grande  incurie  sur  l'emploi 
de  la  taxe,  et  peu  de  soulagement  profitable  ;  mais  la 
taxe  augmentera.  Le  besoin,  l'importunité,  l'intérêt 
personnel  des  pauvres,  le  sentiment  de  pitié  que 
l'exposition  de  leur  besoin,  même  exagéré,  ins- 
pire, seront  toujours  plus  forts  que  ne  pourrait 
jamais  l'être  la  constance  des  administrateurs  à 
Ft  fuser. 

Des  ambitieux,  des  intrigants  disposés  à  flatter 
la  multitude,  et  à  gagner  un-  popularité  du  mo- 
ment, détermineront  celte  augmentation,  que  les 
administrations  suivantes  n'oseront  baisser,  et  qui 
peut-être  s'étendrasur  les  districts,  sur  lesdépar- 
tements  voisins,  et  c'est  particulièrement  encore 
ici  que  l'exemple  de  l'Angleterre  est  une  grande 
leçon.  La  taxe  des  pauvres  n'y  était  portée,  au 
commencement  du  siècle,  qu'à  quinze  millions  ; 
elle  excède  aujourd'hui  soixante;  et  les  contribua- 
bles, luttant  sanscesse  contre  son  poids  énorme, 
sentant  l'impossibilité  de  la  diminuer,  se  bornent 
aujourd'hui  à  chercher  à  l'empêcher  de  s'étendre 
davantage,  sans  oser  espérer  pouvoir  s'opposer 
efficacement  à  son  accroissement.  Cet  exemple 
est  une  grande  et  importante  leçon  pour  nous  ; 
car,  indépendamment  des  vices  qu'elle  noua  pré- 
sente, et  d'une  dépense  monstrueuse,  et  d'un 
encouragement  certain  à  la  fainéantise,  elle  nous 
découvre  la  plaie  politique  de  l'Angleterre,  la 
plus  dévorante,  qu'il  est  également  dangereux 
pour  sa  tranquillité  et  son  bonheur  de  détruire 
et  de  laisser  subsister.  Nous  trouvons  même  en 
France  l'exemple  de  la  cnerté  et  du  danger  de 
cette  taxe  pour  les  pauvres.  On  sait  que  dans  la 
ci-devant  province  de  Flandre,  les  pauvres  sont 
entretenus  par  leurs  paroisses,  et  le  mode  de  les 
adjuger  par  an  au  rabais,  prouve  que  l'on  veut 
mettre  à  profit  l'esprit  de  charité  des  habitants 
de  cette  ancienne  province,  pour  les  nourrir  à  un 
plus  bas  prix.  Cependant  la  taxe  pour  les  main- 
tenir, inégale  dans  toutes  les  paroisses,  s'élève 
dans  quelques-unes  à  14  livres  par  arpent,  et  est 
encore  indépendante  des  hôpitaux. 

Tous  ces  inconvénients,  dont  le  comité  a  re- 
connu la  réalité,  lui  fait  rejeter  toute  idée,  même 
éloignée,  de  taxes  pour  les  pauvres,  et  avec  elle, 
celle  de  charger  les  municipalités  du  soin  par- 
ticulier de  leurs  pauvres. 

Les  inconvénients  seraient  les  mêmes  pour  le 
système  qui  tendrait  à  mettre  les  pauvres  à  la 
charge  des  départements  ;  et  il  aurait  de  plus  le 
vice,  qu'il  faut  dans  notre  Constitution  le  plus 
soigneusement  écarter,  d'isoler  les  départements 
entre  eux,  et  de  les  rendre  indépendants  d'un 
centre  commun  auquel  on  ne  peut  trop  les  ra- 
mener pour  l'intérêt  de  tous. 

Aucuns  de  ces  inconvénients,  si  funestes  dans 
le  système  de  mettre  l'assistance  des  pauvres  à 
la  charge  particulière  des  municipalités  ou  des 
départements,  ne  se  trouvent  dans  celui  qui  fait 
de  cette  assistance  une  charge  nationale.  D  abord, 
point  de  taxe  particulière  pour  l'imposition  né- 
cessaire à  cette  œuvre  de  devoir.  Les  revenus 
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qui  y  sont  affectés,  se  confondant  avec  les  autres 
revenus  ou  impositions  de  la  nation.  L'assistance 
de  la  classe  infortunée  est  une  charge  de  l'Etat, 
comme  le  payement  des  fonctionnaires  publics, 
comme  les  frais  du  culte,  comme  toute  autre 
charge  nationale. 

Le  citoyen  en  acquittant  ses  impositions  ne 
distingue  pas  plus  la  partie  qui  va  soulager  la 
pauvreté,  que  celle  qui  doit  entretenir  les  routes 
ou  payer  l'armée;  et  le  malheureux,  mis  ainsi 
sous  la  providence  unique  de  l'Etat,  échappe  aux 
reproches,  aux  regrets  de  celui  qui  est  expres- 
sément imposé  pour  le  secourir,  reçoit  une  as- 
sistance plus  noble,  plus  généreuse,  plus  digne 
du  respect  qui  est  dû  au  malheur,  et  de  la  gran- 
deur de  la  nation  qui  le  secoure.  Les  sommes 
nécessaires  à  l'assistance  publique,  votées  à  l'As- 
semblée nationale  sur  le  calcul  des  besoins,  d'a- 
près des  bases  générales  et  certaines,  ne  peuvent 
recevoir  d'accroissement  par  l'intiigue  d'aucun 
ambiiieux;  car  ce  ne  serait  plus  pour  sa  muni- 
cipalité et  pour  son  département  qu'il  agirait,  ce 
serait  pour  le  royaume  entier,  dont  toutes  les 
parties  recevraient  une  part  de  l'augmentation 
des  secours  qu'il  aurait  provoquée.  Ainsi  cette 
augmentation  n'aura  lieu  que  sur  la  connais- 
sance entière  des  besoins;  ce  qui  sans  doute  est 
un  grand  avantage.  Cette  impossibilité  d'aug- 
menter ainsi,  pour  les  vues  particulières  d'un 
intrigant,  la  taxe  des  pauvres,  donnant  même 
les  moyens  de  diminuer  la  masse  des  secours 
sur  la  connaissance  de  la  diminution  des  be- 
soins, les  tenant  dans  la  juste  pro|3ortion  de  la 
pauvreté,  portera  encore  obstacle  à  l'accroisse- 
ment de  la  fainéantise  et  des  vices  qui  en  résul- 
tent. Enfin,  nul  germe  de  procès  par  cet  ordre 
de  choses,  nul  obstacle  à  l'accroissement  de 
l'industrie,  du  commerce,  de  la  richesse  publi- 
que, au  niveau  si  nécessaire  à  établir  dans  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  ;  et  cependant  possibilité 
entière  d'intéresser  It  s  départements  à  surveiller 
dans  leur  enceinte  l'accroissement  du  nombre  des 
pauvres,  comme  nous  nous  proposons  de  le  dé- 
montrer. 

Ainsi  le  comité  a  pensé  que  l'expérience  des 
peuples  voisins,  les  réflexions  les  plus  saines 
devaient  le  déterminer  à  proposer  à  l'Assemblée  de 
décréter,  que  l'a.-sistauce  des  pauvres,  dans  les 
diverses  circonstances  de  la  vie  uii  l'Etat  leur 
doit  assistance,  devait  être  une  charge  nationale. 

Après  avoir  admis  la  vérité  politique,  incon- 
testable pour  nous,  que  l'assistauce  des  pauvres 
doit  être  une  charge  nationale,  il  s'agit  d'exami- 
ner quelle  doit  être  la  masse  de  cette  charge,  et 
quels  sout  les  moyens  d'y  satisfaire. 

Nous  avons  développé  dans  le  cinquième  rap- 
port, comment  les  divers  renseignements  que 
nous  avions  reçus,  soii  des  pays  étrangers,  soit 
des  diverses  parties  du  royaume  (1),  nous  avaient 


(1)  La  connaissance  do  la  proportion  du  nombre  des 
pauvres  étant  le  premier  but  et  le  plus  essentiel  de  ces 
recherches,  c'est  d'elle  que  nous  avons  dû  d'abord  nous 
occuper.  On  trouve  chez  les  différentes  nations  peu  de 
connaissances  acquises  sur  cette  grande  base  politique; 
en  Angleterre  elle  a  été  l'objet  de  différentes  recherches  ; 
et  quoiqu'elle  y  soit  diversement  évaluée,  le  vingtième 
est  le  terme  moyen  dont  les  différents  calculs  élémen- 
taires la  rapprochent  plus  ou  moins.  Le  produit  do  la 
taxe  des  pauvres,  pris  à  une  époque  assez  récente,  sur 
trois  années  consécutives  (en  1785,  1784  et  1785)  ayant 
été  cTaluè  4  une  somme  moyenne,  ainsi  que  la  dépense 
par  individu,  dans  les  différentes  classes  des  pauvres, 
on  a  trouvé  que  la  somme  entière  de  la  taxe  indiquait 
envirou  400,000  pauvres,  qui,  pour  une  population  de 


portés  à  croire  que  la  proportion  des  pauvres  est, 
dans  les  temps  ordinaires ,  du  vingtième  à  peu 
près  de  la  population  totale  ;  et  nous  entendons 
ici  par  pauvres  ceux  qui,  manquant  absolument 
de  ressources  personnelles,  ne  pouvant  pas  s'en 


7  à  8  millions  d'habitants,  en  portait  la  proportion 
dans  tout  ce  royaume,  au  vingtième  ou  vingt-cinquième 
de  la  population.  Des  listes  particulières  des  pauvres, 
faites  dans  différentes  villes,  ont  paru  confirmer  ce 
calcul  général;  le  nombre  des  pauvres  s'y  trouvant 
dans  la  proportion  du  vingtième  de  la  population,  et  la 
dépense  moyenne  ou  commune  pour  tous  y  étant  exac- 
tement évaluée,  il  en  résultait  qu'en  calculant  de  même 
le  nombre  des  pauvres  et  leur  dépense  pour  toute  l'Au- 
gleterre,  leur  proportion  devait  répondre  à  celle  indi- 
quée par  le  montant  de  la  taxe.  Tels  sont  les  résultats 
offerts  par  les  listes  des  pauvres  do  Bristol  et  de  Bir- 
mingham. 

En  France,  où  cette  proportion  a  été  si  diversement 
calculée  par  des  écrivains  qui  l'ont  portée  du  cinquième 
au  centième  et  mémo  au  deux  centième  de  la  popula- 
tion, tout  semble  devoir  faire  croire  que  c'est  également 
au  vingtième  qu'elle  doit  être  évaluée  ;  des  recherches 
faites,  il  y  a  quelques  années,  sur  un  certain  nombre 
de  feux  dans  le  Soissonuais,  paraissaient  indiquer  qu'elle 
devait  être  estimée  environ  au  soixantième. 

Une  observation  curieuse,  faite  d'après  des  rapports 
constants  et  multipliés,  ayant  appris  que,  dans  les  villes, 
le  nombre  des  pauvres  libres  et  existant  au  dehors 
était  à  peu  près  égal  à  celui  que  renferment  les  hôpi- 
taux généraux,  on  s'est  assuré  dans  deux  villes  d'un 
ordre  très  différent,  telles  que  Lille  et  Soissons,  que  ce 
nombre  total  de  pauvres  répond  au  vingtième  de  la 
population  :  à  Paris  cette  remarque  se  trouve  d'une  jus- 
tesse frappante.  Un  aperçu  non  moins  curieux  ayant 
porte  à  rechercher  sur  quelle  mesure  de  besoins  est 
établi  le  service  des  hôtels-Dieu,  on  a  cru  apercevoir, 
en  calculant  d'après  ceux  qui  sont  les  plus  anciens  et 
les  plus  complets,  qu'elle  indiquait  la  même  proportion 
des  pauvres.  Ainsi  un  résultat  presque  uniforme  par- 
tout, faisant  reconnaître  que,  sur  un  nombre  d'indi- 
vidus, sur  une  classe  d'hommes,  sur  une  population  dé- 
terminée, la  proportion  la  plus  habituelle  de  malades 
est  d'un  vingtième  effectif;  qu'elle  peut  s'élever  pour  le 
plus  haut  terme  au  dixième,  on  a  trouvé  que  le  service 
est  établi,  dans  ces  hôpitaux,  d'après  cette  proportion 
d'un  vingtième  ou  d'un  dixième  de  malades,  sur  un 
nombre  de  pauvres  qui  répondrait  au  vingtième  de  la 
population,  et  qui  même,  dans  les  temps  des  plus  grandes 
calamités,  pourrait  s'élever  au  dixième.  Enfin  des  re- 
cherches faites  dans  quelques  villes  où  se  sont  établis, 
avec  le  plus  de  succès,  des  bureaux  de  charité,  ayant 
appris  que  sur  les  listes  des  pauvres,  on  ne  trouvait 
inscrit  aucun  des  citoyens  à  qui  la  Constitution  accorde 
le  droit  de  citoyens  actifs,  la  proportion  la  plus  habi- 
tuelle des  pauvres  se  trouve,  par  ce  calcul,  indiquée 
encore  du  dixième  au  vingtième.  Kn  effet,  la  propor- 
tion de  citoyens  actifs  ayant  été  estimée,  par  le  comité 
do  Constitution,  au  sixième,  et  s'étant  élevée  même  au 
cinquième  dans  plusieurs  assemblées  primaires,  ce  serait 
près  de  200  individus  par  1,000  qui  déjà  ne  seraient 
pas  à  la  charge  des  secours  publics  ;  mais  les  citoyens 
assez  aisés  pour  être  considérés  comme  chefs  de  mé- 
nages, soit  comme  pères  de  famille,  soit  comme  ayant 
des  domestiques  qu'ils  font  subsister,  étant  calculés 
comme  représentants  de  4  à  6  individus,  que  donne  le 
nombre  le  plus  constant  des  ménages  ou  des  feux,  il 
résulte  encore  quo  c'est  dans  la  latitude  du  dixième  au 
vingtième  au  plus,  que  se  trouve  le  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  être  à  la  charge  publique. 

Les  renseignements  que  le  comité  s'est  particulière- 
ment procurés  lui  ont  paru  confirmer  ces  premiers 
aperçus;  tels  sont  ceux  qui  lui  sont  parvenus  du  petit 
nombre  des  anciennes  généralités,  dont  il  a  reçu  des 
états  des  pauvres;  tels  sont  encore  les  résultats  de 
quelques  recherches  plus  particulièrement  faites,  d'après 
ses  vues,  dans  un  des  départements  les  plus  voisins  de 
la  capitale,  par  un  des  associés  externes  à  ses  travaux, 
nommé  commissaire  à  la  formation  des  départements, 
et  ceux  des  états  qui  ont  été  remplis,  à  son  invitation, 
dans  les  divers  districts  et  départements  du  royaume. 
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procurer  suffisamment  par  le  travail,  réclament 
avec  nécessité  l'assistance  publique  dans  les 
temps  de  maladie,  de  vieilless-e,  d'infirmités  ou 
dans  les  cas  de  calamités  particulières;  et  comme 
le  travail  est  le  devoir  de  tous  les  hommes, 
comme  l'assistance  publique  est  une  imposition 
sur  les  revenus  de  l'Etat,  nécessaire  quand  elle 
est  bien  placée,  mais  onéreuse  pour  celui  qui  la 
supporte,  et  pour  l'intérêt  public,  quand  celui 
qui  la  reçoit  peut  s'en  passer,  nous  avons  même 
calculé  cette  proportion  avec  la  plus  grande  sé- 
vérité. Ce  calcul,  résultant  de  tous  les  renseigne- 
ments fournis  ou  recueillis  depuis  plusieurs  an- 
nées, a  été  conlirmé  par  les  informations  que 
nous  avons  reçues  des  départements,  et  qui  exa- 
gérées pour  la  plupart,  malgré  les  mesures  que 
nous  avions  recommandées,  avouent  cependant 
toutes  que  la  crise  actuelle,  où  l'industrie  est 
presque  en  totalité  suspendue,  double  le  nombre 
des  pauvres,  ce  qui  le  porte  du  neuvième  au 
dixième  dans  des  temps  ordinaires. 

Nous  nous  persuadons.  Messieurs,  que  quand 
vous  jetterez  les  yeux  sur  le  tableau  où  nous 
avons  réuni  le  résumé  surcinct  des  renseigne- 
ments fournis  par  les  départements,  vous  pen- 
serez que  ces  corps  administratifs  méritent  des 
éloges  et  des  remerciements,  ues  soins  utiles 
qu'ils  ont  donnés  à  ces  recherches. 

Après  avoir  ainsi   tenté  de  rapporter  à  une 

Eropurlion  générale  le  nombre  le  plus  vraisem- 
lablement  existant  en  France  d'individus  à  se- 
courir, nous  avons  dû  chercher  à  ap()récier  la 
nature  de  leurs  besoins,  et  quelle  dépense  ils 
devaient  occasionner.  Ici  la  recherche  devient 
plus   embarrassante    et  plus    compliquée.  S'il 
n'existait  dans  le  royaume  qu'une  seule  classe  de 
pauvres,  ou  si  elles  n'avaient  toutes  que  les  mê- 
mes besoins,  alors  le  problème  étant  simple,  la 
solution  en  serait  facile.  En  effet,  en  cherchant 
(ce  qui  n'offrirait   pas   de   grandes   ditticultés) 
quelle  devrait  être  la  somme  nécessaire  pour  la 
subsistance  du  pauvre,  on  aurait  bientôt,  par  la 
connaissance  du  nombre  des  individus,  celle  du 
montant  de  la  dépense  générale.  Mais  les  choses 
n'en  sont  point  à  ce  degré  de  simplicité;  la  dé- 
pense des  pauvres  varie  sous  un  grand  nombre 
ae  rapports;  elle  diffère  à  raison  du  sexe  et  de 
l'âge  ;  elle  n'est  pas  la  même  pour  les  hommes 
et  pour  les  femmes;  elle  l'est  encore  moms  pour 
les  enfants,  et  en  Angleterre  on  n'a  point  mé- 
connu ces  utiles  combinaisons.  La  somme  des 
besoins  varie  encore  plus  sous  d'autres  rapports. 
Ainsi  le  pauvre  valide,  le  pauvre  dans  la  force 
de  l'âge  et  de  la  vigueur,  ne  devant  être  secouru 
que  par  des  moyens  de  travail,  et  d'un  travail 
productif,  le  genre  d'assistance  qui  le  concerne 
ne  doit  guère  exiger,  en  sauté,  que  de  simples 
avances  :  le  pauvre  malade,  au  contraire,  a  droit 
à  des  secours  complets,  certains,  assurés;  et  les 
soins  qu'eiiiraîue  l'état  de  maladie,  ne  pouvant 
êire  que  dispendieux,  ils  seraient  les  plus  consi- 
dérables de  tous,  si  l'on  n'observait  pas  qu'ils  ne 
sont  que  momentanés.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  dus  aux  infirmes,   aux  enfants,  aux 
vieillards,  qui  pour  lu  durée  doivent  être  fixes, 
permanents  ou  habituels,  et  dont  la  somme,  con- 
sidérée à  raison  de  la  dépense  par  jour,  paraît 
devoir  tenir  le  milieu  entre  celles  des  deux  autres 
classes,  évaluées  de  la  même  manière.  Mais  si 
la  dépense  varie  à  raison  des  différentes  espèces 
de  pauvres,  ce  n'est  donc  pas  seulement  à  recher- 
cher quel  doit  être  le  montant  par  individu  pour 
chaque  classe,  qu'on  doit  se  borner;  il  est  évi- 
dent qu'il  faut  encore  connaître   quelle  est  la 


proportion  respective  d'individus  que  contient 
chacune  de  ces  classes,  puisque  le  résultat  dé- 
fi litif,  ou  le  total  général  de  la  dépense,  doit  va- 
rier, suivant  que  la  classe  qui  exigt^  la  dépense 
la  plus  faible  ou  la  plus  forte  dominera.  C'est 
d'après  ce  principe  que  nous  avons  dû  chercher 
à  connaître  qut-lles  sont  les  proportions  des  pau- 
vres pour  chacune  de  leurs  classes  ou  de  leurs 
espèces,  et  nous  avons  encore  appelé  à  cet  égard 
les  observations  de  l'expérience,  qui  nous  faisant 
voir  qu'une  des  lois  éternelles  et  invariables  de 
la  nature,  est  l'uniformité  de  sa  marche,  nous 
prouve  que,  dans  de  grandes  masses  d'hommes 
égales,  tous  les  événements,  tous  les  accidents, 
toutes  les  chances  se  trouvent  semblables  ;  et 
avec  ce  guide  certain,  nous  avons  trouvé  crue 
sur  de  grandes  masses  de  pauvres,  telles  qu  eu 
présentent  de  grandes  populations  le  nombre  de 
ceux  qu'on  peut  appeler  valides,  ou  qui  sont  en 
état  de  pourvoir,  par  le  travail,  à  leur  subsis- 
tance, paraît  devoir  être  évalué  au  moins  à  la 
moitié. 

Celte  masse  prélevée,  il  reste  en  pauvres  vrai- 
ment nécessiteux,  et  qui,  exigeant,  comme  les 
enfants,  les  vieillards  et  les  infirmes,  des  se- 
cours permanents  et  durables,  peuvent  être  ap- 
pelés des  pauvres  habituels,  un  nombre  que 
l'expérience  indique  être  la  moitié,  et  parmi  les- 
quels toutefois  il  s'en  trouve  encore  une  pro- 
portion quelconque  en  état  de  faire  quelque 
travail,  et  de  contribuer  ainsi  à  une  partie  de 
la  dépense  qu'ils  occasionnent. 

Toute  masse  de  pauvres  peut  donc  être  consi- 
dérée comme  partagée  en  deux  classes  :  une 
moitié  de  valides,  qui,  ne  devant  exijierque  des 
secours  momentanés,  dans  les  temps  de  cessa- 
tion de  travail,  peuvent  être  considérés  comme 
des  pauvres  accidentels,  et  u^ie  moitié  de  pau- 
vres habituels,  les  vieillards,  les  infirmes  et 
les  enfants  ;  mais  les  pauvres  valides,  qui,  eu 
santé  et  avec  des  moyens  de  travail,  peuvent 
paraître  hors  de  l'étal  d'indigence,  devant  avoir 
des  besoins,  s'ils  sont  attaqués  de  maladies,  et 
les  pauvres  habituels  devenus  malades,  deman- 
dant alors  un  supplément  de  secours,  il  faut 
évaluer  la  proponion  commune  de  pauvres  ma- 
lades sur  les  deux  classes  réunies,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  sur  la  lotalité  du  nombre 
des  pauvres,  et  l'expérience  la  plus  constante 
a  appris  qu'elle  était  du  vingtième  sur  un  nom- 
bre d'hommes  déterminé. 

Il  résulte  de  toutes  ces  données,  que  sur  le 
nombre  d'un  million  de  pauvres,  présumé  en 
France  dans  les  temps  ordinaires,  il  faut  en 
compter  500,000  au  moins  de  valides;  dès  lors 
500,000  de  pauvres  habituels,  et  50,000  de  ma- 
lades sur  la  totalité  des  deux  classes.  Nous  avons 
dit  que  celte  première  classe  devant  recevoir  des 
moyens  de  travail,  des  lois  protectrices  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  les  secours  que  devait 
leur  fournir  la  société,  devraient  se  borner  à  des 
ateliers  formés  dans  les  mortes  saisons,  à  l'as- 
sistance donnée  à  leur  familK  quand  elle  est 
trop  nombreuse;  et  il  est  d'autant  plus  juste  de 
les  borner  ainsi,  qu'il  ne  reste  alors  au  pauvre 
valide  d'autre  application  du  salaire  qu'il  gagne, 
que  celle  à  laquelle  il  peut  suffire. 

Quant  aux  secours  en  maladie,  une  expérience 
très  certaine  et  très  connue  ayant  appris  que, 
dans  Paris  même,  le  prix  des  journées  de  ma- 
lades convenablement  soignés,  soit  à  domicile, 
soit  dans  des  hospices,  ne  doit  s'élever  que  de 
17  â  18  sous;  il  n'est  sans  aucun  doute  que, 
dans  la  plupart  des  provinces,  où  tous  les  objets 
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de  consommation,  la  valeur  des  emplacemenls, 
les  salaires  des  employés  sont  d'un  prix  beaucoup 
moindre,  la  journée  du  malade  ne  devra  pas 
excéder  12  sous.  De  nombreux  exemples  ap- 
puient cette  vérité,  et  nous  avons  ainsi  évalué  le 
prix  commun  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
a  15  sous,  moyenne  proportionnelle  entre  ces 
deux  sommes  réduites. 

L'estimation  de  la  dépense  pour  chaque  classe 
des  pauvres  habituels  est  moins  simple  et  plus 
difficile  à  fixer.  Cette  classe  comprend  diverses 
espèces  d'individus,  pour  lesquels  la  dépense 
doit  varier  ;  selon  que  l'âge,  le  sexe  et  les  infir- 
mités plus  ou  moins  grandes  apportent  quelque 
différence  dans  les  soins  qu'ils  exigent;  il  faut 
donc  chercher  à  déterminer  quelle  est  la  propor- 
tion d'individus  dans  chacune  de  ces  classes.  Ces 
différences  respictives,  portant  sur  des  masses 
moins  grandes  et  liées  à  des  proportions  plus  fu- 
gitives, à  des  causes  moins  constantes,  sont  d'au- 
tant plus  difficiles  à  saisir,  que  l'observation 
prête  peu  de  secours  à  cet  égard.  Nous  avons 
hien  trouvé  qu'en  France,  on  évalue  à  40,000  le 
nombre  des  enfants  trouvés  à  secourir;  mais  ce 
nombre,  dont  rien  ne  confirme  l'exacte  vérité, 
est  variable  par  mille  circonstances  différentes; 
aucune  recherche  d'ailleurs,  dans  aucun  pays  du 
monde,  ne  nous  a  semblé  avoir  été  faite  pour 
déterminer  la  proportion  des  vieillards  et  in- 
firmes dans  la  totalité  de  la  masse  des  pauvres. 
Toutefois,  les  faits  présentent  quelques  bases  cer- 
taines dont  nous  avons  cru  devoir  profiter.  Ainsi 
on  trouve  que,  dans  une  masse  de  pauvres,  les 
enfants, occasionnantune  dépense  beaucoup  moin- 
dre, forment  une  proportion  beaucoup  plus  forte. 
Les  femmes  donnent,  à  un  degré  moins  marqué, 
un  semblable  résultat. 

La  dépense  des  individus  de  ces  différentes 
classes,  pris  en  commun,  devant  être  estimée 
d'après  une  mesure  moyenne,  nous  avons  d'abord 
dû  chercher,  si,  comme  on  l'évalue  le  plus  ordi- 
nairement en  Angleterre  et  dans  la  plupart  des 
hôpitaux  de  France,  elle  devait  surpasser  une 
somme  annuelle  de  100  livres  par  individu,  et 
nous  avons  reconnu,  d'après  les  résultats  d'un 
nombre  considérable  d'essais,  faits  dans  diverses 
parties  du  royaume  avec  soin,  intelligence  et 
économie,  qu'elle  devait  être  évaluée  fort  au-des- 
sous de  cette  somme  :  nous  ne  balançons  pas 
même  à  croire,  d'après  la  moindre  dépense  des 
enfants,  ei  leur  proportion  plus  forte  dans  la 
masse  des  pauvres,  d'après  le  calcul  qui  nous 
porte  à  évaluer  les  quatre  cinquièmes  de  celte 
quantité  de  pauvres  dans  les  campagnes,  et  un 
cinquième  seulement  dans  les  villes,  d'après  la 
différence  des  prix  dans  les  provinces  et  dans  la 
capitale,  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes, 
que  la  dépense  moyenne  des  pauvres  doit  être  de 
55  à  60  livres  par  individu,  ce  qui  donnerait 
40  livres  à  peu  près  par  enfant,  et  70  à  80  livres 
pour  les  vieux  et  inlirmes.  Celte  évaluation  est 
conUraiée  par  les  renseignements  pris  dans  un 
grand  nombre  de  villes,  soit  françaises,  soit 
étrangères,  Paris  excepté,  qui  montrent  que  la 
dépense  moyenne  des  pauvres  n'y  est  estimée  que 
de  72  à  80  livres,  et  qui  nous  ont  appris  même 

?[ue  c'était  à  celte  somme  que  les  projets  de  ré- 
orme  faits  en  Angleterre,  sur  l'aduiinistration 
de»  pauvres,  estimaient  que  devait  être  réduite 
la  dépense  de  chacun  dans  les  villes. 

Les  mêmes  considérations  et  la  différence  des 
prix  pour  les  objets  de  nécessité  première,  de 
province  à  province,  doivent  nous  faire  penser 
que  le  prix  moyen  de  55  à  60  livres  doit  suffire 


pour  les  pauvres  de  la  campagne,  et  nous  som- 
mes confirmés  dans  cette  idée  par  les  demandes 
d'un  grand  nombre  de  municipalités  et  de  dis- 
tricts qui,  ré|)Ondaiit  aux  diverses  questions  que 
nous  leur  avions  adressées,  relatives  à  notre  tra- 
vail, sollicitaient,  pour  le  soutien  des  familles 
dans  l'indigence,  des  sommes  beaucoup  moins 
fortes. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  enfants, 
quoique  les  divers  exemples  que  nous  avons 
réunis,  nous  fassent  voir  que  les  secours  annuels 
qu'ils  reçoivent,  ne  sont  nulle  part  au-dessous  de 
40  livres,  nous  avons  lieu  dépenser  que  le  prix 
moyen  comporte  une  évaluation  moindre,  parce 
que  ces  secours  de  40  livres  ne  sont  estimes  que 
sur  les  dépenses  des  villes,  et  que  d'ailleurs  ils 
ont  tous  pour  objet  les  enfants  trouvés.  Un  en- 
fant abandonné,  en  faveur  duquel  ni  le  sang, 
ni  la  nature  n'intéressent  aucun  être,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  une  charge  pour  la 
famille  qui  le  reçoit;  alors  tous  les  soins  qui  lui 
sont  donnés  doivent  être  payés  en  entier  :  mais 
au  milieu  de  ses  parents,  au  sein  de  ses  proches, 
de  moindres  secours  seront  nécessaires  ;  il  ne 
s'agit  que  de  remplacer  ce  que  la  famille  ne  peut 
absolument  faire,  ce  qu'à  regret  elle  ne  peut 
donner.  Quant  aux  soins,  ceux  de  la  tendresse 
maternelle  ne  voudraient  pas  être  payés  ;  ce  sen- 
timent est  plus  fort  que  tous  les  malheurs,  il 
n'est  méconnu  d'aucune  classe,  d'aucune  position 
de  la  vie.  L'absolu  nécessaire  en  secours  pour  les 
enfants  dans  leur  famille,  est  donc  entièrement 
suffisant.  Tel  est,  nous  le  répétons,  l'avantage  des 
secours  à  domicile.  En  aidant  le  malheur  dans  le 
sein  des  familles,  tant  de  soins  que  l'intérêt  cal- 
cule dans  les  hôpitaux  ne  sont  point  comptés 
par  le  sentiment.  La  bienfaisance,  l'assistance 
particulière  des  voisins,  des  âmes  sensibles  et 
bonnes,  qui  forment  aussi  une  famille,  complètent 
les  secours  dont  elles  reconnaissent  le  besoin, 
et  perfectionnent  ainsi  la  bienfaisance  publique. 

Telles  sont  les  buses  les  moins  incomplètes  que 
le  temps  et  le  peu  de  progrès  de  l'économie  po- 
litique parmi  nous,  nous  ont  permis  de  rassem- 
bler; nous  les  croyons  suffisantes  pour  nous 
autoriser  à  proposer  les  calculs  suivants  de 
dépense. 

La  proportion  de  malades  que  doit  donner  le 
nombre  des  pauvres  dans  le  royaume,  étant  d'en- 
viron 50,000  habituellement,  â  raison  de  12  à 
15  sous,  prix  moyen  de  la  journée,  la  dépense 
des  médecins  ou  chirurgiens  des  pauvres  com- 
prise, ce  qui  donnerait  200  à  250  livres  à  peu  près 
de  dépense  par  malade,  pour  l'année,  ce  genre 
de  secours  peut  être  évalué  à...    12,000,000  liv. 

La  dépense  en  secours  habi- 
tuels, relatifs  à  l'entretien  des 
enfants,  infirmes  et  vieillards, 
étant  l\\ée  de  50  à  60  livres,  pour 
mesure  commune,  à  raison  de 
500,000  pauvres  ou  individus  de 
cette  dusse,  c'est 27,500,000 

Les  secours  pour  le  travail  des 
valides  ou  les  ateliers  publics,  à 
60,000  livres  par  dépaiiemeut, 
montent  à  une  somme  d'environ.      5,000,000 

La  dépense  pour  la  répression 
des  mendiants,  les  maisons  de 
force  ou  de  correction,  n'ayant 
jamais  excédé,  dans  les  derniers 
temps,  1,500,000  livres,  et  à  rai- 


A  reporter 44,500,000  liv. 
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Report 44,500.000  liv. 

6on  des  mesures  qui  serout  prises 
par  l'Assemblée,  cette  dépense 
De  devant  pas  exiger  une  grande 
augmentation,  nous  avons  pensé 
qu'avec  celles  que  la  transporta- 
tion  pourra  exiger,  elle  ne  devra 

pas  excéder 3,000,000 

En  lin  les  fonds  à  faire  pour  la 
caisse  de  réserve  et  pour  les  frais 
d'administration,  nous  ont  paru 
pouvoir  être  évalués  à 4,000,000 

Total 51,500,000  liv. 


On  a  donc  de  dépense  totale  50  à  52  millions, 
et  nous  prenons  pour  base  la  première  somme. 

A  quelque  évaluation  que  se  fût  portée  la  dé- 
pense nécessaire  au  soulagement  des  pauvres  et 
a  l'assistance  que  leur  doit  une  Constitution  suge, 
fondée  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité, nous  n'aurions  pas  craint  de  vous  la  propo- 
ser; nous  n'aurions  pas  redouté  qu'il  s'élevât 
dans  l'Assemblée  une  seule  voix  qui  pronon^-àt 
qu'il  fallait  retrancher  un  seul  denier  indispen- 
sable aux  secours  dus  à  l'humanité  malheureuse 
et  souffrante,  à  ceux  que  la  bienfaisance  publique 
ordonne  et  dont  elle  pose  les  bornes;  nous  n'au- 
rions pas  craint  d'avoir  à  rappeler  à  qui  que  ce 
soit  de  celle  Assemblée,  qu'elle  avait,  par  un 
accord  unanime,  par  un  élan  commun  de  bien- 
veillance et  de  justice,  pris  l'engagement  solen- 
nel de  secourir  l'indigence,  de  la  soutenir,  de  la 
consoler  dans  ses  malheurs.  La  nature,  la  mo- 
rale, l'intérêt  public,  la  philosophie  enfin,  qui 
donne  à  toutes  les  idées  et  à  tous  les  sentiments 
la  justesse  et  l'énergie,  ont  trop  profondément 
gravé  ce  devoir  dans  nos  cœurs,  pour  qu'il  puisse 
être  méconnu  de  nous,  et  pour  que  son  exécution 
n'en  soit  facilitée  de  tous  nos  moyens. 

Nous  devons  redouter  davantage  que,  compa- 
rant cette  somme  avec  celle  que  supporte,  chez 
nos  voisins,  la  taxe  des  pauvres  avec  la  ma=se 
des  besoins  de  la  classe  malheureuse  de  nos  con- 
citoyens, vous  ne  trouveriez  trop  faible  la  dé- 
pense que  nous  vous  proposons  de  décréter,  et 
c'est  sur  ce  point  important  que  les  calculs  que 
nous  vous  avons  soumis,  que  les  preuves  dont 
nous  les  avons  appuyés,  doivent  rassurer  votre 
inquiétude.  Nous  avons  même  lieu  de  craindre 
que  les  états  sur  lesquels  nous  avons  établi  cette 
dépense,  plus  forte  sans  doute  que  dans  aucun 
autre  temps,  ne  nous  aient  portés  à  une  évalua- 
luation  trop  élevée,  quoique  nous  ayons  cherché 
à  les  estimer  ce  qu'ils  devraient  être  dans  les 
circonstances  ordinaires.  Les  dépenses  de  la  ré- 
pression et  de  la  iransportation,  entre  autres, 
que  nous  avons  évaluées  à  une  somme  annuelle 
de  3  millions,  doivent  en  très  peu  de  temps  être 
réduites  presque  à  rien,  si  un  travail  bien  en- 
tendu est  établi  dans  les  maisons  de  répression; 
et  si  le  lieu  de  la  transpurtaiion  est  assez  bien 
choisi  pour  vous  donner  lieu  d'espérer  que  le 
produit  de  votre  colonie  couvrirait  vos  frais  et 
d'établissement  et  d'entretien.  Mais  nous  avons 
pensé  qu'il  était  préférable  dans  le  commence- 
ment de  l'établissement  de  ces  secours  publics, 
de  ne  pas  courir  le  risque  de  la  nécessité  d'une 
augmeolatiou  de  fonds  ;  nous  avons  cru  que  les 
bornes  de  leur  accroissement, seraient  plus  diffi- 
ciles à  poser  que  celles  de  leur  diminution,  et 
nous  avons  vu,  dans  cette  précaution,  l'intérêt 
de  l'Etat,  composé  de  l'intérêt  de  tous  et  particu- 


lièrement de  l'intérêt  des  malheureux,  dont  la 
classe  s'augmenterait  par  la  certitude  d'une  aug- 
mentation de  secours;  et  c'est  celte  raison  pirti- 
culière  qui  nous  a  portés  à  ne  pas  comprendre 
dans  l'état  des  dépenses  fixes  gue  nous  vous  pro- 
posons, les  secours  additionnels  que  la  circons- 
tance de  la  Révolution  nécessite  et  nécessitera 
peut-être  quelques  années  encore;  mais  qui  n'é- 
tant que  momentanés,  doivent  être  présentés 
comme  variables,  et  qui,  mis  dans  l'étal  ordinaire, 
s'en  tireraient  peut-être  avec  difficulté.  Vous  y 
avez  pourvu  par  votre  décret  du  16  décembre. 

Votre  comité  est  donc  persuadé  que  la  somme 
de  50  millions  qu'il  vous  propose  d'attribuer  au 
soulagement  de  la  classe  indigente,  administrée 
avec  la  sagesse,  l'économie  que  vous  avez  droit 
d'attendre,  et  la  surveillance  publique  qui  la 
rendra  certaine,  suffira  à  ses  besoins  et  à  vos 
devoirs. 

Mais  quoique  celte  dépense  devienne  une  dé- 
pense de  l'Etat  ;  quoique  encore  une  fois  elle 
doive  être  faite  des  deniers  du  peuple,  puisqu'elle 
sert  évidemment  l'intérêt  public,  le  comité  doit 
vous  déclarer  qu'indépendamment  de  la  partie  des 
biens  ecclésiastiques,  dite  depuis  longtemps  de 
voir  appartenir  aux  pauvres,  un  assez  grand 
nombre  de  biens  donnés  aux  pauvres,  ou  pour 
aumônes,  ou  pour  hôpitaux,  ou  pour  infirmeries 
destinées  à  la  guérison  de  quelques  maladies 
secrètes,  ont  successivement,  et  sous  raille  pré- 
textes différents,  été  soustraits  à  l'intention  qui 
les  avait  fondés,  et  ont  passé,  ou  comme  béné- 
fices simples  ou  comme  dotations  de  moines, 
dans  les  revenus  ecclésiastiques  ;  ils  sont  devenus 
les  revenus  de  l'Etat,  aussi  ils  sont  véritablement 
le  bien  propre  des  pauvres.  Nous  en  avons  ac- 
quis la  connaissance  de  l'examen  des  déclarations 
des  biens  du  clergé,  envoyées  au  comité  ecclé- 
siastique; et  comme  le  plus  grand  nombre  n'en- 
tre dans  aucun  détail  sur  l'origine  et  l'historique 
de  ces  biens,  nous  sommes  fondés  à  croire  que 
ce  que  nous  avons  pu  recueillir  de  fondations 
ayant  les  pauvres  pour  objet,  ne  forme  qu'une 
très  petite  partie  des  réclamations  à  faire  en  leur 
faveur;  et  d'après  cette  autorité  nous  mettons  à 
ce  rang  : 

1°  Les  offices  claustraux  des  différents  mo- 
nastères d'hommes,  connus  sous  le  nom  d'infir- 
meries, aumôneries  et  hôpitaleries .  Le  reveau  de 
ces  offices,  districts  el  séparés  de  la  mense  com- 
mune, était  administré  par  un  membre  de  la 
communauté,  chargé  a  la  fois  d'en  diriger  l'em- 
ploi. Ces  religieux  appelés  du  nom  de  leurs  offi- 
ces, aumôniers,  infirmiers^  hospitaliers,  devaient, 
ainsi  que  chacun  de  ces  litres  l'indique,  distri- 
buer les  aumônes,  soigner  les  malades,  donner 
l'hospitalité  aux  pauvres  passants.  Chaque  cou- 
vent de  bénédictins  avait  un  office  ne  celte 
espèce,  qui  s'appelait  la  part  des  pauvres.  Ils 
étaient  dotés  en  proportion  de  la  richesse  du 
monastère;  plusieurs  s'élevaient  à  10  et  12,000  1. 
de  revenu.  La  réunion  de  ces  offices  produirait 
des  sommes  considérables,en  y  comprenant  surtout 
ceux  appartenant  à  des  monastères  érigés  en  chapi- 
tres séculiers,  ou  unis  à  des  évêchés,  pour  en 
former  ou  accroître  la  dotation. 

2°  Les  maisons  qui  ayant  pour  objet  de  leur 
fondation  le  service  et  le  soulagement  des  in- 
digent.-;, se  sont  écartées  des  devoirs  attachés  à 
leur  institution  ;  tels  sont  l'abbaye  féminine 
d'Essay,  au  département  de  l'Orne,  à  laquelle  un 
duc  d'Alençon,  l'un  de  ses  bienfaiteurs,  imposa 
l'obligation  d'exercer  l'hospitalité  envers  les 
pauvres  et  de  les  soigner  dans  leurs  maladies  ;  le 
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prieuré  de  Saint-Lazare  de  la  Ferté-Milon,  qui 
dans  le  principe  ('lait  un  hôpital  pour  les  lépreux; 
le  prieuré  de  l'hôtel-Dieu  de  Rouen,  doQi  les  pro- 
priétés, faisant  encere,  dans  le  siècle  précédent, 
partie  de  celles  de  1  Hôtel-Dieu  même,  sont  depuis 
devenues  la  dotation  des  pauvres.  Cet  exemple  a 
été  suivi  pour  beaucoup  de  biens  de  cette  nature, 
et  entre  autres  pour  l'abbaye  de  Yernon. 

3°  Plusieurs  ordres  monacaux  hospitaliers,  que 
leur  règle  soumettait  au  service  des  indigents, 
tant  en  maladie  qu'en  santé  ;  par  exemple,  l'ordre 
des  religieux  de  Saint-Antoine,  supprimé  il  y  a 
quelques  années.  On  trouve  qu'un  de  ces  monas- 
tères situés  à  Saiut-iMarcelliD,  au  département  de 
l'Isère,  fondé  spécialement  pour  les  maiaies 
attaqués  du  mal  Saini-Antoine,  a  été  uni  au  cou- 
vent d'hospitalières  de  Malte,  é-:aleraent  fondé 
pour  le  service  des  hôpitiiux,  et  le  revenu  de  ces 
deux  maisons  monte  au  moins  à  72,000  livres. 
Tels  sont  encore  les  religieux  hospitaliers  de 
Saint-Augustin.  La  Domerie  d'Aubrac,  qui  fait 
partie  de  cet  ordre,  était  tenu  de  donner  l'aumône 
et  l'hospitalité  à  tous  les  malheureux  qui  se  pré- 
sentaient, et  d'avoir  des  salies  pour  y  vaquer  au 
soin  des  malades  ;  ses  revenus  vont  à  150,000  li- 
vres :  le  cardinal  Mazarin  dans  sa  toute-puissance, 
en  a  fait  un  bénéfice  à  son  profit,  malgré  toutes 
les  réclamations  et  les  procès  qui  eurent  lieu 
alors  contre  cette  usurpation. 

4"  Les  communautés  d'ursulines  et  de  la  con- 
grégation de  Notre-Dame.  On  a  vu  que  toutes  ces 
maisons  ont  été  instituées  pour  éilu(iuer  les  enfants 
des  pauvres  et  leur  apprendre  à  travailler. 

5°  Les  aumônes  ou  rentes  éléémosinaires,  im- 
posées à  tous  les  bénéficiers  et  communautés 
ecclésiastiques.  Il  était  impossible  de  recueillir 
exactement  toutes  ces  fondations,  parce  qu'une 
très  grande  partie  des  déclarants  n'en  fait  point 
mention;  mais  elles  tenaient  ordinairement  à  la 
perception  de  la  dîme,  et  tout  décimateur  était 
obligé  d'en  donner  une  partie  pour  les  indigents 
des  lieux  où  se  faisait  la  perception.il  serait  plus 
facile  d'apprécier  le  montant  de  ces  redevances, 
si  ce  qui  se  pratiquait  dans  la  ci-devant  province 
du  Dauphiné  avait  eu  lieu  dans  tout  le  royaume. 
Là,  le  décimateur  devait  donner  le  24^  de  sa 
dîme,  pour  être  employé  en  secours.  En  portant 
cette  branche  des  revenus  ecclésiastiques  à 
120  millions,  ce  qui  n'est  pas  exagéré,  la  part 
des  indigents  monterait  à  5  millions. 

Les  objets  dont  onvientde  faire l'énumération, 
formeraient  une  somme  de  plus  de  10  millions 
de  revenus,  s'ils  étaient  portés  à  leur  valeur. 

Nous  devons  compter  aussi  au  rang  des  biens 
appartenant  sans  contestation  aux  pauvres,  ceux 
des  ordres  hospitaliers.  Une  partie  de  ces  biens 
a  été  reunie  à  l'ordre  d.'  Saint-Lazare,  mais  beau- 
coup ont  été  aliénés,  et  le  plus  grand  nombre 
est  devenu  biens  ecclésiastiques.  Tels  sont  les 
ordres  du  Saint-Esprit,  de  Montpellier,  de  Saint- 
Jacques-de-l'Epée  et  de  Lucques,  du  Saint-Sé- 

Bulcre,  de  Sainte-Gbrisline  deSomport,  de  Notre- 
ame,  dite  ïeulOQique,  de  Sainl-Louis-de-Bou- 
cheraumont. 

Nous  ne  pouvons  évaluer  ces  biens,  dont  nous 
ne  conoaissons  même  ni  l'état  ni  l'emplacement; 
mais  nous  nous  croyons  fondés  à  observer  que 
leur  revenu,  bien  véritablement  patrimoine  des 
pauvres,  excéderait  de  beaucoup  la  somme  né- 
cessaire à  leur  entretien,  et  qu'un  gouvernement 
sage  doit  proportionner  aux  vrais  besoins,  sans 
perdre  un  instant  de  vue  le  bien  de  l'Etat,  la 
prospérité  de  l'industrie  et  la  sagesse  des  moeurs 


qui  sont  offensés  par  les  secours  donnés  outre 
mesure. 

Vous  mettrez  sans  doute  encore  au  nombre  de 
vos  ressources  les  fonds  jusqu'ici  consacrés  par 
le  gouvernement  au  soulagement  des  hôpitaux 
et  à  la  répression  de  la  mendicité,  qui  sont  sur 
l'état  de  dépense  de  cette  année. 

Quant  à  la  manière  de  répartir  les  50  millions, 
vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  dans  un  rap- 
port qui  vous  a  été  lu,  le  comité  de  mendicité  pro- 
posait de  mettre  en  masse  commune  tous  le  biens 
aujourd'hui  existants  d'hôpitaux  de  fonds  de  cha- 
rité d'aumônes  fondées,  et  de  les  répartir  dans  tous 
les  départements,  d'après  des  bases  communes.  Ce 
système  parut  effrayer  une  partie  de  l'Assemblée  ; 
elle  sembla  craindre  que  les  villes  possédant  ac- 
tuellement des  hôpitaux,  ne  vissent,  dans  l'exé- 
cution de  ce  projet,  une  apparence  de  spoliation 
dont  le  remplacement  leur  paraîtrait  inceriain; 
que  la  méfiance,  que  l'inquiétude  résultant  de 
cette  opinion  n'entretînt  du  trouble  et  ne  provo- 
quât des  malheurs;  et  quoiqu'un  grand  nombre 
de  départements  nous  aient  témoigné  le  désir  de 
voir  réaliser  le  projet  que  nous  vous  avons  sou- 
mis, quoique  nous  persistions  à  penser  que  ce 
plan  était  évidemment  le  plus  juste,  le  plus  sim- 
ple, le  plus  conforme  à  la  nature  de  notre  gou- 
vernement, nous  avons  dû  renoncer  à  l'exécution 
actuelle  d'uQ  système  qui,  ayant  la  plus  utile 
bienfaisance  pour  objet,  donnerait  quelques  in- 
quiétudes; et  nous  avons  dû  vous  en  proposer 
un  qui,  plus  analogue  aux  circonstances  et  à  la 
disposition  générale  des  esprits,  mais  moins  com- 
plet, conserverait  cependant  les  principes,  dont 
nous  croyons  que  vous  ne  devrez  pas  vous  dé- 
partir. 

Ce  système  consiste,  en  conservant  les  mêmes 
bases  de  répartition  des  secours,  à  laisser  aux 
hôpitaux  et  charités  aujourd'hui  existants,  l'inté- 
gralitéde leurs  revenus  actuels,tel8qu'ils  résultent 
de  lous  les  décrets  rendus  précédemment,  et 
portant  suppression  de  dîmes,  octrois,  etc.  et  à 
compter  aux  villes  oiî  sont  placés  ces  hôpitaux, 
les  revenus  dans  la  part  que  la  répartition  géné- 
rale leur  assigne,  de  manière  que  là  où  il  y  aura 
revenu  excellant  la  proportion  voulue  par  la 
répartition  générale,  le  revenu  total  sera  conservé 
à  la  charge  d'acquitter  les  dettes,  s'il  en  existe; 
et  que  là  où  il  y  aura  revenu  moindre,  il  y 
aura  addition  de  secours  jusqu'à  la  somme  indi- 
quée par  la  répartition  générale,  et  la  nation  se 
chargera  des  dettes.  De  cette  manière  aucune 
inquiétude  des  villes,  puisque  les  revenus  sont 
conservés,  même  provisoirementdansleur  nature  ; 
et  cependant  distribution  proportionnellement 
égale  et  exempte  de  tout  arbitraire. 

Nous  devons  à  présent  vous  rappeler  les  bases 
que  nous  croyons  toujours  devoir  servir  aux 
secours  que  l'Assemblée  nationale  doit  répandre 
dans  les  divers  départements,  et  ces  bases  sont 
encore  données  par  la  Constitution. 

Ainsi  la  population,  la  contribution  et  l'éten- 
due, qui  servent  déjà  de  base  à  la  représentation 
de  chaque  département,  en  serviront  encore  pour 
l'assistance  à  laquelle  ils  doivent  prétendre  de 
la  nation;  en  donnant  à  cette  base  pour  premier 
élément  la  proportion  des  citoyens  actifs  avec  lu 
population  de  chaque  département,  elle  réunira 
toute  l'équité  et  toute  la  perfection  dont  elle  est 
susceptible.  En  elfet,  on  ne  peut  nier  que  le 
département  qui,  toutes  circonstances  égales 
d'ailleurs,  renferme  une  plus  grande  proportion 
de  cituyens  actils,  est  celui  dans  lequel  les 
secours  doivent  porter    sur  un  moins    grand 
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nombre  d'individus.  On  ne  peut  nier  encore,  cette 
considération  étant  toujours  la  première,  qu'entre 
deux  départements  d'une  étendue  pareille  et 
d'une  égale  population  celui  qui  versera  dans  le 
Trésor  public  moins  de  contributions,  sera  dans 
une  moins  bonne  situation  de  richesses;  que 
celui-là  aura  moins  de  besoins,  qui,  avec  plus 
de  contributions,  sera  d'une  étendue  moins 
grande  et  renfermera  une  plus  petite  popula- 
tion; que  celui  qui,  avec  plus  d'étendue,  plus 
de  population,  fournira  moins  de  contributions, 
aura  plus  besoin  de  secours;  qu'enfin  celui-là 
Bvra  le  plus  riche  de  tous,  qui  aura  moins  de 
population,  payera  plus  de  contributions  dans  une 
moindre  étendue;  bien  entendu  toutefois  que 
chaque  dépjrleinent  payera  l'impôt  dans  la  même 
proportion  de  ses  richesses.  Celte  mesure  équi- 
table de  la  richesse  et  de  la  pauvreté  le  sera 
encore  de  tous  les  besoins  qu'il  faut  assister; 
car,  à  quelques  légères  différences  près,  tenant 
à  des  causes  particulières,  qu'il  est  facile  de  con- 
naître, la  même  masse  d'hommes  inditrenis 
amène  la  même  quantité  d'enfants  à  secourir,  de 
malades  à  traiter,  de  vieillards  et  d'injirmes  à 
assister,  de  fainéants  et  de  mendiants  à  réprimer. 

Mais,  quelque  équitable  que  soit  la  base  qui 
fixe  la  proportion  de  la  distribution  des  secours 
dans  tous  les  départements,  il  a  paru  à  votre 
comité  que,  si  des  sommes  pareilles  acquittaient 
les  mêmes  proportions  de  secours  entre  deux 
départements,  où  le  prix  de  la  subsistance  serait 
diilerent,  l'égalité  de  proportion  dans  les  secours 
serait  rompue.  En  effet,  il  est  évident  qu'un 
déparlement  où  les  denrées  premières  seraient 
d'un  quart  moins  chères  que  dans  un  autre,  dont 
la  part  des  secours  résultant  des  bases  constitu- 
tionnelles serait  la  même,  recevrait,  en  recevant 
la  même  somme,  le  moyen  de  répandre  plus  de 
secours.  Votre  comité  a  donc  pi;nsé  que  le  prix 
commun  de  la  journée  de  travail,  dans  le  dépar- 
tement, devait  être  la  mesure  qui  fixerait  les 
sommes  par  lesquelles  la  proportion  de  secours 
due  à  chacun  a'eux  serait  acquittée  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  celle  qui  les  fixerait 
entre  les  diverses  parties  de  chaque  département. 
On  objectera  peut-être  qu'il  existe  dans  les  moyens 
proposés,  même  par  le  plan  du  comité,  des  dé- 
penses qui  ne  peuvent  varier  à  un  certain  point, 
telles  que  le  traitement  des  chirurgiens,  l'achat 
des  drogues,  etc.,  ou  qu'au  moins  leur  variation 
ne  peut  suivre  exactement  le  prix  de  la  journée 
de  travail,  mesure  généralement  juste  du  prix  des 
denrées  de  nécessité  première.  Nous  répondrons 
que  nous  parons  à  cette  difficulté  en  ne  proposant 
pas  de  prendre  cette  mesure  dans  l'exacte  rigueur 
et  dans  tous  ses  détails.  Ainsi,  en  prenant  pour 
prix  le  plus  cher  de  la  journée  d'ouvriers  le  prix 
de  20  sous,  et  pour  prix  le  plus  bas  celui  de 
16  sous,  rapportant  à  la  première  mesure  toutes 
les  journées  au-dessus  de  16  sous,  et  à  la  se- 
conde toutes  celles  au-dessous,  il  est  évident  que 
chaque  département  aura,  dans  l'évaluation  des 
sommes  qui  acquitteront  les  secours  auxquels  il 
doit  prétendre,  une  latitude  avantageuse  et  qui 
suppléera  suffisamment  à  la  partie  de  ses  dé- 
pense^, qui  ne  suit  pas  la  mesure  de  la  journée 
d'ouvriers. 

Mais  en  convenant  de  la  vérité  et  de  l'équité  de 
ces  principes,  on  dira  peut-être  encore  qu'ils  sont 
d'une  exécution  si  compliquée,  si  difficile,  que 
les  départements  ne  pourront  jamais  les  appli- 
quer. Celle  objection  n'a  pas  de  solidité,  si  Ton 
réUéchitque  cetie  répartition  sera  faite  par  la  lé- 
gislature, sur   la  connaissance  certaine  qu'elle 


aura  de  tous  les  éléments  qui  devront  la  diriger; 
et  comme  ces  éléments  seront  les  mêmes  qui, 
réunis  ou  séparés,  serviront  à  beaucoup  d'autres 
calculs  de  l'administration,  et  dans  ses  points  les 
plus  importants,  il  n'est  point  à  craindre  que  la 
négligence  ou  l'intérêt  tes  présente  inexacts.  Le 
travail  des  départements  se  réduira  donc  à  la 
simple  opération  entre  les  districts,  que  la  légis- 
lature aura  faite  entre  tous  les  dénartemeots,  et 
elle  ne  sera  ni  embarrassée,  ni  sujette  à  erreur. 

La  première  partiedes  fonds  de  secours  destinés 
aux  départements  aura  pour  objet  l'assistance 
des  malades,  des  enfants,  des  vieillards,  des  in- 
firmes, la  répression  des  mendiants,  et  serait  aug- 
mentée du  produitdu  travail  qu'il  serait  possible 
d'exiger  de  ces  clpsaes  différentes  d'hommes  à 
secourir.  La  seconde,  dont  l'objet  serait  de  secou- 
rir des  pauvres  valides  dans  les  saisons  où  ils 
souffrent  davantage,  aurait  pour  but  particulier 
de  donner  du  travail.  C'est  cette  partie  à  laquelle 
il  a  paru  que  les  départements  devaient  contribuer 
dans  une  proportion  quelconque,  afin  que  l'inté- 
rêt de  chacun  d'eux,  et  de  chacune  de  leurs  par- 
ties, contînt  les  demandes  dans  leur  juste  mesure 
et  ne  mît  pas  bientôt  à  la  charge  de  la  nation  un 
grand  nombre  de  familles  et  d'hommes  qui  n'ont 
pas  besoin  d'être  secourus. 

Quelque  sévère  que  puisse  paraître  à  quelques 
personnes  cette  nécessité  imposée  aux  départe- 
ments, districts  et  municipalités,  de  contribuer 
aux  secours  qu'ils  requièrent  pour  leurs  familles 
indiaentes,  il  n'est  pas  douteux  que  l'extensioa 
iridétinie  de  secours,  qui  résulterait  nécessaire- 
ment de  l'assistance  gratuite  et  facile  accordée  \ 
toutes  les  demandes,  est  le  plus  grand  mal  à  évi- 
ter; qu'il  ne  peut  s'éviter  autrement  qu'en  inté- 
ressant les  départements  par  une  part  de  contri 
bution  pour  les  secourir  au  delà  du  nécessaire 
reconnu  et  ordinaire;  qu'enfin  les  départements 
qui  seront  par  là  déchargés  de  la  part  de  l'impôt 
qui  faisait  le  fonds  des  ateliers  de  charité  et  du 
moins  imposé,  n'en  recevront  pas  une  surcharge 
qui  paisse  les  appauvrir ,  quand  surtout  cette 
part  à  l'augmentation  de  secours  sera  destinée  à 
faire  des  ouvrages  utiles  aux  cantons,  aux  dis- 
tricts, aux  départements.  Il  semble  alors  que  ce 
système  de  répartition  répond  à  toutes  les  objec- 
tions qui  pourraient  être  faites  d'une  abondance 
trop  grande  ou  d'une  trop  grande  parcimonie  de 
secours.  D'ailleurs,  c'est  ici  le  cas  de  rappeler 
qu'un  fonds  de  réserve  restera  dans  une  caisse 
commune  pour  secourir  les  malheur.s  accidentels, 
tels  que  les  dégâts  causés  ou  par  un  incendie,  ou 
par  l'intempérie  des  saisons,  et  que  ces  fonds  dis- 
tribués aux  vrais  malheurs  le  seront  gratuite- 
ment et  sans  part  de  contribution. 

Pour  terminer  l'ensemble  des  principes  géné- 
raux qui  doivent  guider  l'administration  des  se- 
cours, il  ne  s'agit  plus  que  d'indiquer  quelles 
règles  doivent  être  suivies  pour  l'admission  sur 
le  rôle  des  secours. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  admis 
pour  principe  incontestable  que  les  pauvres  va- 
lides doivent  être  seulement  aidés  par  les  moyens 
de  travail,  et  que  les  distributions  gratuites,  soit 
d'argent,  soit  de  nourriture,  devaient  être  abo- 
lies. Les  pauvres  valides  ne  sont  donc  autre 
chose  que  des  journaliers  sans  propriétés.  Ou- 
vrez des  travaux,  ouvrez  des  ateliers,  facilitez 
pour  la  main-d'œuvre  les  débouchés  de  la  vente; 
ceux  qui,  avec  le  besoin  du  travail,  ne  profite- 
ront pas  de  ces  facilités,  ne  reconnaissent  pas 
apparemment  ce  besoin  :  s'ils  mendient,  ils  se- 
ront réprimés;  s'ils  ne  mendient  pas,  ils  trou- 
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veront,  sans  doute,  ailleurs  des  moyens  de  vivre, 
et  c'est  bien  ce  que  doit  désirer  l'aclministration; 
elle  doit  encourager  dans  cette  vue,  et  pir  tous 
les  moyens  si  puissants  sur  cette  nation,  d'hon- 
neur et  d'éloges  publics,  les  hommes  qui  feront 
travailler  à  leurs  propres  frais  le  plus  grand 
nombre  d'ouvriers;  car  celui-là  est  vraiment,  et 
BOUS  plusieurs  rapports,  le  plus  utile  à  la  patrie. 
Mais  les  hommes  capables  de  travailler  n'auront 
droit  aux  secours  qu'en  maladie  et  dans  leur 
vieillesse;  encore  il  semble  que  comme  les 
mœurs  publiques  et  l'économie  nationale  sont 
également  intéressées  à  exciter  l'homme  dans 
toutes  les  classes  à  prévoir  l'avenir,  et  préparer 
le  moyen  qui  peut  le  dispenser  de  recourir  à 
l'assistance  de  la  société  :  il  appartient  au  gou- 
vernement d'exciter  ces  sentiments  généreux  et 
utiles. 

Tout  homme  ne  payant  pas  pour  sa  contribu- 
tion la  valeur  d'une  journée  d'ouvrier,  a  paru  à 
votre  comité  devoir  être  mis  sur  le  rôle  des  se- 
cours. Cette  mesure  semble  être  la  plus  juste; 
elle  est  d'ailleurs  d'autant  plus  certaine,  que  tous 
les  contribuables  d'une  commune  ayant  intérêt  à 
porter  l'imposition  de  chacun  à  sa  valeur,  il 
n'est  pas  à  craindre  que  le  rôle  des  secours  soit 
porté  au  delà  de  ce  qu'il  doit  être.  Quelques  pré- 
cautions doivent  en  assurer  l'exécution  exacte, 
et  la  préserver  des  abus;  nous  croyons  les  avoir 
indiquées  dans  le  décret. 

Un  autre  rôle  comprendrait  ceux  qui  ne  payant, 
pour  contribution,  que  2  ou  3  journées  d'ou- 
vriers, touchent  à  l'indigence  absolue,  et  peuvent 
y  être  réduits,  au  moins  accidentellement,  et 
par  diverses  circonstances.  Ceux-là  ne  devront 
pas  être  habituellement  secourus,  mais  des  acci- 
dents imprévus,  un  grand  nombre  d'enfants,  de 
longues  maladies,  leur  donneraient  droit  à  des 
secours.  Les  règles  précises  de  celte  assistance 
sont  plus  faciles  i  sentir  qu'à  expliquer  positi- 
vement, dans  tous  les  cas  qu'elles  peuvent  em- 
brasser. Elles  seront  sûrement  connues  et  suivies 
par  la  justice  et  l'expérience  des  administrateurs 
auxquels  l'exécution  appartient. 

L'assistance  des  malheureux  étant  une  partie 
essentielle  de  notre  Constitution,  l'administration 
qui  dispose  des  fonds  qui  lui  sont  attribués,  qui 
répartit  et  qui  distribue  ces  secours,  doit  être 
conduite  d'après  les  mêmes  principes,  par  les 
mêmes  moyens  qui  administrent  toutes  les  autres 
branches  de  cette  Constitution.  La  Constitution 
doit  être  une,  si  quelqu'une  de  ses  parties  pou- 
vait s'en  détacher  sans  nuire  à  l'ensemble,  cet 
ensemble  serait  imparfait. 

Toute  l'administration  étant  sous  la  direction 
des  assemblées  de  département  et  de  district, 
l'administration  des  secours  doit  donc  avoir  la 
même  marche. 

Mais  comme  cette  importante  administration, 
très  variée  dans  ses  branches,  exige  des  soins, 
une  activité,  une  surveillance  continuelle  et  que 
les  assemblées  administratives,  surchargées 
d'affaires  de  toute  espèce,  manqueraient  de  temps 
pour  se  livrer  à  ces  détails  avec  suite,  nous  avons 
pensé  que  cette  administration  nécessitait  une 


agence  particulière,  qui,  dépendant  du  grand 
corps  administratif,  porterait  une  attention  de 
tous  les  moments  sur  ces  détails. 

Cette  atrence  serait  placée  auprès  des  départe- 
ments; elle  serait  composée  de  4  citoyens 
choisis  par  le  directoire,  et  formerait  le  conseil  et 
le  moyen  des  départements  dans  cette  branche 
d'administration. 

Indépendamment  de  cette  agence,  le  directoire 
nommerait  4  citoyens,  chargés  de  surveiller 
l'administration  de  chaque  maison  de  secours, 
d'en  régler  les  détails,  d'en  vérifier  les  comptes  ; 
cette  surveillance  confiée  à  des  citoyens  domici- 
liés des  lieux  et  cantons  où  seraient  établis  ces 
secours,  pourrait  être  déléguée  aux  municipalités, 
si  le  directoire  le  jugeait  convenable. 

Telle  est  l'idée  que  s'est  faite  le  comité  de  cette 
grande  administration  qui,  conduite  d'après  les 
lois  générales  prononcées  par  le  Corps  législatif, 
ou  par  des  lois  particulières  approuvées  par  lui, 
et  faisant  partie  de  l'administration  générale  du 
royaume,  devrait  être,  comme  toutes  les  autres, 
supérieurement  inspectée  par  le  roi  en  sa  qua- 
lité de  chef  du  pouvoir  exécutif,  afin  que,  chargé 
de  leur  exécution,  il  puisse  les  rendre  conformes 
aux  lois,  en  rappeler  toutes  les  branches  à  UQ 
centre  commun  de  surveillance,  et  maintenir 
dans  ce  rapport  d'exécution,  comme  dans  tous 
les  autres,  l'unité  et  l'ensemble  de  la  monarchie. 

C'est  encore  dans  ces  vues  que  nous  vous  pro- 
posons de  composer  l'administration  centrale  des 
secours  de  4  commissaires  nommés  par  le  roi» 
qui  réunis  pendant  la  durée  ordinaire  des  ses- 
sions du  Corps  législatif,  seraient  le  conseil  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  la  partie  des  secours 
et  donneraient  à  l'Assemblée  toutes  les  instruc- 
tions de  détail  qu'elle  jugerait  lui  être  nécessaires. 

Le  bien  que  le  comité  se  propose  de  l'emploi 
deces  commissaires  est:  l°Les  lumières  à  répandre 
dans  les  départements  pour  cette  branche  d'admi- 
nistration extrêmement  importante  et  extrême- 
ment inconnue  dans  les  principes  qui  doivent 
désormais  la  diriger;  2"  l'unité  à  maintenir  dans 
cette  administration,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  l'inspection  positive  des  moyens  et  des  résul- 
tats. Cette  administration  centrale,  que  l'Assem- 
blée nationale  a  jugée  nécessaire  dans  presque 
toutes  les  parties  du  gouvernement,  est  indis- 
pen>able  dans  une  partie  où.  des  connaissances 
multipliées,  profondes,  et  hors  de  la  mesure 
commune,  sont  nécessaires  pour  en  diriger  l'en- 
semble. 

Enfin  l'Assemblée  jugera  peut-être  qu'en  atten- 
dant que  le  véritable  revenu  des  hôpitaux  soit 
connu,  et  que  les  départements  aient  fait  parve- 
nir à  la  législature  prochaine  l'état  des  biens  des 
ordres  hospitaliers  des  pèlerins,  des  aumôneries, 
etc.,  la  caisse  de  l'extraordinaire  devra  faire,  pour 
l'année  1792,  les  fonds  nécessaires  pour  ajoutera 
ce  qui  est  connu  des  revenus  destinés  au  soula- 
gement de  la  classe  indigente. 

Les  membres  du  comité  de  mendicité  : 

Signé  :  Prieur,  Liancourt,  Bonnefoy,  Massied, 
évêque  du  département  de  l'Oise,  Decrêtot. 
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N"  1.  Tableau  des  revenus  dont  jouissaient,  en  1764,  957  hôpitaux   connus  à  cette  époque,  dressé 

^^— «— '  sur  les   états  qui  furent  alors  fournis  au  gouvernement. 


NOMS 
des 

DÉPAKTXMtNTS. 


1  Ain 

2  Aisoe 

3  Allier 

i  Alpes  (Hantes-) . 

5  Alpes  (Basses-).. 

6  Ardèche 

^  Ardennes 

8  Ariège 

9  Aube 

10  Aude.., 

11  Avevron 

12  Boa'ches-du-Rhi3ne. 

13  Calvados 

14  Cantal 

15  Charente 

16  Charente-Inférieure 

17  Cher  

18  Corrèze 

19  Corse  (lie  de) 

20  Côte-d'Or 

21  Côtes-da-Nord 

22  Creuse , 

23  Dorriogne 

24  Doubs 

25  Drôine 

•26  Eure 

27  Eure-et-Loir 

2S  Finistère 

29  Gard 

30  Garonne  (Haute-) . 

31  Gers 

32  Gironde 

33  Hérault 

34  lUe-et-Vilaine.... 

35  Indre 

36  Indre-et-Loire.... 

37  Isère 

38  Jura 

39  Landes 

40  Loir-et-Cher 

41  Loire  (Haute-) ... 

42  Loire-Inférieure.. 

43  Loiret 

44  Lot. 

43  Lot-«t-Garonna... 

46  Lozère 

47  Maine-et-Loire... 

48  Manche 

49  Marne 

M  Marne  (Haute-)... 

51  Mayenne 

52  Me'urthe 

53  Meu<;e 

34  Morbihan 

53  Moselle 

56  Nièvre 

57  Nord 

58  Oise 

39  Orne , 

60  Paris 

61  Pas-de-Calais..... 

62  Puy-de-Dôme 

63  Pyrénées  (Hautes-) 

64  Pyrénées  (Basses-) 

65  Pvrénées-Orientales 

66  Khin  (Haut-) 

67  Rhin  (Bas-) 

68  Rhiîne 

69  Saône  (Haute-).... 

70  Saône-et-Loire.... 

71  Sarthe 

72  Seine-et-Oise 

73  Seine-Inférieure... 

74  Seine-et-Marne.... 

75  Sèvres  (Deux-).... 

76  Somme 

77  Tarn 

78  Var 

79  Vendée 

80  Vienne 

81  Vienne  (Haute-)... 

82  Vosges 

83  Yonne 

Hôpitanxde  divers  dé- 
partements  

TOTICX 


REVENUS. 


livres. 

39,742 
48,435 
20,214 

2,837 

6, -224 

30 

23,996 

3,333 
33,713 
17,942 

7,293 

100,297 

55,240 

5,886 

1,362 
12,460 
11,867 

4,882 

90,308 

20.722 

2fô 

2,672 
I8,(fô4 
21,333 
31,356 
56,740 
20,178 

8,281 
70,611 
10,734 
69,835 
12,373 
66,977 
11,508 
23,612 
57,739 
29,112 

6,375 
31,786 

9,466 
28,700 
91,945 

7,902 

3,527 

5,493 
40,555 
15,900 
97,284 
30,362 
32,300 
19,787 
16,166 
28,608 
25,544 
12,452 
295,217 
69,667 
»,071 
1,170,882 
61,889 
53,343 

2,555 

25,178 

16,130 

10,529 

lfô,780 

414,887 

1.576 

60,545 

50,396 

161, (»0 

15,532 

49,387 

1,644 

159,452 

12,769 

12,552 

1,410 

6,415 

3,9(fô 

53,652 

31,561 


4,439,445 


livres. 

17,034 
26,401 
17,133 
13,049 
44,060 

2,428 
12,953 

4,134 
15,836 
26,730 
14,277 
248,992 
63,^2 
12,188 
13,846 
36,i31 
13,323 
22,000 

153,550 
10,820 

4,312 
16,172 
21,925 
43,919 
18,284 
24,086 

7,748 
22,218 
92,035 
31,604 
65,815 
111,651 
14,131 

9,462 
31.790 
54,757 
19,690 

3,663 
25,646 
13,125 

4,500 
35,  »2 
12,206 
15,018 
14,942 
91,785 
32,035 
33,376 
15,064 
17,4<» 

7,072 

8,437 

5,948 
21,365 
24,925 
115,378 
a2,039 
13.106 
1,156.801 
23,849 
50.091 

3,707 
10,818 
15,931 
12,974 
80,089 
157,793 

6,969 
89,943 
19,437 
75,397 
27,646 
24,715 

7,741 
41,874 
20,427 
105,294 
3,574 
18,133 
43,078 

49,468 

47,155 


3,993,lSi 


livres. 

24 

3,100 
671 

m 

400 

184 

12,840 

2,166 

40,(67 

> 

25 

6,333 

24 

205 

28.161 

30 

10,044 

850 

1,700 

33 

9,598 
480 

26,548 
34,226 


22,^1 

23,535 

1,600 


36 

3,524 

3,529 

56 

15,023 

20,853 

2,867 

*5 

j> 

30 

400 

1,236 

65 

73,940 

677 

1,712,863 
7.600 
6,670 

18,254 
6,797 

27,000 
332,4^ 

1,885 

406 

204,826 

3,797 

1,749 

8,965 

36 

200 

150 

10 

40 

278 


2,675,991 


LODS 

et  ventes 
et  casuel. 


livres. 

660 
36,417 
17,102 

877 
5,629 

13,743 

60 

10,640 

25,272 

4.600 

113.961 

47, 01)4 

322 

190 

65,621 

10,887 

1.924 

79,161 

3,800 

162 

724 

37,130 

15.572 

8,990 

6,921 

5,630 

15,183 

66,373 

26 

30,753 

93,260 

15,718 

2,9ftl 

45.238 

35,671 

14,463 

400 

6,412 

6,025 

6,350 

58,098 

6,152 

647 

572 

28,459 

37,243 

18,560 

5,072 

15,596 

8.931 

7,957 

6,800 

23,772 

9,228 

146,474 

56,459 

9,606 

767,824 

45,148 

53,239 

800 

17,452 

8,600 

2,837 

32,168 

333,943 

3,752 

24,232 

29,489 

132,381 

13,679 

15,797 

13,436 

54,531 

9,151 

20,547 

6,517 

9,620 

754 

7,666 

11.464 


2,908,432 


TOTAL 

du 

RITE!(C. 


livres. 

57,460 

114,353 

55,1« 

16,763 

55,973 

2,453 

51,092 

7,832 

62,423 

82,784 

28,172 

465,416 

2(6,653 

18,396 

15,423 

120,8» 

36,101 

29,011 

» 

^1.180 

35,343 

4,789 

19,563 

87,153 

89,696 

60,330 

87,780 

33,576 

55,282 

229,549 

42,3<>4 

192,971 

253,512 

96,^6 

23,871 

123,491 

171,702 

64,865 

10,438 

63,844 

28,616 

39,550 

185,631 

29,786 

22,721 

21,068 

175,822 

106.031 

152.087 

50,543 

65,301 

33,820 

32  930 

41,^6 

71,917 

46,670 

631,009 

153,842 

47,783 

4,308,370 

138,486 

163,343 

7,062 

71,702 

47,508 

26.340 

305,037 

1,239,067 

12,297 

176,605 

99,734 

573,684 

56,907 

93,696 

22,821 

257,606 

45,312 

138,429 

11,701 

34,318 

47.747 

92,826 

90,458 


CHARGES. 


14,017,042 


livres. 

930 

3,691 

1,345 

2,919 

898 

61 

3,222 

356 

1,981 

1,124 

1,000 

107,018 

6,193 

250 

33 

4,2fô 

703 

1,481 

13,050 

600 

5 

286 

3,884 

4,374 

2,671 

3,067 

600 

2,211 

40,212 

6,623 

1.078 

2,400 

SSi 

11,266 

16,433 

1,960 

115 

969 

1,799 

1,000 

8,826 

654 

92 

230 

51,883 

2,965 

17,440 

5 

1,961 

3 

434 

1,050 

796 

17 

90,603 

7,642 

1,236 

154,592 

4,017 

8,779 

109 

209 

915 

185 

35,970 

36,730 

294 

9,924 

1,&38 

225,430 

167 

4,336 

83 

14,306 

531 

2,232 

15 

779 

355 

1,089 

2,383 


REVENU 

RKT. 


943,881 


livres. 

56,530 

110,662 

53,780 

13.844 

53,075 

2,397 

47,870 

7,476 

60,U2 

81,660 

25,172 

œ8,398 

199,460 

18,146 

15,388 

116,630 

35.398 

27,530 

338,130 
34,742 
4,784 
19,232 
83,269 
76,322 
57,659 
84,713 
32.976 
53,071 

189,337 
42,364 

186,348 

252,434 
94,426 
23,020 

112,225 

155,269 
62,905 
10,323 
62,873 
26,817 
38,550 

176,805 
29,132 
22.629 
20,838 

123.939 

103,066 

134,647 
50,333 
63,340 
33,817 
32,546 
40,306 
71.121 
46,653 

540,406 

151,200 

46.547 

4,653,778 

134,469 

154,564 

6.953 

71,493 

46,393 

26,135 

269.067 

1,202,337 

12,003 

166,581 
98,040 

348,  i^ 
56,740 
89,360 
22,738 

243,300 
44,781 

136,197 
11,636 
33,539 

47,392 

91,737 
88,075 


13,073,161 


— !      s 

E  "  ■* 
-.an 


15 
15 
19 

8 

9 

7 
23 
16 

7 

8 

4 

2 
12 

5 
16 

3 
13 
17 

9 

7 
10 

4 

4 

5 

4 
13 
21 
11 

9 
25 
11 
18 

2 

5 
13 

5 

8 
27 

5 
21 

8 
14 
13 
13 

5 
27 

9 
51 

2 

6 

7 

> 
14 

30* 


957 


*  Nota.  —  Ces  trente  Uôpitaox  n'ont  pa  être  classés,  parce  qu'ils  ont  été  présentés  sous   des   noms  de  fondateurs  oo  soos 
des  Tocables  de  saints.  let  membres  du  comité  de  mendicité  : 

Priecr,  LiiHcocRT,  BoNNSTOT,  &Usu£c,  év.  du  départ,  de  l'Oise,  DscrItot. 
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N*  2.        Tableau  contenant  les  revenus  des  hôpitaux  et  fonds  de  chanté,  ainsi  que  le  montant  det 

>— -v— -^         pertes  qu'ils  éprouvent  par  la  suppression  de  leurs  droits  et  privilèges,  dressé  sur  les  états 

et  mémoires  fournis  par  les  différents  corps  administratifs  au  comité  de  mendicité  en  1791. 


NOMS   DES   DÉPARTEME!STS. 


1  Ain 

S  Aisne 

8  Allier 

4  Alpes  (Hautes-) 

5  Alpes  (Basses-) 

6  Ardèche 

7  Ardennes 

8  Ariège 

9  Aube 

10  Aude 

11  Aveyron 

lî  Bouche»-du-Rhône , 

13  Calvados 

U  Cantal 

15  Charente 

16  Cnarente-Inférieure 

17  Cher 

18  Corrèie 

19  Corse 

20  Côle-d'Or  

21  C<3tes-du-Nord 

2-2  Creuse 

23  Dordogne 

24  Doubs 

25  Drôme 

26  Eure 

27  Eure-el-Loir 

28  Finistère 

29  Gard 

30  Garonne  (Haute-) 

31  Gers , 

32  Gironde 

33  Hérault 

34  Iile-et-Vilaine 

35  Indre 

36  Indre-et-Loire 

37  Isère 

38  Jura 

39  Landes 

40  Loir-et-Cher , 

41  Loire  (Haute-) 

42  Loire-Inférieure 

43  Loiret , 

44  Lot 

45  Lnt-et-Garonne 

46  Lozère 

47  Maine-et-Loire 

48  Manche 

49  Marne 

50  Marne  (Haute-) 

51  Mayenne,, 

52  Meurthe 

53  Meuse 

54  Morbihan 

55  Moselle 

56  Nièvre 

57  Nord 

58  Oise 

59  Orne 

60  Paris , 

61  Pas-de-Calais 

62  Puy-de-Dôme 

63  Pyrénées  (Hautes-) 

64  Pyrénées  (Basses-).... 

65  Pyrénées-Orientales..., 

66  Rhin  (Haut-) 

67  Rhin  (Bas-) 

68  Rhône-et-Loire 

69  Saône  (Haute-) 

70  Saône-et-Loire 

71  Sarthe 

72  Seine-et-Marne 

73  Seine-et-Oise 

74  Seine-Inférieure 

75  Sèvres  (Deux-) 

76  Somme 

77  Tarn  

78  Var 

79  Vendée 

80  Vienne  

81  Vienne  (Haute-) 

82  Vosges , 

83  Yonne 

TOTAVX 


NOMBRE 
des 

HÔPITAUX 

qii  ont  fourni 

des 
déclarations. 


24 

21 

5 

10 


5 

7 
13 

1 

13 
64 
10 

9 
12 
13 
11 


26 

9 

9 

13 

9 

24 

H 

3 

7 

U 

24 

30 

3 

28 

19 

6 

10 

10 

30 

6 

23 

4 

28 

28 

2 

9 

9 

29 

15 

15 

14 

8 

20 

14 

6 

14 

13 

23 

28 

6 

51 

57 

S 

7 

1 

4 

1 

13 
11 
12 
23 
4-2 
46 
48 
44 
18 
34 


11 
13 
16 
13 

27 


1,438 


REVENUS 

DE  CES  HÔPITAUX 

avant 

la  Révolution, 

y  compris 

les 

fonds  de  charité 

des  paroisses. 


livres. 

154,811 

277,932 

53,901 

31,901 

100,677 

26,917 

61,336 

31,066 

83,560 

106,776 

765,335 

188,391 

42,937 

34,743 

76,833 

■29,4-20 

33,028 

352,364 

52,973 

22,617 

52,046 

141,407 

138,930 

115,372 

23,981 

332,860 

119,786 

163,703 

234,362 

6,839 

121,442 

287,234 

14,530 

93,814 

163,620 

177,934 

20,931 

119,055 

55,680 

336,699 

355,852 

5,18;î 

11,809 

34,038 

193,807 

111,797 

488,523 

115,593 

110,394 

167,436 

78,661 

28,537 

36,536 

72,812 

1,394,417 

293,184 

47,347 

7,938,799 

328,905 

15,227 

29,513 

711 

48,116 

2,000 

126,332 

884.464 

61,568 

299,641 

268,663 

174,19'/ 

333,0-22 

9-28,239 

67,132 

367,332 

61,471 

2-20,688 

56,t;i;o 

50,832 

69.108 

64,394 

143,519 


10,874,663 


PERTES 
et 

CUARGKS. 


livres. 
28,869 
53,644 
24,440 
5,661 
17,146 

6,060 

11,908 

4,874 

19,-259 

29,968 

137,343 

46,9o8 

7,609 

6,080 

15,640 

6,379 

6,065 

50,032 
10,732 

3,920 
11,238 
23,266 
23,378 
18,965 

6,311 
59,680 
27,087 
54,135 
40,2-29 

1,662 
26,977 
106,305 

3,590 
55,670 
53,696 
26,782 

3,530 
20,638 

9,863 

48,173 

103,091 

863 

3,822 

9,445 
40,81-2 
41,039 
82,508 
25,819 
19,123 
40,605 
16,830 
18,390 

5,863 

27,603 

333,489 

49,799 

9,888 

3,8-29,593 

57,305 

2,5-27 

4,918 
118 

8,236 
333 
18,304 
64,138 
10,952 
54,572 
50,152 
36,5-29 
58,969 
513,751 
20,646 
67,909 
19,079 
39,529 
15,2-29 

9,4-21 
12.997 
11,068 
35,301 


6,886,877 


REVENUS 


livres. 

125,942 

222,308 

29,461 

26,107 

83,331 

20,^7 
49,428 
26,192 
64,301 
76,808 
628,012 
141,423 
33,328 
28,665 
61,243 
23,041 
28,963 

302,332 
42,241 
18,697 
40,783 

118,141 

115,572 
96,407 
17,670 

293,180 
92,699 

111,548 

194,333 

5,197 

94,465 

180,949 
10,960 
38,144 

111,924 

151,152 
17,4-21 
98,397 
45,817 

288,5-26 

232,761 

4,320 

7,987 

24,393 

154,993 
70,738 

406,017 
89,774 
91,271 

126,831 
61,811 
10,167 
30,673 
45,-209 
1,060,928 

243,383 

37,459 

4,1-29,206 

263,400 

12,700 

24,595 

393 

39,806 

1,667 

.107,848 

3-20,306 
50,616 

243,069 

218,513 

137,668 

274,053 

414,488 
46,306 

299,423 
42,392 

181,139 
41,o71 
41,411 
56,111 
53,526 

108,-218 


13,987,788 


Let  membres  du  comité  de  mendicité  : 
Pakïr;  LiAMCOVKt;  BoNHtrov;  Maisikv,  évêque  du  département  de  l'Oise; 


DicnfiTOT. 
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Tableau  des  proportions  de  population,  du  nombre  des  pauvres  et  de  leurs  différentes  classes,  calculées 
pour  tout  le  royaume,  déparlements  de  Paris  et  de  Corse  exceptés,  sur  les  résultats  donnés  par 
41  départements,  dont  les  états  ont  été  adressés  au  Comité  de  mendicité. 


POPDliTlOU 
des 

DÉPAKTI- 
MERTS 

ceux 
de  Paris 

et 

de  Corse 

exceptés. 


26,288,887 


NOMBRE 

des 
districts 

par 
départe- 
ments. 


6  1/4 


CiNTONS 

p»r 

districts 


8  ll/20« 


ClPiUTÉS 
par 

CARTONS. 


8  8/23» 


MPOLITIOÏ 
par 

CANTO?iS 


8,7«1  4/8' 


RAPPORT 
du 

NOMBRE 

des  feux 

à  celui 

des 

individus. 


5,4.n3,8"3 

ou  du 
4«  au  5« 


IXDITIDCS 
qui 

NE  PAÏENT 

point 

de  taxe, 

ou  qui 

ne   payent 

qu'une 

ou  deux 

journées 

de 
traTail. 


2,739,384 
c'est-à-dire 

du 
9*  au  -10' 

W 


PAUVRES 
ou 

Il^DlVIDUS 

qui 
ont  besoin 

d'as- 
sistance. 


3,207  073 

ou  au 

8*  au  9e 

(*) 


ENFANTS 

des 

Pauvres 

au-dessous 

de 
1-i  ans, 

sur 
1   totalité 

des 
pauvres. 


1,886,935 

ou  de 
1/2  à  1/3 

[0) 


INFIRMES 
et 

VIKILLARDS 

sur 
le  total 

des 
pauvres. 


804,775 

ou  presque 

1/4 


PAUVRES 

VALIDES 

sur 
le  total 

des 
pauvres. 


515,363 
à  peu  prés 

1/6 
W 


MALADES 
sur 

LX  TOTAL 

des 
pauvres. 


42,519 

à  peu  près 

1/75 

(0 


Causet  de  la  différence  qui  semble  exister  entre  les  résultats  du  tableau  général  fowni  par  les  dépar^ 
tements,  et  ceux  présentés  dans  le  cinquième  rapport  du  Comité. 

(a)  Cette  proportion  paraît  d'abord  très  inexacte,  puisque,  n'étant  que  du  neuvième  au  dixième,  elle  supposerait  huit  nen- 
Tîèmes  de  citoyens  actifs,  sur  la  population,  lorsqu'il  n'y  en  a  plus  qu'un  sixième  ;  mais  on  doit  observer  qu'on  n'a  compté  que 
les  individus  susceptibles  d'être  portés  sur  les  rôles  des  taxes,  comme  les  chefs  de  familles  ou  de  ménages,  en  négligeant  les 
enfants,  les  jeunes  gens,  les  filles  et  femmes  non  mariées;  en  supposant  que  les  chefs  de  fdmilles  ou  de  ménages  représentent 
quatre  individus,  à  raison  du  rapport  des  feux  à  la  population,  on  verra  que  le  nombre  de  deux  millions  sept  cent  mille  indi- 
vidus, portes  comme  ne  payant  point  de  taxe,  ou  ne  payant  que  la  valeur  d'une  ou  deux  journées  de  travail,  étant  multiplié  par 
quatre,  représente  environ  dix  à  onze  millions  d'individus  ;  il  reste  ainsi  quinie  à  seize  millions  d'individus  hors  de  cette  classe; 
mais  ces  seize  millions  d'individus  étant  groupes  par  quatre,  en  les  comptant  combinés  par  familles  ou  par  ménages,  il  reste 
quatre  millions  d'individus  payant  tuxe  au-dessus  de  trois  journées  de  travail,  ce  qui  répond  alors  au  sixième  de  proportion  de 
citoyens  actifs,  proportion  pressentie  et  obtenue  par  le  comité  de  Constitution. 

(b)  La  proportion  des  pauvres,  évaluée  dans  le  cinquième  rapport  au  dixième,  ï  raison  de  la  révolution,  est  évaluée  dans  ce 
tableau  du  huitième  au  neuvième;  mais  on  avait  observé  dans  le  rapport,  que  les  renseignements  étaient  la  plupart  exa- 
|érés;  si  l'on  remarque  qu'aucuns  n'ont  diminué  le  nombre  de  leurs  pauvres,  il  s  ensuit  que  par  les  exagérations  de  ceux  qui  s'ea 
sont  permis,  le  nombre  total  est  forcé. 

(c)  La  proportion  des  enfants  des  pauvre»  est  ici  la  même  que  celle  qui  se  trouve  dans  le  cinquième  rapport. 

(d)  La  proportion  des  pauvres  valides,  marquée  ici  au  sixième,  a  été  évaluée  dans  le  cinquième  rapport,  à  la  moitié  du  nom- 
bre total  des  pauvres  ;  mais  on  a  observé,  dans  ce  même  rapport,  que  dans  le  nombre  des  enfants,  des  vieillards  et  infirmes, 
il  en  est  toujours  une  proportion  quelconque  capable  de  quelque  travail:  cette  proportion  a  été  nésligée  dans  les  états  des 
départements.  De  plus,  on  compte  dans  ces  états,  comme  autant  de  pauvres,  tous  les  enfants  des  familles  indigentes,  et  le 
comité  ne  comptait  comme  tels  que  les  enfants  au-dessus  du  nombre  de  deux  ou  trois:  toute  famille  qui  n'a  que  deux  enfants  , 
étant  généralement  censée  pouvoir  les  élever. 

(«)  Le  comité  avait  évalue  du  vingt  au  vingt-cinquième,  la  proportion  des  malades  sur  le  nombre  des  pauvres,  fixés  dans  ee 
tableau  au  soixante-quinzième;  mais  c'était  en  calculant  à  la  rigueur;  de  plus  il  avait  annoncé,  dans  le  rapport,  que  beaucoup 
d'infirmités  légères  n'exigeraient  à  peine  que  quelques  soins  :  ces  indispositions,  peu  marquées,  n'ont  pas  été  calculées  dans  ce 
tableau. 

Quoique  le  nombre  des  individus  qui  ont  besoin  d'assistance  soit  exagéré,  il  y  a  cependant  des  rapports  fort  justes  entre 
cette  classe  et  les  trois  branches  qui  la  composent.  Les  infirmes  et  les  vieillards  représentent,  dans  ce  tableau,  le  quart  de  la 
totalité  des  pauvres;  les  valides,  le  sixième,  et  les  enfants,  de  la  moitié  aux  deux  tiers.  En  donnant  à  ces  trois  fractions  douze 

fiour  dénominateur  commun,  les  trois  branches   de  la  pauvreté  auront  pour  numérateur,  savoir  :  les  infirmes  et  vieillards,  trois, 
es  valides  deux,  et  les  enfants,  le  terme  moyen  entre  stx  et  huit,  lequel  est  sept. 


Ainsi  on  peut  les  calculer  de  cette  manière 


■{ 


Infirmes  ou  vieillards. 

Valides 

Enfants 


1/4  ou  3/12 

1/6  ou  2/12 

1/2  ii  2/3  ou  7/12 


Tout, 


12 


12 


Les  membres  du  Comité  de  mendicité  : 
Prieur;  Luncolrt;  Bonfiefot  ;  Massieu,  évoque  du  département  de  l'Oise;  Dccrétot. 
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TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  31  /A.NVIER   1791. 

PROJETS  DE  DÉCRETS 

présentés  à  l'Assemblée  nationale  par  son  comité 
de  mendicité. 

TITRE  1" 
Bases  constitutionnelles  des  secours. 

Art.  1«'.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
met  au  rang  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la 
nation,  l'assistance  des  pauvres  dans  tous  les 
âges  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie; 
et  qu'il  y  sera  pourvu,  ainsi  qu'aux  dépenses  pour 
l'extinction  de  la  mendicité,  sur  les  revenus  pu- 
blics, dans  l'étendue  qui  sera  jugée  nécessaire. 

Art.  2.  Il  sera  accordé  à  chaque  déparlement 
les  sommes  nécessaires  pour  les  objets  indiqués 
dans  le  précédent  article. 

Art.  3.  Les  bases  générales  de  répartition  des 
secours  à  accorder  aux  départements,  districts 
et  raunicipaliiés,  seront  :  1°  La  proportion  du 
nombre  des  citoyens  actifs,  avec  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  le  sunt  pas  ;  2°  les,trois  bases  combinées 
de  la  représentation  nationale,  population,  coniri- 
bution,  étendue;  de  manière  que  celte  proportion 
pins  ou  moins  grande  de  citoyens  actifs  étant 
toujours  la  base  principale,  celui  de  deux  dépar- 
tements égaux  en  territoire  et  en  population,  qui 
payera  moins  de  contribution,  aura  une  part  pro- 
portionnellement plus  forte;  qu'à  égalité  de  con- 
tribution, celui-là  aura  une  part  plus  grande, 
dont  le  territoire  et  la  population  seront  plus 
considérables,  qu'à  égalité  de  contribution  et  de 
territoire,  la  plus  grande  population  aura  droit  à 
une  plus  grande  proportion  de  secours. 

Art.  4.  Les  sommes  à  répartir  dans  chaque  dé- 
partement, en  conséquence  de  la  proportion  résul- 
tant des  éléments  énoncés  dans  l'article  précé- 
dent, seront  fixées  sur  le  prix  commun  des  jour- 
nées de  travail  dans  chaque  département. 

Art.  5.  Cette  fixation  sera  faite,  en  estimant  le 
plus  haut  prix  des  journées  à  20  sous,  et  met- 
tant dans  celte  classe  toutes  celles  payées  au  des- 
sus de  16  sous,  et  en  estimant  le  prix  le  plus  bas 
à  16  sous,  et  comprenant  dans  cette  seconde 
claste  touies  celles  payées  au-dessous  de  cette 
valeur. 

Art.  6.  Ces  fonds  auront  pour  objets  les  secours 
à  donner  aux  enfants  abandonnés,  aux  malades, 
aux  vieillards,  aux  intirmes,  les  ateliers  de  se- 
cours les  maisons  de  correction,  et  autres  dépenses 
relatives  aux  secours  des  pauvres  et  à  l'extinc- 
tion de  la  mendicité. 

Art.  7.  La  répartition  de  ces  fonds  qui  aura 
lieu  à  chaque  législature  sera  faite  de  la  manière 
suivante  :  Une  partie,  qui  aura  pour  objet  l'en- 
tfelien  des  établissements  permanents,  c'est-à- 
dire  les  secours  à  donner  en  maladie,  vieillesse 
inlirmité,  aux  enfants  abandonnés,  aux  maisons 
de  correction,  sera  donnée  aux  départements 
sans  que  ceux-ci  payent  à  cet  effet  aucune  con- 
tributioii  particulière;  l'autre,  qui  aura  pour  ob- 
jet les  ateliers  de  secours,  sera  augmentée  d'une 
contribution  payée  par  les  départements,  en  pro- 
portion des  sommes  qu'ils  recevront. 


Art.  8.  La  répartition  de  ces  fonds  sera  faite  des 
départements  aux  districts,  et  de  ceux-ci  aux  mu- 
nicipalités, aux  mômes  titres  et  dans  les  mêmes 
conditions;  et  devra,  pour  avoir  son  exécution, 
recevoir  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnée  par  le  roi. 

Art.  9.  Indépendamment  de  ces  secours  accor- 
dés à  chaque  département,  il  sera  fait  un  fonds 
de  réserve  pour  subvenir  aux  malheurs  impré- 
vus, occasionnés  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires, dans  quelque  partie  du  royaume  que  ce 
soit,  et  pour  les  dépenses  communes  à  tous  les 
départements. 

Art.  10.  Ces  fonds  de  réserve  seront  accordés 
par  l'Assemblée  nationale,  avec  la  sanction  du 
roi,  sur  la  pétition  des  départements,  pour  les 
objets  qui  ne  sont  pas  communs  à  tous  et  par  le 
décret  seul  de  l'Assemblée  nationale,  revêtu  de 
la  sanction  du  roi,  pour  les  dépenses  générales. 

Art.  11.  Les  dotations,  les  souscriptions  qui  se 
feront  à  l'avenir  au  prolit  des  pauvres,  et  qui  ne 
contrarieront  pas  les  lois  du  royaume,  seront 
suivies  dans  toute  leur  intention,  pendant  l'es- 
pace de  50  années,  et  toujours  durant  la  vie  des 
souscripteurs  ou  donateurs.  Le  nom  des  sous- 
cri|)ieurs  ou  donateurs  sera  gravé  sur  un  des 
murs  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  principal 
établissement. 

Art.  12.  Après  la  révolution  de  50  années,  ou 
après  la  mort  des  donateurs  et  fondateurs,  s'ils 
vivent  plus  longtemps,  les  fonds  des  donations 
rentreront  dans  les  mains  de  la  nation;  les  im- 
meubles seront  aliénés,  et  les  revenus  qui  en  ré- 
sulteront rentreront  dans  la  masse  destinée  à 
l'assistance  publique. 

Art.  13.  L'administration  des  fonds  de  secours 
et  établissements  qui  en  dépendent,  appartiendra, 
comme  toutes  les  autres,  aux  déijariements,  et 
sera  exercée  par  les  districts,  sous  leur  autorité. 

Art.  14.  H  sera  formé  dans  chaque  département 
une  agence,  ou  conseil  de  secours,  composée 
d'autres  citoyens  que  les  membres  de  ces  assem- 
blées, qui  Sera  chargée,  par  le  département  et 
sous  ses  ordres,  des  soins  et  détails  de  Tadminis- 
tralion  générale. 

Art.  15.  L'agence  ou  conseil  des  secours  sera, 
dans  les  déparlements,  composée  de  4  personnes 
choisies  par  les  électeurs. 

Art,  16.  Elle  sera  composée  de  2  seulement 
dans  les  districts,  choisis  de  même. 

Art.  17.  Indépendamment  de  ces  agences,  il 
sera  formé  un  comité  de  surveillance  pour  le  ré- 
gime et  la  police  intérieure  de  chacune  des  mai- 
sons de  correction  ou  d'hospices.  Ce  comité  com- 
posé de  4  personnes,  dont  2  de  l'agence  du  dis- 
trict, et  2  domiciliées  dans  le  canton,  nommées  par 
les  électeurs,  sera  présidé  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  de  manière  que,  si  dans  le  même  dis- 
trict, mais  dans  des  cantons  diffère  ils,  il  se  trou- 
vait 2  établissements  de  cette  espèce,  les  2  mêmes 
meuibres  de  l'agence  du  district  seront  du  comité 
de  surveillance  pour  les  2,  tandis  que  ceux  qui 
ne  seraient  pas  de  cette  agence  ne  pourraient 
être  attachés  qu'à  celui  de  leur  canton. 

Art.  18.  Les  membres  des  agences  de  secours 
et  des  comités  de  surveillance  ne  recevront  au- 
cun traitement. 

Art.  19.  Les  assemblées  de  départements  pour- 
ront déléguer  aux  municipalités  1  administration 
et  la  surveillance  des  établissements  compris  dans 
leur  ressort. 

Art.  20.  Le  roi  nommera  6  commissaires,  char- 
gés de  parcourir  annuellement  tous  les  départe- 
ments, de  visiter  les  divers  hôpitaux,  hospices, 
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maisons  de  correction;  d'examiner  si  les  lois  sont 
scruiJUleusemeQt  observées  pour  la  distribution 
des  secours. 

Art.  21.  Ces  commissaires  rendront  compte  au 
roi  de  l'état  où  ils  auront  trouvé  les  départements 
qu'ils  auront  parcourus,  dans  le  rapport  des  se- 
cours, et  cecompte  sera  rendu  public  tous  les  ans. 

Art.  22-  En  conséquence  des  dispositions  pré- 
cédentes, les  biens  dont  les  revenus  sont  aujour- 
d'hui destinés  à  l'entretien  des  hôpitaux,  maisons 
de  charité,  les  biens  régis  par  les  ordres  hospita- 
liers, les  fonds  affectés  aux  maladreries  et  autres 
établissements  du  même  genre,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  puisse  être,  sont  déclarés 
biens  nationaux,  et  toutes  les  dispositions  des 
lois  relatives  auxdils  biens  leur  seront  com- 
munes, la  question  sur  tes  biens  assignés  à  l'ordre 
de  Malte  demeurant  ajournée. 

Art.  23.  Sont  pareillement  comprises  auxdites 
dispositions  toutes  fondations  particulières  d'hô- 
pitaux ou  de  charité. 

Art.  24.  A  l'égard,  néanmoins,  de  toutes  fon- 
dations faites  pour  soulager  certains  cantons, 
certain  nombre  de  communautés  dans  les  cam- 
pagnes, certains  quartiers  dans  les  villes,  les 
parties  intéressées  présenteront  leur  mémoire  aux 
assemblées  de  département,  pour,  sur  leur  avis, 
être  statué  détinitivement  par  le  Corps  législatif. 

Art.  25.  Les  nouvelles  donations  et  souscrip- 
tions, comprises  dans  l'article  9,  seront  adminis- 
trées seulement  d'après  les  intentions  des  dona- 
teurs et  souscripteurs,  sous  la  surveillance  des 
districts  et  départements.  Le  compte  détaillé  de 
leur  administration  sera,  ainsi  que  ceux  de  tous 
les  établissements  de  secours,  rendu  public  tous 
les  ans. 

Art.  26.  Les  conditions  pour  être  inscrits  sur 
le  rôle  de  secours  seront  :  1°  D'être  domiciliés 
dans  le  canton  ;  2°  de  ne  payer  aucune  imposi- 
tion au-dessus  du  prix  d'une  journée  d'ouvrier; 
3°  de  n'être  ni  domestique,  ni  aux  gages  de  qui 
que  ce  soit  ;  4°  de  faire  constater  son  besoin  réel 
des  secours  publics,  par  le  serment  de  deux  ci- 
toyens éiigibles,  domiciliés  dans  le  canton. 

Art.  27.  Les  rôles  de  secours  seront  formés 
lous  les  ans  par  municipalité,  et  arrêtés  par  can- 
tons, en  présence  des  maires  et  procureurs  de  la 
commune  de  chacune  des  municipalités  réunies 
pour  les  discuter  contradictoiremeiit.  Ces  listes 
seront  adressées  aux  directoires  et  districts  de 
départements,  pour  recevoir  leur  appiobalion. 

Art.  28.  11  sera  fait  un  second  rôle,  où  seront 
inscrits  ceux  qui  ne  payent  que  2  ou  3  journées 
d'ouvriers;  ceux-ci,  dans  des  cas  particuliers  et 
accidentels,  pourront  avoir  droit  aux  secours 
publics,  en  remplissant  les  autres  conditions 
énoncées  en  l'article  25. 

An.  29.  Dans  le  cas  Où  une  famille  ou  un  in- 
dividu, prétendant  avoir  droit  d'être  inscrits  sur 
le  rôle  des  pauvreis,  n'y  seraient  pas  compris  par 
la  municipalité,  ils  pourront  présent»  r  leur  ré- 
clamation au  directoire  du  district,  qui  statuera 
sur  le  rapport  de  l'agence  de  secours,  sauf  l'appel 
au  directoire  du  département. 

TITRE  H. 

Chapitre  I*'. 

Secours  aux  malades. 

§  1*'.  —  Malades  dans  les  campagnes 

Art.  i^^  Il  Bera  établi,  dans  les  campagnes  des 


chirurgiens  ou  des  médecins  qui  soigneront  à 
dumicile  et  gratuitement  les  [lauvres  malades. 

Art.  2.  Ces  médecins  et  chirurgiens  seront  éta- 
blis par  canton. 

Art.  3.  Il  leur  sera  donné  tous  les  ans,  par  la 
municipalité  du  canton,  un  état  des  familles  por- 
tées sur  le  rôle  des  pauvres  ;  cet  état  sera  pour 
eux  l'indication  des  secours  gratuits  qu'ils  devront 
donner. 

Art.  4.  Ils  seront  tenus  en  conséquence  de  don- 
ner leurs  soins  à  toutes  ces  familles;  ils  se  trans- 
porteront chez  les  malades,  dès  qu'ils  en  seront 
requis  ou  informés,  les  traiteront  chez  eux  de 
leurs  intimités,  maladies  ou  blessures,  ils  veille- 
ront sur  la  santé  des  enfants  trouvés,  et  de  tous 
ceux  admis  à  l'assistance  publique,  et  sur  la 
santé  de  leurs  nourrices,  ils  devront  à  des  épo- 
ques fixes,  inoculer  sans  rétribution  les  enfants 
et  les  personnes  de  la  liste  des  pauvres  pour  les- 
quels ils  seront  requis.  Dans  le  cas  de  maladies 
graves,  soit  lentes,  soit  aiguës,  et  au  commence- 
ment des  épidémies,  ils  informeront  les  agences 
de  secours  des  districts  et  départements,  et  pren- 
dront les  conseils  des  médecins  qui  y  seront  at- 
tachés. Ils  seront  tenus  enfin  de  faire  parvenir 
tous  les  ans,  au  directoire  du  district,  leurs  ré- 
tlexions  sur  le  climat  et  le  sol  du  canton,  les 
maladies  épidémiques,  les  épidémies,  la  manière 
de  les  traiter,  et  sur  la  comparaison  des  nais- 
sances, mariages  et  de  la  mortaltté. 

Art.  5.  Les  médecins  ou  chirurgiens  ne  seront 
pas  chargés  de  la  fouruiture  des  drogues  dont  il 
sera  établi  un  dépôt  dans  le  lieu  le  plus  central 
du  canton. 

Art.  6.  Il  sera  attaché  aux  places  de  médecin 
ou  de  chirurgien  de  cauton  des  appuintementsde 
600  livres. 

Art.  7.  Les  médecins  ou  chirurgiens  seront 
nommés  par  le  département  sur  la  présentatiou 
des  agences  de  secours  de  district  et  de  départe- 
ment, qui  ne  pourront  présenter  que  des  sujets 
approuvés  suivant  la  loi,  et  reconnus  capables  et 
instruits. 

Art.  8.  Sur  les  plaintes  formées  par  la  majorité 
des  municipalités  du  canton,  de  l'iuconduite, 
négligence  ou  iucapacilé  reconnue  du  médecin 
ou  du  chirurgien,  le  district  en  connaîtra  et  eu 
rendra  compte  au  déparlement  qui  donnera  au 
médecin  ou  chirurgien  toutes  les  facilités  de  se 
justifier;  si  la  justihcalioQ  n'est  pas  complète,  il 
pouira  être  destitué. 

Art.  9.  Il  sera  formé  une  liste  de  sages-femmes 
approuvées  par  l'agence  de  santé  de  département 
domiciliées  dans  chaque  canton.  Elles  seront 
payées  sur  les  fonds  publics,  par  accouchemeot, 
des  soins  qu'elles  auront  donnés  aux  femmes 
inscrites  sur  la  liste  des  pauvres. 

Art.  10.  Quant  à  la  distribution  des  si  cours  en 
aliments,  et  à  celle  des  médicaments,  il  sera 
pris  par  chaque  cauton,  d'après  la  décision  des 
départements  et  sur  l'avis  des  districts,  les  me- 
sures qui  paraîtront  les  plus  convenaoles, 
suivant  les  lieux,  pour  la  plus  grande  exactitude 
et  économie  de  ce  service. 

§  II.  —  Malades  dans  les  villes. 

Art.  l^'  Il  sera  établi,  pour  les  pauvres  malades 
dans  les  villes,  un  traitement  gratuit  et  à  domi- 
cile. 

Art.  2.  Les  villes  dont  la  population  n'excède 
pas  4,000  âmes,  partageront  avec  les  campagnes 
de  leur  cauton  les  secours  de  santé. 
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Art.  3.  Les  villes  dont  la  population  sera  de 
4,000  à  12,000  âmes  n'auront  qu'un  médecin  ou 
chirurgien  des  pauvres. 

Art.  4.  Dans  les  villes  qui  excéderont  ce  nom- 
bre, il  sera  nommé  des  médecins  ou  chirugiens 
par  arrondissement  ou  quartier. 

Les  arrondissements  seront  formés  de  deux 
sections  d'assembléi'S  primaires. 

Art.  5.  Indépendemment  des  secours  de  santé, 
donnés  à  domicile,  il  sera  établi  dans  les  villes 
qui  excéderont  une  population  de  4,000  âmes, 
des  maisons  communes  de  maladts  ou  hospices, 
pour  y  recevoir  ceux  qui  ne  pourraient  être  soi- 
gnés dans  leur  domicile. 

Art.  6.  11  ne  sera  établi  qu'un  hospice  dans 
les  villes  dont  la  population  ne  s'élèvera  pas  à 
16,000  âmes,  à  raison  d'un  hospice  pour  deux 
arrondissements,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  7.  Les  municipalités  pourront  même, 
d'après  le  vœu  du  conseil  de  la  commune,  réunir 
dans  un  mène  hospice,  les  malades  d'un  plus 
grand  nombre  d'arrondissements,  pourvu,  toute- 
fois, que  ces  hospices  ne  puissent  pas  recevoir 
plus  de  1.50  malades. 

Art.  8.  Le  service  et  les  fonctions  de  médecins 
ou  chirurfiiens  de  quartier  seront  les  mêmes,  et 
soumis  aux  mêmes  conditions  que  celles  adoptées 
pour  les  médecins  ou  chirurgiens  de  canton. 

Art.  9.  Ils  seront  nommés  par  le  département, 
sur  la  présentation  du  conseil  de  la  commune, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'agence  de  secours  de 
département  et  de  district;  et  ils  pourront  être 
destitués  avec  les  mêmes  formes,  et  au  même 
titre  que  les  médecins  ou  chirurgiens  des  can- 
tons; leurs  appointements  seront  aussi  de 
500  livres. 

Art.  10.  Il  sera  établi  un  dépôt  de  drogues  dans 
chaque  chef-lieu  de  quartier  ou  d'arrondisse- 
ment. 

Art.  11.  La  préparation  et  la  distribution  des 
médicaments,  ainsi  que  celle  dts  secours  en 
aliments  et  bouillons,  y  seront  faites  par  des 
personnes  proposées  à  cet  effet  par  les  munici- 
palités. 

Art.  12.  Dang  les  villes  dont  la  population  ne 
forme  qu'une  assemblée  primaire,  le  dépôt  des 
drogues  et  leur  distribution,  ainsi  que  celle  des 
secours  en  aliments  et  métiicaments,  seront  un 
objet  commun  à  l'hospice  et  aux  pauvres  malaJes 
soignés  au  dehors;  le  médecin  ou  chirurgien  et 
les  autres  agents  de  service  seront  les  mêmes. 

Art.  13.  Les  mêmes  dispositions  auront  lieu 
dans  les  villes  plus  considérables  par  arrondis- 
bement  ou  quartier. 

Art.  14.  Ou  suivra,  pour  l'établissement  des 
sages-femmes,  les  mêmes  règles  que  pour  celles 
des  cantons  dans  les  campagnes. 

Art.  15.  Indépendamment  de  ces  hospices  par- 
ticuliers, il  sera  établi  dans  les  grandes  villes, 
des  hospices  communs  pour  y  admettre  et  traiter 
80it  les  pauvres  malades  non  domiciliés,  soit  les 
maladies  qui  exigent  un  traitement  particul.er  ; 
les  maladies  contagieuses,  les  maladies  véné- 
riennes, la  folie  curable,  et  pour  les  grandes 
opérations  de  chirurj^ie  et  les  accouchements. 

Ces  hospices  pourront,  selon  l'étendue  de  la 
population  des  villes,  être  réunis  dans  un  seul  éta- 
blissement, ou  divisés  en  plusieurs. 

Art.  16.  Ces  maisons  auront  des  médecins  ou 
chirurgiens  en  nombre  suffisant  pour  le  service 
qu'elles  exigent. 

Art.  17.  Dans  les  villes  qui  auront  des  hospices 
çarliculiers,  il  sera  nommé  pour  chacun,  par  li:s 
électeurs  de  la  muicipalité,  3  agents  de  secours 


qui,  réunis,  mais  pour  le  soin  de  ces  hospices 
seulement,  à  l'agence  de  secours  du  district  et 
au  comité  de  surveillance,  devront  sortir  i1e  fonc- 
tions par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Art.  18.  11  en  sera  nommé  6  par  les  électeurs 
du  département,  et  pris  sur  tous  les  citoyens  éli- 
gibles  du  département,  pour  surveiller' et  régir 
les  grands  hospices  communs  à  tout  le  départe- 
ment; ils  devront  aussi  sortir  de  fonctions  par 
tiers  tous  les  deux  ans. 

Art.  19.  Les  agents  surnuméraires  seront  subor- 
donnés dans  leur  administration  aux  directoires 
des  districts  et  départements. 

Art.  20.  Toutes  les  personnes  employées  dans 
l'agence  de  secours  et  dans  les  hospices  particu- 
liers et  généraux,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
seront  destiluables  pour  les  mêmes  motifs,  et  dans 
les  mêmes  formes  indiquées  dans  l'article  8  pour 
les  médecins  et  chirurgiens  de  canton. 

Art.  21.  La  proportion  des  officiers  de  santé, 
des  personnes  attachées  au  soin  des  malades  et 
gens  de  service  pour  les  divers  établissements, 
sera  déterminée  par  le  règlement. 

Chapitre  II. 

Secours  aux  enfants. 

§  I".  —  Secours  atix  enfants  abandonnés. 

Art.  1«'.  Les  enfants  abandonnés  seront  portés 
à  la  maison  commune  de  la  municipalité,  ou  au 
lieu  indiqué  par  elle. 

Art.  2.  Les  officiers  municipaux  pourvoiront 
sur-le-champ  à  leur  nourriture. 

Art.  3.  Le  procureur  de  la  commune  qui  sera 
toujours  curateur  né  des  enfants  abandonnés,  fera 
inscrire  sur  un  registre  à  cet  effet  le  nom  de  bap- 
tême de  l'enfant,  avec  tous  les  renseignements 
qui  pourront  le  faire  reconnaître  et  assurer  son 
état  civil;  il  fera  mention  du  nom  de  la  personne 
qui  aura  apporté  l'enfant,  si  elle  est  connue,  et  la 
tera  signer  si  elle  y  consent. 

Art.  4.  La  municipalité  rendra  sur-le-champ 
compte  au  directoire  du  district  du  lieu  où  cet 
enfant  sera  placé,  lui  enverra  un  double  du  procès- 
verbal  et  en  instruira  le  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  5.  Si  l'enfant  abandonné  à  domicile  est  re- 
connu par  la  clameur  publique  fils  légitime  aban- 
donné par  ses  père  et  mère,  il  sera  fait  par  le  juge 
de  paix  de  canton  information  pour  connaître  s  il 
a  dès  parents  connus  dans  le  département;  dans 
ce  cas,  cet  oificier  public  reijuerra  verbalement 
ou  par  écrit  la  famille  de  l'enfant  de  déclarer  si 
elle  peut  et  veut  s'en  charger  gratuitement;  dans 
le  cas  de  refus,  elle  choisira  parmi  elle  un  tuteur 
pour  l'enfant  qui,  agréé  par  le  juge  de  paix,  devra 
particulièrement  veiller  à  ses  intérêts;  et  l'enfant 
demeurera  à  la  charge  publique. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  enfants  reconnus  lé- 
gitimes n'auraient  pas  de  parents  connus,  ils 
seront,  ainsi  que  ceux  dont  l'origine  est  ignorée, 
sous  la  surveillance  immédiate  des  commissaires 
du  roi  du  district  et  des  juges  de  paix  du  can- 
ton où  ils  seront  placés. 

Art.  7.  Les  chirurgiens  des  cantons  seront  char- 
gés de  visiter  tous  les  enfants  qui  seront  à  la 
charge  publique,  et  de  donner  à  leur  santé  les 
soins  nécessaires. 

Art.  8.  Ils  rendront  compte,  tous  les  mois,  de  la 
situation  de  ces  enfants  à  la  municipalité  dans 
le  ressort  de  laquelle  ils  seront,  et  à  l'agence  de 
secours  du  district. 
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Art.  9.  Dans  le  cas  de  mort  de  l'un  de  ces  en- 
fants, l'extrait  mcrluaire  sera  remis  à  la  muni- 
cipalité ;  cille-ci  en  instruira  le  directoire  du 
district,  la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  aura 
été  exposé,  et  le  juge  de  paix;  le  chirurgien  de 
canton,  dans  son  compte  du  mois,  en  informera 
l'agence  de  secours. 

Art.  10.  Quand  ces  enfants  seront  servrés,  les 
directoires  du  district  les  donneront  à  des  fa- 
milles qui  voudront  s'en  charger,  et  où  il  sera 
reconnu  qu'ils  pourront  être  mieux  soignés. 

En  conséquence  ces  familles  recevront  par 
mois  une  somme  déterminée,  jusqu'à  ce  que  ces 
enfants  aient  atteint  l'âge  de  14  ans  pour  les 
filles  et  de  15  ans  pour  les  garçons. 

Art.  11.  Ces  pensions  qui,  pour  la  première 
année,  ne  pourront  pas  excéder  90  livres,  et  les 
années  suivantes  40  livres,  seront  tous  les  2  ans 
lixées  par  le  département.  Le  taux  commun  des 
journées  de  travail  dans  le  département  servira 
de  base  à  cette  fixation;  les  journées  les  plus 
fortes  étant  évaluées  20  sols. 

Art.  12  Les  familles  qui  prendront  la  charge 
de  ces  enfants  t'engageront  à  ne  cesser  leurs 
soins  qu'en  prévenant  la  municipalité  du  lieu 
3  mois  d'avance. 

Art.  13.  Sur  l'avis  qui  en  sera  donné  par  la  mu- 
nicipalité au  directoire  du  district,  et  par  le 
chirurgien  à  l'agence  des  secours,  le  directoire 
donnera  ordre  pour  qu'une  nouvelle  fatnille  soit 
chargée  de  l'enfant. 

Art.  14.  Les  commissaires  du  roi  du  district 
et  juge  de  paix  du  canton  devront  de  leur  côté, 
sur  l'avis  des  municipalités  et  des  chirurgiens, 
pourvoir  à  mettre  ces  enfants  en  d'autres  mains, 
s'ils  jugent  que  ce  changement  puisse  leur  être 
avantageux. 

Art.  15.  Ils  pourvoiront  également,  ainsi  qu'il 
sera  dit  pour  les  pauvres  infirmes,  au  sort  des 
enfants  qui,  par  des  infirmités  habituelles,  ne 
trouveraient  pas  des  familles  qui  voulussent  s'en 
charger. 

Art.  16.  Les  mêmes  officiers  chargés  de  la  sur- 
veillance des  enfants  abandonnés  devront,  à  ce 
titre,  veiller  à  ce  qu'ils  profitent  de  l'instruction 
publique,  à  tous  les  moyens  les  plus  propres 
d'assurer  par  la  suite  leur  subsistance,  et  d'en 
faire  des  citoyens  bons  et  utiles  à  l'Etat;  ils  les 
feront  inscrire  à  l'âge  requis  sur  le  tableau  civique. 

Art.  17.  A  l'âge  de  18  ans,  sur  la  permission 
des  commissaires  du  roi  et  du  juge  de  paix  du 
canton,  ces  enfants  seront  libres  de  travailler  à 
leur  compte,  et  de  changer  de  maison  de  travail; 
mais  ils  resteront  sous  la  tutelle  des  officiers 
publics  jusqu'à  l'âge  prescrit  par  la  loi. 

Art.  18.  Ceux-ci  pourront  placer  dans  les 
caisses  nationales  les  deniers  d'économie,  de 
profit  ou  de  succession  de  ces  enfants,  et  seront 
tenus  de  les  faire  valoir  le  plus  avantageuse- 
ment qu'il  leur  sera  possible,  d'après  les  formes 
indiquées  dans  le  eus  de  tutelle. 

Art.  19.  Le  compte  de  tutelle  ne  sera  rendu 
que  lorsque  ces  enfants  auront  atteint  l'âge  de 
majorité  ou  qu'ils  se  marieront. 

Art.  20.  Si  l'adoption  est  décrétée,  le  compte  de 
la  tutelle  sera  renau  aux  familles  qui  adopte- 
ront l'enfant. 

Art.  21,  Les  familles  ou  les  individus  qui  se 
chargeront  gratuitement  d'enfants  abandonnés 
seront  nominativement  inscrits  sur  un  registre 
particulier,  qui  sera  rendu  public  tous  les  ans 
par  la  voie  derimi-ression. 

Art.  22.  Les  registres  des  districts  et  des  mu- 
nicipalités, destinés   aux  enfants  abandonnés. 


contiendront  toutes  les  variations  qu'ils  auront 
éprouvées  dans  leur  sort  jusqu'à  l'époque  de  leur 
majorité. 

Art.  23.  L'enfant  légitime  ou  illégitime,  récla- 
mé par  sa  mère  ou  ses  parents,  avec  preuves  suf- 
fisantes, leur  sera  rendu  gratuitement  s'ils  sont 
à  la  charge  publique.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  tenus  de  payer  la  somme  de  30  livres  par 
chaque  année  que  l'enfant  sera  resté  à  la  charge 
du  déparlement. 

Art.  24.  Les  enfants  abandonnés  dans  un  dé- 
partement ne  pourront  être  transportés  dans  un 
autre,  et  ceux  abandonnés  hors  du  royaume  ne 
pourront,  à  aucun  titre,  y  être  introduits,  sous 
les  peines,  contre  les  contrevenants,  qui  seront 
prononcées  dans  le  code  pénal  de  police. 

Art.  25.  Les  officiers  publics  chargés  de  la  sur- 
veillance des  enfants  abandonnés  en  devront 
tous  les  six  mois  rendre  un  compte  détaillé  au 
directoire  de  leur  district,  et  ceux-ci  tous  les  ans 
aux  administrateurs  de  département,  à  qui  en 
appartiennent  l'inspection  et  la  surveillance  pre- 
mière. 

Art.  26.  Quant  aux  enfants  en  bas  âge,  tombant 
à  la  charge  publique,  il  sera  pourvu  à  leur  sort 
par  les  officiers  publics,  comme  pour  les  enfants 
abandonnés  dont  les  parents  seront  reconnus. 

Art.  27.  Quant  aux  enfants  des  pauvres  dont 
l'entretien  serait  prouvé  ne  pouvoir  être  supporté 
par  leurs  parents,  il  y  sera  pourvu  au  sein  de 
leur  famille,  sous  la  surveillance  publique,  par 
de  modiques  pensions,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'ar- 
ticle des  pauvres  valides. 

§  II.  —  Adoption  des  enfants  abandonnés. 

Art.  1".  Tout  citoyen,  marié  ou  non,  ayant 
ou  n'ayant  pas  d'enfants,  pourra  adopter  iin  ou 
plusieurs  enfants  nés  de  parents  inconnus.  Néan- 
moins ceux  qui  auront  vécu  dans  le  célibat  ne 
pourront  faire  aucune  adoption  avant  l'âge  de 
50  ans. 

Art.  2.  Il  ne  sera  pas  permis  aux  personnes 
mariées  ayant  des  enfants  oii  dans  lâge  d'en 
avoir,  d'adopter  plus  de  deux  enfants. 

Art.  3.  Nul  enfant  ne  pourra  être  adopté  que 
par  le  libre  conieulement  du  mari  et  delà  femme 
adoptants  ;  ce  consentement  sera  donné  en  per- 
sonne devantle  procureur  de  la  commune,  comme 
curateur  né  des  enfants  abandonnés,  devant  le 
juge  de  paix  et  ses  prud'hommes  qui  en  donne- 
ront acte. 

Art.  4.  Aucun  enfant  né  de  parents  inconnus  ne 
pourra  être  adopté  avant  l'âge  de7  ans  et  au-dessus.  ■ 

Art.  5.  Pour  être  admis  à  adopter  un  enfant, 
il  faudra  avoir  au  moins  18  ans  plus  que  lui, 
avoir  des  moyens  connus  et  certifiés,  tant  par  la 
municipalité  du  lieu,  que  par  le  juge  de  paix  du 
canton  et  le  directoire  du  district,  de  subsister 
et  de  faire  subsister  l'enfant  adoptif. 

Art.  6.  Les  hommes  veufs  ou  garçons  ne  pour- 
ront adopter  que  des  enfants  de  leur  sexe;  il 
en  sera  de  même  des  veuves  ou  des  filles. 

Art.  7.  Les  hommes  séparés  de  leurs  femmes 
et  les  femmes  séparées  de  leurs  maris,  seront 
privés  de  la  faculté  d'adopter. 

Art.  8.  L'acte  d'adoption  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  que  le  projet  en  aura  été  affiché  pen- 
dant un  mois  dans  fe  lieu  d'audience  du  tribunal 
de  district.  La  demande  en  sera  faite  en  présence 
du  commissaire  du  roi  au  tribunal  de  district, 
dans  le  territoire  duquel  l'enfant  adoptif  sera 
placé;  le  procureur  de  la  commune  et  le  juge 
de  paix  seront  entendus,  et,  sur  la  réquisition 
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qui  en  sera  faite  ensuite  par  le  commissaire  du 
roi,  le  tribunal  de  di^^tricl  prononcera. 

Il  sera  fait  mention  de  ce  prononcé  en  marge 
du  registre  sur  lequel  la  municipalité  aura  ins- 
crit le  nom  de  l'enfant  à  l'époque  de  son  aban- 
tion.  L'acte  et  le  jugement  d'adoption  seront  ins- 
crits dans  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  greffe 
du  tribunal  du  district,  et  signé  par  les  père  et 
mère  adoptifs,  par  l'enfant  adoptif,  s'il  sait  si- 
gner, par  le  commissaire  du  roi  et  le  greffier.  Si 
les  père  et  mère  adoptifs  et  l'enfant  ne  savent 
pas  signer,  il  en  sera  fait  mention;  l'adoption 
faite  demeurera  affichée  dans  l'auditoire  du  dis- 
trict. 

Art.  9.  Ceux  qui  adopteront  un  enfant  pren- 
dront solennellement  l'engagement  de  le  nourrir, 
instruire  et  entretenir  comme  un  enfant  légitime, 
(le  lui  inspirer  les  sentiments  d'honneur,  de  pro- 
bité, de  patriotisme,  le  respect  pour  la  Constitu- 
tion, d'instruire  les  officiers  publics  tous  les  ans 
de  l'état  de  cet  enfani,  même  de  leur  en  faire  la 
représentation.  L'engagement  ci-dessus  énoncé 
sera  formellement  exprimé  dans  l'acte  et  le  pro- 
noncé de  l'adoption. 

Art.  10.  Quand  l'enfant  aura  atteint  l'âjje  de 
15  an?,  si  c'est  nne  fille,  et  de  18,  si  c'est  un  gar- 
çon, la  déclaration  et  l'engagement  seront  renou- 
velés de  sa  part  et  de  celle  de  ses  parents  adop- 
tifs ;  si  les  uns  et  les  autres  s'y  refusaient, 
3  mois  après,  l'adoption  demeurerait  sans  effet. 

Art.  11.  L'enfant  ne  pourra  refuser  de  ratifier 
rengagement  d'adoption  que  par  le  consentement 
du  pi  ocureur  de  la  cummune,  du  juge  de  paix  du 
canton  et  du  commissaire  du  roi  du  district. 

Art.  12.  Les  pères  et  mères  adoptants  qui  ne 
voudront  pas  renouveler  leur  engagement  d'adop- 
tion pour  des  enfants  arrivés  à  l'âge  énoncé 
dans  l  article  précédent,  quoique  ceux-ci  consen- 
tent à  le  ratifier,  ne  pourront  être  autorisés  à 
rompre  leur  aiioption  que  par  jugement  du  tri- 
bunal du  district,  prononcé  sur  les  conclusions 
du  commissaire  du  roi,  après  avoir  entendu  le 
curateur  de  l'enfant  et  le  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  13.  Si  les  motifs  des  pères  et  mères  adop- 
tants sont  fondés  sur  des  faits  graves,  imputés  à 
l'enfant  et  prouvés,  l'adoption  sera  purement  et 
simplement  annulée  sans  indemnité  de  la  part 
des  parents. 

Art.  14.  Si  le  tribunal  ne  reconnaît  pas  que 
l'enfant  soit  coupable  de  faits  de  cette  nature,  tn 
déclarant  la  dissolution  de  l'adoption,  les  juges 
prononceront, contre  les  pères  et  mères  adoi  taiits, 
une  indemnité  en  faveur  de  l'enfant  rejeté,  qui 
s'élèvera  à  la  moitié  de  la  pan  d'enfant  adopùf, 
laquelle  moitié  lui  sera  payée  sur-le-champ. 

Art.  15.  La  ratification  de  l'adoption,  renou- 
velée par  les  parents  adoptants  et  les  enfants 
adoptés,  se  fera  avec  la  même  solennité  que 
l'adoption  elle-même  ;  les  parents  adoptants  de- 
vront y  faire  publiquement  connaître  les  moyens 
qu'ils  ont  pris  pour  assurer  à  l'enfaut  dans  la 
suite  de  sa  vie  le  moyen  de  subsister.  Cette  dé- 
claration certifiée  par  le  curateur  tie  l'enfant,  par 
le  juge  de  paix  et  le  commissaire  du  roi,  sera 
mentionnée  dans  l'acte  de  ratification. 

Art.  16.  L'enfant  qui  aura  particulièremeni  à 
se  louer  des  soins  et  des  bienfaits  de  ses  parents 
adoptifs  sera  autorisé,  avec  le  consentement  de 
son  curateur,  du  juge  de  paix  et  du  commis- 
sain;  du  roi  de  uistrict,  à  en  témoigner  publique- 
ment sa  reconnaissance;  le  nom  des  parents 
ainsi  remerciés  sera  inscrit  dans  un  tableau 
affiché  dans  tous  les  auditoires  du  département, 
1"  SÉRIK.  T.  XXU. 


et  il  en  sera  fait  mf^ntion  dans  le  procès-verbai 
de  l'assemblée  du  département. 

Art.  17.  L'enfaiiladoi)tif  jouira,  dans  la  famille 
qui  l'aura  adopté,  de  to  iS  les  droits  légitimes, 
sans  que  cependant  il  puisse  jamais,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  quel  que  soit  le  nombre  d'en- 
fants, avoir  dans  la  succession  des  père  et  mère 
adoptants  plus  qu'une  demi-part  ni  prétendre  à 
aucune  succession  collatérale  dans  leur  fanille. 

Art.  18.  L'enfant  adoptif  portera  le  nom  de  son 
père  adoptif,  ou  de  sa  mère  adoptive  s'il  est  adopté 
par  une  femme. 

Art.  19.  Si  après  l'adoption  consommée  d'un 
eiifant,  il  était  réclamé  par  des  père  et  mère  qui 
se  feraient  reconnaître,  l'enfant  leur  sera  remis, 
dans  le  cas  où,  sur  l'avis  du  procureur  de  la  com- 
mune, du  juge  de  paix  et  du  commissaire  du  roi, 
le  tribunal  Ju  district  jugerait  qu'il  y  a  lieu  de 
déférer  à  cette  réclamation  ;  dans  le  cas  contraire, 
l'enfant  restera  dans  la  famille  adoptive,  jusqu'à 
l'âge  de  15  ans,  ?i  c'est  une  fille,  et  de  18,  si 
c'est  un  garçon.  Si  les  père  et  mère  le  réclament 
encore,  alors  il  sera  requis  de  prononcer  lui- 
même  sur  son  sort  qui  sera  fixé  par  cette  dé- 
cision ;  dans  le  cas  où  il  se  refusera  à  la  récla- 
mation, il  perdra  tout  espèce  de  droit  à  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère. 

Art.  20.  Si  l'enfant  adoptif  meurt  sans  enfants, 
sa  succession  entière  sera  dévolue  à  ses  père  et 
mère  adoptifs,  sauf  les  dispositions  qu'il  pourra 
avoir  faites  conformément  aux  lois.  S'il  meurt 
après  le  décès  de  ses  père  et  mère  adoptifs,  sa  suc- 
cession, sous  les  mêmes  réserves,  appartiendra 
aux  plus  proches  parents  de  ses  père  et  mère 
adoptifs. 

Chapitre  III. 
Secours  aux  vieillards  et  infirmes. 

Art.  1".  Il  y  aura  deux  espèces  de  secours  pour 
les  vieillards  et  infirmes  :  le  secours  à  domicile; 
le  secours  dans  les  asiles  publics. 

Art.  2.  Le  secours  à  domicile  sera  le  secours 
ordinaire.  Le  secours  dans  les  asiles  publics  n'aura 
lieu  que  pour  les  individus  qui  ne  pourront  pas 
le  recevoir  à  domicile,  à  raison  de  défaut  de  fa- 
mille, d'infirmités  graves  qui  exigeraient  des  soins 
particuliers,  ou  de  toute  autre  cause  pareille. 

Art.  3.  Les  secours  à  domicile  pourront  com- 
mencer graduellement,  ainsi  qu'ilsera  expliqué 
ci-après,  à  l'âge  de  60  ans;  ceux  dai  s  les  asiles 
publics  ne  pourront  avoir  lieu  avant  70  ans,  pour 
les  vieillards  sans  infirmités  graves  et  constatées. 

Art.  4.  Les  pauvres  infirmes  avant  l'âge  de 
70  ans,  mutilés  ou  défigurés  par  quelqu'accident, 
pourront  néanmoins  être  admis  à  tout  âge  dans 
l'hospice  commun. 

Art.  5.  La  graduation  dans  les  secours  à  domi- 
cile aura  lieu  en  raison  de  la  dégradation  des 
facultés  de  travail  de  celui  à  qui  ils  seront  donnés. 

Art.  6.  Cette  graduation  qui  sera  du  quart,  de 
la  moitié,  des  trois  quarts  de  la  pension  absolue, 
sera,  sur  le  rapport  du  procureur  delà  commune 
et  iiu  chirurgien  du  canton,  déterminée  par  les 
officiers  municipaux  et  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  7.  Le  montant  de  la  pension  de  secours, 
fixé  tous  les  deux  ans  par  ledépartement,  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  120  livres;  les  mêmes  bases 
indiquées  dans  l'article  11  du  titre  II  qui  détermi- 
neront la  pension  des  enfants,  serviront  à  l'éva- 
luation de  celle  des  vieillards  et  infirmes. 

Art.  8.  Tout  enfant  qui  aura  refusé  des  aliments 
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à  ses  père  et  mère,  et  qui  y  aurait  été  condamoé 
par  jugement,  se  trouvera,  par  le  fait  seul  de  cf 
jugement,  déchu  du  droit  de  citoyen  actif  et  rayé 
du  tableau  civique. 

Art.  9.  A  défaut  d'enfant,  le  parent  le  plus  pro- 
chain, ou  tout  autre  héritier  direct,  jusqu'au  3»  de- 
gré, habitant  le  départemt^nt,  payant  la  double 
contribution  de  citoyen  éligible,  qui  refuserait 
àtJ  se  charger  gratuitement  du  vieillard,  en  sera 
officiellement  requis  par  le  tribunal  du  district, 
en  présence  duquel  il  sera  contraint  de  pronon- 
cer son  refus. 

Art.  10.  Les  jugements  prononcés  en  consé- 
quence de  l'article  8,  et  le  refus  mentionné  en 
rarticle  précédent,  seront  rendus  publics  dans 
toute  l'étendue  du  département,  et  demeureront 
inscrits  sur  le  tableau  placé  dans  tous  les  audi- 
toires du  district. 

Art.  11.  Seront  exempts  de  ces  jugements  les 
enfants  dont  les  père  et  mère,  vieux,  seraient  at- 
teints d'infirmités  qui  exigeraient  des  soins  que 
l'on  ne  pourrait  donner  à  domicile;  il  eu  sera  de 
même  pour  les  parents  de  ces  vieillards. 

Art.  12.  Le  vieillard  à  qui  il  sera  accordé  la 
pension  de  secours  aura  la  liberté  de  se  placer 
dans  telle  famille  du  canton,  district  ou  départe- 
ment qu'il  lui  plaira,  s'il  a  le  malheur  de  ne  pas 
vouloir  rester  dans  là  sienne. 

Art.  13.  Les  vieillards  de  70  ans,  qui  réclameront 
leur  admission  à  l'hospice  commun,  ne  pourront 
y  être  reçus  qu'en  vertu  d'une  décision  du  di- 
rectoire de  district,  sollicitée  par  le  juge  de  paix 
et  les  officiers  municipaux  de  leur  canton. 

Art,  14.  Les  infirmes,  qui  pourront  à  tout  âge 
être  admis  dans  les  hospices  communs,  ne  le  se- 
ront que  d'après  la  même  décision,  les  mêmes 
formes  que  les  vieillards  de  70ans,etleceriiricat 
du  chirurgien  du  canton  de  l'infirme,  vérifié  par 
l'agence  de  secours. 

Art.  15.  Les  enfants  au-desaous  de  l'âge  de 
16  ans,  qui,  en  raison  de  leur  infirmité,  ne  pour- 
ront être  placés  dans  aucune  famille,  seront,  à  la 
réquisition  de  leur  tuteur  ou  curateur,  aux  mêmes 
conditions  et  avec  les  mêmes  formalités,  admis 
dans  l'hospice  commun. 

Art.  16.  Les  vieillards  et  infirmes  recevront 
dans  ces  hospices  leur  traitement,  partie  en  na- 
ture, partie  en  argent,  ainsi  qu'il  sera  fixé  par 
des  règlements  particuliers. 

Art.  17.  Il  sera  procuré  à  ces  vieillards  et  in- 
firmes le  moyen  de  travailler,  analogue  à  leurs 
facultés,  et  le  produit  leur  en  sera  abandonné  en 
entier. 

Art.  18.  Ceux  de  ces  vieillards  et  infirmes  qui, 
une  fois  admis  dans  les  hospices  communs,  pré- 
féreront recevoir  leur  pension  de  secours  à  domi- 
cile, pourront  la  réclamer  en  indiquant  la  famille 
où  ijs  prétendent  se  retirer,  et  en  apportant  la 
preuve  de  son  consentement. 

Art.  19.  Il  ne  sera  établi  par  département  qu'un 
hospice  pour  les  vieillards  et  infirmes,  excepté 
dans  ceux  oiiil  existerait  des  villes  dont  la  popu- 
lation excéderait  100,000  âmes,  et  pour  lesquelles 
il  sera  fait  à  cet  égard  un  règlement  particulier. 

Art.  20.  Tous  les  vieillards  et  infirmes  admis 
dans  ces  hospices,  à  délaul  de  famille,  seront 
soiis  la  tutelle  des  officiers  publics  ci-dessus  dé- 
signés. 

Art.  21.  Les  dispositions  des  articles  Î8,  19, 
20  et  21  du  chapitre  des  secours  à  donner  aux 
malades  dans  les  villes  seront  communes  aux 
hospices  pour  les  vieillards  et  infiimes. 

Art.  22.  Les  biens  et  effets  mobiliers  appartenant 
aux  vieillards  infirmes  décédés  dans  les  hospices, 


reviendront  à  leurs  héritiers  légitimes,  ou  à  ceux 
en  faveur  de  qui  ils  eu  auraient  disposé;  à  dé- 
faut d'iiériiiers  ou  légataires,  ces  biens  appartien- 
dront à  la  nation. 


Chapitre  IV. 

Secours  aux  valides. 

Art.  1".  Toutes  les  fêtes,  à  l'exception  de  celles 
de  la  Fête-Dieu,  l'Ascension,  la  Toussaiiit  et 
Noël  seront  renvoyées  au  dimanche. 

Art.  2.  Aucunes  distributions  de  pain  et  d'ar- 
gent ne  se  feront  plus,  à  jour  indiqué,  aux  portes 
d'aucunes  maisons  publiques  ou  particulières. 

Art.  3.  Toute  famille  inscrite  sur  le  premier 
rôle  des  secours,  avec  les  conditions  prescrites 
en  l'article  22  du  litre  prt  mier  et  qui  aura  plus 
de  4  enfants  en  bas  âge,  recevra  la  pension 
attribuée  aux  enfants  abandonnés,  pour  chacun 
de  ceux  qui  excéderont  ce  nombre,  et  seulement 
tant  que  4  resteront  en  bas  âge. 

Art.  4.  Ces  pensions,  fixées  par  le  département 
sur  les  mêmes  bases  et  aux  mêmes  époques  que 
celles  pour  les  enfants  abandonnés,  seront  tou- 
jours d'un  quart  moins  fories. 

Art.  5.  A  mesure  que  les  enfants  arriveront 
successivement  à  l'âge  de  10  ans,  la  pension 
cessera  pour  eux,  de  façon  que  les  familles  pau- 
vres ne  recevront  plus  ce  genre  d'assistance  dès 
que  tous  leurs  enfants,  quelque  nombre  qu'ils 
en  aient,  auront  atteint  l'âge  de  10  ans. 

Art.  6.  Toute  famille  inscrite  sur  le  second 
rôle  de  secours  recevra  la  même  assistance,  mais 
seulement  quand  elle  aura  plus  de  6  enfants 
en  bas  âge  et  aux  mêmes  conditions. 

Art.  7.  Une  veuve  chargée  d'enfants  en  bas 
âge  devra  en  avoir  un  de  moins  que  le  nombre 
prescrit  par  les  articles  3  et  5  du  présent  décret, 
pour  avoir  droit  à  la  pension  accordée  aux  fa- 
milles nombreuses. 

Art.  8.  Dans  les  fonds  attribués  par  départe- 
ment pour  les  secours,  il  en  sera  particulière- 
ment affecté  par  année  une  partie  pour  les  ate- 
liers. Ce  fonds,  qui  ne  pourra  pas  excéder 
60,000  livres,  sera  réglé  d'après  les  bases  com- 
munes pour  la  répartition  des  fonds  de  secours, 
de  i  opulation,  de  contribution,  d'étendue  et  do 
proportion  entre  les  citoyens  actifs  et  non  actifs. 
Ils  seront  augmentés  de  la  contribution  d'un 
quart  fourni  par  les  départements,  et  répartis  par 
eux  au  marc  la  livre,  sur  les  districts  où  ils 
seront  emplovés. 

Art.  9.  Ces  fonds  seront,  sur  la  demande  des 
districts,  accordés  par  les  départements,  selon 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire;  ils  n'auront  pour 
objets  que  des  ouvrages  reconnus  utiles. 

Art.  10.  Cette  répartition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  par  l'autorisation  du  roi  auquel  elle  sera 
adressée. 

Art.  1 1.  Les  départements  pourront,  aux  mêmes 
conditions,  accorder  des  fonds  d'ateliers  de  se- 
cours à  des  municipalités,  pour  des  ouvrages 
particulièrement  utiles  à  elles,  mais  à  la  charge 
par  elles  de  fournir  en  outre  un  quart  de  con- 
t"ibution  personnelle. 

Art.  12.  Ces  ateliers  ne  pourront  être  ouverts 
que  du  15  novembre  au  15  février;  les  domici- 
liés inscrits  sur  les  rôles  des  secours  du  district 
pourront  seuls  y  être  admis,  et  le  salaire  des 
ouvriers  sera  Wxq  au-dessous  du  prix  commua 
des  journées,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  règle- 
ment qui  sera  fait  à  cet  égard. 
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Art.  13.  Les  dislrkls  et  départements  pour- 
YoiroQt  également  dans  les  temp^  morts  au  ira- 
yail,  aijx  moyens  de  faciliter,  par  des  avances, 
les  ouvrages  sédentaires,  avec  la  responsabilité 
des  municipalités  puur  les  avances. 

Art.  14.  Indépendamment  de  ces  secours  ordi- 
naires, il  sera,  dans  ^s  temps  de  calamités, 
fourni  aux  départements  des  fonds  sur  la  caisse 
générale  de  réserve,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
les  articles  7  et  8  du  titre  premier,  sur  la  répar- 
tition des  secours  publics. 

Chapitre  Y. 

Domicile  de  secours. 

Art  1".  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où 
l'humme  a  droit  aux  secours  publics. 

Art.  2.  Le  lieu  de  la  naissance  est,  pour  tout 
homme,  le  lieu  naturel  de  son  domicile  de  se- 
cours. 

Art.  3.  Le  lieu  de  la  naissance  est  réputé,  pour 
un  enfant,  celui  du  domicile  habituel  de  sa  mère, 
au  moment  où  il  tst  né. 

Art.  4.  Le  domicile  de  secours  sera  acquis  à 
un  bomme  dans  une  autre  municipalité  que 
celle  de  sa  naissance,  quand  il  y  aura  habité  pen- 
dant deux  années,  en  irayaulant  ou  sans  tra- 
vailler, mais  aussi  sans  vivre  de  secours  publics. 

Art.  5.  Le  temps  exigé  pour  obtenir  le  uoni- 
cile  de  secours  ne  datera  que  du  jour  cù 
Tborame,  non  encore  domicilié  dans  le  lieu,  se 
sera  fait  inscrire  au  greffe  de  la  municipalité,  eu 
y  faisant  connaître  s^m  projet  d'établissement; 
s'il  n'est  pas  nanti  de  papiers  qui  constatent  qu'il 
n'est  pas  un  homme  sans  aveu,  la  municipalité 
aura  droit  de  lui  refuser  des  lettres  d'admission. 

Art.  6.  L'homme  qui,  ayant  acquis  domicile  de 
secours  dans  une  muiiici|<âlité,  changera  de  séjour 
et  acquerra  dans  une  autre  ce  même  droit  dedomi- 
cile,  le  perdra  dans  la  première,  et  ainsi  de  suite. 

Art,  7.  Néanmoins  le  droit  de  domicile  de 
secours  sera  conservé  à  un  homme  dans  le  lieu 
de  sa  naissance  pendant  20  années,  à  compter 
de  l'âge  de  21  ans,  quoiqu'il  ait  acquis  ce 
même  droit  ailleurs. 

Alt,  8.  Le  droit  de  domicile  de  secours  sera 
acquis,  pour  un  bumme  etsafamille,  dans  le  lieu 
où  il  se  mariera  et  où  il  formera  son  établisse- 
ment, pourvu  toutefois  qu'il  fasse  sa  déclaration 
au  greffe  de  la  municipalité,  et  qu'il  y  réside 
pendant  une  année. 

Art.  9.  Si  le  mari  et  la  femme  ne  s'établissent 
pas,  avant  la  révolution  de  la  première  année 
de  leur  mariage,  dans  le  lieu  de  la  naissance  de 
l'un  d'eux,  ils  perdront  le  droit  de  domicile 
de  secours  qu'ils  y  avaient. 

Art.  10.  L'homme  luarié  qui,  n'ayant  pas  formé 
dans  la  première  année  de  son  maiiage  son 
établissement  dans  le  lieu  de  sa  naissance  ou  de 
cellH  de  sa  femme,  aura  quitté  le  lieu  où  il  se  sera 
marié,  acquerra,  un  nouveau  domicile  de  secours 
pour  sa  famille  et  pour  lui,  dans  le  lieu  où  il 
portera  son  établissement  en  remplissaiit  toute- 
fois les  Conditions  présentées  dans  ledit  article. 

Art.  11.  L'homme  dont  la  femme  ou  les  enfants 
en  bas  âge  ne  sont  pas  à  la  charge  publique,  con- 
servera son  droit  isetiomicilede  secours  dans  le  lieu 
où  Sont  domiciliés  sa  femme  ou  ses  enfants;  mais 
s'il  s'en  sépare,  il  ne  pourra  l'acquérir  ailleurs. 

Art.  12.  un  séjour  d'uue  année  dans  le  lieu 

de  sa  naissance  rend  à  un  homme  le  droit  de 

domicile  de  secours  qu  il  a  perdu,  s'il  n'est  pas 

pendant  ce  temps  à  la  charge  publique. 

An.  13.  Le  droit  de  domicile  de  secours  ne 


pourra  se  recouvrer  dans  un  lieu  où  il  aura  déjà 
été  acquis,  qu'aux  mêmes  conditions  qui  l'auront 
donné  la  première  fois. 

Art.  14.  Le?  mêmes  conditions  énoncées  dans 
les  articles  p^éc^'denl8,  auront  lieu  pour  l'enfant 
dont  les  parents  sont  inconnus. 

Art.  15.  Tout  soldat,  après  6  ans  de  service 
sans  reproches,  po'irra  choisir  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  le  lieu  où  il  aura  droit  aux 
secours  publics;  en  conséquence,  et  pour  une 
fois  seulemeni  il  lui  sera  accordé  des  lettres  de 
domicile  par  la  municipalité  où  il  uéclarera  vou- 
loir se  fixer  pendant  la  première  année  de  son 
congé;  cet'e  seulr-  formalité  lui  donnera  le  droit 
de  domicile  de  secours. 

Art.  16.  Les  personnes  en  état  de  domesticité 
acquerront  le  domicile  de  secours  dans  le  lieu 
de  domicile  de  leurs  maîtres,  s'ils  y  ont  séjourné 
peuilanl  2  années,  ou  dans  le  lieu  où  elles  se 
trouvent,  si  elie?  ont  servi  2  ans  de  suite,  soit 
un.  soit  plusieurs  maîtres. 

Art.  17.  Un  homme  qui,  arrivé  à  l'âge  de  la 
vieillesse  ou  des  infirmités,  sans  avoir  acquis  de 
domicile,  sera  réduit  aux  secours  publics,  sera 
admis  à  l'asile  des  non-domiciliés  dans  lu  maison 
puidique  la  plus  voisine. 

Art.  18.  L'Iiomme  non  domicilié  qu'un  acci- 
dent ou  une  inlirniité,  suite  de  son  travail,  met- 
trait hors  d'état  de  gagner  sa  vie,  sera  reçu  dans 
l'asile  des  domiciliés  du  département  où  cet  ac- 
cident lui  sera  arrivé. 

Art.  19.  Les  secours  gratuits  sont  dus  à  tout 
homme  malade  qui  se  trouve  sans  ressource, 
qu'il  soit  domicilié  ou  non. 

Chapitre  YI. 

Vues  de  prévoyance. 

1°  Le  comité  de  mendicité,  de  concert  avec  le 
comité  des  finances  et  celui  d'agriculture,  pré- 
sentera à  l'Assemblée  nationale  le  plan  d'une 
caisse  d'épargne  à  é  ablir  par  département  qui 
réunisse  le  (dus  d'avantages  pour  l'intérêt  des 
particuliers  qui  voudront  y  placer,  et  qui  leur 
présente  les  moyens  les  plus  utiles,  et  sous  le 
plus  grand  nombre  de  rapports,  de  satisfaire 
leurs  vues  de  prévoyance. 

2°  Le  comité  de  mendicité  fera  parvenir  aux 
directoires  de  départements,  de  districts  et  aux 
municipalités  la  notice  qu'il  a  soumise  à  l'As- 
semblée de  divers  exemple-;  qui  peuvent  péné- 
trer la  classe  indigente  et  laborieuse  des  ci- 
toyens de  l'utilité  des  mises  d'épargnes. 

TITRE  m. 
Sommes  à  attribuer  aux  secours. 

Art.  1".  Dans  la  distribution  des  dépenses  na- 
tional -s  et  à  commencer  du  l"""  janvier  1791,  il 
sera  affec  é  une  somme  de  50  millions  poar  les 
secours  publics  et  pour  les  dépenses  relatives  à 
la  mendiciié. 

Art.  2.  Sur  la  somme  totale  de  50  millions, 
mentionnée  eu  l'article  précédent,  celle  de  40  mil- 
lions sera  répartie  dans  les  départements  et 
districts,  conformée  eni  aux  articles  V  tt  VI  du 
titre  premier,  et  subviendront  aux  dépenses  des 
set  ours  habituels,  secours  aux  enfants ,  aux 
malades  viei. tards  et  iulurmes,  et  fonds  des  mai- 
sons de  répression. 

Art.  3.  La  somme  de  5  millions,  destinée  aux 
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ateliers  de  secours  sera  également  répartie  dans 
les  départements,  au  titre  des  condilions  pres- 
crites dans  l'article  V  du  titre  l*'. 

Art.  4.  Il  sera  réservé  une  somme  de  5  mil- 
lions, pour  faire  face  aux  dépenses  générales, 
traitements  des  commissaires  du  roi,  frais  de 
transporlation  et  secours  extraordinaires  à  verser 
datis  les  départements  dans  les  moments  calami- 
teux.  La  distribution  des  secours  extraordinaires 
sera  faite  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  VII  du 
titre  1". 

Art.  5.  Les  directoires  des  départements  adres- 
seront, dans  les  10  premiers  jours  de  chaque 
mois,  au  ministre  des  finances  un  bref  état  de  la 
dépense  des  secours  publics,  et  de  celles  relatives 
à  la  mendicité. 

Art.  6.  Le  roi  fera  connaître  à  chaque  législa- 
ture, et  dans  les  premières  de  ses  séances,  les 
comptes  des  différents  directoires,  et  l'instruira 
des  travaux  qu'ils  ont  opérés  avec  les  ateliers  de 
secours,  de  l'état  des  hôpitaux,  hospices,  mai- 
sons de  répression,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  dépenses  de  la  mendicité.  Le  compte  de 
chaque  département  sera  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression. 

Art.  7.  La  somme  de  50  millions,  décrétée  dans 
Je  premier  article,  n'aura  lieu  que  pendant  cha- 
cune des  2  années  de  la  prochaine  législature. 

Art.  8.  Chaque  législature  nouvelle,  sur  le 
compte  qu'elle  se  fera  rendre  de  la  situation  des 
divers  départements,  de  leur  besoin,  votera  la 
somme  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  la  dépense 
des  secours  et  de  la  mendicité. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  31   JANVIER  1791. 

Mémoire  sur  la  mendicité,  présenté  à  V Assem- 
blée nationale,  far  M.  Papion  le  jeune.  (Im- 
primé par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Messieurs,  c'est  chez  un  peuple  libre  qu'il  est 
question  de  la  mendicité;  elle  doit  disparaître  de 
toute  la  surface  de  l'Empire. 

Si  le  vagabondage  s'est  accru  d'une  manière 
effrayante,  dès  que  l'absence  des  sangsues  pu- 
bliques a  laissé  à  découvert  toute  l'indigence  des 
peuples;  si  des  mendiants  étrangers  ont  inondé 
la  capitale  et  le  royaume  ;  si  la  corruption,  nourrie 
de  l'espérance  des  troubles,  a  détaché  de  tous  les 
métiers  une  multitude  d'ouvriers  qui  ont  cru 
trouver,  même  dans  une  dissolution  effrénée, 
une  diversion  à  leur  misère;  si  à  cet  amas  de 
maux,  l'examen  des  maisons  de  charité  et  des 
hôpitaux  n'a  joint  lui-même  qu'un  spectacle  de 
barbarie  et  de  mort,  vous  n'en  rassemblerez  que 
plus  de  courage  et  de  moyens,  afin  de  réparer 
tant  de  malheurs. 

L'Assemblée  nationale  a  rejeté  avec  horreur 
les  exp  dients  d'une  police  abominable,  qui  ne 
consistaient  qu'à  détruire  les  mendiants  et  à 
laisser  durer  la  misère  ;  elle  a  vu  dans  la  mendi- 
cité un  objet  essentiel  de  législation,  elle  a  conçu 
que,  dénonciatrice  des  calamités  générales,  on 
devait  y  reconnaître  la  faute  et  le  relâchement 
des  mœurs  et  des  lois  distribu lives;  tous  les 
maux  qui  assaillissent  l'humanité,  toutes  les  si- 
tuations misérables  par  où.  l'homme  doit  succes- 


sivement passer,  lui  ont  paru  mériter  un  égal 
intérêt  et  chacune  une  prévoyance  particulière  ; 
cette  liste  fatale  à  la  main,  elle  doit  chercher  à 
les  prévenir  dans  leurs  sources,  dans  nos  foyers, 
dans  les  hôpitaux,  dans  Ks  prisons;  d'un  même 
sentiment  de  compassion,  embrasser  toutes  ces 
classes  de  malheureux,  aborder  tous  ces  lits  de 
misère;  et  il  me  semble  qu'elle  ne  peut,  même 
ea  ce  moment,  porter  des  secours  provisoires, 
sans  traiter  cette  question  dans  sa  généralité. 

Nous  vous  aiderons.  Et  pour  quel  être  pensant 
la  mendicité  n'a-i-elle  pas  été  un  profond  sujet 
de  méditation  ?  Est-il  aucun  de  nous  qui,  à  la 
vue  des  misérables,  justifiant  la  dureté  de  ses 
refus,  par  l'insuffi-ance  de  son  aumône,  n'ait  pris 
au  moins  un  formel  engagement  avec  lui-même, 
d'attaquer,  à  la  première  occasion,  cet  opprobre 
des  sociétés?  Ainsi  donc,  nous  sommes,  nous  de- 
vons tous  être  préparés  sur  celte  importante  ma- 
tière, dont  tous  les  jours  de  notre  vie  furent  té- 
moins. 

La  Déclaration  des  droits,  en  proclamant  la 
sainte  égalité,  a  rendu  ces  devoirs  plus  prochains 
et  plus  sensibles;  la  dignité  restituée  d'homme 
libre,  en  rapprochant  de  nous  les  malheureux, 
nous  avertira  mieux  de  leurs  souffrances,  et  nos 
sojns  seront  plus  efficaces  lorsqu'ils  répareront  à 
la  fois  la  misère  et  l'avilissement- 

Avant  tout,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  con- 
venir du  principe  qui  doit  nous  guider.  L'huma- 
nité consiste  à  rendre  à  l'homme  ce  qui  manque 
essentiellement  à  son  existence,  la  faculté  de 
vivre  avec  la  condition  du  travail,  à  lui  donner, 
non  la  vie  pour  un  jour,  mais  ses  forces  pour 
l'avenir,  et  lui  ôter  véritablement  sa  misère  et 
non  à  la  prolonger  en  le  trompant  par  une  au- 
mône dont  le  besoin  n'a  pas  de  terme.  Tant  que 
vous  ne  délivrerez  pas  le  pauvre  de  cette  dépen- 
dance horrible  de  ne  vivre  que  de  l'aride  pitié  des 
hommes,  vous  ne  lui  avez  rien  donné;  c'est,  au 
contraire,  le  tromper,  le  retenir  pour  toujours  dé- 
pourvu, le  traîner  dans  l'ignominie;  et,  à  cet 
égard,  l'aumône  est  très  positivement  pour  les  : 
ijauvres  ce  que  serait  pour  les  malades  un  i 
hôpital  où  on  les  recevrait,  sans  leur  administrer  i 
de  remèdes.  l 

Il  importe  donc  infiniment  de  détruire  cette  : 
première  erreur  sur  la  fausse  compassion,  et  de 
se  pénétrer  dans  celte  maxime  que  :  véritable- 
ment la  charité  n'existe  pas  où  la  mendicité  est 
une  profession. 

MÉMOIRE  SUR  LA  MENDICITÉ. 

J'ai  lu  avec  attention  les  rapports  du  comité 
de  mendicité;  peut-être  ne  sont-ils  pas  assez 
connus,  car  on  fuit  trop  généralement  celte  aus- 
tère instruction,  et  les  meilleurs  ouvrages  sur 
cette  matière  restent  ignorés,  comoie  si  tout  ce 
qui  a  trait  au  soulagement  des  misérables  devait 
être  marqué  de  négligence  et  d'oubli. 

Cependant  aux  divisions  que  le  comité  a  adop- 
tées, à  ses  projets  de  décrets,  à  ses  diverses  re- 
cherches et  conceptions,  je  crains  qu'il  ne  manque 
encore  quelques  éléments  et  une  analyse  mieux 
approfondie,  et  il  me  semble  que  les  mesures 
qu'il  propose  pourraient  nous  jeter  encore  loin 
du  but  :  c'est  ce  qu'il  importe  surtout  d'éviter 
aujourd'hui.  Songez  que  ce  que  vous  ferez  dans 
la  circonstance  présente  sera  la  règle  de  tous  les 
temps.  La  proportion  des  pauvres,  des  ouvriers 
sans  ouvrage,  des  vagabonds  est  immense,  et 
votre  tâche  est  plus  grande  aujourd'hui  qu'elle 
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ne  le  sera  à  l'avenir.  Au  milieu  de  tant  de  ca- 
lamités, ce  nombre  prodigieux  de  misérables, 
cette  masse  aigrie  et  corrompue,  est,  n'en  doutez 
pas,  une  déposition  contre  l'ancien  régime,  et 
non  une  calomnie  contre  la  Révolution.  Nos  spo- 
liateurs, en  fuyant,  ont  beau  nous  invectiver, 
nous  réparerons  les  maux  qu'ils  ont  faits;  l'in- 
digence est  une  des  entraves  dont  il  fallait  af- 
franchir la  nation  la  plus  industrieuse;  et  nous 
devons  regarder  cet  immense  soulagement  comme 
une  partie  des  dettes  énormes  q-ie  les  anciennes 
dissolutions  nous  ont  laissé  à  acquitter. 

Les  premières  bases  du  comité  sont  fondées 
Bur  des  observations  très  multipliées,  qui  font 
connaître  le  nombre  d'individus  à  secourir.  Ce 
nombre  paraît  pouvoir  monter  à  1  million.  Il 
en  a  évalué  la  dépense  annuelle  à  50  millions,  à 
peu  près,  et  a  proposé  des  règlements  de  distri- 
butions, le  tout  motivé  et  semé  de  réflexions 
morales  (1). 

Le  nombre  des  pauvres  déclarés,  variable  se- 
lon une  foule  de  circonstances,  paraît  avoir  ce- 
pendant une  étendue  assez  déterminée,  com- 
prise entre  des  limites  regardées  comme  cons- 
tantes; on  a  cru  pouvoir  s'arrêter  à  ce  résultat, 
que  la  plus  forte  proportion  des  pauvres  est  un 
dixième  de  la  population,  et  ia  plus  faible  un 
vingtième;  que  le  nombre  des  malades  ou  in- 
firmes, sur  cette  première  détermination,  est 
encore  un  dixième  du  nombre  des  pauvres  au 
plus,  et  un  vingtième  ou  vingt-cinquièine  au 
moins;   ce    qui    fait    varier    le    nombre     des 

f»auvres  à  secourir  du  dixième  au  vingtième  de 
a  population,  et  le  nombre  des  infirmes  ou  ma- 
lades, du  centième  au  cinq  centième;  termes  trop 
éloignés  pour  qu'on  puisse  en  obtenir  une  esti- 
mation assez  précise  pour  les  dépenses;  l'on  peut 
d'autant  moins  se  fier  à  ces  sortes  d'interpella- 
tions, qu'en  des  pays  moins  riches,  et  par  consé- 
quent moins  couverts  d'asiles  hospitaliers,  le 
nombre  des  pauvres  n'a  paru  monter  qu'à  un 
quarantième  ou  cinquantième  de  la  population  ; 


(1)  50,000  malades  habituellement,  à  raison  de  12  à 
15  sols  par  jour,  toutes  dépenses  de  Irailemenls  et  de 
médecins  comprises,  ce  qui  monte  de  200  à  250  li?res 
par  malade,  et  pour  l'année,  ce  secours  est  évalué 
à 12,000,000  liv. 

500,000  infirmes,  pauvres,  enfants 
et  vieillards,  à  50  ou  60  livres,  esti- 
mation commune  par  individu.  Cet 
arlicle 27,500,000 

Ateliers  publics  pour  le  travail  des 
valides 5 ,  000 ,  000 

Maison  de  force  et  de  correction...       3,000,000 

fonds  pour  la  caisse  de  réserve,  et 
frais  d'administration 4 ,  000, 000 


51,500,000  liv. 


Cette  première  estimation  générale  prise  sur  l'état  des 
choses,  dans  les  derniers  temps,  ne  peut  être  bien  exacte, 
et  cette  première  disposition  souffrira  quelques  chan- 
gements. Par  exemple,  les  dépenses  pour  les  maisons 
de  force  et  de  correction  ne  ressembleront  en  rien  à  ces 
infâmes  prisons,  où  l'on  entassait  les  mendiants,et  qui 
eoûlaient  1,500,000  livres  par  an  ;  cependant  c'est  sur 
celte  donnée  de  1,500,000  livres  que  le  comité,  regar- 
dant cette  dépense  comme  ne  devant  pas  exiger  une 
grande  augmentation,  ne  la  porte  pour  l'avenir  qu'à 
3,000,000  livres.  Je  ne  sais  a  quelle  somme  un  Don 
système,  dans  cette  partie,  pourra  en  faire  monter  les 
frais;  mais  nous  avons  sous  les  yeu\  que  les  maisons 
de  correction  et  de  travail  en  Angleterre  coûtent  annuel- 
lement 20  millions  et  c'est  là,  des  dépenses  pour  les 
pauvres,  la  mieux  employée. 


tandis  qu'il  s'élève,  dans  les  pays  les  plus  opu- 
lents, à  un  vingtième.  En  Angleterre,  on  compte 
d'un  seizième  à  un  vingtiène  le  nombre  des 
pauvres  secourus,  et  estimant  à  la  moitié  de  ce 
nombre  celui  des  pauvres  non  secourus,  ou  qui 
le  sont  occasionnellement  par  des  particuliers, 
le  total  des  pauvres  y  monterait  à  un  douzième 
de  la  population  ;  quelques  observateurs  anglais 
l'ont  même  porté  plus  haut. 

H  y  a  d'ailleurs  uie  grande  inexactitude  à 
compter  tel  nombre  de  malades  ou  d'infirmes  à 
secourir  sur  tel  nombre  de  pauvres  ;  car  les  ma- 
ladies étant  la  cause  la  plis  commune  qui  fasse 
passer  les  individus  des  classes  laborieuses  à  la 
dernière  indigence,  les  maladies  précèJent  au 
contraire  l'état  de  mendicité. 

Une  observation  plus  élémentaire  et  plus  utile 
a  fait  trouver  assez  régulièrement  le  nombre  des 
pauvres  déclarés  au  dehors  des  asiles,  égal  au 
nombre  des  pauvres  reçus  au  dedans  ;  observa- 
tion vérifiée  chez  diverses  nations  et  dans  diffé- 
rentes villes,  et  de  laquelle  on  doit  conclure 
simplement  que  le  nombre  de  pauvres  ne  dépend 
pas  d'une  loi  de  quantité  sur  la  population,  mais 
de  la  quantité  des  places  d'admission  dans  les 
hôpitaux,  et  des  secours  plus  ou  moins  abon- 
dants qui  y  sont  distribués;  on  doit  en  conclure 
encore  le  nombre  des  pauvres  hospitalisés  ou 
mendiants,  ne  nous  indique  pas  celui  des  mal- 
heureux dont  les  besoins  extrêmes  ont  droit 
d'émouvoir  la  commisération  publique  (1). 

La  plus  grande  partie  de  la  misère  reste  tou- 
jours cachée;  vous  ne  connaissez  guè-^e  que  celle 
qui  vous  importune;  et  jusqu'à  présent  vous 
n'avez  aperçu  que  la  mendicité.  Cette  manière  de 
poser  une  aussi  grande  question  ne  me  paraît 
pas  y  répandre  assez  de  lumières. 

Ne  considérez  donc  plus  la  mendicité  que 
comme  une  émanation,  un  symptôme  d'une  mi- 
sère plus  grave  qui  pèse  sur  la  majeure  partie 
des  peuples,  misère  non  manifestée  par  des  cla- 
meurs et  des  persécutions,  mais  infiniment  plus 
cruelle.  Or,  ce  sont  îotitesces  familles,  tous  ces 
malheureux  à  peine  nourris  et  vêtus,  mais  qui 
ne  mendient  pas;  tous  ces  journaliers  accablés 
et  abrutis  par  le  dénuement  le  plus  cruel;  c'est 
cette  multitude  que  vous  ne  comptez  pas  dans 
la  mendicité,  etbien  plusrecommandables  cepen- 
dant que  ceux  pour  qui  l'on  s'est  tant  occupé  de 
secours,  que  je  vous  présente.  Messieurs,  comme 
le  digne  objet  de  votre  application.  Nous  nous 
croyons  trop  légèrement  quittes  envers  eux, 
parce  que  la  pudeur  les  écarte  de  nous  ;  la  mi- 
sère est  humble,  la  mendicité  est  impudente,  et 
cette  dernière  se  venge  toujours  de  son  atgection 
par  son  penchant  à  nuire. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  marquer  très  forte- 
ment celte  distinction  de  la  misère  d'avec  la  men- 
dicité, distinction  trop  négligée  en  toutes  cir- 
constances. Dans  ces  derniers  temps,  vous  avez 
beaucoup   fait  pour    votre   repos ,    de    nourrir 

(1)  Le  comité  regarde  les  mendiants  comme  la  cen- 
tième partie  des  pauvres,  ce  qui  se  présenterait  comme 
une  loi  directe  de  quantité  sur  les  pauvres;  cela  ne 
peut  être  ainsi;  car  le  nombre  des  pauvres  au  dehors 
étant  observé  égal  à  celui  des  pauvres  reçus  au  dedans 
des  asiles   hospitaliers,  le  nomnre   des  pauvres  admis 

fiourrait  varier  selon  la  quantité  d'établissements,  et 
erait  varier  également  celui  des  mendiants,  sans  que 
le  nombre  total  des  pauvres  variât,  au  contraire  même, 
le  nombre  des  secours  croissant,  ferait  croître  immé- 
diatement celui  des  pauvres  déclarés  au  dehors  ou  men- 
diants, et  diminuerait  cependant  la  somme  de  la  mi- 
sère publique,  et  le  nombre  des  misérables. 
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30,000  vagabonds  menaçants;  mais  pour  4  mil- 
lions d'ouvriers  paisibles  et  sans  pain,  qu'avez- 
vous  fait  (1)? 

Cette  misère  antérieure  à  toute  mendicité,  cette 
maladie  interne  et  aiguë,  saisit  les  peuples  d'uni' 
manière  bien  plus  funeste.  Quand  la  population 
diminue,  ce  ne  peut  être  que  par  un  effort  vio- 
lent; et  voilà  strictement  la  mesure  vraie  et 
effrayante  des  effets  de  cette  misère,  sur  laquelle 
il  est  temp?  de  porter  vos  regards. 

Je  l'aflirme,  je  l'ai  vu  :  j'ai  vu  s'éteindre  des 
multitudes  d'ouvriers  dans  ces  crises  doulou- 
reuses qu'on  ne  soupçonnait  seulement  p:s;  j'ai 
vu  des  familles  entières  dans  un  état  de  pau- 
vreté et  d'abandon  tel,  qu'il  leur  était  irapo-sible 
de  passer  d'un  salaire  in-uffisant  à  une  profes- 
sion qui  ptît  les  faire  vivre;  il  y  a  une  chaîne 
de  circonstances,  d'habitudes,  d'opp^^ssion,  qui 
fait  de  leur  état  abject^  le  seul  état  de  ces  misé- 
rables, et  dont  ils  ne  peuvent  sortir.  Je  leur  ai 
ifait,  au  moins  au  fond  de  mon  cœur,  le  serment 
de  garder  ce  tableau  toute  ma  vie,  d'en  prendre 
la  cause  dès  que  j'en  trouverais  l'occasion.  Je 
bénis  cette  époque,  qui  fait  rentrer  dans  l'espèce 
humaine  des  hommes  que  le  malheur  abrutis- 
sait, et  dans  qui,  malgré  les  dernières  extrémités, 
la  rudesse,  l'isolement  de  toutes  jouissances,  je 
découvrais  une  bonté,  une  piété  mutuelle,  un 
fond  de  mœurs  et  de  probité  qui,  dans  ce  cas,  il 
faut  l'avouer,  sont,  non  pas  de  la  société,  mais 
de  l'homme. 

Ne  regardez  pas.  Messieurs,  cette  analyse  de 
faits  comme  superflue  ;  ce  n'est  pa^.  trop  d'un  quart 
d'heure  de  recueillement,  contre  des  siècles  d'er- 
reur et  de  barbarie. 

Si  l'on  voulait  se  renfermer  dans  l'argument  or- 
dinaire des  administrateurs,  dansce  principe  aus- 
tère et  froid  sur  la  mendicité,  savoir  que,  «  l'im- 
«  prévoyance,  les  vices,  les  accidents  particuliers 
«  doivent  nécessairement,  comme  l'arrière-faix 
«  de  l'ordre  social,  répandre  un  nombre  quelcon- 
«  que  de  misérables  mendiants;  que  par  unecon- 
«  séquence  éternelle, toute  société^par  cela  même 
B  qu'elle  se  maintient  dans  l'ordre  le  plus  sévère, 
«  renferme,  à  l'une  de  ses  extrémités,  une  indi- 
«  geiice,  une  mendicité  inextirpable,  derniers 
«  résidus  dont  le  déplorable  abandoii  même  et  la 
«  douloureuse  anxiété  restent  exposés  comme 
K  des  avertissements  contre  la  nonchalance  et 
«  les  fdules,  ainsi  que  les  supplices  contre  les 
«  crimes  »;  alors  il  serait  inutile  d'entamer  la 
discussion,  et  il  suffirait  de  se  reportera  tous  les 
règlements  dictés  pour  la  sécurité  des  riches, 
alors,  di8-je,on  remettrait  en  vigueur  les  galères, 
les  flétrissures,  un  fer  rouge  sur  le  front,  les  pri- 
sons, la  potence  même,  car  voilà  à  r)eu  près,  jus- 
qu'à présent, tous  nos  règlements  sur  cet  objet  (2). 

Maissi  vous  voulez  êireconséquents  et  humains, 
il  faut  vous  assurer  si,  par  injustice,  négligence 
ou  oppression,  vous  n'avez  pas  vous-mêmes  accru 
la  mendicité.  Vous  ne  pouvez  sévir  avaiit  d'avoir 
pratiqué  la  bienfaisance,  et  c'est  le  devoir  rempli 
qui  vous  donnera  le  droit  de  la  rigueur.  Là  il  faut 

(1)  Voyez  Adresse  sur  les  moyens  de  prospérité  du 
commerce  et  sur  les  secours  à  lui  donner,  du  môme 
autour. 

(â)  Loi  en  lo24  qui  marque  les  mendiants  d'un  fer 
chaud;  loi  en  loi^  qui  ordonne  qu'on  les  enchuine  deux 
à  deux;  en  l.i3o  qui  condamne  à  être  pendus  ccuxqui 
ne  g.riiront  pas  de  Paris;  celte  étrange  jurisprudence 
remise  en  vigueur  en  1343  et  1347;  en  1366,  la  peine 
des  galères  à  perpétuité  pour  les  hommes,  et  celle  du 
fouet  pour  les  femmes,  renouvelée  ;  les  mêmes  peines 
renouvelées  encore  depuis,  entre  autres  en  1764  61  1767. 


des  lois,  là  des  secours,  là  de  la  sévérité.  Songe? 
que  ce  grand  objet  demande  autant  de  mesures 
particulières,  qu'il  y  a  d'afflictions  différentes; 
que  l'équité  doit  distinguer  la  misère  innocente 
de  la  misère  coupable,  autant  que  la  compassion 
doit  séparer  l'homme  sain  d'avec  l'homme  ma- 
lade; que  si  vous  voulez  tirer  parti  des  nombreux 
moyens  que  présente  l'économie,  les  ateliers  pu- 
blics, le  commerce,  l'agriculture,  si  vous  voulez 
faire  un  usage  convenable  d'une  police  légale  et 
d'une  é  iucation  publique;  si  vous  voulez  enfin 
faire  avancer,  de  ce  côié,  la  Constitution  qui,  en 
rendant  à  l'homme  sa  dignité,  lui  imposa  l'obli- 
gation de  la  reprendre  et  de  s'en  revêtir,  vous 
ne  pouvez  y  parvenir  sans  développer  ces  grands 
principes  de  moralité  et  de  distribution.  Ce  n'est 
donc  pas,  encore  un  coup,  de  la  mendicité  isolée 
que  je  cherche  à  vous  occuper  ici,  mais  de  la 
misère  publique,  et  l'orbite  que  vos  soins  ont  à 
parcourir,  conprend  l'humanité  entière. 

Maintenant  examinons,  dans  cet  esprit,  quel- 
ques-unes des  lois  principales  à  porter,  et  surtout 
de  quelle  manière  on  doit  en  fixer  les  principes. 
Quoique  je  ne  prétende  pas  vous  soumettre  ici 
un  projet  entier  de  lois,  et  que  je  n'aie  eu  vue 
que  de  vous  présenter  la  méthode  que  je  crois  la 
plus  propre  à  donner  une  bonne  législation  sur 
cette  matière,  je  marquerai  néanmoins,  par  arti- 
cles, les  principes  généraux  dont  j'aurai  occasion 
de  parler. 

Comme  ce  sont  ces  principes  qui  précèdent  les 
lois,  je  voudrais  qu'on  pût  les  rassembler,  et 
qu'on  ks  appelât  LES  droits  de  l'humanité  soup*- 

FRANTE. 

Quelques-uns  des  articles  que  je  proposerai 
pourraient  être  joints  à  ceux  que  de  longues  mé- 
ditations auraient  déjà  procurés. 

Le  plus  pressant  regarde  les  hôpitaux  ;  l'homme 
souffre  et  périt,  et  chaque  jour  coûte  1,000  victi- 
mes (1). 


(1)  Sur  240,000  infirmes  ou  malades  de  bien  soignés 
il  n'en  périt  au  plus  qu'un  sur  20  ;  dans  la  plupart  de 
nos  hôpitaux  il  en  périt  un  sur  8,  et  à  l'Hôtel-Dieu  un 
sur  4;  c'est  donc  environ  40  à  43,000  au  lieu  de  12,000 
qu'il  périt;  c'est  30,000  de  plus.  Or,  chaque  malade 
ayant,  au  terme  moyen,  un  mois  de  séjour  dans  les 
hôpitaux,  car  la  durée  des  maladies  est  moins  longue 
par  rapport  mémo  à  cette  grande  mortalité,  il  en  périt 
donc  1.000  par  jour  au  delà  de  ce  qui  aurait  lieu  avec 
des  soins  mieux  administrés. 

Le  comité  ne  C')mple  que  50,000  malades  toujours 
existants  dans  les  ùôpitaux,  c'est-à-dire  un  vingtième  sur 
un  vingl-cinquicme  de  la  population,  ou  bien  un  cinq 
centième,  mais  c'est  le  minimum;  le  maximum  est, 
comme  nous  l'avons  vu,  un  centième,  et  ce  centième  a 
lieu  aujourd'hui;  le  nombre  quotidien  des  malades  trai- 
tés dans  les  hôpitaux  de  Paris,  est  à  sa  population 
comme  1  est  à  105  (Mémoires  de  M.  Thenon  sur  les 
hôpitaux,  page  25);  et  enrore  tous  les  pauvres  malades 
n'osent  pas  y  avoir  recours.  De  plus,  considérez  que 
les  villes  ont  des  hôpitaux,  mais  que  les  campagnes  en 
manquent  presque  entièrement,  elies  qui  composent  la 
moitié  de  la  population.  De  plus,  la  situation  d'une 
multitude  de  misérables  dans  l'état  le  plus  funeste  de 
maladie  nous  échappe.  Je  connais  un  malheureux,  dont 
la  femme,  âgée  de  18  ans  et  mise  en  prison  pour  un 
délit  de  police,  y  languit  depuis  7  mois;  elle  y 
accoucha,  le  second  jour  de  son  emprisonnement,  de 
2  onfants  bien  constitués;  l'un  mourut  au  bout  de 
8  jours,  l'autre  très  fort  a  résisté  six  mois,  csi  mort, 
je  puis  dire  de  faim,  sa  malheureuse  mère  qui  le  nouf» 
rissait,  n'étant  pas  nourrie,  ou  l'étant  comme  on  l'est, 
dans  les  prisons;  une  de  .ses  mamelles  est  euflce,  son 
enfant  l'a  exténuée,  et  est  mort,  et  la  mère  sera  morte 
avant  d'être  comptée  au  nombre  des  malades.  En  quel 
endroit  aura-t-on  tenu  compte  de  ces  malheureuses  vic- 
times ?  Le  nombre  en  est  immense. 
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L'observation  la  plus  commune  prouve  que  le 
mélange  et  la  confusion  des  malades  doublent  au 
moins  les  causes  de  la  mortalité.  La  première  loi, 
dans  la  distribution  des  secours  d'hôpitaux,  doit 
donc  être  de  séparer,  avec  l'observation  la  plus 
rigoureuse,  les  malades,  les  vieillard:*,  les  hom- 
mes viciés,  etc.  Et  cette  loi,  non  seulement  doit 
avoir  lieu  pour  les  établissements  de.-tinés  cha- 
cun à  une  lin  différente,  mais  aussi  et  (.rincipa- 
Ument  dans  l'intérieur  des  hôpitaux,  où  l  s  ma- 
ladies confondues  s'aggravent  l'une  par  l'autre. 
Elle  peut  êtrt^  conçue  ainsi  : 

Art.  l*'.  Deux  cas  différents  de  maladies,  de 
corruption  ou  de  vices  quelconques,  ne  doivent  être 
jamais  confondus  ensemble;  le  même  principe 
commande  aussi,  pour  son  application  exacte  et 
générale,  que  deux  malades  ne  soient  jamais  cou- 
chés dans  le  même  lit  (1). 

Cette  dernière  loi  de  rigueur,  et  si  naturelle- 
ment indiquée  par  l'humanité,  est  celle  pourtant 
dont  la  violation  est  la  plus  commune  dans  les 
hôpitaux,  et  qui,  à  la  connaissance  éternelle  des 
adrainistratturs  et  des  peuples,  y  a  toujours  et 
impunément  exercé  le  plus  de  ravages. 

Quelle  que  soit  donc  la  forme  adoptée  dans  là 
distribution  des  secours  hospitaliers,  il  faut  ({ue 
cette  première  loi  soit  observée.  Tous  les  maux 
présentés  à  la  fois  font  frissonner  et  fuir;  uu  seul 
aperçu  excite  la  compassion,  le  cœur  en  est  pé- 
nétré, et  vole  à  son  aide. 

On  doit  ce  premier  soulagement  à  l'humanité 
souffrante,  de  la  préserver  d'un  mélange  hideux 
ou  infect;  de  ne  jamais  confondre  l'objet  du 
respect  et  de  la  compassion  avec  celui  du  mépris 
et  de  la  sévérité,  et  ce  seul  ménagement  aura  fait 
plus  de  la  moitié  du  bien  que  promettent  les 
secours. 


(1)  Eq  Espagne,  c'est  une  pratique  générale,  dans  tous 
les  hôpitaux,  que  les  malades  ont  chacun  leur  lit  sé- 
paré. 

La  salubrité  et  la  guérison  dans  les  hôpitaux  tien- 
nent encore  plus  à  la  propreté,  et  à  beaucoup  de  règles 
qu'on  peut  y  pratiquer,  qu'à  tout  ce  qu'on  peut  attendre 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

Howard,  qui  a  parcouru  tous  les  hôpitaux,  prisons 
et  maisons  de  correction  de  l'Europe,  recommande  ce 
qu'il  a  trouvé  de  bien  ordonné  en  divers  endroits,  une 
situation  élevée,  voisine  d'une  rivière,  les  salles  hau- 
tes, et  sans  autres  salles  au-dessus,  comme  à  Boulogne 
et  à  Florence  ;  les  fenêtres  opposées  l'une  à  Vautre,  de 
niveau  avec  les  plafonds,  comme  à  Newport  dans  l'iU 
Wight  (c'est  ce  que  recommandent  aussi  les  commis- 
saires nommés  en  1786,  que  les  planchers  soient  planes, 
plafonnés,  les  croisées  ouvertes  jusqu'au  plafond,  pour 
que  la  couche  supérieure,  toujours  la  plus  infecte,  ne 
séjourne  nulle  pari,  et  ait  une  libre  issue  );  les  mala- 
dies chirurgicales,  et  celles  qui  ne  demandent  que  l'ins- 
pection d'un  médecin,  absolument  séparées,  comme  à 
Burgos  et  à  Bordeaux;  que  les  lits  soient  de  fer,  et  ce 
fer  peint;  qu'il  y  ait  dans  chaque  salle  un  bassin,  eau 
et  serviettes  à  l'usage  des  malades,  comme  à  Péters- 
bourg  et  Moscou;  des  chambres  aérées  et  des  réfectoires 
particuliers  pour  les  convalescents,  comme  à  Lyon,  Pé- 
tersbourg  Vienne  et  Paris  ;  qu'il  y  ait  un  bain  conve- 
nable, et  une  descente  aisée  pour  s'y  rendre,  comme 
à  Worcester  et  Manchester  ;  qu'il  y  ait  une  promenade 
spacieuse  ;  que  les  chambres  soient  lavées  une  fois  par 
semaine,  ratissées  et  blanchies  avec  de  la  chaux  au 
moins  une  fois  l'an,  comme  à  Edimbourg  et  Haslar; 
que  les  malades  soient  lavés  quand  ils  entrent  dans  la 
maison. 

Certes,  voilà  nn  bien  petit  nombre  de  précautions, 
des  égards  bi-n  simples;  la  vie  des  malades  cependant 
dépend  de  l'observance  de  chacun  de  ces  articles  :  et 
il  faut  parcourir  toute  I  Europe  pour  en  recueillir  un  si 
petit  nombre  d'exemples,  sans  les  voir  nulle  part  tous 
observes  ensemble! 


Les  senliments  que  vous  offrez  aux  malheureux 
sont  une  partie  essentielle  et  la  plus  efficace  de 
la  bienfaisance.  L'homme  est  le  plus  sujetdetous 
les  êtres  aux  infirmités;  son  esprit, , son  âme 
éprouvent  toutes  sortes  d'altérations  ;  ses  facultés 
morales,  douloureusement  affectées,  jettent  en 
lui  les  germes  d'une  multitude  de  maladies,  com- 
pliquent les  symptômes,  empirent  les  infirmités; 
et  le  chagrin,  l'inquiétude,  li  dédain,  sont  sou- 
vent les  seules  causes  de  sa  destruction.  Traitez 
donc,  dans  leur  source,  ces  fléaux  de  l'espèce  hu- 
maine. Durant  une  cherté  de  matières,  qui  dé- 
truisit en  1787  un  assez  grand  nombre  de  manu- 
factures, et  dont  la  crise  s'est  prolongée  3  an- 
nées, il  n'y  a  pas  eu  de  causes  extraordinaires 
de  mortalité;  mai  j'ai  compté  avec  effroi  que,  sur 
un  nombre  donné  d'ouvriers,  il  était  péri  de 
misère  une  quantité  trois  fois  plus  considérable 

aue  celle  qu'eussent  et  prélevée  les  lois  ordinaires 
e  la  mortalité. 

La  consolation  réussit  dans  toutes  sortes  de 
traitements,  et  à  toutes  sortes  de  malheureux  ; 
commencez  par  leur  offrir  un  état  absolument 
contraire  à  celui  qui  les  a  accablés  ;  arrêtez  d'a- 
bor.l  cette  cause.  Votre  comité  vous  a  présentés, 
en  opposition  à  la  manière  barbare  et  insensée 
dont  on  traite  les  fous  dans  nos  hôpitaux,  celle 
que  le  docteur  Hunter,  en  Angleterre,  a  mise  en 
usage  envers  un  grand  nombre,  que  sa  douceur, 
de  la  confiance  et  de  bons  traitements  ont  guéri, 
sans  être  obligé  d'attacher  même  les  plus  furieux. 
L'humanité,  xuessieurs,  a  de  semblables  succès  à 
obtenir  du  respect  compatissant  avec  lequel  on 
accueillera  toutes  sortes  de  misères. 

Cette  première  séparation  des  malades  doit  être 
portée  plus  loin;  mais  ceci  tient  à  un  autre  prin- 
cipe fondamental. 

Un  malade  présente  deux  objets  de  secours  : 
premièrement,  sa  maladie;  deuxièmement,  là 
mendicité  pour  lui  à  l'avenir  et  pour  sa  famille, 
dès  le  moment  présent,  ce  qui  nous  indique  le 
sens  d'une  seconde  loi. 

Art.  2.  Un  malade  présente  le  besoin  de  detds 
secours,  le  malade  qui  attend  guérison,  et  sa  fa- 
mille que  son  absence  plonge  dans  la  mendicité. 
Le  secours  public  doit  donc  pourvoir  à  ces  deux 
extrémités. 

0:,  un  ne  peut,  eo  ce  cas,  donner  de  secours 
co  ;  plets  que  par  des  secours  à  domicile  ,  car  il 
faut  bien  porter  le  secours  si  vous  ne  voulez  pas 
forcer  les  misérables  à  le  venir  implorer.  De  plus, 
l'enfant  accoutumé  à  laisser  son  jière  se  traîner 
aux  hôpitaux  lors  de  ses  maladies,  s'en  chargera- 
t-il  dans  sa  vieillesse  ?  Une  troisième  loi  peut 
conséquemaunt  s'exprimer  ainsi  : 

Art.  3.  Ayant  égard  à  la  moralité,  à  la  vie  du 
malade,  et  à  la  répression  de  la  mendicité,  toutes 
circonstances  également  engagées  dans  l'état  de 
maladie,  il  ne  peut  y  avoir  de  secours  hospitalier 
complet,  que  par  des  secours  à  domicile  à  quiconque 
a  une  famille. 

Ce  n'est  donc  pas  par  choix  de  système  uni- 
guement  que  je  crois  les  secours  et  traitements 
à  domicile  préférables  aux  hôpitaux,  mais  par 
un  principe  rigoureux  qu'il  fallait  démontrer; 
car  observez  bien,  Messieurs,  que  c'est  une  légis- 
lation, et  non  pas  des  statuts  variables  qu'il  inn- 
porte  de  donner;  qu'au  lieu  de  Convention  et  de 
lègleiuents  de  détails,  vous  devez  vous  attacher 
à  (es  raisons  fondamentales, où  l'on  doit  en  tout 
temps  les  puiser,  et  Dien  distinguer  les  principes 
toujours  vrais  des  moyens  d'exécution  souvent 
fautifs.  Les  établissements  peuvent,  doivent  se 
corrompre,  mais  vos  lois  resteront. 
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Vous  avez  été  conduits,  il  est  vrai,  au  même 
résultat,  à  la  vue  de  l'horrible  confusion  de  nos 
hôpitaux.  Ici  va  redoubler  l'intérêt,  Messieurs,  si 
lors  de  la  discussion  du  code  pénal,  vous  vous 
étiez  enflammés  d'une  espérance  si  vive,  mais  si 
trompeuse,  d'épargner  la  vie  des  scélérats  pour 
conserver  des  hon)mes,  quel  courage,  quelle  ap- 
plication, quelle  vertu  n'aurez-vous  pas,  afin  de 
conserver  des  hommes  innocents,  des  parents 
utiles  et  chers,  non  une  centaine  de  brigands, 
mais  100,000  citoyens? 

Il  est  connu  que  dans  les  hospices  les  mieux 
administrés,  sur  25  malades,  il  en  périt  un; 
dans  les  hospices  de  France,  où  règne  le  plus 
d'humanité,  sur  16,  il  en  périt  un;  dans  les 
grands  hôjiitaux,  il  en  périt  une  fuis  davantage; 
dans  celui  de  l'Hôtel-Dieu  (1),  un  quart  y  suc- 
combe. Et  comment  cela  ne  serait-il  pas? 

0  Messieurs!  qu'il  importe  de  conserver,  de 
faire  passer  à  tous  les  siècles  cette  grande  leçon, 
ce  tableau  effroyable  connu  depuis  longtemps, 
dénoncé,  mais  inutilement,  parles  commissaires 
nommés  en  1786,  et  trouvé  encore  pire  par  vos 
commissaires!  Ils  ont  vu  commuent  sont  confon- 
dus pêle-mêle  les  infirmités,  les  infortunes,  les 
crimes;  des  maladies  pestilentielles  éternisées 
dans  ces  lieux  de  douleurs;  les  vices  gangrenant 
d'une  manière  aussi  funeste,  aussi  mortelle  ces 
malheureuses  victimes  en  tout  sens;  ils  vous  en 
ont  rapporté  les  désordres,  les  abus,  les  barba- 
ries; comment,  et  tous  les  jours,  des  malades 
entassé?,  au  lieu  de  guérison,  n'y  rencontrent 
qu'un  spectacle  hideux  et  désespérant,  pres- 
sés les  uns  contre  les  autres,  4,  jusqu'à  6  à  la 
fois,  sans  mouvements  libres,  assaillis,  empoi- 
sonnés, des  accès  de  tous  les  maux  qui  multi- 
plient les  leurs;  calcinés  par  une  chaleur  fétide, 
inaccessibles  au  sommeil,  et  dans  cette  torture 
affreuse,  forcés  à  partager,  avec  des  agonisants, 
des  spectres,  des  lits  infectés,  ces  échafauds  de 
la  misère;  ils  vous  ont  dit  avec  quelle  horreur  ils 
ont  vu  des  infirmes  avec  des  scélérats,  des  épi- 
leptiques  avec  des  fous;  des  enfants  venus  de  la 
Pitié  à  Bicêtre,  pour  être  traités  de  la  gale,  ou- 
bliés dans  les  prisons  des  malfaiteurs  depuis 
6  mois,  et  qu'on  y  aurait  encore  laissés,  s'ils  n'a- 
vaient témoignés,  aux  gérants  de  cet  hôpital,  l'a- 
bomination d'un  tel  oubli;  avec  quelle  atroce 
invention  on  avait  creusé  des  cachots  oii  le  jour 
ne  pénétrait  pas,  réce()tacles  des  vengeances  de 
ministres,  de  femmes  et  de  commis,  et  où  même, 
sur  la  simple  décision  d'un  économe  ou  d'un 
administrateur,  on  précipitait  les  malheureux 
qui  avaient  choqué  leurs  passions  ou  leur  arro- 
gance; comment  dans  un  autre  hôpital,  et  pour 
les  moindres  fautes,  des  jeunes  filles  sont  enfer- 
mées des  mois  entiers  avec  des  folles  furieuses; 
et  tant  d'autres  crimes  dans  l'enceinte  des  hôpi- 
taux. Il  est  l)on  de  le  publier;  il  faut  conserver 
ces  détails  affreux,  il  faut  que  le  récit  de  cette 
confusion  horrible  porte  à  l'avenir  une  peinture 
fidèle  de  l'asile  des  pauvres,  du  temple  de  la  Cha- 
rité; que  cet  exemple  serve,  d'époque  en  époque, 

(l)  Mortalité  dans  divers  hôpitaux  : 

Hôpital  d'Edimbourg 1  sur  23  1/2 

Hôpital  du  Saint-Esprit  à  Rome 1  sur  il      » 

Lyon 1 1  sur  11  2/3 

( t  sur  13  2/3 

Hôpital  Saint-Denis 1  sur  15  1/8 

Hôpital  de  Versailles 1  sur    8  2/3 

(Hospice  Saint-Sulpice 1  sur    6  1/2 

Paris  {Hôpital  de  la  Charité 1  sur    1  1/2 

(Hôlel-Dieu 1  sur    4  1/2 

[Rapport  des  commissaires  en  1786,  page  63.) 


à  rappeler  sur  ces  établissements  si  sacrés  et 
sitôt  corrompus,  la  surveillance  publique  et  la 
piété  chiiste  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  en- 
durcis dans  ces  administrations;  car  celui  qui  les 
voit  habituellement,  regarde  les  hôpitaux  comme 
un  champ  de  travail  et  de  fatalité  qui  se  rem- 
plit; loin  d'en  arrêter  les  progrès,  il  prétend  que 
c'est  même  un  bonheur  pour  le  misérable  de  ter- 
miner plus  promptement  une  vie  de  souffrances; 
et  sa  cruauté,  couverte  ainsi  d'une  perfide  com- 
passion, ne  fait  que  rendre  la  vie  des  malheureux 
encore  plus  amère,  et  que  doubler  la  portion  de 
douleur  qui  les  accable  (1). 

A  la  vue  de  ces  atrocités,  ne  vous  étonnez  plus 
que  les  fonds  de  la  charité,livrés  àdes  mains  avides, 
ne  soient  plus  alors  que  des  occasions  de  pillage, 
en  ferme  et  sous-ferme  (2). 


(1)  Voyez-en  la  description  dans  tous  les  mémoires 
qui  traitent  de  celte  matière.  Rien  ne  déshonore  plus 
les  sociétés  humaines  que  l'intérieur  des  hôpitaux.  Les 
détails  en  sont  révoltants. 

Il  y  a  quelquefois  jusqu'à  8  enfants  ayant  la  petite 
vérole  dans  le  même  lit  ;  quand  on  met  4  ou  6  mala- 
des dans  un  lit  do  52  pouces,  on  en  place  2  ou  3  à  la 
tête,  autant  à  l'autre  bout  du  lit,  de  sorte  que  les  pieds 
des  uns  répondent  aux  épaules  des  autres,  et  récipro- 
quement. 

La  teigne  et  la  gale  y  sont  éternisées;  à  l'hôpital 
Saint-Louis,  lors  d'une  visite  qu'on  y  fit,  tous  avaient 
contracté  la  gale,  au  nombre  de  6  à  700.  La  gale  s'éten- 
dait aussi  sur  30i)  serviteurs  de  la  maison  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  sur  300  malades,  sans  compter  comment  de  là 
eUe  se  propa^jeait  au  dehors.  En  mai  1754,  il  se  trouva 
1239  scorbutiques,  preuves  effrayantes  de  la  fétidité  de 
l'air. 

Quelle  image  épouvantable  que  le  mélange  des  diffé- 
rents malades,  des  varioles  avec  les  fiévreux,  du  voi- 
sinage de  toutes  les  infections  et  de  la  putridité  pour 
les  malheureux  opérés  ! 

Sans  parler  des  maladies  qui  ne  sont  pas  toujours 
également  graves,  on  jugera  mieux  de  l'effet  de  cet  en- 
tassement contagieux  dans  des  cas  de  mortalité,  com- 
munément plus  uniformes,  parmi  les  hommes  opérés, 
par  exemple,  dont  il  périt  un  nombre  prodigieux.  Dionis, 
démonstrateur  sous  Louis  XIV,  avait  observé  que  le 
trépan  était  heureux  à  Paris,  qu'on  n'en  meurt  presque 
pas,  mais  qu'à  l'Hôtel-Dieu,  les  trépanés  périssent  tous, 
à  cause  de  l'air  infect  qui  agit  sur  la  dure-mère. 

Les  épidémies  sur  les  femmes  en  couches  y  sont  très 
communes  ;  on  cite  plusieurs  années  d'une  mortalité 
extraordinaire.  En  1746,  sur  12  femmes,  7  en  étaient 
atteintes,  et  sur  20  attaquées  de  cette  épidémie, 
à  peine  en  pouvait-il  réchapper  une.  Depuis  1774 
jusqu'en  1781,  semblable  épidémie,  qui  a  lieu  toujours 
plusieurs  mois  de  l'année.  L'Hôtel-Dieu  perd  donc,  en 
certains  temps,  plus  de  la  moitié  des  femmes  en  cou- 
ches. Or,  la  mortalité  observée  sur  les  femmes  en  cou- 
ches est  bien  éloignée  de  cela;  à  Londres,  sur  un  siècle 
d'observations,  elle  est  trouvée  une  sur  59;  à  Dublin 
une  sur  110;  à  Manchester  une  sur  128  ;  dans  l'hôpital 
britannique  à  Londres  une  sur  51  ;  à  un  autre  hôpital 
à  Londres  une  sur  131  ;  et  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  dans 
les  temps  où  l'épidcmie  sur  les  femmes  en  couches  n'a 
pas  lieu,  elle  est  encore  d'une  sur  15.  (Voyez  rapport  des 
commissaires  en  1786,  et  les  mémoires  do  M.  Thenon 
sur  les  hôpitaux.) 

Dans  presque  tous  les  pays,  les  hôpitaux  recèlent 
les  mêmes  barbaries;  en  Angleterre,  où  nous  venons 
de  citer  le  docteur  Hunter  pour  le  traitement  plein 
d'humanité  des  maniaques,  il  existe  en  d'autres  villes 
des  cruautés  semblables  à  celles  que  nous  roprochons 
ici.  Howard  djt  qu'à  Dublin,  en  1779,  dans  une  maison 
de  correction,  il  trouva  des  jeunes  filles  enfermées  pour 
de  légères  fautes  avec  des  fous  furieux. 

(2)  Aux  extorsions  et  aux  vols  perpétuels  qui  ont  lieu 
clandestiment  sur  les  achats  ot  dans  les  distributions, 
il  y  ta  a  d'autorisés,  môme  par  des  règlements.  Com- 
ment l'administration  des  hôpitaux  peut-elle  se  per- 
mettre un  profit,  qui,  dans  Bicètre  seul,  monte  à 
46,000  livres  par  an,  sur  les  boissons  veadaes  aux  mi- 
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Et  nous  avions  horreur  des  prisons  d'Etat,  des 
bastille?!  Et  nous  laissons  de  telles  choses  exister 
encore  aj  milieu  iie  nous!  Et  là  périssent  des 
milliers  de  victimes,  sans  que  nous  y  ayons  en- 
core porté  aucun  remède  !  Eh  I  Messieurs,  c'est 
que  là,  c'est  notre  crime  à  tous  ;  l'insouciance  et 
la  tyrannie  des  hommes  privés  ;  l'insouciance  et 
l'abandon,  aussi  barbares,  aussi  sanguinaires  que 
le  despotisme  le  plus  jaloux  et  le  plus  violent. 

Non  que  l'on  maniue  des  choses  nécessaires  ; 
argent,  fondations,  sacrifices,  manipulateurs  ha- 
biles.femmes  compatissantes  :lout  s'offre  en  abon- 
dance. Que  manque-t-il  donc?  De  ne  pas  opérer 
le  bien  dans  la  disfiosition  naturelle  qui  lui  con- 
vient, et  qui  empêcherait  que  rien  ne  fût  perdu. 

Vous  venez  de  voir  que  les  secours  à  domicile 
sont  de  principes  obligatoires,  en  ce  que  tout  io- 
tir  ne  présente  deux  extrémités,  maladie  et  men- 
dicité.types  mutuels  l'une  de  l'autre.  Comparez- les 
aux  hôpitaux,  vous  reconnaîtrez  encore  dans  les 
détails  une  infinité  d'avantaties. 

S'asit-il  du  but  principal  des  secours  de  gué- 
rison?  Quelle  enceinte  pour  un  malade  que  toutes 
les  convulsions  et  les  infections  morbifères.!  Un 
homme  sain  ne  pourrait  s'y  exposer  sans  en  être 
dangereusement  atteint,  et  tomber  malade  lui- 
même.  La  liberté,  l'air  pur  du  dehors,  les  moindres 
soios  des  hommes  que  l'on  connaît,  seraient  seuls 
plus  efficaces,  que  ne  le  sont,  dans  les  hôpitaux, 
toutes  les  drogues  et  tout  l'art  des  médecins. 

S'agii-il  d'économie  ?  le  secours  à  domicile 
sert  à  deux  objets;  il  guérit  la  maladie  et  soulage 
la  misère;  il  est  immédiat;  il  échauffe  la  bienfai- 
sance particulière,  et  entoure  les  malades  des 
soins  officieux  dont  tous  les  hommes  prendraient 
l'habitude.  La  somme  des  secours  nécessaires  eu 


sérables  ?  Le  profit  encore  plus  odieux  sur  les  lits  qu'on 
leur  vend  el  puis  qu'on  leur  saisit  en  forme  de  correc- 
tion, et  cela  par  un  simple  arrangement  d'ordre  inté- 
rieur. 

Aussi  devine-t-on  par  quel  motif  le  bureaa  de  l'ad- 
mikistration  de  l'Hôtel-Ûieu  s'obstina  à  refuser,  aux 
commissaires  nommés  en  1*786,  les  renseignements  né- 
cessaires, et  qu'il  fallut  deviner  et  rassembler  sur  des 
notions  générales. 

M.  Grosat  avait  proposé  de  construire  des  hôpitaux 
propres  à  recevoir  le  même  nombre  do  malades,  mais 
cil  chacun  aurait  son  lit;  de  ne  toucher  que  les  mêmes 
revenus  des  hôpitaux  et  d'y  suppléer  de  sa  fortune,  pro- 
posant de  rendre  un  compte  exact  de  l'emploi  des  de- 
niers. L'humanité  seule  le  guidait,  on  ne  l'écouta 
point. 

Mais  lorsque  des  architectes,  secondés  des  adminis- 
trateurs, ont  proposé  des  édifices  majestueux  et  d'im- 
menses entreprises,  ils  ont  trouvé  partout  accueil  et 
protection.  Les  péristyles,  les  colonnes,  la  régularité  des 
dehors  nous  frappent  ;  notre  examen  ne  va  pas  au  delà. 
Rien  de  plus  beau  que  la  composition  architectural  j  du 
collège  de  chirurgie,  plût  à  Dieu  que  nous  pussions 
admirer  également  l'ordre  et  la  sensibilité  dans  l'inté- 
rieur des  hôpitaux!  Nous  courons  autour;  les  applau- 
dissements, l'élégance,  le  bruit  nous  arrêtent  à  l'entrée 
et  nous  empêchent  d'entendre  les  gémissements  qui  s'élè- 
vent au  dedans  ;  comme  autour  des  bûchers  indiens, 
des  hurlements  cadencés  empêchent  d'entendre  les  cris 
qne  font  pousser  des  douleurs  atroces  dont  les  prêtres 
retirent  quelques  profits. 

On  avait  ouvert  une  souscription  pour  édifier  quatre 
hôpitaux  aux  quatre  extrémités  de  Paris.  Il  y  avait  plus 
do  2  millions  de  souscrits.  Qu'est-ce  devenu  ?  Et  cepen- 
dant les  inutiles  murs  de  Paris  ont  été  élevés  en  un  clin 
d'oeil,  et  de  distance  en  distance  des  temples  pour  les 
commis  de  fermes,  ainsi  que  jadis  on  en  consacrait  aux 
mauvais  génies.  12  à  13  millions  y. ont  été  enfouis;  et 
avec  2  ans  de  tyrannie,  de  plus,  ces  monuments  eussent 
porté  à  l'immortalité  les  noms  des  ministres  qui  avaient 
eooça  une  teUe  magnificence. 


serait  aussi  mieux  connue,  et  moins  incertaine 
pour  tous  les  temps. 

Les  hôpita  IX  ont  d'ailleurs  dans  leur  exercice 
une  sorte  de  tyrannie,  d'incarcération,  qui  en  mille 
occasion  flétrît  et  tue.  Aussi,  toute  admission  à 
un  hôpital  devrait-elle  être  au  choix  du  malade, 
en  certains  cas.  Un  misérable  appartient  à  des 
parents;  un  infirme,  un  impotent,  au  moins  a 
une  famille  ;  en  les  divisant,  en  rompant  ces 
liens  respectifs  de  secours  et  de  devoirs,  ne  lui 
ôtez-vous  pas  plus  que  vous  ne  lui  donnez  ?  Le 
ino  lient  où  vous  le  séparez  des  siens,  pour  le 
transporter  à  un  hôpital,  est  une  crise  funeste,  la 
plus  dangereuse  de  sa  maladie  (1)  ;  et  quelque 
soulagement  que  vous  lui  pro  nettiez,  la  porte 
que  vous  lui  ouvrez  est  presque  toujours  pour 
lui  le  seuil  du  tombeau.  La  plupart  des  malheu- 
reux préfèrent  l'abandon  ;  sauvés  au  moins  de 
l'approche  pestilenfielte  de  100  autres  malades, 
et  du  traitement  demi-bienfaisant  et  demi-bar- 
bare des  hôpitaux. 

Je  ne  sais  pourquoi  faire  un  rassemblement,  un 
lieu  fermé  et  caché  aux  yeux  de  tous,  des  infir- 
mités, des  décadences  humaines,  leçons  de  la 
Providence,  avertissements  terribles,  mais  néces- 
saires au  bonheur  même  et  au  maintien  de  l'homme. 
Nos  institutions  ne  devaient  se  proposer  que  l'ob- 
servation scrupuleuse  et  fidèle  de  celles  de  la 
nature;  il  ne  faut  donc  pas,  sur  cela,  mutiler  de 
toutes  parts,  entasser  ce  qu'elle  a  distribué,  sépa- 
rer les  hommes  au  moment  où  elle  fait  naître 
entre  eux  les  occasions  de  la  compassion  et  de  la 
reconnaissance.  La  nature  a  disposé  la  seule  ma- 
nière dont  les  devoirs  sans  nombre  de  la  pitié 
s'observeraient  dans  toutes  lescirconslauces;  elle 
n'a  pas  versé  ces  sentiments  dans  le  cœur  de  tous, 
pour  n'en  faire  que  le  métier  désagréable,  répu- 
gnant et  cruel  de  quelques-uns.  Tour  à  tour  nous 
recevons  et  nous  devons  desseins;  ce  devoirs'éteod 
de  sa  famille  à  ses  concitoyens;  et  alors  nous 
concevrons  que  les  secours  hospitaliers  n'ont  pas 
dû  seulement  être  une  contribution  pécuniaire, 
mais  une  contribution  de  sensibilité  et  de  vertu, 
un  acte  auquel  se  doit  tout  citoyen.  Aussi,  je  pense 
que  l'homme  qui  tombe  malade,  et  périt  faute 
d'assistance,  devrait  être  la  honte  et  le  remords 
de  5^8  voisins.  Il  faut  donc  que  chacun  compatisse, 
veille,  se  soumette,  s'il  ne  soiiffre  pas,  au  moins 
qu'il  soulage,  qu'il  constate  et  préserve  des  droits 
communs  et  si  sacrés;  c'est  une  fonction  obliga- 
toire, même  de  sa  vie  privée  et  libre.  Préparés 
tous  à  souffrir,  nous  devons  l'être  à  secourir  ; 
nous  ignorons  encore  sur  qui  tombera  l'infortune 
et  la  douleur,  et  au  milieu  de  tant  de  maux  ver- 
sés au  hasard  sur  l'epèce  humaine,  chacun  de 
nous  doit  contempler  les  souflraoces  d'autrui 
comme  une  partie  de  sa  propre  destinée. 

Une  quatrième  loi  doit  donc  astreindre  chacun 
à  participer  à  ces  devoirs,  et  rendre  d'obligation 
à  tous,  une  assistance  pn  mpte  et  de  sentimenl. 
Il  faut,  dis-je,  fixer  le  principe  par  une  loi  consti- 
tutionnelle, quelle  que  soit  ensuite  la  manière  de 
le  mettre  en  œuvre. 

Art.  4.  //  faut  que  tout  homme,  en  sa  vie,p<ute 
à  la  surveillance,  à  une  fonction  quelconque  (Tas- 
sislance  aux  infirmes  et  aux  pauvres,  afin  que  cet 
objet  ne  soit  étranger  à  personne,  et  qu'ainsi  la 
société  entière  sache  toujours  en  quel  état  est  tette 
partie  d'administration  commune. 

(1)  J'ai  observé  sur  un  certain  nombre  de  vieillards 
infirmes  que  l'on  transférait  à  des  hôpitaux,  qu'il  en 
meurt  dans  les  6  premiers  mois  plus  de  la  moitié;  que 
l'autre  partie  suit  après  la  loi  de  mortaiilé  ordinaire. 
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C'ept  ainsi,  Me?pieurs,  que  la  sagesse  du  léiïis- 
lateur,  redoutant  la  froide  libéralité  des  fonda- 
tions, ne  doit  rendre  éternelle  que  la  vertu  de 
l'hospitalité;  les  établissemirits  publics  ne  suffi- 
ront j:unais;  et  ce  n'est  pas  la  charité  seule  de 
nos  pères,  c'est  la  nôtre  qui  doit  veiller  à  toute 
heure  sur  nos  concitoyens.  Chaïue  gém^ration  a 
ses  malheureux,  chaqù''  génération  a  ses  vertus. 

Notre  Constitution,  d'aillours,  ce  réveil  de  la 
raison,  a  besoin  de  tous  les  rapports  moraux  qui 
nous  U!ii??ent.  Elle  se  consolide  autant  à  chaque 
loi  de  paternité,  qu'à  fhaque  précaution  contre 
la  tyrannie.  Rien  peut-il  assurer  mieux  la  liberté 
publique,  que  de  rendre  l'existence  de  chacun 
sen:^ib!e  à  tous? 

Mais  ce  qni  importe  très  particulièrement,  c'est 
que  l'artisan  pauvre  soit  également  visiteur, 
surveillint,  administrateur  désintéressé  des  se- 
cours hospitaliers  ;  il  est  prodigieux  ce  qu'on 
peut  en  obtenir  pour  la  moralité,  de  faire  par- 
tager aux  ouvriers  indiseiits  ces  fonctions  ri  s- 
peclables.  Le  pauvre  qu^on  honore  est  le  meilleur 
et  le  plus  digne  des  hommes. 

On  en  connaîtra  les  heureuses  conséquences  à 
bien  des  égards,  surtout  dans  les  détails,  quand 
il  s'agira  de  prévenir  l'abus,  le  pillage,  et  d'as- 
surer l'observation  de  la  loi  (1). 

Et  la  charité  alors  reparaîtra  ce  qu'elle  devait 
toujours  être,  dans  son  véritable  sens,  rien  autre 
que  le  devoir  de  l'hospita  ité  que  nous  a-ons 
tous  à  pratiquer  dans  notre  vie,  envers  les  itifir- 
mes  et  les  misérables,  comme  envers  l'houime 
chassé  de  son  asile,  ou  qui  a  perdu  ses  foyers. 
Eh  1  qu'était-ce  donc  que  celte  grande  vertu  de 
l'hospitalité,  si  religieusement  observée  par  tous 
les  peuples?  Que  devons-nous  penser  du  senti- 
ment qui  l'inspirait,  et  qui  punissait  de  la  mort 
des  lâches  et  des  assassins  quiconque  en  r-fnsait 
ou  en  violait  les  devoirs?  On  ne  trouve  peint, 
ou  à  peine,  des  hôpitaux  chez  les  anciens  peu- 
ples (z)  ;  mais  lais?aient-ils  pour  cela  périr  sahs 
secours  leurs  concitoyens?  Cette  hospitalité  ac- 
tive et  prévenante  ne  leur  tenait-elle  pas  lieu  de 
nos  grands  établissements  modernes,  cette  hos- 
pitalité qui  créa  ensuite  elleméme  les  premiers 
hôpitaux  du  temiis  des  croisades?  C'est  une 
vertu  de  plus  que  nous  aurons  recouvrée;  et 
c'est  particulière  ment  pour  rendre  à  la  charité 
ce  saint  caractère,  que  j'écarte  expressément  l'idée 
et  le  terme  d'aumône. 

Les  secours  à  domicile,  dans  ie  cas  de  mala- 
die, ne  suffisaient  pas;  les  compagnons  des  di- 
verses professions,  éloignés  de  leur  pays,  ont  be- 
soin d'hôpitaux.  Les  liôiatuiixcoiivienueut  encore 
dans  les  grandes  villes  ;  mais  eii  évitant  l'incon- 
vénient extrême  de  les  remplir  d'un  trop  grand 
nombre,  et  cependant  qu'ils  soient  assez  eonsi- 
dérables  pour  rassembler  et  fixer  un  concours 
de  moyens  et  de  choses  qu'exige  le  traiienjent 
des  malades. 

Parmi  ces  grands  rassemblements,  cette  confu- 
sion de  misères  humaines,  parmi  ces  énormes 
dépenses,  ces  monuments  fasiueux,  ces  vastes 
projets  de  ia  bij.jfaisance,  il  en  i;.4  un  d'oublié, 

(1)  L'archevêque  de  Sens  aurait-il   dissipé  les  fonds 

Ïue  la  piclc  avait  consacrés  au  soulagement  des  mal- 
eurcux  réduits  à  la  dernière  extromité  par  la  grêle  de 
nSS  ?  Le  cardinal  de  Rohan  auraii-il  englouti  les  fonds 
considérables  de  la  vente  des  Quinze-Vingts,  si  l'œil  ri- 
gide (Je  l'artisan  pauMe  eût  survedlô  le  irs  mains? 

(2)  Il  y  avait  des  maisons  pour  recevoir  les  pauvres, 
d'autres  pour  les  malades,  d'autres  pour  les  ctraiiu'ers. 

Il  y  avait  même  des  hommes  chargés  de  leur  àdminis- 
tfôr  lotis  les  secours.  Les  traces  eh  sont  rares  cependant. 


Messieurs,  et  le  plus  essentiel  :  ce  sont  les  asiles 
d'invalidité  aux  artisans  estropiés  par  toutes 
sorte>  d'accidents  et  de  mutilations  trop  com- 
munes en  beaucoup  de  métiers.  La  gnerre  n'est 
pas  le  seul  qui  nous  recommande  des  invalides  ; 
que  de  méti-rs  difiiciles  et  dangereux  !  que  de 
moments  dans  la  vie  de  l'ouvrier,  et  demandent 
autant  de  courage,  font  traverser  autant  de  pé- 
rils !  que  de  métiers,  avec  la  certitude  tonstaute 
d'abréger  de  beaucoup  la  durée  de  la  vie  !  Les 
dangers  et  le  courase,  loin  de  n'être  que  deâ 
crises  rares  et  passagères,  forment  la  situation 
habituelle  et  non  forcée  des  hommes  laborieux- 
Pourquoi  donc  manque-il  des  s-cours  d'invali- 
dité à  ces  victimes?  Leurs  services,  leurs  mal- 
heurs ont-ils  moins  été  pour  la  société?  Et  que 
d'exemples  sous  nos  yeux!  Interrogez  ces  misé- 
rables sur  la  cause  dé  leur  dépérissement  et  de 
leur  mutilation  ;  ce  sont  des  ouvriers  écra-és 
dans  les  carrières,  des  maçons  tombés  du  haut 
de  nos  maisons,  des  hommes  bri=és  par  nos  voi- 
tures, d'autres  usés  et  rompus  par  des  travaux 
périlleux.  Durant  quelque  temps,  ils  fatiguent  la 
pitié  de  ceux  qui  les  connaissent  encore  ;  bien- 
tôt ils  ne  sont  plus  connus  ;  ils  ne  peuvent  adres- 
ser une  parole  à  aucun  être  qui  leur  soit  unî 
sous  un  rapport  quelconque;  un  profond  déses- 
poir détruit  avec  viole!. ce,  en  eux,  tout  senti- 
ment consolateur  :  o  i  ne  meurt  la^;  et  ces  cada- 
vres se  traînent  devant  nous,  découvrant,  sans 
fruit,  leurs  blessures  à  nos  legards  faits  à  ce 
spectacle  atroce,  qui  ne  sert  plus  qu'à  nous  en- 
durcir et  à  détruire  dans  des  cœurs  flétris  tout 
se  itiment  de  probité  et  de  compassion. 

Je  demande  donc,  à  et  égard,  que  toutes  les 
professions  pénibles  et  périlleuses  trouvent  les 
mêmes  prérogatives,  la  même  reconuaissance 
que  le  métier  des  armes;  qu'il  soit  en  principes 
que  nos  malheureux  citoyens,  condamnés  pour 
toujours  à  souffrir,  et  à  n'avoir  plus  d'espérance, 
ont  un  droit  créé  aux  secours  et  à  l'entretien  pu- 
blics. Tels  seraient  donc  les  motifs  de  deux  lois 
encore. 

Art.  5.  Tout  homme  mutilé,  ou  rendu  impo- 
tent dans  l'exercice  d^un  métier,  doit  trouver 
un  secours  d'invalidité  aussi  bien  que  l'homme 
blessé  ou  vieilli  dans  le  métier  des  armes. 

Art.  6.  Un  asile  sera  également  ouvert  à  tout 
malheureux  brisé  par  un  accident  quelconque,  dif- 
forme par  la  nature,  ou,  dévoré  par  une  maladie 
incurable,  comme  à  des  victimes  expiatoires  de 
ce  que  nous  ne  souffrons  pas. 

Continuons. 

Le  comité,  afin  de  présenter  une  extinction 
des  secours  urgents  à  distribuer,  s'en  est  rap- 
porté à  ce  qu'il  leur  a  paru  devoir  monter  dans 
le  moment  présent,  à  répartir,  à  peu  près,  à  un 
vingt-cinquième  de  la  population,  enfants,  in- 
lirnies  et  vieillards;  la  dépense,  comme  nous 
l'avons  dit,  estimée  à  un  total  de  50  millions. 

C'est  surtout  à  la  dépense  par  individu,  qu'on 
découvrira  mieux  ce  que  vaut  une  bonne  légis- 
lation sur  la  mendicité;  mais  nous  n'entrerons 
pas,  pour  cette  fois,  dans  les  détails  d'estimatioa 
de  ces  dépenses  par  individu.  Auparavant,  po« 
sons  les  principes. 

Le  comité,  dans  son  projet  de  décret,  admet 
pour  la  distribution,  des  mesures  qui  me  sem- 
blent on  ne  peut  plus  dangereuses.  ^ 

Il  s'agit  de  faire  d"S  rôles  de  ceux  qui  auraient 
droit  au  secours;  diverses  class^■s  de  pauvres.  Ehl 

Ei-urquoi  classer,  établir  de  p;.reillesdi8tributions? 
éjà  pour  les  mêmes  bases,  fonder  des  castes  de 
misérables,  qui,  dans  une  ignorance  totale   des 
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grands  principes  sociaux,  s'institueraient  consti- 
tuticnnellement  au  sein  de  la  société,  c'est  éter- 
niser la  misère  et  non  la  secourir.  Ne  faites  point 
pas-er  le  droit  des  malheureux  aux  secours  pu- 
ijlics,  par  cette  fausse  combinaison,  c4te  danse- 
reuse  classification  dont  on  ne  prévoit  pas  toutes 
les  suites.  C'est  peut-être  la  charité,  qui,  la  pre- 
mière aux  Indes,  institua  une  dernière  caste 
parmi  les  hommes  ;  on  leur  jelte  de?  alirae  ils 

Ear  pitié,  on  peut  aussi  les  tuer  sans  être  coupa- 
les. 

Point  de  rôles,  point  de  castes  de  pauvres.  La 
misère  exces-ive  n't  st  pas  un  état  oii  l'homme 
puisse  rester;  et  selon  toutes  les  relations  hu- 
maines et  sociale?,  elle  doit  cesser  d'un  moment 
à  l'autre  ;  doic  aucune  loi  qui  la  fa?se  présumer 
permanente;  aucun  règlement  injurieux  qui  in- 
fli^'e  au  malheureux  cette  inscriptioii  humiliante; 
il  a  besoin  au  moment  où  il  a  recours,  et  ri'a 
besoin  nue  pour  ce  temps;  épargnez-lui  tout  ou- 
trage préliminaire.  Faire  une  liste,  une  inscrip- 
tion de  iusérables,  est  déjà  l'excès  d'une  oppres- 
sion et  d'un  abus.  Et  en  faire  de  plusieurs  sortes  ! 
Quelle  inconcevable  doctrine  I 

Je  trouve  donc,  bien  au  contraire,  ici  rocca- 
sion  d'une  loi  qui  prévienne  toute  démarcation 
odieuse  entre  l'aisance  et  la  pauvreté,  d'une  loi 
qui  surtout  épargne  au  misérable  les  dépendan- 
ces de  la  charité;  quelque  simple,  quelque  facile 
qu'en  soit  l'accès,  il  faut  que  quelqu'un  en  soit 
l'organe;  il  faudra  les  aborder,  ces  administra- 
teiirs,  et  ?i  vous  y  joignez  la  moindre  condition 
qui  puisse  compliquer  le  droit  de  recourir,  il  fau- 
dra bientôt  solliciter  cette  protection,  dont  le  plus 
décidé  républicain  aime  également  à  se  targuer; 
et  pour  l'obtenir,  ce  sera  encore  là  un  bonheur 
qui  se  vendra  peut  être. 

L'article  7,  proposé  ainsi,  aurait  donc  en  vue  : 
1°  do  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  aucune  liste 
d'abjection,  aucun  enrôlement  coodition-iel  de 
pauvreté;  2°  de  rendre  l'accès  aux  secours  pu- 
blics it  leur  distribution  abolument  indépendants 
de  l'arbitraire  d'au  un  a'iministrateur  quelcon- 
que; car  les  secours  publics  en  deviendraient 
lïientôt  la  proie.  Ce  n'est  pas  autrement  qu'en 
Angleterre  les  secours  à  domicile  sont  deveuiis 
eu  peu  de  temps  le  domaine  de  quelques  familles 
inscriies,  et  que  l'impôt  attribué  ausoulageraeut 
des  pauvres  s'est  accru  à  80  millions,  répartis  à 
une  multitude  d'indisents  privilégiés  qu'on  peut 
regarder  comme  formant  aujourd'hui  une  espèce 
particulière  de  communautés  monacales,  î-ans 
empêcher  la  mendicité,  qui  n'en  est  que  plus  in- 
tété;ce  et  plus  dangereuse. 

Ajoutez  (aru  8)  une  loi  par  laquelle  celui  qui 
aura  recuurs,  sera  le  maître  de  s'assister  de  deux 
témoins  qu'il  choisira  parmi  les  citoyens  de  son 
arrondissement,  mais  qui  fixe  aussi  un  terme  sé- 
vère à  l'assistance,  à  raison  de  la  mendicité  que 
cause  un  accident,  une  maladie  et  sa  convales- 
cerice. 

Je  me  sers  de  l'erreur  de  principes  d'une  clas- 
sification de  pauvres,  en  un  rapport  admirable 
d'ailleurs  à  bien  des  égards,  afindemintrer  com- 
bien il  faut  être  en  garde  sur  les  plans  et  l'ordon- 
nance qui  semblent  les  mieux  entendus,  lorsque 
dans  un  système  aus-i  vaste,  et  qui  embrasse  tant 
d'ohjets,  quelques  termes  sont  oubliés.  La  main 
invmcible  d.  s  habitudes  nous  ^eplong^•rait  ^ans 
cesse  dans  les  mènes  erreurs.  Quand  on  réforme, 
on  pense  toujours  mieux  faire  ;  mais  ce  qu'on 
trouve  établi,  on  le  trouve  avec  les  abus;  ce  qu'on 
propose  d'y  subsit.er  est  encore  sans  les  abus, 
il  n'est  pas  étonnant  qu'on  s'y  méprenne.  11  s'en 


glissera  de  nouveaux,  n'en  doutez  pas,  que  vous 
n'aurez  pas  prévus,  mais  que  l'éternelle  cupidité 
découvrira  toujours. 

Il  entre  dans  le  projet  du  comité  de  faire  mar- 
cher les  secours  en  raison  de  ce  qu'on  paierait 
(noins  de  contribution.  On  peut  saisir  toute  la  dis- 
convenance d'une  telle  disposition. 

L'institutio;i  de  chirurgiens  ou  médecins  des 
pauvres,  avec  appointements,  et  les  dépôts  de  dro- 
gues ne  sont  pas  aussi  sans  inconvénients.  Aucun 
élément  de  cette  étrange  corporation  ne  doit  être 
créé  à  part;  le  meilleur  médecin,  le  plus  éprouvé, 
doit  être  celui  des  pauvres;  ils  seront  obligés  de 
recevoir  celui  que  vous  aurez  choisi.  Il  faut  que 
tout  ce  qui  les  concerne  soit  pris  dans  le  sein  de 
la  société,  et  à  toute  heure,  et  autant  que  vous 
pourrez,  de  sorte  que  ce  ne  soit  pas  un  gain,  mais 
un  droit  à  l'estime  publique  ;  cette  seule  diffé- 
rence me  semble  extrêmera  nt  importante. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos,  parmi  les  avantages 
d'une  application  commune,  de  compter  les  pro- 
grès que  doivent  procurer  5  la  science  et  à  la 
prat  que  de  la  médecine  les  observations  en  pleine 
nature,  pour  ainsi  dire.  Les  faits  plus  prononcés, 
les  maladies  critiques  de  chaque  âge  moins  con- 
f  indues,  les  efftsde  l'air  et  de  la  végétation,  ceux 
des  diverses  saisons  et  de  tous  les  règnes  de  l'exis- 
tence offriront  à  l'aiialyse  de  grands  développe- 
ments et  des  connaissances  plus  complètes  que 
celles  qui  n'ont  pour  matière  que  la  décomposi- 
tion anticipée  de  nos  êtres  débiles  et  dépravés. 
On  doit  donc  éviter  que  ces  établissements  de 
m-decins  ne  soient  qu'un  chemin  pour  venir  des 
campagnes  dans  les  villes,  un  temps  de  classes, 
un  cours  d'analomie  et  d'essais,  comme  il  n'ar- 
rive déjà  que  trop,  et  saisir,  au  contraire,  cette 
occasion  remarquable  d'établir  entre  les  méd-cins 
une  correspondance  intime,  une  surveillance 
mutuelle,  une  caution  générale  de  lumières;  que 
tenus  à  une  association  de  travail,  les  plus  habiles 
hommes  fussent  liés  à  ce  corps  u'uue  manière 
très  expresse  (i);  et  je  ne  doute  pas  que  dans 


(1)  On  trouve  peu  d'hôpitanx,  comme  nous  l'avons 
dit,  chez  les  anciens  peuples,  mais  une  hospitalité  par- 
ticulière tenait  lieu  de  ces  rassemblements  infects  et 
immoraux;  les  médecins  les  plus  célèbres  se  faisaient 
un  devoir  de  porter  la  même  assistance  an  pauvre 
comme  au  riche  ;  les  particuliers  se  prêtaient  assis- 
tance. En  Egypte  et  à  Babylone,  on  expo>ail  les  ma- 
lades, afin  que  les  passants  qui  auraient  été  attaqués 
et  guéris  de  la  même  maladie,  pussent  lonr  donuer  ou 
indiquer  les  remèdes  dont  ils  avaient  fait  usage. 
Chacun  était  tenu  a  déposer,  par  écrit,  dans  les  temples 
les  remèdes  qui  lui  avaienc  réussis.  Par  la  suite,  quand 
un  grand  nombre  d'expériences  et  d'observations  por- 
tèrent de  la  méthode  dans  la  njédecine,  et  en  firent 
une  science,  les  hommes  de  génie  regardèrent  comme 
un  devoir  sacré  de  faire  participer  tous  les  hommes 
aux  secours  qu'ils  pouvaient  leur  porter.  Hypocrate 
refusa  du  roi  de  Perse  les  honneurs  décernés  aux 
princes,  disant  qu'il  devait  tout  à  sa  patrie;  et  il  rentra 
à  Loos,  où  tous  les  Grecs,  pauvres  comme  riches, 
avaient  également  droit  à  ses  suins.  Les  plus  célèbres 
médecins  depuis  donnèrent  toujours  la  même  applica- 
tion au  traitement  des  misérables.  Les  modernes  les 
plus  justement  célèbres  dans  la  médecine  en  ont  autant 
accru  la  vertu  que  les  lumières;  on  les  a  vus  non 
seulement  visiter  constamment  les  pauvres,  mais  leur 
distribuer  ce  que  le  riche  avait  payé  :  tant  il  est  vrai 
que  le  génie  qui  éclaire,  est  également  destiné  à  être 
en  toute  occa.3ion  le  bienfaitenr  de  l'humanité. 

Je  n'ai  jamais  vu  indifféremment  cette  disposition 
grande  et  naturelle  qui  porte  les  hommes  fcs  plus 
habiles  à  être  aussi  les  plus  secoiirables;  attachés  à 
un  art  d'une  application  affligeante  et  pénible,  frappés 
sans   cesse  d'un   spectacle  de   douleur,  ils  conservent 
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l'clatoù  se  trouve  cette  science,  des  hommes  re- 
comraandubles  par  tant  de  lumières  et  d'utilité, 
De  se  chargent  avec  ardeur  de  cette  sublime  fonc- 
tion d'humanité,  et  ne  cherchent,  de  concert 
avec  le  comité,  les  moyens  de  se  distribuer  ce 
partage  de  soins  et  de  sacrifices;  secondés  d'ail- 
leurs par  de  jeunes  professeurs,  tel  que  le  comité 
propose  d'en  instituer,  en  exigemit  que  par  des 
études  authentiques  et  non  frivolement  exami- 
nées, ils  se  justifiassent  dignes  de  participer  à 
cette  confiance  éminente  de  la  pairie,  le  traite- 
ment de  ses  pauvres. 

Prenez  donc  bien  garde.  Messieurs,  dès  les 
premiers  pas,  de  manquer  tout  le  succès  d'un 
système  bien  conçu  :  prenez  garde,  encore  un 
coup,  que  la  bienfaisance  ne  sorte  de  la  main  de 
tous,  que  vous  ne  fassiez  une  autre  espèce  de 
fondation,  des  dépôts,  des  dépenses  fixes,  des 
places  à  donner,  des  moyens  de  fortune  (1);  et  il 
est  d'autant  plus  aisé  dé  tomber  dans  l'erreur  à 
cet  égard,  que  vous  croiriez  l'établissement  dans 
sa  plus  grande  simplicité  et  dans  sa  perfection , 


cependant  une  profonde  sensibilité;  atlristés  de  souf- 
frances qu'ils  sont  obligés  de  visiter  par  état,  ils  se 
consolent  dans  le  traitement  des  mêmes  maux  qu'ils 
visitent  par  bienfaisance;  j'en  citerais  do  nombreux 
exemples;  il  en  est  à  qui  l'amilic  me  lie,  et  à  qui  je 
rends  hommage  du  fond  de  mou  cœur.  Leur  vertu  nous 
indique  ici  de  grands  moyens  de  législation,  qu'il  ne 
nous  est  pas  permis  de  négliger. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  aussi  de  très  experts  pra- 
ticiens qui  ne  sont  ni  humains,  ni  bienfaisanls;  mais 
ce  ne  sont  pas  non  plus  des  hommes  de  génie;  ce  sont 
des  ouvriers  très  exercés  qui  savent  bien  opérer, 
comme  des  bourreaux  savent  bien  pendre.  Aussi  vou- 
drais-je  qu'on  interdise  la  pratique  do  la  médecine  et 
de  la  chirorgie,  à  celui  qui  aurait  commis  des  actes 
d'inhumanité,  comme  à  celui  qui  aurait  donné  des 
preuves  d'ignorance. 

(1)  Quand  des  hommes  ordinaires,  ceux  dont  l'unique 
occupation  est  de  se  former  une  propriété,  ne  sont  pas 
tenus,  par  des  lois  en  vigueur,  à  l'observation  des  plus 
simples,  des  plus  touchants  devoirs  de  l'humanité,  ils 
ne  les  remphssent  presque  jamais.  Ils  ferment  leurs 
portes,  et  les  dernières  plaintes  de  l'homme  qui  périt, 
no  troublent  pas  même  leur  sommeil. 

Les  règlements  ont  beau  être  bien  faits,  il  y  a  tou- 
jours quelques  points  d'oubliés,  et  alors  quels  contrastes 
de  charité  et  de  barbarie,  de  précautions  et  de  négli- 
gences !  Les  manipulateurs  d'administration  et  de  comp- 
tabilité, là-dessus  no  connaissent  que  leurs  gains,  et  ne 
sont  sévères  que  dans  l'explication  de  ce  qui  regarde  le 
malheureux. 

Je  pourrais  en  citer  des  exemples  chez  nous-mêmes; 
j'aime  mieux  les  prendre  chez  nos  voisins.  Quand 
Howard  représenta,  avec  tous  les  honnêtes  gens  de 
l'Angleterre,  les  abus  des  droits  des  geôliers  sur  les 
prisonniers,  et  la  négligence  affreuse  causée  par  les 
lièvres  pestilentielles  des  prisons,  deux  lois  furent  por- 
tées; l'une  qui  libérait  des  frais  de  prison  les  prison- 
niers absous,  l'autre  qui  ordonnait  de  veiller  à  la  santé 
des  détenus  dans  les  prisons.  Mais  la  loi  n'ayant  pas 
nommé  spécialement  des  bridwells  ou  maisons  do  cor- 
rection, on  n'y  veille  point  à  la  santé  des  prisonniers; 
de  sorte,  dit  Howard,  qu'on  traioe  tous  les  trois  mois 
devant  les  juges  des  hommes  exténués  do  maladies  et 
de  ces  hèvres  contagieuses;  les  absous  les  répandent 
dans  le  monde,  les  coupables  les  portent  dans  les 
prisons. 

Une  autre  loi,  en  Angleterre,  ordonne  do  ratisser  et 
de  blanchir,  au  moins  une  fois  l'année,  les  murs  et  les 
lambris  des  prisons  où  les  criminels  sont  ordinairement 
renfermés.  On  s'est  servi  de  l'expression  littorale  pour 
s'exempter  de  blanchir  les  chambres  ou  prisons  des 
débiteurs,  et  de  ceux  qui  n'onl  commis  que  des  délits 
de  police. 

Ceux  qui  connaissent  les  prisons  et  les  hôpitaux 
pourraient  joindre  une  multitude  d'exemples  semblables 
à  ceux-là. 


parce  qu'il  irait  seul  et  de  Ini-même,  qu'il  sera" 
blerait  ne  plus  exiger  de  prévoyance  et  de  soins 
particuliers,  et  laisser  chacun  q'uitle  et  déchargé 
de  toute  assistance  et  sollicitude  envers  les  mi- 
sérables, tandis  au  contraire,  que  la  méthode 
pécherait,  par  cela  même  que  ce  ne  serait  plus 
une  occupation  de  tous  les  citoyens,  qu'on  en 
perdrait  de  vue  les  premiers  devoirs,  et  que  dans 
celte  nouvelle  administration  de  secours,  l'insou- 
ciance et  les  abus  n'ont  besoin,  pour  se  glisser 
de  nouveau,  nue  l'ombre  dont  ils  chercheront 
tonjours  à  se  couvrir. 

Le  mode  le  plus  heureux,  sera  par  conséquent 
celui  qui  fera  entrer  et  conservera  dans  l'occu- 
pation et  la  surveillance  des  soins  hospitaliers  le 
plus  que  nous  pourrons  de  citoyens  les  mieux 
connus,  et  les  plus  confirmés  dans  la  probité  et 
les  vertus  civiques. 

Je  le  répète  :  en  détruisant  tant  de  chimères, 
alimenta  futiles  des  vanités  et  des  opinions  les 
plus  ridicules,  ne  craignez  pas  de  nous  indiquer 
quelques  vertus  de  plus  à  pratiquer  (1). 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œ  1  sur  ce  qui  a  rap- 
port aux  infirmités,  nous  passerons  aux  mœurs, 
et  de  là  sortiront  de  nouveaux  moyens,  des  res- 
sources inattendues,  et  d'un  beaucoup  plus  grand 
effet. 

Avant  d'y  passer  cependant,  je  remarquerai  sur 
les  enfants  abandonnés,  dont  il  sera  question 
encore  dans  la  suite  de  ce  mémoire,  que  le  fer 
meurtrier  des  hôpitaux  s'est  particulièrement  mar- 
qué sur  eux  :  les  chances  de  mortalité,  imposées 
sur  ces  premiers  âges  sont  tellement  accrues,  que 
dans  le  court  délai  oîi  l'administration  en  est  char- 
gée avant  de  les  faire  parvenir  à  des  femmes, 
dans  ce  passage  où  les  gérants,  c'est-à-dire  les 
machines  de  ces  établissements,  ont  les  enfants  à 
leur  gouverne,  pour  les  transmettre  à  des  nour- 
rices, les  enfants,  dans  ce  peu  de  temps,  sont  ré- 
duits des  trois  cinquiè  nés  au  delà  de  ce  que  pré- 
lèvent les  lois  déjà  si  cruelles  de  la  mortalité; 
mais  dès  que  ces  malheureux  enfants  sont  parve- 
nus à  des  temmes  (2),  ils  rentrent  dans  les  lois  de 


(1)  Les  lumières  et  les  découvertes  si  multipliées  dans 
la  médecine,  qui  n'ont  rien  diminué  encore  à  la  mor- 
talité dans  les  hôpitaux,  auront  alors  un  succès  assuré; 
dans  celle  matière,  la  pratique  de  la  vertu  aidera  beau- 
coup à  celle  de  la  médecine. 

Si  l'hospitalité  scrupuleusement  observée,  tenait  lieu 
chez  les  anciens  peuples  de  ces  établissements  géné- 
raux, ce  n'est  pas  que  la  surveillance  publique  fût 
moins  occupée  des  soins  dus  aux  malades  :  ça  élé  une 

Earlie  essentielle  des  institutions  chez  lous  les  peuples, 
a  santé  des  hommes  a  dû  paraître  au  moins  aussi 
précieuse  que  lous  leurs  autres  intérêts.  La  religion 
rendit  obligées  des  coutumes  utiles,  afin  de  prévenir 
les  maladies  et  les  infirmités.  Ainsi  les  bains  si  salu- 
taires, surtout  dans  les  pays  chauds,  étaient  également 
ordonnés  chez  diverses  nations;  les  ablutions  dans  lo 
Nil,  dans  l'Inde,  dans  le  Gange,  furent  également  sacrées; 
les  Grecs  les  adoptèrent  ;  les  bains  à  des  temps  mar- 
qués, dans  leurs  fleuves,  devinrent  des  cérémonies  reli- 
gieuses ;  des  bains  publics  furent  établis  par  la  suite 
dans  toutes  les  grandes  villes. 

Ainsi  la  chair  de  certains  animaux  fut  défendue. 

Ainsi  lo  vin  mterdit  chez  les  Rccabites,  et  depuis  par 
Mahomet,  l'avait  été  par  un  décret  religieux  dans  la 
Chine  avant  l'invasion  des  Tartares,  toujours  par  égard 
pour  la  santé  des  peuples. 

Lo  Lévitique  contient  tout  le  traitement  des  lépreux, 
les  ablutions,  la  propreté,  l'obligation  de  purilier  les 
vêlements,  de  racler  el  de  rocrépir  les  murs  ;  et  uuo 
sorte  de  ce  qui  est  aujourd'hui  recommandé  aux  hôpi- 
taux s'y  trouve  rassemblée. 

(2)  6,000  enfants  sont  apportés  à  la  crèche  annuelle- 
ment ;  un  grand  nombre  meurt  avant  d'être  conduits 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [31  janvier  1791.| 


637 


leur  espèce  ;  la  nature  veille  alors  sur  eux,  et  des 
nourrice?  leur  readent  des  mères.  Tout  nous  dé- 
montrera que,  non  seulement  à  ce  premier  âi;e, 
mais  que  dans  toutes  les  circonslances  de  la  vie, 
l'homme  n'est  bien  et  ne  résisle  aux  crises  qui 
l'assaillissent,  que  quand  il  reste  dans  les  rap- 
ports que  la  nature  lui  a  fait  contracter. 

Après  ces  premières  vues  sur  les  maux  de  l'hu- 
maiiiié,  nous  allons  donc  parler  de  ceux  de  la  so- 
ciété; ils  sont  voisins  et  peut-être  les  mêmes. 

Le  comité,  ainsi  que  divers  systèmes  présentés 
déjà  sur  la  mendicité,  a  embrassé  dans  les  objets 
de  sa  prévoyance,  en  même  temps  que  les  mala- 
des, les  infirmes,  les  enfants  et  les  vieillards,  éga- 
lement les  maisons  de  correction  et  de  travaux 
publics.  Certes,  rien  de  mieux  que  de  confier  à 
une  surveillance  de  charité  la  répression  des 
mœurs  dépravées;  cette  attribution  à  la  pitié  est 
un  grand  principe.  La  corruption  est  une  infir- 
mité, la  plus  hideuse  et  la  plus  contagieuse  de 
toutes,  et  notre  compassion  doit  s'étendre  sur 
toutes  ces  victimes  d'une  longue  misère  et  de  l'a- 
bandon. 

Si  l'on  a  recueilli  tant  d'observations  sur  les 
nombres  de  victimes  des  diverses  maladies,  ne 
pourrions-nous  pas  observer  de  même  comment 
se  perpétuent  non  moins  rigoureusement  tous  les 
supplices  de  la  misère  sur  lesquels  on  pourrait 
donner  des  tables  presque  aussi  constantes  que 
celles  des  mortalités  graduelles  de  tous  les  âges? 
Dans  celte  complication  de  maux  ne  pourrions-aous 
pas  calculer,  si  nous  l'osions,  les  ravag-s  q  je  les  in- 
tirmités,  le  désespoir,  le  penchant  au  vice,  et  l'habi- 
tude du  crime  ex-rcent  avec  bien  plus  de  vio- 
lence sur  cet  horrible  fonds  de  pauvreté  !  Alors, 
émus  de  pitié,  nous  attaquerions  convenablement 
cette  mendicité,  cette  infirmité  profonde  du  corps 


eD  nourrice  ;  deax  tiers  succombent  dans  le  premier 
mois  ;  dans  ces  deux  tiers,  plus  de  moitié  avant  d'aller 
en  nourrice,  beaucoup  encore  dans  le  chemin,  de  sorte 
qu'on  compte  les  trois  quarts  ou  dix  treizièmes,  au  lieu 
de  trois  treizièmes  de  mortalité  qui  a  lieu  en  général 
dans  la  première  année. 

Mais  la  mortalité  est  bien  plus  grande  sur  les  enfants 
apportés  des  provinces  ;  c'est  une  des  plus  étranges 
barbaries  ;  dans  les  dix  premiers  mois  de  l'année  i~~i, 
il  en  était  arrivé  de  Rouen  156,  de  Dijon  157,  d'Artois 
et  Cambrésis  178,  de  Flandre  et  de  Hainaat  105,  de 
Metz,  Toul  et  Verdun  314,  de  Liège  63,  etc.  Ces  mal- 
heureuses victimes  souffrent  tellement  de  ces  transports 
forcés,  que  près  des  neuf  dixièmes  périssent  avant  l'âge 
de  3  mois. 

A  l'hospice  de  Burgos,  en  Espagne,  il  y  a  toujours 
quatre  nourrices  prèles,  pour  prendre  soin  des  enfants 
qu'on  y  porte,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  portés  à 
d'autres  nourrices  dans  les  campagnes. 

On  a  fait  plusieurs  essais  pour  nourrir  les  enfants 
avec  du  lait  de  vache;  j'ignore  quel  succès  a  couronné 
cet  essai  ;  et  sans  doute  les  mémoires  que  d'habiles 
observateurs  ont  eu  lieu  de  faire  sur  l'expérience, 
valent  mieux  que  toutes  les  conjectures.  Cependant  j'ai 
pensé  qu'il  pourrait  y  avoir  un  point  difhcile  auquel 
on  ne  prendrait  pas  assez  garde.  L'enfant  pour  se 
nourrir  de  lait  de  vache,  a  deux  changements  d'état  à 
éprouver  qui  doivent  être  une  crise  forte  pour  la  na- 
ture; l'une,  où  venu  au  jour  et  respirant,  il  chauge  do 
manière  de  recevoir  sa  nourriture;  l'autre,  en  ce  que  le 
lait  de  sa  mère  étant  homogène  à  sa  nourriture  déjà 
reçue,  et  très  appropriée  à  son  bien-être,  c'est  un  inter- 
valle encore  dillicile  que  de  changer  cette  nourriture, 
et  de  substituer  le  lait  de  vache  à  celui  de  femme.  Je 
crois  donc  qu'on  ne  doit  pas  cumuler  ces  deux  efforts 
sur  les  organes  de  l'enfant,  dont  un  rien  peut  déranger 
ou  choquer  les  fonctions,  mais  qu'il  faut  les  placer  l'un 
après  l'autre  en  conséquence,  et  que  le  lait  de  vache 
fut  substitué  avec  précaution,  après  12  ou  io  jours  du 
lait  d'une  aoorrice. 


social,  qui  demande  un   traitement  réfléchi  et 
assidu. 

Nous  devons,  la  loi  en  est  portée,  nous  devons 
accueillir  les  pauvres  avec  la  plus  généreuse  fra- 
ternité. En  vain  on  vous  dirait  qu'ils  ne  sont  pas 
tout  à  fait  innocents  :  celui  quia  tant  souffert  n'a 
plus  de  tort. 

M  lis  je  vous  proposerai  moins  des  dons  que  des 
lois;  soyons  justes,  et  que  l'aumône  soit  inter- 
dite :  que  la  misère  soit  respectée,  et  la  mendicité 
en  horreur.  Il  faut  avoir  visité  souvent  l'asile  des 
misérables,  leur  avoir  vu  témoigner  eux-mêmes 
une  répugnance  insurmontable  à  mendier,  et  pré- 
férer l'abandon  des  hommes  à  leur  mépris,  pour 
s'assurer  de  ce  principe.  Conservez  donc  a  l'homme 
pauvre  et  honnête  le  grand  caractère  de  sa  récla- 
mation ;  présentez-vous  à  lui  avec  la  pudeur  delà 
bienfaisance  :  soulagez-le,  ne  l'avilissez  pas;  que 
le  secours  réponde  à  la  dignité  de  citoyen,  et  faites 
qu'il  lui  parvienne,  non  comme  chanté,  mais  par 
un   meilleur  ordre  de  travail  et  de  disiribution. 

Voilà  le  plus  difticile.  Oui,  Messieurs,  il  sera 
toujours  plus  aisé  d'obtenir  de  grands  sacrifices, 
de  rassembler  des  fonds  considérables,  que  de 
ramener  chaque  particularité  de  l'ordre  général 
dans  sa  règle  juste  et  convenable,  et  quand  vous 
aurez  vu  tout  ce  qu'on  avait  destiné  à  soulager 
les  victimes  de  la  nature  et  celles  de  la  société, 
des  asiles  nombreux,  des  dotations  immenses,  tout 
ce  que  la  morale,  les  mesures  économiques,  l'ac- 
tiviié  commerciale  pouvaient  procurer  de  moyens, 
rester  cependant  sans  effet,  et  contraires  niême 
au  vœudeleursiostitutions,voiisconcevrezqu'une 
bienfaisance  aveugle  ne  suffit  pas  davantage 
qu'une  sévérité  inexorable,  et  qu'il  faut  recourir 
à  des  lois  bien  méditées,  et  qui  puissent  défier  le 
temps  et  les  abus. 

Une  grande  partie  du  peuple  est  souffrante.  La 
crise  forte  qui  rend  à  toute  une  nation  ses  droits, 
qui  terrasse  les  abus  de  12  siècles,  qui  dénonce 
et  réprime  à  son  tour  les  crimes  d'un  gouverne- 
ment insensé,  n'a  pu  avoir  lieu  sans  qu'une  infinité 
de  travaux  se  trouvassent  instantané  iient  sus- 
pendus. Combien  d'hjmmes  ont  perdu  leurs 
métiers  !  Combien  de  malheureux  !  Beaucoup  se 
sont  égarés,  un  trop  grand  nombre  de  coupables 
s'est  mêlé  à  cette  multitude.  Dans  ce  déluge  de 
maux  qui  inondent  la  société,  la  dépravation 
va  encore  plus  loin  que  la  misère:  car  le  secret 
de  la  tyrannie  et  de  l'arrogance  est,  en  dépouil- 
lant le  peuple,  de  le  dépraver,  afin  de  pouvoir, 
avec  quelque  ombre  de  raison,  le  mépriser  et  le 
compter  pour  rien.  Irrités  par  leur  at^jection,  irrités 
par  des  instigations  perfides,  attroupés  et  se  faisant 
un  privilège  d'une  licence  effrénée,  ils  s'enrôlent 
comme  perturbateurs,  ainsi  qu'on  s'enrôle  comme 
soldai;  et  si  le  zèle  infatigable  de  tous  les  ci- 
toyens n'eut  veillé  à  la  tiirelé  publique,  des  troupes 
de  brigands  auraient  commis  les  mêmes  ravages, 
les  mêmes  crimes  que  se  permettent  les  ambi- 
tieux. 

On  doit,  sans  doute,  applaudir  jusqu'ici  à  la 
prudence  avec  laquelle  la  force  publique,  en  ré- 
primant tant  de  dé-ordres,  a  ménagé  le  sang  des 
misérables  ;  ce  qui  devenait  une  loi  d'ordre  autant 
que  d'humanité.  11  ne  fallait  pas,  par  un  spectacle 
de  sang,  accoutumer,  irriter  les  passions,  ni 
montrer  à  un  peuple  agité  des  exécutions  multi- 
pliées, et  l'exemple  du  meurtre.  Alors  les  citoyens 
uni  doublé  de  vigilance;  ils  ont  été  sur  pied 
toutes  les  nuiis  :  ils  ont  suppléé,  par  une  surveil- 
lance de  toute  heure  et  partout  présente  à  l'appareil 
des  supplice^  destinés  à  épouvanter  les  scélérats. 
Dans  le  moment  d'une  révolution  totale,  il  n'y  a 
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qu'un  crime  public,  parce  qu'il  est  plus  grand, 
plus  sanguinaire  que  tous  les  autres:  celui  qui 
ccn^pire,  trame,  combat  contre  elle;  et  peut-être, 
à  cet  égard,  la  cléniince  ^ue  l'emiàre  des  évéïse- 
mi'nts  a  étendue  sur  de  simples  délits  de  police  a 
épargné  bien  des  crimes. 

Mais  il  est  instant  que,  sans  cruauté  et  sans 
faiblesse,  l'ordre,  la  sûreté  se  rétabli^^sent  dans 
tons  les  points  de  l'Empire.  Seule, la  misère  sera 
plus  facile  à  réparer;  de  son  côté,  l'ardeur  du 
travail  et  de  l'industrie  secondera  puissamment 
vos  dispositions;  mais  la  misère  aggravée  par  la 
dépravation  opposera  bien  des  obstacles  à  vos 
vues  bienfaisant'  s.  Il  est  une  masse  de  vagabonds 
rassemblés  de  toutes  parts,  et  non  pas  d'ouvriers, 
qui  se  refusera  au  travail,  et  croit  s'être  fondé  un 
établissement  de  ses  violences;  il  faut  ici  secourir 
et  châtier;  il  importe  trop.  Messieurs,  de  ne  plus 
en  souffrir  aucun  vestige.  Je  suis  bien  loin  d'ap- 
peler la  vengeance  et  la  rigueur  des  lois  sur  des 
misérables;  je  sais  combien  ils  sont  à  plaindre, 
que  liur  dépravation  même  est  une  iuionune  : 
maislecrimea deux  victimes,  et  si  vous  devez  de 
la  compassion  à  ces  malheureux,  vous  en  devez 
également  aux  campagnes  et  aux  villes  dont  ils 
troublent  la  sécurité;  la  pitié  ne  doit  pas  dégé- 
nérer en  tolérance,  et  ici  votre  indulgence  distin- 
guera le  point  où  il  faut  s'arrêter.  Si  vous  voulez 
donc  hâter  le  retour  de  la  paix  dans  nos  foyers, 
des  mœurs  et  de  l'activité  ;  si  vous  voulez  prévenir 
une  foule  de  maux  et  d'actions  horribles  qui 
souillent  notre  territoire  et  retardent  les  heureux 
effets  de  notre  Gunstituiion,  réprimez  de  tous  vos 
moyens  cette  mendicité,  ce  voile,  ce  ralliement 
de  tous  les  malfaiteurs  :  car  remontez  à  sa  source, 
vous  verrez  qu'elle  fut  toujours  préparée  par  une 
multitude  de  délits  et  d'hurreurs  impunis  ;  dès 
son  origine,  vous  y  découvrirez  l'ignominie,  la 
violence,  le  projet  du  crime.  Qui  veut  bien  tenir 
sa  vie  de  l'aumône  aime  encore  mieux  la  tenir 
du  pillage. 

Vous  savez,  Messieurs,  sous  combien  d'asso- 
ciations (Jii'léreiites  ils  troublent,  en  tous  les 
temps,  la  société;  comment  les  campagnes  sont 
mises  à  contribution  ou  incendiées;  comment  les 
viiles  recèlent  des  troupes  de  bandits  qu'on  se 
contente  de  désigner  sous  le  nom  de  gens  sans 
aveu  et  suspects,  mais  qui  ont  commis  bien  des 
forfaits,  et  se  sont  toujours  recrutés,  avant  n'ar- 
river au  châtiment.  Sous  l'ancien  régime,  on 
arrêtait,  pour  cause  de  vagabondage  seulement, 
15  à  16,0UU  miséiables  par  an.  Etait-ce  la  moitié, 
le  quart,  ou  peut-être  moins  encore  de  tous 
ceux  qui  inondaient  le  royaume  (1)  ? 

Les  vagabonds  étrangers,  accourus  au  premier 
cri  de  discorde,  ont  accru  de  beaucoup  ce  nombre, 
apportant  eux-mêmes  la  disposition  à  tous  les 
troubles,  et  piêls  à  renouveler  les  scènes  d'hor- 
reurs qui  ont  désolé  le  royaume,  à  chaque  épo- 
que oii  les  princes  et  les  gens  de  la  cour  ont  été 
quêter  des  soldats  cbez  l'étranger  pour  venger 
leur  cupidité  t.ompée,  et  déchirer  leur  j  atrie. 
Ne  pouvant  se  rallier  tant  qu'une  unité  d'intérêt 
et  de  patriotisme  règne  dans  tout  1  Empire,  ces 

(1)  Le  comité  croit  que  c'était  la  moitié,  mais  il  se 
trompe;  car  les  trois  quarts  des  vagabonds  arrêtés 
périssaient  dans  les  prisons  destinées  à  la  répression  ; 
ce  n'était  donc  pas  les  mêmes  qu'on  reprenait  ;  or,  il 
n'y  avait  guère  de  vagabonds  arrêtés  des  la  première 
ou  la  seconde  année,  cl  avant  d'être  surpris,  on  pou- 
vait sans  doute  compter  5  à  6  ans  de  celto  vie  dis- 
solue; il  y  avait  donc  100,000  de  ces  misérables  dis- 
persés habituellement  qui  troublaient  la  sécurité  dans 
tout  le  royaume. 


vagabonds  dispersés  mendient,  volent;  ils  alar- 
ment et  cherchfiit  à  égarer  la  force  publique  par 
de  séditieux  attroupi  ments  qu'ils  veulent  faire 
passer  pour  1(!S  seiitiment3  et  l'état  général  du 
peuple,  imiiant  en  cela  la  perhdie  de  ce  faux 
monnayage  d'assignats,  avec  lequel  nos  ennemis 
alarment  la  coniiance,  et  menacent  la  fortune 
publique.  Enfin  ces  vagabonds  étrangers  enlèvent, 
épuisent  les  ressources  et  la  nourriture  de  nos 
pauvres  déjà  trop  nombreux  ;  les  malveillants 
qui  les  ont  envoyés  les  ont  armés  de  cette  sorte, 
et  ont  porté  déjà'ce  ravage  sur  la  partie  du  peuple 
la  plus  souffrante. 

L'Assemblée  nationale  a  donc  pensé  devoir,  à  la 
distribution  des  secours,  joindre  la  sévérité  tout 
aussi  secourable  de  repousser  dans  leur  pays  ces 
vagabonds,  et  de  nous  purger  d'abord  de  ce  le- 
vain de  vices  et  de  mendicité. 

On  ne  peut  refuser  l'asile,  le  partage  de  l'air 
à  quelque  homme  que  ce  soit,  et  de  quelque  pays 
qu'il  vienne;  mais  les  lettres  de  naturalisation, 
dont  il  ne  peut  s'exempter,  sont  les  mœurs  du 
pays,  proft  ssion  d'un  métier  et  domicile. 

Continuez,  Messieurs,  de  proscrire  sévèrement 
tout  vagabondage,  non  pas  par  desimpies  excur- 
sions de  police,  auxquelles  je  crains  fort  qu'on 
ne  s'arrête,  mais  par  le  fait  même  que  tout 
homme  doit  trouver  à  vivre  sans  mendier,  et  par 
le  maintien  constant  d'une  loi  qui  tienne  aux 
mœurs  et  non  à  la  tyrannie.  Soyez  très  sévères, 
mais  soyez  très  justes.  Ouvrez  d'abord  à  tous  les 
malheureux  les  moyens  de  rentrer  dans  l'ordre 
social. 

Les  moyens  que  les  législateurs  ont  cru  devoir 
mettre  en  œuvre  sont  les  travaux  publics,  les 
maisons  de  correction,  l'éducation  publique. 

Sur  ces  trois  objets,  les  comités  ont  présenté 
des  projets  de  loi.  Nous  allons  réunir  nos  con- 
ceptions aux  leurs. 

Les  travaux  publics  ont  toujours  trompé  sur 
la  fin  qu'ils  semblent  promettre,  parce  que  les 
travaux  publics  ne  forment  |ioint  une  profession  ; 
aussi  ne  sont-ils  la  plupart  du  temps  que  des 
occasions  de  vols  et  une  école  de  lâcheté;  la 
moitié  des  fonds  ne  parvient  pas  à  sa  destina- 
tion et  cette  moitié  est  en  mauvais  travaux.  On 
se  promet  de  soulager  le  malheur,  et  on  aggrave 
le  vice.  Je  pense  donc  qu'on  ne  les  a  jamais  bien 
conçus,  et  je  vous  proposerai  quelques  vues  sur 
cela  dans  la  suite  de  ce  mémoire. 

Quant  aux  travaux  de  gêne  et  maisons  de  cor- 
rection, vous  éviterez  sans  doute  de  mêler  en- 
semble différents  degrés  de  corruption;  délaisser 
séjourner  les  mauvaises  inclinations  auprès  de 
la  malfaisance  invétérée.  Le  paresseux  qui  a 
reposé  près  du  coupable  est  déjà  coupable  lui- 
même.  Dans  les  prisons,  les  hommes  se  conseil- 
lent, s'apprennent,  se  promettent  un  avenir 
encore  plus  criminel,  ils  s'inoculent  des  penchants 
et  des  desseins  qu'ils  n'avaient  pas,  et  en  se  tou- 
chant, le  vice  se  fortifie  de  celui  qu'il  rencontre. 
Qu'est-ce  qu'une  maison  de  correction?  Qu'est- 
ce  que  la  coirectiun?  De  remettre  dans  le  train 
du  travail,  de  faire  contracter  le  courage  et  la 
tenue  de  l'activité.  Or,  on  ne  peut  y  réussir,  qu'en 
faisant  sentir  à  celui  à  qui  elle  manque  les  b^ns 
etfets  qui  en  résulteront  pour  lui.  Mais  l'enfermer, 
le  litre  agir  de  force,  lui  montrer  l'obligation  du 
travail  avec  la  tristesse  et  la  rigueur  de  l'escla- 
vage, c'est  lui  rendre  le  travail  encore  plus 
odieux,  c'est  le  perdre,  le  corrompre  avec  prin- 
cipes et  avec  régies.  Aussi  combien  dans  uos 
priions  et  dans  celles  des  autres  peuples,  d'un 
étourdi  on  a  fait  un  scélérat! 
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Une  punition  qui  ne  Tait  que  souffrir,  ne  cor- 
rige pas;  il  faut,  en  infligeant  une  peine,  en  la 
mettant  en  vue  devant  une  vie  coupable,  poser 
également  le  tableau  d'un  avenir  assjré  et  heu- 
reux devant  une  vie  appliquée.  L'Assemblée  na- 
tionale a  bien  posé  une  des  lois  convenables,  en 
faisant  piirticmer  les  détenus  au  gain  de  leur 
travail,  mais  il  ne  suffit  pas;  il  faut  lais-er  en- 
core aux  détenus  condamnés  pour  un  temps  dé- 
terminé, la  possibilité  d'en  retrancher  une  p:ir- 
tie  par  une  conduite  réglée  et  laborieuse,  moyen 
bien  p'us  puissant  pour  une  véritable  correction. 
On  ne  pi'Ul  trop  exciter  en  tu\  le  projet  de  bi'  n 
fiiire.  Une  pyrtie  de  leur  gain,  c'est  beaucoup 
pour  leur  appétit,  ce  n'est  rien  ponr  leurrctlexion, 
vo!js  ne  leur  montrez-là  que  b;  fruit  de  leuis 
peines  et  non  celui  de  leur  conduite.  Ce  n'e-t 
qu'en  le  rouvrant  cet  empire  de  l'homme  labo- 
rieux sur  l'avenir,  eu  nourrissant  leur  e.-pérauce 
en  leur  faisant  diminuer  à  mesure  la  longueur 
de  leur  condamnation  par  le  r  doublement  d'ac- 
tivité et  d'exactitude,  une  vousleur  fen  z  sentir  et 
méditer  ce  q  l'il  faut  leur  apprendre,  1"  travail. 
S'y  refu  ent-ils,  rien  n'est  changé  à  la  longueur 
de' leur  détention,  et  cela  même  sert  encre  d^t 
châtiment  à  buropi  iâtreté,  rentrent-ils  dans  le 
sentier  de  l'application  et  de  !'«  rdre,  vous  les  y 
fortifiez,  et  ils  arrivent  plutôt  au  uiom  nt  de 
reparaître  au  rang  des  bons  citoyens.  Vous  ne 
devez  donc  i  as  négliger  un  si  gra  id  moyen.  Kn- 
fcrner  strictement  le  u^alheureux  pour  untem  s 
lung,  et  que  rien  ne  puisse  abréger,  c'est,  encore 
un  coup,  le  perdre,  c'est  lui  iiiarjuer  une  car- 
r.ère  toute  douloureuse,  une  autorité  dure  et 
inexorable,  et  rappeler  en  lui  quelque  chose  d'in- 
flexible qui  rend  le  vice  plus  profond  et  plus 
dangereux. 

La  peine  est  le  premier  moyen  de  la  correc- 
tion, la  douceur  doit  achever.  Eu  Hollande,  une 
application  heureuse  de  c  principe  prouve 
qu  on  peut  en  attendre  la  plus  grande  réussite. 
Le  premier  dessein  de  bien  faire  no  suffit  pas,  il 
faut  s'y  maintenir  par  un  u-age  répété,  mais 
aussi  par  un  succès  déjà  présent,  etau  bout  de 
quelques  années  un  homme  ne  peut  plus  chan- 
ger, ^os  vertus, ujs  plus  fortes  qualités  morales 
sont  d'heureust'S  habitudes.  Ainsi  donc  : 

Art.  9.  A  la  loi,  qui,  da  is  les  maisons  de  cor- 
re  tion  attribue  au  détenu  une  part  e  de  sou 
gain,  joignez  un  aUtre  loi  qui  leur  laisse  la  facul- 
té d'abri'gerà  mesure,  par  une  buune  ronduite, 
une  partie  du  temps  de  leur  condamnatijn. 

Art.  10.  Tout  mendiant  qui  n'a  p^s  de  profes- 
sion ne  doit  pas  être  détenu  seulemetit  pour  un 
temps  relatif  à  une  profes-ion.  Il  est  dien  des 
états  qui  ne  demandent  point  d'apprentissage,  ils 
demandent  au  moins  de  la  constance  et  de  la 
conduite:  ûiiisi  ois  travaux  domestiques,  es 
travaux  de  iournaliers,  de  rev.  ndeurs,  etc.  Or, 
tout  homme  qui  u'a  rien  ne  peut  vivre  autre- 
ffii  nt  que  par  le  vol  ou  le  travail,  et  la  société 
peut  lui  commander  de  choisir  le  travail,  et  lui 
en  iiD|)Oser  d'avanie  l'habitude  et  la  faculté. 
D'après  cela,  tout  homme  ouvrier,  surpris  dans 
le  délit  de  la  mendicité,  mérite  unchâtimeit  qui 
peut  aller  à  3  mois  de  correction .  Tuute  personne 
de  profession  vague,  sans  ap^ren tissage,  doit 
être  détenue  non  pour  3  mois,  mais  pour  un 
temps  sulfisant,  afin  d'apprendre  un  ujéller,  tel 
qu'un  laps  de  25  ou  30  mois,  que  par  une  appli- 
cation as-idue  et  un  progrès  sensible,  elle 
pourrait  abréger  progressivement,  mais  j'.mais 
plus  de  moitié. 

Art.  1 1 .  L.a.force  publique  qui  arrêterales  hommts 


sans  aveu,  les  vagabonds,  les  mendiants,  ne  rece- 
vra aucun  payement  extraordinaire,  ni  relatif  au 
nomnre  d'arn-statio  :s. 

Art.  12.  Je  ne  sais  pourquoi  le  comité  propose 
U'e  liste  de  gens  sans  aveu,  sans  domicile  et 
suspects,  et  avec  une  s  mple  note,  s'ils  font  une 
fausse  déclaration;  car  voilà  par  ce  moyen  les 
vagabonds  institués  en  profession  avouée. 
Songez  donc  que  tout  inscrits  qu'ils  seraient,  ils 
ne  peuvent  subsister  que  de  forfaitures,  et 
que  3,  4  crimes  se  commettent  toujours,  avant 
qu'un  coupable  soit  découvert.  Ainsi  donc  met- 
tez en  l'ri  icipe  que  tout  homme  do  t  à  la  sù- 
reé  commune  la  caution  d'une  vie  connue  ou 
d'un  métier;  et  que  tout  homme  en  même  temps 
sans  d  micile,  sans  pa-sepoiter  sans  profession, 
sera  traité  comme  mendiant,  i-uisqu'il  ne  peut 
être  autre  chose.  O.i  enferme  les  ho  urnes  pour 
dettes;  les  gens  sans  aveu  et  sns  métier  sont-ils 
moins  à  charj^e? 

Art.  13.  Aucun  homme  ne  pourra  répondre 
pour  un  vagabo  d  ar.êté  ou  enfermé  pour  trois 
mois,  ni  lui  épargner  par  aucu  i  moyen  ces  trois 
mois,  qui  seront  de  rigueur;  car  c'est  un  homme 
corrigé  qu'il  fuut,  et  puisque  des  parents  n'ont 
pu  l'élever  à  l)ien,  ils  ne  sont  pas  maîtres  de 
remetire  un  homme  dangereux  dans  la  société, 
c'est  l'affaire  de  la  loi  de  corriger  et  de  refaire 
l'homme. 

Art.  14.  Quant  au  délit  de  mendicité,  la  der- 
nière peine,  quoiqu'à  diverses  reprises,  ne  pourra 
jamais  être  de  plus  d'un  an  de  maison  de  cor- 
rection. Il  y  a  une  débilité  d'organts  et  de  cou- 
rage envers  laquelle  il  faut  r<  dmre  la  rigueur  du 
châtiment.  Celui  qui  a  bien  observé  les  hommes 
dans  le  travail,  a  vu  qu'il  en  est  beaucoup  qui, 
pour  toute  leur  vie,  ne  seront  jamais  laborieux 
ni  criminels  (1). 

Le  comité  propose  la  trans.ortation  à  des 
terres  éloignées,  après  un  certain  nombre  de  ré- 
cidives. Je  ne  sais  pourquoi  tendre  son  imagina- 
tion pour  découvrir  cette  dégradation  de  châti- 
ments, et  arriver  uniformément  à  des  rigueurs 
extrêmes  qui  traitent  toutes  sortes  de  misérab  es 
de  la  même  mauière.  Ce  qui  a  rendu  la  plupart  du 
temps  les  magistrats  durs  et  cruels,  pour  tout 
génie,  c'est  qu'i  s  n'ont  jamais  connu  l'homme 
des  prisons.  Mais  ici  nous  traitons  l'homme 
au  milieu  de  la  société  :  c'est  sa  paresse,  sa 
mauvaise  éducation,  son  infortune  que  nous 
avons  à  remédier.  Ne  nous  hâtons  pas  de  les 
jeter  indistinctement,  et  comme  incurables,  sur 
des  plages  étrangères.  C  tte  transportaiioii  me 
semble  d'ailleurs  furieusement  arbitraire,  et 
l'ouverture  à  des  bannissements  quelque  jour 
funeste.  Dans  cette  loi,  trop  indul-ente,  ou  trop 
sévère,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  de  certain  que 
le  danger  pour  la  liberté  publique. 

Art.  15.  Le  père  (ou  la  mère,  ou  le  plus  proche 
parent  à  son  défait),  dont  l'enfant  me  idiera,  sera 
prévenu  ;  si  l'enfant  est  repris  une  seconde  fois, 
le  père  s  ra  puni  d'un  avertissement  public,  à 


(1)  Marivaux  représentant  à  un  garçon  grand  et  fort 
qui  lui  demandait  la  charité,  qu'il  ferait  mieux  de  tra- 
vaiiler:  «  C'est  vrai,  monsieur,  dit-il;  mais  si  vous  sa- 
«  viez  comme  je  suis  paresseux  !  » 

11  se  trouve  une  muliiiude  do  misérables  qu'il  sera 
impossible  d'attacher  jamais  à  l'ouvrage,  venus  de  l'é- 
tranger, ou  sortis  de  la  lie  des  derniers  temps,  égale- 
ment étrangers  chez  un  peuple  qui  a  recouvré  sa  venu. 
Il  faudra  donc  redoubler  de  vigilance  en  ces  derniers 
temps.  Heureusement  une  génération  est  bientôt  rem- 
placée, c'est  ce  qui  fait  que  les  peuples  sont  toujours 
susceptibles  d'une  prompte  épuration. 
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la  troisième  fois,  le  père  sera  puni  de  3  moi^ 
lui-même  dans  les  maisons  de  correction  avec 
son  enlant,à  moins  que,  dès  la  seconde  récidive, 
l'enfant  n'ait  été  renfermé  lui-même,  du  consen- 
tement du  père,  pour  mois,  dans  lesdites  mai- 
sons de  travail. 

Art.  16.  IL  y  a  une  quantité  de  règles  à  joindre 
à  ces  articles,  soit  à  l'extérieur,  soit  aussi  dans 
l'intérieur  de  ces  maisons  par  exemple,  un  pri- 
sonnier doit  être,  à  tour  de  rôle,  inspecteur  de 
la  nourriture  des  prisonniers,  etc.  (1). 

Ce  qui  concerne  les  prisons,  le  bannissement, 
les  peines  diffamantes,  devraient  encore  trouver 

f)lace  ici.  Cette  matière,  voisine  de  ce  qui  touche 
a  mendicité,  viendrait  naturellement,  car  les 
forfaitures  sont  les  derniers  termes  delà  misère, 
et  leur  examen  entrerait  de  droit  dans  ce  travail. 
Je  suspendrai  toutefois  cette  discussion,  où,  déses- 
pérant du  coupable,  il  faut  l'abandonner  aux 
supplices;  je  ne  suis  point  encore  à  ce  dernier 
point,  et  c'est  mon  but  le  plus  cher  de  n'y  point 
arriver.  Car  la  b;irbarie  des  peines  témoigne 
presque  toujours  l'insuffisance  iJes  lois.  En  châ- 
tiant les  premières  fautes,  on  s'épargne  de  sévir 
contre  les  forfaits.  J'ai  donc  p(  nsé  que  le  légis- 
lateur s'occupait  davantage  à  prévoir  qu'à  ven- 
ger, que  sa  prudence  et  jamais  sa  colère  diciait 
le  chiîtiment.  Le  crime  n'est  pas  encore  commis. 
J'ai  pensé,  dis-je,  qu'aux  yeux  du  législateur, 
l'homme  est  encore  innocent,  et  qu'il  n'est  jamais 
que  malheureux. 

Quoique  la  graduation  des  châtiments  soit  une 
question  particulière,  et  trop  étendue  pour  entrer 
dans  ce  mémoire,  j'observerai  néanmoins,  parce 
que  cela  tient  expressément  à  et  lie  de  la  mendi- 
cité, qu'on  doit  châtier,  jamais  flétrir.  Un  misé- 
rable, flétri  ne  vaudra  plus  jamais  rien  dans  la 
société,  et  tout  homme  réputé  une  fois  infâme  le 
sera  toujours.  Ainsi  le  scélérat  est  souvent  l'ou- 
vrage des  premières  peines  infligées  par  la  loi  ;  il 
a  contracté,  non  pas  l'habitu  le  du  crime,  mais 
l'habitude  du  mépris.  Howard  rapporte  que,  dans 
l'Ecosse,  il  y  a  peu  de  prisonniers,  et  que  c'est 
aux  soins  qu'on  y  prend  d'instruire  la  jeunesse, 
ou  en  partie  àla  honte  et  à  la  flétrissure  attachées 
à  l't  mprisonnement  tnême,  qu'on  doit  le  petit 
nombre  de  prisonniers  et  d'exécutions.  On  n'y 
voit  que  3  ou  4  exécutions  par  an  ;  à  Amsterdam, 
les  exécutions  sont  également  très  rares,  les  mai- 
sons de  correction  y  sont  aussi  parfaiiement 
ordonnées.  Je  ne  connais  pas  le  nombre  d'exécu- 
tions nui  ont  lieu  en  France,  mais  il  est  quelque- 
fois effrayant.  A  Montargis,  il  y  a  eu  jusqu'à 
200  exécutions  dans  une  ann^'e,  sans  que  les 
crimes  en  fussent  plus  rares.  L'échelle  des  peines 
est  donc  une  institution  difficile,  mais  de  la  der- 
nière importance;  et  j'appuie  principalement  sur 
ce  point  (jue  de  rendre  par  le  châtiment  un 
homme  infâme,  ce  n'est  iias  le  corriger,  c'est  le 
rendre  pire.  J'ajouterai  dans  un  article  à  la  suite 
de  ce  qui  regarde  les  lois  de  correction. 
Art.  17.  Tout  acte  qui  doit  remettre  un  homme 

(1)  L'arrestation  des  mendiants  a  elle-même  certaines 
difficultés,  en  ce  qu'on  ne  peut  ^uère  les  prendre  sur 
le  fait,  et  qu'on  ne  doit  pas  laisser  à  la  force  publique 
armée  l'exercice  arbitraire  de  la  diligence  et  de  la  dc- 
potition*  Ce  devrait  donc  être  un  devoir  sacré  de  tout  ci- 
toyen de  déclarer,  non  le  memliant,  mais  le  fait;  que 
chacun  fit  le  serment  de  dénoncer  toutes  les  fois  qu'il 
a  été  témoin  de  la  mendicité,  qu'il  soit  libre  de  donner, 
mais  tenu  à  faire  sa  déclaration  du  délit  réel  de  la 
mendicité;  car  il  prévient  que  la  misère  est  trop  grande 
pour  que  chacun  puisse  vivre,  et  que  le  lieu  n'est  pas 
eu  sûreté  puisqu'il  y  a  des  vagabonds. 


puni  dans  la  société,  regarde  nécessairement  le 
régime  de  correction.  Toute  punition,  dans  ce  cas, 
sera  donc  un  laps  plus  ou  moins  long  de  ti'avail 
plus  ou  moins  pénible,  jamais  une  marque  de  flétris- 
sure, ni  une  lettre  d'infamie. 

Car  autrement,  Messieurs,  comment  pourriez- 
vous,  avec  justice,  à  un  châtiment  de  correction 
qui  doit  être  suffisant,  par  le  principe  même 
qu'il  est  terminé  et  que  le  coupable  est  censé 
avoir  expié  son  délit,  puisqu  il  rentre  libre 
dans  le  sein  de  la  société;  comment,  dis-je,  pour- 
riez-vous  joindre  avec  justice,  la  peine  d'une 
flétrissure,  qui,  toujours  iirésente,  est  une  exé- 
cution perpétuelle,  et  tient  le  patient  dans  une 
crise  toujours  dangereuse,  où  il  est  naturellement 
porté  à  se  venger  du  mépris  dont  chacun  est 
autorisé  à  le  frapper? 

Le  comité  a  bien  saisi  l'absurde  inconséquence 
des  bannissements,  espèce  de  trahison  envers 
l'étranger  ou  envers  nos  propres  concitoyens, 
ainsi  nous  n'en  parlerons  pas. 

Quant  aux  prisons,  aux  maisons  de  force, 
l'homme  qui  est  détenu  n'est  pas  encore  jugé;  il 
appartient  jusque-là  à  cette  surveillance  d'hunoa- 
niié  qui  embras-e  tous  les  malheureux.  Le  prin- 
cipe en  e-t  porté  dans  la  déclaration  des  droits. 
Si  déjà,  par  une  sorte  d'imiierfection  de  l'ordre 
social,  il  est  indispeisablede  s'a-surer  de  l'homme 
accusé  ousonpçonné,  toute  rigueur  au  moins  qui 
n'est  pas  nécessaire  à  cet  acte  de  sùreié,  est  un 
crime  envers  lui.  Aucune  convention  raisonnable, 
aucune  loi  U'^  peut  donner  le  droit  de  blesser  son 
existencri  da'S  un  séjour  infect  et  horrible,  de 
lui  faire  souffrir  avant  le  jugement,  un  long  tour- 
ment qui,  seul,  suffirait  pour  punir  la  plupart 
des  délits. 

Pourquoi  donc  cet  article  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  n'a-t-il  pas  encore  son 
effet,  et  n'est-il  encore  qu'en  spéculation?  Vous 
connaissez  en  quel  état  sont  presque  partout  les 
prisons;  vous  savez  que  partout  on  les  prendrait 
plutôt  pour  des  lazarets  de  pestiférés  que  pour 
des  maisons  de  sûreté,  et  que,  certes,  il  périt 
bien  plus  de  malheureux  des  maladies  des  pri- 
sons, que  du  glaive  des  lois.  Je  ne  vous  parle 
pas  encore  du  joug  brutal  de  tous  ceux  qu'on 
place  à  la  garde  des  prisonniers,  ni  de  1  iniquité 
des  retards  de  jugements  qui,  s'il  était  possible, 
devraient  avoir  lieu  dès  le  lendemain  de  la  dé- 
tention; car  jusque-là  la  détention  est  un  sur- 
croit de  cliâtiment  étranger  au  fait  de  la  pour- 
suite •■  ni  de  cette  contagion  de  vices  et  de  dé- 
bauche, qui,  hors  des  prisons,  mériteraient  d'être 
repris  et  châtiés.  Mais  il  est  certain  que  presque 
dans  toute  l'Europe  les  prisons  recèlent  les 
mêmes  horreurs.  Partout,  le  principe  préserva- 
teur a  donc  été  oublié  ou  violé  (1). 


(1)  Nous  avons  vu  comment  les  hôpitaux  étaient 
contraires  à  leur  véritable  destination.  11  y  a  bien  plus 
d'horreurs  encore  à  reprocher  aux  prisons.  Une  multi- 
tude de  maladies  contagieuses  y  causent  la  plus  cruelle 
mortalité,  et  souvent  même  se  répandent  au  dehors. 

Stowe  parle  des  ravages  que  la  maladie  des  prisons 
exerça  en  1414  à  Newgate,  à  Ludgate,  et  dans  les  6  an- 
nées qui  précédèrent  en  1579  les  bans  du  roi. 

Baker  raconte  qu'aux  assises  de  1577,  dans  le  châ- 
teau dOxfcrd,  tous  ceux  qui  y  assistèrent,  le  chef  de 
la  justice,  le  shériff  et  300  personnes  périrent  dans  l'es- 
pace de  40  heures.  Cette  maladie  fut  apportée 
dans  le  tribunal  par  les  prisonniers.  On  appela  cette 
assemblée  «les  assises  noires».  Bacon  on  cite  plusieurs 
autres  exemples  dont  il  lut  témoin. 

Dans  les  assises  de  mars,  tenues  à  Taunton,  en  1730, 
des  prisonniers    infectôreat  de  celte    fièvre   pestilen- 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (31  Janvier  1791.J 


641 


Malheureusement  l'homme  arrêté  est  aussitôt 
dans  une  défaveur  publique.  Mais  la  loi  ne  doit 


tiellô  le  tribunal;  plusieurs  magistrats  et  quelques  cen- 
taines d'bommcs  y  périrent.  25  ans  après,  un  prison- 
nier absous  infecta  sa  famille  et  une  ville  entière.  En 
1750,  le  nombre  de  ceux  qui  périrent  à  Londres  et  dans 
les  environs,  do  cette  contagion  émanée  des  prisons, 
fut  considérable. 

Lo  docteur  Lind,  médecin  de  l'hôpital  de  Haslar, 
près  de  Portsmouth,  assure  que  la  source  de  l'infection 
dans  les  armées  et  les  flottes  anglaises  vient  des  pri- 
sons. Celles  qui  furent  envoyées  en  Amérique,  dans 
l'aTant-derniére  guerre,  perdirent  plus  de  2,000  hommes 

Sar  cette  contagion,  que  des  garaes  marines  portèrent 
es  cachots  sur  la  flolte,  et  qui  y  causa  plus  de  ra- 
vages que  tous  les  autres  genres  de  mort  ensemble. 

Nous  avons  sous  les  yeux  l'espèce  de  prisons  flot- 
tantes, dans  lesquelles  on  transporte  les  nègres  de  l'A- 
frique en  Amérique,  elles  en  feraient  périr  une  bien 
plus  grande  quantité,  si  la  cupidité,  bien  plus  active  et 
plus  infatigable  que  la  compassion,  ne  surveillait,  non  à 
à  leurs  douleurs,  mais  à  leur  destruction. 

J'ai  choisi  de  citer  chez  un  peuple  distingué  par  son 
humanité,  ses  observations  et  ses  richesses.  En  France, 
il  n'y  en  aurait  pas  moins  d'exemples;  le  rapport  des 
commissaires,  en  1786,  cite  les  ûèvres  des  prisons,  et  la 
perte  qu'elles  ont  répandue  à  diverses  époques  ;  celle 
dont  les  prisonniers  furent  atteints  en  15 18;  sept  autres 
contagions  depuis  1481  jusqu'en  1580;  on  en  cite  encore 
une  infinité  d'autres  depuis  dues  à  la  même  cause. 

Les  vices  n'y  pullulent  pas  avec  moins  d'activité,  et 
ne  se  répandent  pas  moins  au  dehors.  Il  est  connu  que 
plus  de  la  moitié  des  vols  et  des  assassinats  se  méditent 
dans  les  prisons. 

Une  des  plus  cruelles  et  des  plus  étonnantes  négligences 
de  législation,  c'est  de  livrer  les  prisonniers  en  entre- 
prises aux  geôliers.  C'est  une  des  horreurs  dont  Ho- 
ward se  plaint  avec  le  plus  d'amertume,  que  les  hom- 
mes libérés  ne  puissent  sortir  de  prison  et  y  soient 
retenus  des  années  entières  et  maltraités  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  acquitté  les  frais  dus  au  geôlier,  qui  est 
là  le  maître  et  le  persécuteur  de  sa  proie.  En  Irlande, 
un  prisonnier  déchargé  de  l'accusation  ne  peut  sortir 
de  prison  qu'il  n'ait  payé  les  frais  de  droit  et  d'usage 
pour  le  clerc  de  la  couronne,  les  juges,  geôlier  et  gui- 
chetier, et  qui  se  montent  à  42  livres  tournois.  Des 
enfants  de  12  ans,  au  plus,  y  restent  quelquefois  plu- 
sieurs années  pour  cette  cause.  Les  geôliers,  dans  plu- 
sieurs prisons  en  Angleterre,  sont  sans  appointements, 
comme  à  Saiisbury;  le  geôlier  de  la  prison  de  Ches- 
terfield  paye  au  duc  de  Portland  18  1.  12  s.  ster- 
ling de  rente  pour  la  prison.  Il  faut  qu'ils  retrouvent, 
qu'ils  reprennent  tout  cela  par  des  vexations  qui,  ayant 
ce  motif,  semblent  légitimées. 

La  nourriture  des  prisonniers  est  aussi  négligée  que 
la  salubrité  de  leur  demeure.  La  loi  assignait,  en  An- 
gleterre, dans  plusieurs  prisons,  an  pain  d'un  sol,  qui 
lors  du  roulement,  pesait  16  onces;  aujourd'hui  on  leur 
donne  toujours  uo  pain  d'un  sol,  qui  ne  pèse  plus  que 
8  onces.  Aussi  un  séjour  de  quelques  semaines  dans 
les  prisons,  dit  Howard,  suffit  pour  exténuer  et  réduire 
à  l'extrémité  l'homme  le  plus  robuste.  Combien  un 
prisonnier,  même  innocent,  a  de  supplices  à  subir  ! 

En  France,  ils  périssent  encore  plus  promptement.  Dans 
les  dépôts  de  charité,  un  tiers  des  détenus  périt  de  faim 
dans  1  année.  On  a  quelquefois  examiné  et  réformé  le 
régime  de  ces  maisons  de  douleurs,  on  a  sévi  même, 
mais  bien  rarement.  A  Paris,  en  1665,  un  geôlier  fut 
pendu  pour  avoir  laissé  mourir  de  faim  un  prisonnier. 
Mais  combien,  non  pas  do  geôUers,  mais  d'administra- 
teurs n'ont  pas  été  punis  ! 

Je  pense  que  si  le  principe  énoncé  dans  ce  mémoire, 
de  faire  participer  tous  les  citoyens,  dans  leur  vie,  à 
l'assistance  des  malheureux,  était  bien  institué;   si  la 

Iiratique  s'en  étendait  à  toutes  les  circonstances,  dans 
es  hôpitaux,  les  maisons  de  travail  et  les  prisons,  on 
épargnerait  bien  des  horreurs  à  Ihumanilé.  J'ai  parlé 
d  une  malheureuse  qui  périt  de  faim,  de  maladie  et  de 
douloiu-  dans  les  prisons.  Sa  mère  me  vient  trouver  on 
pleurs;  je  cours cnez  le  magistrat  :,  j'ai  de  quoi  plaider 
sans  doute.  Rien  de  juste  peut-il  porter  le  châtiment  à 
Qn  tel  excès  de  barbarie  ?  Elle  est  déjà  punie,  et  n'est 
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pas  être  sujette  à  cette  erreur,  et  la  même  jus- 
tice, qui  conduit  l'accusé  dans  les  prisons,  ne 
doit  pas  le  quitter  à  la  porte;  elle  doit  veiller  à 
sa  conservation  et  à  ses  droits,  comme  elle  a 
veillé  aux  droits  de  l'accusateur.  Telle  action 
mérite  telle  peine;  mais  la  prison  change  de  loi, 
et  au  lieu  d'une  sûreté  à  prendie,  donoe  la  mort 
à  un  homme. 

C'est  donc  une  partie  essentielle  de  la  loi,  de 
prévenir  cette  exteusion  donnée  à  la  peine  d'un 
délit. 

Dès  ce  moment,  considérez  donc  avec  effroi 
que  les  prisons  sont  po.-itivemeni  un  supplice  (l); 
que  ce  supplice  va  très  communémeot  jusqu  a 
donner  la  mort,  et  rendez  à  l'hospitalité  le  droit 
d'y  pénétrer,  de  veiller  sur  elles,  et  jusqu'à  ce 
qiie  la  loi  ait  prononcé,  de  traiter  les  prisons 
comme  de  véritables  hôpitaux;  reconnaissez, 
dis-je,  qu'un  malheureux,  quel  qu'il  soit,  a,  dès 
qu'il  entre  dans  les  prisons,  un  des  caractères 
sacrés  de  l'innocence,  celui  de  ne  pouvoir  rien 
pour  lui-même;  ses  bras,  ses  mouveuaeuts,  ses 
prières,  tout  est  nul;  il  ne  peut  avoir  soin  de  lui. 
Si  vous  les  entassez  plusieurs  ensemble,  si  vous 
les  placez  dans  un  lieu  humide  et  malsain,  im- 
puissants, tout  e;t  sourd  àleur  voix  :  ils  périssent. 

Laissant  donc  à  la  législation  criminelle  ce 
qui  concerne  la  peine  des  forfaitures,  je  me 
borne  à  joindre  cet  objet  de  loi  sur  les  prisons. 

Art.  18.  Les  prisons  recevront  les  mêmes  soins 
et  secours  que  les  hôpitaux  ;  partout  elUs  seront 
administrées,  lisitées  autant  et  aussi  fréquem- 
ment, et  avec  la  plus  stricte  obligation,  par  les 
mêmes  citoyens  surveillants  des  hôpitaux. 

Nous  aurions  beaucoup  d'autres  articles  à 
ajouter  ;  mais  le  projtt  de  ce  mémoire  me  borne 
à  tracer  par  quelle  méthode  on  pourrait  ras- 
sembler, dans  !e  même  sentiment,  dans  le  même 
système  de  soulagement  et  de  consolation,  tout 
ce  qui  souffre. 

Passons  maintenant  à  Véducation  publique  ^ 
qui  demande  de  grands  développements.  Je  me 
bornerai  cependant  à  la  considérer  dans  le  sens 
général,  qui  se  rapporte  à  l'objet  que  nous  trai- 
tons ici. 

Oh!  combien  cette  question  est  intéressante! 
Qu'il  est  attachant  et  doux  pour  le  cœur  du  ci- 
toyen de  donner  des  vertus  aux  enfants  de  la 
République,  de  mêler  ses  sentiments  aux  senti- 
ments paternels,  d'occuper  sa  piété  et  son  pa- 
triotisme à  préserver  les  hommes,  non  de  la  mi- 
sère seulement,  mais  de  l'abjection  et  du  crime! 

Messieurs,  cette  fonction  sera  sublime,  si  l'é- 
ducation consiste  à  donner  des  mœurs;  elle 
serait  chétive  et  fausse,  et  contraire  môme  à 


pas  jugée  ;  lacérée  par  la  mort  de  ses  deux  enfants  ex- 
pirés sur  ses  mamelles,  elle  se  meurt  elle-même.  Et  si 
la  peine  de  sa  faute  ne  doit  être  que  3  mois  de  mai- 
son de  travail  !  En  voilà  déjà  sept.  La  seule  réponse 
aue  j'obtins  fut  une  mauvaise  plaisanterie.  Car  dans 
de  si  tristes  occasions,  c'est  encore  aux  dépens  du  mi- 
sérable que  le  riche  s'égaye. 

Je  pense,  au  moins  sur  ce  fait,  que  l'intérêt,  l'inter- 
cession préservatrice  de  l'honnête  nomme  pour  le  mi- 
sérable, ne  doivent  point  être  perdus;  que  cette  compas- 
sion si  active  et  si  pure  est  un  élément  des  plus  né- 
cessaires que  la  société  puisse  mettre  en  usage;  et  c'est 
pour  cela  que  je  voudrais  conserver  la  plus  exacte  et 
légale  communication  entre  les  citoyens  et  les  malbes- 
reux  des  hôpitaux  et  des  prisons. 

(1)  En  Danemark,  lorsque  le  comte  do  Struensée  fat 
tiré  de  prison,  après  y  avoir  langui  3  mois  pour  ôtro. 
conduit  à  une  mort  terrible,  il  s'écria  :  «  0  quel  bon- 
1  heur  de  respirer  un  air  frais  !  » 
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l'eaprit  de  son  institution,  si  vous  la  réduisiez  à 
une  simple  perfectibilité  d'adresse  et  de  talents. 
C'est  non  l'ouvrier  adroit,  mais  l'ouvrier  honnête 
homme,  qu'il  nous  faut;  c'est  la  carrière  des 
vertus  et  non  ceilt'.  de  la  fortune  que  vous  devez 
ouYiir.ce  sont  des  citoyens,  des  pères,  des  amis, 
c'est  l'homme  enfin  dans  sa  famille,  et  non  l'étu- 
diant dans  sa  rivalité,  que  vous  devez  instruire 
et  guider. 

Je  me  garderai  donc  bien  de  considérer  l'édu- 
cation publique  autrement  que  dans  sa  moralité, 
dans  l'impression  des  sentiments  qui  conviennent 
à  l'ordre,  la  décence,  l'activité,  la  bienfaisance. 
11  est  certain  que  la  vue  et  le  maintien  des  devoirs, 
chea  tous  les  citoyens,  sont  une  vertu  publique, 
plus  imposante  que  la  conscience  de  chacun  en 
son  particulier,  et  qui  le  soutient  plus  également 
dans  le  cours  de  sa  vie.  Voilà  la  véritable  insti- 
tution publique  que  nous  devons  avoir  en  vue; 
et  un  de  ces  caractères  particuliers,  c'est  d'être 
très  généralisée. 

Parmi  tous  les  principes  que  la  société  peut 
mettre  en  œuvre  sur  cela,  un  des  plus  impor- 
tants est  l'assujeitisseraent,  la  règle  de  l'appren- 
tissage d'un  métier.  Sur  cela,  je  vois  s'élever  de 
toutes  parts  des  hommes  qui  ne  m'entendent 
pas.  Sans  commenter  ni  vouloir  expliquer  !a 
Mison  des  décrets  déjà  portés,  en  partie,  sur  cet 
objet,  et  qui  ont  dû  rendre  la  liberté  et  les  droits 
de  maîtrise  à  tous  les  ouvriers,  j'examinerai  en 
quoi  les  apprentissages  réglés  peuvent  paraître 
indispensables,  comme  un  des  premiers  éléments 
de  l'éducation  publique. 

L'apprentissage  est  le  temps  nécessaire,  non 

Sas  seulement  pour  apprendre,  mais  pour  s'ha- 
ituer,  pour  se  vaincre  au  travail;  il  s'agit  moins 
de  savoir  un  métier  que  d'en  acquérir  le  cou- 
rage et  la  persévérance,  de  s'ad9pter  le  ressort 
de  la  nécessité,  de  s'armer  pour  sa  vie  entière. 
D'une  seule  et  même  occupation,  se  forme,  dans 
cet  apprentissage,  l'homme  habile  et  l'homme 
moral,  l'adresse  et  la  siireté  de  l'ouvrier.  L'in- 
telhgence,  la  force,  l'exactiiude  se  rassemblent 
et  ne  produisent  qu'un  homme;  et  soyez  assurés 
que  ce  n'est  pas  seulement  pour  préi^arer  un  lit 
et  quelques  meubles  à  des  indolents,  que  la 
Providence  a  in^til^é  toutes  les  professions  des 
sociétés  humaines. 

Je  sais,  encore  un  coup,  combien  on  est  pré- 
venu contre  cette  proposition,  parce  qu'on  en 
juge  par  les  choses  passées,  qui  ne  ressemblent 
pas  du  tout  à  ce  que  je  propose.  Vous  aviez  des 
jurandes  et  point  d'apprentissage;  un  enfant 
pouvait  acheter  une  maîtrise  sans  rien  savoir, 
et  l'ouvrier  le  plus  parfait,  après  l'exercice  le 
plus  long,  ne  pouvait  encore  pas  travailler  pour 
son  compte.  Ce  n'était  point  là  du  tout  un  appren- 
tissage, c'était  une  servitude.  Je  propose  tout  le 
contraire  :  c'est-à-dire  que  rien  ne  pourrait 
exempter  l'ouvrier  riche  de  l'obligation  d'ap- 

firen'issage,  ni  frustrer  l'ouvri*  r  pauvre  de  la 
iberié  des  entreprises.  Ce  n'est  plus  une  loi 
d'exclusion;  je  ne  parle  que  d'une  règle  com- 
mune, un  laps  de  temps  de  trois  ans,  par  exemple, 
occupés  exactement  t  n  travail,  soit  d'apprentis- 
a^ge,  Foit  en  journées  ou  à  la  pièce  chez  un  ou- 
Tfwer  fait  (1);  au  bout  duquel  temps  il  le  serait 

•^ 

(1)  Le  sentiment  de  M.  Smith  ne  peut  m'être  con- 
traire, car  il  est  motivé  sur  ce  qu'un  apprenti  est  l'es- 
clave d'un  maître  :  car  il  est  libre  d'en  clianger  et  de 
faire  son  marché  ;  il  objecte  aussi  qu'un  ouvrier  ne  peut 
passeF  d'un  genre  de  mannfacture  à  un  autre,  ce  qu'il 
n'est  nullement  question  ici  d'cmpècher  :  il  ne  présente 


lui-même  de  droit.  Tout  homme  pourrait  ensuite 
exercer  telle  profession  qu'il  voudrait  choisir. 
Et  quand  il  faudrait  même  ajouter  la  clause, 
s'il  voulait  en  changer,  d'un  apprentissage  de  sa 
nouvelle  profession,  alors  il  serait  le  plus  court 
possible,  deux  à  trois  muis;  et  en  beaucoup  4q 
métiers  encore,  ce  second  apprentissage  teraii 
inutile,  parce  qu'ici  ce  n'est  plus  que  l'ouvrier 
à  instruire,  et  que  l'homme  moral  est  formé. 

Un  auteur  dent  l'autorité  est  d'un  grand  poids 
en  ces  matières,  M.  Smith,  ne  rencontre  rien  dans 
l'antiquité  (1),  dit-il,  qui  donne  la  moindre  idée 
de  ces  lois  d'apprentissage  ;  mais  comment  a-t-H 
donc  vu  ce  que  Plutarque  dit  des  institutions  de 
Nuraa  (2),  qui  partagea  les  Romains  en  diverses 
communautés  de  métiers,  avec  leurs  privilèges 
particuliers,  ce  qui  ne  peut  être  autre  chose  que 
des  lois  et  une  discipline  ;  et  qui  remarque  que 
cetteinstitution  avait  éié  une  des  plus  heureuses 
de  la  république?  Et  s'il  est  bon  de  scruter  l'an- 
tiquité, Lycurgue,qui  n'institua  aucnp  métier  que 
celui  des  armes,  à  quoi  fait-il  passer  les  premières 
années  du  jeune  homme?  A  un  véritable  appren-r 
tissage,  dans  le  sens  que  je  le  propose  ici  :  «  Toute 
«  leur  étude  était  d'apprendre  à  obéir,  à  endurer 
«  le  travail  (3),  »  et  ce  rudiment  était  prolongé 
jusqu'à  vingt  ans. 

Oui,  Messieurs,  je  pense  que  l'éducation  pu- 
blique a  besoin  de  cette  première  assiduité,  de 
cette  discipline,  de  ce  commencement  obligé  d'une 
vie  laborieuse,  comme  d'uu  tuteur  sur  lequel 
s'appuie  et  se  forme  l'homme  encore  sans  force 
et  sans  expérience.  Ces  dépendances  mutuelles 
deviennent  des  intérêts  communs  ;  tous  ces  rap- 
ports, dans  lesquels  chacun  doit  successivement 
passer,  en  remplissant  le  cours  entier  delà  vie, 
ne  peuvent  être  avantageux  à  une  époque  suas  le 
devenir  à  toutes,  puisque  tous  les  âges  nous  ap- 
partiendront tour  à  tour,  et  que,  retrouvant  chaque 
jour  le  prix  de  quelque  sacrifice  antérieur,  on  ne 
serait  jamais  tenté  de  s'en  affranchir.  C'est  le 
calcul  de  l'économie  qui  réserve  et  féconde  une 
partie  du  présent  pour  l'avenir. 

Il  est  d'autres  puissantes  raisons  à  vous  déve- 
lopper sur  les  avantages  de  cette  première  insti- 
tution pour  les  classes  laborieuses;  je  les  mar- 
querai un  peu  plus  loin,  parce  que  cela  lient  ^ 
d'autres  principes  non  moins  essentiels. 

Souffrez,  avant  d'y  passer,  encore  une  obser- 
vation particulière  sur  un  objet  aussi  intéressant. 
On  n'a  pas,  en  général,  assez  d'égard  à  la  pro- 
gression des  différents  âges,  dans  ce  que  nous 
devons  considérer  comme  éducation  publique. 
La  morale  se  perfectionne  sans  cesse  en  avançant 
dans  la  vie,  et  porte  à  chacun  de  ses  intervalles 
de  nouvelles  obligations.  Rien  de  moins  achevé 
naturellement  qu'un  jeune  homnie  qui  s'élancs 
pour  allerdeses  seules  forces;  il  luiwut  recueil- 
lir d'année  en  année  des  instructions  et  dea 
épreuves  qu'il  ignorait  encore;  et  toujours  l'ex- 
périence des  âges  passés  donne  à  l'âge  qui  suit 
l'homme  quiconvient;  quelque  instruit  qu'il  soit, 
c'est  à  trente  ans,  à  quarante,  qu'il  apprend  ce 
qu'il  fera  de  quarante  ans  à  cinquante  ;  il  aiiprend. 
encore,  durant  ces  dernières  années,  ce  qq'il  doit 


aucune  autre  objection,  il  ne  combat  donc  nullement  ce 
que  je  propose.  Au  reste,  M.  Smith  s'élève  avec  raison 
contre  les  jurandes  et  la  longueur  déraisonnable  de» 
apprentissages.  Tout  ce  qui  est  hors  de  mesure  et  san« 
proportion  est  toujours  mauvais. 

(1)  Traduction  do  M.  Rouchcr,  t.  I,  p.  261. 

(aj  Plut,  in  Numa. 

(3)  Idem,  in  Licur. 
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âtre  dans  la  suite.  C'est  aiqsi  que  rborpme  peqt  dé- 
velppper  tout  soq  caractère,  c'est  aiosi  que  cette 
expérience  conservée,  ce  progrès  d'instruction 
produira  successivement, dans  le  citoyen,  l'être  in- 
telligent, l'être  utile,  l'hotnnae  sublime,  c'est-à-dire 
l'homme  tel  qu'il  doit  être  naturellement.  L.'édu- 
cittioQ  publique  ne  s'arrête  donc  pas  à  l'enfance; 
elle  dirige  même  dans  le  temps  que  chacun  se 
croit  hors  de  toutes  legons;  elle  a  un  ascendant 
continuel,  un  génie,  des  lois  qui  se  succèdent,  et 
nous  gouvernent  à  toutes  les  stations  de  la  vie  : 
c'est  ainsi,  dis-je,  que  les  mœurs,  obligées  éga- 
lepient  à  ipps  les  âges,  et  nous  prescrivant  des 
dépendances  réciproques,  des  égards,  une  décence 
propre  à  chacun  d'eux,  font  les  parties  d'un  tout, 
et  forment  cette  véritable  et  entière  éducation  pu- 
blique, dont  la  jeunesse  est,  à  la  vérité,  la  partie 
la  plus  délicate,  et  qui  doit  être  la  plus  soumise 
à  un  gniile  expressément  destiné  à  cela. 

Le  l' gislfiteur  doit  donc  veiller  très  particuliè- 
rement sijr  ces  premières  années.  L'homme  graii- 
(Jit  comme  toijs  les  êtres,  sous  les  soiqs  de  son 
père  et  de  sa  mère  ^la  sociéié  doit  également  élever 
fhumipe  qui  doit  être  aussi  pour  elje.  C'est  un 
travail  en  commun  de  développer  les  forces  et 
ftiîte  ligencq  propres  à  son  espèce,  et  daqs  le 
Cfts  particulier  ici  d'un  teipps  donné  d'aiiprep- 
tii^s^ge,  i<i  fixer  et  de  prolonger,  par  des  insti- 
tutigos  sociales,  les  institutions  de  1^  nature. 
Une  telle  question  me  parait  digpe  d'être  appro- 
fondie, et  principa  ement,  car  nous  n'avons  i  as 
oub  jé  niitre  premier  objet,  sur  ce  qu'il  s'agit 
d'extrper  la  meniicité. 

Arrivons  ftux  conséquence-.  Toutes  les  pro- 
priétés sont  distribuées  ;que  fera  l'homme  qui  q'a 
rieii?  Le  travail  ?eul  lu"  d^'ine  accès  légitime  au 
partage  :  chaque  homme,  en  ce  cas,  doit  donc 
avoir  une  prpf  ssion.  Qr,  rien  ne  conduit  plus 
sûi  ement  à  ce  but  qu'un  apprentissage  déterminé. 
Une  fois  l'exercice  d'un  métier  cuutracié,  il  est 
rare  qu'on  devienne  un  vagabonl.  Il  n'y  a  à 
ciaindre  que  de  celui  qui  n'a  fait  que  l'essayer 
et  qui  n'en  pnssèJe  pas  l'habitude  ;  la  nécessité 
commence  par  le  rendre  mi-érable  et  dépenJant, 
puis  vil  et  daniiertux,  car  l'avilissement  n^'  peut 
être  qu'un  état  perpétuel  et  contracté  de  déses- 
poir. 

Pourquoi  les  travaux  publics  ne  servent-ils 
presque  à  rien,  et  sont-ils  pernicieux  la  plupart  du 
teqips?  Nous  l'avons  dit,  parce  qu'ils  ne  forment 
pas  une  profession.  Or,  c'est  insulter  les  ouvriers 
que  de  aire  qu'on  leijr  a  ouvert  des  travaux  de 
charité,  et  c'est  justemeiit  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  des  ouvriers,  que  les  bandits  qu'on  y  occupe 
ne  peuvent  être  congédiés  sans  exciter  des 
troubles. 

Bien  au  contraire  de  cela,  la  sécurité  publique 
n'a  pas  de  meilleur  ga  ant  que  cette  intelligence 
4'un  métier,  cette  act.yité  générale  où  chacun 
est  occupé.  Tout  ouvrier  qui  gaune  4U  sols  par 
îour,  '  ai  un  soldat  enrôlé  à  40  sois  par  juur  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

De  plus,  l'ouvrier  est,  de  tous  les  hommes, 
celui  qui  paraît  le  plus  à  découvert.  Dans  un 
métier,  l'homme  se  trouve  naturellement  et  tou- 
jours surveillé  :  ses  rapports  d'activité  sont  autant 
d'examens  et  de  dénonciations  perpétuelles  et  mo- 
rales, qui  eiripécheraient  un  caractère  corrompu 
9u  pervtrs  de  se  cacher  nulle  part,  et  de  rester 
inconnu.  Dans  ce  mouvement  continuel,  qui  met 
à  tous  les  moments  les  hommes  en  relation  les 
uns  avec  les  autres,  il  s'établit  à  chaque  nœud 
tout  plein  de  sentiments  de  bienfaisance  et  de 
probité,  lojp.  vivantes  et  précises,  bien  autres  en 


cela  que  les  lois  civiles  et  pénales,  négatives 
uniquement,  et  destinées  à  fixer  des  conventions 
ou  a  réprimer  des  forfaitures  accidentelles.  Ce 
n'est  que  de  ces  lois  premières  et  positives  que 
vous  obtiendrez  une  consistance  forte,  une  pros- 
périté universelle,  unique  but  de  tou:e  législation  ; 
ce  sont  elles,  enfin,  qui  constituent,  non  pas  le 
gouvernement,  mais  la  société. 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  de  donner  à  cette 
analyse  trop  de  développement,  si  vous  voulez 
parvenir  à  une  véritable  perfection  :  ces  premiè- 
res lois  doivent  être  douces,  leur  observation 
sévère  :  sans  quoi  il  faut  des  lois  atroces,  et  une 
observation  relâchée. 

Chez  les  plus  anciens  peuples,  celui  qui  n'avait 
pas  de  profession  était  digne  de  mort  (I),  parce 
que  nécessairement  il  vivat  aux  dépens  d'au- 
trui,  le  tromrait  ou  le  volait,  qu'il  était  forcé- 
ment criminel  ;  le  principe  de  la  loi  est  profon- 
dément juste.  Faisons  passer  cette  sévérité  dans 
nos  institutions,  mais  suivant  notre  génie,  nos 
mœurs,  et  les  progrès  que  nous  avons  faits  dans 
les  connaissances  sociales  ainsi  que  dans  toutes 
les  autres. 

Certes,  on  usait  d'une  rigueur  aussi  cruelle 
envers  les  misérables,  on  lés  fàspit  également 
périr.  Les  incarcérer,  les  accabler  de  mauvais 
traitements,  les  marquer  d'un  fer  rouge,  les  con- 
damner aux  galères,  les  envoyer  au  gii)et  :  voilà 
ce  qu'on  a  fait.  En  trois  années,  sous  le  dernier 
régime,  sur  48,0U0  mentJiants  arrêtés,  il  en  périt 
31,000,  dans  les  mêmes  3  années,  de  faim,  de 
misère,  et  de  la  peste  des  prisons  (2).  Mais  ce 
n'est  pins  la  même  chose,  ce  ne  sont  pas  ici  des 
hommes  sans  profession,  mais  des  ouvriers  sans 
ouvrage  dont  on  se  défaisait. 

Quji  qu'il  en  soit,  tel  est  le  prinripe;  tout 
homme  doit  travailler,  à  moins  qu'ayant  un  bien 
acquis,  il  rie  ppisse  vivre  et  ne  rien  faire,  comme 
un  inljrme  ;  s'il  ne  travaille  pas,  il  tombe  dans 
le  cas  forcé  de  la  mendicité,  et  c'pst  ici  la  place 
de  bien  prononcer  que  la  mendicité  n'est  pres- 
que jamais  qu'un  essai  de  vol,  une  école  de  bri- 
ganiage.  Ne  fùt-il  pas  criminel  encore,  tout  njen- 
diant  se  couvre  volontairement  d'une  abjection 
infâme,  et  l'homme  vil  outrage  Ihumanité  en- 
tière ;  tout  mendiant  est  esclave,  et  laisser  un 
esclave  parmi  nous,  c'est  y  laisser  le  germe  de 
la  tyrannie.  Chez  un  pejple  libre,  l'exerGiGe 
d'une  profession  devient  donc  plus  obligée 
encore. 

Or,  si  nous  voulons  être  conséquents,  que  ré- 
sulie-l-il  du  principe  qui  obligerait  chacun  à 
avoir  pne  profession,  et  de  celui  qui  mettrait  en 
pra|ique  )es  règles  d'un  temps  déterminé  d'ap- 
Pfentissjige?  Qeci,  très  rigoureusenaent  :  que  tout 
mendiant  sans  profession  retombe  so^s  la  tutelle 
de  l'autorité  publique,  et  se  trouve,  ainsi  que 
l'a  été  tout  citoyen  dans  son  temps  d'apprentis- 
sage, soumis  également  à  un  temps  déterminé 
de  correction  ;  c'est-à-dire  légalemeot  remis  dans 
rachennnement  d'un  njétier  qu'il  choisit  lui- 
qaème  :  ce  temps  était  obligé  déjà  par  rinslit^i- 
tinn  commune  à  tous  métiers;  et  la  fprce  pqbli- 


(1)  Amasis  Qt  cette  loi  chez  le^  Egyptiens;  et  Soiaa 
la  porta  à  Athènes.  [Hérodote,  i.  if.  u.) 

Lne  particuliarilé  ^ui  frappa  Adrien,  lorsqu'il  passa 
par  Alexandrie,  c'est  que  chacun,  même  les  aveugles, 
avait  un  métier.  {Yopisc,  vit.  sat.) 

(2;  Sur  un  relevé  de  22  années,  on  trouvera  qu^  I4 
mortalité  était  au  moins  d«  1/5»  sur  les  mendiants 
emprisonnés,  et  que  la  dépense  par  individu  montait 
au  moins  à  iSO  hrres. 
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que  n'use  donc  d'aucune  rigueur  illégitime,  en  y 
astreignant  les  hommes  mendiants  et  sans  aveu. 

Nous  poserons  ainsi  à  la  suite  des  autres  arti- 
cles les  suivants  : 

Art.  19.  Tout  homme  doit  avoir  une  profession. 

Art.  20.  Un  temps  déterminé  d'apprentissage 
est  nécessaire  en  toutes  professions,  pour  répon- 
dre des  mœurs  et  de  la  persévérance  d'un  cha- 
cun, et  pour  le  confirmer  dans  son  indépen- 
dance réelle,  celle  de  ne  tenir  sa  vie  que  de  son 
travail. 

Art.  21.  Tout  homme  qui  ne  peut  trouver  à 
vivre  doit  réclamer,  car  Tordre  public  pêche 
quelque  part;  mais  tout  mendiant  valide  doit 
tomber  sous  la  tutelle  publique,  qui  le  soumette 
au  travail  et  h  la  règle  ordonnée  des  maisons 
de  correction,  durant  un  temps  déterminé. 

Art.  22.  Les  maisons  de  correction  seront 
aussi  des  maisons  de  secours.  Ces  maisons  doi- 
vent être  moins  lucratives  pour  les  ouvriers,  que 
le  travail  ordinaire  dans  la  société,  afin  de  ne  les 
y  point  attirer,  et  d'avoir  ce  moyen  d'être  averti 
de  la  calamité  d'une  inoccupation  accidentelle; 
car  voilà  le  principe  sur  lequel  est  fondée  la  loi 
qui,  dans  ces  maisons,  n'attribue  à  l'ouvrier 
qu'une  partie  de  son  gain. 

Art.  23.  Il  doit  y  avoir  dans  ces  maisons  de 
correction  des  cas  qui  ordonnent  un  renferme- 
ment strict  dans  l'intérieur  de  la  maison,  d'au- 
tres qui  permettent  la  liberté  au  dehors  (1). 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  la  sévérité  ne  doit 
être  que  la  suite  et  un  moyen  de  la  bienfai- 
sance elle-même.  C'est  ainsi  que  vous  séparerez, 
dans  tous  les  points,  le  crime  d'avec  le  malheur, 
la  mendicité  d'avec  la  misère;  que  si  vous  êies 
tenus  à  soulager  l'indigence  de  l'homme,  vous 
avez  droit  à  vous  opposer  à  sa  dégradation.  C'est 
ainsi  que  l'homme,  averti  et  levant  sa  tête,  res- 
pirera l'air  pur  de  l'égalité  et  recouvrera  ses 
forces  et  son  intelligence.  Autrement,  croiriiz- 
vous  avoir  satisfait  a  la  sagesse  du  législateur 
par  des  règlements  et  des  exécutions  de  police  ? 
A'on,  Messieurs  ;  et  quand  vous  verrez  l'nomme 
puhlic  dédaigner  celte  analyse  et  ces  grands  dé- 
tails; quand,  di8-je,s'imaginant  pouvoir  extirper 
tous  les  inconvénients  de  la  mendicité,  par  une 
peine  effrayante,   un  seul  fait  de  rigueur,  il 

(1)  En  Portugal,  les  prisonniers  sont  détenus  souvent 
plusieurs  années  avant  d'être  jugés,  et  quelquefois  des 
années  encore  avant  de  subir  la  sentence,  ce  qui  était 
cause,  sans  doute,  qu'avant  l'administration  du  marquis 
de  Pombal,  les  geôliers  laissaient  sortir  les  prisonniers 
sur  leur  parole.  L'un  d'eux  jouit  sept  ans  de  celte  faveur, 
quoique  condamné  à  mort.  L'ordre  de  l'exécution  arriva; 
sur  la  sommation  du  geôlier,  le  coupable,  qui  travaillait 
dans  la  province,  revint  sans  balancer,  se  rendit  dans 
sa  prison.  Ce  respect  pour  sa  promesse  lui  fit  donner  sa 
grâce . 

Y  a  t-il  un  renfermement  pire  nue  l'esclavage  des 
nègres?  Les  voit-on  s'y  soustraire?  Vous  les  avez  accou- 
tumés à  la  terreur,  dites-vous  ;  mais  seraient-ils  donc 
moins  susceptibles  d'obéir  au  sentiment  de  la  probité? 

Ce  qui  rend  l'bomme  du  peuple  méprisable,  c'est 
qu'on  le  méprise  toujours;  je  lui  donnerais  plus  de 
confiance  ;  je  poserais  pour  première  peine  de  la  men- 
dicité, par  exemple,  que  l'homme  consigné  dans  une 
maison  de  correction  pour  trois  mois  le  serait  sur 
sa  parole,  et  que  celui  qui  en  aurait  enfreint  l'obliga- 
tion, serait  puni,  seulement  pour  ce  parjure,  de  trois 
mois  de  plus  de  renfermement  forcé. 

J'ai  vu  que   lo  mensonge  était   puni  chez   quelques 

Îjeuples,  que  l'ingratitude  l'a  été  chez  d'autres.  C'est  en 
aisant  servir  de  telles  dispositions,  plutôt  simples  que 
minutieuses,  dans  les  circonstances  les  plus  communes 
de  la  vie,  que  l'on  peut  conduire  les  peuples  à  une 
grande  moralité. 


croira  témoigner,  par  là,  une  conception  plus 
simple  et  plus  hardie,  n'attribuez,  au  contraire, 
une  méthode  si  expéditive  qu'au  sentiment 
étroit  d'une  fausse  énergie,  qui  s'arrête  à  ce  qui 
lui  est  le  plus  facile  à  concevoir,  son  repos,  et 
une  cruauté  qui  abrège  ses  devoirs  ;  dans  cette 
rigueur,  l'homme  montre  ce  qu'il  est,  et  non 
pas  ce  qu'il  faut. 

L'objet  essentiel  de  ce  mémoire  semble  devoir 
m'arrêter  au  premier  article  de  l'éducation  pu- 
hlique,  l'obligation  du  travail,  et  m'interdire  d'y 
joindre  aucun  système  particulier  d'instruction, 
pour  le  développement  des  facultés  intellec- 
tuelles; car  je  pense  que  tout  système  dépendra 
d'abord  de  l'état  où  se  trouvent  les  hommes,  et 
que  tous  les  documents  n'y  feraient  rien,  si  les 
hommes  ne  sont  pas  en  état  de  les  mettre  en 
étude  et  en  pratique.  Le  premier  pas  à  faire  vers 
la  moralité,  c'est  de  leur  assurer  cette  première 
indépendance,  cette  liberté  substantielle,  une 
profession  qui  suffise  à  leur  existence.  Sans  cela, 
nous  n'avancerons  pas.  Malheureusement,  qui  n'a 
rien  semble  n'être  rien  ;  et  voilà,  si  vous  l'avez 
bien  observé,  comment  la  pauvreté  n'est  jamais 
assez  forte  pour  se  défendre.  Il  semble  que  par- 
tout la  nudité  annonce  la  perle  delà  vertu.  Pressé 
entre  le  besoin  et  l'oppresseur,  le  pauvre  tombe 
sous  le  joug  tout  pesant  de  la  nécessité,  les  sacri- 
fices les  plus  honteux  sont  une  partie  des  pénibles 
corvées  qu'on  lui  impose;  l'esclavage,  le  viol  le 
plus  outrageant,  ont  été  érigés  en  lois. 

Le  garant  le  plus  sûr  de  l'éducation  publique 
se  trouve  donc  dans  la  propriété  qu'un  travail 
assuré  rend  accessible  à  tous  les  hommes. 

J'ajouterai  particulièrement  que  tout  ce  qui 
peut  rétablir  la  pudeur  de  l'homme  fait  partie  de 
l'éducaliou  publique  :  or,  la  pudeur  tient  à  la 
dignité.  Aussi  aurais-je  fait  dépendre  la  dignité 
de  citoyen  plus  directement  de  l'occupation  réelle, 
que  de  la  contribution,  et  je  n'aurais  consulté 
la  contribution,  que  lorsqu'elle  servirait  à  sup- 
pléer à  la  profession  d'un  métier  (1).  Je  sais  que 
la  suite  des  décrets  a  conduit  au  môme  résultat 
à  peu  près;  mais  je  voudrais  que  les  lois  tins- 
sent de  plus  près  aux  principes,  et  qu'elles  no 
sortissent  pas  accidentellement  de  circonstances 
étrangères. 

J'ajouterai,  de  plus,  que  ce  premier  soin  que 
vous  prendrez  des  classes  laborieuses,  se  lie,  par 
ses  conséquences,  aux  soins  que  vous  devez  à 
l'éducation  de  tous  les  hommes  en  général,  et,  en 
particulier,  à  celles  des  classes  opulentes.  En 
honorant,  non  pas  spéculativement,  mais  de  fait, 
le  travail  et  l'utilité,  vous  acquerrez  un  grand 
empire  sur  ces  dernières.  Ceci  tient  de  trop  près 
à  l'objet  que  nous  traitons,  pour  être  négligé  ici  ; 
car  enfin,  ces  classes  fastueuses  n'ont-elles  pas 
aussi  leur  populace,  leurs  vagabonds?  N'en  sort- 
il  pas  un  aussi  grand  nombre  de  crimes  contre 
les  individus,  contre  la  paix  et  tous  les  intérêts 
de  la  société?  Leur  impudeur,  leurs  outrages, 
leurs  vols  sont-ils  moins  multipliés,  moins  pu- 
nissables ?  et  ne  devez-vous  pas  comprendre,  dans 
le  vagabondage  qu'il  s'agit  de  châtier  et  de  ré- 


(1)  Dans  le  principe,  la  propriété  industrielle  est  encore 
p'us  assurée,  par  sa  nature,  que  la  propriété  acquise. 
Car  si  un  accident  peut  casser  un  bras  à  l'ouvrier,  un 
incendie  peut  détruire  la  maison  du  possesseur  ;  et  la 
chose  publique  n'est  obligée  à  des  secours  d'invalidité 

?[u'envers  le  premier.  Par  conséquent,  le  propriétaire  en 
onds  voulant  se  donner  pour  lo  représentant  réel,  pour 
le  citoyen  en  chef,  l'ouvrier,  c'est-à-dire  le  proprié- 
taire industriel,  n'a  rien  à  lui  céder  en  cela. 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (31  janvier  1791.1 


645 


primer,  tous  ces  hommes  vils,  qui  ne  sont  pas 
comptés  dans  la  mendicité,  mais  qui,  par  toutes 
sortes  d'infamies,  en  aigrissent,  en  accroissent  les 
vices  et  la  fureur  (car  la  dépravation  est  plus 
malfaisante  que  la  nécessité)  ;  tous  ces  hommes 
d'autant  plus  dangereux  que,  renfermant  autant 
d'astuce  que  de  scélératesse,  et  se  faisant  un  état 
de  leurs  crimes,  ils  acquièrent  la  science  d'éviter 
les  dénonciations  et  la  poursuite  des  lois?  La  for- 
tune établit  son  code  moral  à  part,  elle  paye  la 
tolérance,  elle  séduit  les  opinions,  elle  cimente 
sa  ligue  en  toute  occasion,  au  milieu  rie  ses  dé- 
bauches :  opposez-lui  la  chasteté  et  la  décence  du 
peu|)le  ;  chez  un  peuple  libre,  tel  est  l'emblème 
et  l'expression  de  sa  souveraineté,  tel  est  l'empire 
qu'il  exerce  sur  tous  les  hommes  :  l'exemple  de 
sa  vertu  est  une  loi,  et  des  mœurs  pures  sont  la 
part  que  chaque  citoyen  a  dans  l'autorité  qui 
gouverne. 

En  honorant  donc  l'utilité,  en  donnant  ainsi 
une  grande  prééminence  aux  qualités  morales, 
et  réduisant  autant  que  vous  pourrez  la  fortune 
à  ses  seuls  avantages  de  jouir  avec  plus  de  va- 
riété, vous  aurez  encore  gagné  cela,  qu'ayant 
rendu  les  hommes  plus  sensibles  à  l'estime 
qu'aux  applaudissements,  qu'ayant  plutôt  réglé 
leur  esprit  qu'exalté  leur  imagination,  ils  n'é- 
prouveront plus  cette  inquiétude  qui  les  sort 
sans  cesse  de  place;  que,  mus  par  une  saine 
ambition,  ils  n'auront  pas  besoin  de  quitter  la 
profession  de  leurs  pères  pour  arriver  à  un 
succès.  Or,  ce  n'est  pas  un  des  moindres  vices 
d'éducation  que  les  hommes  soient  honteux  de 
l'état  d'où  ils  partent,  que  les  plus  intelligents, 
ayant  plus  de  moyens  pour  s'en  éloigner,  inon- 
dent la  société  d'ambitieux  qui,  ne  réunissant 
qu'en  petit  nombre,  lui  donnent  sans  cesse  un 
air  de  ruine  et  de  désordre;  tandis  que  s'ils 
étaient  restés  dans  leurs  premières  professions, 
ils  en  auraient  accru  l'intelligence  et  la  dignité. 

Il  est  un  autre  élément  de  l'éducation  publi- 
que, trop  important,  atta^  hé  trop  intimement  à 
la  liberté  et  à  la  sûreté  des  peuples,  pour  être 
passé  sous  silence.  Ce  sont  les  lumières  qui  ont 
donné  la  liberté,  ce  sont  elles  qui  la  conserveront: 
prenons  garde  que  l'ingratitude  les  éteigne  jamais 
parmi  nous  ;  prenons  garde  que  tout  homme  qui 
ne  lait  pas  usage  de  la  faculté  de  penser  se  range 
machinalement  au  nombre  des  brutes,  et  se 
courbe  comme  elles  sous  le  joug  de  l'homme 
qui  pense.  La  conscience  de  l'homme  se  fortifie 
donc  par  des  préceptes  sévères  et  hardis  :  ce 
qui  le  rendra  juste  le  rendra  indépendant.  11 
faut  armer  sa  raison  des  vérités  éternelles  qui 
le  défendent  contre  les  tyrans  et  les  imposteur?, 
comme  vous  avez  armé  ses  bras  d'un  métier 
contre  la  nécessité.  Cette  insti  uction,  commune 
à  tous  les  citoyens,  devient  donc  obligée,  elle 
doit  veiller  et  prévenir  cet  assoupissement,  cette 
ignorance  de  tous  les  droits  humains  et  sociaux. 
Une  instruction  aussi  essentielle.  Messieurs,  avait 
sans  doute  une  place  marquée  par  la  Providence 
même  dans  la  longue  jeunesse  du  plus  pauvre 
comme  du  plus  riche  :  et,  peut-être,  la  religion, 
dans  tous  les  pays,  n'a  fait  qu'usurper  cette  pre- 
mière occupation  destinée  de  l'homme,  et  s'em- 
parer de  lui  pour  en  faire  un  prosélyte,  quand 
le  génie  de  la  société  ordonnait  d'en  faire  un 
citoyen. 

Jetons  les  yeux  maintenant  sur  une  des  situa- 
tions les  plus  affligeantes,  sur  un  des  écarts  les 
plus  inconcevables  au  sein  des  sociétés,  l'expo- 
sition des  enfants. 

Et  déjà  rendons  hommage  au  plus  bel  éta- 


blissement de  l'humanité  :  aucun  de  plus  préci- 
sémcîit  bienfaisant  que  celui  de  la  Charité  ma- 
ternelle :  pourquoi?  Parce  que  la  vertu  ne  confie 
pas  à  un  corps  froid,  à  une  administration  cu- 
pide, la  distribution  attentive  d'une  charité 
qui  ne  peut  se  transmettre;  que  le  secours  est 
immédiat,  que  s'associant  aux  malheureux,  par 
un  colportage  de  sentiment  et  de  destinée,  les 
femmes,  en  venant  à  leur  aide,  éprouvent  au 
fonJ  de  leur  âme  les  mêmes  agitations  qui  doi- 
vent tourmenter  une  misérable  femme  forcée  à 
abauilonnei-  son  enfant. 

Qu'arrive-t-il?  Une  malheureuse  a  son  mari, 
pauvre  et  manœuvre;  elle  lui  porte  sa  nourri- 
ture, et  travaille  aussi  de  son  côté,  autant  qu'elle 
peut  en  trouver  l'occasion.  Quelquefois  l'occu- 
pation leur  a  manqué  à  tous  les  deux;  et  le 
pauvre  n'est  jamais  sans  quelque  dette  qui  le 
persécute.  La  malheureuse  nourrit-elle  son  en- 
fant, la  nécessité  redouble  et  la  presse  de  toutes 
parts  :  souvent  elle  en  a  déjà  eu  plusieurs  de 
morts  de  leur  misère  commune.  Quel  intérêt 
peut  l'engager  à  nourrir  un  être  qu'elie  ne  con- 
servera pas,  et  pour  qui  elle  ne  prévoit  que  mal; 
heur,  et  presque  une;  mort  certaine?  Son  mari 
lui  donne  les  raisons  et  le  courage  de  le  porter 
à  la  maison  commune  :  dans  cet  état,  la  cnarilé 
maternelle  vole  à  son  secours,  lui  paye  les  mois 
de  nourrice  qu'on  payerait  à  une  autre  qu'à  sa 
mère;  et  ce  n'est  pas  ici  l'espoir  d'un  gain,  d'un 
bénéfice,  ce  n'est  pas  cela  que  la  malheureuse 
reçoit  de  la  bienfaisance,  mais  la  possibilité 
inappréciable  de  conserver  son  enfant  qu'elle  re- 
couvre et  qu'elle  eiit  payé  de  son  sang. 

45  livres  par  an,  dura'nt  8  ans,  suffisent  pour 
qu'une  mère  nourrisse  elle-même  et  conserve 
son  enfant  ;  au  contraire,  un  enfant  est-il  aban- 
donné, non  seulement  il  a  perdu  sa  famille  et 
son  existence  morale,  mais  il  faut  payer  pour 
lui  cette  même  somme  pendant  15  à  16  ans,  au 
bout  desquels  c'est  encore  un  misérable  sans 
famille  (1).  C'est  bien  là  la  plus  parfaite  écono- 

(1)  A  la  Société  de  la  Chanté  maternelle  de  Paris,  la 
dépense  est,  pour  la  première  année,  y  compris  tous 
les  secours  de  la  couene,  layette,  etc 144  liv. 

Celle  pour  les  14  années  suivantes 560 

704  liv. 


Ce  qui  la  fait  monter,  année  commune,  à  47  livres. 

A  Lyon,  où  il  y  a  une  Société  maternelle  plus  ancien- 
nement établie,  la  dépense  monte  à  45  livres.  Nous 
voyons  que  la  pension  des  enfants  trouves  est  assez 
généralement  de  40  livres  par  an  dans  les  campagnes. 

Dans  les  hôpitaux,  pour  faire  beaucoup  moins  do 
bien,  la  dépense  monte  de  "0  à  80  livres  par  enfant. 
Dans  la  maison  du  Saint-Esprit,  destinée  à  élever  des 
orphelins  à.  Paris,  elle  est  de  800  livres  annuellement 
par  individu,  pour  arriver  à  faire  des  ouvriers  médio- 
cres, et  la  plupart  du  temps  de  mauvais  sujets. 

Je  crois  que  l'on  no  devrait  se  charger  de  payer  la 
pension  d'un  enfant  que  jusqu'à  18  ans  ;  à  cet  âge, 
il  commence  à.  travailler.  Or,  comme  à  8  ans,  il  no 
reste  que  moitié  des  hommes  venus  au  monde,  mais 
qu'il  y  a  d'ailleurs  une  autre  dégradation  dans  la  mor- 
talité, qui  diminue  de  beaucoup  en  avançant  jusqu'à 
16  ans,    on   peut    regarder   cette  économie  comme  un 

3uarl  ;  et  par  conséquent  on  pourrait,  avec  la  même 
épense,  au  lieu  de  3,  se  charger  do  4  enfants. 
On  ne  trouve  guère  plus  de  maisons,  pour  les  enfants 
exposes  chez  les  anciens,  que  d'hôpitaux  ;  mais  on  en 

firenait  généralement  soin.  On  connaît  la  cruauté  avec 
aquelle  quelques  peuples  se  défaisaient  des  enfants 
qu'ils  trouvaient  mal  conformés,  tel  qu'à  Sparte,  où  on 
les  nrécipilait  dans  une  fondrière,  appelée  les  Apothôles; 


m 
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ifiie  fcointlie  le  plus  bel  acte  de  bienfaisance. 
Aucune  institution  n'a  mieux  mérité,  non  pns 
des  éloges,  car  je  pleure  la  vertu  quanti  je  la 
vois  Célébrer  comme  une  chose  extraordinaire, 
ihais  l'imitation  univer?eile,  mais  de  devenir  un 
exercice  empressé  et  habituel,  un  rapport  de 
plus  entre  les  citoyens;  et  toute  femme  qui  se 
livrera  à  ces  dignes  fonctions  doit  être  honorée, 
et  couverte  de  gloire,  comme  une  mère  féconde 
qui  a  nourri  tous  ses  enfants. 

Les  secours  à  domicile  ont,  à  cet  égard,  l'ap- 
plication la  plus  heureu«e.  Cette  première  assis- 
tatide  s'étend  sur  le  cours  entier  de  la  vie,  et 
porte  à  tous  les  âges  les  mêmes  principes. 

Deux  causes  bien  différentes  ont  rendu  cou- 
pables de  l'exposition  des  enfants  une  affreuse 
indigence  et  le  relâchement  des  mœurs. 

Pour  contraindre  des  mères  à  renoncer  au  plus 
cher,  au  plus  poignant  des  liens  de  la  nature,  il 
fallait  une  détresse  épouvantable  et  comme  cet 
état  de  misère  frappa  la  multitude,  l'exposition 
des  enfants  par  les  misérables  fut  donc  tolérée. 
Mais  la  dépravation  profita  de  cette  tolérance,  et 
l'extîés  de  la  corruption  put  paraître  également 
uii  excès  de  misère.  Si  vous  voulez  donc  inter- 
dire une  coutume  aussi  barbare,  faites  d'abord 
que  l'indigence  ne  soit  plus  réduite  à  cette  extré- 
mité, et  il  vous  sera  facile  alors  de  mettre  dans 
tout  son  jour  l'infamie  et  l'atrocité  d'un  tel  aban- 
don, et  alors  les  mères  ne  le  commettront  plus. 
Leé  ûialheureuses  qui  y  sont  forcées  le  pleurent 
avec  des  larmes  de  sang;  en  cet  état,  elles  sont 
bien  près  du  désespoir,  mais  bien  loin  de  la 
scélératesse. 

La  séparation  d'un  prétexte  à  l'abandon  des 
enfaiils,  et  de  bonnes  lois  sur  cet  objet,  doivent 
en  rendre  les  exemples  infinitaent  rares,  et  les 
ïûœurs  publiques  auraient  beaucoup  à  y  gagner. 
Les  gens  riches  profitent  bien  vite  des  vices  de 
la  pauvreté,  et  les  empirent  encore. 

Mais,  quelque  succès  que  vous  deviez  attendre 
de  l'application  des  secours  à  domicile,  et  de 
tous  ceux  qui  auraient  antérieurement  allégé  la 
misère,  ne  comptez  pas  réprimer  complètiinent 
cet  effroyable  exemple  :  il  y  en  aura  sans  doute 

il  pafalt  aussi  que  l'on  se  chargeait  des  enfants  exposés  ; 
l'histoire  la  plus  reculée  en  fourmille  d'exemples  :  Moïse, 
Romulus  et  mille  autres,  qui,  quand  même  il  y  aurait 
allégorie,  prouvent  toujours  que  c'était  un  acte  de  pitié 
asset  Commun. 

Chez  les  Romains,  quelques  empereurs  permirent  aux 
misérables  d'exposer  leurs  enfants,  pour  les  empêcher 
de  les  vendre;  Constantin,  pour  empêcher  celte  exposi- 
tion, permit  aux  pères  qui  ne  pourraient  nourrir  leurs 
enfants  de  les  vendre.  Sous  d'autres  empereurs,  poul- 
ies empêcher  de  les  exposer  et  de  les  vendre,  on  permit 
aux  pères  de  mendier  publiquement. 

Dès  l'an  1180,  on  avait  ouvert  à  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit,  à  Montpellier,  des  secours  pour  les  enfants  expo- 
sés. A  Paris,  ce  fut  bien  plus  lard,  ce  ne  fut  qu'en  1638 
qu'une  veuve  qui  demeurait  près  de  Saint-Landri  se 
chargea  charitablement  des  enfants  qu'on  trouvait  aban- 
donnés ;  sa  maison  se  nomma  la  Maison  de  la  CoUche. 
Ses  servantes^  fatiguées  des  cris  de  ces  malheureux 
enfants,  les  donnaient  ou  les  vendaient  à  des  mendiants 
qui  s'en  servaient  et  les  estropiaient  même,  pour  émou- 
voir la  charité.  Cet  horrible  trafic  était  commun,  et  le 
prix  même  de  ces  enfants  était  fixé  à  20  sols.  On 
rencontre  encore  de  ces  malheureuses,  portant  un  ou 
deux  enfants,  dont  elles  ne  sont  pas  mères,  et  irritant 
lears  cris.  Et  au  milieu  de  la  misère  la  plus  affreuse, 
la  misère  est  encore  une  importune  !  Comment  peut-on 
tolérer  ces  moyens  abominâmes  de  la  mendicité  ?  Au- 
jourd'hui, que  j'écris  cela,  j'en  ai  rencontré  plusieurs, 
et  une  misérable,  entre  autres,  ayant  trois  enfants  é  tendus 
sur  le  pavé,  et  (Juètant  ainsi  depuis  le  commencement 
de  la  journée. 


encore.  Or  ici,  s'il  faut  de  la  sévérité,  ce  n'est 
pas  sur  l'enfant  que  l'on  doit  punir  la  mère.  Un 
enfant  abamionné,  et  sans  parents,  est  dans  la 
nature  l'objet  le  plus  touch;int  et  le  plUs  digne 
de  pitié  :  il  ne  doit  pas  souffrir  la  peine  due  au 
crime  dont  il  est  déjà  victime  :  il  crie,  vous  devez 
courir  à  son  secours.  L'innocence,  le  premier 
âge,  ont  des  droits  sur  tous  les  hommes  :  et  qUand 
un  enfant  est  exposé,  toutes  les  familles  doivent 
frémir. 

Gomment  donc,  d'une  part,  accueillir  l'enfant, 
et  lui  donner  les  secours  les  plus  entiers,  ëans 
déterminer,  par  cet  espoir,  l'indigence  à  abari- 
douner  les  siens?  Gomment,  dans  tous  les  cas, 
punir  les  parents,  sans  sacrifi^^r  l'enfant? 

Punissez  le  coupable  chez  lui-même,  et  par 
la  nature  du  fait  même  :  que  les  enfants  soient 
sa  force,  sa  richesse,  sa  consolation.  Je  ne  i-épé- 
terai  point  ce  qu'on  a  écrit  sur  cela,  ni  ce  qu'on 
à  pu  proposer  sur  l'état  de  célibataire,  ni  Com- 
ment, punissant  leu^s  mœurs,  à  coup  sûr  préju- 
diciables, on  les  priverait  de  représentation  et 
de  dignité,  en  leur  disant,  ainsi  que  d'anciens 
peuples  :  «  Tu  n'as  pas  mis,  dans  la  Ré.ubliqUe, 
«  d'enfants  qui  me  rendissent  les  mêmes  égal'ds 
«  quand  que  serai  vieux  (1).  »  Il  est  certain  du 
moins  qUe  celui  qui  a  contracté  les  plus  saints  en- 
gagements de  la  nature  a  des  rapports  aussi 
plus  multipliés  avec  la  société.  Tout  hoihtne  qui 
a  des  enfants  a  donné  des  otages  à  la  tîhose 
publique. 

Ce  respect,  ces  égards  pouf  les  pères,  les  ttiê- 
res,  les  chefs  de  familles,  sont  encore  mieux  ob- 
servés dans  les  classes  laborieuses. 

Or,  Me-sieuis,  c'est  dans  cette  existence.  Cette 
élévation  paternelle,  rendue  de  plus  en  plUs  sen- 
sible, que  vous  pourrez  punir  quiconque  aUr&it 
la  démence  ou  la  barbarie  d'y  renoncer  au  mo- 
ment où  le  devoir  en  est  le  plus  sacré.  Que  jamais 
U7i  père  ni  une  mère  qui  aura  abandonné  son  en- 
fant ne  puisse  le  réclamer.  Sur  cela  je  YQis  ex- 
pliquer mes  idées. 

Premièrement,  j'ai  toujours  pensé  qu'il  ne  fal- 
lait jamais  donner  aux  enfants  abandonnés  d'é- 
ducation particulière,  et  ne  point  les  rassembler 
en  corps.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les 
innombrables  inconvénients  qui  résul  ent  des 
fondations  en  ce  genre,  où  il-i  soient  alimentés, 
vêtus,  gouvernés  en  toutes  choses,  introduits  à 
métiers,  etc.  Un  métier  seul  leur  convient,  celui 
de  laboureur;  c'est  la  profession  des  euraots  que 
la  patrie  a  sauvés  de  la  mort,  et  à  qui  elle  a  servi 

(1)  Les  Massagèies  avaient  coutume  d'immoler  leurs 
pères  et  leurs  vieillards  ;  on  les  tuait  dès  qu'ils  tom- 
baient malades,  et  ils  servaient  d'aliments  à  leur  famille  ; 
c'était  une  honle  de  mourir  vieux  de  sa  mort,  et  une 
humiliation  de  n'avoir  point  de  parents  qui  leur  ren- 
dissent ces  devoirs,  et  voulussent  se  charger  de  cet 
étrange  ensevelissement.  Est-il  moins  cruel  de  laisser 
périr  de  faim,  d'angoisses,  un  misérable  vieillard?  Oïl 
ne  porte  pas  la  main  sur  lui,  mais  on  l'abandonne,  mais 
on  le  livre  à  des  souffrances  plus  longues  et  plus 
affreuses.  Ce  n'est  pas  à  lui,  cest  à  soi  seul  qu'on 
travaille  à  épargner  de  l'ennui  ;  et  la  pitié  se  borne  là. 

Un  édit  de  l'empereur  Claude  défendait  de  tUer  ailciiù 
esclave  pour  cause  de  maladie  ou  de  vieillesse.  Caton 
avait  pour  matime  de  vendre  ses  esclaves  siJtânnés,  â 
quelque  prix  que  ce  fût,  comme  un  fardeaU  inutile.  Je 
ne  conçois  pas  quelle  idée  les  anciens  peuples  avaient 
de  la  liberté,  en  ayant  des  esclaves,  et  de  la  justice,  en 
ayant  si  peu  d'humanité. 

Une  coutume  plus  cruelle  existait  à  Rome  ;  on  expo- 
sait les  esclaves  inutiles  dans  une  des  lies  du  Tibre, 
pour  y  mourir  de  faim  ;  quiconque  en  réchappait,  après 
avdir  été  elposé,  était  déclaré  libre. 
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de  mère.  Il  faut  qu'i's  soient  tous  appliqués  au 
premier,  au  piuslihre,  auplu:'  huiiorable  de  tous 
les  états,  et  le  seul  qu'elle  pouvait  choisir  pour 
eux  :  l'agriculture. 

L'expérience  prouve  que  les  enfants  donnés  à 
des  nourrices,  ei  traités  par  ces  paysans  comme 
leurs  propres  enfants  tournent  à  oien,  et  devien- 
nent de  bons  habitants  des  campagnes;  tant  il  est 
vrai  que  l'issue  laplus  convenable,  à  tous  égards, 
c'est  de  les  placer  dans  l'état  le  moins  dépravé 
et  le  plus  fortifiant;  d'éviter  même,  par  principes, 
de  iebr  ouvrir  des  états  de  fortune,  et  de  donner 
à  la  misère  un  aiipât  et  un  motif  même  raison- 
nable puurcoram-ttre  ce  irime  d'abandon.  D'ail- 
leurs il  est  sage  dt^  séparer  d'une  manière  forte 
les  enfants  de  l'éducation  que  leur  réserveraient 
un  jour  des  parents  liVrés  à  la  débauche;  éduca- 
tion qui,  la  pire  de  toutes,  ne  consiste  souvent 
qu'à  faire  de  leur  corruption,  l'espérance  de  leur 
fortune.  Il  vaut  mieux  que  c-^s  enfants  soient 
voués  à  l'agriculture  et  purifiés  par  elle.  Attachés 
à  ses  travaux,  aux  défrichements,  si  l'on  veut, 
mais  suivant  une  méthode  raisonnée,  ces  enfants 
ouvriraient  une  terre  ingrate  et  qui  ne  produisait 
point  encore;  ils  trouveraient  là  l'image  de  L  ur 
naissance;  inconnus, sans  parents,  ils  ouvriraient, 
dans  Une  terre  abandonnée,  une  veine  de  produc- 
tionsj  ils  en  accroîtraient  leur  patrie,  et  s'acquit- 
teraient ainsi  de  son  adoption  (1). 

En  second  lieu,  je  ne  vois  qu'une  manière  de 
réparer  l'abandon  des  enfants  :  ce  n'est  pas  un 
métier, c'est  nne  mère  qu'il  leur  faut  d'abord;  s'ils 
ne  la  retrouvent,  vous  ne  leur  avez  rien  rendu. 
Si  vous  ne  les  faites  rentrer  dans  l'espèce  morale; 
si  vous  ne  faites  naître  dans  leur  âme  ces  senti- 
ments créateurs  de  l'homme,  la  tendresse  et  la 
reconnaissance,  déjà  trop  humiliés  de  l'abandon, 
de  l'ignorance,  du  crime  de  leurs  parents,  par 
des  parents  d'adoption;  vous  n'avez  pas  fait  ce 
que  devait  le  père  commun  qui  leur  reste:  le  lé- 
gislateur. 

Au  milieu  de  ces  milliers  de  fautes  et  d'abus 
insensés  ou  atroces  de  nos  étabhssements  hos- 
pitaliers, c'est  une  observation  remarquable,  que 
le  seul  intervalle  où  l'on  fasse  usage  de  ces 
principes  est  le  seul  où  l'on  sauve  complètement 
cette  maltieureuse  partie  de  l'humanité,  et  que 
Its  enfants  adoptés  et  élevés  dans  les  champs 
réussissent,  s'attachent,  deviennent  les  entants 
du  pavs.  Vous  savez  même  que  des  paysans 
demandent  volontiers  qu'on  leur  en  confie  et  se 


(1^  En  Angleterre,  ainsi  qu'à  Bordeaux,  une  partie 
des  enfanis  trouvés  sont  appliqués  à  la  marine  ;  cette 
institution  satisfait  également  aux  vues  morales  exposées 
ici.  D'ailleurs,  comme  cette  profession  exige  elle-même, 
de  très  bonne  heure,  l'abandon  des  parents,  elle  rentre 
là  dans  une  circonstance,  dont  il  est  bon  de  profiter, 
de  faire  au  rtidins  sei-vir  un  abandoii  déjà  éommis  à  en 
épargne!"  Ub  qui  peut  coûter  des  làrtties. 

Les  enfants  trouvés  sont,  en  Espagne,  réputés  nobles, 
et  peuyent  entrer  dans  l'ordre  d'Habsito. 

Mais  c'est  à  Moscou  que  Catherine  II  a  lire  des  en- 
fants abandonnés  le  parti  le  plus  rempli  d'humanité 
et  de  politiduc  qu'on  puisse  imaginer.  11  n'y  avait  en 
Russie  que  deux  classes,  les  nobles  et  les  serfs;  elle 
TOûlait  cféei*  Jtie  clas*6  d'hommes  libi-es  et  égaux;  Ips 
étrangers  n»  pouvaient  retnplir  ces  grandes  vues;  les 
enfants  abandonnés  lui  offrirent  cette  portion  d'hoittifaes 
qui  appartenaient  cnticiement  à  leur  patrie,  et  sur 
qui  les  nobles  n'avaient  aucun  droit.  Us  sont  élevés 
sous  l'œil  du  gouvernement,  avec  ordre,  douceur,  et 
l'instruction  la  plus  entière;  il  en  est  sorti  déjà  une 
foille   de  citoyéhs  distingués  (*). 

(*)  keûueil  'dei  établissemenis  de  bitnfHièbncé  âe  Ca- 
therine II,  eu  2  volumes. 


chargent  de  les  élever  gratuitement.  Ainsi  de  sera 
un  tribut  de  plus  que  la  campagne  payera  encore 
à  la  société  ;  c'est  elle  qui  donnera  des  mères 
aux  enfants  abandonnés  et  trahis.  Et  vous,  VobB 
reporterez  cette  source  de  population  à  sa  )^fi- 
mitive  origine;  obligés  de  remplacer  là  nature, 
vous  les  rappellert-z  à  l'état  le  plus  simple  et 
le  plus  rempli  de  force  ;  vous  les  y  replacerex, 
tandis  que  l'effervescence  des  rivalités  et  des 
vices  en  font  sortir  un  si  grand  nombre  d'indi- 
vidus. 

Votre  comité  vous  a  bien  rappelé,  en  totiéliànt 
cette  matière,  l'ancienne  coutume  des  adoptions, 
et  sur  Cl  la  il  vous  a  proposé  une  loi;  mais  je 
crains  qu'il  ne  l'ait  pas  consi  lérée  comme  ilôoû- 
vient,  et  qu'il  ne  se  soit  ehcote  trop  ocfeal)é  dés 
classes  riches. 

Pour  moi,  je  ne  parle  que  de  l'hoiiame,  c  est- 
à-dire  de  la  multitude. 

Je  ne  considère  l'adoption  en  rien,  àiitànt 
qu'en  ce  qui  concerne  les  enfants  abandoiioés  : 
car  à  ceux-ci,  c'est  pour  leur  donner  dés  pa- 
rents, à  ceux  qui  ont  des  parents,  c'est  pouf  leur 
donner  des  richesses  :  ce  dernier  motif  est  d'un 
bien  faible  intérêt  après  le  premier. 

Le  projet  d'une  loi  d'adoption  aura  donc  pour 
motif  de  donner  aux  enfants  abandonnés  une 
mère  dans  la  campagne.  Cette  adoption  doit  être 
infiniment  sacrée,  et  la  loi  doit  faire  autant  que 
la  Providence. 

Ne  croyez  pas,  cependant,  que  ce  soit  le  légis- 
lateur qui  ait  créé  l'adoption  ;  elle  existe. dans  la 
nature  avant  toutes  nos  conventions.  Vous  ne 
pouvez  et  ne  devez  que  des  lois  d'ordre,  relatives 
et  liées  à  celles  qui  règlent  les  familles,  et  vous 
ne  pouvez  les  composer,  ni  les  refuser  arbitraire- 
ment. 

Votre  loi  sur  l'adoption  proposé  deux  articles 
très  dangereux.  L'un  fixe  à  tin  certain  âge  un 
droit  à  l'enfant  de  souscrire  ou  de  rompre  l'a- 
doption, et  présente  cette  époque  comme  une 
fête  de  la  reconnaissance,  ou  comme  l'exercice 
de  la  liberté.  Rien  de  plus  faux  :  je  me  hâte  de 
le  dire.  Et  peut-on  rompre  à  son  gré  les  liens  de 
la  reconnaissance?  Quoi!  un  incident,  un  faible 
mécontentement,  l'effervescence  de  la  jeunesse, 
suffira  donc  pour  acquitter,  dans  un  seul  jour, 
la  dette  de  la  vie,  et  les  soins  paternels  qu'elle 
a  reçus  1  Un  moment  d'humeur  et  de  dépit  peut 
ielef  un  enfant  dans  une  profonde  erreur,  et  la 
loi  en  fera  naître  l'idée  1  Quand  il  ne  le  ferait  pas, 
il  en  conçoit  le  droit.  Une  famille  adoptive  se- 
rait dans  une  dépendance  singulièi'e,  et  son  ou- 
vrage, libre  de  lui  échapper  d'un  moment  à 
l'autre,  et  d'effacer  à  son  gré  tous  les  titres  à  son 
affection,  son  ouvrage,  dis-jé,  ne  lui  serait  plus 
ei  cherl  Ce  n'est  dune  pas  à  l'âge  de  18  ans»  mais 
bien  auparavant,  que  vous  auriez  rompu  les 
nœuds  les  plus  sacrés. 

Non  que  je  propose  une  loi  d'esclavage  pour 
l'enTant.  La  loi  lui  conserve  le  magistrat  pour 
tuteur.  Il  petit,  en  certains  cas,  être  émancipé,  et 
jôuh"  de  toute  la  liberté  que  la  loi  maintient  avec 
sagesse  dans  toutes  les  faniilles  ;  mais  lé  Res- 
pect, les  devoirs,  l'obéissance  filiale  ne  peuVent 
s'anéantir  par  aucune  sentence,  et  le  caprice,  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre,  ne  peuvent  rompre  des 
obllfiatioHâ  édntractées  par  18  années  de  veilles 
et  de  soins,  .\ssimilez  donc,  i-n  tout,  l'adoption 
aux  liens  de  la  nature,  conservez-lui-en  le  carac- 
tère inviolable  et  l'incorruptibilité.  Eh!  qti'est-ce 
donc  que  le  sentiment  et  les  droits  paternels? 
Rien  de  pltis  que  ces  soins  tendres,  volontail*es, 
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continuels,  cette  patience  et  cette  protection  à 
toute  heure,  durant  le  quart  de  la  vie. 

Mais,  dites-vous,  l'enfant  peut  retrouver  ses 
premiers  parents  :  et  quelle  femme  viendra  récla- 
mer un  enfant  à  celle  qui  l'a  nourri  et  préservé 
jusque-là?  Celle-ci  est  véritablement  sa  mère, 
depuis  qu'il  est  au  monde  :  tous  les  droits  qu'elle 
a  acquis  manquent  à  celle  qui  l'a  mis  au  jour. 
L'une  et  l'autre  ont  rempli  les  fonctions  de  la 
nature,  et  la  seconde  des  deux  a  le  plus  de  vertu. 

Or,  un  autre  article,  dans  le  projet  du  comité, 
roule  sur  la  réclamation  des  enfants.  Et  je  pense 

au'unpère,  qu'une  mère  ne  peuvent  se  ressaisir, 
e  droit  et  dans  toute  son  étendue,  de  leur 
puissance  originelle  sur  un  enfant  qu'ils  ont 
abandonné,  et  rompre  l'adoption  qui  a  été  si 
nécessaire  à  sa  conservation.  Je  voudrais  donc 
que  la  mère  adoptive  fût  toujours  censée  la  pre- 
mière mère,  son  premier  parent  ;  que  rien  ne  pût 
lui  arracher  ce  titre  ;  seulement,  pour  le  bien  de 
l'enfant,  que  le  père  qui  reviendrait  à  lui  pût 
le  faire  jouir  des  avantages  que  sa  fortune  lui 
permet,  la  transmission  de  son  bien  et  de  son 
nom. 

Quand  votre  loi  sur  l'adoption  se  sera  étendue 
sur  la  grande  partie  des  peuples,  quand  elle  aura 
réparé  les  fautes  de  l'homme  corrompu,  et  les 
malheurs  de  l'homme  misérable,  soyez  tran- 
quilles sur  les  autres  applications  de  cette  loi, 
dans  le  reste  de  la  sociéié,  dans  cette  partie  opu- 
lente et  heureuse,  chez  qui  l'adoption  se  réduit 
à  n'être  guère  qu'une  affaire  de  testamentetune 
spéculation  d'héritage. 

Voici  donc  quelques  articles  principaux  propres 
à  la  rédaction  d'une  loi  sur  les  enfants  abandon- 
nés, et  que  je  place  à  la  suite  des  autres  propo- 
sés dans  ce  mémoire  : 

Art.  22.  Les  femmes  en  couches  sont  dans  un 
état  d'infirmilé,  et  les  secours  hospitaliers  leur 
doivent  être  administrés.  Il  s'' agit  de  soulager  la 
femme,  d'obvier  à  la  mendicité,  et  de  conserver 
l'enfant,  trois  objets  des  secours  publics. 

Art.  25-  //  sera  décidé,  par  trois  administra- 
teurs de  ces  distributions ^  et  autant  de  personnes 
de  la  classe  ouvrière,  si  le  secours  doit  être  ac- 
cordé. 

Art.  26.  Tout  enfant  abandonné  ne  sera  appli- 
qué qu'aux  travaux  de  la  campagne,  et  on  lui 
donnera  une  mère  d'adoption. 

Art.  27.  Il  faudra  à  une  femme  une  attestation 
de  probité  et  de  mœurs  irrépi'ochables  pour  être 
jugée  digne  d'adopter  un  enfant.  Une  femme  n'en 
pourra  adopter  plus  de  deux. 

Art.  28.  Rien  ne  pourra  rompre  l'adoption,  et 
ce  lien  est  à  l'égal  de  celui  de  la  notaire,  quand 
elle  aura  commencé  avec  la  vie  de  l'enfant,  et 
qu'elle  lui  tiendra  lieu  des  parents  qui  Vont  aban- 
donné. Mais  les  départements  seront  tuteurs  de 
tous  les  enfants  ainsi  adoptés. 

Art.  29.  Un  père  qui  voudrait  reprendre  son 
enfant  ne  le  pourra  que  du  consentement  libre 
de  la  mère  adoptive,  qui  elle-même  ne  pourrait  le 
rendre  au  père  qui  l'a  abandonné,  que  comme  elle 
le  confierait  aux  soins  d'un  instituteur  ;  et  elle 
conserverait  toujours  ses  rapports  de  .mère  adop- 
tive. 

Si  vous  prenez  toutes  ces  précautions.  Mes- 
sieurs, si  la  fécondité  n'est  plus  chez  les  indigents 
la  cause  éternelle  d'une  iiffliction  excessive,  vous 
aurez  beaucoup  fait  pour  délivrer  les  peuples  des 
circonstances  les  plus  cruelles  qui  les  traînent 
de  la  misère  à  la  mendicité,  de  la  mendicité  au 
crime. 
Il  reste  à  prendre,  à  l'égard  de  la  misère  ave- 


nue, et  des  calamités  accidentelles  qui  peuvent 
s'appesantir  sur  les  peuples,  certaines  mesures 
particulières  propres  à  ranimer  l'activité.  Nous 
avons  déjà  parlé  un  peu  plus  haut  des  maisons 
de  correction  et  de  secours,  et  des  travaux  de 
charité,  sur  lesquels  il  me  reste  à  vous  soumettre 
quelques  observations. 

Je  le  répète,  les  travaux  de  charité  ne  sont  pas 
une  profession;  ça  donc  été  de  tout  temps  une 
grande  erreur  de  croire  que  les  travaux  publics 
puissent  jamais  être  une  ressource  proportionnée 
a  l'inoccupation  générale;  une  crise  violente, 
une  conséquence  forcée,  répand-elle  une  grande 
pauvreté,  les  travaux  de  charité  occuperont  bien, 
durant  quelque  temps,  cette  partie  vagabonde, 
cette  émanation  malfaisante  de  la  mendicité;  mais 
ils  ne  réparent  point  la  calamité  générale,  et  le 
fléau  d'une  misère  excessive  n'en  détruit  pas 
moins  la  plus  saine  partie  du  peuple.  Or,  c'est  ici 
particulièrement  que,  d'après  nos  principes,  il 
ne  faut  pas  traiter  séparément  la  mendicité, 
mais  la  considérer  comme  le  symptôme  d'une 
misère  profonde  et  générale,  sans  quoi  vous 
n'userez  jamais  que  de  palliatifs. 

Je  dirai  plus  :  on  a  été  conséquent  jusqu'ici, 
mais  à  des  principes  tout  à  fait  disconvenables. 
Par  exemple,  il  fallait  entretenir  le  plus  de 
pauvres  possible,  et  pour  y  parvenir  on  a  donné 
le  moins  possible  de  salaire,  ce  qui  a  d'abord 
produit  cela,  que  le  salaire  étant  trop  modique, 
on  ne  pouvait  exiger  un  travail  assidu  et  profi- 
table; qu'occupés  lâchement  et  à  des  travaux 
sans  objet,  ces  rassemblements  de  pauvres  pre- 
naient nécessairement  l'air  du  désœuvrement  et 
la  tentation  perpétuelle  du  désordre;  que  dans  la 
distribution  même,  les  gens  chargés  de  les  con- 
duirii  protitent  de  cette  inapplication  pour  par- 
tager avec  eux  le  payement  total  d'un  temps  dont 
le  quart  n'a  pas  été  donné. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste,  le  prix  des 
travaux  publics  fait  baisser  le  prix  accoutumé 
des  salaires  de  tous  travaux,  et  vous  affligez 
souvent  ainsi,  d'un  préjudice  considérable,  toutes 
les  classes  laborieuses  sur  lesquelles  s'étend  un 
avilissement  de  main-d'œuvre  par  le  prix  com- 
paratif et  concurrent  des  travaux  publics. 

Pour  le  rendre  sensible,  prenons  le  grand 
hôpital  de  Lyon,  le  plus  commoJe  et  le  plus 
humain  que  'la  charité  ait  établi  en  France. 
Chaque  pauvre  a  son  lit;  le  cardinal  de  Tensin, 
qui  le  fonda,  cherchait  à  ouvrir  un  asile  à  toutes 
sortes  de  misérables  et  d'infirmes;  il  eut  parti- 
culièrement la  bienfaisance  de  les  rendre  utiles, 
de  leur  conserver  une  consolante  activité,  seul 
antidote  contre  le  désespoir,  et  la  privation  des 
membres  et  des  facultés.  L'homme  le  plus  im- 
potent servait  toujours  un  peu.  Comme  cet  éta- 
blissement richement  doté  avait  pourvu  aux 
besoins  de  ce  grand  nombre  de  malheureux,  il 
ne  parut  pas  nécessaire  de  discuter  le  prix  des 
ouvrages  fabriqués  dans  cet  hôpital;  par  là  on 
dépréciait  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  cette 
perte  allait  se  porter  sur  les  ouvriers  du  dehors, 
livrés  aux  mêmes  travaux  ;  tandis  qu'on  soula- 
geait une  certaine  quantité  de  malheureux,  on 
en  appauvrissait  une  multitude  bien  plus  considé- 
rable et  inaperçue.  Cette  laborieuse  partie  du 
peuple  représenta  le  préjudice  qu'elle  en  souf- 
frait, ce  qui  engagea,  mais  trop  tard,  et  sans 
même  en  avoir  bien  entendu  la  raison,  à  em- 
ployer les  pauvres  à  d'autres  travaux. 

Considérez  donc  comme  une  de  vos  institu- 
tions les  plus  essentielles,  que  jamais  le  salaire 
dans   les  travaux   publics  et   les  maisons  de 
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correction  ne  fasse  baisser  le  prix  ordinaire  de 
toute  espèce  de  main-d'œuvre  :  car,  pour  soulager 

Elus  aisément  un  certain  nombre  de  pauvres,  si, 
aissant  d'un  dixième  le  prix  des  travaux  aux- 
quels vous  les  employez,  vous  faites  tomber  éga- 
lement d'un  dixième"  le  prix  de  main-d'œuvre 
accoutumée  dans  les  travaux  de  la  société,  c'est 
positivement  comme  si  vous  imposiez  sur  la  classe 
laborieuiîe  une  contribution  d'un  dixième  de 
son  salaire,  vous  dépensez  30,000  francs  pour 
ceux-ci,  et  vous  faites  perdre  un  million  à 
ceux-là. 

Or,  je  rappellerai  ici,  Messieurs,  la  base  de 
tout  principe  sur  l'activité  générale,  ce  vœu,  cet 
argument  éternel  que  je  ne  me  lasserai  jamais 
de  vous  présenter  :  il  n'y  aurait  ni  désœuvrement, 
ni  misère,  si  les  classes  laborieuses  étaient  aussi 
consommatrices,  et  devenaient  en  même  temps 
les  artisans,  et  les  objets  de  leur  activité.  Il  faut, 
pour  que  tous  les  hommes  travaillent,  que  tous 
jouissent. 

En  effet,  tant  que  peu  jouiront,  il  y  aura  né- 
cessairement une  foule  de  circonstances  qui 
suspendront  les  travaux  ;  une  simple  modifica- 
tion de  fantaisie,  les  changements  de  goût,  l'éco- 
nomie elle-même  qui  est  une  mode,  condamne- 
ront des  villes  entières  au  désœuvrement,  ei  il  y 
aura  toujours  des  crises  de  misère.  Il  faut  donc 
multiplier  et  fixer  la  somme  des  besoins  par  les 
besoins  de  tous.  Il  faut  donc  que  tous  les  hommes 
jouissent.  Sans  c 'la,  il  y  aura,  par  le  fait  même, 
misère  et  mendicité. 

Pour  que  les  classes  laborieuses  deviennent 
consommatrices,  il  est  un  prix  auquel  doit  mon- 
ter leur  main-d'œuvre  ;  et  il  importe  de  main- 
tenir ce  premier  écbange  du  salaire  avec  les 
productions.  La  cause  violente  de  l'appauvrisse- 
ment, des  inégalités  excessives,  de  toutes  les 
misères  publiques  enfin,  n'est  que  l'infraction 
inique  de  ces  premières  conditions  dans  le 
traiié  fondamental  qui  a  déterminé  le  prix  du 
salaire.  Ce  prix  peut  être  fondé  sur  des  bases 
exactes  et  naturelles,  ce  que  je  me  suis  appli- 
qué à  développer  dans  un  ouvrage  que  j'espère 
pouvoir  bientôt  publier. 

Ainsi  donc,  bien  loin  de  coopérer  à  cet  ap- 
pauvrissement général,  par  l'avilissement  du 
salaire  dans  les  travaux 'publics,  je  me  servirai 
au  contraire  de  ces  travaux  puMics  pour  insti- 
tuer et  fixer  le  prix  du  salaire  dans  sa  véritable 
valeur,  ei,  par  là,  la  véritable  activité,  c'est  ce 
que  le  peuple  ne  peut  jamais  rétablir  lui-même; 
car  par  une  antériorité  d'action  quand  la  misère 
existe  déjà,  on  lui  impose  plus  aisément  une 
condition  forcée,  un  prix  avili  de  son  travail,  ce 
qui  la  rend  de  plus  en  plus  accablante,  et  met 
l'ouvrier  dans  l'impuissance  d'v  jamais  remé- 
dier. 

Les  ateliers  publics,  comprenant  les  coupes  et 
l'entretien  des  chemins,  le  transport  des  terre-, 
les  chaussées,  et  beaucoup  d'autres  objets  d'uti- 
lité publique,  ne  seraient  ouverts  qu'une  partie 
de  l  année,  deux  mois  d'hiver  à  peu  près,  in- 
tervalle suffisant,  parce  que,  ne  faisant  pas  le 
métier  unique  ei  continuel  de  ceux  qui  s'y  ras- 
sembleraient, ils  deviendraient,  dans  ce  court 
espace,  la  ressource  de  tous,  et  une  balance,  en 
quelque  sorte,  des  prix  comparatifs  de  la  main- 
d'œuvre  dans  toutes  les  professions. 

Mais  si  vous  n'ouvrez  les  ateliers  publics  que 
pour  servir  de  refuge  au  désœuvrement  des  peu- 
ples, vous  rétrograderez  le  "chemin  que  vous 
cçmptiez  parcourir.Objectera-t-on  que  les  grandes 
villes  regorgent  d'une  populace  incommode  ?  11 


faut  la  faire  rentrer  de  toutes  parts  dans  les  tra- 
vaux de  la  société,  et  non  la  recueillir  et  l'éter- 
niser dans  les  ateliers  publics.A  la  campagne,  il 
y  a  bien  des  temps  morts  pour  les  travaux',  et  ce 
ne  sont  pas  des  temps  de  mendicité;  cela  me 
donne  l'espérance  qu'on  peut  également  porter 
une  (elle  disposition  d'activité,  qu'une  suspen- 
sion accidentelle  dans  quelques  villes  n'y  cause 
point  de  misère  et  de  mendicité;  c'est  pour  n'a- 
voir pas  conçu  toates  ces  grandes  dépenses  pu- 
bliques dans  leur  vrai  sens;  c'est  pour  les  avoir 
considérées,  moins  dans  leurs  effets  rarement 
heureux,  que  dans  leurs  motifs  toujours  bienfai- 
sants, qu'on  a  vu  en  tous  temps  la  mendicité 
croître  en  raison  des  hôpitaux,  et  l'inoccupatioi 
générale,  en  raison  des  travaux  de  charité. 

Mais  ces  travaux  publics  vont  devenir  d'une 
bien  autre  utilité.  Messieurs,  et  un  objet  de  légis- 
lation du  plus  grani  intérêt,  si  vous  voulez  y 
joindre  un  point  de  prévoyan -e  non  moins  essen- 
tiel à  la  force  et  a  la  richesse  des  peuples;  il 
s'agirait  de  maintenir  le  bon  prix  des  grains, 
c'est-à-dire  l'accroissement  de  l'agriculture  et 
son  abondance. 

Je  n'entrerai  dans  aucune  discussion  sur  cette 
matière  assez  co-inue,  et  je  passe  au  principe  que 
j'avais  à  vous  présenter.  Le  comité  proaose  de 
prendre  la  plus  haute  paye  du  lieu  pour  base  du 
salaire  des  ateliers  publics;  cette  paye  doit  être 
mesurée  sur  un  élément  plus  certain;  et  sur 
cela  je  vous  propose  les  deux  articles  suivants,  à 
la  suite  de  tous  les  autres  : 

.Art.  30.  D'ouvrir  des  travaux  publics  depuis  le 
15  décembre  jusqu'au  25  févriei'. 

Art.  31.  D'y  payer  pour  journée  commune  la  va- 
leur de  trois  fois  trois  livres  de  pain  blanc,  pre- 
nant le  prix  moyen  du  pain  sur  les  trois  années 
précédentes. 

Ce  mode  dans  les  travaux  publics,  qui  ne  pa- 
raît pas  avec  toutes  ses  conséquences  au  premier 
coup  d'œil,  remplirait  trois  grands  objets  d'éco- 
nomie :  de  procurer  une  occupation  générale  et 
supplémentaire  dans  les  mois  les  plus  difficiles, 
de  régler  le  prix  réel  de  la  main-d'œuvre,  et  enfin 
de  ranimer  l'agriculture  :  car  le  peuple,  le  plus 
simple  manœuvre,  aurait  alors  un  intérêt  direct 
et  bien  évident  à  ce  que  le  prix  du  pain  fût  sou- 
tenu dans  sa  véritable  valeur,  le  prix  du  pain 
étant  le  tarif  constant  de  son  salaire.  Vous  consi- 
dérerez, sans  doute,  ainsi  que  moi,  cette  institu- 
tion, comme  i'tfiniment  précieuse, si  vous  voulez 
en  suivre  toutes  les  conséquences  (1). 

Quoique  ce  ne  soit  pas  précisément  la  place  de 
parler  d'agriculture,  cependant  elle  vient  trop 
bien  à  l'appui  d'une  doctrine  mieux  entendue 
sur  les  travaux  publics;  tout  ce  qui  sert  à  la 
prospérité  générale  et  à  son  maintien  sert  bien 
directement  à  la  répression  de  la  mendicité, 
lïiieux  encore,  l'empêche  d'arriver;  et  quoiqu'on 
s'aperçoive  moins  de  l'effet,  en  ce  qui  prévient, 
que  dans  ce  qui  répare,  ces  moyens  de  pré- 
voyance sont  bien  plus  efficaces  et  bien  plus 
complets.  Ainsi,  Messieurs,  dans  tout  mon  tra- 

(1)  Quelle  grossière  injustice,  par  exemple,  quand  à 
Paris  le  pain  vaut  2  sols,  et  que  le  prix  du  salaire  y 
est  le  double  au  moins  qu'il  ne  l'est  en  des  provinces 
pauvres,  que  dans  ces  provinces  le  prix  y  soit  cons- 
tamment à  3  s.  6  d.  !  Il  en  devait  résulter,  ce  qui  est 
arrivé,  que  le  journalier  n'y  pouvait  manger  du  pain; 
que  l'agriculture  n'avait  plus  alors  celte  mesure  com- 
mune avec  les  travaux,  et  tombait  elle-même  dans 
l'abandon  ;  et  l'on  trouvera  dans  cette  seule  déraison 
d'économie  publique  la  cause  des  plus  grandes  cala- 
mités ! 
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vail  sur  la  mendicité,  j'ai  vu  que  tous  ces  rap- 
ports (le  morale,  d'éronomie,  de  politique,  se 
communiquent,  se  fortifient  mutuellement;  que 
chacun  d'eux  n'a  pas  pour  unique  imporiance 
l'aspect  sous  lequel  il  se  présente  d'abord  ;  qu'ils 
ont  des  conséquences  plus  éloignées;  et  soyez 
cartains  que,  s'il  manque  ici  un  principe,  il  en 
manquera  dans  vingt  points  différents,  et  qu'un 
système  complet  pour  la  prospérité  publique 
tient  à  l'action  constante  de  tous  ces  éléments. 

Par  rapport  à  cela,  et  pour  démontrer  l'union 
et  la  rencontre  des  principes  exposés  jusqu'ici, 
reportons-nous  encore  sur  ce  que  nous  avons  dit 
du  temps  d'apprentissage,  prouvé  déjà  si  néce?- 
saire  dans  l'éducation  publique  pour  la  moralité 
et  la  sûreté  communes;  et  rappelons-nous  que 
nous  nous  ?ommes  réservé  de  démontrer  que  ce 
temps  d'apprentissage  n'est  pas  moins  essentiel 
à  l'intérêt  général  de  l'ouvrier. 

Non  encore  achevé,  sans  prévoyance,  impa- 
tient, le  jeune  homme,  qui  ne  sait  encore  ni  tra- 
vailler, ni  comparer,  ni  discuter,  qui  n'a  encore 
pu  connaître  ni  acquérir  de  confiance,  sera  tou- 
jours porté  à  entreprendre  au  rabais,  et  dépré- 
ciera continuellement  les  prix  qu'il  trouvera  éta- 
blis. Or,  le  temps  d'apprentiss;ige  ne  fera  encore 
autre  chose  en  cela  que  de  mettre  l'ouvrier  avec 
une  instruction  faite,  des  connaissances,  une  pré- 
voyance et  des  occasions  assurées  de  travail, 
au  nombre  de  tous  les  ouvriers  et  à  même  de 
protiter  de  toute  l'étendue  de  ce  prix,  et  de  la 
stabilité  de  cet  état.  A  15  ou  16  ans,  il  com- 
mence; soit  6  ans  même  le  temps  d'apprentis- 
sage, c'est-à-dire  de  pratique  chez  des  maîtres 
ouvriers,  avant  qu'il  puisse  travailler  directe- 
ment pour  son  compte,  à  21  ou  22  ans  il  peut  s'éta- 
blir; est-il  trop  tard?  Et  preférez-vous  devoir 
de  jeunes  vagabonds  sans  demeure,  sans  prin- 
cipes, trompant  partout,  et  avilissant  le  prix  du 
travail  en  général?  N  est-il  pas  un  temps  et  des 
règles  pour  devenir  majeur  dans  sa  famille,  et 
disposer  de  son  bien?  Ne  doit-il  pas  être  égale- 
ment un  temps  et  des  règles  pour  que  l'ouvrier 
devienne  majeur  dans  sa  dépendance  respective 
avec  l'ordre  public,  et  lui  remettre  la  disposition 
de  sa  propriété,  de  son  patriotisme?  Or,  quelle 
est  sa  propriété  ?  Un  métier,  le  prix  et  la  stabi- 
lité de  Bes  travaux* 

Toutefois,  à  ce  temps  d'apprentissage,  ne  joi- 
gnez pas  ha  prix  de  maîtrise,  ni  l'assujettisse- 
ment à  un  seul  maître:  car  voilà,  encore  un 
coup,  où  seraient  l'abus  et  la  tyrannie. 

Rasfeniblez  toutes  ces  causes,  et  voyez  que, 
p'il  ekiste,  comme  à  coup  sûr  cela  doit  ête, 
s'il  exl.-te,  dis-je,  un  rapport  tel,  entre  les  prix 
du  salaiie  ei  des  déductions,  qu  il  soit  la  condi- 
tion tonnelle  de  la  meilleure  distribution  en 
toutes  choses,  tout  ce  qui  rompt  ce  i-apport  est 
ceiiainement  funeste,  ei  porte  préjudice  et  misère 
quelque  part.  Si  donc  vous  négligiez  aucune  de 
ces  diver-es  causes,  et  principalement  ce  qui  re- 
gat-de  cette  loi,  qui,  d'une  seule  expression,  main- 
tiendrait dans  toute  sa  valeur  le  prix  des  grains, 
et  celui  du  salaire»  premiers  éléments  de  toutes 
richesses;  voyez,  Messieurs,  comment  de  faux 
aperçus  d'économie  et  de  charité,  provoquant 
leur  âvilisseiuent  l'un  par  l'autre,  ne  serviraient 
qu'à  préparer,  à  grands  frais,  l'existeiice  d'une 
pauvreté  sans  t'tssoiirces,  et  une  disette  toujours 
prochaine  ;  voyez,  dis-je,  comment  une  simple 
négligence  de  votre  part  sur  ces  combinaisotis 
premières,  nous  livrant  en  tous  sens  à  l'erri^nr  la 
plus  active,  jetterait  le  plan  d'une  mendicité  inex- 
tirpable.  "Tout  vous  prouve  eolia  combien  vous  de- 


vez prendre  garde  à  ce  qUé  vos  îiiesurës  concer- 
tées contre  l'amisèrement  des  classes  laborieuses 
ne  tournent,  au  contraire,  à  l'aggraver  ;  que  vous 
ne  fassiez  de  grandes  dépenses  pour  précipiter  et 
ensevelir  plus  cruellement  les  malheureux  dans 
une  misère  inaperçue,  et  plus  pesante,  par  ces 
ressources  mêmes  qdi  en  sont  les  témoins  et  noti 
pas  toujours  le  soulagement;  et  croyez  qu'il  est 
encore  plus  aisé  de  se  tromper  en  cette  matière, 
qu'on  ne  devait  le  craindre  dans  les  hôpitaux, 
dont  les  fonctions  étaient  si  simples,  et  cepen- 
dant dont  l'inefficiicité  a  si  cruellement  trompé 
le  vœu  de  l'humanité. 

Je  n'ai  pas  craint  de  m'étendre  sut*  cette 
analyse,  et  de  faire  tenir  à  cette  amélioration 
dans  les  prix  des  travaux  et  du  pain  l'accrois- 
sement et  la  prospérité  de  nos  manufactU  es, 
puisque  l'ouvrier,  après  avoir  travaillé  avanta- 
geusement pour  le  consommateur,  devierit  lùi- 
méme  consommateur,  et  accroît  ainsi  la  sommé 
des  travaux  en  général.  Voilà  le  grand. secret  dd 
commerce.  Ne  cherchons  pas  à  découvrir  de  tiou- 
veaux  éléments,  mais  à  combiner  ceiix  que  nous 
avons  là  à  notre  disposition. 

Aussi  quand  il  a  éié  question,  il  y  a  quelqUeà 
mois,  par  rapport  à  la  mendicité  même,  de  l'é- 
migration d'une  foule  d'opulents,  et  de  l'inoccu- 
[lation  alarmante  qui  devait  momentanément  en 
être  la  suite,  ce  n'était  pas  ainsi  qUe  je  m'arrê- 
tais à  la  considérer  :  ce  n'est  pas  du  retour  de 
cesfuuitifs  dont  il  me  semblait  qu'on  dût  se  ser- 
vir :  ce  ne  sont  point  eux  qui  nous  manquent, 
et  Idn  de  vous  alarmer  de  leur  perte,  je  la  re- 
gardais comme  une  circonstance  favoiable,  si 
nous  savions  en  profiter,  afin  de  pouvoir,  sans 
erreur,  ramener  un»'  activité  soutenue  et  indépen- 
dante, et  pour  laquelle  nous  n'avons  besoin  que 
des  hommes  qui  y  sont  actuellement,  si  nous 
savions,  en  les  remettant  en  présence  et  en  ac- 
tion mutuelle  l'un  pour  l'autre,  rallier  par  ded 
Combinaisons  fortement  conçues  et  bien  déve- 
loppées cette  multitude  immense,  qu'une  am  ée 
d'inoccupation  a  ruinée  entièrement  il  est  vrai, 
mais  n'a  dépouillée  de  sa  veste  d'esclavage  que 
pour  la  revêtir  de  son  habit  de  citoyen. 

Je  viens  à  parler  du  commerce;  mais  je  parie 
toujours  sur  la  mendicité.  Dans  ce  plan.  Mes- 
sieurs, plus  les  consommateurs  seront  multipliés, 
plus  alors  il  y  aura  de  contact  entre  tous  les 
hommes,  et  plus  les  pauvres  se  trouveront  près 
de  ceux  qui  ont  une  trop  grande  disproportion 
de  fortune.  Un  très  grand  état  d'opulence,  au 
contraire,  est  toujours  formé  d'une  très  grande 
somme  de  privations  pourla  multitude  :  et  quand 
il  s'élève  au  faîte  des  gens  riches  une  nouvelle 
classe  de  magniticence,  toujours  il  se  creuse  en 
bas  un  nouveau  degré  de  misère. 

Que  la  question  s'étendrait  cependant,  si  j'en- 
tre 'Tenais  de  développer  tous  les  rapports  sous 
lesquels  le  commerce  touche  de  près  à  celle  de 
la  mendicité!  Mais  il  faut  que  je  me  restreigne  : 
des  mémoires  particuliers  vous  parviendront 
en  assez  grand  nombre,  qui  traitent  de  l'impor- 
tance et  de  l'accroissement  du  commerce  dans 
toutes  ses  parties.  Mais  je  crains  que  des  vues 
grandes  et  justes,  des  moyens  faciles  et  géné- 
l-aux,  les  conceptions  les  plus  heureuses,  nro- 
posées  et  tout  aussitôt  abandonnées,  n'aillent 
s'éteindre  dans  la  inult  tude  des  adresses,  et  c'est 
Un  désavantage  d'autant  plus  funeste,  qu'une 
fois  présentées',  il  semble  superflu  d'en  reparler', 
à  l'avenir.  Je  crains,  j'ose  le  dire,  lés  iticonve- 
nielits  de  l'ancien  régime  encore,  l'oUbli,  Iti  fa- 
veur et  l'ignorance,  uiie  administration  inexpé- 
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ditive  et  inabordable.  Cependant  les  travaux  de 
c  mmerce  sont  toujours  prêts  à  s'étendre;  il  lui 
fallait  la  liberté,  il  lui  faut  des  lois  encore,  nés 
combinaisons  générales,  des  plans  d'exécution, 
des  secours  môme.  L'Assemblée  nationale  a,  dans 
toutes  les  occasions,  il  est  vrai,  s  gnalé  son  im- 
patience d'aciélérer  le  retour  de  l'activité,  et 
I  a  croisseinenl  du  comraercf',  elle  en  a  saisi 
toutes  les  vérités;  mais,  encore  un  coup,  je  crains 
que  nolis  ne  fassions  une  grande  dépense  de 
principes,  el  un^  trop  faible  de  moyens  d'exécu- 
tion et  d'applications  particulières;  qu'il  n'y  ait 
dans  les  efforts  et  les  dispositinns  générales,  à 
tous  ces  égards,  de  grands  vides,  et  que  faute 
d'un  ensemble  mieux  approfondi,  plus  nourri 
d'action,  nous  ne  nous  arrêtions  à  des  contem- 
plations vaines.  11  en  est  du  commerce  et  de  l'a- 
griculture, pour  bien  des  gens,  ainsi  nue  de  cer- 
tains dogmes  dont  on  parle  très  religieusement, 
tilais  ?anâ  y  rien  enlemlre  et  sans  y  croire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'entrerai  dans  aucun  dé- 
veloppement sur  cette  immense  partie.  J'obser- 
verai seulement  que,  pour  séparer  la  misère  et 
soulager  le  peuple,  une  manufacture  de  plus 
vaut  cent  fois  davantage  qu'un  hospice  de  plus. 

Vous  vous  apercevez  peut-être,  Messieurs,  que 
je  traite  de  la  mendicité  sans  jiresque  iiarler 
d'elle  ;  mais  aussi  la  considérai-je  comme  un  ré- 
sultat d'opérations  où  quelqu'un  est  lésé.  Dans 
cette  conciliation  d'intérêts  entre  le  riche  et  le 
pauvre,  je  crois  que  ce  serait  aller  contre  le  vœu 
même  qu'on  se  propose^  que  d'agir  autrement, 
et  d'humilier  cette  partie  souffrante,  en  la  se- 
courant. Malheureusement,  en  soulagean',  on 
Veut  toujours  avoir  l'air  de  donner,  et  de  cette 
matîière  il  arrive  souvent  que  les  expédients  se 
trouvent  aux  dépens  du  misérable. 

Parmi  beaucoup  d'exemples,  je  vais  examiner 
celui  de  la  diminution  des  jours  de  fête,  proposée 
Loname  un  des  plus  grands  moyens  d'enrichisse- 
meht  pour  les  clisses  laborieuses,  qui,  dans  ces 
jours  ren  lus  à  leurs  travaux,  g  ignant  et  ne  dé- 
pensant pas,  y  trouveraient,  di-on,  une  doubh 
économie  dont  le  pioduit,  au  bout  de  l'année, 
serait  considérable.  Dms  cette  spéculation,  le 
t*  joUr  dé  re})0s  paraît  déjà  de  trop,  puisqu'une 
àâsez  grande  quantité  d'ouvriers  l'occupent  même 
au  travail  ;  une  loi  générale,  qui  réduirait  le  nom- 
bre des  fêtes  au  minimum  possible,  produirait 
donc  d'immenses  richesses  à  la  patrie,  et  une 
grande  aisance  aux  ouvriers,  et  chaque  jour 
reildu  à  leurs  travaux  seihble  ainsi  autant  de 
bienfaits  du  législateur. 

Je  trouve  celte  assertion  absolument  fausse; 
et  tout  en  accordant  que  le  nombre  des  fêtes  doit 
être  modérément  multiplié,  parce  qu'en  toutes 
thoses,  enfin,  il  y  a  une  mesure  convenable,  il 
est  également  vrai  qu'un  certain  nombre  de  fêtes, 
sagement  distribuées,  a  bien  ses  avantages  : 
1°  parce  que  ces  jours  de  célébration,  tant  de  la 
religion  que  de  la  joie,  confondent  les  i-idividus, 
leâ  rapprochent  plus  également  des  jouissances, 
nécessitent  davantage  les  marques  et  les  vête- 
ments de  l'aisance,  et  servent  ù  rendre  expresié- 
taent  l'ouvrier  consommateur;  2">  il  ne  se  trouve- 
rait pas,  dans  la  stricte  et  trop  grande  suppres- 
sion des  fêtes,  le  gain  qu'on  s'imagine;  peut-être 
s'ensuivi ait-il  au  contraire  pour  lui  une  perle 
réelle  î  car  le  prix  du  salaire  est  déterminé  sur 
unoeâtiihation  moyenne  qui  ras-^e  vivre  l'artisan 
toute  l'armée,  composée  de  tant  de  joi;r=  ouvriers 
et  de  tant  de  jours  de  fêtes;  la  discussion  du  prix 
de  Son  salaire  eût  été  discutée  en  conséquence, 
et  de  softe  qu'il  n'eût  reçu,  dans  tout  le  cours  de 


l'ahnée  que  la  même  somme,  et  eût  donné  tous 
les  jours  de  travail,  d'autant  plus  que  Ces  fête^, 
n'ayant  pas  <  u  lieu,  n'auraient  pas  nécessité  une 
forte  de  dépense  que  l'ouvrier  regardant  comme 
nécessaire  a  fait  entrer  dans  les  éléiiienlg  sur 
lesquel-:  est  jugé  le  prix  du  salaire  en  gê  léfal. 
S**  enfin,  quant  à  la  somme  des  richesses, 
jointes  à  la  somme  totale  des  productions  du 
royaume,  il  y  a  encore  là  une  forte  erreur  d'ana- 
lyse. Vous  ne  voyez  donc  pas  de  quelle  manière 
les  jouissances  étant  l'emploi,  l'explication  des 
richesses,  pi  s  vous  ôtez  du  partage  bien  en- 
tendu des  jours  de  relâche  et  de  fêtes  communes 
à  tous  les  hommes,  plus  vous  faites  sentir  la 
nécessité  à  celui  qui  travaille,  plus  vous  lui 
imposez  une  misère  sensible,  plu«,  comme 
nous  l'avons  observé,  la  discussion  de  son  sa- 
laire empiétera  sur  lui;  et  alors  que  devient 
cette  masse  prétendue  de  productions  indus- 
trielles, quand  la  jouissance  en  est  devenue 
pins  rare  pour  lui?  Tout  ce  qui  arrivera  de  celte 
spécieuse  économie,  ce  sera  de  faire  rtiooterplus 
de  travail  et  d'occupation  de  l'ouvrier  aux. 
choses  de  recherches  et  de  luxe  deâ  classes  opu- 
lentes, pour  qui  tous  les  jours  s -nt  fêtes,  c'est- 
à-dire  de  multiplier  plus  qu'il  ne  faut  les  choses 
de  consomma  ion  non  commune  à  tous. 

Vous  voyez  donc,  Me-!>ieurs,  par  ce  simple 
expo*é,  que  la  suppre-siou  des  fêles,  présentée 
comme  un  don  à  l'ouvrier,  comme  une  belle 
conception  d'économie  en  faveur  du  commerce, 
ne  mène  poi  t  à  ce  but,  et  qu'au  contraire  une 
sage  distribution  de  fêtes  doit  paraître  une  des 
conditions  et  des  moyens  bs  pins  naturels  de 
fixer  la  consommation  en  partie  dan?  les  classes 
laborieuses,  et  de  dét-rminer  une  distribution 
pins  égale  entre  les  hommes.  La  terre  qui  pro- 
duit la  moitié  de  nos  richesses  ne  demande  pas 
a  être  perp -tuellement  tourmentée  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  métiers. 

Si  donc  vous  vouliez  ajouter  cet  article,  vous 
voy  z  que  la  détermination  du  nombre  des  fêtes 
ne  doit  pas  être  si  vaguement  arrêtée.  Le  seul 
raisonnement  sur  cette  milière  se  borne  encore 
à  dire  que  plus  les  pays  demandent  de  travaux, 
moins  on  doit  y  établir  de  fêtes;  et  en  consé- 
quence les  pays  chauds  auront  toujours  plus  de 
fêles  que  les  pays  froids,  d'autant  plus  encore 
qu'un  tempérament  plus  ardent  et  plus  volup- 
tueux y  multiplie  ses  superstitions,  et  que  1  ar- 
d  ur  du  plaisir  institue  des  solennités  qui  sou- 
vent même  y  rendent  religieux  ce  qui  ne  serait 
que  scandale. 

Effectivement,  dans  la  plus  grande  partie  de 
l'Asie,  la  célébration  de  certaines  fêtes  y  dure 
des  semaines  entières;  il  en  est  encore  de  plus 
longues,  où  le  travail  est  interdit  pendant  une  (1) 
viuijiaine  de  jours. 

Nous  avons  reçu  des  juifs  la  coutume  du  sep- 
tième jour  de  rep  s;  nous  avons  adopté  leurs 
fêtes  solennelles,  en  diminuant  cependant  les 
jours  de  célébration;  chez  les  juils,  celle  de 
Pâques  durait  8  jours,  celle  des  Azymes  égale- 


(1)  Tel  qu'à  la  Chine,  au  commeneement  de  l'année, 
durant  3  semaines,  les  tribunaux  et  les  bureaux  sont 
feraaés.  les  afiaires  suspendues,  les  postes  même,  etc. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  Egyptiens  eussent  des 
fêtes  nombreuses;  le  ^ll  fertilisait  leurs  terres,  ils 
n'araient  pas  la  peine  de  les  labourer.  La  chaleur  y 
rend   les  vêtements  peu  nécessaires,   et    il   n'y   pleut 

Sresque  jamais.  Toute  l'action   des  peuples  devait  sa 
épcnser  eu  cclcbratioQS,  &  moins  qu'elle  Hé  lo  fât  e^ 
travaux  de  servitude. 


6ô2 
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ment,  et  ainsi  de  beaucoup  d'autres.  Nos  plus 
grandes  fêtes  ne  se  prolongent  pas  au  delà  de 
3  jours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  regarde  un  certain 
nombre  (Je  jours  de  fêtes  coaime  essentiellement 
Décessaire,  et  je  crois  qu'il  peut  être  déterminé, 
sur  un  principe  exact,  à  un  quart  du  nombre 
total  des  jours  de  l'année  (1).  Cependant  je  ne  le 
propo:-erais  pas  si  considérable,  mais  seulement 
de  52  dimanches  et  de  15  fêtes,  ce  qui  ferait  en 
total  67  jours  de  célébration  (2)  dans  l'année, 
avec  les  deux  lois  suivantes  : 

Art.  32.  Les  fêtes  seront  placées  de  manière  que 
jamais  elles  n'arrivent  2  jours  de  suite,  et  qu'il  y 
aura  entre  2  fêtes  toujours  au  moins  2  jours  ou- 
vriers d'intervalle. 

Art.  33.  V  ouvrier  pourra  employer  une  partie  du 
jour  de  fête  à  travailler  à  des  choses  usuelles  pour 
lui-même,  ses  enfants  ou  son  père  ;  mais  en  aucun 
cas,  et  par  aucune  interprétation,  il  ne  •pourra 
travailler  à  la  solde  d'un  autre,  ni  à  la  journée, 
ni  à  la  pièce,  car  il  commencerait  à  blesser  ainsi 
la  combinaison  des  lois  distributives,  et  l'intérêt 
général  des  peuples. 

Encore  un  autre  article.  La  maladie  des  éta- 
blissements et  des  projets  va  jusqu'à  proposer 
ui:e  caisse  d'épargne  aux  pauvres  qui  peuvent 
y  mettre  1,  2  sols,  jusqu'à  10  sols  par  jour,  etc. 
Mais  outre  que  pour  cela  il  faut  une  régie,  des  ins- 
pections, des  placements,  s'engager  dans  une 
multitude  d'opérations  minutieuses  et  disconve- 
nables, je  ne  conçois  pas  cette  passion  de  vouloir 
toujours  se  charger,  pour  l'homme,  de  tous  les 
soins,  qu'il  doit  prendre  lui-même,  de  son  intel- 
lii^ence,  de  ses  combinaisons,  de  son  économie; 
vous  voulez  toujours  ôter  de  sa  vie  et  de  sa  con- 
duite les  éléments  qui  la  règlent  et  la  modifient; 
et  vous  reproduisez  ce  mêmeesprit  de  compagnie, 
d'entreprises,  qui  sur  les  moindres  choses  veulent 
former  des  spéculations  en  grand,  et  ont  causé 
j^i  souvent  des  calamités  générales. 

Le  comité  a  propoé  encore  des  défrichements, 
un  partage  et  un  abandon  de  terre  en  friche  aux 
misérables.  Ce  dessein  consolant  et  plein  d'huma- 
nité, qui  présente  au  premier  coup  d'oeil  une 
opération  iloublemfnt  salutaire,  et  propose  de 
réparer  un  mal  par  la  guérison  d'un  autre  mai, 
n'est  cependant  rien  moins  que  sage;  je  ne  pense 
pas  que  vous  puissiez  à  la  fois  opérer,  l'une  par 
l'autre,  ces  deux  choses  difficiles  :  l'extirpation 
de  la  mendicité  et  le  succès  des  défrichements. 

On  vous  tromperait  de  vous  faire  croire 
qu'on  emploierait  le  travail  de  ces  hommes  qui 
n'ont  rien,  quelque  peu  de  valeur  qu'on  leur 
attribuât,  à  tirer  de  l'abandon  et  de  friche  des 
terres  qu'on  rendrait  ainsi  à  la  société  :  car  il 
faut  aux  défrichements  du  travail,  des  avances, 
des  combinaisons,  tous  les  moyens  coercitifs  de 
l'expérience,  de  l'aisance  et  du  courage;  or,  en 
manquant  un  seul  point,  vous  manquez  le  tout. 
La  misère  de  ces  malheureux  pourrait  donc  en 
devenir  plus  aggravée;  d'une  autre  part,  les 
défrichements  mal  essayés,  n'ayant  point  de 
succès,  resteraient  comme  témoignages  de  l'inu- 
tilité des  tentatives  et  une  épreuve  manquée  mar- 
querait de  nouveau,  pour  des  siècles  encore,  ces 
terres  d'abandon  et  de  stérilité. 

Quoique  ce  ne  soit  pas  ici  le  lieu  de  traiter 


(1)  Je  suis  obligé,  sur  cela,  do  renvoyer  encore  à 
l'ouvrage  que  j'espère  pouvoir  bienlot  publier  sur  le 
commerce. 

(a)  Il  y  a  aujourd'hui  environ  80  jours  do  fête 
chômés  dans  l'année. 


particulièrement  de  l'agriculture,  quand  on  fait 
une  proposition  qui  y  est  relative,  on  se  trouve 
cependant  obligé  d'en  rappeler  les  premières 
notions,  qui  toutes  nous  avertissent  qu'il  ne 
suffit  pas  de  tourmenter  un  sol  ingrat,  et  qu'il 
faut  pour  cela  une  étude,  des  connaissances 
locales,  et  une  persévérance  qui  n'est  pas  com- 
mune. Il  en  est  principalement  sur  cette  matière 
une  que  je  voudrais  voir  écrite  partout,  jusqu'à 
ce  que  les  cultivateurs  en  soient  pénétrés  tous  : 
Les  défrichements  véritables  ne  se  font  que  par  le 
mélange  des  terres  différentes.  Les  fumiers  et 
autres  engrais  entretiennent  la  fertilité,  mais  ne 
défrichent  pas  la  terre. 

Vous  voyez  donc,  si  vous  voulez  défricher,  que 
vous  devez  vous  adresser  aux  hommes  laborieux, 
que  c'est  l'entreprise  difficile  de  ceux  qui,  déjà 
exercés  dans  l'agriculture,  en  ont  l'habitude  et 
l'intelligence,  et  ce  n'est  pas  par  ce  point  déjà 
malaisé  que  vous  devez  entreprendre  de  ramener 
à  l'application  et  à  la  règle  des  hommes  relâ- 
chés et  gâtés  par  une  longue  oisiveté. 

Les  mendiants  ne  sont  jamais  de  bons  ouvriers, 
et  dans  leur  inaction  il  y  a  presque  toujours  une 
part  de  leur  propre  tort';  la  paresse  est  une  infir- 
mité, une  débilité  particulière,  dont  il  faut  avoir 
pitié,  mais  qui  suit  l'homme  dans  ses  travaux  ;  il 
manquera  toniours  de  ce  nerf  et  de  cette  pré- 
voyance dans  les  choses  même  les  moins  péni- 
bles :  et  vous  voudriez  les  rassembler,  et  les 
donner  les  uns  aux  autres  pour  compagnons  et 
pour  exemples?  Il  faut  plutôt  les  faire  rentrer 
de  toutes  parts,  et  à  chaque  point  où  ils  se  trou- 
vent, d  ins  les  travaux  aisés,  les  entourer,  les 
échauffer,  les  fortifier  par  l'activité  toujours  pré- 
sente, et  l'excitation  des  bons  ouvriers.  Un  men- 
diant est  un  infirme  ;  il  ne  faut  donc  pas  laisser 
se  toucher  et  se  gâter  mutuellement  ces  hommes 
que  vous  voulez  guérir  ;  vous  ne  voulez  pas 
que  4,  3, 2  malades  soient  jetés  dans  le  même  lit; 
ne  souffrez  pas  non  plus  que  2  mendiants  soient 
à  côté  l'un  de  l'autre,  ils  se  gangrèn  raient,  et 
reproduiraient  de  nouveau  les  horreurs  de  la 
mendicité. 

Voilà  bien  des  objets,  Messieurs,  qu'appelle  en 
mêm'^  temps  la  discussion  que  vous  avez  ouverte. 
Ne  croyez  donc  pas  que  ce  soit  une  si  faible 
question,  une  si  faible  tâche  à  remplir  dans  la 
constitution  d'un  bon  système  social,  que  ce  qui 
regarde  la  mendicité,  ou  plutôt  la  misère  pu- 
blique. Si  les  lois,  si  la  police,  si  tous  les  élé- 
ments d'une  force  publique  sont  prévus  avec  tant 
de  soins  pour  les  cas  fortuits  et  accidentels,  et 
pour  protéger  les  propriétés  acquises,  que  ne 
devez-vous  pas  faire  pour  ce  cas  constant  de 
tous  les  lieux,  de  toutes  les  familles,  ce  grand 
événement  de  la  misère,  qui  pèse  toujours  et 
partout  ? 

Je  parviens  à  la  fin  de  cette  proposition  géné- 
rale, où  il  faut  user  d'une  dernière  sévérité  en- 
vers la  mendicité,  qui,  malgré  toutes  les  précau- 
tions et  mesures  bien  employées,  échapperait 
encore,  et  qui  ne  pourrait  plus  être  qu'un  délit.  Il 
est  alors  des  lois  de  rigueur  pour  purger  la  société 
de  ces  êtres  tout  dépravés,  de  ce  levaiu  de  cor- 
ruption. Mais  je  ne  m'étendrai  point  sur  des  me- 
sures dont  nos  lois  assez  connues  ont  porté  la  f 
dureté  à  l'excès,  je  n'effacerai  point  l'impression 
qu'ont  pu  faire  sur  vous  les  moyens  doux,  équi- 
tables, paternels,  par  des  détails  de  cruauté  et 
de  tortures  :  je  retracerais  plutôt  une  seconde 
fuis  toute  l'étendue  d'humanité  dont  je  viens  de 
vous  entretenir;  et  les  derniers  mois  que  j'ai  à 
vous  dire  ne  vous  laisseront  pas  un  souvenir  de 
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barbarie  :  j'observerai  seulement  qu'il  serait  rare 
de  rencontrer  le  délit  de  la  mendicité  sans  un 
autre  délit  plus  grave,  et  qui  livrerait  al  irs  le 
coupable  à  un  ju?e  plus  austère,  et  spécialement 
chargé  de  poursuivre  ot  de  punir  les  forfaitures; 
mais  tout  ce  qui  formerait,  tout  ce  qui  serait 
renTerraé  dans  al  législation  rie  la  mendicité  ne 
serait  que  bienfaisant  et  consolateur. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DE   MIRABEAU. 
Séance  du  mardi  1"  février  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Duquesnoy.  Messieurs,  vous  vous  rappe- 
lez que  le  sieur  Trouard,  de  Pont-à-Mousson,  a  été 
conduit  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  pour  être 
jugé  par  le  Ghâtelet.  Depuis  que  vous  avez  ôié  au 
Ghâtelet  l'attribution  des  crimes  de  lèse-nation, 
son  affaire  a  été  renvoyée  au  tribunal  des  Dix. 
Aujourd'hui  c^  tribunal  n'existe  plus;  il  a  été 
destitué  au  moment  oui  l'affaire  allait  être  jugée. 

M.  Trouard,  par  une  adresse  déposée  sur  votre 
bureau,  demande  des  juges;  je  demande  qu'il 
soit  renvoyé  devant  un  des  tribunaux  de  Paris, 
auquel  on  donnera  toutes  les  pièces. 

M.  Fréteau.  Je  m'oppose  à  ce  renvoi;  les  tri- 
bunaux de  Paris  sont  déjà  surchargés. 

M.  Voidel.  L'Assemblée  a  chargé  son  comité 
de  Gonslituiion  de  lui  présenter  un  projet  d'or- 
ganisation du  tribunal  provisoire  pour  juger  les 
prévenus  des  crimes  de  lèse-nation  qui  sont  ac- 
tuellement arrêtés. 

Je  demande  que  le  comité  de  Gonstituiion  soit 
saisi  de  la  pétition  du  sieur  Trouard  et  qu'il  nous 
présente  au  premier  jour  son  traTail. 

M.  Fréteau.  J'appuie  la  motion  et  je  demande 
que  l'on  statue  sur  le  sort  des  prisonniers  qui 
sont  en  grand  nombre  à  laGonciergerie. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  Constitution 
soit  tenu  de  préseuter  un  projet  à  cet  égard  sous 
huitaine. 

M.  DaquesDoy.  J'adopte  de  tout  mon  cœur  la 
proposition  du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  que  son  comité  de  Gons- 
lituiion lui  présentera  lundi  son  travail  sur  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  provisoire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  district  de  Libourne,  département 
de  la  Gironde,  qui  annonce  que  tous  les  ecclè- 
eiasliques  fonctionnaires  publics,  et  autres  sans 
exception,  de  ladite  Nille,  même  les  religieux,  se 
sont  empressés  de  faire,  le  :*3  du  mois  deriiier,  le 
serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre. 


(1)  Cette  séauLd  esl  iacomplèle  au  àlouiteur. 


Adresse  de  la  municipalité  de  Salnt-Preuil,  dis- 
trict de  Gognac,  département  de  la  Gharente,  qui 
annonce  à  l'Assemblée  que  son  digne  pasteur  a 
fait  son  serment,  après  avoir  exposé  ses  motifà 
avec  autant  de  religion  et  d'énergie  que  de  ci- 
visme. 

M.  Camus.  Les  administrateurs  du  déparle- 
ment de  la  Gôte-d'Or  m'ont  chargé  de  remettre 
sur  le  bureau  une  adresse  qu'ils  ont  envoyée  aux 
municipalités  de  leur  arrondissement, pour  inviter 
tous  leurs  concitoyens  à  n'ajouter  aucune  foi  à 
un  écrit  qui  a  été  répandu,  avec  autant  de  pro- 
fusion que  de  perfidie,  dans  leur  département; 
cet  écrit  a  pour  titre  :  «  Extrait  d'un  bref  adressé 
«  par  le  Papa  au  roi  très  chrétien,  relativement  à 
«  la  constitution  civile  du  clergé.  » 

Je  suis  aussi  chargé  par  les  commissaires  de 
l'extraordinaire  de  vous  annoncer  qu'il  a  été  fait 
hier  à  la  caisse  de  l'extraordmaire  un  brùlement 
d'assignats  pour  la  somme  de  1,500,000  livres.  Il 
y  a  dans  la  caisse  à  trois  clefs  pour  60  millions 
d'assignats.  Leur  émission  éprouve  des  retards 
par  la  lenteur  de  quelques  liquidations  d'offices 
de  judicature.  Plusieurs  compagnies  refusent  de 
se  faire  liquider;  d'autres  n'envoient  pas  l'état 
de  leurs  dettes;  d'u  i  autre  côté,  il  y  a  dans  l'ar- 
riéré des  départements,  dans  les  états  du  roi,  des 
objets  qui  sont  susceptibles  de  contestation,  et 
qui  retardent  la  liquidation  de  ceux  dont  les  nu- 
méros ne  viennent  qu'après.  Je  demande  que  le 
comité  de  liquidation  soit  tenu  de  vérifier  inces- 
samment tout  ce  qui  est  liquidé  dans  les  états  du 
roi. 

Enfin,  les  amis  de  la  Gonstitution  de  Gommercy, 
département  de  la  Meuse,  me  chargent  de  vous 
annoncer  que  tous  les  prêtres  fonctionnaires  pu- 
blics de  Gommercy,  et  plusieurs  ci-devant  cha- 
noines et  moines,  ont  prêté  le  serment  civique 
au  bruit  de  la  musique  et  du  canon,  au  son  des 
cloches,  et  aux  acclamations  les  plus  vives  de  la 
part  des  assistants. 

M.  Tuaut  de  la  Bou%'erie.  Messieurs,  il  y  a 
sept  ou  huit  ans  qu'en  vertu  d'un  édit  du  roi 
les  propriétaires  des  offices  de  président  aux  en- 
quêtes du  Parlement  de  Rennes  produisirent  leurs 
litres,  sur  lesquels  on  leur  donna  une  quittance 
de  finances  dont  le  remboursement  devait  être 
fait  en  1784,  et  dont  l'intérêt  leur  est  payé  de- 
puis. On  a  présenté  cette  quittance  de  finances  à 
M.  le  liquidateur  général  pour  en  obtenir  le  rem- 
boursement; et  il  s'est  élevé  sur  cela  la  difficulté 
de  savoir  si  c'était  une  rente  constituée,  attendu 
qu'on  en  payait  la  rente,  ou  bien  si  c'était  un 
arriéré.  11  paraît  clair  que  c'est  un  arriéré  et  qu'il 
doit  être  remboursé;  cependant  il  n'y  a  pas  de 
décret  là-dessus. 

L'Assemblée  peut  décréter  que  les  quittances 
de  finances  accordées  en  payement  d'offices  de 
judicature  seront  remboursables. 

M.  Fréteau.  J'avais  hier  chez  moi  un  magistrat 
de  ce  parlement,  qui  a  présenté  le  31  octobre 
ses  titres  en  originaux  pour  être  liquidés  et  qui 
se  plaignait  avec  beaucoup  de  tranquillité  qu'il 
était  bien  extraordinaire  qj'il  n'élit  pas  pu  en- 
core obtenir  un  certiticat  de  celte  présentation. 
11  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  sont  dans  le 
même  cas;  je  demande  qu'on  en  fasse  le  rap- 
port. 

M.  le  Président.  Je  vous  observe  que  ce  rap- 
port est  à  l'ordre  du  jour,  et  que  M.  Audier-Mas- 


654 


(Asseroblêe  nationale,!         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         l  l"féfrier  n91.j 


sillon  doit  le  faire  4aps  l'instant;  ainsi,  c'est  par 
tolérance  que  je  vqus  ai  écouté. 

M.  Andier-llassillon,  au  nom  du  comité  de 
judicature,  Mes>iturs, vous  avez  pris  les  mesures 
les  plus  favorables  pour  uccélérer  le  travail  de  la 
liquidation  des  oflices;  mais  toutes  les  règles  que 
vous  avez  établies  ne  trouvent  leur  application, 

f)our  des  oftices  attachés  à  des  compagnies,  que 
orsqu'on  se  présente  en  corps  à  la  liquidation 
ou  que  les  compagnies  ont  fourni  les  états  et  les 
renseignements  que  vous  avez  exigés  par  vos  dé- 
crets. Vous  avez  cependant  voulu  que  le  refus 
d'une  compagnie  ne  pût  pas  nuire  aux  titulaires 

3ui  voudraient  se  faire  liquider,  et  qu'après  le 
élai  du  mois  ils  pussent  se  présenter  seuls  à  la 
liquidation  :  il  reste  à  déterminer  de  quelle  ma- 
nière doit  s'opérer  celte  liquidation  pour  que  les 
règles  que  vous  avez  établies,  pour  celles  oui  se 
font  en  corps,  puissent  y  être  également  obser- 
vées et  que  les  intérêts  de  la  nation  ne  soient 
pas  lésés.  Vous  avez,  par  vos  décrets  des  2  et 
6  septembre,  chargé  la  nation  de  toutes  les  deiti  s 
des  compagnies,  tant  antérieures  que  postérieures 
à  1771,  à  l'égard  des  créanciers  seulement.  Plu- 
sieurs articles  de  ce  même  décret  déterminent  la 
portion  de  tietles  qui  doit  être  à  la  charge  de  la 
nation,  et  ordonnent  qu'il  eu  sera  fait  au  titu- 
laire la  déduction  sur  le  montant  de  sa  liquida- 
tion. Il  est  impossible  d'exécuter  aucune  de  ces 
dispositions,  si  on  n'a  pas  soqs  les  yeux  l'état 
de  dettes  actives  et  passives  de  la  compagnie, 
l'état  et  le  nombre  des  oiticiers  dont  elle  est  com- 
posée,et  les  règles  de  proportion  d'aprè<  lesquelles 
chacun  des  olliciers  contribuait  aux  charges 
communes  ;  aussi  vous  avez  ordonné  à  chaque 
compagnie  d'envoyer  ces  états  et  aux  créanciers 
d'envoyer  un  extrait  de  leurs  titres  certifiés. 
Par  votre  décret  du  6  octobre  dernier  vous  avez 

f)rocuré,  tant  aux  compagnies  qu'aux  créanciers, 
es  plus  grandes  facilités  pour  satisfaire  à  cette 
injunciion,  en  permettant  que  les  états  que  vous 
demandiez  aux  compagnies  fussent  atle.-tés  par 
la  seult'  signature  du  greflier,  et  que  les  créan- 
ciers pussent  faire  certifier  leurs  titres  par  le 
greflier  de  l'ancien  tribunal,  ou  parle  procureur 
syndic  du  district.  Un  très  grand  nombre  de  com- 
pagnies a  satisfait  à  vos  décrets  :  mais  il  en  est 
qui  n'ont  faiimcore  aucun  envoi  des  pièces  que 
vuus  avez  exigées,  et  dont  les  membres  se  pré- 
sentent cependant  pour  la  liquidation.  Il  est  né- 
cessaire de  régler  à  leur  égard  la  manière  dont 
doit  être  faite  cette  liquidation  individuelle  pour 
que  les  décrets  soient  pleinement  exécutés,  et 
que  la  nation  ne  soit  pas  grevée  d'une  masse  de 
dettes  qui  devait  être  à  la  chaige  des  titulaires. 
L'article  7  des  décrets  des  2  et  6  septembre 
porte  que  le  tiiulaire,  membre  d'une  compagnie, 
laquelle  aurait  refusé  de  se  faire  liquider,  po  ira, 
après  le  délai  d'un  mois,  se  présenter  seul  pour 
se  faire  liquider.  Cet  article  présente  beaucoup  de 
diflicultés  dans  son  exécution.  D'abord,  vous  n'a- 
vez pas  décidé  comment  le  titulaire  coistate- 
rait  le  refus  de  la  compagnie,  comment  vous 
pourrez  prélever  sur  celte  compagnie  refusant  la 
portion  de  dettes  qui  doit  être  à  sa  charge,  et  de 
qui  sera  composée  cette  compagnie,  si  tous  les 
membres  qu'elle  renferme  se  présentent  a  la  liqui- 
dation, soit  successivement,  soit  en  même  temps, 
00  chacun  séparément. 

Si  vous  admettiez  tous  ceux  qui  se  présente- 
raient sans  aucune  disiinction,  pour  être  liqui- 
dés, sans  déduction  du  titre  pour  les  dettes  mêmes 
qui  ontété  contractées  postérieurement  à  1771,  ou 


qui  ont  eu  même  pour  objet  l'acquit  de  la  finançq 
à  rembourser,  il  est  évident  que  la  nation  serait 
exposée  à  demeurer  chargée  sans  retour  d'une 
masse  de  délies  que  vous  avez  jugé  devoir  être 
payées  par  le  titulaire,  et  à  payer  deux  fois.  Parmi 
ceux  qui  se  présenteraient  individuellement,  il  y 
en  aurait  sans  doute  qui  seraient  de  bonne  foi, 
et  qui  n'auraient  pas  pu  se  procurer  l'état  des 
dettes  actives  et  passives  que  vous  exigez  ;  mais 
combien  y  en  aurait-il  qui  abuseraient  de  cette 
facilité  pour  rejeter  sur  la  nation  deux  dettes  qui 
devaient  êire  à  leur  charge,  et  se  soustraire  ainsi 
à  leurs  obligations. 

Serait-il  raisonnable  d'accorder  un  pareil  avan- 
tage à  ceux  qui,  par  négligence  ou  par  ruse, 
auraient  éludé  la  disposition  de  vos  décrets,  et 
de  ne  garder  la  rigueur  ei  la  sévérité  de  vos  lois 
que  pour  ceux  qui  ont  montré  autant  d'empres- 
sement que  d'exactitude  à  s'y  soumettre?  D'autre 
part,  il  ne  serait  pas  juste  que  des  propriétaires 
d'oflice,  membres  des  compagnies  qui  refusent 
les  litres  nécessaires  à  opérer  la  liquidation,  et 
qui  n'auraient  rien  négligé  pour  y  parvenir,  fus- 
sent privés  du  prix  de  leur  finance  par  l'obsti^ 
nation  de  leurs  collègues.  Voire  comité  a  cherché 
les  moyens  de  favoriser  l'exécution  des  règles 
que  vous  avez  établies  sans  blesser  l'intérêt  de 
la  nation  ni  la  justice  due  à  chaque  titulaire 
d'oflice.  lln'en  a  pas  trouvé  de  plus  sûr  que  d'ac- 
corder un  qouveau  délai  aux  créanciers  des  com- 
pagnies, pour  envoyer  leurs  titres;  et  de  déclarer 
que  tous  les  créanciers  postérieurs  à  1781  qui 
n'en  auront  pas  envoyé  copie  certiliée,  et  qui  ne 
seraient  pa-=,  dans  le  délai  que  vous  tixerez,  com- 
pris dans  les  états  envoyés  par  les  compagnies, 
seront  privés  de  la  faveur  qui  leur  avait  éié  ac- 
cordée par  vos  décrets  et  ne  seront  point  compris 
au  rang  des  créanciers  de  l'Etat,  sauf  leur  recours 
contre  les  anciens  ofliciers  des  compagnies.  La 
règle  que  le  fomilé  vous  propose  ne  peut  nuire 
ni  aux  créanciers  ni  aux  titulaires.  Les  créan- 
ciers qui  ont  déjà  été  invités  à  produire  leqrs 
titres  d'ofhce  par  les  décrets  des  2  septembre  et 
6  oc  obre,  et  qui  seront  encore  avertis  par  celui 
qu'on  vous  propose  de  rendre,  ne  pourront  pas 
se  plaindre  s'ils  sont  privés  par  leur  négligence 
du  bénéMce  que  vous  aviez  voulu  leur  accorder, 
dès  que  vous  leur  conserverez  encore  leurs  droits 
sur  les  premiers  débiteurs;  et  les  titulaires  qui 
n'ont  pas  remis  leurs  pièces  n'ont  pas  à  regretter 
ce  qu'ils  ont  personnellement  payé,  dès  qu'ils 
n'en  ont  pas  essuyé  la  déduction  sur  leurs  oftices, 
et  qu'ils  n'ont  fourni  aucun  des  moyens  qui  pou- 
vaient opérer  cette  déduction.  Bailleurs  cette 
règle  paraît  absolument  nécessaire  pour  mettre 
l'Assemblée  à  portée  de  connaître  le  montant 
des  dettes  dont  elle  s'est  chargée,  et  poser  un 
terme  aux  engagements  qui  doivent  être  rejetés 
sur  la  nation  ;  autrement,  s'il  était  permis  dans 
deux  ans  comme  dans  dix,  et  après  que  les  liqui- 
dations auraient  été  faites,  de  faire  surgir  de  nou- 
veaux créanciers  des  compagnies,  même  avec  de 
simples  obligations  privées,  vous  replongeriez 
les  hnancfes  dans  ce  chaos  ténébreux  dont  vous 
avez  voulu  les  retirer.  Nous  avons  pensé  que, 
lorsque  les  titulaires  n'auraient  pas  fourni  1  in- 
dication des  règles  proportionnelles  observées 
entre  eux  pour  la  répartition  de  leurs  dettes,  il 
n'y  avait  pas  d'autre  moyen,  pour  parvenir  à  l«t 
liquidation  individuelle,  que  de  faire  cette  répar- 
tition entre  tous  les  officiers  de  la  compagnie, 
sur  le  nombre  fixé  dans  les  états  et  rôles  du  con- 
seil ou  autres  renseignements  qui  auraient  pu 
être  recouvrés,  sauf  à  se  liquider  entre  eux.  Il 
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s'est  présenté  eacore  dans  le  cours  de  h  liqui- 
dation une  autre  diflicuUé  qui  ne  peut  être  levée 
que  par  vos  décrets.  Il  v  a  un  graod  ooraba;  de 
tiiuiaires  d'cflice  qui  n'étaient  pas  propriéiaires 
de  la  finance  de  roftice  dont  ils  avaient  l'exer- 


cice 


Doit-on  appeler  les  propriétaires  ou  titulaires 
d'oflices  pour  faire  la  liquidation  au  nom  et  au 
protit  des  titulaires  en  exercice?  Si  vous  n'aviez 
voulu  rembourser  ou  liquider  les  titulaires  en 
exercice  qu'autant  qu'ils  auraient  été  en  même 
temps  propriétaires  de  leurs  finances,  il  aurait 
fallu  exiger  de  chaque  officier  qu'il  joignit  à  ses 
provisions  son  contrat,  ou  autre  titre  de  pro- 
priété. 

Celte  règle  aurait  jeté  dans  le  plus  grand  em- 
barras le  grand  nombre  u'officiers  qui,  quoique 
vrais  et  uniques  propriétaires  de  la  finan.e  de 
leur  olfice,  seraient  fort  eu  peine  d'en  justifier, 
soit  parce  que,  possédant  leurs  offices  par  succes- 
sion. Ils  ne  connaissaient  plus  le  premier  litre 
qui  en  a  transmis  la  propriété  dans  leur  famille, 
soit  parce  qu'ils  les  ont  acquis  eux-mêmes  sans 
contrat,  et  après  une  simple  procuration  ad  resi- 
gnandum.  D'ailleurs  l'examen  des  titres  de  pro- 
priété aurait  lait  naître  une  foule  de  difiicultés 
qui  auraient  beaucoup  retardé  la  liquidation  que 
vous  voulez  accé  érer.  Votre  comité  a  pensé  que 
la  règle  la  plu?  siire,  la  plus  favorable  aux  offi- 
ciers supprimés,  celle  qui  pourrait  contribuer  le 
plus  à  faciliter  la  liquiaation,  c'était  de  regarder 
tous  les  titulaires  comme  propriétaires  et  de  faire 
la  liquidation  à  leur  nom  et  à  leur  profit,  sur  la 
seule  rémission  de  leurs  provisions  et  des  provi- 
sions nécessaires  pour  connaître  la  valeur  des 
olfices,  d'après  les  règles  prescrites  par  lesdécrets, 
sauf  aux  prétendants  iiroit  auxdits  oflices  de  les 
conserver  |iar  la  voie  des  oppositions.  Mais  comme 
Il  fallait  prévoir  le  cas  où  le  titulaire  ne  serait  nas 
propriétaire,  où,  par  conséquent,  n'ayant  qu'un 
très  petit  intérêt  à  se  faire  liquider,  il  négligerait 
d'envoyer  ses  provisions  et  les  pièces  nécessaires, 
nous  avons  pensé  qu'il  fallait  alors  autoriser  les 
prétendants  droit  à  leurs  offices,  et  même  les 
créanciers  privilégiés  s^ur  l'office  à  poursuivre 
eux-mêmes  la  liquidation  en  faisant  la  remise 
portée  par  vos  décrets,  et  alors  la  reconnaissance 
de  liquidation  pourra  être  expédiée  aux  préten- 
dants droit  ou  créanciers  privilégiés  sur  l'olfice 
en  rapportant  le  jug»-ment  contre  les  titulaires. 

C'est  d'après  ces  règles  et  d'après  des  conféren- 
ces avec  les  commissaires  des  comités  des  finances, 
de  liquidation  et  d'aliénation  que  je  suis  chargé, 
au  nom  de  celui  de  juiicature,  de  vous  présen- 
ter le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  judicature,  décrète  : 

Art.  l^"".  Les  créanciers  pour  dettes  contrac- 
tées, en  nom  collectif,  par  les  compagnies  d>^^3  of- 
fices supprimés ,  et  liquidés  en  exécution  des 
décrets  des  2  et  6  décembre,  qui  n'auraient  pas 
fait  l'envoi  prescrit  par  l'article  2  ilu  titre  III  du 
susdit  décret,  enverront,  dans  le  délai  u'un  mois 
ou  tel  autre  qu'il  vous  plaira  citer,  à  compter  de 
la  sanction  du  présent  décret,  pour  tout  délai,  au 
commissaire  du  rui,  directeur  uénéral  de  la  li- 
quidalipu,  expéditionsde  leurs  titres  de  créances, 
certifiés  en  la  forme  prescrite  par  le  susdit  dé- 
cret, ou  en  celle  prescrite  par  le  décret  du  6  octo- 
bre dernier. 

Art,  2.  Ceux  des  créanciers  postérieurs  à  1771, 
qui  n'auront  pas  satisfait  à  l'article  ci-dessus,  et 
qui  ne  seraient  pas  d'ailleurs  compris  dans  les 
états  eqvoyés  par  les  compagnies,  en  conformité 


de  l'article  3  du  titre  III  des  décrets  des  2  et 
6  septembre,  seront  déchus  des  droits  qui  leur 
auront  été  accordés  par  le  susdit  décret,  et  1^ 
nation  sera  déchargée  du  payement  desdite^ 
dettes,  sauf  aux  créanciers  le  recours  contre  les 
membres  qui  coniposaient  lesdites  compagnies, 
ainsi  qu'il  appariiendra. 

Art.  3.  Postérieurement  au  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  il  sera  loisible  à  tout  titulaire 
d'office  de  se  faire  liquider  individuellement  sans 
représenter  l'état  des  dettes  actives  et  passives  de 
sa  compagnie,  en  remplissant  d'ailleurs  les  for- 
mes prescrites  par  le  précédent  décret,  et  rap- 
portant une  attestation  du  directoire  du  district 
du  lieu  de  la  séance  du  tribunal  auquel  lesdits 
offices  étaient  attachées,  portant  que  celui  au  nom 
duquel  on  poursuit  la  liquidation  est  le  dernier 
titulaire  de  l'office,  et  qu'il  était  en  exercice  à 
l'époque  de  la  suppression  ;  et  dans  le  cas  où 
l'office  serait  vacant,  l'attestation  portera  la  date 
du  jour  de  la  vacance. 

Art.  4.  Lorsqu'il  sera  procédé  aux  liquidations 
d'office  individuellement  et  sans  que  les  compa- 
gnies, ni  aucun  des  membres  pour  elles,  aient 
fait  l'envoi  prescrit  par  le  décret  des  2  et  6  sep- 
tembre, il  sera  déduit  à  chaque  titulaire  sa  por- 
tion des  dettes  passive?  postérieures  à  1771,  telles 
qu'elles  se  trouveront  établies  d'après  l'envoi  fait 
par  le  créancier,  sans  avoir  égard  aux  compen- 
sations avec  les  dettes  actives  accordées  par  les 
susdits  décrets. 

Art.  5.  Dans  tontes  les  compagnies  qui  n'au- 
ront pu  envoyer  l'indication  des  règles  observées 
entre  les  officiers  pour  la  répartition  des  detles, 
cette  répartiiion  se  fera  par  é^^ales  parts  entre 
tous  les  officiers  de  la  compagnie  sur  je  nombre 
tixé  dans  les  états  et  rôles  du  conseil  ou  autres 
renseignements  qui  auront  pu  être  recouvrés, 
sauf  à  se  régler  entre  eux  ainsi  qu'il  appar^ 
tiendra. 

Art.  6.  Les  liquidations  d'office  seront  faites  au 
nom  et  au  profit  des  derniers  titulaires,  sauf  aux 
prétendants  droit  à  la  propriété  des  finances  des 
offices  à  conserver  leur  droits  par  la  voie  d'op^ 
position  entre  les  mains  des  conservateurs  dei 
finances  et  des  gardes  des  rôles  ré  mis. 

An.  7.  Dans  le  cas  où  les  titulaires  néglige'! 
raient  de  remettre  les  titres  et  pièces  nécessaires 
pour  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  offices, 
les  prétendants  droit  à  la  propriété  de  ia  finance 
ou  les  créanciers  privilégiés  sur  icelle  pourront 
poursuivre  la  liquidation,  en  faisant  eux-mêmes 
la  remise  portée  par  les  décrets. 

Art.  8.  Lorsqu'une  liquidation,  aura  été  faite  à 
la  poursuite  des  prétendants  droit  a  la  propriété 
de  la  finance  ou  des  créanciers  privilégiés,  la  re- 
connaissance de  liquidation  ne  pourra  leur  être 
expédiée  que  du  consentemment  du  titulaire,  ou 
après  qu'ils  se  seront  fait  autoriser  à  recevoir  par 
un  jugement  rendu  en  forme  exécutoire  avec 
lui. 

Art.  6.  Les  conservateurs  des  finances  et  gar- 
des des  rôles  seront  toîius  d'expédier  des  certifi- 
cats lorsqu'ils  en  seront  reiuis,  même  quand  il  y 
aura  des  oppositions,  en  faisant  mention  du  nom- 
bre desoiipositions  et  des  noms  d-s  oppo-fants. 

Art.  10.  Le  certificat  du  conservateur  des  fitian- 
ces  et  garde  des  lôles  sera  rerais  au  bureau  de 
liquidation  et  joint  à  la  quittance  de  rembour- 
sement pour  la  vérification  définitive;  et  pour  les 
reconnaissances  provisuires,  ledit  certificat  serîi 
joint  aux  titres  et  originaux  qui  resteront  à  ce^ 
effet  déposés  auxdits  bureaux. 

Art.  11.  Il  serait  fait  mqntjou  desç^its  cgr(i|v~ 


656 


lAssamblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (1"  février  1791.1 


cat3  dans  les  reconnaissances  provisoires  et,  au 
moyens  de  ce,  les  porteurs  desdites  reconnais- 
sances seront  dispensés  de  représenter  lesdits 
ceriilicats  aux  receveurs  des  districts. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  pre- 
mier.) 

M.  Camus.  Nous  tombons  encore  dans  le  même 
inconvénient  où  nous  sommes  tombés  plusieurs 
fois  :  c'est  qu'ayant  des  lois  positives,  nous  ne 
les  faisons  pas  exécuter.  Un  décret  cité  dans  le 
rapport  prescrit  un  délai;  il  est  échu  depuis  cinq 
mois. 

De  quoi  donc  s'occupe-t-on? 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  un  autre  délai  et  je 
demande  la  question  préalable  sur  l'ariicie  pre- 
mier, ou  bien  qu'on  remplace  cet  article  par  un 
autre  article  qui  dise  que  le  délai  étant  échu,  on 
procédera  dès  à  présent  à  la  liquidation. 

M.  Andler-llasslllon ,  rapporteur.  Tous  les 
délais  que  vous  avez  fixés  par  cette  môme  loi  ne 
Bont  que  comminatoires;  vous  avez  également 
obligé  les  co.npagnies  à  remettre  dans  le  mois 
les  litres  d'après  lesquels  elles  devaient  être  li- 
quidées, mais  vous  n'avez  pas  voulu  que  les 
créanciers  et  les  compagnies  qui  n'auront  pas 
fourni  leurs  titres  dans  le  mois  fussent  déchus 
de  la  liquidation  de  leurs  créances. 

Avant  de  prononcer  une  déchéance  aussi  ri- 
goureuse, il  fallait  en  avertir  les  créanciers  ;  il  est 
important,  par  conséquent,  de  fixer  un  nouveau 
délai. 

M.  liBninlnals.  Sil'on  entendait  une  déchéance 
absolue,  M.  le  rapporteur  aurait  raison.  Mais  ce 
n'est  pas  cela  dont  il  s'agit  :  on  veut  seulement 
que,  le  délai  fatal  étant  expiré,  on  puisse  passer 
outre  et  procéder  à  la  liquidation.  On  ne  peut 
pas  faire  autrement,  vu  l'excessive  mauvaise  foi 
de  plusieurs  créanciers  qui  ont  refusé  de  se  faire 
liquider;  et  cette  mauvaise  foi  prend  sa  source 
dans  l'attente  d'une  contre-révolution.  (Applau- 
dissements.) Mais  le  comité  de  liquidation,  veil- 
lant aux  intérêts  de  l'Etat,  doit,  suivant  moi, 
proposer  que,  d'après  tel  délai,  toutes  choses  de- 
meurant en  état,  les  intérêts  cessent  ;  et  je  de- 
mande qu'il  soit  dit  qu'on  pourra  procéder  à  la 
liquidation,  quoique  les  pièces  n'aient  pas  été 
apportées. 

M.  Fréteau.  Rien  n'est  plus  sage  que  la  me- 
sure proposée  ;  il  est  juste  et  nécessaire  que  l'on 
puisse  procéder  à  la  liquidation  des  oftices,  sans 
attendre  l'exécution  des  mesures  préalables  qui 
avaient  été  présentées  par  l'Assemblée  ;  mais  d'un 
autre  côté,  il  faut  tâcher  de  réunir  les  compa- 
gnies. 

Je  ne  demande  pas  un  long  délai  ;  mais  je  crois 
qu'il  est  indispensable  d'en  donner  un  d'un  mois 
après  la  publication  du  décret. 

M.Tnaal  de  la  Bonverle.  Je  demande,  pour 
les  offices  supprimés  antérieurement  aux  décrets, 
qu'il  soit  dit  qu'ils  sont  compris  dans  la  liquida- 
tion. 

M.  d'André.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  M.  Tuant  au  comité,  parce  que  ce 
sont  des  objets  tout  à  fait  différents.  Mais  je  pro- 
fite de  la  parole  pour  appuyer  la  motion  de 
M.  Lanjuinais,  qui  est  l'unique  moyen  que  vous 
ayez  de  forcer  les  liquidations  ;  c'est  de  décréter 


que  les  intérêts  cesseront  pour  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  réunis  leurs  titres. 

M.  Lianjuinais.  A  compter  du  1"  janvier  1791. 

M.  Audler-Massillon,  rapporteur.  Je  m'op- 
pose aux  deux  propositions  faites. 

J'observe  tout  d'abord  à  l'Assemblée  que  la 
motion  de  M.  Tuant  n'a  rien  de  commun  avec  les 
articles  que  nous  décrétons.  Le  comité  a  pensé 
que  ces  offices,  ayant  déjà  été  liquidés,  ne  de- 
vaient pas  être  renvoyés  une  seconde  fois  à  la 
liquidation. 

Pour  ce  qui  est  de  la  motion  de  M.  Lanjuiuais, 
il  me  paraît  qu'elle  est  également  superflue,  parce 

Sue  vos  décrets  ayant  porté  que  les  propriétaires 
'offices  ne  retireront  leurs  intérêts  que  le  jour 
de  la  réinission  de  leurs  titres,  il  n'est  pas  be- 
soin de  prononcer  que  les  intérêts  cesseront  s'ils 
n'ont  pas  remis  leurs  titres. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

(Cette  motion  est  adoptée). 

(L'Assemblée  consultée  renvoie  la  proposition 
de  M.  Tuaut  de  la  Bouverie  au  comité  de  judica- 
ture  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'article  !♦'  du  projet  de  décret.) 

M.  Aadier-illassillon,  rapporteur.  En  raison 
du  vote  que  l'Assemblée  vient  d'émettre,  il  y  au- 
rait lieu  de  modifier  comme  suit  l'article  3,  qui 
deviendrait  le  1^'. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port du  comité  de  judicature,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Il  sera  loisible,  dès  à  présent,  à  tout  titu- 
laire d'offices  de  judicature  supprimés  et  à  li- 
quider, en  exécution  des  décrets  des  2  et  6  sep- 
tembre, de  se  faire  liquider  individuellement, 
sans  présenter  l'état  des  dettes  actives  et  pas- 
sives de  sa  compagnie,  en  rempUssant  d'ail- 
leurs les  formes  prescrites  par  les  précédents 
décrets,  et  rapportant  une  attestation  du  direc- 
toire du  district  du  lieu  de  la  séance  du  tribunal 
auquel  lesdils  offices  étaient  attachés,  portant 
que  celui  au  nom  duquel  on  poursuit  la  liquida- 
tion, est  le  dernier  titulaire  de  l'office,  et  qu'il 
était  en  exercice  à  l'époque  de  la  suppression  ;  et 
dans  le  cas  où  l'office  serait  vacant,  Taltestation 
portera  la  date  du  jour  de  la  vacance.  (Adopté.) 

M.  Andier-llassillon,  rapporteur.  L'article  2 
serait  conçu  comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Les  créanciers  postérieurs  à  1771  pour  dettes 
contractées  en  nom  collectif  par  les  compagnies 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  ci-dessus, 

3ui  n'ont  pas  fait  l'envoi  prescrit  par  l'article  2 
u  titre  111  du  susdit  décret,  et  qui  ne  seraient  pas 
d'ailleurs  compris  dans  les  états  envoyés  par  les 
compagnies,  en  conformité  de  l'article  3  du  même 
décret,  seront  déchus  des  droits  qui  leur  avaient 
été  accordés  ;  et  la  nation  sera  déchargée  du 
payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  dès  le  moment 
qu'il  aura  été  procédé,  en  vertu  de  l'article  pre- 
mier ci-dessus,  à  la  liquidation  d'un  ou  de  plu- 
sieurs offices  de  la  compagnie  sur  laquelle  les- 
diles  créances  étaient  établies,  sauf  auxdits  créan- 
ciers leur  recours  contre  les  membres  qui  la 
composaient,  ainsi  qu'il  appartiendra.  (Adopté.) 
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Art.  3.  (Ancien  art.  4.) 

€  Lorsqu'il  sera  procédé  aux  liquidations  d'of- 
fices individuellement,  et  sans  que  les  compa- 
gnies ni  aucun  des  membres  pour  elles  ayant 
lait  l'envoi  prescrit  par  le  décret  des  2  et  6  sep- 
tembre, il  sera  déduit  à  chaque  titulaire  sa  por- 
tion de  dettes  passives  postérieures  à  1771,  telles 
qu'elles  se  trouveront  établies  d'après  l'envoi 
fait  par  les  créanciers,  sans  avoir  égard  aux 
compensations  avec  les  dettes  actives,  accordées 
par  le  susdit  décret.  (Adopté.) 

Art.  4.  (Ancien  art.  5.) 

«  Dans  toutes  les  compagnies  qui  n'auront  pas 
renvoyé  l'indication  des  règles  proportionnelles 
observées  entre  les  officiers  pour  la  répartition 
des  dettes,  cette  répartition  se  fera  par  égale 
part  entre  tous  les  officiers  de  la  compagnie,  sur 
le  nombre  fixé  dans  les  états  et  rôles  du  con- 
seil, ou  autres  renseignements  qui  auraient  pu 
être  recouvrés,  sauf  à  seréglereutre  eux.  (Adopté.) 

Art.  5.  (Ancien  art.  6.) 

«  Les  liquidations  d'offices  seront  faites  au 
nom  et  au  profit  des  derniers  titulaires,  sauf  aux 
prétendants  droit  à  la  propriété  des  finances  des 
offices,  à  conserver  leurs  droits  par  la  voie  d'op- 

Sosition  entre  les  mains  des  conservateurs  des 
nances  et  des  gardes  des  rôles  réunis.  (Adopté.) 

Art.  6.  (Ancien  art.  7.) 

«  Dans  le  cas  où  le  titulaire  négligerait  de 
remettre  les  titres  et  pièces  nécessaires  pour 
procéder  à  la  liquidation  de  son  office,  les  pré- 
tendants droit  à  la  propriété  de  la  finance,  ou 
les  créanciers  privilégiés  sur  icelle,  pourront 
poursuivre  la  liquidation,  en  faisant  eux-mêmes 
la  remise  portée  par  les  décrets,  et  à  cet  effet 
ils  pourront  lever  des  expéditions,  des  provi- 
sions et  autres  titres  nécessaires;  et  il  est  enjoint 
à  tous  détenteurs  et  dépositaires  desdits  titres 
de  les  expédier  à  leur  réquisition,  sauf  leur  sa- 
laire. (Adopté.) 

Art.  7.  (Ancien  art.  8.) 

«  Lorsqu'une  liquidation  aura  été  faite  à  la 
poursuitedes  prétendants  droit  à  la  propriété  de  la 
finance,  ou  des  créanciers  privilégiés,  la  recon- 
naissance de  liquidation  ne  pourra  leur  être  ex- 
pédiée que  du  consentement  du  titulaire,  ou  après 
qu'ils  se  seront  fait  autoriser  à  recevoir,  par  un 
jugement  exécutoire. 

M.  Morean.  Je  propose  de  mettre  après  le  mot 
privilégiés  celui  d'hypothécaires. 
(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 
(L'article  7  est  ensuite  adopté.) 

Art.  8.  (Ancien  art.  9.) 

■  Les  conservateurs  des  finances  et  gardes  des 
rôles  seront  tenus  d'expédier  des  certificats  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  même  quand  il  y  aura 
des  oppositions,  en  faisant  mention  du  nombre 
des  oppositions ,  et  du  nom  des  opposants. 
(Adopté.) 

Art.  9.  (Ancien  art.  10.) 

«  Le  certificat  du  conservateur  des  finances  et 
garde  des  rôles  sera  remis  au  bureau  de  liqui- 
dation, et  joint  à  la  quittance  de  remboursement 
pour  les  liquidations  définitives;  et  pour  les  re- 
connaissances provisoires,  ledit  certificat  sera 
joint  aux  pièces  et  titres  originaux,  qui  resteront 
à  cet  effet  déposés  audit  bureau.  » 

1"  Séi'.ie    t.  XXU. 


M.  Drillat-Savarin.  Cet  article  suppose  que 
les  titres  originaux  des  différentes  personnes  qui 
se  feront  liquider  seront  déposés  au  bureau  de 
liquidation;  et  cependant,  l'instruction  donnée 
par  l'Assemblée  suppose  que  les  titulaires  four- 
niront seulement  des  copies  coUationnées. 

M.  Andier-Massillon,  rapporteur.  L'article 
distingue  au  contraire  les  deux  cas.  Il  y  est  dit  que 
lors  de  la  liquidation,  le  certificat  doit  être  joint 
à  la  quittance  de  remboursement;  et  lors  des 
reconnaissances  provisoires,  qui  ne  sont  point 
une  liquidation,  mais  une  autre  espèce  de  paye- 
ment, il  est  dit  qu'il  sera  joint  aux  pièces  les 
titres  originaux. 

Il  faut  donc  bien  distinguer  la  reconnaissance 
de  ces  liquidations  provisoires  (!^ivec  les  liqui- 
dations ordinaires. 

(L'article  9  est  décrété.) 

Art.  10.  (Ancien  art.  II.) 

«  Il  sera  fait  mention  desdits  certificats  dans  les 
reconnaissances  provisoires,  et,  au  moyen  de  ce, 
les  porteurs  desdites  reconnaissances  seront  dis- 
pensés de  représenter  lesdits  certificats  aux  rece- 
veurs de  district.  »  (Adopté.) 

M.  Fricaud.  Messieurs,  par  votre  décret  du 
5  novembre,  vous  avez  autorisé  tous  les  titulaires 
d'offices  supprimés  et  non  liquidés  à  remettreaux 
enchères  des  biens  nationaux,  en  vertu  des  titres 
authentiques  de  leurs  offices;  cependant  on  ne 
veut  recevoir  les  huissiers-priseurs  à  aucune  en- 
chère, sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  liquidés. 
On  ne  s'occupe  pas  d  eux,  quoique  rien  ne  soit 
plus  aisé  que  la  liquidation  de  leurs  offices.  Il  n'y 
a  pas  là  de  titre  de  création;  ils  désireraient  em- 
ployer leur  remboursement  en  acquisitions  de  pe- 
tits objets,  et  ils  ne  le  peuvent  pas. 

M.  Audler-Masslilon,  rapporteur.  Le  décret 
du  30  décembre  explique  celui  dont  M.  Fricaud 
parle,  et  décide  que  tous  les  proiiriétaires  d'offices 
supprimés  seront  reçus  à  enchérir  en  vertu  de  la 
finance  de  leurs  offices.  Les  huissiers-priseurs, 
comme  tous  les  autres  titulaires,  peuvent  se  pré- 
senter avec  une  reconnaissance  provisoire;  eu 
vertu  de  cette  reconnaissance,  ils  peuvent  acheter 
et  payer. 

M.  Fricaud.  J'observe  à  M.  le  rapporteur  que 
les  décrets  postérieurs  à  celui-là  ne  faisant  pas 
mention  des  huissiers-priseurs,  mais  seulement 
d'officiers  supprimés,  on  prétend  qu'il  n'est  pas 
question  des  huissiers-priseurs,et,  sousce  prétexte, 
on  ne  veut  pas  les  liquider. 

Je  demande  donc  que  r.4.s8emblée  s'explique. 

M.  Aadier-Masslllon,  rapporteur.  Je  suis 
chargé  de  faire  un  rapport  en  particulier  à  ce  sujet. 

M.  Boatteville-Dumetz.  Il  me  semble  qu'il 
suffirait  de  dire  que  les  huissiers-priseurs  seront 
compris  dans  les  dispositions  antérieures  de  nos 
décrets,  relatives  à  la  Uj nidation. 

M.  Brillat-Savarlo.  Il  y  a  dans  l'article  pro- 
posé par  M.  Fricaud  deux  questions  :  une  de  droit, 
une  de  fait.  Sur  celle  de  droit,  on  est  d'accord; 
sur  celle  de  fait,  on  peut  être  aussi  d^accorJ,  on 
peut  décréter  que  vos  décrets  concernant  l'admis- 
sion des  offices  à  l'achat  des  biens  nationaux 
seront  communs  aux  huissiers-priseurs. 
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M.  Tronchet.  J'appuie  l'opinant. 

M.  Audter-Iilassillon,  rapporteur.  Il  est  im- 
possible d'adopter  le  décret  que  l'on  propose;  il 
serait  contradictoire  à  des  décrets  antérieurs. 

Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  vous  pré- 
parer un  rapport  exprès  et  particulier  pour  le 
mode  de  remboursement  l'es  huissiers-priseurs; 
il  peut  être  fait  incessamment.  Vous  ne  pouvez 
pas  dire  aujourd'hui  que,  nonobstant  cette  dispo- 
sition, les  huissiers-priseurs  seront  liquidés  sur 
le  mode  observé. 

M.  Eianjuînals.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  liquidation,  parce  que  ce  ne  sont  pas 
les  mêmes  règles;  ce  sont  des  offices  tout  nou- 
Teaux.  " 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  :  On  prétend  qu'il  ne  se  faisait  rien 
au  bureau  de  liquidation  ;  en  conséquence,  pour 
faire  cesser  cette  injustice,  je  demande  que  le 
comité  nous  donne  un  état...  {Interruptions.) 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Sur  la 
proposition  qui  vient  d'être  faite,  je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  En  voici  les  rai- 
sous. 

M.  Lavie.  Ou  n'a  pas  besoin  de  vos  raisons. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Audier-llassillon,  rapporteur.  Je  dois 
finir  par  vous  observer  qu'il  y  a  pour  14  millions 
de  liquidations  effectuées  et  qu'on  en  rendra 
compte  incessamment  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  du  maire  de  Sens 
la  lettre  suivante  : 

«  Sens,  le  30  janvier  1791 . 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
instruire  l'Assemblée  nationale  qu'aujourd'hui 
dimanche  âO  janvier,  M.  le  cardinal  de  Brienne, 
évêque  de  Sens,  a  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi,  que  tous  les  fonctionnaires  publics  l'ont 
de  même  prêté  à  son  exeiuple  et  que,  dans  cette 
ville,  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  seul  réfraclaire. 
Les  décrets  sont  respectés,  le  peuple  est  content 
et  moi  trop  heureux  de  pouvoir  assurer  l'Assem- 
blée nationale  du  très  profond  respect  que  j'ai 
pour  elle. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  président, 
avec  les  sentiments  du  patriotisme  le  plus  vrai, 
votre  très  humble,  etc.. 

«  Signé  :  Scipion  Chambonax,  maire  de  Sens.  » 
{App  laudissemen  ts.) 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  d'informer 
l'Assemblée  que  le  scrutin  pour  le  remplace- 
ment de  feu  M.  Poignot  an  comité  d'aliénation  a 
donné  la  majorité  à  M.  de  Bourges  qui  est,  en 
conséquence,  élu  membre  de  ce  comité. 

M.  Thibanit,  curé  de  Souppes,  au  nom  du 
comité  de  vérification.  Messieurs,  vous  vous  rap- 
pelez que  M.  Delavigne  a  écrit  à  M.  de  Vauvilliers 
pour  remplacer  M.  Poignot,  député  de  Paris, 
mort  depuis  huit  jours. 


M.  de  Vauvilliers  lui  a  enfin  répondu  par  une 
lettre  qui  est  une  démission  formelle.  La  voici  : 

«  Je  ne  puis  remplir  la  place  vacante  par  la 
mort  de  M.  Poiguot.  Vous  êtes  le  second  suppléant 
par  ma  retraite,  vous  devenez  le  premier  et  rien 
n'empêchera  de  ma  part  que  vous  n'entriez  en 
possession.  » 

Le  comité  de  vérification  vous  propose  donc 
de  recevoir  M.  Jacques  Delavigne  à  la  place  de 
M.  Poignot. 

M.  Delavigne  est  admis  et  prête  le  serment. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  tarif  des  traites. 

M.  Goudard,  rapporteur.  Messieurs,  d'après 
le  décret  rendu  hier,  oui  ordonne  qu'il  y  aura 
des  droits  de  sortie  sur  les  vins,  vos  comités  ont 
persisté  dans  l'opinion  qu'il  était  impossible  de 
ne  pas  graduer  ces  droits,  suivant  les  différents 
départements. 

Nous  vous  proposons  donc  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d'agriculture,  de  commerce 
et  des  contributions  publiques, 

«  Décrète  que  les  vins  exportés  du  royaume 
à  l'étranger  seront  imposés  aux  droits  suivants, 
et  les  acquitteront  à  leur  sortie  aux  différentes 
portes  et  bureaux  frontières,  dans  les  proportions 
ci-  après: 

«  Vins  rouges  exportés  par  les  rivières  de 
Garonne  et  Dordogne,  autres  que  ceux  ci-après, 
le  muid,  7  livres. 

«  Vins  blancs  exportés  par  les  mêmes  rivières 
également,  à  l'exception  de  ceux  ci-après,  4  li- 
vres. 

«  Vins  rouges  et  blancs,  qui  seront  chargés  de 
bord  à  bord  au  port  de  Libourne,  et  seront 
accompagnés  d'un  acquit- à-caution,  du  bureau 
deCastillon,  2  1.  10  s. 

«  Vins  exportés  par  Bayonne  et  Saint-Jean-de- 
Luz,  1  livre. 

«  Vins  exportés  par  le  département  de  l'A- 
riège  et  les  frontières  d'Espagne,  1  1.  10  s. 

«  Vins  muscats  exportés  par  les  mêmes  dé- 
partements, et  vins  de  liqueur  de  toute  sorte, 

6  livres. 

«  Vins  exportés  par  les  départements  des  Py- 
rénées-Orientales et  de  l'flérault,  2  livres. 

«  —  Par  les  départements  des  Bouches-du- 
Rhône  et  du  Var,  1  1.  10  s. 

«  —  Par  les  départements  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes,  de  l'Isère  et  de  l'Ain,  1  livre. 

«  —  Par  les  départements  du  Mont-Jura,  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  10  sols. 

«  —  Par  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  1  1.  5  s. 

a  Vins  exportés  par  terre  ou  par  mer,  depuis 
le  département  des  Ardennes,  inclusivement,  jus- 
qu'à la  rivière  de  Vilaine,  aussi  inclusivement, 

7  livres. 

«  Vins  ronges  ou  blancs  exportés  par  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  à  l'exception  de 
celui  ci-après,  2  livres. 

■<  Vins  blancs  du  département  de  la  Loire-In- 
férieure, exportés  par  le  même  département, 
10  sols. 

«  Vins  blancs  exportés  par  le  département  de 
la  Vendée  et  de  la  Charente-Inférieure,  10  sols. 

«  Vins  rouges  exportés  par  les  mêmes  dépar- 
tements, 1  liv. 
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«  Vins  en  bouteilles  et  en  doubles  futailles  ; 

7  livres.  »  ,     ».  \ 

(Après  quelques  discussions,  ce  tarif  est  adopte.) 

M.  Condard,  rapporteur.  Les  députés  de  la 
Flandre  française  ont  demandé  hier  que  les  fils 
retors  étrangers  ne  pussent  être  importés  dans  le 
rayaume  que  sous  un  droit  de  60  livres  par 
quintal. 

Votre  comité  de  commerce,  avec  lequel  vous 
avez  chargé  ces  députés  de  se  concerter,  les  a 
fait  convenir  que  dans  l'impossibiiiié  où  se  trou- 
vaient les  retordeurs  de  Flandre  de  fournir,  quant 
à  présent,  aux  fabriques  de  dentelles  du  Puy  et 
du  Forez  les  fils  dont  ils  avaient  besoin,  tout  ce 
qu'il  était  possible  de  faire  en  faveur  des  retor- 
deurs nationaux  était  de  ne  permettre  l'impor- 
tation de  ces  fils  que  par  les  bureaux  de  la 
Chapelle  et  d'Héricourt,  et  de  les  assujettir  au 
droit  de  30  livres  par  quintal,  qui  se  paye 
actueliemeut. 

Nous  vous  proposons  donc  la  disposition  sui- 
vante : 

"  Les  fils  de  lin  et  de  chanvre  tors,  bis  et 
blancs  seront  prohibés;  néanmoins  les  mêmes 
fils  venant  de  Harlem,  accompagnés  de  certificats 
du  bourgmestre  et  importés  par  les  bureaux  de 
la  Chapelle  et  d'Héricourt,  acquitteront  un  droit 
de  30  livres  par  quintal.  » 

M.   de   Kyspoter  expose   les  inconvénients 

3u'il  prévoit  pouvoir  résulter  en  ne  portant  les 
roits  d'entrée  sur  les  fils  retors  de  Harlem  qu'à 
30  sols  par  quintal,  et  demande  qu'ils  soient 
portés  à  60  sols. 

(La  proposition  du  comité,  qui  fixe  le  droit  à 
3O  livres, est  adoptée.) 

M.  Ooudard,  rapporteur.  Je  propose  qu'il  Boit 
fait,  sous  la  surveillance  des  comités  d'agri- 
culture, de  commerce  et  des  contributions  pu- 
bliques, réunis,  une  édition  du  tarif  des  droits 
de  traites  qui  seront  perçus  à  toutes  les  entrées 
et  sorties  du  royaume. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discustion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés. 

M.  Duport,  rapporteur.  Messieurs,  nous  allons 
passer  au  titre  IX  :  Des  contumaces. 

J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  nous  a  paru,  d'a- 
près le  plan  déjà  tracé  et  d  après  les  idées  saines 
qui  doivent  régner  dans  un  pays  libre  et  où 
1  amour  des  lois  est  le  principal  ressort,  il  nous 
a  paru,  dis-je,  que  tout  couturaax  était  criminel 
par  cela  même  qu'il  était  conturaax  volontaire. 

C'est  dans  Ci  t  esprit  de  sévérité  nécessaire  que 
le  titre  a  été  rédigé. 

Voici  les  différents  articles  que  nous  vous  pro- 
posons : 

TITRE  IX. 
Des  contumaces. 

Art.  1*. 

«  Si,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  de 
8e  représenter  en  justice,  l'accusé  ne  comparaît 
pas  et  ne  peut  être  saisi,  le  président  du  tribunal 
criminel  rendra  une  ordonnance  portant  qu'il 
sera  fait  per^^uisiiion  de  sa  personne,  et  que 
chaque  citoyen  est  tenu  d'indiquer  l'endroit  où  il 
8e  trouve.  »  {Adopté.) 


Art.  2. 

0  Cette  ordonnance,  avec  copie  de  celle  de 
prise  de  corps,  sera  affichée  à  la  porte  de  l'accusé 
et  à  son  domicile  élu,  ainsi  qu'à  la  porte  de  l'é- 
glise  du  lieu  de  son  domicile,  ou  à  la  porte  de 
l'auditoire,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés; 
elle  sera  également  notifiée  à  ses  cautions,  s'il 
en  a  fourni.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Cette  ordonnance  sera  proclamée  dans  les 
lieux  ci-dessus  énoncés  pendant  deux  dimanches 
consécutifs,  à  peine  de  nullité;  passé  ce  temps, 
les  biens  de  l'accusé  seront  saisis.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Huitaine  après  la  dernière  proclamation,  le 
président  du  tribunal  rendra  une  seconde  ordon- 
nance, portant  qu'un  tel...  est  déchu  du  litre  de 
citoyen  français,  que  toute  action  en  justice  lui 
est  interdite  pendant  tout  le  temps  de  sa  contu- 
mace, et  qu'il  va  être  procédé  contre  lui,  malgré 
son  absence.  Cette  ordonnance  sera  signifiée,  pro- 
clamée et  affichée  aux  lieux  et  dans  la  même 
forme  que  dessus.  •>  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Après  un  nouveau  délai  de  quinzaine,  le 
procès  sera  continué  dans  la  forme  qui  est  pres- 
crite pour  les  accusés  présents,  à  l'exception  tou- 
tefois que  les  dépositions  des  tiraoins,  reçues  par 
écrit,  seront  lues  aux  jurés.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter  pour 
défendre  l'accusé  contumax  sur  le  fond  de  son 
affaire;  seulement,  s'il  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  ren  !re,  il  enverra,  par  un  fon  !é 
de  procuration  spéciale,  son  excuse,  et  sa  légiti- 
mité pourra  être  plaidée  par  ses  amis  et  décidée 
par  le  tribunal.  » 

M.  Chabroad.  Il  me  semble  qu'il  y  a  de  l'in- 
humanité à  refuser  à  un  accusé  contumax  un 
conseil.  Où  est,  je  vous  prie,  l'inconvénient  de 
permettre  que  l'accusé,  même  contumax,  puisse 
avoir  des  conseils,  des  amis,  des  parents  présents 
à  l'examen  et  pouvant  faire  expliquer  les  témoins? 
Où  est,  dis-je,  l'inconvénient  de  cela?  Je  ne  sau- 
rais l'entrevoir;  il  en  pourra  résulter  seulement 
que  les  amis,  les  parents,  les  conseils  de  l'accusé 
pourront  aboutir  à  faire  triompher  l'innocence 
absente. 

Messieurs,  vous  avez  pris  assurément  des  me- 
sures très  sages  pour  que  l'innocence  n'ait  pas  à 
craindre  d'être  facilement  condamnée  ;  mais, 
malgré  cela,  vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler 
qu'il  reste  encore  un  danger  propre  à  effrayer 
rionoceoce.  Celui  qui  aura  des  accusateurs  puis- 
sants, intrigants,  avides  ou  habiles,  celui-là,  s'il 
est  faible  ou  incapable  de  se  défendre  en  se  re- 
présentant, peut-il  être  privé  d'un  conseil  ? 

Rn  conséquence,  je  propose  d'amender  l'article 
en  retranchant  les  expressions  qui  tendent  à  re- 
fuser un  conseil. 

M.  Duport,  rapporteur.  Nous  sommes  partis 
d'abord  de  ce  principe  général,  que  rien  ne  peut 
faire  dispenser  un  citoyen  d'obéir  à  la  loi.  On  ne 
peut  trop  répétL^r  que  ce  principe  est  la  sauve- 
garde de  la  liberté  et  de  la  tranquillité  publiques. 

Nous  avons  encore  pensé  que  d'autres  raisons 
devaient  également  détourner  l'Assemblée  d'éta- 
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bjir  un  conseil  pour  un  accusé  contumax.  En 
effet,  lorsqu'un  homme  refuse  de  se  présenter  à 
la  justice,  ses  amis  peuvent  bien  plaider  la  cause 
de  son  absence;  mais  pour  plaider  le  fond  de 
l'affaire,  je  demande  s'il  est  possible  que  des 
jurés  qui  entendent  le  débat  de  l'accusateur,  des 
témoins,  et  qui,  d'un  autre  côté,  entendraient  un 
conseil  qui  nierait  les  faits,  qui  alléguerait  des 
motifs  faux,  je  demande  si  les  jurés  peuvent  avoir 
aucune  espèce  de  confiance  dans  un  pareil  hora;ne 
qui  viendrait  rapporter  des  faits  qui  ne  lui  sont 
pas  personnels?  Il  s'établirait  en  France  la  plus 
abominable  procédure,  qui  est  que  les  gens  riches 
plaideraient  par  procureur. 

M.  Diiquesnoy  appuie  l'amendement  de 
M.  Ghabroud. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  l'amendement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer.) 

M.  Tronchet.  Messieurs,...  {{Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  réclame  le  silence; 
M.  Tronchet  n'a  pas  autant  de  voix  que  de  lu- 
mières. {Applaudissements.) 

M.  Tronchet.  On  croirait,  par  la  seconde  par- 
tie de  votre  article,  que  les  amis  ou  les  parents 
de  l'accusé  ne  pourraient  présenter  son  excuse 
qu'autant  qu'elle  serait  d'abord  proposée  par 
l'accusé  lui-même,  aux  fins  d'une  procuration 
spéciale. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer  qu'il  peut  se 
faire  qu'un  homme  soit  en  voyage  dans  un  pays 
éloigné;  que  pendant  ce  temps,  par  méchanceté, 
ou  autrement,  on  intente  contre  lui  une  accusa- 
tion criminelle.  Les  délais  qui  sont  accordés,  jus- 
ci  u'à  ce  que  Paffaire  soit  portée  devant  les  jurés, 
ne  sont  au  plus  que  de  cinq  semaines;  il  est  très 
(  ossible  qu'il  n'ait  pas  pu  être  instruit  assez  à 
temps  pour  pouvoir  envoyer,  de  l'endroit  où  il 
est,  une  procuration  spéciale  pour  justifier  de 
son  absence  légitime. 

En  conséquence,  je  demande  qu'il  soit  permis 
aux  amis  de  l'accusé  de  proposer  et  de  plaider 
l'excuse  légitime. 

On  pourrait  donc  rédiger  l'article  en  ces  termes  : 

«  Aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter  pour 
défendre  l'accusé  contumax  sur  le  fond  de  son 
affaire;  seulement,  s'il  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  rendre,  la  légitimité  de  son  excuse 
pourra  être  plaidée  par  ses  amis  et  décidée  par 
le  tribunal.  » 

M.  Duport,  rapporteur.  Cet  amendement  est 
susceptible  de  quelques  inconvénients  ;  mais  ses 
avantages  paraissent  l'emporter. 

(La  rédaction  proposée  par  M.  Tronchet  est 
adoptée.) 

Art.  7. 

«  Dans  le  cas  où  le  tribunal  trouverait  l'ex- 
cuse légitime,  il  ordonnera  qu'il  sera  sursis  à 
l'examen  et  au  jugement  pendant  un  temps  qu'il 
fixera,  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la 
distance  des  lieux.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  condamnations  qui  interviendront  contre 
un  accusé  contumax.  seront  exécutées,  en  les 


inscrivant  dans  un  tableau  qui  sera  suspendu 
au  milieu  de  la  place  publique.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  L'accusé  contumax  pourra,  en  tout  temps,  se 
représenter,  en  se  constituant  prisonnier,  et  don- 
nant connaissance  au  président  de  sa  comparu- 
tion; de  ce  jour,  tous  jugements  et  procédures 
faites  contre  lui  seront  anéantis,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  jugement  nouveau;  il  en  sera  de 
même  s'il  est  repris  et  arrêté.  »  [Adopté.) 

Art.  10. 

«  Il  rentrera  également  dans  tous  ses  droits 
civils,  à  compter  de  ce  jour;  ses  biens  lui  seront 
rendus,  ainsi  que  les  fruits  de  ceux  qui  auront 
été  saisis,  à  la  déduction  des  frais  de  régie  et  de 
ceux  du  procès.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  II  sera  de  nouveau  procédé  à  l'examen  et  au 
jugement  de  l'accusé  contumax  qui  se  sera  repré- 
sente ;  néanmoins,  les  dépositions  écrites  des 
témoins  décédés  pendant  son  absence  seront 
lues  au  juré,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son. »  {Adopté.) 

Art.  12. 

«  Dans  le  cas  même  d'absolution,  l'accusé  qui 
a  été  contumax  n'obtiendra  aucune  indemnité; 
et  le  juge  pourra  lui  faire  en  public  une  répri- 
mande pour  avoir  douté  de  la  justice  et  de  la 
loyauté  de  ses  concitoyens  ;  il  sera  de  plus  con- 
damné, par  forrne  de  correction  seulement,  à 
garder  prison  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois.  » 

M.  de  Liachèze.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cet  article  ;  on  ne  peut  faire  un 
crime  à  un  citoyen  pusillanime,  accusé  d'un 
délit  grave,  de  redouter  le  jugement  des  hommes 
et  les  terribles  effets  de  leur  erreur. 

M.  de  Folleville.  Dans  un  état  d'accusation, 
la  fuite  est  le  premier  mouvement;  il  serait  bar- 
bare de  refuser  toute  indemnité  à  un  citoyen 
calomnié. 

M.  Alougins  {ci-devant  de  Roquefort).  Dans 
l'ancien  régime,  si  le  contumax  était  absous,  il 
n'éprouvait  aucune  peine;  ici,  au  contraire,  vous 
lui  faiter  subir  des  condamnations  de  prison. 


M.  Robespierre.  Je  me  demande  comment  le 
comité  a  pu  nous  proposer  un  article  qui  porte 
que,  dans  le  cas  d'absolution,  l'accusé  contumax 
n'obtiendra  aucune  indemnité  et  que  le  juge  le 
condamnera,  par  forme  de  correciion  seulement, 
à  garder  prison  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois. 

Le  rapporteur  méconnaît  ici  les  premiers  prin- 
cipes du  droit  naturel  et  du  bon  sens.  Gomment 
peut-il  substituer  des  sophismes  politiques  si 
frivoles  à  cette  loi  écrite  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes,  qui  justifie  les  craintes  de  l'inno- 
cence même,  qui  se  dérobe  au  pouvoir  d'un  pe- 
td  nombre  d'hommes  qui  peuvent  le  condam- 
ner à  cette  loi  sacrée  qui  veut  que,  dans  tous 
les  cas,'  l'innocence  soit  indemnisée  lorsqu'elle 
est  reconnue,  ■ 

Il  est  déjà  assez  fâcheux  pour  un  innocent 
d'avoir  été  l'objet  d'une  poursuite  criminelle, 
sans  être  encore  puni,  dans  ses  biens  et  par  la 
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privation  de  sa  liberté,  d'une  erreur  que  Ja  so- 
ciété ne  doit  imputer  qu'à  elle-même. 

M.  le  rapporteur  paraît  persuadé  que  fuir  une 
procédure  criminelle  est  toujours  un  crime;  et 
il  fonde  tout  son  système  de  la  contumace  sur 
ce  principe.  Passons-lui  pour  un  moment  cette 
idée  absurde,  démentie  par  le  premier  ?entiment 
de  l'humanité  ;  mais  voyons  de  quel  côté  est  le 
plus  prand  tort,  ou  de'  la  part  de  l'innocence 
poursuivie  qui  a  craint  et  qui  a  fui  un  moment, 
ou  do  la  part  de  celui  qui  l'a  soupçonnée,  qui  l'a 
poursuivie,  qui  l'a  mise  en  danger. 

Tout  le  monde  conviendra,  sans  doute,  que  la 
société,  au  nom  de  laquelle  l'ioriocent  a  été 
exposé  à  toutes  les  suites  d'une  procédure  cri- 
minelle, lui  doit  une  plus  grande  réparation, 
pour  cette  injure  ou  pour  ce  danger,  que  l'inno- 
cent n'en  doit  à  la  société  pour  avoir  éprouvé  un 
mouvement  de  déliance  et  de  timidité. 

Comment  donc  la  société  pourrait-elle  lui  oppo- 
ser cette  faiblesse,  pour  se  dispenser  de  lui  don- 
ner riiidemnitéqui  lui  est  due?  Que  dis-je!  pour 
l'en  punir  encore  par  un  mois  de  prison,  après 
qu'elle  aura  été  obligée  de  l'absoudre?  Punir 
l'innoceiice  malheureuse,  au  moment  où  l'on 
avoue  qu'elle  a  été  injustement  persécutée! 
Quelle  doctrinel  Quelle  morale!  Jamais  l'aniique 
tyrannie  judiciaire  nous  a-t-elle  présenté  une 
violation  aussi  révoltante  de  la  raison,  de  la  na- 
ture et  de  l'humanité  ? 

Je  demande,  pour  l'honneur  de  nos  principes, 
que  cette  proposition  soit  rejetée  sur-le-champ. 

M.  Tronchet.  Je  demande  la  suppression  de 
la  disposition  qui  enlève  toute  indemnité  à  l'ac- 
cusé contumax  et  de  celle  qui  le  condamne,  à 
titre  de  correction,  à  un  mois  de  prison. 

Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  persuadé  que,  dans 
un  pays  libre,  il  est  essentiel  que  les  hommes 
connaissent  toute  l'étendue  de  la  soumission 
qu'ils  doivent  à  la  loi.  Sur  cela  les  Anglais  ont 
une  jurisprudence  plus  sévère  que  la  nôtre.  Chez 
eux,  le  défaut  d'obéissance  à  la  loi  et  de  compa- 
rution devant  le  tribunal  soumet  à  une  peine  ter- 
rible, que  sa  seule  atrocité  ne  met  plus  aujour- 
d'hui en  usage.  Mais  je  crois  qu'il  faut  accoutu- 
mer peu  à  peu  les  hommes  à  cette  soumission 
absolue  à  la  loi  ;  c'est  pour  cela  que  je  propose 
de  conserver  seulement  cet  avertissement  qui 
est  dans  le  milieu  de  l'article,  parce  qu'insensi- 
blement, après  avoir  accoutumé  les  hommes  à 
cette  soumission  par  l'avertissement  public  qui 
sera  toujours  donné  à  l'accusé  qu'il  a  eu  tort  de 
se  métier  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  ses 
concitoyens,  on  pourra  peut-être,  par  la  suite,  en 
venir  à  une  peine  môme  pour  celui  qui  n'aura 
pas  obéi  à  la  loi  ;  mais  je  la  crois  prématurée 
dans  la  circonstance,  et  je  d-mande  que  tout  con- 
tumax soit  simplement  rappelé  à  son  devoir 
comme  il  est  contenu  dans  le  milieu  de  l'article. 

M.  Duport,  rapporteur.  Je  considère  comme  un 
devoir  de  se  soumettre  à  la  loi  ;  mais  si  l'Assem- 
blée croit    devoir  changer  l'article,  je  consens 
qu'on  aille  aux  voix  sur  l'amendement  de  M.  Tron- 
chet. 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
L'article  12  est  décrété  comme  suit  : 
«  Dans  le  cas  même  d'absolution,  l'accusé  qui 
a  été  coutumax  n'aura  aucun  recours;  et  le  juge 
pourra  lui  faire  en  public  une  réprimande  pour 
avoir  douté  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  ses 
concitoyens.  » 


Art.  13. 

«  Pendant  toute  la  vie  de  l'accusé,  tant  qu'il 
sera  contumax,  le  produit  de  ses  biens  saisis 
sera  versé  dans  la  caisse  du  district,  en  la  forme 
qui  sera  déterminée  par  la  suite.  > 

M.  de  Liachëze.  Cette  disposition  renouvelle 
la  loi  injuste  de  la  confiscation  ;  tandis  que  l'As- 
semblée a  voulu  abolir  le  préjugé  d^s  peines  in- 
famantes, c'est  rappeler  une  disposition  contraire 
tendant  à  les  punir. 

M.  Tronchet.  Il  faut  distinguer,  dans  les 
biens  d'un  accusé  contumax,  ceux  qui  sont  à 
lui  et  ceux  de  sa  femme,  par  exemple,  lorsqu'il 
en  a  une  et  qu'elle  a  du  bien  dont  il  n'est  que 
l'administrateur.  La  justice,  par  cela  même 
qu'elle  est  la  justice,  ne  peut  toucher  à  ceux-ci. 
Les  enfants  d'un  contumax  innocent,  ou  môme 
coupable,  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  vivre,  et 
de  vivre  sur  les  biens  de  leur  père. 

Il  faut  donc  distraire  de  la  saisie  tous  les  biens 
propres  à  la  femme  et  toute  la  portion  des  biens 
du  contumax,  nécessaires  à  la  subsistance  des 
enfants. 

M.  Prieur.  Je  crois  qu'il  est  de  la  justice  d'ac- 
corder également  une  provision  au  père  et  à  la 
mère  de  l'accusé,  dans  le  cas  oii  ils  seraient  dans 
le  besoin.  Vous  savez  que  c'est  une  obligation 
imposée  par  les  lois  et  par  la  nature  elle-même 
à  un  enfant  de  nourrir  son  père  et  sa  mère  lors- 
qu'ils ont  des  besoins. 

M.  Garât  rainé  appuie  l'opinion  de  M.  Prieur. 

M.  Bonttcville-Dnmetz.  Je  crois  inutile 
d'ordonner  dès  à  présent  la  remise  des  fruits  dans 
la  caisse  du  district  et  qu'il  suffit  de  dire  que  les 
revenus  du  contumax  seront  séquestrés  et  em- 
ployés comme  il  sera  dit  ci-après  ;  parce  que  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  décider  actuel- 
lement de  l'emploi  qui  sera  fait  de  ces  deniers. 

M.  Duport,  rapporteur.  J'adopte  les  amende- 
ments de  MM.  Tronchet  et  Prieur;  j'ajouterai  du 
reste  que,  si  ces  observations  ne  sont  pas  ma- 
nifestées dans  la  rédaction  de  l'article,  elles 
étaient  tout  au  moins  dans  lesintentions  des  ré- 
dacteurs. 

M.  de  Slontlosier.  Il  serait  atroce  que  dans 
un  pays  libre  la  loi  s'emparât  à  la  fois  de  la'  per- 
sonne et  des  biens  des  citoyens  accusés.  La  so- 
ciété n'a  de  droits  que  sur  le  crime  et  le  criminel  : 
la  personne  seule  du  criminel  répond  du  crime 
qu'il  a  commis;  elle  seule  peut  être  punie.  Mais 
ses  biens  ne  sont  pas  eu  votre  pouvoir;  ils  appar- 
tiennent à  sa  femme,  à  ses  enfants,  à  sa  famille, 
que  vous  avez  si  solennellement  déclarée  ne  pou- 
voir être  entachée  par  les  forfaits  d'uQ  de  ses 
membres. 

Qu'est-ce  qu'on  vous  propose  dans  cet  article? 
C'efct  de  conhsquer  les  biens  d'un  accusé  qui 
n'est  encore  convaincu  d'aucun  crime,  qui  peut- 
être  n'est  pas  coupable,  mais  timide.  Dans  l'an- 
cien régime,  cette  peine  odieuse  de  la  coufiscation 
n'était  pas  connue.  A  quoi  donc  vous  serviront 
et  votre  Constitution  et  votre  liberté  que  vous 
vantez  tant,  si  les  droits  naturels  de  l'homme  y 
sont  moins  respectés,  si  l'ouvrier  indigent,  quia 
manqué  du  courage  nécessaire  pour  soutenir 
l'épreuve  d'une  procédure  criminelle,  n'a  pu  s'ei;- 
fuirsans  qu'on  enlève  à  sa  femme  et  à  ses  eu- 
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fanfs  le  pain  qu'il  leur  a  laissé  ?  Vos  comités  ont 
beaucoup  accusé  les  lois  anciennes  de  tyrannie 
et  ils  vous  en  proposent  de  cent  fois  plus  tyran- 
niques. 

Si  vous  adoptiez  le  décret  qu'on  vous  proposp, 
vous  rendriez  la  famille  d'un  accusé  respon?able 
des  crimes  de  celui-ci;  vous  la  puniriez  de  ses 
forfaits;  vous  réduiriez  à  la  misère  une  femme 
el  des  enfants  infortunés  qui  ont  le  droit  de  vivre 
des  biens  que  leur  époux  et  leur  père  leur  a  ac- 
quis. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  contre 
l'article.  (Applaudissements.) 

M.  Dnport,  rapporteur.  Il  n'est  pas  vrai,  tout 
d'abord,  que  la  confiscation  ait  été  inconnue  dans 
nos  anciennes  lois,  et  il  n'est  pas  vrai  non  plus 
que  vos  comités  vous  proposent  une  confiscation. 
Confisquer,  c'est  faire  des  biens  d'un  accusé  que 
la  justice  a  condamné  la  propriété  du  fisc  :  ce 
n'est  pas  ce  que  nous  vous  invitons  à  faire.  Nous 
vous  proposons  de  saisir  les  biens  d'un  contumax, 
mais  pour  les  lui  rendre  lorsqu'il  se  présentera 
en  justice,  ou  à  sa  fauillle  après  sa  mort.  Une 
pareille  saisie  est  très  différente  de  la  confisca- 
tion. 

Ne  vous  méprenez  pas,  d'ailleurs,  Messieurs, 
sur  le  sens  de  l'étalage  d'humanité  que  l'on  vient 
de  vous  faire.  Le  motif  ne  vous  a  pas  sans  doute 
échappé  :  ce  n'e?t  pas  ici  l'intérêt  du  pauvre 
ouvrier,  du  simple  artisan  que  l'on  défend;  car 
on  sait  bien  que  cette  classe  d'hommes  n'a  de 
biens  que  le  fruit  de  ses  travaux  journaliers  et 
que  l'accusé  qui  s'enfuit  dans  ces  conditions  em- 
porte tout  avec  lui,  ne  laissant  à  sa  femme  et  à 
ees  enfants  aucune  réclamation  à  faire. 

Mais  c'est  la  cause  des  grands  propriétaires  que 
l'on  plaide,  de  ces  hommes  riches  qui,  après  avoir 
commis  de  grands  forfaits,  après  avoir  répandu 
le  trouble  et  la  désolation  dans  leur  patrie,  peu- 
vent si  facilement  et  si  rapidement  s'éloigner. 
Certes,  il  serait  commode  et  agréable,  pour  de 
tel8  hommes,  après  avoir  satisfait  leurs  crimi- 
nelles passions,  de  jouir  en  pays  étranger,  avec 
une  impunité  tranquille,  de  leurs  biens  encore, 
dont  les  fonds  seraient  administrés  par  leur  fa- 
mille ou  par  leurs  amis  et  dont  les  produits  leur 
parviendraient  partout. 

Non,  il  ne  faut  pas  que  ces  hommes  soient 
plus  puissants  que  les  lois;  il  ne  faut  pas  que  la 
société,  exposée  à  la  grandeur  de  leurs  attentais, 
n'ait  aucune  prise  sur  eux.  Si  on  ne  peut  pas  les 
saisir  dans  leur  personne,  il  faut  les  saisir  dans 
leurs  biens  :  tout  leur  sera  reniiu,  dès  qu'ils  se 
rendront  eux-mêmes  aux  lois  et  à  la  justice,  et 
une  nation  généreuse  ne  peut  pas  vouloir  dépouil- 
ler leur  famille;  celle-ci  héritera  de  leurs  biens, 
dès  que  la  mort  transportera  le  titre  de  leur  pro- 
priété, de  leur  tête  sur  celle  de  leurs  enfants  ou 
de  tous  autres  successeurs. 

Je  vous  prie,  du  reste,  de  remarquer.  Messieurs, 

au'il  n'est  point  de  pays  policé  où  les  principes 
e  la  loi  que  les  comités  vous  proposent  ne  soient 
consacrés;  les  codes  de  toutes  les  nations  ont 
établi  cette  sorte  de  responsabilité.  Et  certes,  il 
n'est  aucun  peuple  où  ce  même  principe  reçoive 
les  modifications  d'humanité  que  nous  y  atta- 
chons, en  permettant  la  distraction  d'une  partie 
des  biens  de  l'accusé  en  faveur  de  sa  femme,  de 
ges  enfants  et  de  ses  père  et  mère.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  l'abbé  Manry.  La  question  de  la  contu- 
mace, Messieurs,  est  une  des  plus  importantes  que 


vous  ayez  à  décider  dans  votre  code  criminel  ;  et 
il  me  paraît  que  M.  le  rapporteur  a  totalement 
perdu  de  vue  les  premières  notions  de  cette  es- 
pèce de  jugement.  Je  réponds  d'avance  que  si 
l'Assemblée  nationale  voulait  rendre  une  loi  de 
circonstance,  que  si  l'Assemblée  se  persuadait  que 
tel  sera  toujours  le  malheur  du  royaume  de 
France,  d'avoir  dans  son  sein  des  ennemis  cachés, 
qui,  après  avoir  commis  des  crimes,  iront  jouir 
hors  du  royaume,  et  de  l'impunité,  et  de  leur  for- 
tune, l'Assemblée  nationale  ne  ferait  pas  une  loi 
digne  de  la  nation  française.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server à  l'Assemblée  que  ce  serait  étrangement 
abuser  de  son  patriotisme,  que  de  lui  iirésenter 
tous  les  criminels  comme  criminels  d'Eiat  ;  il 
faut  espérer  que  le  nombre  n'en  sera  jamais  bien 
considérable. 

M.  le  rapporteur  suppose  qu'un  jugement  par 
contumace  est  un  véritable  jugement  ;  il  s'est 
étrangement  trompé.  Un  jugement  par  contumace 
n'est  qu'un  premier  jugement  ;  et  un  premier  ju- 
gement,en  matière  criminelle,  est  oui.  (Tumulte.) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  1  aux  voix! 

M.  l'abbé  Manry.  Je  vais  vous  développer 
mon  assertion  ;  et  j'espère  qu'après  l'avoir  ainsi 
présentée  à  l'Assemblée  nationale,  elle  sera  jugée 
à  l'abri  de  toute  réplique. 

11  est  reconnu  dans  vos  lois,  Messieurs,  que 
lorsqu'un  accusé  a  été  condamné  à  mort  par  un 
premier  jugement,  si  cette  sentence  n'est  pas  con- 
firmée par  un  tribunal  souverain,  cet  homme  qui, 
meurt  dans  les  liens  d'une  sentence  qui  le  con- 
damne à  mort,  meurt  innocent  aux  yeux  de  la 
loi.  (Murmures.) 

C'est  la  jurisprudence  anglaise  qui  a  engendré 
l'article  qu'on  nous  propose.  Or,  Messieurs,  il  est 
reconnu  en  France,  en  Angleterre  et  dans  l'Eu- 
rope entière,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  barbare, 
dans  la  législation,  que  toutes  les  dispositions 
des  lois  anglaises,  relativement  aux  jugements 
de  contumace.  En  France,  le  jugement  étuit  nul 
aux  yeux  de  la  loi,  dès  que  l'accusé  se  représen- 
tait devant  la  justice.  (Interruptions.)  Dans  une 
cause  qui  intéresse  l'humanité,  on  ne  doit  pas 
craindre  de  heurter  l'opinion  de  personne;  nous 
cherchons  la  vérité.  Or,  Messieurs,  cette  disposi- 
tion des  lois  françaises  a  été  respectée  chez  tous 
les  peuples  policés.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Angle- 
terre :  là  on  a  été  frappé  du  besoin  de  concilier 
à  la  loi  un  profond  respect.  El  en  effet,  c'est  la 
première  pensée  morale  nu'on  doit  donner  à  un 
peuple  libre,  parce  que  le  respect  pour  la  loi  est 
le  plus  grand  ressort  pour  la  force  publique.  Mais 
les  Anglais,  Messieurs,  ont  été  beaucoup  trop  loin: 
un  homme  qui  est  contumax  est  comme  déchu 
de  son  caractère  d'homme.  On  le  met  au  rang  des 
bêtes  féroces,  tout  le  monde  peut  le  tuer  comme 
l'ennemi  de  la  société  :  il  est  au  rang  des  loups; 
c'est  l'expression  métaphorique  dont  les  Anglais 
se  servent.  De  là  découle  une  autre  di-position 
atroce  que  personne  ne  soutiendra  jamais  :  c'est 
qu'en  Angleterre  un  jugement  par  contumace 
n'est  pas  revu  :  si  l'accusé  revient,  on  ne  l'écoute 
plus,  on  l'exécute.  Sont-ce  là  les  lois  que  vous 
voulez  adopter? 

Plusieurs  membres  :  Non!  noni 

M.  l'abbé  Manry.  Vous  ne  voulez  pas  adopter 
ces  conséquences.  Messieurs,  elles  révolteraient 
votre  homanité;  mais  insensiblement  on  vous  en 
fait  adopter  une  autre  qui  dpit  blesser  votre  jus- 
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tice.  Quelles  sont  les  premières  notions  de  justice 
en  matière  criminelle?  G'-.'St  en  {général  de  propor- 
tionner la  peine  au  délit.  Un  homme  a  fait  la 
contrebande,  il  a  p^ché  par  avidité.  C'est  son 
avidité  que  l'on  punit  par  des  amendes,  par  des 
contiscations;  mais  quelle  étrange  inconséquence 
ne  serait-ce  pas,  Messieurs,  que  de  le  dépouiller 
de  l'administration  de  ses  biens,  tandis  que  sa 
famille  ne  pourrait  pas  en  être  légalement  dé- 
pouillée, s'il  avait  été  légalement  condamné  au 
dernier  supplice!  Je  demande  si  la  confiscation 
des  biens  d'un  accusé  est  un  acompte  de  la  po- 
tence; ce  n'est.  Messieurs,  qu'à  ce  titre  que  vous 
[louvez  vous  emparer  de  ses  bien''.  Vous  avez  l'air 
dédire  :  si  je  tenais  le  coupable,  jf  le  ferais  mon- 
ter sur  l'échafaud  ;  le  coupable  m'a  échappé,  je 
vais  le  punir  de  la  mauvaise  police  du  royaume, 
qui  ne  m'a  pas  permis  de  m'emparer  de  sa  per- 
sonne, et  me  consoler  de  ?on  évasion  en  confis- 
quant arbitrairement  ses  biens. 

Ce  n'est  pas  là  un  raisonnement  de  législateur. 
Les  biens  d'un  accusé,  Messieurs,  sont  absolu- 
ment étrangers  à  sa  conduite  morale.  Si  vous 
voulez  parler  d'un  criminel  d'Etat,  faites  une 
exception  pour  lui,  je  ne  m'y  oppose  pas;  mais 
dans  les  cas  ordinaires,  je  prétends  que  la 
loi  est  criminelle  quand  elle  change  un  supplice 
en  amende  ;  ce  n'est  pas  par  des  amendes  qu'il 
faut  que  les  crimes  soient  punis.  C'était  l'ordre 
ancien  de  la  barbarie  du  temps  des  épreuves 
de  l'eau  bouillante  et  du  fer  rouge;  mais  les 
amendes  duivent  être  bannies  du  code  d'un  peuple 
libr«^;  les  amendes  sont  étrangères  à  la  loi,  et 
surtout  à  la  loi  en  matière  criminelle.  Et  remar- 
uez,  Messieurs,  qu'en  vous  emparant  des  biens 
'un  contumax,  vous  le  condamnez  à  commettre 
des  crimes.  De  quoi  vivra-t-il  lorsqu'il  sera  en 
fuite  •?  On  a  bientôt  dit  :  je  demande  qu'il  se  pré- 
sente. Eh  !  Messieurs,  quand  on  connaît  les  erreurs 
de  la  justice,  les  dangers  d'une  justice  crimi- 
nelle, on  n'est  pas  si  sévère,  on  n'est  pas  si  rigou- 
reux pour  le  compte  d'autrui. 

Je  demande  que  les  biens  ne  puissent  jamais 
être  saisis  provisoirement,  tant  q^ue  l'instruc- 
tion d'un  procès  criminel  dure  :  car  je  ne  regarde 
la  contumace  que  comme  une  partie  de  l'instruc- 
tion, puisque,  après  la  contumace,  l'accusé  est 
toujours  à  même  de  faire  recommencer  l'instruc- 
tion du  procès  crimineMirigé contre  lui.  Ce  serait 
une  précaution  barbare,  Messieurs,  au  moins 
durant  les  premières  années.  Je  conclus  ea  de- 
mandant la  question  préalable  sur  l'article. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  Barnave.  J'ai  la  parole,  mais  je  l'aban- 
donne si  les  raisons  du  préopinant  n'ont  point  fait 
de  sensation  sur  l'assistance. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
rejetée.) 

M.  Duport,  rapporteur.  Le  comité  adopte  les 
amendements  de  MM.  Tronchet  et  Prieur  et  vous 
propose  eu  conséquence  la  rédaction  suivante  : 

Art.  13. 

«  Pendant  toute  la  vie  de  l'accusé,  tant  qu'il 
6ora  coulumax,  le  produit  de  ses  biens  saisis  sera 
versé  dau»  la  caisse  du  district,  en  la  forme  qui 


sera  déterminée  par  la  suite  ;  néanraoing,  s'il  a 
une  femme  et  des  enfants,  ou  un  père  et  une  mère 
dans  le  besoin,  ils  pourront  demander  sur  les 
biens  personnels  la  distraction  à  leur  profit  d'une 
somme,  laquelle  sera  fixée  par  le  tribunal  cri- 
minel. »  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  Après  la  mort  de  l'accusé,  prouvée  légalement 
ou  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  80  ans,  ses  biens 
saisis  seront  restitués  à  ses  héritiers  légitimes.» 

M.  Garât  Vdlné.  Il  n'est  pas  possible  d'adop- 
ter les  mesures  qui  vous  sont  proposées  par  le 
comité;  elles  sont  barbares;  elles  répugnent  à 
l'humanité. 

Je  demande  donc  qu'après  30  ans  que  le  crime 
aura  été  commis  et  qu'il  y  aura  eu  exécution 
figurative,  le  coupable  puisse  rentrer  dans  sa  pa- 
trie et  être  réintégré  dans  ses  biens. 

M.  Tronchet.  Je  crois  que  l'article  doit  être 
ajourné  et  renvoyé  au  comité,  pour  que  préala- 
blement il  détermine  les  termes  de  la  prescrip- 
tion, soit  du  crime,  soit  du  jugement. 

M.  de  llontlosier.  J'appuie  le  renvoi  de- 
mandé par  M.  Tronchet.  Nous  devons  davantage 
respecter  les  drois  de  l'humanité  qu'on  ne  l'a  fait 
sous  le  despotisme  :  car,  sans  cela,  il  est  inutile 
que  vous  vous  vantiez  de  votre  liberté. 

La  prescription  était  fixée  sous  le  régime  an- 
cien à  20  ans  et  à  30  ans,  lorsqu'il  y  avait  eu 
exécution  figurative;  en  appuyant  la  demande 
de  renvoi,  je  demande  aussi  que  la  prescription 
soit  réduite  à  20  ans. 

(L'Assemblée  ordonne  rajournement  et  le  ren- 
voi de  l'article  14  au  comité.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir. 

M.  de  Tessîer  de  Slargaerittes.  J'ai  l'hon- 
neur de  représenter  à  l'Assemblée  nationale  que, 
par  un  décret  du  2  novembre,  elle  a  décidé  qu'il 
serait  sursis  à  la  nomination  de  la  municipalité 
de  Nîmes  jusqu'au  rapport  sur  les  troubles  de 
cette  ville.  Je  me  suis  constamment  adressé  au 
comité  pour  presser  ce  rapport;  on  m'a  dit,  la 
semaine  dernière,  qu'il  était  prêt,  et  M.  le  prési- 
dent du  comité  a  écrit  à  M.  l'abbé  Grégoire,  alors 
président  de  l'Assemblée,  pour  le  prier  de  mettre 
cette  affaire  à  l'ordre  de  ce  soir.  Je  vois  cepen- 
dant cet  ordre  interverti.  Je  n'ajouterai  qu'un 
mot.  Depuis  six  mois,  14  accusés  sont  dans  les 
cachots,  et  ils  ne  peuvent  obtenir  la  preuve  des 
délits  qu'on  leur  impute, 

M.  Mugnet-^VanthoQ.  En  l'absence  de 
M.  le  rapporteur  du  comité,  j'annonce  à  l'Assem- 
blée qu'effectivement  le  rapport  est  prêt;  mais 
que  ce  matin  les  députés  du  département  nous 
ont  représenté  la  nécessité  d'un  délai  pour  de 
nouveaux  éclaircissements.  Je  pourrais  ajouter, 
s'il  en  était  besoin,  que  M.  Marguerittes,  maire 
de  Nîmes,  est  convenu  devant  sept  ou  huit  per- 
sonnes que  ce  rapport  ne  pouvait  être  fait  sans 
mettre  le  feu  dans  ce  pays. 

M.   de   Tessier   de    llargnerittes.    Nous 

sommes  gei^e  députés  du  département  du  Gard. 
Je  demande  combien  il  y  en  a  qui  sollicitent  le 
délai. 
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M.  niagaet  de  IVanthon.  Six  ou  sept. 

M.  de  Tessîer  de  Marguerîttes.  Il  y  a  un 

mois  qu'étant  allé  au  comiié,  on  m'a  promis  que 
le  rapport  serait  fait  incessamment,  et  cependant 
il  n'en  est  rien.  M.  le  président  du  comité  m'a 
même  dit  :  on  vous  renvoie  de  jour  en  jour,  parce 
qu'on  a  pensé  que  le  temps  fixé  pour  le  serment 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  n'est 
point  du  tout  propre  à  ce  rapport.  On  a  annoncé 
à  Nîmes  que  les  conclusions  du  comité  étaient 
de  casser  ignominieusement  la  municipalité. 
J'observe  que,  pour  casser  une  municipalité.... 


M.  le  Président, 

discussion. 


Vous  sortez  de  l'ordre  de  la 


Savoir 


M.  de  TessIer  de  llargnerlttes.  Pour 
prouver  que  personne  n'est  plus  intéressé  que 
les  officiers  municipaux  au  maintien  de  l'ordre, 
je  dirai  que  nous  possédons  entre  cinq  ou  six, 
plus  de  15  à  1,800,000  francs  de  bien  à  la  porte 
de  Nîmes,  que  nous  y  avons  notre  famille  et  nos 
enfants.  J'ai  donc  l'tionneur  de  proposer  deux 
dispositions.... 

M.  le  Président.  Vous  êtes  monté  à  cette  tri- 
bune pour  l'éclaircissement  d'un  fait,  et  non  pour 
proposer  des  dispositions. 

M.  de  TessIer  de  llargaerittes.  On  vous  a 
dit  que  j'étais  convenu  moi-même  que  le  rapport 
exciterait  des  troubles.  Oui,  si  on  cassait  la  mu- 
nicipalité avec  ignominie.  Je  demande  qu'il  soit 
procédé  à  la  nomination  de  nouveaux  officiers 
municipaux;  et  cependant,  pour  vous  procurer 
le  plaisir  de  casser  un  maire,  j'annonce  que  je  ne 
donnerai  pas  ma  démission. 

M.  Alexandre  de  liameth.  C'est  moins  le 
rapport  de  l'affaire  de  Nîmes  qu'une  question  de 
protestantisme  et  de  catholicisme  qu'on  veut 
agiter  dans  un  moment  où  on  apprend  que  la 
très  grande  majorité,  je  dirai  presque  la  totalité 
des  fonctionnaires  ont  p'rêté  leur  serment.  (Applau- 
dissements.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non  !  non  I 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui  !  oui  1 

M.  Alexandre  de  L<ameth.  Plusieurs  députés 
du  département  du  Gard  ont  senti  les  inconvé- 
nients d'un  paieil  rapport  dans  les  circonstances 
présentes;  j'en  demande  donc  l'ajournement. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  I 
(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  du  rap- 
port.) 

Un  membre  du  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  propose  et  l'Assemblée  décrète 
la  vente  de  différents  biens  nationaux  de  la  ma- 
nière suvante  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  e^t  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour 
les  sommes  ci-après,  payables  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  d'écret 


A  la  municipalité  de 
Moulhier,  département  du 
Doubs,  pour 23,576  1.  15  s.  4  d. 

A  celle  d'Adam-le-Ver- 
cel,  même  département..        7,326        »       » 

A  celle  d'Ornans,  même 
département 147,320      12 

A  celle  de  Vercel,  même 
département 55,374         »       » 

A  celle  de  Bonnevaux, 
même  département 24,025      10       » 

A  celle  d'Etray,  même 
département 5,575       18       » 

A  celledeLavans,  même 
département 9,387        8       » 

A  celle  d'Orchamps-en- 
Venne ,  même  départe- 
ment       21,579       16       » 

A  celle  de  Lot,  môme 
département 2,322        »       » 

Al  celle  de  Gêvresin, 
même  département 4,809      15       » 

A  celle  de  Reugney, 
même  département 4,383      10      » 

A  celle  de  Willasans, 
même  département 25,800        *       » 

A  celle  d'Hauteville,  dé- 
partement de  l'Ain 8,720      19 

A  celle  dePoncin,  même 
département 37,148        6 

A  celle  de  Tervay,  dé- 
partement du  Jura 87,383         »       » 

A  celle  de  Belmont, 
même  département 7,130       15       » 

A  celle  de  Montbarrey, 
même  département 13,178        »       » 

A  celle  de  Marpain, 
même  département 7,693       19       4 

A  celle  de  Parrecey, 
même  département 47,895        »       » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  ventes  et  états  d'estimations 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DE    MIRABEAU. 
Séance  du  mardi  \^^  février  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  diffé- 
rentes adresses  suivanti\s  : 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Gôte-d'Or,  qui  font  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  d'une  adresse  qu'ils  ont 
envoyée  aux  habitants  de  ce  département,  pour 
les  prémunir  contre  l'égarement  dans  lequel  les 

(1)  CeUe  séance  est  incomplôlo  au  Moniteur. 
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ennemis  de  la  Constitution  s'efforcent  de  les  plon- 
ger, sous  le  faux  prétexte  de  religion. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Saint-Tropès,  qui  réclame  une  loi  contre 
le  duel. 

Adresse  de  M.  Rivière,  prêtre,  résidant  à  Mor- 
lagne  au  Perche,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  ouvrage  imprimé  en  faveur  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé. 

Adresse,  du  même  genre,  de  M.  Major,  profes- 
seur au  collège  de  Bar-le-Duc. 

Adressede  MM.  Boulard,  curé  du  Port-sur-Saône  ; 
Moulis,  curédeSaint-SulpicedeCretienville;  Vail- 
lant, curé  de  Louversey,  près  Couches;  de  frère 
Archange  Gusman,  récollet,  ancien  lecteur  de 
théologie,  gardien  de  Gondrecourt-le-Ghâteau-Por- 
ligny  en  Barrois;  du  sieur  Ghauchot,  curé  d'Is- 
sur-Tille,  près  de  Dijon,  qui  tous  envoient  à 
l'Assemblée  nationale  les  protestations  de  leur 
serment  civique,  avec  les  discours  qu'ils  ont 
prononcés  avant  la  prestation;  discours  qui  res- 
pirent la  piété  la  plus  vraie  et  le  patriotisme  le 
plus  pur. 

M.  de  La  RévelUëre-Liépeaux.  Je  de- 
mande à  déposer  sur  le  bureau  une  adresse  et  un 
arrêté  du  département  de  Maine-et-Loire,  relatifs 
à  un  prétendu  bref  du  pape,  répandu  avec  pro- 
fusion dans  ce  pays.  Les  citoyens  ont  été  promp- 
lement  détrompés,  et  la  Constitution  ne  leur  en 
est  devenue  que  plus  chère.  |Je  saisis  cette  oc- 
casion pour  faire  part  à  l'Assemblée  nationale 
des  mesures  prises  dans  le  département  de  Maine- 
et-Loire,  pour  y  maintenir  l'ordre  public  dans 
la  circonstance  délicate  oii  nous  nous  trouvons. 
Les  trois  corps  administratifs  se  sont  étroiitement 
unis  pour  briser,  par  la  force  de  la  loi,  la  cou- 
pable résistance  qu'on  veut  apporter  à  son  exé- 
cution, et  nos  concitoyens  se  sont  casernes  dans 
la  ville  d'Angers,  en  corps  nombreux,  pour  être 
toujours  prêts  à  se  porter  partout  où  il  est  besoin, 
et  ils  doivent  garder  cette  position  jusqu'à  ce  que 
nous  soyons  sortis  de  la  crise  actuelle.  (On  ap- 
plaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  de  la  municipalité  de  Belont,  district 
de  Dôle,  département  du  Jura,  qui  annonce  que 
son  curé  a  prêté  son  serment  civique,  après  avoir 
prononcé  un  discours  patriotique. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Vierzon,  qui  annoncent  que  leur  digne  pasteur  et 
ses  vicaires  ont  fait  avec  une  grande  solennité 
leur  serment  civique. 

M.  Prieur  annonce  que  le  sieur  Varin,  curé 
de  Treçon  et  maire  de  la  municipalité  dudit  lieu, 
a  fait  le  serment,  conformément  au  décret  du 
27  novembre  dernier,  d'être  tidèle  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  nouvelle  Constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

M.  Boassiom  annonce  que  le  sieur  Duverger, 
curé  de  la  ville  de  Bourg,  chef-lieu  de  district, 
déparlement  de  la  Gironde,  a  prêté  son  ser- 
ment civique  dans  l'église  paroissiale,  en  pré- 
sence des  officiers  municipaux,  du  conseil  de  la 
commune,  des  membres  du  directoire  du  district, 
et  d'un  très  grand  nombre  d'autres  assistants;  et 
qu'il  a  prononcé  un  discours  patriotique  qui  ren- 
ferme les  principes  les  plus  analogues  à  la  Cons- 
tiiulion.  La  municipalité  fait  l'oftrande  du  dis- 


cours, et  supplie  l'Assemblée  d'en  faire  une  men- 
tion honorable  dans  ses  procès-verbaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  dé- 
nonciation, qui  a  été  mise  sur  le  bureau,  du  man- 
dement de  M.  l  évêqiie  de  Séez,  portant  adoption 
de  l'instruction  pastorale  de  M.  lévêque  de  Bou- 
logne, sur  l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise,  et  de 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Orne, 
contenant  les  expressions  du  plus  pur  patrio- 
tisme et  les  dispositions  oii  on  est,  dans  ce  dépar- 
tement, de  nommer  incessamment  au  remplace- 
ment des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
qui  ne  prêteront  pas  le  serment  décrété  par  l'As- 
semblée nationale.  {Applaudissements.) 

M.  Gonpil-Préfeln.  Je  demande  qu'il  soit 
fait  une  mention  honorable  de  cette  dénonciation 
dans  le  procès-verbal. 

M.  Martineaa.  Le  département  de  l'Orne,  dans 
son  arrêté,  s'est  arrogé  des  droits  qui  n'appar- 
tiennent qu'au  Corps  législatif;  il  est  important  de 
ne  pas  approuver  de  pareils  écarts  que  les  corps 
administratifs  ne  se  permettent  que  trop  sou- 
Yent. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal  de  l'arrêté 
du  directoire  de  ce  département,  ainsi  que  de 
tous  les  serments  civiques  annoncés  dans  le  pré- 
sent procès-verbal). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  du  département  du  Jura,  qui  supplie 
l'Assemblée  nationale  de  ne  pas  étendre  les  nou- 
velles barrières  à  plus  de  2  lieues  de  la  fron- 
tière, et  de  fixer  la  lieue  à  2,000  toises. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  commerce.) 

Un  membre  annonce  que  le  district  de  Charle- 
ville,  département  des  Ardennes,  a  vendu,  les 
13  et  20  janvier,  pour  535,445  livres  de  domaines 
nationaux,  estimés  319,233  1. 1  s.  2  d. 

L'ordre  du  jour  est  un  projet  de  décret  du  co- 
mité des  colonies  pour  Venvoi  des  commissaires 
aux  colonies. 

M.  Barnare,  rapporteur.  Messieurs,  l'Assem- 
blée a  ajourné  à  aujourd'hui  le  projet  de  décret 
sur  l'envoi  de  commissaires  à  Saint-Domingue. 
Cette  mesure  est  une  conséquence  de  celle  déjà 
prise;  c'est  une  partie  de  l'ensemble  des  mesures 
que  l'Assemblée  a  résolu  pour  porter  enfin  le 
calme  dans  les  colonies.  C'est  surtout  pour  pres- 
ser le  moment  de  leur  nouvelle  organisation 
qu'elle  a  d'abord  décrété  l'envoi  de  forces  néces- 
saires pour  y  prévenir  de  nouveaux  troubles  et 
pour  y  assurer,  dans  tous  les  cas,  l'exécution  des 
lois-,  elle  a  ensuite  annoncé  la  confection  de  nou- 
velles instructions  qui,  dans  les  mêmes  principes 
que  les  premières,  plus  étendues,  plus  dévelop- 
pées, réduites  en  articles  positifs,  seront  propres 
a  établir  définitivement  partout  une  organisation 
plus  forte  et  vraisemblablement  définitive.  A  ces 
deux  mesures  elle  a  voulu  en  joindre  une  troi- 
sième, qui  consiste  à  envoyer  dans  chaque  colo- 
nie les  commiss  lires  qui,  avant  l'arrivée  des  ins- 
tructiouB,  puissent  rapprocher  les  esprits,  établir 
le  résultat  nécessaire  pour  assurer  leur  succès, 
pour  prévenir  les  doutes,  les  fausses  interpréta- 
tions et  les  suites  des  erreurs,  les  troubles  qu'on 
voudrait  encore  y  exciter.  Oa  assure,  par  là  môme, 


666 


(Assemblée  nallonale.)         ARCHIVES  PAKLEMENTAIRES,         |i«  février  1791.) 


Je  succès  de  vos  procédés,  la  paix  et  la  satisfac- 
tion des  habitants. 

Nous  venons  aujourd'hui,  après  l'avoir  annoncé 
deux  fois  à  l'Assemblt^e,  vous  proposer  définiti- 
vement le»  mesures  à  prendre. 

Saint-Domingue,  à  raison  de  la  distance,  de 
la  différence  des  lieux,  demande  des  commis- 
saires particuliers  ;  et  Gayenne  également,  en 
raison  de  la  difficulté  de  la  communication  et  de 
la  distance,  demande  aussi  un  commissaire  par- 
ticulier ;  les  colonies  d'Amérique  se  divisent  d'elles- 
mêmes  en  trois  portions;  il  a  donc  fallu  que  des 
commissaires  exprès  fussent  revêtus  de  la  même 
mission.  Arrivés  là  avec  les  instructions  faites 
en  présence  des  députés  des  colonies,  des  Hépuiés 
des  partis  opposé-,  nous  avons  lieu  d'espéier 
qu'ils  y  porteront  d'autant  plus  facilement  l'ac- 
cord et  l'union  que  nous  avons  déjà  la  consolation 
de  pouvoir  dire  qu'il  n'a  fallu  que  la  force  de  la 
raison,  quand  d'ailleurs  leurs  intentions  étaient 
bonnes,  pour  ramener  les  députés  opposés  d'abord 
aux  principes  qui  doivent  convenir  à  tous,  c'est- 
à-dire  au  développement  de  ceux  que  vous  leur 
aviez  envoyés. 

Nous  vous  présentons  un  projet  de  décret  très 
court,  mais  précédé  d'un  préambule  que  nous 
croyons  nécessaire  pour  des  pays  éloignés  oîi  les 
intentions  dp  l'Assemblée  ne  sont  pas  aussi  bien 
connues  qu'en  France. 

Nous  avons  ajouté  pour  Saint-Domingue  la  fa- 
culté de  suspendre  les  jugements  des  affaires  cri- 
minelles qui  pourraient  avoir  été  intentées  à  rai- 
son des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies, 
parce  qu'au  moment  où  l'on  veut  parvenir  à  la  fin 
de  toute  division,  il  est  important  d'apporter  de 
la  douceur  dans  la  disposition  des  pouvoirs  pu- 
blics. Ce  n'est  donc  qu'autant  que  la  continuation 
des  troubles  ou  de  mauvaises  intentions  évi- 
dentes exigeraient  la  continuation  des  voies  ju- 
diciaires, qu'ils  les  emploieraient,  mais  ils  au- 
ront le  pouvoir  de  les  suspendre  toutes  les  fois 
que  le  bien  public  et  la  iranquillilô  pourront 
l'exiger. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  colonies  : 

«  Voulant  réunir  tous  les  moyens  propres  à 
assurer  la  tranquillité  des  colonies,  et  presser  l'é- 
tablissement des  lois  qui  doivent  les  faire  parti- 
ciper à  la  réaénéraiion  de  l'Empire; 

«  Considérant  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  elle 
a  annoncé  qu'il  leur  serait  incessamment  adressé 
des  instructions,  et  qu'en  faisant  précéder  cette 
mesure  d'un  développement  de  puissance  capable 
de  faire  cesser  les  troubles  et  de  rassurer  les  bons 
citoyens,  elle  en  a  confié  la  disposition,  dans  les 
lies  du  Vent,  à  des  commissaires  nationaux,  pour 
que  l'influence  de  la  persuasion  pixi  accompagner 
toujours  l'usage  de  l'autorité; 

«  Qu'il  entre  également  dans  ses  vues  de  faire 
concourir  les  mômes  mesures  dans  les  autres  co- 
lonies, et  notamment  dans  celle  de  Saint-Domin- 
gue, oii,  après  avoir  anéanti  des  actes  illégaux 
et  employé  des  moyens  de  sévérité  pour  main- 
tenir l'autorité  des  lois,  il  est  conforme  à  ses 
principes  de  vouloir  calmer  les  esprits,  faire  ces- 
ser les  divisions,  et  conduire  pai^^iblement  à  un 
vœu  commun  tous  ceux  qui  désirent  le  bien 
puMicj 
«  Décrète  ce  qui  suit  : 

«  l'  Le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  la  colonie 
deSaint-Domingue  trois  commissaires  civils, char- 
gés d'y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique ;  à  l'effet  de  quoi  il  leur  sera  donné  tous 


pouvoirs  à  ce  nécessaires,  même  celui  de  sus- 
pendre, s'ils  l'e-timent  convenable,  les  jugements 
des  affaires  criminelles  qui  auraient  été  intentées 
à  raison  des  troubles  qui  ont  eu  lien  dans  cette 
colonie,  ainsi  que  l'exécutinn  de  ceux  desdits 
jugements  qui  auraient  pu  être  rendus. 

«  2°  L'assemblée  coloniale,  qui  a  dû  être  formée 
en  exécution  du  décret  du  12  octobre  dernier,  ne 
pourra  mettre  à  exécution  aucun  de  ses  arrêtés  sur 
l'organisation  de  la  colonie,  avant  l'arrivée  des 
instructions  qui  lui  seront  incessamment  adressées. 

»  3"  Le  roi  sera  également  prié  d'envoyer  dans 
la  colonie  de  Gayenne  et  la  Guyane  française 
deux  commissaires  civils,  pour  y  exercer  les 
fom-tions  et  Ihs  pouvoirs  délégués  par  le  décret 
du  29  novembre  aux  commissaires  destinés  pour 
les  îles  du  Vent.  » 

M.  llalouet.J'ai  l'intention  de  vous  soumettre 
quelques  observations  sur  les  colonies,  si  toute- 
fois elles  sont  encore  à  nous  ;  mais  les  désor- 
dres  (Murmiires.) 

M.Dillon.  Je  demande  que  l'opinant  s'explique. 
Tous  les  colons  sont  prêts  à  répandre  leur  sang 
pour  la  patrie. 

M.  llaloaet.  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  ca- 
lomnier ou  dénaturer  les  sentiments  des  colons; 
mais  personne  n'ignore  les  insurrections  de  Saint- 
Domingue,  personne  n'ignore  combien  ces  insur- 
rections sont  dangereuses  ni  quels  en  sont  les 
auteurs.  C'est  soua  ce  rapport  que  je  soutiens  que 
nos  colonies  sont  en  danger.  Si  l'Assemblée  avait 
voulu  s'occuper  promptement  des  colonies,  de 
leurs  relations  avec  la  métropole,  nous  n'aurions 
pas  vu  l'esprit  d'inquiétude  et  d'exagération  y 
exciter  des  désordres.  Il  est  bien  étonnant  qu'un 
préopinant,  habitant  et  administrateur  des  colo- 
nies, ait  osé  m'interrompre Je  ne  m'oppose 

pas  à  l'envoi  des  commissaires;  mais  je  demande 
^i,  dans  la  position  critique  où  sont  les  colonies, 
il  est  convenable  que  des  commissaires  du  lOi 
ou  de  l'Assemblée,  car  je  n'en  sais  rien 

M.  Barnave,  rapporteur.  Les  commissaires 
de  l'Assemblée  nommés  parle  roi. 

M.  le  Président.  Monsieur  l'opinant,  vous 
devez  savoir  que  les  commissaires,  dont  l'envoi 
est  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  ne  peDveiit 
jamais  être  que  des  commissaires  de  la  nation 
nommés  par  le  roi, 

M.  Malonet.  Je  demande  ce  que  les  commis- 
saires feront  dans  les  colonies,  s'ils  y  arrivent 
sans  instructions.  S'ils  en  ont,  pourquoi  ne  les 
connaissons-nous  pas?  Il  ne  peut  y  avoir  d'ins- 
tructions publiques  que  nous  ne  connaissions 
pas.  Je  reviens  donc  à  la  question  :  que  feront- 
ils  sans  instructions? 

La  chose  la  plus  importante,  pour  l'intérêt  du 
co  umerce,  est  que  l'Assemblée  s'occupe  des  ques- 
tions relatives  aux  colonies,  sur  la  conservation 
des  propriétés,  et  leurs  relations  avec  la  métro- 
pole. Jamais  nous  n'aurons  de  colonies,  si  ces 
p-incipes  fondamentaux,  dont  l'oubli  cause  tant 
de  résistances,  ne  sont  pas  établis 0;i  en- 
voie un  commissaire  .à  Gayenne.  Je  suis  peut- 
être  le  seul  membre  de  l'Assemblée  qui  soit  allé 
à  Gayenne. 

Un  membre  :  Voua  n'avez  qu'à  y  retourner. 
(Rires.) 
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M.  Nalonet.  Je  demande  si  M.  le  rapporteur 
est  instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  ile,  ou 
si  l'on  envoie  un  commissaire,  sans  gavoir  pour- 
quoi, dans  une  petite  colonie  où  l'on  n'entend 
pas  vos  décrets,  où  l'on  a  regardé  le  gouverneur 
comme  un  despote,  parce  qu'il  voula  t  exercer 
le  droit  d'approuver  ou  d'improuver  Ihs  décrets 
de  l'assemblée  coloniale.  Elle  ne  produit  que 
60,000  livrf-s  d'impositions,  et  elle  coûte  à  la 
métropole  105,000  livres.  Il  me  semble  que  de  tels 
détails  valaient  bien  la  peine  d'être  communiqués 
à  r.\3semblée Il  faut  donner  aux  commis- 
saires de  véritables  pouvoirs.  Pourquoi  les  ins- 
tructions ne  soni-elles  pas  faites? 

M.  Dillon.  Je  voudrais  soulager  la  mémoire  de 
M.  Malouet;  il  a  cru  que  j'ignorais  que  les  colo- 
nies ont  beaucoup  à  se  plaindre  d'une  certaine 
classe  de  personnes.  C'est  pour  arrêter  au  contraire 
les  désordres  qui  pourraient  en  rêsulter.que  nous 
proposonsd'envoyer  des  commissaires. ..M.  Malouet 
s'est  étonné  de  ce  qu'un  administrateur  des  colo- 
pies  l'interrompait  ;  mais  lui, qui  estadministraleur 
aussi,  et  très  fort  sur  le?  principes  de  la  Constitu- 
tion . . . ,  il  doit  savoir  que  c'est  au  pouvoir  exécutif 
responsablequ'il  appartient  de  donneraux  commis- 
sain  s,  qu'il  nomme,  des  Inf-tructions  conformes 
aux  décrets.  Le  ministre  de  la  marine  a  rédigé 
des  instructions  qu'il  a  même  communiquée-  à 

fdusieurs  personnes  ;  et  je  ne  doute  pas  que  M.  Ma- 
ou  et  lui-même  n'en  ail  connaissance Ce  que 

M.  Barnave  propose  a  été  convenu  entre  tous  les 
députés  ordinaires  et  extraordinaires  des  colo- 
nies, et  avec  tous  les  colons  instruits  de  l'état 
actuel  des  colonies.  Les  commissaires  sont  en- 
voyés pour  préparer  les  colonies  à  recevoir  les 
instructions  que  l'Assemblée  va  incessamment 
4écréler,  pour  empêcher  les  habitants  de  s'entre- 
déchirer,  en  attendant  que  l'organisai  ion  déli- 
nitive  y  suit  parvenue.  Quant  a  Tbistoire  de 
Gayenue,  à  l'histoire  du  gouverneur,  à  l'histoire 
de  la  petite  assemblée  coloniale,  si  tous  ces  dé- 
sordres existent,  si  les  décre-s  de  l'Assemblée  na- 
tionale y  sont  mal  entendus,  c'e:-t  un  motif  de 
plus  pour  y  envoyer  des  commissaires. 

Un  membre  :  Il  faut  envover  M.  Malouet,  com- 
missaire de  l'Assemblée,  à  Cayenne. 

M.  Malouet.  Si  le»  commissaires  ont  d'autres 
instructiuna  des  minislrea,  qui  aient  été  concer- 
tées avec  le  comité  colonial,  au  moins  fallait-il 
que  M.  le  rapporteur  voulût  bien  en  instruire 
1  Assemblée;  et  mon  doute  et  mes  interpellations 
étaient  au  moins  fondées. 

M.  Barnave,  rapporteur.  Il  y  a  en  effet  deux 
natures  d'instructions  :  les  instructions  ministé- 
rielles qui  sont  les  commentaires  des  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  et  qui,  naturellement,  ne 
doivt-ntêtre connues  que  du  ministre  et  de  l'agent 
du  pouvoir  exécutif  qui  les  reçoit;  l'un  et  l'autre 
en  «ont  responsables  ;  les  autres  instructions 
lont  relatives  ou  à  l'interprétation  des  lois  ou  à 
des  règles  générales  qui  ne  peuvent  être  staïuées 
que  par  l'Assemblée  nationale.  Telles  sont  préci- 
sément les  instructions  annoncées  par  le  coiuité 
colonial  et  destinées  à  présenter  un  mode  d'orga- 
nisation pour  les  colonies. 

Ce  travail  a  été  incontestablement  très  étendu, 
puisqu'il  est  très  long  de  constituer  un  pavs 
quelconque;  cependant  il  est  à  présumer  que 'le 
comité  colonial,  en  deux  séances  de  travail, 
pourra  parachever  son  ouvrage.  Da  moment  qu'il 


sera  fait,  nous  ne  le  proposerons  pas  immédia- 
tement à  l'Assemblée  ;  mais  nous  la  prierons  de 
vouloir  bien  nous  adjoindre  les  membres  des  co- 
mités de  Constitution,  d'agriculture,  de  commerce 
et  de  marine,  pour  examiner  la  nature  du  travail  : 
car  nous  sommes  aussi  fà  hés,  aussi  embarrassés 
que  qui  que  ce  soit,  que  des  objets  qui  ont  été 
traités  dans  les  décrets  sur  les  colonies  aient 
quelquefois  paru  à  l'Assemblée  de  nature  à  éloi- 
gner toutes  les  difficultés. 

Quoique  les  instructions  du  28  mars  dernier, 
qui  sont  éminemment  le  décret  le  plus  imnortant 
qui  soit  sorti  de  cette  Assemblée,  aient  été  très 
longuement,  très  clairement  discutées  dans  le 
comité,  nous  n'en  déclarons  pas  moins,  au  moins 
moi  personnellement ,  que  nous  désirons  qu'à 
l'avenir  aucun  décret  quelconque  proposé  par 
le  comité  colonial  ne  soit  adopté  sans  que  tous 
ceux  qui  voudront  bien  en  dire  leur  opinion  n; 
l'aient  proposé  à  l'Assemblée.  Nous  pensons  que 
les  commissaires  de  la  Martinique  et  des  îles  du 
Vent  ont  dû  précéder  les  instructions,  parce  qu'il 
y  avait  des  troubles  imminents  à  faire  cesser, 
qu'il  y  avait  un  désordre  extrême  à  réparer 
avant  que  nos  instructions  constiiuant^'s  pussent 
avoir  du  succès  et  être  de  quelque  utilité.  Mais 
comme  à  Saint-Domingue,  au  contraire,  le  calme 
I  aralt  rétabli  et  que,  malgré  les  très  fâcheuses 
divisions  dont  M.  Maiouei  a  parlé,  il  paraît  enfin 
que  ce  germp  de  division  a  cessé,  mous  avons»  cru, 
comme  M.  Malouet  même,  que  les  comn!is?aires 
ne  devaient  vous  être  proposés  qu'au  moment  où 
les  instructions  nestinées  à  être  envoyées  dans 
les  colonies  seraient  prêles  à  partir.  Par  la  marche 
que  nous  avons  suivie,  ils  arriveront  en  même 
temps;  c'est  là,  ce  me  semble,  le  vœu  du  préopi- 
nant. 

Quant  à  ce  qu'il  a  dit  de  Cayenne  et  de  l.i 
Guyane,  il  est  vrai  que  les  principes  et  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  générale  qui  y  sont  par- 
venus y  ont  introduit  un  esprit  contraire,  à  cer- 
tains égards,  aux  décrets  rendu"  par  lAssemblée 
nationale  ;  comme  il  est  vrai,  et  je  ne  dois  pas 
hésiter  de  le  dire,  qu'une  lettre  d'un  député  de 
Saint-Domingue,  étant  arrivée  deux  mois  plus 
tôt  dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  a  mis  un 
moment  la  tranquillité  de  cette  colonie  en  péril, 
y  a  formé  un  parti  puissant  en  faveur  de  l'as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue,  qui  heu- 
reusement est  devenu  inférieur  et,  par  là,  a 
laissé  la  colonie  tranquille.  Mais  ces  fait-  sont 
une  raison  de  plus  pour  que  les  commissaires 
soient  porteurs  ou  précèdent  de  quelques  moments 
Irs  forces  que  vous  y  enverrez,  puisqu"  les  faits 
mêmes  prouvent  qu'à  une  grande  distance  les 
lois  ne  sont  jamais  assez  claires  pour  qu'il  ne  soit 
pas  utile  d'avoir  un  homme  qui,  avec  le  carac- 
tère national,  lève  les  doutes  et  les  difficultés. 

Quelle  que  puisse  être  la  cause  des  troubles, 
soit  qu'on  les  doive  à  une  classe  d'hommes  qui 
ont  voulu  y  appliquer  des  principes  de  philoso- 
phie et  des  principes  généraux  admis  dans  la 
Constitution  fiançaise,  soit  que  dQi  troubles  aient 
été  le  fait  de  quelques  personnes  turbulentes 
dont  les  motifs  sont  inconnus,  mais  dont  sou- 
vent les  instigations  sont  partieis  de  France,  tou- 
jours est-il  vrai  que,  et  les  instructions  prêtes  à 
partir,  et  les  commissaires  qui  les  précèdent,  sont 
utiles  dans  toutes  les  propositions.  Ils  sont  en 
ce  moment  les  vœux  des  colons  et  du  commerce 
dont  M.  Malouot  a  très  à  propos  stipulé  les  inté- 
rêts et  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  chose. 

Nous  ne   vous  présentons  qu'un    vœu  una- 
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nime;  après  cela,  Messieurs,  vous  êtes  maîtres 
(le  l'adopter. 

M.  de  Folleville.  Je  crois  que  l'Assemblée 
peut  être  entièrement  rassurée,  puisque  M.  Bar- 
nave  vient  de  dire  que  les  instructions  arriveront 
en  même  temps  que  les  commissaires. 

M.  Barnave,  rapporteur.  Je  ne  vois  pas  que 
l'arrivée  des  commissaires  avant  les  instruc- 
tions puisse  présenter  un  inconvénient  réel. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
la  discussion  soit  fermée. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  est  fer- 
mée.) 

M.  le  Président.  M.  Malouet  propoS'^  par 
amendement,  de  faire  retarder  l'envoi  aes  com- 
missaires jusqu'au  moment  oil  les  instructions 
sur  les  colonies  auront  été  décrétées. 

M.  Malouet.  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  le  Président.  Ce  que  M.  Malouet  a  de- 
mandé, c'est  que  les  commissaires  fussent  por- 
teurs des  instructions. 

M.  Malouet.  Le  président  n'a  pas  le  droit 
de  faire  dire  à  un  opinant  ce  qu'il  n'a  pas  dit. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  qu'ils  devaient 
être  porteurs  d'instructions,  ce  qui  signifie  que 
leur  départ  doit  être  retardé  jusqu'à  ce  que  les 
iustructions  soient  faites. 

M.  Malouet.  J'ai  dit  qu'il  serait  fâcheux  que 
les  commissaires  partissent  sans  instructions. 

M.  le  Président.  Oserai -je  demander  à 
M.  Malouet  si  son  amendement  est  qu'il  est  fâ- 
cheux ?  Je  le  prie  d'écrire  son  amendement. 

M.  Malouet.  Je  n'ai  pas  d'amendement  à  pro- 
poser. 
(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  projet  de  décret  du  co- 
mité des  pensions  sur  les  pensions  des  septuagé- 
naires (1). 

M.  Camus,  rapporteur,  donne  lecture  du  pro- 
jet de  décret  du  comité. 

,  M.  Martineau.  L'Assemblée,  par  un  décret 
général,  a  déterminé  la  somme  qui  serait  an- 
nuellement appliquée  aux  pensions  ;  par  un  au- 
tre décret  général,  elle  a  établi  les  règUs  d'après 
lesquelles  les  pensions  doivent  être  accordées. 
L'application  à  faire  de  ces  règles  pour  chaque 
pension  est  une  affaire  d'exécution.  Je  demande 
si  c'est  une  loi  que  vous  allez  prononcer,  si  c'est 
l'ouvrage  de  l'Assemblée  nationale,  ou  si  c'est 
au  contraire  celui  du  comité.  Vous  décrétez  de 
confiance,  au  lieu  que  si  cette  distribution  de 
pensions  était  faite  par  le  pouvoir  exécutif,  il 
en  serait  responsable;  le  ministre  pourrait  être 
dénoncé  comme  prévaricateur.  Si  vous  adoptez  le 
travail  de  votre  comité,  le  pensionnaire  n'aura 
pas  la  voie  du  recours,  et  vous  n'aurez  pas   la 


(1)    Voy.  ci-dessus  le  rapport   de  M.  l'abbé  Julien, 
séance  du  30  janvier  1791,  p-  587  et  suiv. 


responsabilité  ;  chacun  doit  se  mêler  de  ses  af- 
faires,  et  non  pas  de  celles  des  autres;  c'est  au 
pouvoir  exécutif  à  distribuer  les  pensions.  Je 
demande  que  si,  attendu  l'urgence  des  circons- 
tances, et  vu  le  besoin  des  personnes,  vous  adop- 
tez l'état,  il  ne  le  soit  que  provisoirement. 

M.  Camus,  rapporteur.  Toutes  les  observations 
du  préopioant  ont  déjà  été  faites.  Il  est  certain 
que  ce  n'est  pas  au  comité  à  fixer  les  pensions; 
vous  avez  vous-mêmes  décrété  que  c'était  au 
commissaire  de  la  liquidation  à  faire  ce  travail; 
mais  comme  il  avait  été  commencé  par  le  comité, 
vous  avez  voulu  qu'il  fût  continué  en  ce  qui  con- 
cerne les  pensions  des  septuagénaires,  pour  ne 
pas  en  retarder  le  payement. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. 

«  Le  Trésor  public  payera  provisoirement,  à 
titre  de  secours,  pour  chacune  des  années  1790 
et  1791,  la  somme  de  919,712  1.  10  d.,  laquelle 
sera  répartie  entre  les  personnes  comprises  en 
l'état  annexé  au  présent  décret,  et  suivant  la 
proportion  portée  audit  état. 

Art.  2. 

«  Le  payement  desdites  sommes  se  fera  d'après 
ledit  état  lorsque  le  présent  décret  aura  été  sanc- 
tionné par  le  roi,  sur  les  quittances  et  certificats 
de  vie  des  personnes  qui  y  sont  employées. 

Art.  3. 

«  Sur  le  secours  accordé  pour  l'année  1790,  il 
sera  fait  déduction,  à  chacune  des  personnes 
employées  dans  l'état,  de  la  somme  de  600  livres 
ou  autre  somme  qu'elles  auraient  touchée  à  titre 
d'acompte  de  pension,  gratification  ou  secours 
pour  l'année  1790,  et  le  surplus  desdites  sommes 
leur  sera  payé  à  bureau  ouvert,  au  Trésor  public, 
à  commencer  huit  jours  après  la  sanction  du 
présent  décret. 

Art.  4. 

«  Les  secours  accordés  pour  l'année  1791  aux 
personnes  comprises  en  l'état  annexé  au  présent 
décret  seront  payés  par  moitié  :  la  première  au 
1"  juillet  prochain,  la  seconde  au  1"  janvier  1792. 

Art.  5. 

«  Au  moyen  du  payement  des  secours  portés 
eu  l'état  annexé  au  présent  décret,  les  personnes 
comprises  audit  état  ne  pourront,  aux  termes  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  du  3  août  der- 
nier, recevoir  aucune  autre  gratification,  pension  1 
ni  traitement;  à  l'effet  de  quoi  le  présent  décret 
sera  notifié  aux  trésoriers  des  différentes  caisses,     j 

Art.  6.  ' 

«  La  détermination  des  secours  portés  au  pré- 
sent décret  ne  tirera  point  à  conséquence  pour 
la  détermination  du  montant  plus  ou  moins  fort 
des  pensions  qui  doivent  être  rétablies  aux  termes 
dr.  décret  du  3  août  dernier. 

Art.  7. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
incessamment,    conformément    au    décret    du    » 
16  décembre  dernier,  sur  le  surplus  des  états  des     ^ 
pensions  des  septuagénaires,  à  joindre  au  rapport    ' 
(lu  comité. 
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Art.  8. 

«  Elle  se  réserve  également  de  prononcer, 
dans  le  plus  bref  délai,  sur  les  secours  à  accor- 
der aux  personnes  dont  les  pensions  ont  été 
supprimées,  et  ne  sont  pas  encore  en  élat  d'être 
rétablies  ;  ordonne  à  son  comité  des  pensions  de 
lui  présenter  incessamment  un  projet  de  décret 
pour  fixer  ces  secours. 

Art.  9. 

t  Elle  ordonne  également  à  son  comité  de 
veiller  à  ce  que  les  demandes  des  ci-devant  pen- 
sionnaires, qui  doivent  être  portées  au  bureau 
général  de  liquidation,  lui  soient  rapportées  in- 
cessamment et  sans  iuterruptioa.  > 


Premier  état  des  ci-devant  pensionnaires  de  Vàge 
de  soixante-dix  ans,  auxquels  il  est  accordé 
des  secaurs. 


ScHAFFENBERG(Renaud. 
Henri  de),  né  le  18  avril 
1695,  capitaine  au  régi- 
ment de  Royal-Suédois, 
retiré  en  1779  :  34  ans  de 
services,    10  campagnes. 

Pension  de  1,800  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III), ci. 

MoREAU(Grégoire),néle 
'21  janvier  1696,ancienpré- 
vôt  de  la  marine  à  Brest, 
retiré  en  1785:  33  ans 
de  services. 

Pension  de  1,400  livres 
net,  dont  400  livres  sur  le 
Trésor  royal  et  1,000  li- 
vres sur  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  -,  se- 
cours de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 

BONNEAU  DE    LA    GaL- 

LiNiERRE  (Ignace  de),  né 
le  21  février  1696  ;  doyen 
des  conseillers  en  la  cour 
des  aides  de  Provence. 
Pension  de  1,500  livres 
nef,  secours  de  pareille 
somme  (art.  lO.tit. III),  ci. 

Blondel  (Louis-Augus- 
tin), né  le  6  octobre  1696, 
ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Manheim  : 
35ans  de  servicesetde  né- 
gociations dans  les  diffé- 
rentes cours  de  l'Europe. 

Pension  de  6,2121. 10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III)  ci. 

Ducasse  (Pierre),  né  le 
2  juin  1698,  ancien  chi- 
rurgien-major de  l'hôpital 
militaire  de  Longwy,  re- 
tiré en  1789,  68  ans  de 
services. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  1,000  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 


1,400 


1,500 


6,212      10 


1,000 


SoucELLiER  (Jean-Nico- 
las), né  le  17  mars  1697  : 
maréchal  des  logis  de  la 
gendarmerie ,  retiré  en 
1761  :  40  ans  de  services, 
plus  de  10  campagnes. 

Pension  de  945  livres 
net;  secours  de  1,920  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade(arti- 
cles  19  et  20,  tu.  I;,  ci.. 

Le  Roy-DUGUÉ  (Cathe- 
rine Guériri,  veuve),  née 
le  23  juillet  1697. 

Pension  de  670  livres 
net,  accordée  en  considé- 
ration des  services  du 
son  mari,  lieutenant  d'ar- 
tillerie, tué  au  siège  de 
Fribourg  ;  secours  de  pa- 
reille somme(art.  7,  tit.  I), 
ci 

OizE  (Jean-Baptiste  d'), 
né  le  24  janvier  1698,  ca- 
pitaine au  régiment  de 
Périgord,  retiré  en  1741  : 
27  ans  de  services  effec- 
tifs. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6.  tit.  III),  ci. 

Gaillarbois  (Joseph), 
né  le  14  novembre  1698, 
capitaine  des  grenaliers 
de  France,  retiré  en  1756  : 
36  ans  de  services  en  dif- 
férents corps,  10  campa- 
gnes. 

Pension  de  670  livres 
net;  secours  de  1,020  li- 
vres (art.  19  et  20  du  li- 
tre 1  et  art.  2  du  titre  II), 
ci 

RiGANDEAUX  (Antoine), 
né  le  16  novembre  1698, 
ancien  chirurgien  aide- 
major  de  l'hôpital  mili- 
taire de  Douai  :  60  ans  de 
services. 

Pension  de  2G5  I.  10  s. 
net;  secours  de 600  livres, 
totalité  de  ses  appointe- 
ments (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Desforges  (Paul-Nico- 
las), né  le  19  août  1699, 
capitaine  au  régiment 
Dauphin-Etranger  (cava- 
lerie), réformé  en  1763  : 
42  ans  de  services,14  cam- 
pagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

Theurel  (Jean),  né  le 
8  septembre  1699,  ancien 
soldat  au  régiment  de 
Touraine,  reUré  en  1783  : 


1,920  I.    .   s.    »  d. 
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355 


1,020 


600 


1,500 


670 
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70  ans  de  services,  grand 
nombre  de  campagnes. 

Pension  de  300  livres 
net;  secours  de  600  li- 
vres (iiécret  du  30  jan- 
vier 1791),  ci 600  1.    »   s.    »  d. 

Mairon  (Antoine),  né  le 
12  novembre  1700;  ad- 
mis à  la  conservation  de 
sa  pension  de  1,573  1. 
8  d.  net,  accordée  pour 
avoir  perdu  la  vue  après 
18  ans  de  services  dans 
les  bureaux  des  hôpi- 
taux du  département  de 
la  guerre  :  secours  de 
pareile  somme  (art.  10, 
lit.  III;  art.  17,  tit  I),  ci.        1,573       6        8 

MÉRI   DE  LA  CANORGUE 

(Joseph  df),  né  le  28octobre 
1701 ,  ancien  conseil  1er  au 
Parlement  de  Provence. 
Pension  de  1,000  livres 
net,  en  considération  de 
ses  services;  secours  de 
pareille  somme  (art.  7. 
tit.  III),  ci 1,000       »        » 

Reins  (Nicolas  de),  né  le 
!«'  février  1701,  capitaine 
des  grenadiers  du  batail- 
lon des  milices  de  Troyes, 
retiré  en  1761. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (an.  6,  tit.  III),  ci.         355       »        » 

Langelé  (Louis -Jac- 
ques), né  le  7  mars  1701  : 
70  ans  de  services  comme 
conseiller  el  président  du 
Grand-Conseil. 

Pension  de  837  livres 
net;  secours  dépareille 
somme(ait.  10.  lit.lil),ci.  837      10        » 

Vincent  de  Surennb 
(Louis),nélel6mail701, 
lieutenant  au  régiment 
Dauphin  (cavalerie), retiré 
en  1762  :  42  ans  de  servi- 
ces, 13  campagnes,  plu- 
sieurs blessures. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  600  livres, 
totalité  des  appointe- 
ments de  son  grade  (ar- 
ticle 19  et  20,  tit.  I),  ci..  600      »         •• 

Cambis  (Gaspard  de),  né 
le30  mai  1701, ancien  lieu- 
tenant au  régiment  de 
Maugiron  (cavalerie),  re- 
tiré en  1742  :  plusieurs 
années  de  services. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  lll),  ci.  355       »         » 

Ajourné  pour  la  de- 
mande que  le  suf^dit  sieur 
fait  de  la  pension  accor- 
dée jusqu'ici  au  plus  an- 
cien chevalier  de  Saint- 
Louis. 


Machault  (Jean -Bap- 
tiste), né  le  13  décembre 

1701,  ancien  garde  des 
sceaux  et  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  ma- 
rine et  des  tiiiances. 

Pension  de  3 1,500  livres 
net;  secours  de  20.000  li- 
vresi(art.  10,  tit.  111),  ci.. 

Pastour  de  Gostebelle 
(Jean-François) ,  né  le 
8  juillet  1701,  capitaine 
de  vaisseau  retiré  en  1774  : 
55  ans  de  services,  19  cam- 
pagnes sur  mer,  6  sur 
terre. 

Pension  de  2,700  livres 
net;  secours  de  3,600  liv., 
totalitédes  appointements 
de  son  grade  (art.  19  et 
20,  tit.  I),ci 

SouviGNY  (Jacques-An- 
toine de),  né  le  4  janvier 

1702,  maréchal  des  logis 
de  la  gendarmerie,  retiré 
en  1765,  lieutenant-colo- 
nel :  39  ans  de  services, 
18  campagnes. 

Pension  de  837  liv. 
10  s.  net;  secours  'de 
4,000  livres,  totalité  des 
afipointeujents  de  son 
grade(art.  19et20,  lit.I), 
ci 

Faulconnier  (Jacques), 
né  le  11  janvier  1702,  an- 
cien subdélégué  de  l'in- 
tendance de  Moulins. 

Pension  de  1,200  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci 

Mathelin  de  Monty 
(Pierre-Joseph  de),  né  le 
23  mars  1702,  capitaine 
de  grenadiers  au  régi- 
ment de  Champagne,  re- 
tiré en  1756  :  36  ans  de 
services,  16  campagnes. 

Pension  de  443  liv. 
15  s.  net  ;  secours  de 
1,200  livres,  totalité  des 
appointements  de  son 
grade  (art.  10  et  20,  tit.I), 
ci ,. 

Lorraine  d'elbeuf  de 
RoNTOT  (Henri -Françuis 
de),  né  le  7  mai  1702, 
commandant  de  bataillon 
au  régiment  de  Mailli, 
retiré  eu  1752  :  34  ans  de 
services,  9  campagnes. 

Pension  de  532  liv. 
10  s.  net;  secours  de 
1,799  liv.  10  s.  (art.  19 
et  20,  tit.  III  (ci 

Beaddet  de  Morlet 
(  Jean-Pierre  )  ,  né  le 
23  mai  1702  :  46  ans  de 
services,  tant  en  qualité 
de  commissaire  des  guer- 
res que  de  subdélégué. 


20,000  1.    »   s.   »  d. 


3,600 


4,000 


1,200 


1,200 


1,799     10 
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Pension  de  1,062  liv. 
net;  secours  de  3,060  liv. 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

0BENHEiM(Aiaié-Magnu3 
d'),Qélt;2  septembre  1702, 
lieutenant  général  des  ar- 
mées :  40  ans  de  services, 
20  campagnes. 

Pension  de  8,185  liv. 

16  8.  8  d.  net  ;  secours 
de  6,000  livres  (art.  5, 
tit.  III),  ci 

DiONis  (Louis-Achille), 
né  le  12  septembre  1702, 
ancien  doyen  de  la  cour 
des  aides. 

Pension  de  837  livre* 
10  sous  net,  accordée  en 
considération  de  ses  ser- 
vices en  lasusditequalité; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  7,  tii.  III)  cl 

Albert  de  Rioms  (Fran- 
çois d*),  né  le 22  septembre 
1702),  ancien  major  de  la 
ville  de  Dié. 

Pension  de  932  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III)  ci 

Pavel  de  Montoron 
(Paul),  né  le  16  octobre 
1702,  capitaine  au  régi- 
ment de  Bresse,  retiré  en 
1763  :  29  ans  de  services, 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III)  ci. 

Pelet  (Jean  de),  né  le 
1"  décembre  1702,  maré- 
chal de  camp,  retiré  en 
1768,  lieutenant-colonel  : 
45  ans  de  services  , 
15  campagnes  sur  terre, 
5  ans  de  services  hors  de 
l'Europe. 

Pension  de  3,724  livres 
net;  secours  de  4,000  liv. 
(art.  5,  tit.  III),  ci 

MiNARD  (sieur  Desaleux 
Edme-Etienne),     né    le 

17  janvier  1703,  directeur 
d'artillerie ,  retiré  eu 
1780  :  58  ans  de  services, 
10  campagnes. 

Pension  de  5,066  liv, 
5  s.  net;  secours  de 
4,800  livres,  totalité  de 
ses  appointements  (ar- 
ticle 10,  tit.  I)ci 

Thorel  (Gharles- 
Ignace-Alexis),  né  le  9  fé- 
vrier 1703,  ancien  direc- 
teur du  dixième  de  la  gé- 
néralité de  Poitiers. 

Pension  de  1,200  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III)  ci 

Mort  le  19  novembre 
1790. 


3,060  1.  »   s.    »  d. 


6,000 


837     10 


932      10 


335 


4,000 


4,800 


1,200 


Tartas  de  Romain- 
ville  (René),  né  le  13  fé- 
vrier 1703,  capitaine  au 
régiment  de  Bourgogne, 
puis  major  de  la  ville 
d'Amiens,  retiré  en  1778  : 
56  ans  de  services; 
10  campagnes. 

Pension  de  353  liv. 
5  s.  8  d.  net;  secours 
de  2,000  livres,  totalité  de 
ses  appointements  de  ma- 
jor (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

CossoN  de  Filliette 
(Nicolas),  né  le  17  juin 
1703,  capitaine  au  régi- 
ment d'Harcourt  (cavale- 
rie), retiré  en  1755  :  33  ans 
de  services,12ca'npagne8, 

Pension  de  532  livres 
10  sous  net  ;  secours 
de  975  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  III)  ci 

Blonquier  (Claude- 
Alexis),  né  le  16  juillet 
1703,  commis  au  départe- 
ment de  la  guerre,  27  ans 
de  services  publics. 

Pension  de  4,000  livres 
net;  secours  H e  3,000  liv. 
(art.  10  tit.  III)  ci 

Baillié  (Alexandre),  né 
le  15  aoùi  1703,  capitaine 
au  régiment  Royal-Ecos- 
sais, réformé  en  1763  : 
29  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  200  livres; 
secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III)  ci. 

MoNET  (Jean-Antoine), 
né  le  23  août  1703. 

Pension  de  6,000  livres 
net,  accordée  en  récom- 
pense de  la  distinction 
avec  laquelle  il  a  rempli 
différentes  commissions 
particulières  dont  il  a  été 
chargé  par  le  gouverne- 
ment; secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III),  ci 

Buisson  de  Beaute- 
viLLE(Pierre),né  le  lôsep- 
tembre  1703,  lieutenant 
général  des  armées  :  43 
ans  de  services,  plus  de 
10  campagnes,  13  ans 
d'ambassade  en  Suisse. 

Pension  de  17,310  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III) 
ci 

TUSANT  D'EgREMONTDE 

Chopé (Louis), né  lel2uo- 
veinbre  1703;  ancien  ca- 
pitaine au  régiment  de 
Roval-Etranger,  retiré  en 
1761  :  35  ans  de  services, 
15  campagnes. 
Pension  de  531  livres 


2,000  1.   »  s.   »  d. 


975 


3,000 


200 


6,000 


17,310 
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net;  secours  de  1,920  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  PO, 
ci 1,920  1 

La  Barre  (Michel),  né 

le 1703,  ancien 

chirurgien  de  l'hôpital  de 
Soissons. 

Pension  de  150  livres 
net,  accordée  par  l'inten- 
dant et  confirmée  {jar  l'ad- 
ministration provinciale, 
en  considération  de  ses 
services;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 150 

GuÉRiF  (François) ,  né  le 
8  décembre  1704,  com- 
mis principal  des  classes 
de  la  marine,  retiré  en 
1177:  54  ans  de  servi- 
ces. 

Pension  de  530  livres 
net;  secours  de  900  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 900 

Peyrotte  (André-Char- 
les), né  le  27  janvier  1704, 
ancien  chancelier  d'am- 
bassade à  Constantinople  : 
17  ans  de  services. 

Pension  de  1,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  111), 
ci: 1,000 

Montmorin  (Jean-Bap- 
tiste-François), nélelOfé- 
vrier  1704,  lieutenant  gé- 
néral des  armées:  28  ans 
de  services  en  activité, 
12  campagnes. 

Pension  de  27,000  li- 
vres net;  secours  de 
6,000  livres  (art.  5,  tit.  UI), 
ci 6,000 


s. 


12,000  livres  de  cette 
pension,  qui  avaient  été 
accordées  à  son  épouse 
pour  lui  servir  de  douai- 
re, lui  étaient  restées 
à  titre  de  réversibilité  : 
3,000  livres  pour  le  dé- 
dommager de  ses  dépen- 
ses de  la  capitainerie  des 
chasses  de  Fontainebleau; 
enfin  une  somme  de 
8,000  livres  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  eût  été  accordé 
d'autres  grâces  ou  em- 
plois militaires,  produi- 
sant au  moins  la  même 
somme,  quoiqu'indépen- 
damment  de  la  totalité  de 
sespensions,  il  fût  pourvu 
du  gouvernement  de 
Belle-Ile. 

GROssET(Jean),  né  le 
14  avril  1704,  capitaine 
aide-major  au  régiment 
de  Navarre  (cavalerie),  re- 
tiré en  1769  :  45  ans  de 
services,  17  campagnes. 


Pension  de  1,416  li- 
vres net;  secours  de 
1,500  livres,  totalité  des 
ajjpointeraents  de  son 
grade  (art.  19  et  20, 
tit.  1),  ci 1,500  l.    . 

Pellerin  de  Gauville 
(Charles-Nicolas),  né  le 
15  avril  1704,  capitaine 
au  régioaent  de  la  ma- 
rine, retiré  en  1747; 
26  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  455  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6.  tit.  III),  ci.  455      » 

Plahault  (Adrien),  né  le 
17  avril  1704,  capitaine 
aide-major  du  régiment 
de  Flamareos,  retiré  en 
1762  :  42  ans  de  services 

19  campagnes. 
Pension    de    442    1.  , 

10  fi.  net;  secours  de 
1,500  livres,  totalité  des 
appointements  de  son 
t'rade(art.  19etl0,tit.l), 
ci 1,500      » 

Laur  de  La  Lanzade 
Delors  (  Paul  ),  né  le 
1"  mai  1704,  capitaine 
aiflc- i  ajor  au  régiment 
de  Berry  (cavalerie),  retiré 
en  1763  :  40  ans  de  ser- 
vices, 17  campagnes. 

Pension  de  708  livres 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres, totalitii  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci..        1,500      » 

La  Boullaye  (Pierre), 
né  le  21  mai  1704  :  lieu- 
tenant au  régiment  de 
Noailles,  retiré  en  1759  : 
35  ans  de  services,  12  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  600  li- 
vres (décret  du  19  jan- 
vier 1791),  ci 600      » 

PomarèdedeSanserre 
(Pierre  de),  né  le  22  juin 
1704,  capitaine  au  régi- 
ment de  Bassigny,  retiré 
en  1743  :  23  ans  de  ser- 
vices, plusieurs  campa- 
gnes. 

Pension  de  443  liv. , 
15  s.  net;  secours  de 
pareille  somme  (art.  6, 
lit.  III),  ci 443      15 

Plavigny  de  Renan- 
SART  (Louis),  né  le  2  sep- 
lembri!  1704,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  des 
grenadiers  royaux ,  re- 
tiré en  1764,  et  intendant 
des  fortifications  de  Bour- 
gogne :  44  an  s  de  services, 

20  campagaes. 
Pension  de  2,124  livres 
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net  ;  secours  de  4,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  16  et  20,  tit.  III)  ci. 

JOBELOT  DE  MONTUREUX 

(  François-Bonaventure), 
né  le  15  septembre  1704, 
aocleo  président  à  mor- 
tier du  Parlement  de  Be- 
sançon. 

Pension  de  3,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III) 
ci 

CoETLOGON  (Louis-Em- 
manuel de),  né  le  22  octo- 
bre 1704,  lieutenant  gé- 
néral en  1748  :  12  cam- 
pagnes. 

Pension  de  1,475  livres 
net  sur  le  Trésor  royal  et 
200  livres  sur  les  Etais  de 
Bretagne;  secours  de 
3,475  livres  (art.  5,  tit.  III), 
ci 

Barjolles  (Félicité  Mar- 
chand, veuve),  née  le  9dé- 
cembre  1704. 

Pension  de  443  1.  , 
15  s.  net,  accordée  en 
considération  des  servi- 
ces de  son  mari,  commis- 
saire ordinaire  des  guer- 
res; secours  de  pareille 
somme  (art.  8,  tit.  III),  ci. 

François  dit  Cordier 
(Jean),  né  le  23  décembre 
1704,  cavalier  de  maré- 
chaussée de  l'Ile-de-Fran- 
ce, retiré  en  1777  :  plu- 
sieurs années  de  services. 

Pension  de  iÔO  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
Cl 

La  Barberie  (Charles 
Joseph  Bernard),  né  le 
18  janvier  1705,  com- 
mandant du  bataillon  du 
régiment  de  Hainaut,  re- 
tiré en  1762  :  36  ans  de 
services,  6  campagnes. 

Pension  de  708  livres 
nei;  secours  de  1,050  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Cardaillac  (Jean  de), 
Dé  le  10  mars  1705,  ca- 

Sitaine  au  régiment  de 
ormandie,retiréenl755: 
21  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

FÉVAL(Glaude-Antoine), 
né  le  14  mars  1705,  ancien 
commis  à  la  direction  de 
la  balance  du  commerce, 

!'•  Série.  T.  XXII. 
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retiré  en  1783  :  56  ans  de 
services. 

Pension  de  1,500  livres 
net;  totalité  de  ses  appoin- 
tements, secours  de  pa- 
reille somme  (art.  19  et 
20,  tit.  I),  ci 

Marie  de  Toullb  (Flo- 
riraond),  né  le  26  mars 
1705,  capitaine  au  régi- 
ment de  Grammont  (ca- 
valerie), retiré  en  1758, 
et  inspecteur  du  haras  : 
25  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  1,332  MO  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  titre  III), 
ci 

Breton  de  Gandicourt 
(Gyr-Bernard),né  le  6  avril 
1705,  capitaine  aide-major 
au  régiment  de  Noailles 
(cavalerie),  retiré  en  1756  : 
34  ans  de  services,  10  cam- 
pagnes. 

Pension  de  743  I.  15  s. 
net  ;  secours  de  930  livres 
(art.  19  et  20, tit.  I),  ci.. 

BÉNARD  (Jean-Simoo),né 
le  15  avril  1705,  ancien 
commis  du  département 
de  la  guerre  au  bureau 
des  fonds  :  37  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  983 1.6 s. 8d. 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 

PÉcouL  (Laurent),  né  le 
27  avril  1705,  ancien 
commis  des  loteries  réu- 
nies à  la  loterie  royale  de 
France. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  lll),ci. 

SÉGDIN       de       PlÉGON 

(Alexandre  de),  né  le 
14  juillet  1705,  ancien  ca- 
pitaine au  régiment  de 
Glerraont-Tonnerre,  relire 
en  1754  :  22  ans  de  ser- 
vices effectifs,  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Ballard  d'Invilliers 
(Louis-flenri),néle24  août 
1705,  lieutenant  général 
d'arlillerie,retiréen  1770: 
50  ans  de  services,  15 
campagnes;  estropié  de 
ses  blessures. 

Pension  de  13,475  li- 
vres net;  secours  de 
12,000  livres,  totalité  des 
appointements  d'inspec- 
teur général  d'artillerie 
(art.  18,  tit.  l),  ci 12,000 
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Thomassin  de  Peinier 
(Loui?),  né  le  17  sep- 
tembre 1705,  ancien  pré- 
sident du  parlement 
d'Aix,  intendant  des  colo- 
nies de  Id  Guadeloupe  et 
de  la  Martinique  :  18  ans 
de  services  dans  les  colo- 
nies, aux  appointements 
de  66,666  1.  13  s.  4  d. 

Pension  de  19,8331.6  s. 
8  d.  net;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10, 
tlt.  III),  ci 19,833  1.  6  s.  8  d. 

RosTAiNG  (Louis-Char- 
les), né  le  20  septembre 
1705,  lieutenant  général, 
inspecteur  d'artillerie  : 
44  ans  de  services,  10 
campagnes. 

Pension  de  1 1 ,800  livres 
net;  secours  de  12,000  li- 
Tres  (art.  19  et  20,  lit.  I), 
ci 12,000      « 

Pestalozzi  (Gésar-Hip- 
polyte),  né  le  8  octobre 
1705,  lieutenant  général 
des  armées  :  plus  de  10 
campagnes. 

Pension  de  7,625  livres 
net  ;  secours  de  6,000  li- 
vres (art.  5,  tit.  Ill),  ci... 

Berger  de  Moydieu 
(Gaspard-François),  né  le 
18  octobre  1705,procureur 
général  au  parlement  de 
Grenoble,  retiré  en  1767  : 
35  ans  de  services. 

Pension  de  4,124  l.lOs. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 4,124    10 

La  Garde  (Antoine),  né 
le  20  octobre  1705,  com- 
missaire ordinaire  des 
guerres,  et  ci-devant  pre- 
mier commis  du  départe- 
ment de  la  guerre,  retiré 
en  1769  :  49  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  7,8661. 13  s. 
4  d.  net;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 7,866    13 

Sibert  de  Gornillon 
(Gbarles-Toussaint),  né  le 
29  octobre  1705,  capitaine 
au  régiment  de  Forez, 
retiré  en  1745  :  25  ans  de 
services,  9  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
Bomme  (art.  6,  tit.  Ill),  ci.  355      » 

Il  a  compté  ses  services 
de  l'année  1711,  mais  ils 
ne  doivent  dater  que  de 
1721. 

Bailot  d'Acher  (Yves), 
né  le  13  novembre  1705, 
ancien  ingénieur  en  chef 
à  Carcassonne,  retiré  en 


1777  :  56  ans  de  services, 
grand  nombre  de  campa- 
gnes. 

Pension  de  1,475  livres 
net  ;  secours  de  3,000  li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
pointements (art.  19  et  20, 
lit.  I),  ci 

Passelaigne  (Georges), 
né  le  17  novembre  1705, 
premier  commis  du  '[bu- 
reau de  M.  Trudaine,  in- 
tendant des  finances,  aux 
appointements  de  6,000  li- 
vres :  42  ans  de  services. 

Pension  de  8,100  livres 
net;  secours  de  4,200  li- 
vres (art.  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

Fresne  (Charles-Fran- 
çois de),  né  le  2  décembre 
1705,  capitaine  au  régi- 
ment de  Mailly  (infan- 
terie), retiré  en  1747  : 
19  ans  de  Si^rvices,  2  cam- 
pagnes, 2  bles.-^ures. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III), ci. 

Blandurel  de  Mon- 
PLAisiR  (Claude),  né  le 
6  décembre  1705,  lieute- 
nant-colonel commandant 
le  bataillon  de  garnison 
du  régiment  de  Beauce, 
retiré  en  1782  :  58  ans  de 
services,  toutes  les  cam- 
pagnes depuis  1733. 

Pension  de  2,400  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

GoNDRiER  (Dié),  né  le 
8  décembre  1705,  inspec- 
teur général  des  ponts  et 
chaussées  :  45  ans  de  ser- 
vices, appointements  de 
5,604  livres. 

Pension  de  4,780  livres 
net;  secours  de  4,553  li- 
vres 5  s.  (art.  19  et  20, 
tit.  I),  ci 

Faltans  (Jean-François 
de),  né  le 1705. 

Pension  de  4,000  livres 
sur  les  économats,  ré- 
duite à  2,520  livres  net, 
accordée  pour  lui  tenir 
lieu  de  doyenné  et  cano- 
nicat  du  chapitre  de 
Gigny  en  Franche-Comté, 
dont  il  a  obtenu  la  sécula- 
risation ;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10, 
tit.  III),ci 

Sazeau  de  Langeome 
(Jean-Jacques),  né  le  10  fé- 
vrier 1706,  maréchal  des 
logis  de  la  gendarmerie, 
retiré  en  1762  :  33  ans  de 
services,  18  campagnes. 

Pension  de  532  1.  10  s. 
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net;  secours  de  1,500  li- 
vres, totalité  des  appoio- 
tementp  de  soa  grade  (art. 
19  et  20,  tit.  I),  ci 

Le  Breton  (François), 
né  le  13  février  1706, 
lieutenant  au  régiment  de 
Vienne  (cavalerie),  retiré 
en  1756;  29  ans  de  servi- 
ces, 12  campagnes. 

Pension  de  355  livres; 
secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  UI), 
ci 

Villers-Lafatb  (Pier- 
re-Louis de),  né  le  24  fé- 
vrier 1706,  capitaine  au 
régiment  du  roi,  retiré 
en  1734: 10  ans  de  servi- 
ces, 2  campagnes. 

Pension  de  2,662  1.10  8. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci.; 

SlMONNET     DE     SiNGLT 

(Claude  Maximilien),  né 
le  5  mars  1706:  lieute- 
nant au  régiment  de  Poli 
(cavalerie), retiréen  1754  ; 
30  ans  de  services,  7  cam- 
pagnes. 

Pension  de  266  1.  10  s. 
net;  secours  deèOOlivrea 
(décret  du  9  janvier  1791), 
ci 

CosTER  (Henri-François, 
abbé),  né  le  22  mars  1706; 
services  rendus  à  la  Fran- 
ce dans  les  guerres  d'Alle- 
magne. 

Pension  de  1,200  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  ut.  III), 
ci 

BosNiAK  (François),  né 
le  4  avril  17U6,  capitaine 
commandant  au  régiment 
de  hussards  de  Berchémy, 
retiré  en  1783;  40  ans  de 
services,  13  campagnes, 
2  blessures. 

Pension  de  1,800  livres 
net;  secours  de  2,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

Chlnot  de  GHAiLLY(Jean- 
Bapiiste-Glaude-Fratjçois- 
Jo8eph),néle  12  avril  1706, 
capitaine  au  régiment  de 
Picardie,  retiré  en  1740; 
21  ans  de  services  actifs. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 

Gironde  (Jean-Baptiste 
de),  né  le  22  avril  1706, 
brigadier  des  armées  du 
roi  ci-devant  lieutenant 
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colonel  du  régiment  de 
Royal-Roussillon  (infan- 
terie), retiré  en  1764: 
42  ans  de  services,  20 
campagnes. 

Pension  de  1,475  livres 
net;  secours  de  4,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  D,  ci.. 

Natte  (Jacques-Joseph 
de),  né  le  23  avril  1706, 
retiré  en  1762,  maréchal 
des  logis  de  la  gendar- 
merie :  35  ans  de  services, 
6  campagnes. 

Pension  de  532  l.  10  s. 
net;  secours  de  1,050  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Barthelon  (Pierre - 
Paul),  né  le  23  avril  1706, 
ancien  secrétaire  des  éco- 
no(nats,39  ans  de  services. 

Pension  de  2,062 1.10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Aldeguier  (Jean-Bap- 
tiste d'),  né  le  17  mai  1706, 
ancien  capitaine  au  régi- 
ment de  Poitou,  retiré  en 
1756;  23  ans  de  services, 
12  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  lU), 
ci 

RouvROY(Jean  de), né  le 
21  mai  1706,  major  de 
Penthièvre  (cavalerie),  re- 
tiré en  1756  :  32  ans  de 
services,  10  campagnes, 
plusieurs  blessures. 

Pension  de  532  1.  10  s. 
net;  secours  de  840  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  ni), 
ci 

DuviGNiAN  (Jean),  né  le 
17  juin  1706,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  des 
volontairesde  Hainaut,  re- 
tiré en  1760  :  38  ans  de 
services,  10  campagnes. 

Pension  de  1,947  livres 
net;  secours  de  3,404  li- 
vres (art.  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

Le  Maçon  de  Trêves 
(Jean-René),  né  le  1^' juil- 
let 1706,  lieutenant-colo- 
nel du  régiment  de  Bour- 
gogne (cavalerie),  retiré 
en  1763  :  35  ans  de  servi- 
ces, une  année  dans  les 
colonies,  12  campagnes. 

Pension  de  1,062  livres 
net  ;  secours  de  3,700  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 
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MlCHELIS  DU  ViLLARS 
Charles-Zacharie),  né  le 
[  juillet  1706;  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de 
Nice,  incorporé  en  Lyon- 
nais, retiré  en  1766  :  44  ans 
de  services;  15  campa- 
gnes. 

Pension  de  3,4161.2  8. 
net  ;  secours  de  4,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade  (art. 
19  et  20,  lit.  I),  ci 

ROFFiGNAG  (François 
de),  né  le  12  juillet  1706. 
capitaine  au  régiment  de 
Laval,  retiré  en  1747  ; 
23  ans  de  services,  6  cam- 
pagnes, des  blessures  gra- 
ves. 

Pension  de  455  livres 
net  ;  secours  de  570  livres 
(art.  21,  tit.  I),  ci 

Esprit  de  Saint-André 
(Etienne),  né  le  22  août 
1706,  lieutenant  général 
des  armées  :  38  ans  de  ser- 
vices, 16  campagnes. 

Pension  de  4,130  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  III),  ci. 

LATTRE(Henri-Loui8  de), 
né  le  22  août  1706,  capi- 
taine de  greaadiers  au  ré- 
giment de  Lorraine,  retiré 
en  1756  :  33  ans  de  servi- 
ces, 4  campagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  615  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci... 

Marnais  de  Saint-An- 
dré DE  Vercel  (Charles), 
né  le  23  septembre  1706, 
lieutenant  général  des  ar- 
mées, ci-devant  lieute- 
nant des  gardes  du  corps, 
a  fait  toutes  les  campa- 
gnes que  les  gardes  du 
corps  ont  faites  sous  le 
feu  roi. 

Pension  de  14,180  livres 
net;  secours  de  6,000  li- 
vres (art.  5,  tit.  III),  ci... 

Le  Cul-Leférure  (Jac- 
ques-Léonard),né  le  1"  dé- 
cembre 1706,  commissaire 
ordinaire  et  ordonnateur 
desguerres.retiréen  1776; 
54  ans  de  services. 

Pension  de  9,841  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

Vallon  de  Boisroger 
(Jacques-François),  né  le 
12  décembre  1706,  inspec- 
teur des  manufactures, 
retiré  en  1781  ;  54  ans  de 
services. 

Pension  de  3,000  livres 
net; savoir  :  2,000 liv.  sur 
le  Trésor  royal,  et  1,000  li- 
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vres  sur  les  octrois  des 
marchandises  de  Rouen; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10  et  11,  tit.  III),  ci.       3,000  i. 

Fusée  de  Voisenon 
(Louis  Victor  de),  né  le 
24  décembre  1706,  maré- 
chal de  camp,  et  ci-devant 
commandant  de  bataillon 
au  régiment  des  gardes- 
françaises  :  39  ans  de  ser- 
vices, plus  de  10  campa- 
gnes. 

Pension  de  7,125  livres 
net  ;  secours  de  6,000  li- 
vres (art.  5,  tit.  III),  ci..        6,000        » 

DusoL  (Antoine),  né  le 
30  décembre  1706,  ancien 
porte-étendard  dans  le 
régiment  d'Orléans  (ca- 
valerie), retiré  en  1766  : 
37  ans  de  services,  10  cam- 
pagnes. 

Pension  de  266  1.  5  s.  ; 
secours  de  600  livres  (dé- 
cret du  9  janvier  1791). .  600        » 

Magallon  de  la  Mor- 
LiÈRE  (Alexis),né  le  3  jan- 
vier 1707,  lieutenant  gé- 
néral des  armées  :  toutes 
les  campagnes  de  Flan- 
dre depuis  le  siège  de  Phi- 
lipsbourg  jusqu'en  1762. 

Pension  de  6,956 1.13  s. 
6  d.;  secours  de  6,000  li- 
vres (art..5,  tit.  III),  ci...       6,000 

Eloy  (Bonavenlure),  né 
le  24  janvier  1707,  doyen 
du  parlement  de  Flandre. 

Pension  de  1,005  livres; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 1,005 

Chardin  (Joseph),  né  le 
9  mars  1707,  capitaine  au 
régiment  de  Charo.-t  (ca- 
valerie), retiré  en  1758  : 
28  ans  de  services  ;  plu- 
sieurs campagnes 

Pension  de  552  I.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci.  532       10 

LÉ  vis,  maréchal  de  Mi- 
repoix  (demoiselle  Mar- 
guerite-Gabrielle  de  Beau- 
veau,  veuve  du  sieur  de), 
née  le  27  avril  1707 

Pension  de  78,000  livres 
net,  accordée  en  considé- 
ration des  services  de  feu 
son  mari  ;  secours  de 
20,000  liv.  (art.  10,  tit.  III), 
ci 20,000 

Rémont  de  Montmort 
(François),  né  le  29  avril 
1707,  lieutenant  général 
des  armées,  ci-devant  ma- 
jor des  gardes  du  corps  ;': 
plus  de   14   campagnes. 

Pension  de  7,1151. 16s. 
8    d.    net  :    secours  de 
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6,000  livres  (art.  5,  tit.IIl), 

ci 6,000  1.    » 

Le  Sage  de  la  Ville 
(Louis-Jacques),  né  le  29 
avril  1707.  capitaine  au 
régiment  de  Brie,  ensuite 
lieutenant  de  roi  de  Belle- 
Ile,  retiré  en  1762  ;  40  ans 
de  services, lOcampagnes. 

Pension  de  2,750  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  lit.  III),  ci.       2,750        » 

BoNGARS  (Jean-Nicolas), 
né  le  9  mai  1707-,maréchâl 
des  lo^is  de  la  gendarme- 
rie, retiré  colonel  en  1772: 
44  ans  de  services,  17 cam- 
pagnes. 

Pt^nsion  de  992  1.5  s. 
net;  secours  de  5,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade  (art. 
19  et  20,  lit.  I),ci 1,065 

Grave  (Pierre  de),  né  le 
23  juillet  1707  ;  capitaine 
général  des  canonniers 
garde-côtes,  et  ci-devant 
mousquetaires  :  29  ans  de 
services  effectifs  ;  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  777  1.  10  s. 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  til.  III),ci.  797       10 

Pons  de  Bourneuf (An- 
toine-Angélique de),  né  le 
5  juillet  170/  ;  capitaine 
au  régiment  de  Salies  (ca- 
valerie), retiré  en  1757  : 
33  ans  de  services,  14 cam- 
pagnes. 

Pension  de  532  1.  10  s. 
net;  sscours  de  1,065  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 1,065        » 

BosQUiLLON(Pierre-Sam- 
son),  né  le  12  août  1707, 
lieutenant-  colonel  d'ar- 
tillerie et  sous-inspecteur, 
retiré  en  1765  :  35  ans  de 
services;  16  campagnes. 

Pension  de  retraite  de 
2,212  1.  10  s.  ;  secours  de 
la  totalité  des  appointe- 
ments de  son  grade,  mon- 
tant à  3,000  livres  (art. 
10  et  20,  tit.I),  ci 3,006 

Chaperon  (Jacques),  né 
le  14  août  1707,  lieutenant 
au  régiment  de  la  Reine 
(cavalerie),  retiré  en  1764: 
38  ans  de  services, 16  cam- 
pagnes, quelques  blessu- 
res. 

Pension  de  354  livres  ; 
secours  de  600  livres,  to- 
talité des  appointements 
de  son  grade  (art.  19  et 
20,  lit.  I),  ci 600 

DuGABÉ  (Jean-Pierre),  né 
le  19  août  1707,  capitaine 


d. 


aide-major  du  régiment 
de  Bourbon, retiré  en  1743: 
16  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes,  une 
blessure  grave. 

Pension  de  266  1.  5  8. 
secours  de  pareille  som- 
me (art.  6,  tit.  III),ci....  266  1.    5   s. 

Courtois  (Claude-Char- 
les), né  le  14  septembre 
1707,  capitaine  au  régi- 
ment de  Ben  lbèrae,réformé 
en  1749  :  24  ans  de  servi- 
ces plusieurs  campagnes. 

Pension  de  708  livres  ; 
secours  de  pareille  som- 
me (art.  6,  tit.  III),ci....  708 

Grossolbs  (demoiselle 
Louise -Denis- Jeanne  de 
Mousseiin,  veuve  de),  née 
le  22  septembre  1707. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
en  considération  des  ser- 
vices de  feu  son  mari, 
lieutenant  général  d'artil- 
lerie, en  Rou8sillon,mort 
de  la  suite  de  ses  blessu- 
res ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  7,  lit.  I),  ci. .  443       15 

Le  Moine  de  sérigny 
(Jean-Honoré-François-Xa- 
vier),né  le  14  octobre  1707, 
capitaine  au  régiment  du 
roi  (infanterie),  retiré  en 
1745  :  21  ans|de  services, 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  443  I.  15  s. 
secours  de  pareille  som- 
me (art,  6,  tit.  lll),ci 443      15 

Genevières  (sieur  de 
Cocove)  (Philippe-Waast), 
né  le  27  octobre  1707,  ca- 
pitaine commandant  de 
bataillon  au  régiment 
d'Aumoot,  retiré  en  1760: 
36  an  s  de  services,  1 8  cam- 
pagnes. 

Pension  de  837 1.10  s.; 
secours  de  1920  livres,  to- 
talité des  appointements 
de  son  grade  (art.  19  et  20, 
tit.  1),  ci 1,920 

Bruyard  (Pierre),  né  le 
31  octobre  1707,  ancien 
premier  commis  et  direc- 
teurdela  balance  du  com- 
merce (appointements  de 
6,000  livres)  :  59  ans  de 
services. 

Pension  de  8,000  livres 
net;  secours  de  6,000  li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
pointements (art.l8,tit.  I), 
ci 6,000         » 

Gaulmyn  de  la  Goutte 
(Marc-Antoine),  uéle2  no- 
vembre 1707  ;  capitaine 
au  régiment  d' Antichamp, 
retiré  en  1763  :  35  ans  de 
services  15  campagnes. 

Pension  de  837  l  10  s. 
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net;  secours  de  2,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19 et  20, lit.  I),  ci... 

Le  Père  (Martin),  né  le 

7  novembre  1707,  porte- 
étendard  dans  la  gendar- 
merie, retiré  en  1783  : 
56  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  1,955  livres 
net;  secours  de  2,000  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Claris  DE  Florian  (Phi- 
lippe-Antoine),né  le  8  no- 
vembre 1707,cai)itainc  au 
régiment  de  Lusignan, re- 
tiré en  1756  :  24  ans  de 
services,   10  campagnes. 

Pension  de  837  1.  10  s. 
net,  secours  de  pareille 
somme(art.  6,  tit.  III),  ci. 

Verton  (Philippe-Louis 
de),  né  le  10  novembre 
1707,  brigadier,  ci-devant 
colonel  du  régiment 
d'Auxonne  (artillerie),  re- 
tiré en  1769  :  43  ans  de 
services,  11  campagnes. 

Pension  de3,540  livres^ 
net;  secours  de  5,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20.  tit.  I),  ci.. 

Mauperche  (Mathieu- 
Louis  de),  né  le  13  no- 
vembre 1707,  doyen  des 
substituts  du  procureur 
général,  en  service  de- 
puis 1733. 

Pension  de  2,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Georger  (François-An- 
toine), né  le  22  novembre 
1707,  lieutenant  réformé 
du  régiment  de  Royal-Bar- 
rière, retiré  en  1763  : 
38  ans  de6ervices,14  cam- 
pagnes, plusieurs  bles- 
sures. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  600  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci. . 

VALLffiR  (demoiselle 
Charlotte  Ozenne,  veuve 
du  sieur)  née  le  8  no- 
vembre 1707. 

Pension  de  983  1.  6  s. 

8  d.  net;  accordée  en  con- 
sidération des  services 
de  son  mari,  ancien  pre- 
mier commis  au  bureau 
de  la  guerre,  secours  de 
pareille  somme  (art.  8, 
tit.  III),  ci 


2,000  1.    »   s. 


2,000 


837       10 


5,000 


2,000 


600 


983 


Arclats  (Charles-Fran- 
çois d'),  né  le  3  décembre 
1707,  ancien  lieutenant 
au  régiment  de  Chartres 
(cavalerie),retiréen  1762: 
37  ans  de  services,15  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  600  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 


Albert  (Antoine),  né  le 
17  janvier  1708,  médecin. 

Pension  de  443  I.  15  s. 
net,  accordée  en  considé- 
ration de  la  remise  faite 
au  gouvernement,  de  son 
secret  pour  faire  les  rou- 
ges de  garance  ;  secours 
de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  II),  ci 

HoTTAY  (Jacques),  né  le 
11  janvier  17U8,  lieute- 
nant en  second  du  régi- 
ment de  la  Marck,  retiré 
en  1763  :  39  ans  de  ser- 
vices; plus  de  12  campa- 
gnes. 

Pension  de  318  I.  12  s. 
net;  secours  de  600  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade  (art. 
19  et  20,  lit.  I),  ci 

MÉZIÈRE  -FaVEROLLE 

(François-Claude),  né  le 
21  janvier  1708,  capitaine 
au  régiment  de  la  Fère, 
retiré  le  26  août  1747: 
28 ans  de  services,  11  cam- 
pagnes, quelques  bles- 
sures. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 


600  1. 


d. 


Beaupoil  (Jacques),  né 
le  13  décembre  1707;  an- 
cien capitaine  en  second 
au  régiment  de  Béarn, 
retiré  en  1779,  avec  com- 
mission decapitaine  com- 
mandant: 54  ans  de  ser- 
vices, 5  campagnes. 

Pension  de  1,200  li- 
vres net  ;  secours  de  2,000 
livres  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
et  art,  2  tit.  II),  ci 2,000 

Chalmot -  Saint-  Ruhb 
(Louis-Cépar),né  le  l»"" jan- 
vier 1708,  lieutenant  au 
régiment  de  Bourgogne 
(cavalerie), retiré  en  1758  : 
31  ans  de  services,  15  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme;  ses  appointe- 
ments n'étaient  que  de 
411  livres  (art.  19  et  20, 
tit.  I,  et  art.  10,  tit.  III), 
ci 


355 


443       15 


600 


355 
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ÂMÉ  DE  Saint -Paul 
iPanl),  né  le  25  janvier 
1708  ;  maréchaides 
camps  et  armées  :  55  ans 
de  services,  11  campa- 
gnes. 

Pension  de  5,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  III), 
ci 

GoURADiN  (Pierre-Lau- 
rent-Séraphin),né  l  •  11  fé- 
vrier 1707,  capitaine  de 
port  au  Havre  retiré  en 
1784  :  50  ans  de  services, 

14  canpagnes,  2  embar- 
quementP. 

Pension  de  3,500  livres 
net  ;  secours  de  3,600  li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
pointements, ci 

La  Clocheterie  (de  m  oi- 
selle  Catherine  Daniand, 
veuve  du  sieur),  née  le 
22  février  1708. 

Pension  de  266  1.  5  s. 
net,  accordée  en  consi- 
dération des  services  de 
feu  son  mari,  tué  dans  le 
combat  rendu  en  1747  par 
M.  de  la  Jonquière;  se- 
cours de  pareille  somme 
(art.  8,  tit.  III),  ci 

DUCHAFFAULT  DE  BeSNÉ 

(Louis-Charles),  né  le  der- 
nier février  1708,  lieute- 
nant général  des  armées 
navales  :  grand  nombre 
de  campagnes. 

Pension  de  3,000  livres 
net,  accordée  en  considé- 
ration de  ses  services,  et 
de  la  blessure  qu'il  a  re- 
çue au  combat  d'Oues- 
sant;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  III),  ci. 

Frécut  (Jacques),  né  le 

15  mars  1708,  lieutenant 
de  grenadiers  au  régiment 
de  Provence,  retiré  en 
1769  :  36  ans  de  services, 
18  campagnes,  3  blessu- 
res. 

Pension  de  265  l.  10  s. 
net  ;  secours  de  600  livres, 
totalité  desappointements 
de  son  grade  (art.  19  et 
20,  tit.  1),  ci 

DuHAN  DE  Janddn  (Jean- 
Louis),  né  le  3  avril  1708, 
lieutenant-colonel  au  ré- 
giment de  Béarn,  réformé 
le  30  décembre  1762  : 
41  ans  de  services,  plus 
de  10  campagnes. 

Pension  de  1,400  livres 
net;  secours  de  4,000  li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
pointements (art.  19  et  20, 
tit.  I),  ci 

Choderlos  de  la  Clos 


5,000  1.    >   8. 


3,600 


266 


3,000 


600 


4,000 


(Plillippe-Jean-  Baptiste), 
né  le  4  avril  1708;  capi- 
taine en  second  au  corps 
royal  d'artillerie,  retiré 
le  8  mai  1753  :  30  ans  de 
services,  10  campagnes. 
Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  750  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

Le  Seigneur  de  Mai- 
sons (Charles-Louis),  né 
le  7  avril  1708;  major  au 
régiment  de  l'Ile  de  Fran- 
ce, retiré  en  1758  :  29  ans 
de  services  ;  plusieurs 
campagnes  et  quelques 
blessures. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

Ledit  sieur  a  obtenu,  à 
plusieurs  époques,  1,800 
livres  de  gratifications. 

Sary  de  la  Roque 
(Isaac),  né  le  4  mai  1708; 
capitaine  au  régiment  de 
Médoc,  retiré  le  10  sep- 
tembre 1769  :  36  ans  de 
services,  10  campagnes, 
une  blessure. 

Pension  de  600  livres 
net,  qui  doit  être  portée 
sur  le  pied  de  1,620  livres 
d'appointements  ;  secours 
de  1,386  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  I),  ci 

Séguin  (Jean),  né  le 
26  mai  1708  ;  ancien  con- 
trôleurdelamarineàl'Ile- 
Royale,  retiré  le  l"  avril 
1755  :  26  ans  de  servi- 
ces, 5  années  de  séjour  à 
rile-Royale. 

Deux  pensions  :  l'une 
de  441  L13s.4d.net,  sur 
les  fonds  de  la  marine,  et 
une  autre  de  500  livres, 
sur  les  invalides  de  la  ma- 
rine; secours  de  941  I. 
13  8.4d.(art.  10,  tit.III), 
ci 

Garât  (Daniel),  né  le 
29  mai  1708;  ancien  com- 
mis de  la  marine  au  port 
de  Bordeaux,  retiré  en 
1784  :  23  ans  de  services. 

Pension  de  600  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

DupouR  (Antoine),  né  le 
4  juin  1708,  lieutenant  au 
régiment  de  Beaufremont 
(dragons),  retiré  en  1766  : 
6  ans  de  commission  de 
capitaine;  41  ans  de  ser- 
vices, 14  campagnes,  plu- 
sieurs blessures. 

Pension  de  177  livres 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres, totalité  des  appoin- 


750  1.    .   s.   .  d. 


443       15 


1,386 


941       13 


600 
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temeots  de  son  grade(art. 
19el20,  tit.  I),  ci 

DuTiERS  (François-Char- 
les), né  le  14  juillet  1708; 
doyen  des  conseillers  au 
conseil  supérieur  de  Poi- 
tiers . 

Pension  de  1,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Saulnier  de  La  Ga- 
renne (Gabriel),  né  le  21 
juillet  1708;  commandant 
du  guet  de  Paris,  ci-devant 
adjudant  au  régiment  des 
gardes-françaises,  retiré 
en  1775  :  48  ans  de  servi- 
ces, 9  campagnes,  plu- 
sieurs blessures  à  la  guer- 
re, el  une  dans  son  dernier 
service  qui  a  nécessité  sa 
retraite. 

Pension  de  6,355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  111),  ci. 

Malherbe  (François- 
Guillaume),  né  le  12  juil- 
let 1708  ;  lieutenant  au 
régiment  de  Royal-Pié- 
mont(cavalerie),  retiré  en 
1763  :  37  ans  de  services, 
9  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  510  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Renard  (Louis -Lau- 
rent), né  le  28  août  1708, 
ingénieur  en  second  des 

Î)onts  et  chaussées,  à  Or- 
éans  :  41  ans  de  services. 
Pension  de  890  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III)  ci. 

NÉEL  DE  LA  GaILLERIE 

(Robert-Julien),  né  le  16 
août  1708,  capitaine-lieu- 
tenant au  régimentRoyal- 
Lorraine  (cavalerie),  re- 
tiré en  1763  :  39  ans  de 
services,  8  campagnes. 

Pension  de  500  livres 
net;  qui  doit  être  sur  le 
pied  de  1,620  livres  d'ap- 

?ointement8;  secours  de 
,032 1.15  s.  (art.  19  et  20, 
tit.  I),  ci 

Le  Maire  (François),  né 
le  23  août  1708. 

Pension  de  250  livres 
net,  accordée  en  indem- 
nité des  pertes  faites  dans 
une  manufacture,  entre- 
prise par  ordre  du  gouver- 
nement; secours  de  pa- 
reille somme  (art.  3,  tit.  I), 
ci , 

DiXMUDE  DE  MoNTBRUN 

(Jean-Baptiste-Oudard  de), 
né  le  4  septembre  1708; 


1,500  1.    »    s. 


1,000 


6,355 


510 


890 


1,032      15 


250 


capitaine  au  régiment  de 
Glermont-Tonncrre  (cava- 
lerie), retiré  en  1744  : 
18  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  532  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), ci. 

Agogné  (Jean-Louis),  né 
le  5  septembre  1708,  com- 
mis dans  les  bureaux  de 
la  guerre,  retiré  en  1751  : 
24  ans  de  services. 

Pension  de  1455  1.  6  s. 
8  d.  net;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10,  ti- 
tre III),  ci 

Hérissy  d'Estrehan 
(Jacques-Robert),  né  le 
4  octobre  1708,  lieute- 
nant général  des  armées  : 
11  campagnes. 

Pension  de  6,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  III),  ci. 

Sainte-Aldegonde  (Phi- 
lippe-Ernest), né  le  20  oc- 
tobre 1708;  brigadier  des 
armées,  retiré  en  1770  : 
44  ans  de  services  jusqu'à 
cette  époque,  18  campa- 
gnes. 

Pension  de  6,195  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

LORET  (Jean-Paul),  né  le 
20octobrel708;  président 
des  enquêtes  du  parle- 
ment de  Bordeaux  :  60  ans 
de  magistrature. 

Pension  de  1181  1.  5  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

Martin  (Louis-Alexan- 
dre), né  le  aeroier  novem- 
bre 1708;  ancien  caissier 
des  dividendes  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  retiré 
en  1773  :  34  ans  de  servi- 
ces. 

Pension  de  3,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

Mignot  de  la  Bévière 
(Jean-Joseph),  né  le  5  no- 
vembre 1708;  major  de 
la  ville  de  Metz,  retiré  en 
1777  :  51  ans  de  services, 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  2124  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

Bondon  de  la  Combe 
(Michel-Mathieu),  né  le 
14  novembre  1708,  capi- 
taine au  régiment  de  Nor- 
mandie, retiré  en  1757  : 
27  ans  de  services,  grand 
nombre  de  campagnes. 

Pension  de  355  livres 


532  1.  10  s.    »  d. 


1,455        6       8 


6,000 


6,195 


1,181 


3,000 


2,124 
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net;   secours  de  pareille 

eomme  (art.  6,tit.  III),  ci.  355  1. 

La  Chassagne  (Pierre 
de),  né  le  14  novembre 
1708,  ancien  capitaine  au 
régiment  de  La  Marche, 
retiré  en  1758,  25  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tii.  III),  cL  355 

Cairol-Madaillan 
fFrançois-Ignace),  né  le 
18  décembre  1708,  prési- 
dent à  mortier  au  conseil 
de  RoussiiloQ;  29  ans  de 
services. 

Pension  de  1,500  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III),  cl.        1,500 

Maurice  (Jean -Daniel), 
né  le  29  décembre  1708, 
capitaine  des  volontaires 
du  Hainauten  1761,  retiré 
en  1762  :  34  ans  de  ser- 
vices, 10  campagnes,  plu- 
sieurs blessures. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  1,162  li- 
vres (art.  16 et 20,  lit.  1), ci.       1,162 

Geoffrain  de  Thié- 
couRT  (Jean- Baptiste),  né 
le  15  janvier  1709,  capi- 
taine au  régiment  des  re- 
crues d'Abbevilie,  retiré 
en  1776  :  40  services,  12 
campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  1), 
ci 1,500 

Drummont  de  Melfort 
(Louis-Jean-Bdouard),  né 
le  15  février  1709,  lieute- 
nant général  des  armées, 
ci-devant  colonel  réformé 
du  régiment  Royal-Bcos- 
Bais  :  56  ans  de  services. 
10  campagnes. 

Pension  de  15,835  li- 
vres net;  secours  de 
6,000  livres  (art.  5,  tit. III), 
Cl 6,000 

Voisin  (Honoré),  né  le 
27  février  1709,  cbirurgieo 
aide-major  de  la  marine, 
retiré  en  1777  :  37  ans  de 
services,  16  années  d'em- 
barquement, et  employé 
Eendant  2  ans  dans  les 
ôpitaux. 

Pension  de  1,325  livres 
net;  secours  de  pareille 
8omme(art.  10,tium),ci.       1,325 

Bertrand  de  Maucler 

f'ierre),   né  le  13  mars 
709,    lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Vivarais, 


retiré  eu  1766  :  39  ans  de 
service?,  17  campagnes. 

Pension  de  1,770  livres 
net;  secours  de  4,000  li- 
vres (art.  19  et  20,  lit.  Ul), 
ci 

Mal  ETE  s  TE  (Jean- 
Louis\  oé  le  13  mars  1709, 
ancien  conseiller  au  par- 
lement de  Bourgogne. 

Pension  de  1,005  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III),  ci. 

DULAC  de  la  BOISSIÈRE 

(Pierre-Jean-Joseph),  né  le 
20  mars  1709,  irajor  du 
régimeot  de  Saiote-Alde- 
gonde,  incorporé  dans 
celui  de  la  Reine,  réformé 
en  1763  :  30  ans  de  ser- 
vices, 16  campaanes. 

Peusiou  de  1,062  livres 
net;  secours  de  2,550  li- 
vres (art.  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

Vandel  (René -Pierre 
de),  né  le  29  mars  1709, 
capitaine  au  régiment  de 
La  Tour-du-Pin,  retiré 
eu  1753  :  24  ans  de  ser- 
vices, plusieurs  campa- 
gnes, quelques  blessures, 
pour  lesquelles  il  a  eu 
1,400  livres  de  gratiBca- 
tion. 

Pension  de  355  livres; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  6  et  9,  tit.  III), ci... 

PlAT     DE     MaLAUMONT 

(Joseph),  né  le  12  avril 
1809,  lieutenant  du  régi- 
ment de  Bourbon  (cavale- 
rie) avec  rang  de  capi- 
taine, retiré  en  1749  : 
22  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

PiCHERT  (Noël),  curé  de 
Perray,  né  le  27  avril  1709, 
retiré  de  sa  cure  de  Per- 
ray et  de  Saint-Hubert; 
40  ans  de  fonctions  cu- 
riales. 

Pension  de  1,000  livres 
net,  qui  lui  a  été  accordée 
en  considération  de  son 
grand  âge  et  de  ses  an- 
ciens services  ;  secours 
dépareille  somme  (art.  19 
et20,tit.I;art.lO,tit.lII), 
ci 

Le  Flament  d'Elbou- 
viLLE  (Louis-Augusiin), 
né  le  29  avril  1709,  capi- 
taine au  régimeot  de  Pen- 
thièvre  (infanterie),  retiré 
en  1757  :  24  ans  de  ser- 
vices, plusieurs  campa- 
gnes. 


4,000  L   .   s.    »  d. 
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2,550 


355 


443    15 


1,000 
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Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Gellas  (Edme),  né  le 
11  mai  1709,  cavalier  de 
la  surintendance  des 
postes  :  plusieurs  années 
de  services,  tant  en  ladite 

Sualité  qu'en  celle  de  sol- 
at  et  sergentau  régiment 
d'Enghien. 

Pension  de  600  livres 
et  supplément  de  200  li- 
vres ;  secours  de  800  livres 
(art.  l.,tit.  III),  ci 

Savatte  de  Genouillé 
(Joseph-Louis-Charles),  né 
le  2  juin  1709,  ancien  ca- 
pitaine en  second  au  ré- 
giment de  Limousin,  re- 
tiré en  1753  :  29  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pensions  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

Saint- Blaize  (Claude- 
François),  né  le  6  juia 
1709,  ancien  capitaine  au 
régiment  de  Périgord , 
retiré  le  26  décembre 
1755  :  25  ans  de  services 
et  8  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  lit.  III),  ci. 


355  I.    »   s.    »  d. 


800 


355 


355 


FoLARD  (Hubert  de),  né 
le  29  juin  1709,  employé 
comme  ministre  dans  dif- 
férentes cours  d'Allema- 
gne, el  à  différentes  épo- 
ques, depuis  1740  jus- 
qu'en 1776. 

Pension  de  6,212  i. 
10  s.  net;  secours  de 
pareille  somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 6,212    10 

La  Fermière  (Simon- 
Charles),  né  le  9  juillet 
1709,  ancien  chirurgien- 
major  de  l'hôpital  d'Ha- 
guenau,  retiré  le  12  mai 
1784  :  51  ans  de  services. 

Pension  de  1,495  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

Pourier  de  Colombier 
(Louis-César),  né  le 25 juil- 
let 1709,  capitaine  fac- 
tionnaire au  régiment  de 
Lyonnais,  retire  en  1677; 
33  ans  de  services,  10 
campagnes. 

Pension  de  532  1.  10  s. 
net;  secours  de  1,106  1. 
5  s.  (art.  1,  tit,  III),  ci... 

BUCHOTTE  de  VeRMONT 

(Nicolas-HoDoré),    né    le 
26  juillet  1709,  ancien  in- 


1,495 


1,106      5 


600 


4,602 


génieur  ordinaire  du  roi, 
retiré  «n  1768  :  34  ans  de 
services,  tant  en  cette 
qualité  qu'en  celle  de  lieu- 
tenant et  capitaine  d'in- 
fanterie; 6  campagnes, 
1,500  livres  d'appointe- 
ments. 
Pension  de  983  1.  6  s. 

8  d.;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Cousin  (Nicolas),  né  le 
6  août  1709,  lieutenant  au 
régiment  Royal-Étranger 
(cavalerie) ,  retiré  en 
1763  :  3?  ans  de  services, 
19  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net  ;  secours  de 600  livres, 
totalité  des  appointe- 
ments de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit  I),  ci.. 

La  Rivière  de  Mon- 
treuil  de  Coiney  (Jean- 
Baptiste),  né  le  7  août  1709, 
officier  général  et  com- 
mandant   à    Toulon     : 

9  campagnes. 
Pension  de  4,602  livres 

net,  rétablie  et  suspendue 
étant  en  activité 

La  Caze  (Joseph  de),  né 
le  15  août  1709,  lieute- 
nant du  roi  à  Saint-Do- 
mingue, et  gouverneur  de 
la  partie  de  l'Ouest  pen- 
dant un  an,  retiré  en 
1763  :  36  ans  de  services, 
dont  30  dans  les  colonies. 

Pension  de  5,148  l. 
12  s.  3  d.  net;  secours 
de  pareille  somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 5,148 

Jarente  (Augustin),  né 
le  27  août  1709,  gouver- 
neur de  Notre-Dame  de 
la  Garde  de  Marseille. 

Pension  de  1,7251.  6  s. 
net,  qui  lui  a  été  accor- 
dée pour  lui  tenir  lieu 
d'appointements ,  après 
19  ans  de  services,  et 
5  campagnes  de  mer;  se- 
cours de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 

Spinette  (Dominique- 
François  de),  né  le  29  sep- 
tembre 1709 ,  capitaine 
au  régiment  d'Alsace,  re- 
tiré en  1752  :  21  ans  dç 
services,  10  campagnes. 

Pension  de  442  1.  10  s. 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci 

Marabail  (Antoine),  né 
le  30  septembre  1709,  re- 
tiré commissaire-ordon- 
nateur des  guerres  en 
1778  :  45  ans  de  servi- 
ces, taat  dans  les  troupes 


983  1.   6  s.   8  d. 


12       3 


1,725 


442      10 
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que  comme  commissaire , 
4  campagnes  comme  of- 
ficier; ses  appoinlemenls 
étaient  de  3,000  livres. 

Pension  de  4,230  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci       4,230  1. 

Lecourt  -  Demécourt 
(Edrae),  né  le  11  octobre 
1709,  réformé  en  1749; 
lieutenant-colonel  du  ré- 
giment de  Fleury  (infan- 
teri.-)  :  24  ans  de  services 
effectifs  ;  10  camnagnes. 

Pension  de  708  livres 
net,  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III)  ci.  708 

QUESNKL  (Jacques),  né 
le  1"  novembre  1709  ; 
premier  lieutenant  au  ré- 
giment des  cuirassiers, 
retiré  en  1777  :  46  ans  de 
services,  13  campagnes, 
plusieurs  blessures. 

Pension  de  531  livres 
net  ;  secours  de  900  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(arl.  2,  tit.  II  ;  art.  19  et 
20,  tit.  I),  ci 900 

Castellane  (  Barthé- 
lémy-Philippe de),  ne  le 
10  novembre  1709,  capi- 
taine au  régiment  de 
Champagne,  retiré  en 
1769  :  35  ans  de  services, 
19  campagnes. 

Pension  de  1,062  livres 
net  ;  secours  de  1,500  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  lit.  1),  ci.        1,500 

Desmier  d'Archiac  de 
Saint-Simon  (Etienne- 
Louis),  né  le  16  novem- 
bre 1709,  lieutenant  gé- 
néral et  commandant  en 
second  au  comté  de  Bour- 
gogne, pour  lequel  ser- 
vice il  a  un  traitement 
de  28,848  livres. 

Pension  de  6,000  livres 
rétablie  et  suspendue, 
étant  en  activité  (art.  10, 
tit.  I),  ci 6,000 

Eynard  (Pierre-An- 
toine), né  le  16  novem- 
bre 1709,  lieutenant  de 
Royal-Lorraine  (cavale- 
rie), retiré  en  1766:  23 
ans  de  services,  14  cam- 
pagnes. 

Pension  de  354  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci  354 

La  Forest  -  Divonne 
(Gilbert),  né  le  23  no- 
vembre 1709,  lieutenant- 
colonel  au  régiment  de 
Conti,  retiré  en  1774  :  45 
ans  de  services,  12  cam- 


pagnes, 2  blessures  ;  pen- 
sion de  885  livres  net; 
lieutenant  de  roi  à  la  ci- 
tadelle de  Besançon,  aux 
appointements  de 4,300  li- 
vres. 

Sa  pension,  quand  il 
cessera  de  jouir  de  sa 
lieutenance  de  roi,  sera 
de  4,000  livres,  totalité 
des  appointements  de  son 
grade,  ci 

Hanicque  -  d'Herqde  - 
LDJGUK  (Jean-Amoine),  né 
le  7  décembre  1709,  ca- 
pitaine au  régiment  de 
Picardie,  et  ensuite  capi- 
taine des  grenadiers 
dans  les  troupes  Bolonoi- 
ses,  réformé  en  1761  :  33 
ans  de  services,  11  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  1,162  l. 
lOs.  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 


4,000  L    »   8.   •  â. 


1,162      10 


NÉEP  (^Jean  -  Baptiste- 
Fraoçois-Ignare),  né  le 
1709^  procu- 
reur général  au  conseil 
souverain  d'Alsace;  a  ob- 
tenu, après  20  ans  de 
services,  une  pension  de 
retraite  de4,000  livres  sur 
l'excédent  du  prix  des 
fourrages  d'Alsace  ;  se- 
cours de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 4,000        • 

Franqok  (François),  né 
le  7  février  1710,  ancien 
architecte  et  inspecteur 
de  l'Hôtel  des  Invalides. 

Pension  de  1,000  li- 
vres net  ;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10, 
tit.ni)ci 1,000 

Ricard  (Joseph),  né  le 
8  février  1710;  ancien 
ofecier  de  plume  de  la 
marine,  au  département 
de  Toulon. 

Pension  de  266  1.  5  s. 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci , 266 

Thouveret  (Henri),  né 
le  13  février  1710  ;  com- 
mandant de  bataillon  de 
milice  de  Lons-le-Saul- 
nier,  retiré  eu  janvier 
1763  :  23  ans  de  services 
effectif?,  13  campagnes. 

Pension  de  442  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 442      10 

ToTON  de  la  Gra- 
viÈRE  (Jean),  né  le  25  fé- 
vrier 1710;  ancien  cor- 
nette au  régiment  de 
Royal-Pologne,  retiré  en 
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1763  :  33  ans  de  services, 
8  campagnes. 

Pension  de  270  livres 
net  ;  secours  de  298  livres 
(art.  19  et  20,  lit.  I),  ci.. 

GÉRANDIE  (Jean  de),  né 
le  26  mars  1710,  capi- 
taine au  régiment  de 
Médoc,  retiré  en  1769  : 
41  ans  de  services,  9  cam- 
pagnes. 

Pension  de  265  l.  10  s. 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
pointements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci. 

GoHRE  (Charles-Joseph- 
Antoine  de),  né  le  27 
mars  1710,  ancien  capi- 
taine au  régiment  de 
Wurtemberg  (cavalerie), 
retiré  en  1769:  plusieurs 
années  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  708  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

PiNSOT  (Gabriel),  né  le 
27  mars  1710,  retiré  en 
1763,  lieutenant  au  ré- 
giment Dauphin  (dra- 
gons): 33  ans  de  servi- 
ces, 14  campagnes,  plu- 
sieurs blessures. 

Pension  de  266  1.  5  s. 
net  ;  secours  de  600 livres 
(décret  du  9  janvier  1791),'  " 
ci 

FORNIER   DE  GHANGEAC 

(Claude-François),  né  le 
2  avril  1710,  retiré  en 
1762,  commandant  un 
bataillon  du  régiment  de 
Provence  :  34  ans  de 
services,  dont  18  mois 
d'embarquement,  11  cam- 
pagnes, plusieurs  bles- 
sures. 

Pension  de  670  livres 
net  ;  secours  de  1,275  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  1), 
ci 

Langlade  (Antoine  de),, 
né  le  20  avril  1710,  capi- 
taine de  grenadiers,  com- 
mandant un  bataillon  du 
régiment  de  Bourgogne, 
retiré  en  1762  :  34  ans  de 
services,  19  campagnes 
et  une  blessure  grave. 

Pension  de  753  1.  15  s. 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres, totalité  des  appoln- 
teuienis  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

Ledoulx  de  la  Fave- 
RIE  (Giaude-Gtsar),  né  le 
22  avril  1710  ;  colonel  au 
corps  royal  d'artillerie. 


298  1.    »   s.    »  d. 
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600 
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retiré  en  1778  :  46  ans  de 
services,  14  campagnes. 
Pension  de  3,540  livres 
net  ;  secours  de  4,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.        4,000  1.  »  s.   .  ^ 

Kehrer  de  Fortun 
(Jean-Louis-Christian),  né 
le  2  mai  1710,  capitaine 
en  second  au  régiment  de 
Royal-Bdvière ,  réformé 
en  1745  :  25  ans  de  ser- 
vices, plusieurs  campa- 
gnes :  la  perle  d'un  bras. 

Pension  de  797  1.  10  s. 
net  ;  secours  de  937  l. 
10  s.  (art.  19  et20,  tit.  I), 
ci 937      10 

Martin  du  Bayet  (Jean- 
Baptiste),  né  le  3  mai 
1710,  maréchal  de  camp 
es  armées  du  roi  :  23  ans 
de  services  en  activité, 
18  campagnes. 

Pension  de  3,724  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  lll),  ci.       3,724       »         » 

Badets  (Pierre),  né  le 
4  mai  1710,  contrôleur  de 
l'hôpital  militaire  du  Fort- 
Louis  du  Rhin,  retiré  en 
1777. 

Pension  de  786  1.  13  s. 
4  d.  net;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10, 
tit.  III),ci 786       13       4 

SoRET  (  Gilles  -  Dieu- 
donné),  né  le  6  mai  1710; 
lieutenant  au  régiment 
de  Noailles  (  cavalerie  ), 
retiré  en  1772  :  43  ans 
de  services,  17  campa- 
gnes, des  blessures. 

Pension  de  531  livres 
net  :  secours  de  600  livres, 
totalité  des  appointe- 
ments de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci...  600     » 

HÉLIEZ  ^Anselme),  né  le 
13  mai  1710  ;  ancien  com- 
mis au  bureau  du  contrôle 
de  la  mairie  de  Toulon, 
retiré  en  1779. 

Pension  de  1,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III), 
ci 1,000 

Le  Todzet  de  Longde- 
MAR  (François-Louis),  né  le 
15  mai  1710,  maréchal  des 
logis  de  la  gendarmerie, 
retiré  en  1768;  39  ans  de 
services,  20  campagnes, 
quelques  blessures. 

Pension  de  715  livres 
net;  secours  de  15,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.,.        1,500      » 
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MiRCOL  (Pascal-Joseph), 
né  le  20  mai  1710;  ancien 
procureur  général  da  ci- 
devant  parlement  de  Nancy. 

Pension  de  2,062  I.  10  s. 
nets ,  accordée   pour   ses 
anciens  services;  secours 
depareille8()mme(art.  10, 
tit.  III),  ci 

La  Porte  (Pierre-Jean- 
François  de),  né  le  2  juin 
1710;  ancien  intendant 
des  armées  et  conseiller 
d'Etat. 

Pension  de  8,250  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

DucossEA  d'Espeyroux 
(Gérard -Joseph),  né  le 
4  juillet  1710;  comman- 
dant un  bataillon  du  ré- 
giment de  Beauvoisis, 
retiré  en  1757  :  31  ans 
de  services,  12  campa- 
gnes. 

Pension  de  532  I.  10  s. 
nets;  secours  de  1,799  1. 
10  s.  (art.  19  et 20,  tit.  I),  ci. 

Massieu  (André),  né  le 
4  juillet  1710;  capitaine 
au  régiment  de  Foise,  re- 
tiré eu  1751  :  20  ans  de 
services ,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
i.et,  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Radulph  (Léonor-Ghar- 
les),néle  28  juillet  1710  ; 
ancien  procureur  général 
au  conseil  supérieur,  ci- 
devant  établi  à  Bayeux. 

Pension  de  500  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

La  Motte  (Rémy  de), 
né  le  11  août  1710,  com- 
mandant lie  bataillon  au 
régiment  de  La  Fère,  re- 
tiré en  1761  ;  35  ans  de 
services  ;  12  campagnes. 

Pension  de  532  livres 
10s.net;  8ecour8(le2,165I. 
10s.  (art.  19  et  20,  lit.  1), 
ci 

Froissent  (Jean -Fran- 
çois), né  le  13  août  1710, 
ancien  porte  -  étendard 
dans  la  compagnie  des 
gendarmes  d'Artois,  re- 
tiré colonel  eu  1782; 
48  ans  de  services, 
16  campagnes. 

Pension  de  1,755  livres 
net;  secours  de 4, 000 livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

PujOL    DE   La    Grave 


2,062  1.  10  s.    ..  d. 
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(Jean  -  François),  né    le 

15  août  1710;  capitaine 
au  régiment  de  Piémont 
(cavalerie),  retiré  en  1766; 
40  ans  de  services,  19 cam- 
pagnes. 

Pension  de  797  1.  15  s. 
net  ;  secours  de  1,500  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit. I),  ci... 

Lascaîes  de  Roquefort 
DE  Beauvoir  Saint-Pol 
Hean-Paul    de),    né    le 

16  août  1710;  capitaine 
au  régiment  de  Bretagne, 
retiré  en  1751  ;  24  ans  de 
services  ;  plusieurs  cam- 
pasnes. 

Pension  de  532  1.  10  s. 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

L'Enfant  de  Louzil 
(Honoré- Alexandre),  né 
le  4  septembre  1710  ;  an- 
cien lieutenant-colonel  de 
milice,  retiré  en  1779; 
33  ans  de  services,  4  cam- 
pagnes. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  Ut.  III), 
ci 

LoRT  DE  Saint-Victor 
(Frédéric-Charles  de),  né 
le  11  septembre  1710; 
mare  hal  des  camps  et 
armée>,  et  lieutenant  de 
roi  à  Strasbourg,  appoin- 
tements de  15,0U0  livres, 
retiré  en  1782;  56  ans  de 
services,  18  campagnes. 

Pension  de  4,000  livres 
net  ;  secours  de  10,000  li- 
vres (art,  18,  tit.  I),  ci.. 

Révkilland  (  Henri  - 
François),  né  le  10  octo- 
bre 1710,  capitaine  com- 
maddant  au  régiment 
d'Artois,  retiré  en  1777  : 
42  ans  de  services,  8 cam- 
pagnes, trois  années  de 
garnison  dans  les  colonies, 
une  blessure  grave. 

Pension  de  1,416  livres 
net:  secours  de  2,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

DuVERNET-DUPLESSlS(Ni- 

colas),  né  le  11  octobre 
1710,  inspecteur  des  ha- 
ras de  la  généralité  de 
Paris,  retiré  en  1782  : 
38  ans  de  services. 

Pension  de  1,200  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Mésange  (Pierre -Ni- 
colas de),  né  le  13  oc- 
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tobre  1710,  maréchal 
des  logis  dans  la  pen- 
darmerie,  retiré  en  1773: 
43  ans  de  services, 
17  campagnes. 

Pension  de  1,062  li- 
vres net;  secours  de 
1,500  livres,  totalité  des 
appointements  de  son 
grade  (art.  19  et  20, 
tit.  IX  ci 

GossET  (Jean-Baptiste- 
Sébastien  de),  né  le 
20  octobre  1710,  ancien 
major  au  régiment  d'Ep- 
tingen,  retiré  en  1764  : 
34  ans  de  services, 
19  campagnes. 

Pensiondel,9661.13  8. 
4  d.  net;  secours  de 
3,000  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  I),ci 

BRULON(Urbain-Pierrp), 
né  le  21  octobre  1710, 
ancien  directeur  de  la 
marque  des  fers  et  ci- 
devant  employé  dans 
les  vivres  à  la  suite  de 
l'armée,  retiré  en  1771  : 
38  ans  de  services  ;  ap- 
pointements de  1,200  li- 
vres. 

Pension  de  400  livres 
net;  secours  de  660  li- 
vres (art.  10  et  20,  tit.  I), 
ci 

DUCRUZEL  DE  ROMORIN 

(François),  né  le  9  no- 
vembre 1710,  capitaine 
d'artillerie,  retiré  en 
1759;  27  ans  de  ser- 
vices, 12  campagnes. 

Pension  de  885  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

NoEL  (Claude-Charles), 
né  le  14  novembre  1710, 
capitaine  au  régiment 
de  Chabot  (dragons),  re- 
tiré en  1763  :  28  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  837  livres 
10  sous  net  ;  secours  de 
pareille  somme  (art.  6, 
lit.  III),  ci 

L'Homme  (Pierre),  né 
le  18  novembre  1710, 
capitaine  commandant 
au  régiment  de  Roner- 

fue,  retiré  en  1777  : 
0  ans  de  services,  grand 
nombre  de  campagnes, 
plusieurs  blessures. 

Pension  de  1,770  li- 
vres net ,  secours  de 
2,000  livres,  totalité  des 
appointements  de  son 
grade  (art.  19  et  20, 
tit.  I),  ci 
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La  Guarigue  de  Savi- 
GNY  (Pierre),  né  le  10  dé- 
cembre 1710,  ^hef  d'esca- 
dre retiré  en  1776: 49  an» 
de  services, 15  camnagnes. 

Pension  de  3,540  livres 
net;  secours  de  3,600  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I),cj. 

Bernet  de  Favan- 
couRT  (Pierre-François), 
né  le  14  décembre  1710, 
brigadier  et  ci-devant 
lieutenant-colonel  au  ré- 
giment de  Custine,  retiré 
en  1780  :  plus  de  50  ans 
de  services,  16  campa- 
gnes. 

Pension  de  4,000  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10.  tit.  III),  ci. 

Le  Roy  de  Sérocourt 
(Jean-François),  né  le  31 
décembre  171(),  capitaine 
au  régiment  d'Escars  (ca- 
valerie), retiré  en  1757  : 
24  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  532  livres 
10  8.  net,  secours  de 
pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  ci 

Durozier  (Jean  -Baptis- 
te), né  le  22  février  1711, 
entré  simple  soldat  au  ré- 
giment de  Languedoc  en 
1727,  lieutenant  au  régi- 
ment Roval-Gravates,  re- 
tiré en  1767  :  40  ans  de 
services,  14  campagnes. 

Pension  de  442  livres 
net,  secours  de  600  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci . . 

Le  Duchat  Douderne 
(Gédéon),néle5marsl711, 
directeur  en  chef  de  l'ar- 
tillerie du  département 
de  Sedan,  retiré  le  18  dé- 
cembre 1776  :  48  ans  de 
services,  27  camp:ignes. 

Pension  de  4,210  li- 
vres net;  secours  de 
4,800  livres  (art.  19  et  20, 
tit.  I),  ci 

Ferrary  (André),  né  le 
13  mars  1711,  brigadier 
de  cavalerie,  ci-devant 
maître  de  camp  d'un  ré- 
giment hussard  de  son 
nom,  au  service  de  Té- 
lecteur  de  Bavière  ;  il  al- 
lait passer  au  service  de 
la  Hollande,  lorsque  MM. 
de  Saxe  et  de  Vergennes, 
par  ordre  exprès  du  roi, 
rallirèrenl  en  France,  et 
il  lui  fut  accordé  une  pen- 
sion de  2,350  livres  net  ; 
il  en  a  obtenu  une  autre, 
en  1756,  de  4,248  livres 
net,  à  cause  de  la  sup- 
pression de  son  régiment 
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levé  à  ses  frais  :  16  ans 
de  services  ea  France. 
Deux  pensions  réunies 
montent  à  6,598  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme,  (art.  10,  til.  III), 
ci 6,598  I.    » 

BORDÈRE  DE  BÉSINGRAN 

^Jean-Ignace),néle2traars 
i711,  capitaine  au  régi- 
ment de  Beauce,  relire 
en  1767  :  33  ans  de  ser- 
vices, plus  de  19  campa- 
gnes. 

Pension  de  708  livres 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 1,500       . 

Ddcasse  de  Horgues 
(Pierre),  né  le  29  mars 
1711,  capitaine  de  grena- 
diers au  régiment  de 
Dau  phi  né,  retiré  en  1763  : 

29  ans  de  services,  quel- 
ques campagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.^6,  tit.lll),  ci.  443     15 

NUZERET  DE  LA  FrAG- 

NossK    (Jacques),  né    le 

30  mars  1711,  lieutenant 
au  régiment  de  cavalerie 
d'Artois,  retiré  en  1764  : 
SSansdeservices^  17  cam- 
pagnes, une  blessure. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  600  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  III), cl.  600 

FoNTLEBON  (Elie-Fran- 
çois),  né  le  2  avril  1711, 
capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  de  Bourbon- 
nais, retiré  en  1767  : 
33  ans  de.services,  18  cam- 
pagnes. 

Pension  de  1,239  livres 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres (art.  19  et  ?0,  tit.  I), 
ci 1,500 

Mandlnet  de  Montri- 
CHJER  (Léonard-Baptiste), 
né  le  2  avril  1711,  capi- 
taine au  régiment  d'Ar- 
tois, retiré  en  1725, 22  ans 
de  services,  12  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 355 

Jourdain  de  Marmaigne 
(Louis- Gabriel),  né  le  4 
avril  1711,  capitaine  au 
régiment  de  Rouerirue,  re- 
tiré en  1755  :  22  ans  de 
services,  12  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  Ut.  III), 
Cl 355        . 

La  Chapelle  (Jean-Bap- 


d. 


tiste-Joseph-Âlexis),  né  le 
15  avril  1711,  chef  de  di- 
vision des  canon  niers  ga> 
de-côtes  de  Vannes  en 
Bretagne,  retiré  en  1783  : 
41  ans  de  services,  plus 
de  10  campagnes. 

Pension  de  600  livres 
net;  secours  de  1,620  li- 
vres (art.  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

Saint- Mauris  (Phili- 
bert-Yolande), né  le  =18' 
avril  1711,  major  du  ré- 
giment Boyal-Cavalerie, 
avec  rang  de  lieutenant- 
colonel,  retiré  en  1764  : 
34  ans  de  services,  18  cam- 
pagnes. 

Pension  de  3,062  livres 
net ,  ?ecours  de  4,000  li- 
vres (arU  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

Barbotin  (demoiselle 
Marie  Hélène  La  Roche, 
veuve  du  sieur  Pierre- 
François),  né  le  26  avril 
1711.  Son  mari  était  pre- 
mier lieutenant  de  vais- 
seau de  lacampagniedes 
Indes  :  35  ans  de  servi- 
ces, 19  compagnes,  une 
blessure,  18  mois  de  cap- 
tivité en  Angleterre. 

Pension  de  200  livres  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  8,  tit.  III),  cl 

Barbier  (Charles- Jean), 
né  le  12  mai  1711,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  retiré  en 
1783  ;  51  ans  de  services. 

Appointementsde  3,000 
livres  qui  lui  étaie  it  ac- 
cordées en  retraite  ;  se- 
cours de  pareille  somme, 
ci 

Dantan  Duclos  (Pier- 
re), né  le  17  mai  1711,  ca- 
pitaine au  régiment  de 
Saint-Chamand  (infante- 
rie), retiré  en  1759  le 24  fé- 
vrier :  31  ans  de  services, 
10  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net  ;  secours  de  795  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci. 

Morgan  (Jean-Baptiste- 
François),  né  le  22  mai 
1711;  ses  litres  à  la  gra- 
tification de  2,268  I.  1d  s. 
dont  il  jouit,  sont  les 
soins  qu'il  a  pris  pen- 
dant son  échevinage  pour 
procurer  des  successeurs 
aux  jésuites  dans  le  collè- 
ge d'Amiens,  les  persécu- 
tions publiques  et  con- 
nues qu'il  a  éprouvées  à 
cette  occasion  et  la  perte 
de  son  état,  attestée  par 
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ladéci8iondu24mail768. 
24  enfants  d'une  même 
femme,  en  24  ans,  dont 
6  encore  à  sa  charge  avec 
la  mère  (registre  vert,  fo- 
lio 98),  ci 

Laidet  (Jean),  né  le  26 
mai  1711,  lieulenant-co- 
lonel  du  régiment  de  l'Ile 
de  France,  retiré  en  1766  : 
36  ans  de  services,  14  cam- 
pagnes, 2  blessures. 

Pension  de  532  1.  10  8. 
net-,  secours  de  4,000  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

II  jouit  en  outre  d'une 
pension  de  600  livres 
sur  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Là  Bertbonye  (Louis), 
né  le  26  mai  |1711,  mé- 
decin de  l'Hôpital  mili- 
taire de  Toulon  :  33  ans 
de  services. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

Jacobé  (François -An- 
toine), né  le  6  juin  1711, 
receveur  général  dos  ai- 
des à  Langres,  retiré  en 
1782  :  51  ans  de  services, 
compris  5  ans  de  surnu- 
mérariat. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  1,200  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

JOUBERT- D'ORLÉANS 

(Marin),  né  Iel7  juin  1711, 
lieutenant  de  frégate,  re- 
tiré en  1762  ;  sous-aide 
major  des  troupes  nava- 
les et  des  ports,  en  1768: 
capital  ne  (le  brulôt,  retiré 
en  1786  :  57  ans  de  servi- 
ces, 4  campagnes  de  guer- 
re sur  mer,  et  8  de  paix. 
Pension  de  1,500  livres 
net;  secoursde  1,500  liv., 
totalité  des  appointe- 
ments de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  l),ci. . . . 

Bertier  (Honoré),  né  le 
4  juillet  1711,  doyen  des 
suDstituts   du    procureur 

général  au  parlement  de 
rovence  ;  39  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  300  Hvres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10.  tu.  III), 
ci 

MOUSSELARD  -  MaISON- 
ROUGE  (Louis),  né  le 
17  juillet  1711,  capitaine 
au  régiment  de  Yerman- 
dois,  retiré  en  1755  à 
raison  de  ses  blessures, 
28  ans  de  services,  14  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
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1,200 
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net  ;  secours  de  930  liv. 
(art.  17.  tit.  I),  ci 

DucROS  (Jean-Jacques), 
né  le  29  juillet  1711,  di- 
recteur de  l'artillerie  et 
maréchal  des  camps  et 
armées,  retiré  en  1788: 
54  ans  de  services,  9  cam- 
pagnes. 

Pension  de  4,200  livres 
net  ;  secours  de  4,800  liv. 
(art.  19  et  20,  tit.  I),ci. . . 

Andrieu  (Jean-Charles- 
Antoine),  né  le4août  1711, 
capitaine  du  régiment 
Royal- Roussillon,  retiré 
en  1766;  32  ans  de  servi- 
ces, 20  campagnes  tant 
sur  terre   que   sur  mer, 

2  blessures. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  1,500  liv. 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

Prévost  (Jacques-Antoi- 
ne), né  le  8  août  1711,  di- 
recteur de  la  caisse  de 
Poissy,  retiré  en  1777  : 
38  ans  de  services. 

Pension  de  1,000  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Lalouette  (Pierre),  né 
le  15  août  1711,  docteur 
régent  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris. 

Pension  de  4,000  livres 
net,  accordée  en  consi- 
dération de  la  découverte 
d'un  remède  qu'il  a  rendu 
public  pour  la  guérison 
radicale  des  maladies  vé- 
nériennes, et  pour  indem- 
nité des  dépenses  que  lui 
a  occasionnées  sa  recher- 
che; secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

PouDENX  (François),  né 
le  18  août  1741,  colonel  du 
régiment  Royal-Cantabre, 
retiré  en  1762  :  35  ans  de 
services;   17  campagnes, 

3  blessures. 

Pension  de  4,210  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III)  ci. 

SoLAGES  (Gabriel),  né 
le  19  août  1711,  maître 
de  camp  d'une  brigade  du 
régiment  des  carabiniers, 
et  maréchal  de  camp  en 
1780,  retiré,  le  28  avril 
1769  ;  38  ans  de  services  : 
28  campagnes. 

Pension  de  2,953  Llôs. 
net;  secours  de  4,000  liv. 
(art.  19  et  20,  tit.  l),ci... 

LouRDET  (Charles  -  An- 
toine-Joseph), né  le  22  août 
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1711,  capitaine  au  régi- 
ment de  Forez,  retiré  le 
23  mars  1769  :  37  ans  de 
services,  plus  de  13  cam- 
pagnes. 

Pension  de  500  livres 
net,  secours  de  1,500  liv. 
(art.  19  et  20,  lit.  1),  ci..         1,500  1.    • 

BOURDEILLE  DE  LA  SALLE 

(Guillaume),  né  le  28  août 
1711,  ancien capitaioe  des 
grenadiers  royaux  de  la 
Mariinique,  reiiréen  1 763  : 

18  ans  de  services,  quel- 
ques campagnes. 

Pension  de  2651.10  s. 
net;  s-cours  de  pareille 
somme(art.  10,  tit.m),ci.  265      10 

Lescure  (Jean),  né  le 
30  août  1711,  prêtre  da 
diocèse  de  Gahors. 

Pension  de  300  livres 
net,  accordée  en  raison 
de  son  grand  âge  et  de 
sesiotirmités;  secours  de 
pareille  somme  pour  être 
payée  des  fonds  desti- 
nées au  clergé,  ci 300       » 

Brugniére  (Thomas),né 
le  31  août  1711  ;  ancien 
chirurgien-majordu  châ- 
teau de  Sommières , 
retiré  le  24  avril  1782   : 

19  ans  de  service  dans 
les  armées. 

Pension  de  150  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 150      . 

Salomon  (Louis),  né  le 
9  septembre  1711  ;  porte- 
drapeau  au  régiment  de 
Navarre,  retiré  en  1768  : 
39  ans  de  services , 
16  campagnes. 

Pi.-osion  de  265  1.  10  s. 
net;  secours  de  600  livres 
(décret  du  9  janvier  1791), 
ci 600         » 

NETZELL(Sered  Didrich), 
né  le  11  septembre  1711; 
capitaine  au  régiment 
Royal-Suédois,  retiré  en 
1766;  21  ans  de  services  ; 
quelques  campagnes. 

Pension  de  885  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  lit.  III),  ci.         885         ■ 

Cholet,  né  le  12  sep- 
tembre 1711,  ancien  in- 
génieuren  chef  des  ponts 
et  chaussées  du  Uainaut  : 
41  ans  de  services. 

Pension  de  2,890  livres 
net;  secoure  de  pareille 
somme (art.lO,tit.  III), ci.       2,890 

Orsène  (Joseph-Etienne 
d*),  né  le  19  septem- 
bre 1711  ,  capitaine  au 
régiment  de  Lenoncourt 
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(cavalerie),retiré  en  1759: 
24  ans  de  services,  quel- 
ques campagnes. 

Pension  de  532  1.10  s. 
net,  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci ;. 

Fagnier  (Claude-Fran- 
çois), né  ie  22  septem- 
bre 1711,  lieutenant  au 
régiment  du  roi  (cavale- 
rie), capitaine  commis- 
sionné  dès  1759,  retiré  en 
1765  :  36  ans  de  services, 
27  campagnes. 

Pension  de  442  livres 
net;secour8de  1,500  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

Choiseul-Meuse  (De- 
moiselle Beatrix  Marti- 
gny,  veuve  du  sieur),  née 
le  10  octobre  1711 

Pension  de  1,475  livres 
net,  qui  lui  a  été  accor- 
dée en  considération  des 
services  de  son  mari,  bri- 
gadier-colonel du  régi- 
ment dauphin,tuédan8la 
campagne  de  1 745;secour8 
de  pareille  somme  (art.  8. 
til.  III),  ci 

Geoffroy  de  Flévy 
(Pierre  Jean),  né  le  15  oc- 
tobre 1711,  colonel-direc- 
teur au  corps  royal  d'ar- 
tillerie, retiré  en  1774; 
45  ans  de  services  , 
9  campagnes. 

Pension  de  3,600  livres 
net;  secours  de  4,800  1. 
(art.  19  et  20,  tit.  I)  ci... 

Sarrau  (Elle),  né  le 
28octobrel711,lieutenant- 
colonel  du  régiment  de 
la  Père,  retiré  en  1766; 
40  ans  de  services  ; 
9  campagnes. 

Pension  de  1,593  livres 
net;  secours  de  3,850  I. 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

Chanlaire  (Pierre-Gilles- 
Joseph),  né  le  6  novem- 
bre 1711,  procureur  du 
roi  à  Châlons  pendant 
36  ans,  puis  conseiller  au 
Conseil  supérieur  de 
Châlons. 

Pension  de  1,000  livres 
net;  ?ecours  de  pareille 
8omme(art.lO,tit.III),  ci. 

A.NDRIEU  (Henri-Philip- 
pe), né  le8novembrel711, 
commissaire  de  la  mari- 
ms  retiré  le  27  mars  1762: 
34  ans  de  services,  plu- 
sieurs embarquements. 

Pension  de  1,500  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
Cl ' 
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La  Roche-Aymon  (Phir 
liberty,  né  le  17  novem- 
bre 1711,  capitaine  au  ré- 
giment de  Vienne,  retiré 
en  1755  :  24  ans  de  ser- 
vices, plusieurs  campa^ 
gnes. 

Pension  de  532  livres 
10  sous  net;  secours  de 
pareille  somme  (art.  6. 
tit.  III),  ci 532  1.  10  s. 

HoULiÉ  (Pierre-Simon), 
né  le  17  novembre  1711, 
commis  dans  les  bureaux 
de  l'intendance  de  Paris, 
retiré  en  novembre  1788  : 
33  ans  de  services. 

Pension  de  450  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci.  450       » 

Herbin  (Louis-Frédéric), 
né  le  25  novembre  1711, 
capitaine  du  régiment  des 
recrues  d'Àlençon,  réfor- 
mé en  1767  :  47  ans  de 
services,  7  campagnes, 
5  blessures  et  des  pertes 
à  Québec. 

Pension  de  1,518 1.12  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 1,518      12 

Grelly  de  Belisle 
(Henri-Antoine),  né  le 
1«'  décembre  1711,  capi- 
taine au  régiment  deConti 
(infanterie),retiréen  1757: 
28  ans  de  services;  8  cam- 
pagnes, une  blessure. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  lll),  ci.  355       » 

Dubois  de  la  cheva- 
lerie (Jacques-François), 
né  le  3  décembre  1711, 
commissaire  provincial 
et  ordonnateur  des  guer- 
res, retiré  le  \"  novem- 
bre 1776  :  45  ans  de  ser- 
vices, 3  campagnes. 

Pension  de  5,550  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci.       5,550       » 

Gosse  (Mathias-Glaude), 
né  le  11  décembre  1711, 
cadet  volontaire  dans  le 
régiment  de  la  Compagnie 
des  Indes  à  la  Louisiane, 
de  1728  à  1736  ;  en  1737, 
commis  au  service  de  la 
compagnie  des  Indes  : 
en  1739,  fait  sous-mar- 
chand ;  en  1740,  chance- 
lier du  consulat  de  Bas- 
Bora;  en  1741,  nommé 
consul  audit  lieu,  et  a 
exercé  pendant  5  ans; 
en  1743,  conseiller  au 
conseil  supérieur  de  Pon- 
dichéry  ;  eu  1745,  ambas- 
sadeur auprès  du  nabab 


d'Arcate  ;  en  1750,  premier 
conseiller  au  conseil  su- 
périeur de  l'Ile  de  France, 
jusqu'en  1760,  retiré  en 
1785  :  32  ans  de  services  ; 
6  l'ois  le  voyage  des  Indes. 
Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  3,250  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I),  ci. 

Berjon  (Alexandre),  né 
le  13  décembre  1711,  ca- 

Eitaine  aux  grenadiers  du 
ataillon  de  milice  de 
Bergerac,  retiré  en  1763  : 
29  ans  de  services  de  mi- 
lice, plusieurs  campa- 
gnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  cl. 

DUROZEL    DE    BEAUMA- 

NoiR(Nicolas-François),  né 
le  18  décembre  1711,  ca- 
pitaine de  vaisseau,  retiré 
en  1762  :  30  ans  de  ser- 
vices, 10  campagnes  de 
guerre  et  6  années  d'em- 
barquement en  temps  de 
paix. 

Pension  de  1,200  livres 
net  ;  secours  de  3,600  li- 
vres, comme  à  M.  Pastour 
de  Costebelle.  (art.  19  et 
20,  tit.  I),  ci 

DoRiVAL  (Nicolas),  né  le 
18  décembre  1711,  lieu- 
tenant au  régiment  de 
colonel-général  (cavalerie, 
retiré  le  8  décembre  1753  : 
24  ans  de  services,  11 
campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
sommeXart.  6,  tit.  III),  ci. 


3,250  1.    »   s. 


355 


3,600 


355 


Odunne  (Jacques-Ber- 
nard), né  le  27  décembre 
1711,  ci-devant  ambassa- 
deur du  roi  à  la  cour  de 
Portugal. 

Pensions  montant  à 
12,655  livres,  accordées 
pour  ses  services  poli- 
tiques dans  différentes 
cours,  depuis  1756  jus- 
qu'en 1785;  secours  de 
pareille  somme  (art.  10, 
tit.  III),ci 12,655 

Champagne  (Jean-Bap- 
tiste-Gabriel), né  le  30  dé- 
cembre 1711,  colonel  au 
corps  royal  d'artillerie, 
retiré  en  1768. 

Pension  de  3,540  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme,  ci 3,540 

Hinderer  (Georges),  né 
le  12  janvier  1712,  sous- 
lieutenant  du  régiment 
Royal-Allemand,  retiré 
en  1766  :  35  ans  de  ser- 
vices, 15  campagnes. 
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Pension  de  265 1.  10  s. 
net;  secours  de  600  li- 
Yres  (décret  du  9  jan- 
vier 1791),  ci 

Vaulsairredes  Adrets 
(Apollioalre-Étienne),  né 
le  15  janvier  1712,  major 
du  régiment  Royal-Vais- 
seaux, retiré  en  1748  : 
21  ans  de  services,  9  cam- 
pagnes. 

Pension  de  632  1.  10  s. 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

La  Drouvière  (Charles- 
Vincent  de),  né  le  22  jan- 
vier 1712,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres, 
retiré  en  1777  :  31  ans  de 
services,  5  campagnes. 

Pension  de  3,0971.10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Eynaud  (Gaspard),  né. le 
23  janvier  1712,  commis- 
saire de  la  marioe,  retiré 
en  1776  :  42  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  1,474  livres 
net;  secours  de  1,680  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Marle  d'Abbansdessus 
(Thomas),  né  le  24  jan- 
vier 1712,  lieutenant  de 
dragons  au  régiment  de 
Laoans,  retiré  ea  1772  : 
39  ans  de  services;  17 
campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  portée  à  600  livres 
(art.  18, 19  et  20,  tit.  I),  ci. 

Martin  de  la  Garlèrr 
(Jean),  né  le  24  janvier 
1712,  ancien  lieutenant 
au  régiment  d'Auvergne, 
retiré  en  1737  :  8  ans  de 
services;  plusieurs  cam- 
pagnes, blessures  graves. 

Pension  de  177  1.  10  s. 
net;  secours  de  300  livres 
à  raison  de  ses  blessures 
(art.  21,  tit.  I),  ci 

Descamps  (Louis-Fran- 
çois-Bernard), né  le27jan* 
vier  1712,  ancien  capi- 
taine au  régiment  de  ca- 
valerie Liégeoise-Raugra- 
ve,  réformé  en  1761,  avec 
rang  de  maître  de  camp  : 
34  ans  de  services,  8  cam- 
pagnes. 

PeDsionde  1,911 1.12  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Vaux  (Joseph  de),  né  le 
2  février  1712,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de 
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Beauce,  retiré  en  1767  : 
38  ans  de  services;  18 
campagnes. 

Pension  de2,lll  1.  lOs, 
net;  secours  de  4,000  li- 
vres (art.  18,  19  et  20, 
tit.  I),  ci 4,000  1.    .  i. 

Montalembert  (Louis 
de),  néf  le  5  février  1712, 
capitaine  au  régiment  de 
la  Marche,  comte,  retiré 
en  1757  :  29  ans  de  ser- 
vices ;  15  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci.  355       » 

FORMANOIR   DE    SAINT- 

Mars  (Claude-Joseph),  né 
le  10  février  1712,  briga- 
dier et  lieutenant-colonel  

du  régiment  de  Royal-Nor- 
mandie, retiré  en  1772  : 
44  ans  de  services;  12 
campagnes. 

Pension  de  1,770  livres 
net  ;  secours  de  4,000  li- 
vres ^art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.       4,000 

Brie  de  Serrant  (Jo- 
seph-Etienne de),  né  le  16 
février  1712:  capitaine  au 
régiment  de  la  Couronne, 
retiré  en  1757  :  27  ans  de 
service?,  10  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  lit.  LU),  ci.  355       » 

Rancher  de  La  Ferié- 
RE  (François-Michel-An- 
toine de),  né  le  7  février 
1712,  lieutenant  de  cara- 
biniers avec  commission 
de  capitaine,  retiré  en 
1745  :  15  ans  de  services, 
4  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 355         » 

La  Salle  (François  de) 
né  le  18  février  ni2,  an- 
cien colonel  d'infanterie 
au  régiment  de  la  Marck, 
et  employé  par  le  gou- 
vernement dans  les  affai- 
res étrangères. 

Pension  de  1453 1.  12  s. 

3  d.  net  ;  secours  de  pa- 
reille somme   (art.    10. 

tit.III),ci 1,453     12       ! 

BuiN  (Jean-Marie),  né  le 
25  février  1712,  briga- 
dier de  maréchaussée 
avec  rang  de  lieutenant 
de  cavalerie,  retiré  en 
1784  :  52  ans  de  services, 

4  campagnes. 

Pension  de  180  livres 
net:  secours  de  900  livres 
(art.  18, 19  et 20,  tit.  I),  ci.  900 

Desaint    (Pierre  -  An- 
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toine),  né  le  25  février 
1712,  commis  de  la  ma- 
rine et  commissaire  des 
classes,  retiré  en  1781  : 
31  ans  de  services. 

Pension  de  3,000  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

La  Crosse  du  Gau 
(François  de),  né  le  27  fé- 
vrier 1712,  commandant 
de  bataillon  du  régiment 
d'Auvergne,  retiré  en 
1760  :  35  ans  de  services, 
11  campagnes. 

Pension  de  532  1.  15  s. 
net;  secours  de  2,074  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  1), 
ci 

Perrin  (Charles-Henri 
de),  né  le  28  février  1712, 
commissaire  des  guerres, 
retiré  en  1761  :  27  ans  de 
services,    9    campagnes. 

Pension  de  6,962  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Malassis  (Julien-David 
de),  né  le  29  février  1712, 
commandant  du  bataillon 
de  milice,  retiré  en  1762  : 
32  ans  de  services,  8 
campagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net  ;  secours  de  1,525  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Frémy  de  la  Tour 
(Simon),néle5  mars  1712, 
garde-magasin  des  effets 
du  roi  à  Saint-Omer  : 
14  ans  de  service?. 

Pension  de  400  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), . , 
ci 

GLAiNE(Pierre-An  toi  n  e) , 
né  le  9  mars  1712,  capi- 
taine aide-major  du  ré- 
giment provincial  de  Pé- 
ronne,  entré  au  service 
en  1730,  retiré  en  1772: 
41  ans  de  services,  15 
campagnes. 

Pension  de  454  livres 
net  ;  secours  de  1,500  li- 
vres faisant  la  totalité  des 
appointements  de  capi- 
taine d'infanterie,  ci 

Jollivet  de  Vannes 
(Jacques-Jérôme),  né  le 
16  mars  1712,  ancien 
avocat  et  procureur  du 
roi  de  la  ville  de  Paris, 
ci-devant  lieutenant  au 
régiment  de  Touraine,  et 
ensuite  prévôt  générai  de 
l'Ile-de-France  :  28  ans 


3,000  1.    »   s. 


2,074 


6,962 


1,525 


400 


1,500 


de  services  en  ces  deux 
dernières  qualités. 

Pension  de  retraite  de 
1185  1.  5  s.  net,  secours 
de  pareille  somme  (art.  3, 
tit.  6),  ci 

Ajourné  pour  avoir 
l'avis  du  département, 
quand  il  sera  formé,  sur 
une  seconde  pension  de 
15,000  livres  accordée  sur 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris, 
en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  bureau  de  ladite 
ville  et  d'un  arrêt  du 
conseil,  en  considération 
de  30  années  de  services 
en  qualité  d'avocat  et  de 
procureur  du  roi  de  la 
ville. 

DuMARCHÉ  (François- 
René),  né  le  24  mars  1712, 
capitaine  de  grenadiers 
du  bataillon  de  Bourg- 
en -Bresse,  retiré  en  1762:' 
28  ans  de  services,  6  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6.  tit.  III),  ci. 

Foucault  (Charles- 
Louis  de),  né  le  25  mars 
1712,  lieutenant-colonel 
d'infanterie,  brigadier 
des  armées,  retiré  en  1 778  : 
50  ans  de  services;  14  cam- 
pagnes. 

Pension  de  2,124  livres 
net  ;  secours  de  3,600  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

BoYER  (Pierre),  né  le 
27  mars  1712,  lieutenant 
de  dragons  au  régiment 
de  Lanans,  retiré  avec 
rang  de  capitaine  en  1772; 
46  ans  de  services,  1 1  cam- 
pagnes. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  900  li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
pointements de  lieute- 
nant, ci 

Fermaud  de  la  Blan- 
QUiÈRE  (Jean-Jacques),  né 
le  28  mars  1712;  con- 
seiller au  conseil  supé- 
rieur de  Blois,  et  ci-de- 
vant lieutenant  principal 
au  présidial  de  Montpel- 
lier, retiré  en  1774,  lors 
de  la  suppression  des  cou 
seils  supérieurs  :  37  ans 
de  services. 

Pension  de  200  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

CoLOMBEL  (Isaac-René), 
né  le  1"  avril  1712,  ca- 
pitaine au  régiment  de 
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Vexin,  retiré  en  1763, 
rentré  en  1773,  relire 
en  1775  :  32  an3  de  ser- 
vices, 21  campagnes. 

Pensiun  de  442  livres 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres faisant  la  totalité  de 
ses  appointements  de  ca- 
pitaine (art.  19  et  20,  titi), 
ci 

Legac  de  Lansalut 
(Louis-Gabriel),  né  le  9  mai 
1712,  capitaine  au  régi- 
ment de  Nice,  retiré  en 
1757  :  24  ans  de  services, 
12  campagnes. 

Pension  de  346  1.  18  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III), 
ci 

JouRDAN  (Jean-Claude), 
Dé  le  6  juin  1712,  chirur- 
gien-major de  l'hôpital 
de  Phaisbourg,  retiré  en 
1782;  41  ans  de  services. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III), 
ci 

Renaud  de  Vallongde 
(Marc-Antoine),  né  le  17 
juin  1712;  capitaine  de 
grenadiers  au  régiment 
de  Royal-Comtois,  retiré 
en  1772  :  39  ans  de  ser- 
vices, 12  campagnes. 

Pension  de  1,062  livres 
net;  secours  de  1,500 li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
pointements de  capitaine 
(art.  18,  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

AUBERT     DE      FlEIGNY 

(Jean-Baptisle),  né  le  26 
juin  1712,  capitaine  au 
régiment  de  Lyonnais, 
retiré  en  1758  :  23  ans 
de  services,  11  campa- 
gnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,tit.  III),  ci. 

DuppuY-DuFAYET  (Jean- 
Michel),  né  le  l"'  juil- 
let 1712,  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  de 
Paris,  réformé  en  1757: 
34  ans  de  services,  12 
campagnes. 

Pension  de  2,124  livres 
net  ;  secours  de  3,400  li- 
vres (art.  18, 19  et  20,  tit. 
I),  ci ;. 

Dirv^AL  DE  Varaire  (Jo- 
seph), né  Ie2  juillet  1712, 
doyen  de  la  ci-devant 
Cour  des  aides  de  Mou- 
lai) ban. 

Pension  de  837  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
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somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Arasse  DE  Sarau  (An- 
toine-Joseph), né  le  9  juil- 
let 1712,  capitaine  au  ré- 
giment de  Piémont  :  24 
ans  de  services,  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Mazan-Fabry  (Charles- 
César  de),  né  le  15  juil- 
let 1712,  lieutenant  des 
galères,  retiré  en  1749: 
23  ans  de  services. 

Pension  de  706  l.  13  8. 
4  d.  net;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  6,  tit. 
lU),  ci 

Balasne  de  Montréal 
(Louis-François),  né  le 
19  juillet  1712,  capitaine 
des  grenadiers  du  régi- 
ment de  Sarres,  retiré  en 
1757  :  27  ans  de  services, 
plusieurs  campagnes- 
Pension  de  443  1.  15  s. 
net  :  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Le  Noury  de  Mord  ALLE 
(Jean-Baptiste),  né  le  20 
juillet  1712,  lieutenant  au 
régiment  de  Mestre- de- 
camp  (cavalerie),  retiré 
en  1770  :  41  ans  de  ser- 
vices, 14  campagnes. 

Pension  de  885  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

DuRiEUX(Jean*aptiste), 
né  le  28  juillet  1712,  pre- 
mier commis  des  mon- 
naies, retiré  en  1767  :  39 
ans  de  services. 

Pension  de  2,100  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art .  10,  tit.  III), ci. 

Reinh-ARDe  (Jean-Geor- 
ges), né  le  3  août  1712, 
sous-lieutenant  au  régi- 
ment de  Royal-Allemand 
(cavalerie),reiiré  en  1765  : 
30  ansdeservices,  14  cam- 
pagnes. 

Pension  de  265  livres 
10  sous  net;  secours  de 
600  livres  (^décret  du  9 
janvier  1791),  ci 

André,  sieur  de  la  Co- 
longe  (André  de),  né  le 
7  août  1712,  capitaine  au 
régimentde  Bourbonnais, 
retiré  en  1748:  15  ans  de 
services,  9  campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  IIl),ci. 
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Chouppes  (Jean-Ghar- 
les-René  de),  né  le  13  août 
1712,  major  du  régiment 
du  commissaire  général, 
retiré  en  1763  :  34  ans  de 
services,  15  campagnes. 

Pension  de  638  livres 
net  :  secours  de  2,887  1. 
10  8.  (art.  19  et  20,  m.  I), 
ci 

BoDTRON  (Jean),  né  le 
14  août  1712,  entré  sim- 
ple soldat  en  1734,  retiré 
en  1780,  lieutenant  au 
régiment  de  Brie  en  1778, 
avec  rang  de  capitaioe  : 
46ansde  services,  16  cam- 
pagoes,  plusieurs  blessu- 
res. 

Pension  de  900  livres 
net;  secours  de  2,000  H- 
vres  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Abzac  de  Matag  (Fran- 
çois d'),  né  le  5  septem- 
bre 1712,  capitaine  au 
régiment  de  Mestre  de 
camp  général,  retiré  en 
1743  :  25  ans  de  services, 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  53^  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Parades  (Pierre  de),  né 
le  7  septembre  1712;  cor- 
nette au  régiment  du  Roi 
(cavalerie)  réformé  en 
1713:  28  ans  de  services, 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  266  1.  5  s. 
net  :  secours  de  600  li- 
vres (décret  du  9  jan- 
vier 1791),  ci 

Vaux  (Fancois-Aotoine 
de),  né  le  16  septembre 
17i2,anciea  secrétaire  in- 
terprète du  régiment  d'Al- 
sace, et  ci-devant  employé 
au  dépôt  de  la  guerre. 

Pension  de  2,840  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.III),ci. 

MoMER  DE  Chambrai 
(demoiselle  René  Hoff- 
mann, veuve  du  sieur),  née 
le  18  septembre  1712. 

Pension  de  180  livres, 
accordéeen  considération 
des  services  de  son  mari, 
capitaioe  au  régiment  de 
Royal-Barrois,  tué  après 
la  bataille  de  Rosoach 
dans  une  affaire cotnman- 
dée  par  M.  de  Ghevert; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  8,  tit.  III),  ci 

LOYS     DE      LOINTILLE 

Hean  François  de),  né  le 
25  septembre  1712,  capi- 
taine  au   régiment    de 
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Ghampagne,retiréenl764, 
27  ans  de  services;  15 
campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

Planta  (Joseph-Henri- 
Robert  de),  né  le  5  octo- 
bre 1712,  ancien  lieute- 
nant au  régiment  de  Fou- 
quet,  retiré  en  1747  :  18 
ans  de  services  ;  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  266  l.  5  s. 
net;  secours  de  600  livres 
(décret  du  9  janvier  1791), 
ci 

Amedroz  (Abraham), 
né  le  9  octobre  1712, 
maréchal  de  camp,  et  ci- 
devant  lieutenant  des 
gardes  suisses,  retiré  en 
1780  :  50  ans  de  services, 
plus  de  8  campagnes. 

Pension  de  5,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci 

Charpentier  du  Pe- 
tit-Bois (Charles-Fran- 
çois), né  le  10  octo- 
bre 1712,  ancien  com- 
missaire pour  le  roi  à 
Granville  :  plusieurs  an- 
nées de  services,  16  cam- 
pagnes. 

Pension  de  2,942  1. 
10  s.  net  ;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  6,  tit» 
III),  tîi 

Betting  d'HenrivillE 
(Nicolas-François),  né  le 
17  octobre  1712,  ancien 
commandant  de  batail- 
lon au  régiment  d'Anhalt, 
retiré  en  1762  :  28  ans 
de  services,  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  1,062  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Pons  Saint-Mauricé 
(Emmanuel  -  Louis-  Au- 
guste de),  né  le  29  octo- 
bre 1712,  lieutenant  gé- 
néral des  armées,  et  ci- 
devant  commandant  du 
régiment  d'Orléans  :  11 
campagnes. 

Pension  de  10,271 1.3  s. 
4  d.  net;  secours  de 
6,000  livres  (art.  5,  lit.  III), 
ci é 

La  Pérouze  (Louis  de), 
né  le  22  octobre  1712, 
ancien  lieutenant  au  ré- 
giment deMeslrede  camp 
(cavalerie),  retiré  en  1777  : 
44  ans  de  services,  15 
campagnes. 

Pension  de  442  1. 10  s. 
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net;  secours  de  900  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci.... 900  1.    » 

Lambour  (Gharles-Ti- 
mothée),  né  le  23  octo- 
bre 1712,  ancien  commis- 
saire général  delà  marine, 
retiré  en  1777  :  48  ans  de 
services. 

Pension  de  4,070  li- 
vres net  ;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10,  ti- 
tre III),  ci 4,070 

Richard  de  Cendre- 
court  (Jean  François),  né 
le  25  octobre  1712,  lieu- 
tenant au  régiment  de 
commissaire-général, 
commissiooné  de  capi- 
taine en  1759  et  retiré 
en  1760  :  31  ans  de  ser- 
vices, 12  campagnes. 

Pension  de  532  I.  10  s. 
net  ;  secours  de  600  li- 
vres (décret  du  9  janvier 
1791),  ci 600 

AVESGO   DE   COULONGE 

(Louis  Pierre  d  ),  né  le 
27  octobre  1712,  ancien 
capitaine  au  régiment 
Royal  (cavalerie),  retiré 
en  1758  :  25  ans  de  ser- 
vices ;  9  campagnes. 

Pension  de  542  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 542       10 

Grattier  de  la  Gra- 
TERiE  (Claude),  né  le 
31  octobre  1712,  com- 
mandant réformé  du  ré- 
giment des  recrues  de 
Blois,  avec  commission 
de  lieutenant-colonel  en 
1761,  et  retiré  en  1768  : 
38  ans  de  services,  12 
campagnes. 

Pension  de  2,124  livres 
net  ;  secours  de  4,000  li- 
vres (art.  17  et  20,  tit.  I)» 
ci 4,000        » 

Bourdon  de  Sigrais 
(Claude-Guillaume),  né  le 

3  novembre  1712,  ancien 
capitaine  à  la  suite  du 
régiment  de  Berry  (cava- 
lerie) et  membre  de  l'A- 
cadémie des  belles- let- 
tres :  23  ans  de  services 
militaires,  quelques  cam- 
pagnes, plusieurs  mé- 
moires et  travaux  litté- 
raires. 

Pension  de  2,931  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 2,931        » 

MoRiOLLES  (Léonard 
François -Marip),    né    le 

4  novembre  1712,  lieute- 
nant général  des  armées, 


et  ci-devant  lieutenant 
des  gardes  du  corps; 
10  campagnes. 

Pension  de  7,930  livres 
net;  secours  de  6,000  li- 
vres (art.  5,  tit.  III),  ci.. 

LaNGAN  -  BOISFÉVRIER 

(Pierre-Herculain),  né  le 
7  novembre  1712,  capi- 
taine au  régiment  de 
Royal-Comtois,  retiré  en 
1755  ;  24  ans  de  services, 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  450  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  titre  III), 
ci 

HuMiÉRES  (Guillaume 
d'),  né  le  14  novembre 
1712,  ancien  major  du  ré- 
giment d'Orléans,  avec 
rang  de  lieutenant-colo- 
nel en  1758,  retiré  en  1766: 
31  ans  de  services,  14 
campagnes. 

Pension  de  680  livres 
net  ;  secours  de  3,128  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Vallin  (Jacques),  né  le 
2  décembre  1712,  porte- 
drapeau  au  régiment  de 
Bouillon  (étranger),  re- 
tiré en  1781  :  43  ans  de 
services,   11  campagnes. 

Pension  de  405  livres 
net  ;  secours  de  720  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

RÉMY  D'EviN(François- 
Eustache),  né  le  6  décem- 
bre 1712,  sous-doyen  des 
conseillers  au  Parlement 
de  Flandre. 

Pension  de  670  livresnet; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  UI),  ci 

HUGUET  DE  SeMONVILLE 

(Jean  -  Baptiste-  François), 
né  le  9  décembre  1712, 
ancien  major  de  la  ville 
de  Calais,  et  ci-devant  ca- 
pitaine du  régiment  de 
Roye,  retiré  en  1771  :  43 
ans  de  services,  11  cam- 
pagnes. 

Pension  de  1,286  livres, 
secours  de  1,500  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. . 

Montboissier  (Philippe- 
Claude),  né  le  21  décem- 
bre 1712;  lieutenant-gé- 
néralet  ci-devantcapitaine 
des  mousquetaires  :  8  cam- 
pagnes. 

Pension  dell,9431. 10s. 
6  d.  net;  secours  de 
5,0001ivres(art.5,tit.m), 
ci 

Soleau  (Jean-Julien\ 
né  le  21  décembre  1712, 
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ancien  contrôleur  des 
vingtièmes  de  la  généra- 
lité de  Châlona. 

Pension  de  1,200  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci.       1,200  1.    » 

Beffroy  de  la  Grève 
(Jean-Baptiste),  né  le  28 
décembre  1712,  ancien 
capitaine  au  régiment 
d'Orléans,  retiré  en  1857  : 
29  ans  de  services,  12  cam- 
pagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  I),ci..  443    15 

Mouchard   (François), 

né  le 1712, 

ancien  boulanger  de  la 
marine  à  Rochefort,  retiré 
en  1784  :  48  ans  de  ser- 
vices, plusieurs  embar- 
quements. 

Pension  de  180  livres 
net  ;  secours  de  365  livres 
totalité  de  son  traitement 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci..  365      » 

Le  Changeur  ^ran- 
çois-Louis),  né  le  z  jan- 
vier 1713,  anciôn  commis 
principal  du  département 
de  la  guerre,  aux  appoin- 
tements d'activité  de 
5,600  livres,  retiré  en  1 778  : 
47  ans  de  services. 

Pension  de  3,450  livres 
net  ;  secours  de  4,970  li- 
vres (art.  18,  19  et  20, 
tit.  I),  ci 4,970     > 

Champy  (Claude),  né  le 
4  janvier  1713,  ci-devant 
officier  au  régiment  de 
Champagne  (infanterie), 
retiré  en  1751  :  21,aos  de 
services,  tant  eu  qualité 
de  soldat,  qu'en  celle  de 
sergent  et  de  lieutenant, 
11  campagnes. 

Pension  de  1,000  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci.       1,000      » 

BLANCHARD(Guillaume), 
né  le  6  janvier  1713,  an- 
cien sous-caissier  au  bu- 
reau des  vivres  de  la  ma- 
rine: 33  ans  de  services. 

Pension  de  1,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 1,000      » 

Merle  de  Beaulieu 
(d"*  Françoise-Bathildede 
Claessen,  veuve  du  sieur), 
née  le  30  janvier  1713. 

Pension  de  150  livres, 
en  considération  des  ser- 
vices de  feu  son  mari,  ca- 
pitaine au  régiment  de 
Foix,  mort  des  suites  de 
ses  blessures;  secours  de 


pareille  somme   (art.  8, 

tit.  in),ci 150  1.    »   s. 

BONNAFAU  DEBaCHAUX 

(Jean),  né  le  18  mars  1713, 
lieutenant  au  régiment 
du  commissaire  général, 
retiré  en  1768:  26  ans  de 
services,  grand  nombre 
de  campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci.  354      » 

SALLET(Claude-Charles- 
François),  né  le  25  mars 
1713,  doyen  du  ci-devant 
Parlement  de  Nancy. 

Pension  de  1,500  livres 
net,  en  considération  de 
ses  longs  services;  se- 
cours de  pareille  somme 
(art,  10,  tit.  III),  ci 1,500      »  : 

Redon  de  Mondevis 
(Louis),  né  le  14  avril  1713, 
capitaine  au  régiment  de 
Hainaut,  réformé  en  1762  : 
23  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  600  livres 
(décret  du  9  janvier  1791), 
ci 600      » 

Bordier  (Jacques),  né  le 

22  avril  1713,  ancien  con- 
seiller au  conseil  supé- 
rieur de  Rouen. 

Pension  de  2,000  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci.       2,000      » 

Thibault  (Jean),  né  le 

23  avril  1713,  greffier  de 
la  délégation  de  Poitiers. 

Pension  de  300  livres, 
accordée  en  considéra- 
tion de  ses  services  en 
ladite  qualité;  secours  de 
pareille  somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 300     » 

Ballet  (Jacques-Fran- 
çois), né  le  26  avril  1713, 
lieutenant  au  régiment 
d'Ânhalt,  retiré  en  1768: 

35  ans  de  services,  16 
campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net  ;  secours  de  600  livres 
(art.  19  et  20,  lit.  I),  ci..  600      > 

Lacroix  de  Chevriêres 
de  Saive  (Arthur-Joseph), 
né  le  l"""mai  1713,  ancien 
président  du  Parlement 
de  Grenoble. 

Pension  de  2,800  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci.       2,800      « 

Teureau  de  Rochefort 
(Jean-François),  né  le  7 
mai  1713,  capitaine  d'ar- 
tillerie,  retiré  en  1765; 

36  ans  de  services,  15 
campagnes. 
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1,500  1. 


1,331 


600 


Pension  de  1,2491.11  8. 
8  d.  net  ;  secours  de 
1,500  livres  (art.  10  et  20, 
tit.  l),ci 

Rocx  DE  LussoN  (An- 
net),  né  le  12  mai  1713, 
capitaine  au  régiment  de 
rile-de-France,  réformé 
en  1762  :  32  ans  de  ser- 
vices, 15  campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  1,331  i. 
5  s.  (art.  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

MONTEYNARD   (Louis- 

François),  né  le  12  mai 
1713,  lieutenant  général 
des  armées  et  ancien  secré- 
taire d'Etat,  ayant  le  dé- 
partement de  la  guerre  : 
46  ans  de  services,  17 
campagnes. 

Pension  de  26,9791.  3  8. 
4  d.  net;  secours  de 
15,000  livres  (art.  10, 
tit.UI),  ci 15,000 

Parret  (Louis),  né  le 
15  mai  1713,  employé  à 
la  caisse  des  marchés  de 
Sceaux  :  32  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  600  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Marmet  de  Yalcrois- 
SANT  (demoiselle  Marie- 
Charlotte  d'Autrie  de  Vin- 
timille,veuvedusieurde), 
née  le  15  mai  1713. 

Pension  de  708  livres 
net,  accordée  en  considé- 
ration des  services  de  fen 
son  mari, commissaire  or- 
dinaire des  guerres,  reti- 
ré après  39  ans  de  servi- 
ces, secours  de  pareille 
somme  (art.  8,  tit.  III),  ci. 

La  FAiGE(François-Eleo- 
nor  de),  né  le  18  mai  1713, 
lieutenant  au  régiment  de 
Royal-Normandie,  retiré 
en  1764  :  33  ans  de  servi- 
ces, 20  campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net  ;  secours  de  600  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci... 

Castagny  (François  de), 
né  le  20  mai  1713,  capi- 
taine au  régiment  d'Au- 
nis,  retiré  en  1765  :  34  ans 
de  services,  6  campagnes. 

Pension  de  1,062  livres 
net,  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Farry  de  Farrègnes 
(Jacques), néle27  mai  1713, 
capitaine  de  vaisseau,  re- 
tiré en  1774  :  42  ans  de 


708 


600 


1,062 


services,  18  années  d'em- 
barquement, dont  9  cam- 
pagnes de  guerre. 

Pension  de  2,420  livres 
net  ;  secours  de  3,600  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade  (art. 
19  et  20,  tit.  I),  ci 

Valleraxd  (Jean-Fran- 
çois de),  né  le29mai  1713, 
capitaine  de  la  Légion- 
royale  (infanterie),  retiré 
en  1776  :  42  ans  de  ser- 
vices, plus  de  10  campa- 
gnes. 

Pension  de  1948  livres 
net,  secours  de  2000  livres 
(art.  19  et 20,  tit.  I),  ci... 

Grestin  (Philippe-Jo- 
seph), né  le  30  mai  1713, 
capitaine  au  régiment  de 
Gondé  (cavalerie),  retiré 
en  1763:  29  ans  de  servi- 
ces ,  plusieurs  campa- 
gnes. 

Pension  de  742  1. 10  s. 
net;  secours  de  pareil- 
le somme  (art.  6,  tit.  lU), 
ci 

Voland  de  Matheron 
de  Salignac  (Henri-Re- 
naud-Pierre), né  le  4  juin 
1714,  ancien  capitaine  du 
régiment  de  Royal-Vais- 
seaux, retiré  en  1762  : 
28  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  450  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (^art.  6,  tit.  III),  ci. 

Verlhac  (Jean- Baptiste 
de),  né  le  12  juin  1703,  an- 
cien major  au  régiment 
deFlandre,reliréen  1784; 
commandant  pour  le  roi 
à  Sarrebourg  :  60  ans  de 
services,  7  campagnes; 
chargé  de  différentes  né- 
gociations en  Italie,  en 
Toscane  et  en  Sardaigne; 
plusieurs  blessures  gra- 
ves. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  2,000  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Roland  (François-Ma- 
rie), né  le  16  juin  1713, 
capitaine  au  régiment  des 
recrues  de  Lyon ,  retiré 
en  1767  :  33  ans  de  servi- 
ces, 13  campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  1,275  li- 
vres (art.  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

Le  Josne  de  Versigny 
^Constant),  né  le  26  juin 
1713,  capitaine  au  régi- 
ment de  la  marine,  retiré 


3,600  L    .   s.    •  d. 


2,000 


742       10 


450 
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en  1763  :  30  ans  de  servi- 
ces, 18  campagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  1,387  li- 
vres 10  s.  (art.  19  et  20, 
tit.  I),  ci 

GODIN      DES     ODONAIS 

(Jean),né  le  4  juillet  1713. 
Pension  de  630  livres 
net,  accordée  pour  avoir 
fait  à  Gayenne,  sur  le 
bord  de  la  rivière  des 
Amazones,  par  ordre  du 
gouvernement,  différen- 
tes opérations  astronomi- 
ques et  divers  travaux 
pour  l'exploitation  des 
terres  ;  secours  de  pareil  le 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Bellini  (Bartliéleray- 
Xavier),néle4  juillet  1713, 
capitaine  au  régiment 
Royal-Corse,  retiré  en 
1779  :  33  ans  de  services, 
3  campagoes. 

Pension  de  1,200  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Glocker  (Joseph  de),nô 
le  5  juillet  1713,  maréchal 
de  camp  en  1780  :  36  ans 
de  services  effectifs,  16 
campagnes. 

Pension  de  3,000  livres 
net  :  secours  de  4,000  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

La  Borde  (Armand),  né 
le  10  juillet  1713,  ancien 
capitaine  au  régiment  de 
Royal -Vaisseaux,  retiré 
en  1770  :  35  ans  de  ser- 
vices, 11  campagnes. 

Pension  de  1,020  livres 
net;  secours  de  1,275  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

LiGONIER  -  DUBUISSON 

(Louis),nélel0iuiiletl713, 
capitaine  au  régiment  de 
Touraine,  retiré  en  1757  : 
25  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  355  livres  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  6,  tit.  III),  ci 

Carrière  (Etienne-Fé- 
Iixde),nélel2juilletl713, 
capitaine  au  corps  des 
grenadiers  de  France,  re- 
tiré en  1755  :  22  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes, quelques  blessu- 
res- 

Pension  de  532  1.  10  a. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 


1,387  1.  10  8.    »  d. 
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4,000 


1,275 


355 
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355 
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Poulain  de  Mauny  (Ma- 
thurin-Pierre-Jean-Giiil- 
Iaume),néle29juilletl713, 
capitaine  au  régiment  de 
Toulouse,  retiré  en  1755  : 

21  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  lit.  III),  ci. 

Cotte  de  la  Tour 
(François-Louis),  né  le 
2  août  1713,  capitaine  au 
régiment  de  Chartres  (in- 
fanterie), retiré  en  1756  : 

22  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

Faudoas  de  Serillag 
(Louis)nélel0aoûtl713, 
capitaine  au  régiment  de 
laReine,avec  rang  de  lieu- 
tenant-colonel en  1765, 
retiré  en  1768  :  37  ans  de 
services,  9  campagnes. 

Pension  de  443  1. 15  s. 
net;  secours  de  600  li- 
vres (décret  du  9  janvier 
1791),  ci 

DuPAiN  (Louis-Charles), 
né  le  18  août  1713,  ingé- 
nieur géographe  des 
camps  et  armées,  et  ci-de- 
vant capitaine  à  la  suite 
du  régiment  de  Piémont, 
retiré  en  1775  :  31  ans  de 
services. 

Pension  de  2,3151.15s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

DuvERGiER  (Pierre),  né 
le  23  août  1713,  capitaine 
au  régiment  de  Piémont, 
retiré  en  1761  :  32  ans  de 
services,  17  campagnes, 
plusieurs  blessures. 

Pension  de  532  1. 10  s. 
net;  secours  de  1,128  1. 
5  s.  (ait.  19  et  20,  tit.  I), 
ci.. 1,128 

Talbot  de  Montalbot 
(Charles-Antoine),né  le  23 
août  1713,  capitaine  de 
vaisseau,  retiré  en  1770, 
20  ans  de  services,  2  cam- 
pagnes, plusieurs  embar- 
quements. 

Pension  de  3,000  livres, 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  19,  tit.  111)  ci.       3,000 

Gallien  de  Chabons 
(François),  né  le  29  août 
1713,  ancien  président  à 
mortier  du  parlement  de 
Grenoble. 

Pension  de  2000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  lll),ci.      2,000 


355  1.    »   s.    »  d. 


2,315      15 
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Brigand  (Guillaume- 
Henn),  Dé  lelOseptembre 
1713;  lieutenant  au  ré- 
giment de  Toustain  (ca- 
valerie), retiré  en  1761  : 
30  ans  de  services,  18  cam- 
pagnes. 

PeDsioQ  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  490  1. 
10  s.  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 


490  1.   10  s.   »  d. 


Ltlk-Cillun  (Joseph- 
Ignace  de),  né  le  11  sep- 
tembre 1713,  chef  d'es- 
cadre :  46  ans  de  servi- 
ces, 24  campagnies  ou 
embarquemenis. 

Pension  de  3,540  livres 
net;  secours  de  3,600  li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
pointements (art.  19  et 
20,  tit.  I),  ci 3,600 

RosENTHAL  (Jean -Fré- 
déric de),  né  le  14  septem- 
bre 1713,  capitaine  au 
régiment  Salis-Grisons, 
retiré  en  1764  :  21  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  590  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  lit.  III],  ci.  590 

Saintongb  (Pierre),  né 
le  18  septembre  1713  :  41 
ans  de  services  tant  dans 
le  régiment  de  Royal- 
Etranger,  que  comme 
maître  de  Técole  de  trom- 
pette, établi  à  Thôtel  des 
invalides. 

Pension  de  960  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  lli;,  ci.  960 

ViENNB  (Louis  -  Henri 
de),  né  le  23  septembre 
1713,  ancien  maître  de 
camp  d'un  régiment  de 
cavalerie  du  même  nom, 
retiré  en  1760  :  31  ans  de 
services,  17  campagnes. 

Pension  de  4,700  livres 
net  ;  secours  de  3,700  li- 
vres (art.  10,  tit.  III),  ci.       3,700 

Platel  (Pierre),  né  le 23 
septembre  1713,  cornette 
dans  la  légion  de  Condê, 
retiré  en  1763  :  24  ans  de 
services,  14  campagnes. 

Pension  de  438  liv.  9  s. 
net  ;  secours  de  600  li- 
vres (décret  du  9  janvier 
1791),ci 600 

DucHASTELiER  (Charles- 
François).né  le  27  septem- 
bre 1713;  commandant 
du  bataillon  de  milice  de 
Rennes,  retiré  en  1763  : 
29  ans  de  services,  4  cam- 
pagnes. 

Pension  de  443  1.  ii  s. 


net  ;  secours  de  pareille 

somme  (art.  6,  tit.lll),  ci.  355  i. 

AUMONT     DE      MOUTIER 

(Gharles-Louis-Jean-Bap- 
tiste),  né  le  1"  octo- 
bre 1713,  maréchal  de 
camp  et  ci-devant  lieu- 
tenant-colonel au  régi- 
ment de  Chartres,  retiré 
en  1780  :  51  ans  de  ser- 
vices, 17  campagnes. 

Pension  de  5,228  1.  5  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  IIl),  ci.       6,228 

Roger  de  Beauf remont 
(Charles),  né  le  4  octobre 
1713,  maréchal  de-camp 
et  ancien  gouverneur  de 
Seceiles  :  8  campagnes 
de  guerre. 

Pension    de    6,062  1. 
10   8.   net;   secours  de 
5,0001ivres(art.5,Ut.  III), 
ci 5,000 

MtJYART    DE    VOUGLANS 

(Pierre-François),  né  le  13 
octobre  1713,  ancien  con- 
seiller au  grand  Conseil  et 
ci-devant  conseiller  au 
parlement   de  1771. 

Pension  de  3,500  livres 
net,  secours  de  3,000  li- 
vres (art.  10,  tit.  IlI),  ci..       3,000 

Pinard  (  Marie-Elisa- 
beth-Thérèse Guérin, 
veuve  du  sieur),  née  le  16 
octobre  1713. 

Pension  de  2,950  livres 
net,  en  considération  des 
services  de  feu  son  mari, 
ancien  commis  au  bu- 
reau de  la  guerre  pendant 
36  ans;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  8, 
tit.  III),  ci 2,^50 

Lastic  (Charles-Antoine- 
Renaud),  né  le  16  octobre 
1713,  brigadier  de  cava- 
lerie, retiré  en  1767  :  38 
ans  de  services,  17  cam- 
pagnes. 

Pension  de  1,885  livres 
net;  secours  de  5,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  dernier 
grade  (art.  19  et  20,  tii.  I), 
ci 5,000 

Coulomb  (J  acqu  es-Luc), 
né  le  18  octobre  1713,  in- 
génieur et  constructeur 
en  chef  dans  les  ports  de 
Brest  et  Toulon,  retiré 
en  1768  ;  40  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  2,100  li- 
vres nei  ;  secours  de 
3,000  livres  (art.  9  et  20. 
tit.  I),  ci 3,000 

Narbonne-Pelet  (Fran- 
çois-Raymond), né  le  21 


•   i. 
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octobre  1713,  lieutenant 

féoéral  des  armées,  ci- 
evaat  lieutenant  des 
gardes  du  corps,  et  gou- 
verneur de  Sommières: 
11  campagnes. 

Pension  de  4,125  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  III),  ci. 

Saint-Phalle  (Alexan- 
dre-David), né  le  21  octo- 
bre 1713;  capitaine  au 
régiment  de  la  Roche- 
Aymond,  retiré  en  1758 
pour  cause  d'infirmités  : 
50  ans  de  services,  11 
campagnes. 

Pension  de  947  1. 10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 947       10 

QUIQDERAN    DE   BaDJEU 

(Pierre),  né  le  24  octobre 
1713,  sous-lieutenant  des  , 
grenadiers  à  cheval,  re- 
tiré en  1754  :  27  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  1181,  1. 
5  s.  net;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  6,  tit. 
III),ci 1,181        5 

Ghardoillet  (Christo- 
phe), né  le  27  octobre 
1713,  capitaine  au  régi- 
ment Royal-Bavière,  re- 
tiré en  1759  pour  cause 
de  blessure  :  25  ans  de 
services,  12  campagnes. 

Pension  de  670  livres 
net  ;  secours  de  930  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci..  930 

Harlin  (Laurent),  né  le 
29  octobre  1713,  maré- 
chal des  logis  de  la  &en- 
darmerie,  retiré  en  1770: 
lieutenant-colonel  ;  40  ans 
de  services,  12  campa- 
gnes. 

Pension  de  983  1.  6  s. 
8  d.  net;  secours  de 
4,000  livres  (art.  19 et  20, 
tit.  III),  ci 4,000 

LaNCRY  ÛEPRON- LE- 
ROY (Louis-Maximilien- 
Emmanuel),  né  le  30  oc- 
tobre  1713 ,     lieutenant 

général  des  armées,  ci- 

devant  officier  des  gar- 
des françaises ,  réformé 
en  1777  :*  45  ans  de  ser- 
vices, 7  campagnes. 

Pension  de  9,589  3  s. 
4  d.  net;  secours  de 
4,500  livres  (art.  5,  tit. 
III),  ci 4,500 

Lascases  de  Beauvoir 
(Pierre-Louis),    né   le   2 

novembre  1713,  capitaine^ 

commandant  de  bataillon 
au  régiment  d'Auvergne, 


retiré  en  1661  à  raison  de 
ses  blessures  :  29  ans  de 
services,  18  campagnes. 
Pension  de  532  1. 10  s. 
net;  secours  de  1776  1. 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.        1,776  1.    »   s. 

AUBERT        DE        RÉSIE 

(Pierre),  né  le  2  novem- 
bre 1713,  lieutenant  au 
régiment  Royal-Piémont, 
avec  commission  de  ca- 
pitaine depuis  1759,  re- 
tiré en  1763  :  30  ans  de 
services,  10  campagnes. 
Pension  de  442 1.  10  s. 
net;  secours  de  937  L 
10  s.  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 937       10 

SuzE  (Jean-Baptiste  de), 
né  le  3  novembre  1713  ;  ca- 
pitaine aux  volontaires 
de  Hainaut,  réfermé  en 
1763  :  ans  de  services; 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  réforme  de 
450  livres  net.  à  la- 
quelle il  avait  renoncé 
par  sa  lettre  à  M.  Necker, 
du  10  octobre  1789,  à  con- 
dition d'une  sous-lieute- 
nance  pour  son  second 
fils,  soldat  volontaire  de- 
puis 3  ans  au  régiment 
de  Viennois,  secours  de 
pareille  somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 450 

Eu  DE  Rapsecourt 
(Pierre-François  d'),  né  le 
7  novembre  1713,  capi- 
taine au  régiment  de  hus- 
sards de  Lynden,  réformé 
en  1749  :  18  ans  de  ser- 
vices, 10  campagnes. 

Pension  de  265  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 265       10 

Sa  VALETTE  (Pierre  Char- 
les), né  le  10  novembre 
1713;  ancien  garde  du 
Trésor  royal. 

Pension  de  2,750  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 2,750 

BOYER  (Etienne),  né  le 
10  novembre  1712,  em- 
ployé dans  la  régie  des 
droits  réunis. 

Pension  de  400  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 400        » 

ScEPEAUX  (Joseph  Pier- 
re Henri  de),  né  le  11  no- 
vembre 1713 ,  maréchal 
de-camp,  ci-devant  ensei- 
gne des  gardes  du  corps, 
retiré  en  1757  ;  37  ans  de 
services,   12  campagnes. 

Pension  de  3,500  livres 
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net;  secours  de  4,812  I. 
10  s.  (art.  19  et  20,  lit.  1), 
ci 

MouRCHE  (Jean-Baptis- 
te),né  le  12  novembrel713, 
chirurgien-major  au  ré- 
giment Royal- Lorraine, 
retiré  eu  1785  :  41  ans  de 
services. 

Pension  de  1,000  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  til.  III), 
ci 

Pages  (Raymond-Domi- 
nique), né  le  12  novem- 
bre 1713,  ancien  commis 
des  classes  de  la  marine 
pendant  6  ans. 

Pension  de  288  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III), 
ci 

Duc,  dit  LE  DUC  (Clau- 
de-Marie), né  le  21  novem- 
bre 1713,  maréchal  de 
camp  et  inspecteur  géné- 
ral d'artillerie  :  57  ans  de 
services,  18  campagnes. 

Pension  de  600  livres 
net;  secoursde  10,000  liv. 
mais  dont  il  ne  Jouira 
que  lorsqu'il  cessera 
d'êire  en  activité 

Pareth  (Jean-Joseph), 
né  le  25  novembre  1713, 
cafiitaine  au  régiment 
d'Alsace,  retiré  en  1771  : 
43  ans  de  services,  plus 
de  10  campagnes. 

Pension  de  708  livres 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  lU), 
ci 

GuiTTARD  (  Jacques- 
François),né  le  26  novem- 
bre 1713,  capitaine  au  ré- 
giment provincial  de  col- 
mar,  retiréen  1773,  28  ans 
de  services, 4  campagnes. 

Pension  de  531  livres 
net  ;  secours  de  600  livres 
(décret  du  9 janvier  1791), 
ci 

Mendavit  (Nicolas),  né 
le  7  décembre  1713,  lieu- 
tenant au  régiment  deXas- 
sau,  retiré  en  1763  ;  32 
ans  de  services,  15  cam- 
pagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de 600  livres 
(décret  du  9janvier  1791), 
ci 

Leuze  de  YiLLARET(J  eau- 
Antoine  de),né  le  12décem- 
bre  1713,  major  du  r^i- 
ment  d'Eu  (infun'eri- ), 
retiré  en  1766  :  32  ans  de 


4,812  1.  10  s. 


1,000 


288 


(Mémoire.) 


1,500 


600 


600 


services,  10  campagnes. 
Pension  de  885  livres 
net  ;  secours  de  2,100  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Cairon  DE  LA  Motte 
(Jean-François),  né  le  24 
décembre  1713,  capitaine 
au  régiment  deDauphiné, 
retiré  en  1763  :  29  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net ,  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

BÉRARD  (Etienne),  né 
le  26  décembre  1713,  com- 
missaire général  de  la  ma- 
rine, retiré  en  1776  :  48 
ans  de  services,  quelques 
embarquements. 

Pension  de  3,540  livres 
net  ;  secours  de  3,600  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.I), 
ci 

DucHESNE  (Etienne),  né 
le  28  décembre  1713,  an- 
cien conseiller  au  con- 
seil supérieur  de  Blois. 

Pension  de  200  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Le  Bel  (Pierre),  né  le 
18  déceujbre  1713,  lieute- 
nant au  régiment  Royal- 
Champagne  (cavalerie)  re- 
tiré en  1763  :  28  ans 
de  services,  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net  :  secours  de  600  livres 
(décret  du9  janvier  1791), 
Cî 

Clergue,  sieur  de 
Durfori  (Joseph),  né  le 
1"  janvier  1714;  major 
d'infanterie  au  régiment 
de  Guyenne,  retiré  en 
1759  :  29  ans  de  services, 
11  campagnes. 

Pension  de  443  1. 15  s. 
net  :  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Marseille  de  Gérin 
(Louis-Alexandre),  né  le 
8  janvier  1714,  ancien  lieu- 
tenant de  roi  à  Sisteron, 
et  ci-devant  major  géné- 
ral des  huit  bataillons  de 
milice  de  Marseille,  retiré 
en  1779  :  51  ans  de  ser- 
vices, 10  campagnes. 

Pension  de  1,200  livres 
net;  secours  de  1,920  li- 
vres (art.  19  et  20,  m.  I), 
ci 

DUFOUR,  sieur  Duforl, 


2,100  I.  »   s.  »  d. 


443       15 


3,600 


200 


600 


443       15 


1,920 


70S 


(Assemblée  naUonale.]         AUCUIYËS  PARLEMENTAIHËS.         H"  février  1791.] 


4,000  1. 


1,062 


(Etienne),  né  le  2t  jan- 
vier 1714,  lieutenant-co- 
lonel de  la  gendarmerie, 
retiré  en  1775  :  44  ans  de 
services,  17  campagnes. 
Pension  de  355  livres 
net  ;  secours  de  4,000  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Elpas,  sieur  de  Saint- 
Marsal  (Jean  -  Baptiste- 
Polycarpe-Ântoined'),  né 
le  26  janvier  1714,  réfor- 
mé en  1766,  commandant 
d'un  régiment  de  recrues: 
28  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  1,062  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6.  tit.  III), 
ci 

DuMONCHET(Jean-Fran- 
çois-Louis),  né  le  7  fé- 
vrier 1714,  ancien  capi- 
taine de  grenadiers  du 
bataillon  de  milice  de 
Blois,  relire  en  1763  : 
33  ans  de  services,  12 
campagnes. 

Pension  de  595  livres 
net;  secours  de  1,218  1. 
10  s.  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Bbauharnais  (François 
de),  né  le  8  février  1714, 
ancien  chef  d'escadre  et 
gouverneur  de  la  Martini- 

2ue,  aux  appointements 
e  42,000  livres,  retiré  en 
1764:  35  ans  de  services, 
20  campagnes  de  mer 
dont  9  en  temps  deguerre. 
Pension  de  3,182  1. 
10  s.  net;  secours  de 
10,000  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  1),  ci 10,000 

SÉDILHAC  (Georges  de), 
né  le  11  février  1714, 
lieutenant  de  cavalerie 
au  régiment  Royal-Lor- 
raine, retiré  en*  1766  : 
26  ans  de  services,  9  cam- 
pagnes. 

Pension  de  354  livres 
net  ;  secours  de  600  livres 
(décret  du,9janvier  1791), 
ci 


3.    »  d. 


1,218       10 


600 


Brugnière  (Jean  de), 
né  le  12  février  1714,  an- 
cien chirurgien-raajordu 
régiment  de  Béarn,  retiré 
en  1781  :  44  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  1,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art,  10,  tit.  III), 
ci 


1,000 


Total 919,712  1.    «  s.  10  d. 


L'ordre  du  jour  est  un  rapport  ducomiié  mili- 
taire sur  les  masses  destinées  à  l'entretien  det  dif" 
férentes  parties  de  Varmée, 

M.  de  Bouthillier,  rapporteur.  L'Assemblée 
veut-elle  entendre  le  rapport  du  comité  militaire 
sur  les  masses  (1)? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  I  non  !  On 
vous  en  dispense  1 

M.  de  Bouthillier,  rapporteur,  donne  lecture 
du  projet  de  décret. 

Après  quelque  discussion,  l'article  14  du  titre 
1*'  est  ajourné  et  le  projet  de  décret  est  adopté 
comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  fixation  des 
masses  destinées  à  l'entretien  des  différentes 
parties  de  l'armée,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Indépendamment  des  sommes  décrétées  pour 
les  appointements,  traitements  et  soldes  des  dif- 
férents grades  de  l'armée,  il  sera  fait  un  fonds, 
par  chaque  régiment,  pour  chacune  des  parties 
de  dépenses  tenant  à  leur  entretien.  Ces  fonds 
seront  calculés  par  homme  dans  la  proportion 
relative  à  chacune  de  ces  dépenses,  et  seront 
payés  sous  le  nom  de  masses  générales,  masses 
de  boulangerie,  masses  des  fourrages,  masses  des 
hôpitaux,  masses  des  effets  de  campement,  masses 
des  bois  et  lumières,  des  troupes  et  des  corps- 
de-garde,  et  serviront  à  subvenir  aux  dépenses 
qui  seront  détaillées  ci-après,  pour  chacune. 

Art.  2. 

«  Toutes  ces  masses  n'appartiendront  point 
individuellement  aux  hommes;  ils  n'auront  aucun 
droit  à  en  demander  des  décomptes  partiels; 
elle  n'appartiendront  pas  même  individuellement 
aux  régiments,  mais  seulement  collectivement  à 
toute  l'armée;  elles  demeureront  à  la  disposition 
du  roi,  sous  la  responsabilité  de  son  ministre, 
pour  être  administrées  par  ses  ordres,  conformé- 
ment aux  principes  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale. 

TITRE  !•'. 

Masses  générales  de  boulangerie,  de  fourrages, 
d'hôpitaux  et  d'effets  de  campement. 

Art.  1". 

«  Les  masses  générales  dans  chaque  régiment 
seront  destinées  àsubvenir  ri"  Aux  remplacements 
d'habillement  et  d'équipement  :  2°  aux  recrute- 
ments et  aux  rengagements  :  3*  aux  réparations 
d'habillement,  d'armement,  d'équipement  et  aux 
dépenses  communes  d'administration. 

«  Dans  les  troupes  à  cheval,  elles  seront  déplus 
chargées  de  subvenir  à  la  dépense  des  remontes, 
ainsi  qu'à  celles  relatives  aux  soins  des  chevaux 
et  à  leur  équipement. 

Art.  2. 

«  Les  masses  générales,  devant  varier  dans  cha- 
que arme  en  raison  des  différentes  dépenses  qui 
leur  sont  propres,  seront  fixées  et  divisées  pour 
chacune,  à  compter  du  1"  janvier  1791,  ainsi 
qu'il  suit,  par  an  : 


(1)  Voy.  ce  rapport  aux  annexe»  de  la  séance. 


lAssemblée  Dationale.J  ARCHIVES  PAilLBMENT AIRES.         U"  Wmer  1791.] 


703 


«  Savoir,  par  homme,  sous-ofticier  et  autres 
indistinctement  : 

Infanterie  française. 

tPour  l'habillement  et  réquiperaeat,201.10  8.; 
pour  les  recrues,  16  livres  ;  pour  les  réparations 
et  dépenses  communes,  2 1.  10  s.  Total,  39  livres. 

Infanterie  étrangère. 

«  Pour  l'habillement  et  équipement,  21  1.10  s. 
pour  les  recrues,  24  livres;  pour  les  répara- 
tions et  dépenses  communes,  2  1.  10  s.  Total, 
48  livres. 

Infanterie  légère. 

«  Pour  l'habillement  et  équipement,  22  1. 10  s.  ; 
pour  les  recrues,  16  livres;  pour  les  réparations 
et  dépenses  communes,  3  1.  10  s.  Total,  42  liv. 

Cavalerie. 

«  Hommes  montés  .-pour  l'habillement  et  Téqui- 
pennent  de  l'homme,  35  1.  10  s.  ;  pour  l'équipe- 
mentdu cheval, 8  livres;  pour  les  recrue3,19  l.lOs.; 
pour  les  réparaiions  et  dépenses  commune?,  6  li- 
vres; pour  les  remontes  et  l'entretien  du  cheval, 
65  livres.  Total,  134  livres. 

«  Hommes  à  pied  :  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement, 35  livres;  pour  les  recrues,  19  I.  10  s.  ; 
pour  les  réparations  et  dépenses  communes,  4  li- 
10  8.  Total,  59  livres. 

Carabiniers. 

«  Hommes  montés:  pour Ihabillement et  l'équi- 
pement de  l'homme,  36  I.  lOs.  ;pour  l'équipement 
du  cheval,  8  livres  ;  pour  les  recrues  19  1.  10  s,; 
pour  les  réparaiions  et  dépenses  communes, 
6  livres  ;  pour  les  remontes  et  entrelien  des 
chevaux,  65  livres.  Toial,  135  livres. 

«  Hommes  à  pied  :  pour  l'habillement  et  l'équipe- 
ment, 36  livres;  pour  les  recrues,  191. 10s.;  pour 
les  réparations  et  dépenses  communes,  4  1.  10  s. 
Total,  60  livres. 

Dragons. 

«  Hoinm^s  montés  :  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement de  l'homme,  34  livres;  pour  l'équipement 
du  cheval,  8  livres;  pour  les  recrues,  18  livres  ; 
pour  les  réparaiions  et  dépenses  communes,  6  li- 
vres; pour  les  remontes  et  entretien  des  chevaux, 
60  livres.  Total,  126  livres. 

«  Hommes  à  pied  :  pour  l'habillement  et  l'équi- 

Îement  de  l'homme,  33  1.  10  s.  ;  pour  les  recrues, 
8  livres;  pour  les  réparations  et  dépenses  com- 
munes, 4  i.  10  s.  Total,  56  livres. 

Bîissards. 

•  Hommes  montés  :  pour  l'habillement  et  l'équi- 
i  pement  de  l'homme,  42  livres;  pour  l'équipement 
1  du  cheval,  7  livres  ;  pour  les  recrues,  18  livres  ; 
pour  les  réparations  et  dépenses  communes,  5  li- 
vres ;  pour  les  remontes  et  l'entretien  des  chevaux, 
55  livres.  Total,  127  livres. 

)«  Hommes  à  pied  :  pour  l'habillemenl  et  l'équi- 
pement de  l'homme,  41  1.  10  s.;  pour  les  re- 


crues, 18  livres  ;  pour  les  réparations  et  dépenses 
communes,  3  1.  10  s.  Total,  63  livres. 

Chasseurs. 

«  Hommes  montés  :  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement de  l'homme,  3o  livres;  pour  l'équipement 
du  cheval,  7  livres;  pour  les  recrues,  18  livres; 
pour  les  réparations  et  dépenses  communes, 
0  livres;  pour  les  remontes  et  l'entretien  des 
chevaux,  55  livres.  Total,  121  livres. 

«  Hommes  à  pied:  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement de  l'homme,  35  1. 10  s.  ;  pour  les  recrues, 
18  livres  ;  pour  les  réparations  et  dépenses  com- 
munes, 3  1.  10  6.  Total,  57  livres. 

Artillerie. 

«  Mineurs  et  ouvriers  :  pour  l'habillement  et 
l'équipement,  25  1.  10  s,;  pour  les  recrues,  22  l. 
10  s.  ;  pour  les  réparations  et  dépenses  communes, 
3  livres.  Total,  51  livres. 

Art.  3. 

•  Toutes  ces  masses,  quoique  ainsi  subdivisées 
pour  l'évaluation  de  leurs  différentes  dépenses 
seront  néanmoins  soumises  à  une  comptabilité 
commune  et  générale;  et  les  fonds  d'une  partie, 
lorc^qu'ils  serdient  excédant  les  besoins,  pour- 
ront aider  celles  qui  se  trouveraient  insufusantes. 

Art.  4. 

«  Sur  la  partie  des  fonds  de  la  masse  générale 
destinée  à  l'habillement  et  équipement,  il  sera 
fourni  à  chaque  homme  un  habit,  avec  les  mar- 
ques disiinctives  de  son  grade  ou  de  son  ancien- 
neté, une  veste,  une  culotte,  un  bonnet  de  police, 
un  chapeau,  casque  ou  bonnet  de  grenadier  ;  et 
de  plus,  dans  les  troupes  à  cheval,  un  gilet  en 
tricot  pour   l'écurie,    un  surtout  de  tricot,  un 

£orte-manteau  et  besace,  et  des  bottes,  tant  aux 
ommes  montés,  qu'à  ceux  à  pied.  Cette  masse 
fournira  en  outre,  dans  toutes  les  armes,  les  gi- 
bernes, banderoles  de  gibernes,  bretelles  de  fusils, 
de  mousqueton  ou  carabine,  les  caisses,  colliers 
de  tambours,  trompettes,  cornets,  ceinturons  et 
sabres,  à  ceux  qui,  par  leur  grade  ou  la  nature  de 
leur  service,  seront  dans  le  cas  d'en  être  armés  ; 
et  de  plus,  dans  les  troupes  à  cheval,  l'équipage 
complet  du  cheval,  en  selles,  brides,  btidon  d'é- 
curie, licols  et  surfaix,  housses  et  chaperons, 
schabraques  et  couvertures  de  laine  pour  les 
chevaux,  ainsi  qu'un  manteau  et  des  gants  à 
tous  les  hommes  montés  dans  la  cavalerie,  les 
carabiniers  et  les  dragons.  Toutes  ces  parties 
d'habillement  et  d'équipement  seront  façonnées 
et  remplacées  ainsiqu'il  sera  plus  particulièrement 
prescrit  par  les  règlements. 

Art.  5. 

*  La  partie  des  fonds  de  la  masse  générale 
destinée  au  recrutement,  servira  à  payer  les  en- 
gagements, les  faux  frais  des  recruteurs,  Ks  dé- 
penses de  routes  des  recrues,  ainsi  que  les  ren- 
gagements :  le  tout  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  sur  le  recrutement,  et 
aux  règlements  que  Sa  Majesté  pourra  faire  pour 
leur  exécution. 

<  Cette  partie  sera  accrue  en  recette  des 
sommes  qui  pourront  résulter  des  congés  de 
grâce  qui  seront  accordés  à  l'avenir,  suivant  les 
fixations  prescrites  par  les  décrets. 
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Art.  6. 
«  La  partie  des  fonds  de  la  masse  générale 
destinée  aux  dépenses  communes,  servira  à 
fayer  :  1»  toutes  les  réparations  de  rhabilleraent, 
(le  rarmement  et  de  l'équipement  des  hommes, 
ainsi  que  ceux  des  chevaux,  à  l'exception  néan- 
moins des  dégradations  qui  pourraient  y  arriver 
par  la  faute  prouvée  des  hommes,  lesquelles 
continueront  d'être  à  leur  compte  particulit^r; 
2°  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'adrainistra- 
lion  intérieure  et  commune  de  chaque  régiment. 

Art.  7. 
«  La  partie  des  fonds  de  la  masse  générale  des- 
tinée aux  remontes  et  entretien  des  chevaux  dans 
les  régiments  de  cavalerie,  carabiniers,  dragons, 
chasseurs  et  hussards,  servira  à  subvenir  à  toutes 
les  dépenses  relatives  à  l'achat  des  chevaux,  à 
leur  conduite  aux  régiments,  à  leur  nourriture 
en  route,  à  leur  ferrage,  et  généralement  à  toutes 
celles  relatives  à  leur  entretien  ou  à  leur  con- 
servation. Cette  partie  sera  accrue  des  sommes 
qui  pourront  provenir,  tous  les  ans,  de  la  vente 
des  chevaux  de  réforme,  lesquelles  y  seront  por- 
tées en  recette  additionnellement. 

Art.  8. 
«  La  masse  générale,  dans  aucun  corps  et  dans 
aucune  arme,  ne  sera  plus  assujettie  aux  paye- 
ments de  la  retenue  des  4  deniers  par  livre,  qui 
n'auront  plus  lieu  sur  les  dépenses  de  la  guerre, 
ion  plus  qu'à  ceux  relatifs  aux  capitations,  aux 
31  des  mois,  ni  à  aucune  autre  dépense  qui  ne 
Ferait  pas  énoncée  dans  les  articles  précédents. 

Masse  de  la  boulangerie. 

Art.  9. 
«  A  compter  du  même  jour,  1«'  janvier  1791. 
la  masse  de  boulangerie  sera  tixée  sur  le  pied 
de  48  livres  par  an  pour  chaque  homme,  sous- 
offlciers  et  soldats  composant  l'armée,  y  compris 
l'infanterie  suisse,  sans  distinction  d'armes  ni  de 
crades  :  elle  servira  à  subvenir  à  toutes  les  bran- 
dies d'administration  de  ce  service,  et  à  fournir 
à  chacun  des  hommes  présents  aux  corps,  ou  dé- 
iiichés  pour  le  service,  une  ration  par  jour,  coin- 
posée  de  24  onces  de  pain  cuit  et  rassis,  et  mani- 
pulé avec  les  trois  quarts  de  froment  et  un  quart 
de  seigle,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ordon- 
nances actuelles.  Les  hommes  absents  par 
congés,  aux  hôpitaux  du  lieu  ou  externes,  n  au- 
ront aucun  droit  à  la  recevoir,  et  ils  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  réclamer  aucun  de- 
compte  à  ce  sujet.  Les  hommes  embarqués 
toucheront  néanmoins  le  décompte  de  leur  pam 
sur  le  pied  de  18  deniers  par  jour  pour  le  temps 
de  leur  embarquement,  mais  uniquement  par 
forme  de  gralitication  extraordinaire,  ainsi  qu  il 
a  été  déjà  décrété. 

Masse  de  fourrage. 

Art.  10. 
«  La  masse  de  fourrage  pour  les  troupes  à  che- 
val sera  lixée  de  même,  à  compter  du  l^'  jan- 
vier 1791,  sur  le  pied  de  270  livres  par  chacun 
<i(-8  sous-ofhciera,  cavaliers,  dragons,  chasseurs 
à  cheval,  hussards,  trompettes  ou  maîtres  ou- 
vriers montés  :  elle  servira  à  fournir  à  chacun 
de  leurs  chevaux  eftectifs  et  présents,  une  ration 
de  fourrage  dans  les  quantités  et  proportions  qui 


seront  déterminées  par  les  règlements,  tant  pour 
la  cavalerie  que  pour  les  dragons,  chasseurs  et 
hussards. 

Art.  11. 

«  Au  moyen  de  ces  fonds  fournis  au  départe- 
ment de  la  guerre,  toutes  les  dépenses  de  four- 
rages, ci-devant  au  compte  de  quelques  provinces, 
cesseront  d'avoir  lieu  à  leur  charge,  et  les  four- 
rages seront  en  conséquence  fournis  aux  troupes 
sur  les  fonds  de  cette  masse,  dans  tous  les  dé- 
partements indistinctement. 

Art.  12. 

«  Les  sommes  assignées  aux  officiers  généraux 
et  supérieurs  de  l'infanterie,  de  l'artillerie,  du 
génie,  de  l'état-major,  de  l'armée,  aux  aides  de 
camp  et  aux  commissaires  des  guerres,  pour  les 
rations  de  fourrage  qui  leur  reviennent,  confor- 
mément aux  décrets  qui  fixent  leur  traitement, 
ne  feront  point  partie  de  la  présente  masse,  et 
leur  seront  payées  cumulativement  à  leurs  ap- 
pointements :  en  conséquence,  ils  seront  chargés 
eux-mêmes  de  la  nourriture  de  leurs  chevaux. 
Quant  aux  sommes  assignées  par  les  décrets  aux 
officiers  des  troupes  achevai,  en  raison  de  leurs 
grades,  elles  seront  retenues  et  cumulées  avec  la 
masse  générale  de  fourrage  de  leurs  régiments  ;  et 
cette  masse  sera  chargéede  fournir  la  subsistance 
aux  chevaux  effectifs  présents  qu'ils  auront  au 
corps,  en  observant  la  fixation  de  leur  grade  et 
de  leur  faire  le  décompte  des  rations  de  fourrage 
non  consommé  par  eux  pendant  les  absences 
auxquelles  ils  pourraient  être  autorisés  par  se- 
mestre ou  congés,  en  raison  du  nombre  de  che- 
vaux fixé  pour  leurs  grades,  sur  le  pied  du  prix 
qui  sera  déterminé  pour  chacune  dacè  chaque 
déparlement. 

Masse  d' hôpitaux  I 

Art.  13. 

«  A  compter  du  même  jour  iV  janvier  1791,  la 
masse  des  hôpitaux  sera  fixée  ï  la  somme  de 
15  livres  par  an  pour  chaque  sois-officier  et  sol- 
dat composant  l'armée,  y  con.pris  l'infanterie 
suisse,  sans  distinction  d'arme  r.i  de  grade  ;  elle 
servira  à  leur  fournir  tous  .^s  secours  néces- 
saires en  maladies,  ainsi  qu'à  subvenir  à  toutes 
les  dépenses  ou  faux  frais  ,  accessoires  de  ce 
service.  Sur  cette  masse  seront  payés  en  outre 
les  appointements  d'un  chirurgien-major  entre- 
tenu dans  chacun  des  régiments  d'infanterie  fran- 
çaise, allemande,  liégeoise,  irlandaise,  de  troupes 
à  cheval  et  d'artillerie,  dans  chacun  des  batail- 
lons d'infanterie  légère  ;  et  enfin  dans  le  corps 
des  mineurs,  attendu  la  réunion  habituelle  de 
ces  compagnies. 

Art.  15  du  projet,   devenu  le  14*  du  décret,   au 
moyen  de  l'ajournement  du  14*  du  projet. 

«  Cette  masse  sera  accrue  par  la  retenue  de  la 
la  solde  exercée  sur  tous  les  hommes  entrant  aux 
hôpitaux,  lesquels  cesseront  de  la  toucher  pen- 
dant tout  le  temps  qu'ils  y  demeureront  ;  mais 
cette  retenue  ne  pourra  jamais  être  que  de  la  par- 
tie de  la  solde  affectée  au  prêt  dans  chaque  arme, 
ou  désignée  sous  le  nom  de  haute  paye,  par  la 
proclamation  du  roi  du  5  juillet  1790,  en  exécu- 
tion des  décrets  des  6  et  24  juin  dernier ,  La  par- 
tie de  la  solde  affectée  à  la  poche  ou  à  l'entretien 
particulier  des  hommes,  ainsi  que  la  haute  paye 
des  tambours,  destinée  à  l'entretiende  leur  caisse, 


[Assomhlée  nalionale.l         ARCHIVES    PARLEMENTAiRES.  (1"  février  1791.1 


705 


continuera  toujours  à  leur  appartenir,  et  le  de- 
compte  leur  en  sera  fait  pour  tout  le  temps  de 
leur  séjour  à  l'hôpital,  sur  le  rappel  qui  en  aura 
lieu  dans  la  première  revue  du  commissaire,  qui 
suivra  l'époque  de  leur  sortie. 

Masse  des  effets  de  campement. 

Art.  15. 
«  A  compter  du  même  jour  l»»  janvier  1791, 
la  masse  des  effets  de  campement  sera  fixée  à 
3  livres  par  chaque  sous-officier  et  soldat,  sans 
distinction  de  grade  nid'arme  composant  l'armée, 
y  compris  les  régiments  suisses  :  elle  servira  à 
fournir  :  1"  les  drapeaux,  étendards,  {iuidons, 
ainsi  que  leurs  lances,  leurs  cravates  et  leurs 
montures  qui  cesseront  d'être  aux  dépens  des 
colonels:  2°  les  capotes  des  sentinelles  pour  le 
service  de  l'hiver  dans  les  places;  3*  les  tente3, 
bidons,  gamelles,  marmites  et  autres  ustensiles 
de  campement  qui  pourraient  être  nécessaires 
aux  troupes  dans  leur  rassemblement  ou  à  l'ar- 
mée. Elle  sera  en  outre  chargée  de  l'entretien 
de  ces  effets,  ainsi  que  de  toutes  les  dépenses 
relatives  à  leurs  mouvements,  à  leurs  emmaga- 
siiiements,  ou  traitement  des  gardes-magasins 
nécessaires  à  leur  conservation . 

Art.  16. 
<  Les  fonds  de  toutes  les  masses  générales 
d'hôpitaux  et  d'effets  de  campement,  ci-dessus 
fixés  par  hommes,  seront  toujours  faits  sur  le 
pied  complet  déterminé  pour  chaque  arme  par 
les  décrets  de  formation,  et  seront  remis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  par  douzième 
au  1®'  de  chaque  mois;  quant  aux  fonds  des 
masses  de  boulangerie  et  de  fourrage,  le  ministre 
di'S  tinancesest  autorisé  àverserentre  lesmainsdu 
ministredelaguerre,etparégale  portion,  dans  cha- 
cun des  mois  de  novembre,  décembre,  janvier,  fé- 
vrier et  mars,  les  trois  quarts  de  leurs  montants,  et 
en  conséquence  à  ne  lui  payer,  pendant  le87  autres 
mois,  et  par  égale  portion,  au  commencement 
de  chacun,  que  le  quart  restant  du  montant  dus- 
dites  masses;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  plus  parti- 
culièrement prescrit  par  les  décrets  à  rendre  re- 
lativement aux  versements,  et  à  l'administration 
des  fonds  du  département  de  la  guerre. 


Art.  3. 


TITRE  II. 

Du  chauffage  des  troupes,  des  bois  et  lumières 
des  corps  de  garde. 

Art.  1". 

«  A  commencer  du  1"  janvier  1791,  les  troupes 
de  toutes  les  armes  recevront,  dans  les  propor- 
tioiiS  qui  seront  ci-après  indiquées,  du  bois,  de 
la  tourbe  ou  du  charbon  de  terre,  pour  servir  à 
leur  chauffage  et  à  la  préparation  de  leurs  ali- 
ments. 

Art.  2. 

•  Lorsqu'il  sera  délivré  du  bois  aux  troupes, 
la  fourniture  s'en  fera  à  raison  de  5  cordes  un 
tiers  pour  100  hommes,  pendant  30  jours  d'hiver, 
et  de  2  cordes  un  tiers  également  pour  100 hommes, 
pendant  30  jours  d'été. 

«  Chaque  corde  aura  8  pieds  de  couche  sur 
l>^4  pieds  de  hauteur,  et  la  bûche  3,  pieds  6  pouces 
d?  longueur. 

1"  SÉKIE.   T.  XXil. 


«  Dans  les  pays  où  la  tourbe  et  le  charbon  de 
terre  seront  en  usage,  la  fourniture  s'en  fera  à 
raison  de  9  briques  de  tourbe  de  marais,  ou  de 
2  briquettes  de  houille,  ou  de  2  livres  de  charbon 
de  terre  par  homme,  et  pour  chaque  jour  d'hiver, 
à  raison  de  4  tourbes  de  marais,  ou  une  briquette 
de  houille,  ou  une  livre  de  charbon  de  terre  par 
homme  et  par  jour  d'été. 

«Chaque  brique  de  tourbe  de  marais  aura  5  pou- 
ces et  demi  de  longueur,  sur  l  pouce  et  demi  de 
largeur  à  chaque  face,  ou  environ;  et  chaque 
briquette  de  houille  sera  de  5  pouces  de  lon- 
gueur, sur  2  pouces  de  largeur,  et  1  pouce  et 
demi  d'épaisseur. 

«  Dans  les  lieux  cependant  où,  d'après  l'usage, 
les  briques  de  tourbe  de  marais,  ou  les  briquettes 
de  houille  n'auraient  point  ces  dimensions,  il 
pourra  être  délivré  des  briques  et  briquettes  du 
pays,  pourvu  qu'elles  le  soient  en  quantité  pro- 
portionnelle. 

«  Le  charbon  de  terre  sera  pesé  au  poids  de 
marc,  de  16  onces;  les  tourbes  et  briquettes  se- 
ront toujours  délivrées  sèches. 

Art.  4. 

«  Dans  l'île  de  Corse,  la  fourniture  du  bois  con- 
tinuera à  être  faite  sur  le  pied  de  2  livres,  poids 
de  marc,  par  jour  d'hiver  ou  d'été,  et  par 
homme. 

«  Mais,à  compter  du  {"janvier  1791,  le  chauffage 
ci-devant  fourni  en  nature,  et  actuellement  payé 
en  argent  aux  officiers  généraux  employés  dans 
l'île  dé  Corse,  à  ceux  des  troupes  qui  y  tiennent 
garnison,et  généralement  aux  personnes  attachées 
au  service  militaire  de  l'île,  sera  supprimé. 

Art.  5. 

«  Les  adjudants,  sergents-majors  et  sergents 
dans  rinfaiiterie  et  l'artillerie;  les  adjudants, 
maréchaux  des  logis  dans  les  troupes  à  cheval, 
recevront  toujours  le  bois,  la  tourbe  et  le  charbon 
de  terre,  à  raison  du  double  des  fixations  réglées 
par  les  articles  2,  3  et  4  ci-dessus. 

Art.  6. 

«  Dans  les  garnisons  et  quartiers  oii  il  est  or- 
dinaire de  donner  aux  troupes  le  chauffage  en 
argent,  et  dans  les  lieux  où  des  troupes  seront 
cantonnées  ou  bien  détachées,  il  sera  payé  à 
chaque  homme,  et  avec  le  prêt,  savoir  : 

«  Dans  les  lieux  où  la  tourbe  et  le  charbon  de 
terre  seront  en  usage,  et  dans  ceux  où  le  prix 
de  la  corde  de  bois,. de  la  dimension  indiquée 
article  2,  sera  de  20  livres  au-dessous. 

Par    Jour 
d'hiver,      d'été 


A  chaque  adjudant,  sergent- 
major,  sergent,  maréchal  des  logis 
en  chef  et  maréchal  des  logis. ...    14  d.      6  d, 

A  chaque  caporal,  brigadier, 
soldat,  cavalier.. 7  3 

Dans  les  lieux  où  la  corde  de 
bois  sera  d'un  prix  au-dessus  de 
20  livres,  jusqu'à  35  livres  inclu- 
sivement : 

A  chaque  adjudant,  sergent,  etc.    20  8 

A  chaque  caporal,  brijiadier,  etc.    10  4 

Et  dans  ceux  où  le  prix  de  la 
corde  de  bois  excédera  35  livres  : 

A  chaque  adjudant,  sergent,  etc.    30         12 

A  chaque  caporal,  brigadier,  etc.    15  6 

4o 
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Art.  7. 


u  Le  chauffage,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
ne  sera  fourni  ou  payé  qu'aux  hommes  présenta 
et  à  ceux  qui  seront  aux  hôpitaux  du  lieu  :  en 
conséquence,  il  sera  toujours  fait  déduction  des 
hommes  absents  par  congé,  ou  aux  hôpitaux 
externes. 

«  Les  fournitures  faites  pour  les  hommes  aux 
hôpitaux  du  lieu,  ou  l'argent  qui  en  tiendra 
lieu,  seront  toujours  employés  au  chauffage  de 
la  chambrée  dont  ces  hommes  feront  partie,  sans 

Sue  lesdils  hommes  puissent  en  prétendre  aucun 
écompte. 

Art.  8. 

«  Lorsque  les  troupes  de  passage  logeront  chez 
l'habitant,  elles  ne  recevront  le  chauffage  ni  en 
nature  ni  en  argent  :  les  hôtes  continueront  à 
leur  donner  place  au  feu  et  à  la  lumière. 

Art.  9. 

«  U  sera  arrêté,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
un  état  du  nombre  de  mois  d'hiver  pour  lesquels 
le  chauffage  sera  fourni  ou  payé  dans  chaque  ville, 
dans  chaque  département.  Cet  éiat  sera  annexé 
au  règlement  à  rendre  sur  ce  service,  en  consé- 
quence du  présent  décret. 

Art.  10. 

•  Les  pays  de  départements  ou  villes  qui  sup- 
portent actuellement  la  dépense  du  chauffage  des 
troupes,  en  seront  déchargés  à  dater  du  1"  jan- 
Tier  1791. 

«  Cette  dépense  sera  entièrement  au  compte 
du  département  de  la  guerre,  à  l'exception  du 
cas  prévu  par  l'article  8. 

Art.  11. 

r  Les  marchés  actuellement  existants  pour  la 
fourniture  ou  chauffage  en  nature,  continueront 
d'avoir  leur  exécution,  à  la  charge  par  les  entre- 
preneurs de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit 
relativement  aux  quantités  à  distribuer  aux 
troupes. 

Art.  12, 

«  A  commencer  du  1"  janvier  1791,  le  chauf- 
fage et  la  lumière  nécessaires  aux  corps  de  garde 
deH  troupes  de  ligne,  seront  fournis  ainsi  qu'il 

BUiti 

Art.  13. 

■  Dans  les  lieux  où  la  fourniture  se  fera  en 
bois,  il  sera  délivré,  savoir  : 

Au  corps  de  garde  de  i&  hommes  et  au-dessus 

■  «  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver, 
2  cordes  de  bois  par  30  jours  ;  ce  qui  fait  un 
quinzième  de  corde  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  4  cordes 
pour  30  jours,  ou  deux  quinzièmes  de  corae  par 
jour;  et  pendant  les  mois  d'été,  6  tourbes  de  tan- 
neur. 

Au  corps  de  garde  de  8  à  15  hommes. 

«  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, une  corde  et  demie  de  bois  pour  30  jour?,  ou 
un  vingtième  de  corde  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  3  cordes 
pour  30  jours,  ou  un  dixième  de  corde  par  jour. 


•  Et  pendant  les  mois  d'été,  5  tourbes  de  tan- 
neur par  jour. 

De  7  hommes  et  au-dessous. 

«  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, une  corde  de  bois  pour  30  jours,  ou  un  tren- 
tième de  corde  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  2  cordes 
pour  30  jours,  ou  un  quinzième  de  corde  par 
jour. 

«  Et  pendant  les  mois  d'été,  4  tourbes  de  tan- 
neur par  jour. 

Au  corps  de  garde  d'officiers  ;  pour  la  chambre  de 
Vofflcier. 

c  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, une  corde  de  bois  pour  30  jours,  ou  un 
trentième  de  corde  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  2  cordes  de 
bois  pour  30  jours,  ou  un  quinzième  de  corde 
par  jour. 

«  Et  pendant  l'été,  il  ne  sera  délivré  ni  bois, 
ni  tourbes  de  tanneur. 

Art.  14. 

«  En  Corse,  et  dans  les  lieux  où  le  bois  se  dé- 
livre au  poids,  la  fourniture  se  fera,  savoir  : 

Au  corps  de  garde  de  16  hommes  et  au-dessus. 

«  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, à  raison  de  50  livres  de  bois,  poids  de  marc, 
par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  de  100  livres 
par  jour. 

«  Et  pendant  l'été»  de  6  tourbes  de  tanneur. 

Au  corps  de  garde  de  8  à  15  hommes. 

«  Pendant  lepremieret  le  dernier  mois  d'hiver, 
à  raison  de  40  livres  de  bois  par  jour. 

€  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  de  80  livres 
de  bois  par  jour. 

c  Et  pendant  l'été,  de  5  tourbes  de  tanneur. 

Au  corps  de  garde  de  7  hommes  et  au-dessous. 

«  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver, 
à  raison  de  30  livres  de  bois  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  de  l'hiver,  de  60  li- 
vres par  jour. 

<<  Et  pendant  l'été,  de  4  tourbes  de  tanneur. 

Au  corps  de  garde  d^officiers,  et  pour  la  chambre 
de  l'officier. 

«  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, à  raison  de  30  livres  de  bois  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  de  l'hiver,  de  60  li- 
vras par  jour. 

t  Et  pendant  l'été,  il  ne  sera  délivré  ni  bois, 
ni  tourbes  de  tanneur. 

Art.  15. 

«  Dans  les  lieux  où  le  charbon  de  terre  est  en 
usage,  il  sera  délivré,  savoir  : 
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Au  corps  de  garde  de  16  hommes  et  au-dessus. 

»  P^^ndant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'bi- 
ver,  40  briquettes  de  houille,  ou  40  livres  de  char- 
bon de  terre,  et  un  petit  fagot  par  jour. 

•  Peuilant  les  autres  mois  d'hiver,  80  briquettes 
de  houille,  ou  80  livres  de  charbon  de  terre,  et 
un  petit  fagot  par  jour. 

«  Et  pendant  l'été,  6  tourbes  de  tanneur  par 
jour. 

Au  corps  de  garde  de  8  à  15  hommes. 

*  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, 35  briquettes  de  houille,  ou  35  livres  de 
charbon  de  terre,  et  un  petit  fa^ot  par  joar. 

«  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  70  briquet- 
tes de  houille,  ou  70  livres  de  charbon  de  terre 
'    un  petit  fa^ot. 

Et  pendant  l'été,  5  tourbes  de  tanneur  par 
jour. 

Au  corps  de  garde  de  7  hommes  et  au-dessous. 

t  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  de  l'hi- 
Ter,  30  brii^ueites  de  houille  ou  30  livres  de 
charbon  déterre,  et  un  petit  fagot  par  jour. 

«•  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  60  briquettes 
de  houille,  ou  60  livre  de  charbon  de  terre,  et  un 
petit  fagot  par  jour. 

«  Et  pendant  l'été,  4  tourbes  de  tanneur  par 
jour. 

Au  corps  de  garde  d'officiers,  pour  la  chambre  de 
Vofficier. 

t  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  de  l'hi- 
ver, deux  faisceaux  de  bois,  et  un  petit  fagot 
par  jour. 

<<  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  4  faisceaux 
et  un  petit  fugot  par  jour. 

«  Et  pe:idaat  l'été,  il  ne  sera  délivré  aucun 
combustible. 

Art.  16. 

«  La  corde  bois  et  la  brique  de  houille  auront 
les  mêmes  dimensions  que  celles  tixées  ci-dessus, 
article  3. 

«  La  tourbe  de  tanneur  aura  5  pouces  de  lon- 
gueur, 3  pouces  3  lignes  de  largeur,  et  2  pouces 
2  lignes  d'épaisseur. 

«  Le  petit  fagot  sera  de  17  pouces  de  longueur, 
?ur  9  pouces  1/2  de  circonférence. 

€  Le  faisceau  aura  28  pouces  de  longueur,  sur 
22  pouces  de  circonférence. 

«  Dans  les  lieux  cependant  oiî  la  tourbe  de  tan- 
neur, labriquetle  de  houille,  les  petits  fagots,  etc., 
auraient  d'autres  dimensions,  d'après  l'usage  du 
pays,  ces  combustibles  seraient  fournis  eu  quau- 
itité  proportionnelle. 

Art.  17. 

u  La  lumière  sera  fournie  dans  les  corps  de 
garde  savoir  : 

4u  corps  de  garde  de  16  hommes  et  au-dessus. 

«■  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  de 
Phiver,  à  raison  de  4  chandelles  de  8  à  la  livre 
de  16  onces,  ou  de  8  onces  d'huile  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  de  l'hiver,  de  5  chan- 


delles de  8  à  la  livre,  ou  de  10  onces  d'huile  par 
jour. 

«  Et  pendant  Pété,  de  3  chandelles  de  8  à  la  li- 
vre, ou  de  6  onces  d'huile. 

Aux  autres  corps  de  garde  et  à  ceux  d'officiers. 

«  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  de 
Thiver,  à  raison  de  3  chandelles  de  8  à  la  livre, 
ou  de  6  onces  d'huile  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  de  4  chan- 
delles de  8  à  la  livre,  ou  de  8  onces  d'huile  par 
jour. 

•<  Et  pendant  l'été,  de  2  cbandellea  de  8  i  la 
livre,  ou  de  4  onces  d'huile  par  jour. 

Art.  18. 

«  Si  quelques-uns  des  corps  de  garde  établis 
ou  à  établir  exigeaient,  à  raison  de  leur  position 
ou  de  la  situation  de  la  place,  que  les  fournitures 
y  fussent  plus  fortes  que  celles  indiquées,  elles  y 
seraient  faites  sur  le  pied  qui  serait  alors  réglé 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  19. 

«  Il  sera  compté  pour  les  corps  de  gardeun  mois 
d'hiver  de  plus  que  pour  le  chauffage  dans  les 
casernes. 

«  Ainsi  les  mois  d'hiver  commenceront,  pour 
les  corps  de  garde,  de  15  jours  plus  tôt  que  pour 
le  chauffage  dans  les  casernes,  et  finiront  15  jours 
plus  tard. 

An.  20. 

«  Les  fournitures  à  faire  aux  corps  de  garde 
des  troupes  de  passage  seront  à  la  charge  des 
municipalités,  conforuiémeat  aux  tarifs  ci-dessus. 

Art.  21. 

«  Les  fournitures  qu'exigeront  les  corps  de 
garde  des  troupes  détachées  ou  cantonnées  dans 
des  lieux  où  le  département  de  la  guerre  n'aurait 
point  de  fournisseur,  seront  faites  provisoirement 
par  les  municipalités,  conformément  aux  tarifs 
ci-dessus,  auxquelles  le  remboursement  en  serait 
effectué  sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre. 

Art.  22. 

c  Les  pays,  départements,  on  villes  qui  sup- 
portent actuellement  la  dépense  des  fournitures 
a  faire  aux  corps  de  garde,  en  seront  déchargés, 
à  compter  du  1"  janvier  1791,  que  cette  dépense 
sera  entièrement  an  compte  du  département  de 
la  guerre,  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 20. 

Art.  23. 

«  Les  marchés  actuellement  existants  pourles- 
dites  fournitures,  continueront  d'être  exécutés,  à 
la  charge  par  les  entrepreneurs  de  se  conformer 
à  ce  qui  est  prescrit  relativement  aux  quantités 
à  délivrer  aux  corps  de  garde. 

Art.  24. 

«  Pour  acquitter  toutes  les  dépenses  relatives 
au  chauffage  des  troupes,  et  à  la  fourniture  des 
bois,  lumières,  effets,  ustensiles  et  guérites,  etc., 
pour  les  co.-ps  de  garde  des  troupes  de  ligne,  il 
sera  fait,  à  compter  du  1"  janvier  1791,  au  dé- 
partement de  la  guerre,  un  fonds  annuel  de  9  li- 
vres par  homme  au  complet  de  l'armée,  dont  le 
payement  sera  fait  par  le  Trésor  public  sur  les 
fonds  assignés  au  département  de  la  guerre,  à 
raison  d'un  douzième  au  1"  de  chaque  mois.  » 
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(/w  membre  demande  que  l'article  du  titre  pre- 
mier, qui  a  été  ajourné,  soit  présenté  vendredi 
prochain. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  s'en  occupe 
au  premier  jour  et  que  les  séances  du  soir  soient 
employées  à  entendre  tous  les  rapports  du  comité 
militaire  qui  restent  à  faire. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  motion. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  séances  du  soir 
seront  consacrées  à  entendre  les  rapports  du  co- 
mité militaire.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DG   1"  FÉVRIER  1791. 

Rapport  par  M.  de  Boiithililer,  et  projet  de  dé- 
cret du  comité  militaire  sur  les  masses  (1). 

iyiessieurs,  vous  avez,  par  vos  décrets  précé- 
dents, amélioré  d'une  manière  digne  de  votre 
sagesse  le  sort  de  tous  les  individus  composant 
l'armée  ;  vous  avez  relevé  leur  existence  et  cons- 
taté leurs  droits;  votre  ouvrage  serait  imparfait, 
Messieurs,  si  vous  ne  cherchiez  pas  encore  à 
fournir  aux  corps  tous  les  moyens  nécessaires  à 
leur  entrelien,  et  si  vous  ne  les  calculiez  pas  de 
façon  à  les  soustraire  enfin  de  toutes  les  res- 
sources vexatoires  de  l'industrie,  qu'ils  étaient 
obligés  sans  cesse  d'employer,  pour  remédier  à 
l'insuffisance  des  fonds  qui  leur  étaient  accordés. 

Les  dépenses  relatives  à  l'enlrelien  des  troupes 
sont  de  différentes  espèces;  pour  éviter  la  con- 
fusion qu'elles  pourraient  présenter,  et  mettre  en 
étut  de  les  évaluer  avec  plus  de  certitude,  le  sys- 
tème établi  depuis  longtemps  est  de  les  classer, 
chacune  suivant  leur  nature,  en  les  rapprochant, 
par  forme  de  masses  fixées  par  homme,  de  ceux 
pour  lesquels  elles  doivent  avoir  lieu.  Nous  avons 
cru  ne  devoir  pas  nous  écarter  de  cet  usage  sa- 
gement adopté;  et  justifié  jusqu'ici  par  l'expé- 
rience. C'est  en  conséquence  dans  cette  forme 
que  nous  vous  présenterons  les  dépenses  de  l'en- 
tretien des  troupes,  sous  les  dénominations  de 
masses  générales,  de  masse  de  boulangerie,  de 
fourrages,  d'hôpitaux,  d'effets  de  campements  et 
de  bois  et  lumières. 

Masses  générales. 

Les  masses  générales  fixées,  par  les  ordonnances 
actuelles,  à  des  sommes  déjà  reconnues  insuffi- 
santes à  leurs  dépenses,  avaient  paru  au  ministre 
susceptibles  encore  de  réductions,  dans  l'état 
d'évaluation  qu'il  vous  avait  présenté.  En  débar- 
rassant ces  masses  du  payement  des  4  deniers 
pour  livre,  aujourd'hui  retenus  sur  toutes  les  dé- 
penses, et  que  le  projet  est  de  faire  cesser,  des 
capitations  des  officiers,  qu'il  vous  paraîtra  juste, 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


sans  doute,  de  ne  pas  imputer  sur  ces  fonds  qui 
leur  sont  étrangers,  et  des  prêts  des  31  des  mois 
dont  elles  étaient  chargées,  et  que  vous  avez  dé- 
crété, payables  avec  la  solde  pour  le  nombre 
effectif  de  jour  de  chaque  mois,  il  avait  pensé 
qu'elles  resteraient  suffisantes,  en  les  diminuant 
ainsi  en  raison  de  l'évaluation  de  ces  dépenses  qui 
devaient  cesser  d'être  à  leur  charge.  Mais,  Mes- 
sieurs, en  proposant  celte  réduction  il  n'avait  pas 
songé,  sans  doute,  que  ces  masses,  dans  l'état 
actuel,  étaient  souvent  au-dessous  de  leurs  be- 
soins réels  dans  certaines  circonstances,  et  que 
plusieurs  articles  des  bénéfices  accessoires  dont 
elles  étaient  accrues,  et  qui  les  aidaient  seuls  à 
subvenir  aux  dépenses,  étaient  de  nature  à  ne 
plus  subsister,  dans  un  système  qui  doit  avoir  pour 
but  de  proscrire  toute  administration  arbitraire, 
et  toute  ressource  d'industrie,  n'ayant  jamais  lieu 
qu'au  détriment  des  individus  sur  lesquels  elle 
est  contrainte  de  s'exercer. 

Ces  bénéfices  accessoires,  déterminés  par  les 
ordonnances  actuelles,  consistent: 

1°  Dans  les  soldes  des  hommes  morts  et  déser- 
tés étant  en  congé,  jusqu'au  jour  de  leur  radia- 
tion des  contrôles; 

2°  Dans  les  produits  de  la  masse  de  linge  et 
chaussure  des  nommes  morts,  désertés  ou  con- 
gédiés par  grâce,  jusqu'à  la  concurrence  de 
15  livres,  le  surplus  de  ce  qu'ils  pourraient  avoir 
en  caisse  devant  appartenir  à  leur  compagnie; 

3°  Dans  le  produit  du  jour,  ou  des  jours  au- 
dessous  de  30  du  mois  de  février  ; 

4°  Dans  les  bénéfices  résultant  du  payement 
de  la  masse  de  linge  et  chaussure  au  complet  du 
régiment,  et  de  ses  décomptes,  faits  seulement  à 
l'effectif  réel  ; 

5°  Dans  les  retenues  exercées  sur  les  officiers 
semestriers,  ou  nouvellement  pourvus,  en  raison 
de  chacun  de  deux  hommes  de  recrues  qu'ils 
sont  obligés  d'engager,  lorsqu'ils  n'ont  pas  rem- 
pli cette  condition; 

6°  Enfin  dans  le  bénéfice  des  congés  de  grâce, 
et  dans  celui  de  la  vente  des  chevaux  de  réforme 
dans  les  troupes  à  cheval. 

Payer  aux  hommes  morts  ou  désertés  étant  en 
congé,  le  montant  de  la  solde  de  leur  absence, 
pour  en  accroître  les  fonds  de  la  masse  générale 
de  leurs  régiments,  ou  ne  pas  leur  en  faire  le 
décompte,  et  alors  donner  à  cette  masse  l'aug- 
mentation nécessaire  pour  l'en  indemniser,  pro- 
duirait le  même  effet  en  finance,  mais  n'expo- 
serait pas  les  régiments  à  une  comptabilité 
embrouillée,  fictive  et  souvent  dangereuse  entre 
les  mains  de  ceux  qui  voudraient  en  abuser. 

Une  meilleure  administration  exigera,  sans 
doute,  que  les  effectifs  présents  soient  seuls  payés 
et  que  les  décomptes  d'absence  ne  soient  faits 
qu'à  ceux  qui  reviendront  réellement.  Cette 
première  ressource  des  soldes  des  hommes  morts 
ou  désertés  étant  en  congé,  paraît  donc  devoir 
devenir  nulle  pour  la  masse  générale. 

La  masse  d'entretien  du  soldat  doit  être 
désormais  comprise  avec  la  solde;  elle  doit 
appartenir  individuellement  à  chaque  homme  ; 
la  faire  payer  au  complet,  ainsi  que  le  prescri- 
vent les  ordonnances  actuelles,  produit  une 
complicatiou  de  compte  pour  un  bénéfice  bien  \ 
liiéaiocre,  et  purement  imagi  aire.  Il  n'en  existe 
aucun  eu  effet,  puisque  la  diminution  de  fonds 
qui  en  peut  résulter  sur  les  masses  générales, 
est  au  moins  compensée  par  un  payement  plus 
fort  sur  l'autre  partie;  il  paraît  donc  beaucoup 
plus  simple  que  désormais  la  masse  d'entretien 
suive  en  tout  la  solde  dont  elle  fait  partie,  les 
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bénéfices  qui  pouvaient  résulter  de  la  différence 
de  ces  fonds,  payés  au  complet,  avec  ses  dé- 
comptes faits  seulement  à  l'effectif,  doivent 
donc  encore  devenir  nuls  pour  la  masse  géné- 
rale. 

Les  masses  particulières  des  hommes,  formées 
sur  la  partie  de  leur  solde  affectée  à  leur  entre- 
tien, leur  appartiennent  individuellement.  Les 
leur  retenir  lorsqu'ils  obtiennent  des  congés  de 

{;râce,  c'est  une  injustice;  c'est  un  moyen  de  les 
eur  rendre  encore  plus  onéreux,  en  leur  enlevant 
le  fruit  de  leur  économie.  Votre  justice  ne  souf- 
frira pas  certainement  plus  longtemps  cet  usage. 
Celles  des  hommes  raortsetdéserté?  peuvent  seules 
rester,  sans  injustice,  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration; mais  appartiendront-elles  à  la  masse 
générale,  comme  indemnité  de  la  perte  des 
nommes?  La  nation  doit  entretenir  ses  troupes  ; 
ce  serait  un  moyen  d'économie  peu  digne  d'elle 
que  de  reprendre  ainsi  ce  qu'elle  avait  accordé 
aux  individus.  Appartiendront-elles  aux  soldats, 
comme  dédommagement  du  service  fait  par  eux 

four  ces  hommes,  jusqu'à  leur  remplacement? 
ela  vous  paraîtrait  plus  juste,  sans  doute.  Nous 
avons  pensé,  d'après  cela,  que  cette  ressource  ne 
pouvait  pas  être  évaluée  dans  la  fixation  des 
masses  générales. 

La  solde  sera  désormais  payée  pour  chaque  jour 
effectif  du  mois.  Le  léger  bénéfice  résultant  au 
profit  des  masses,  du  jour  ou  des  deux  jours  du 
mois  de  février  payés,  mais  non  consommés,  de- 
vient donc  encore  absolument  nulle  pour  elles. 

Les  retenues  exercées  sur  les  officiers  semes- 
triers  ou  nouvellement  pourvus,  pour  chacun  des 
deux  hommes  de  recrues  auxquels  ils  sont  obligés, 
et  qu'ils  n'engagent  pas,  est  une  injustice,  puis- 
que tous,  par  leurs  positions  dans  les  différents 
déparlements  du  royaume,  ne  sont  pas  également 
à  poriée  d'avoir,  à  ce  sujet,  les  mêmes  facilités  : 
«lies  sont  aussi  souvent  une  cause  de  dérange- 
ment pour  des  officiers  peu  aisés,  auxquels  elles 
enlèvent  leurs  moyens  de  subsistance.  Cette  puni- 
lion  économique  doit  disparaître  devant  la  sagesse 
de  vos  décrets.  Ces  retenues  ne  peuvent  donc  plus 
être  une  ressource  pour  les  masses  générales. 

Les  congés  de  grâce,  dans  le  système  actuel, 
sont  un  des  principaux  bénéfices  accessoires  de 
ces  masses  ;  mais  ils  sont  aussi  souvent  une  grande 
cause  d'injustice  et  de  vexation  pour  les  parents 
des  soldats  qui,  quels  que  soient  leurs  besoins  ou 
leur  position,  se  trouvent  souvent  obligés  de 
payer,  aux  dépens  de  leur  fortune,  les  sottises 
de  leurs  enfants.  L'Assemblée  nationale  ne  souf- 
frira pas  cet  abus.  Les  congés  de  grâce  seront 
fixés  de  manière  à  couvrir  simplement  les  frais 
de  remplacements  qu'ils  occasionneront;  et  s'ils 
sont  dans  le  cas  de  procurer  quelques  légers  béné- 
fices, ils  pourront  tout  au  plus  servir  à  faire  face 
à  quelques  dépenses  imprévues  du  recrutement 
qui  auraient  pu  n'être  pas  évaluées  avec  préci- 
sion. 

11  en  est  de  même  de  la  vente  des  chevaux  de 
réforme  dans  les  troupes  à  cheval;  leurs  produits 
sont  très  incertains  ;  ils  dépendent  des  circons- 
tances, des  localités,  et  du  plus  ou  moins  de  ser- 
vice dont  ils  pourraient  être  encore  susceptibles; 
on  ne  peut  donc  pas  les  calculer  comme  une 
ressource  assurée,  et  l'on  ne  peut  évaluer  tout  au 
plus  leur  prix  que  comme  suffisant  pour  couvrir 
quelques  dépenses  imprévues  des  remontes,  des 
traitements  des  chevaux,  ou  autres  faux  frais  qui 
auraient  pu  n'être  pas  calculés. 

Toutes  ces  ressources  accessoires  étant  abolies, 
ou  devenant  nulles  pour  les  masses  générales,  il 


est  donc  indispensable  de  calculer  les  fonds  qui 
leur  sont  nécessaires  sur  les  dépenses  réelles  dont 
elles  doivent  être  chargées.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  procédé  à  leur  évaluation,  s^ns  nous  arrêter 
à  ces  calculs  imaginaires,  toujours  faits  jusqu'ici 
par  des  hommes  sans  expérience  pratique  des 
détails  qu'ils  ne  connaissent  pas. 

Ces  dépenses  consistent  dans  l'habillement  et 
l'équipement  des  hommes  et  des  chevaux,  dans 
le  recrutement,  dans  les  remontes  et  le  soin  des 
chevaux,  dans  les  réparations  de  l'habillement, 
de  l'armement  et  de  l'équipement,  et  dans  les 
faux  frais  inséparables  de  toute  administration. 
Ces  dépenses  varient  en  raison  des  armes.  Les 
masses  générales  en  conséquence  ne  peuvent  pas 
être  fixées  uniformément  pour  toutes.  Les  calculs 
les  plus  exacts  et  les  plus  détaillés  ont  été  faits 
par  nous,  pour  servir  de  bases  à  leur  évaluation 
dans  chaque  arme.  Votre  comité  militaire  les 
mettra  sous  vos  yeux,  si  vous  l'ordonnez;  mais 
comme  ils  sont  longs  et  minutieux,  il  craindrait 
de  vous  faire  perdre  un  temps  précieux. 

Les  résultats,  tant  pour  les  détails  des  fourni- 
tures à  faire  aux  troupes,  ou  des  dépenses  à 
acquitter  par  elles  sur  chacune  de  ces  parties, 
que  pour  les  sommes  à  fixer  en  conséquence,  se 
présenteront  nécessairement  dans  le  projet  de  dé- 
cret que  nous  vous  soumettrons  à  la  fin  de  ce 
rapport  :  les  comprendre  dans  son  contenu  serait 
une  répétition  inutile,  et  nous  avons  cru  devoir 
vous  l'épargner. 

Masse  de  boulangerie. 

La  fourniture  du  pain  des  troupes  a  été  long- 
temps confiée  à  une  compagnie  des  vivres.  Lès 
succès  de  cette  forme  de  service,  non  seulement 
dans  ses  rapports  militaires,  mais  encore  relati- 
vement à  l'administration  civile,  qu'une  compa- 
gnie bien  organisée  peut  aider  par  des  secours 
portés  à  propos  dans  des  provinces  menacées  ou 
affligées  de  disette  de  grains,  semblaient  devoir 
assurer  la  continuation  du  même  régime.  Diffé- 
rents essais  faits  depuis  la  suppression  de  cette 
compagnie,  pour  charger  les  régiments  des  achats 
de  leurs  grains,  ou  seulement  de  la  manipulation 
de  leur  pain,  n'ont  servi  qu'à  démontrer  de  plus 
en  plus  que  cette  forme  d'administration  par- 
tielle, de  tout  temps  reconnue  impraticable  à  la 
guerre,  ne  réunissait,  sous  aucun  rapport,  même 
en  terans  de  paix,  aucun  des  avantages  que  l'on 
s'était  flatté  d'y  rencontrer.  Cette  épreuve  momen- 
tanée ne  paraît  pas  faite  pour  engager  à  la  re- 
commencer. Mais  l'objet  df  ce  rapport.  Messieurs, 
n'est  pas  d'examiner  ici  dans  tous  leurs  détails 
les  moyens  les  plus  avantageux  à  e  nployer  dan.s 
cette  partie  intéressante  de  l'administration  mili- 
taire; son  but  se  borne  uniquement  à  soumettre 
en  ce  moment,  à  votre  discussion,  la  fixation  des 
fonds  nécessaires  pour  la  dépense  de  ce  service. 

La  fourniture  du  pain  aux  troupes  a,  jusqu'ici 
été  acquittée  au  moyen  d'une  retenue  sur  leur 
solde,  fixée  anciennement  à  2  sous,  et  maintenant 
à  1  s.  6  d.  par  jour  ;  cumulée  avec  une  plus-va- 
lue déterminée  par  chaque  ration,  et  payée  par 
le  département  de  la  guerre  à  ceux  chargés  de  ce 
service. 

Nous  vous  avons  déjà  proposé,  d'accord  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  de  séparer  désormais  les 
dépenses  du  pain  de  la  solde  des  troupes.  Il  en 
résulte  de  plus  grandes  facilités  pour  la  compta- 
bilité, en  la  débarrassant  d'une  retenue  toujouis 
compliquée  ;  et  ce  moyen  permet  de  présent  r. 
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comparativement  aux  dépenses,  une  recette  plus 
certaine,  lorsqu'elle  se  trouve  déterminée  d'une 
manière  fixe,  qu'elle  ne  pouvait  l'être  lorsqu'elle 
dépendait  des  retenues  exercées  sur  la  solde,  qui 
ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en  raison  de  l'effectif 
réel  de  l'armée.  Vous  avez  adopté  cette  proposi- 
tion, et  la  solde  a  déjà  été  décrétée  par  vous, 
dégagée  de  toute  espèce  de  retenue  relative  au 
pain. 

L'unique  question  est  aujourd'hui  de  fixer  cette 
masse.  Le  ministre  vous  propose  de  la  porter  à 
48  livres  par  an,  c'est-à-dire  à  32  deniers  par 
jour  par  homnie. 

Les  relevés  des  dépenses  du  pain  faites  depuis 
1778,  jusques  et  y  compris  1787,  établissent  le 
prix  commun  de  chaque  ration  à  41  deniers  l'une 
dans  l'autre;  une  maspe  de  32  deniers  pour  cha- 
cune ne  serait  pas  certainement  suffisante,  si 
l'armée,  toujours  complète  et  toujours  présente, 
pouvait  être  dans  le  cas  de  recevoir  ainsi  son 
pain  toute  l'année;  mais  il  n'est  réellement  dii 
qu'aux  présents  effectifs ,  et  à  ceux  détachés 
pour  le  service.  Les  hommes  absents  par  congés, 
et  ceux  aux  hôpitaux  n'y  ont  aucun  droit.  Le 
prix  des  rations  payé  pour  eux,  et  qu'ils  ne  con- 
somment pas,  peut  servir  à  acquitter,  par  sup- 
plément, la  valeur  de  celles  réellement  délivrées; 
la  compensation  peut  s'établir  ;  nous  avons  donc 
pensé  que  cette  masse  fixée  à  48  livres  par  an, 
par  homme,  au  complet  total  de  l'armée,  pouvait 
suffire  à  fournir,  par  jour,  par  homme  présent 
réellement,  ou  détaché  pour  le  service,  une  ra- 
tion de  pain  cuit  et  rassis  du  poids  de  24  onces, 
et  manipulé  avec  les  trois  quarts  de  froment,  et 
un  quart  de  seigle,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
ordonnances  actuelles,  et  c'est  en  conséquence 
d'après  ces  principes  que  nous  vous  proposons 
de  la  décréter. 

Maise  des  fourrages. 

L'administration  des  fourrages  a  souvent  varié 
dans  ses  détails  et  dans  ses  moyens;  elle  a  été 
successivement  confiée  tantô*  aux  corps  mêmes, 
tantôt  à  des  entrepreneurs,  tantôt  enfin  à  des 
régisseurs  intéressés  en  raison  des  dépenses.  Les 
mê(nes  principes  qui  ont  dirigé  notre  travail,  re- 
lativement à  la  masse  de  boulangerie,  semblent 
devoir  le  borner  de  même  dans  cette  partie  à  vous 
proposer  la  fixation  des  fonds  nécessaires  pour 
subvenir  à  ces  dépenses. 

Quelques  provinces,  dans  le  système  ancien, 
étaient  dans  l'usage  de  fournir,  par  leurs  soins, 
les  fourrages  à  toutes  les  troupes  dans  leurs  ar- 
rondissements; d'autres  étalent  imposées  particu- 
lièrement pour  ces  dépenses  qu'elles  payaient, 
sans  être  chargées  de  leurs  détails;  d'autres  enfin 
devaieiit  fournir  un  nombre  déterminé  de  troupes 
à  cheval,  et  ne  payaient  le  prix  des  rations  que 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  fixée  par 
l'accord  fait  avec  elles  à  ce  sujet.  Le  surplus  ex- 
cédant, tant  pour  le  nombre  que  pour  le  prix, 
était  dans  ces  provinces  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Il  résultait  de  ces  formes  une 
confusion  fâcheuse  dans  l'administration,  et  des 
disparates  nuisibles  au  service,  par  la  manière  dont 
les  troupes  étalent  traitées,  suivant  les  différentes 
parties  du  royaume  dans  lesquelles  elles  étaient 
établies.  Vous  ne  laisserez  pas  certainement  sub- 
sister de  pareils  inconvénients;  nous  avons  donc 
pensé  devoir  vous  proposer  la  suppression  de  ces 
usages  locaux,  qui  ne  peuvent  plus  avoir  lieu 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  que  vous  voulez 
établir. 


Avant  1788 ,  la  dépense  des  fourragea  des 
troupes  à  cheval  n'était  pas  fixée  par  forme  de 
masses;  des  marchés  généraux  ou  particuliers, 
passés  d'après  les  fixations  de  la  valeur  des  den- 
rées prononcées  par  des  Intendants,  détermi- 
naient le  prix  des  rations  suivant  les  localités. 
Les  évaluations  de  fonds  ne  pouvaient  être  faites 
avec  précision.  Le  conseil  de  la  guerre  adopta, 
pour  y  remédier,  l'établissement  d'une  masse  de 
lourrages,  et  crut  devoir  la  porter  à  270  livres, 
sur  le  pied  de  15  sols  par  jour  par  cheval,  l'un 
dans  l'autre.  C'est  ainsi  que  la  dépense  en  a  été 
calculée  depuis  cette  époque.  Les  évaluations  par 
forme  de  masses  sont  les  plus  certaines;  c'est  en 
conséquence  ainsi  que  nous  avons  cru  devoir 
vous  proposer  celle  de  cette  partie.  Si  le  prix  de 
15  sols  par  jour,  par  ration,  était  donné  indiffé- 
remment à  tous  les  régiments,  en  les  chargeant 
de  leurs  fourrages,  quelle  que  fût  leur  position 
dans  le  royaume,  les  uns  certainement  recevraient 
un  prix  supérieur  à  leurs  dépenses,  tandis  qu'il 
serait  Inférieur  pour  beaucoup  d'autres,  placés 
moins  avantageusement.  Mais  en  laissant  ainsi 
ces  fonds  fixés  par  évaluation  commune  à  la  dis- 
position du  ministre,  pour  régler  le  prix  des 
fournitures,  suivant  les  variations  des  localités, 
en  les  payant  toujours  au  complet,  l'expérience 
a  montré  qu'ils  étaient  suffisants,  et  nous  ne 
pouvons  que  vous  engager  à  porter  cette  masse 
au  prix  de  270  livres  par  chaque  cheval  de  ca- 
valier, de  carabinier,  de  dragon,  de  hussard  et 
de  chasseur,  ainsi  qu'il  vous  a  été  proposé  par  le 
ministre. 

Vous  avez  accordé.  Messieurs,  par  vos  décrets 
précédents  à  tous  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs de  l'infanterie,  de  l'artillerie  et  du  génie, 
aux  adjudants  généraux  et  de  division,  aux  aides 
de  camp,  ainsi  qu'aux  commissaires  des  guerres, 
un  certam  nombre  de  rations  de  fourrajçes,  en 
raison  de  leurs  grades.  Leur  prix  fixé  par  vous 
à  la  môme  somme  de  270  livres  par  an,  ou  de 
15  sols  par  jour,  ainsi  que  nous  vous  proposons 
de  le  déterminer  pour  les  chevaux  de  la  troupe 
a  déjà  été  décrété,  concurremment  avec  leurs 
appointements.  L'usage  actuel  est  de  payer  en 
argent  ce  traitement  à  ceux  de  ces  officiers  aux- 
quels il  est  accordé  par  les  ordonnances.  Souvent 
placés  dans  des  villes  éloignées  de  tous  les  ma- 
gasins de  fourrages,  il  serait  difficile  d'essayer 
de  leur  fournir  en  nature  les  rations  qui  leur  re- 
viennent; nous  avons  pensé  que  leur  valeur  de- 
vait être  cumulée  avec  leurs  appointemeuts,  et 
leur  être  payée  de  la  même  manière  et  en  même 
temps. 

Quant  aux  officiers  supérieurs  et  particuliers 
des  troupes  à  cheval,  pour  lesquels  vous  avez 
pareillement  décrété  déjà  un  nombre  de  rations 
de  fourrages  proportionné  à  leurs  grades,  ils  doi- 
vent être  tous  Indispeusablement  montés  ;  c'est 
un  des  points  essentiels  de  leur  service.  Les  ma- 
gasins de  fourrages  établis  pour  la  troupe  peuvent 
lournir  la  nourriture  de  leurs  chevaux  ;  toutes 
les  facilités  qu'ils  pourraient  avoir,  ou  être  tentés 
do  se  procurer*  en  employant  ceux  destinés  à 
leurs  régiments  ou  à  leur  compagnie,  pour  di- 
minuer le  nombre  do  ceux  qu'ils  devraient  avoir 
personnellement,  seraient  un  abus;  nous  avons 
donc  pensé  que  la  valeur  des  rations  de  fourrages 
à  eux  accordées,  devait  être  cumulée  avec  la 
masse  des  fourrages  de  leurs  régiments,  et  que 
sur  cette  masse  ils  devaient  recevoir  en  nature, 
pendant  le  temps  de  leur  présence  à  leurs  corps, 
la  quantité  des  rations  à  eux  revenante,  ails 
avaient  le  nombre  de  chevaux  prescrits,  ou  sinon 
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un  nombre  proportionné  à  ceux  qu'ils  auraient 
réellement,  et  qu'à  leur  retour,  dans  le  cas  où 
il3  n'auraient  pas  préféré  de  laisser  à  leur  régi- 
ment la  totalité  ou  partie  seulement  de  leurs 
chevaux,  pour  y  être  nourris  en  nature,  le  dé- 
compie  de  leur  ration,  non  consommée,  devait 
leur  être  fait  en  argent,  et  d'après  les  mê  nés 
principes,  pour  le  temps  de  leur  absence,  sur  le 
pied  du  prix  fixé  pour  la  ration  dans  le  dépar- 
tement ou  dans  la  ville  oii  ils  seraient  en  gar- 
nison ou  en  quartier. 

Masse  des  hôpitaux. 

La  dépense  des  hôpitaux  n'avait  jamais  été 
calculée  par  forme  de  masse  :  les  retenues  de 
solde  étaient  exercées  sur  chaque  homme  qui  y 
était  traité,  et  le  département  de  la  guerre  payait 
toutes  les  dépenses  de  ce  service,  ainsi  que  celles 
des  journées  en  ajoutant  au  montant  de  ces  re- 
tenues une  plus-value  sur  des  fonds  calculés  par 
approximation,  et  qui  lui  étaient  fournis  à  cet 
effet.  Le  conseil  de  la  guerre,  en  1788,  crut  devoir 
détruire  l'ancien  système  d'administration  des 
hôpitaux,  et  tous  les  marchés  passés  en  consé- 
quence avec  des  régisseurs  qui  en  étaient  chargés. 
Il  pensa  que  les  régiments  pouvaient  soigner 
eux-mêmes  leurs  malades,  il  établit  des  infir- 
meries régimentaires  dans  chacun,  et  ne  conserva 
que  le  nombre  de  grands  hôpitaux,  absolument 
Indispensable  dans  les  grandes  villes  pour  l'édu- 
cation des  élèves  chirurgiens.  Bn  adoptant  ainsi 
le  système  de  charger  les  corps  de  leurs  malades, 
il  crut  encore  devoir  leur  fixer  une  masse  des- 
tinée à  cet  objet.  Elle  fut  calculée  sur  le  pied  de 
15  livres  par  homme,  au  complet,  indépendam- 
ment des  retenues  exercées  sur  la  solde  de  ceux 
aux  hôpitaux,  et  elle  fut  partagée  entre  les  ré- 
giments, pour  le  payement  des  journées,  et  les 
dépenses  de  leurs  infirmeries,  et  entre  l'adminis- 
tration pour  les  frais  généraux  de  ce  service.  Ce 
n'est  pas  ici  le  moment  d'examiner  la  forme  d'ad- 
ministration qu'il  conviendrait  de  donner  à  cette 
partie;  la  fixation  des  fonds  nécessaires  doit  seule 
être  l'objet  de  ce  rapport. 

La  masse  des  hôpitaux  est  aujourd'hui  calculée 
sur  le  pied  de  15  livres  par  homme.  Les  rete- 
nues des  soldes  exercées  sur  tous  ceux  qui  y 
sont  traités  servent  concurremment  avec  elle  a 
payer  les  prix  des  dépenses  des  journées.  Ces 
retenues  deviendront,  il  est  vrai,  plus  considé- 
rables ,  en  raison  des  augmentations  de  solde 
prononcées  [  ar  vous.  La  plus-value  des  jour- 
nées paraîtrait  donc  devoir  diminuer  dans  la 
même  proportion  ;  mais.  Messieurs,  en  pronon- 
çant la  continuation  des  retenues  de  solde  des 
hommes  aux  hôpitaux,  vous  ordonnerez  sans 
doute  qu'elles  n'auront  jamais  lieu  sur  les  6  de- 
niers que  vous  avez  accordés  au  soldat  pour  sa 
poche,  ni  sur  la  partie  que  vous  en  avez  affectée 
à  son  entretien  particulier,  c'est  en  diminuer  le 
produit ,  et  d'ailleurs  le  traitement  des  chirur- 
giens-majors des  régiments  n'a  point  été  compris 
dans  It-s  fixations  d'appointements  que  vous  avez 
décrétées,  il  vous  a  été  annoncé  alors  qu'il  pa- 
raissait devoir  être  payable  sur  les  fonds  des 
hôpitaux.  Les  bénéfices  qui  pourraient  résulter 
en  didjinution  de  la  plus-value  des  journées,  des 
retenues  de  solde  devenues  plus  considérables, 
seront  au  moins  absorbés  par  ces  dépenses  d'aug- 
mentation. Nous  avons  pensé,  en  conséquence,  que 
le  montant  de  la  masse  des  hôpitaux  ne  pouvait 
pas  être  diminué.  Les  calculs  les  plus  exacts,  et 


dont  nous  vous  soumettrons  les  bases,  si  voui 
l'ordono' z,  nou*  ont  montré  qu'elle  ne  serait  que 
suffisante  en  la  fixant  à  15  livres,  ainsi  qu'il 
vous  l'a  été  propo-é  par  le  ministre. 

Quels  seront  à  présent  les  traitements  des 
chirurgiens-majors?  Leurs  appointements  ordi- 
naires sont  actuellement  fixés  à  1,200  livres  par 
an,  dans  toutes  les  armes.  Les  ordonnances  de 
1788,  en  établissant  des  infirmeries  particulières 
dans  les  réjiiments,  ont  accordé  en  outre  un 
supplément  de  traitement  plus  ou  moins  consi- 
dérable ,  à  prendre  sur  la  masse  des  hôpitaux ,  & 
ceux  d'entre  eux  qui  se  trouveraient  chargés  de 
ces  détails.  Dans  un  moment  où.  vous  améliorez 
considérablement  le  sort  de  tous  les  individus  de 
l'armée,  celte  classe  si  méritante  par  la  manière 
dont  elle  sert,  et  par  ses  connaissances,  serait- 
elle  seule  exceptée?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé, 
Me-ssieurs. 

Nous  aurons  l'honneur  de  vous  proposer  ulté- 
rieurement des  arrangements  particuliers  relati- 
vement aux  officiers  de  santé,  pour  graduer  leurs 
appointements  en  raison  de  leur  ancienneté,  pour 
fixer  leur  avancement  et  assurer  leur  retraite  h 
la  fin  de  leur  service  :  en  attendant  nous  croyons 
devoir  nous  borner  à  vous  engager  à  décréter, 
provisoirement  en  leur  faveur,  une  augmentation 
de  300  livres  par  an  aux  appointements  et  traite- 
ments dont  ils  jouissent  actuellement,  en  vertu 
des  ordonnances,  à  ordonner  que  cette  augmen- 
tation sera  payée,  ainsi  que  leui^s  appointements 
et  traitements,  sur  les  fonds  de  la  masse  des 
hôpitaux,  en  leur  accordant  en  outre,  sur  les 
mêmes  fonds,  à  chacun  une  somme  de  30J  livres 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  aides  chirurgiens, 
qu'ils  seront  par  ce  moyen  obligés  d'entretenir  à 
leurs  dépens,  dans  les  proportions  nécessaires  au 
besoin  du  service.' 

Masse  des  effets  de  campement. 

La  masse  des  effets  de  campement,  fixée  par  le 
conseil  de  la  guerre  à  450,000  livres,  est  destinée 
actuellement  a  fournir  les  tentes  et  autres  usten- 
siles de  campement  aux  régiments,  à  payer  les 
dépenses  de  leur  emmagasmement,  de  leurs  ex- 
péditions et  de  leurs  réparations,  à  fournir  les 
capotes  de  sentinelles  dans  les  places  de  guerre, 
ainsi  que  les  drapeaux  et  étendards.  S'il  s'agis- 
sait dans  ce  moment  de  renouveler  tous  ces  ef- 
fets longtemps  négligés  dans  les  magasins,  ou 
dépéris  par  mille  causes  différentes,  entre  les 
mains  des  troupes,  depuis  1788  qu'ils  ont  été  ex- 
pédiés à  la  plupart  des  régiments,  ces  fonds  cer- 
tainement ne  seraient  pas  suffisants,  et  il  en  fau- 
drait de  beaucoup  plus  considérables  pour  mettre 
l'armée,  composée  de  140,000  hommes,  en  état 
d'entrer  en  campagne  :  mais  si  en  les  supposant 
rétablis,  et  tels  qu'il  serait  à  désirer  qu'ils  fus- 
sent, ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  des 
fonds  extraordinaires,  que  votre  sagesse  ordon- 
nerait, sans  doute,  si  les  circonstances  le  requé- 
raient ;  on  ne  veut  considérer  ces  dépenses  que 
sous  leur  rapport  d'entretien  des  effets,  de  leurs 
réparations  et  de  leurs  mouvements,  nous  avons 
pensé  qu'une  masse  de  3  livres  par  homme,  au 
complet  de  l'armée,  serait  bien  suffisante  alors, 
et  c'est  ainsi  que  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
proposer  de  la  décréter. 

Masse  des  bois  et  lumières. 
Les  dépenses  des  bois  et  lumières  des  Corps 
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de  garde,  et  du  chauffage  des  troupes,  n'ont  ja- 
mais été  fixées  par  forme  de  masse  ;  calculées, 
pour  ainsi  dire,  au  hasard,  et  sans  bases  certai- 
nes, elles  ont  toujours  été  exposées  à  une  con- 
fusion d'autant  plus  grande,  qu'une  partie  en  est, 
jusqu'à  ce  moment,  payée  au  compte  du  roi, 
tandis  que  les  autres  sont  restées  à  la  charge  de 
quelques  provinces,  ou  de  quelques  villes. 

Ces  bois  et  lumières  sont  distribués,  tant  aux 
différents  corps  de  garde,  en  raison  du  nombre 
de  ceux  qui  sont  occupés  dans  chaque  place, 

3u'aux  régiments  pour  leur  chauffage  particulier, 
'après  leur  nombre  effectif  ou  présent.  Ces  four- 
nitures varient,  non  seulement  de  province  à 
province,  mais  encore  souvent  même  de  place  à 
place,  tant  pour  leur  qualité  et  mesure,  que  pour 
la  manière  de  les  distribuer.  Dans  quelques  villes, 
elles  se  font  aux  soldats  présents  seulement,  dans 
d'autres  elles  ont  lieu  a  l'effectif,  cela  dépend 
d'un  chef,  d'un  commissaire  :  il  n'en  résulte  que 
confusion.  Elles  ont  été  faites  jusqu'ici  par  des 
entrepreneurs,  en  vertu  des  marchés  à  eux  pas- 
sés, soit  par  les  villes,  lorsqu'elles  doivent  être  à 
leur  compte,  soit  par  les  ci-devant  intendants, 
lorsqu'elles  doivent  l'être  à  celui  du  département 
de  la  guerre. 

Il  serait  difficile  de  pouvoir  établir  une  appré- 
ciation commune  dans  le  système  actuel  ;  mais  il 
est  plus  aisé  d'assurer  qu'il  y  a  de  grands  abus 
dans  les  prix  accordés  aux  entrepreneurs,  dans 
la  distribution  qu'ils  en  font,  et  dans  les  rachats 
toujours  infiniment  inférieurs  aux  prix  de  leurs 
marchés,  et  auxquels  ils  sont  autorisés.  Pour  dé- 
truire ces  abus,  le  meilleur  moyen  est  de  simpli- 
fier les  opérations,  de  mettre  toutes  ces  dépenses 
au  compte  du  département  de  la  guerre,  de  ne 
plus  les  laisser  à  la  charge  d'aucune  ville,  et 
d'établir,  dans  tout  le  royaume,  des  mesures  uni- 
formes pour  servir  aux  distributions,  dans  des 
proportions  également  fixées  en  raison  du  nom- 
bre d'hommes  qui  doivent  y  participer. 

Quelles  seront  ces  mesures  ?  Dans  quelles  pro- 
portions ces  fournitures  seront-elles  faites  aux 
soldats?  Quelle  sera  leur  dépense?  Ce  sont  les 
trois  articles  que  nous  avons  cru  devoir  exami- 
ner successivement. 

Dans  certaines  provinces  le  bois  se  distribue  au 
cercle,  dans  d'autres  à  la  bûche,  dans  d'autres 
enfin  à  la  livre.  La  mesure  la  plus  connue  par- 
tout est  la  corde  :  mais  comme  elle  varie  fré- 
quemment dans  ses  dimensions,  il  paraît  impor- 
tant d'en  déterminer  les  proportions;  il  sera 
ensuite  facile  d'y  réduire   toutes    les  manières 

Êarticuliéres  de  mesurer,  tenant  aux  locahtés. 
a  conséquence,  c'e.>t  sur  une  corde  de  bois 
ayant  7  pieds  de  longueur,  4  pieds  de  hauteur, 
et  la  bûche  ayant  3  pieds  et  demi  de  longueur, 
c'est-à-dire  sur  112  pieds  cubes  de  bois  par 
corde,  r|ue  nous  avons  cru  devoir  procéder  aux 
évaluations  :  c'est  cette  mesure  qui  nous  a  paru 
devoir  servir  de  base  à  tous  les  marchés,  et  à 
laquelle  nous  vous  proposerons  de  rapporter 
toutes  celles  des  fournitures  en  tourbe  ou  en 
houille,  qui  doivent  avoir  lieu  dans  certaines 
provinces. 

Les  proportions  dans  lesquelles  le  chauffage 
se  distribue  aux  troupes  varient,  non  seulement 
pour  les  quantités,  pour  les  distributions  aux 
présents  ou  aux  effectifs,  mais  encore  pour  lu 
fixation  des  mois  d'hiver  et  des  mois  d'été.  En 
Normandie  et  dans  les  Evêchés,  le  bois  de  chauf- 
fage se  distribue  sur  le  pied  de  4  cordes,  213  par 
100  hommes  effectifs  à  la  revue,  pendant  cha- 
cun des  cinq  mois  d'hiver,  fixés  du  1^'  novembre 


au  1«'  avril,  et  sur  le  pied  seulement  de  moitié 
pendant  les  sept  autres. 

Les  sergents-majors,  sergents,  marécha'  ies 
logis  en  chef  et  ordinaire?,  ainsi  que  le^  adju- 
dants, reçoivent  un  chauffage  double:  mais  d'a- 
près les  usages  de  ces  deux  provinces,  dans  les- 
quelles les  troupes  paraissent  les  mieux  traitées, 
il  est  impossible  d'établir  ce  qui  a  lieu,  l'un 
portant  l'autre,  dans  tout  le  royaume  :  il  est 
beaucoup  plus  simple  de  dire  ce  qui  devait 
être. 

Lorsque  les  distributions  se  font  à  l'effectif 
des  revues,  le  soldat  présent  ne  fait  pas,  avec 
précision,  ce  qui  doit  lui  revenir  personnelle- 
ment, et  il  est  bien  aisé  d'abuser  à  son  détriment 
de  ces  facilités.  Lorsqu'elles  n'ont  lieu  que  pour 
les  présents  seulement,  les  proportions  du  bois 
n'étant  pas  alors  assez  considérables,  il  est  ex- 
posé à  en  manquer,  et  à  être  forcé  d'en  acheter 
à  ses  dépens.  Il  est  donc  indispensable  d'établir, 
pour  tout  le  royaume,  des  proportions  de  distri- 
butions uniformes.  Le  bois  n'est  réellement  dû 
qu'aux  présents;  ceux  qui  sont  en  congé  ou  aux 
hôpitaux  externes,  n'y  ont  aucun  droit;  c'est 
donc  aux  présents  seuls  à  la  chambre,  ou  aux 
hôpitaux  du  lieu,  dont  l'absence  momentanée  ne 
dérange  pas  les  ordinaires,  que  nous  avons  pensé 
qu'il  doit  être  distribué.  Il  n'y  a  qu'à  augmenter 
les  proportions  dans  lesquelles  on  fournira  à  ces 
hommes,  il  n'en  coûtera  pas  plus  cher,  et  du 
moins  chacun  d'eux  saura  ce  sur  quoi  il  doit 
compter. 

Les  consommations  de  bois  ont  lieu,  non  pas 
tant  en  raison  des  hommes  qu'en  raison  des  cham- 
bres. Une  chambrée  de  soldats  en  contient  ordi- 
nairement un  nombre  double  d'une  chambrée  de 
sous-officiers;  il  est  donc  juste  d'accorder  un 
chauffage  double  à  ces  derniers. 

La  proportion  actuelle  est  de  4  cordes  2/3  par 
100  hommes  effectifs,  pendant  les  mois  d'hiver  : 
le  soldat  manque  souvent  de  bois,  il  est  in- 
dispensable de  l'augmenter.  5  cordes  1/3  de 
bois  pour  100  hommes  présens  pendant  chacun 
des  mois  d'hiver,  seront  une  proportion  raison- 
nable, et  le  soldat,  ainsi  traité  pendant  ce  t^mps, 
n'aura  point  à  se  plaindre  d'une  part,  et  de  l'au- 
tre, connaissant  ce  qui  doit  lui  revenir,  ne  pourra 
plus  soupçonner  d'infidélité  dans  les  distribu- 
tions. 

Le  chauffage  d'été  est  donné,  dans  certaines 
provinces,  à  moitié  du  chauffage  d'hiver;  dans 
d'autres  il  n'a  lieu  qu'au  tiers.  En  été  il  ne  faut 
de  bois  que  pour  la  préparation  des  aliments  ;  et 
s'il  était  nécessaire  autrefois  de  le  donner  pen- 
dant ce  temps  dans  des  proportions  excédant  les 
hesuins,  parce  qu'il  faisait  compensation  avec  ce 
qui  se  trouvait  manquer  pendant  l'hiver;  il  ne 
sera  pas  nécessaire,  en  augmentant  les  fournitu- 
res, ainsi  qu'il  a  été  proposé  ci-dessus,  de  recourir 
à  ce  moyen.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fal- 
lait un  peu  outrepasser  le  tiers,  mais  sans  aller 
jusqu'à  la  moitié,  et  qu'en  conséquence  2  cor- 
des 1/3  par  chaque  mois  d'été  pour  100  hommes 
seraient  suffisantes. 

Comment  fixera-t-on  à  présent  les  mois  d'hiver 
et  les  mois  d'été  ?  Gela  doit  dépendre  des  climats 
et  de  la  position  des  villes  au  nord  ou  au  midi  : 
c'est  au  roi  à  en  ordonner  la  distinction;  c'est  à 
lui  à  la  prononcer  positivement  dans  ses  règle- 
ments, afin  que  l'armée  puisse  connaître,  avec 
précision,  la  manière  dont  elle  doit  être  traiiée 
dans  chacun  des  départements  dans  lesquels  elle 
pourrait  être  répartie,  en  raison  des  besoins  du 
service. 
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Dans  quelques  provinces,  telles  que  les  dépar- 
tements du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  il  est  d'usage 
de  donner  de  la  tourbe  ou  de  la  houille  au  lieu 
de  bois.  Dans  quelques  villes,  faute  de  marchés 
ou  de  magasins,  il  serait  impossible  de  fournir  le 
chauffage  en  nature  aux  troupes,  il  faut  y  sup- 
pléer par  des  moyens  en  argent.  Il  serait  à  propos 
d'établir  ici  la  proportion  des  équivalents;  mais 
comme  ils  doivent  être  détaillés  dans  le  décret 
que  nous  aurons  l'honneur  de  vous  proposer,  la 
répétition  en  serait  superflue,  et  nous  avons  cru 
devoir  vous  l'épargner  dans  le  cours  de  ce  rap- 
port. Il  en  est  de  même  des  différents  détails 
relatifs  aux  bois  et  lumières  des  corps  de  garde; 
ils  seraient  trop  longs  et  trop  minutieux  :  le  projet 
de  décret  doit  les  comprendre  pareillement;  nous 
avons  cru  de  même  devoir  vous  en  épargner  la 
répétition . 

Les  calculs  les  plus  exacts,  et  que  nous  met- 
trous  sous  vos  yeux,  si  vous  l'ordonnez,  nous  ont 
montré  que  la  masse  de  cetle  partie  ne  pouvait 
pas  être  portée  à  moins  de  9  livres  par  homme 
au  complet  de  rarmée,  pour  toutes  les  armes 
indistinctement;  c'est  ainsi  que  nous  vous  pro- 
proserons  de  la  décréter. 

Toutes  ces  masses  uniquement  destinées  à  Ten- 
tretien  collectif  de  toute  l'armée,  nous  ont  paru 
dénature  à  ne  devoir  appartenir  particulièrement 
à  aucun  individu,  ni  mê  ne  à  aucun  régiment. 
Plus  que  suffisantes  dans  certaines  localités,  i-lles 
pourrait-nt  ne  pas  l'être  dans  d'autres;  c'est  au 
roi  à  les  administrer  pour  le  plus  grand  bien  du 
service,  conformément  aux  principes  généraux 
que  vous  établirez;  c'est  à  lui  à  les  employer  à 
fournir  à  tous  les  corps  les  objets  auxquels  elles 
sont  destinées,  ou  à  leur  en  assigner  la  portion 
dont  ils  pourront  disposer  par  leurs  soins  pour  se 
les  procurer,  en  la  déterminant  en  raison  de  leurs 
positions  ou  de  leurs  besoins. 

Enfin,  Messieurs,  l'exactitude  à  payer  tous  ces 
fonds,  peut  seule  contribuer  à  leur  bonne  admi- 
nistration. Les  dépenses  des  masses  générales, 
des  masses  d'hôpitaux,  d'effets  decampt-meots  ;et 
du  chauffage  des  troupes,  sont  de  nature  à  avoir 
lieu  dans  tous  les  mois  de  l'année.  Nous  avons 
pensé  que  les  versements  à  en  faire  par  le  Trésor 
public,  devaient  s'effectuer  par  douzième  au  pre- 
mier de  chaque  mois;  mais,  Messieurs,  l'économie 
dans  l'administration  des  vivres  et  des  fourrages, 
dépend  souvent  des  moments  favorables  saisis  à 
propos  pour  leur  approvisionnement;  ils  ne  peu- 
vent avoir  lieu  avec  succès  que  pendant  certains 
mois  desquels  il  est  à  propos  de  profiter.  Ils  ne 
sont  possibles  à  exécuter  ainsi,  que  par  le  moyen 
de  quelques  fonds  d'avances  fournis  dans  la  sai- 
son qui  y  convient  le  mieux.  Il  est  plus  avanta- 
geux de  recevoir  ces  avances  du  Trésor  public 
même,  que  des  fournisseurs  ;  nous  vous  propose- 
rons donc  d'ordonner  que  les  trois  quarts  des 
fonds  affectés  aux  2  masses  de  boulangerie  et  de 
fourrages,  soient  remis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  par  égale  portion  au  premier 
de  chacun  des  mois  de  novembre,  décembre,  jan- 
vier, février  et  mars,  et  que  le  quart  restant  lui  soit 
payé  de  même  par  égale  portion  au  premier  de 
chacun  des  sept  autres  mois.  Ces  avances  aux- 
quelles nous  vous  engageons  à  assujettir  le  Trésor 
public,  ne  sont  pas  réelles.  Messieurs;  les  cinq 
mois  pendant  lesquels  elles  devront  avoir  lieu, 
seront  ceux  des  congés  des  officiers  et  des  sol- 
dats; les  payements  à  faire- alors  sur  la  solde  et 
les  appointements,  seront  moins  considérables, 
au  moyen  des  arrangements  que  nous  vous  pro- 
poserons, pour  ne  faire  payer  que  les  effectifs  pré- 


sents réellement.  La  compensation  s'établira,  et 
nous  osons  d'avance  vous  assurer  que  les  fonds  à 
fournir  par  mois  au  département  de  la  guerre  pour 
toutes  les  parties,  n'excéderont  jamais  le  douzième 
de  leur  totalité. 

Telles  sont,  Messieurs,  nos  observations  sur  les 
différentes  masses  relatives  à  l'entretien  des  trou- 
pes: nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  en 
conséquence  le  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DECRET. 

Nota.  Ce  projet  de  décret  ayant  été  adopté  sans 
modifications  dans  la  séance  de  ce  jour  (Voyez 
ci-dessus,  p.  702),  à  l'exception  de  l'article  14 
du  titre  I",  qui  a  été  ajourné,  nous  nous  bornons 
à  reproduire  ici  cet  article. 


TITRE  I* 


Art.  14.  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale 
ait  pris  les  arrangements  définitifs  qu'elle  se 
propose  ultérieurement,  relativement  aux  traite- 
ments, avancements  et  retraites  des  officiers  de 
santé  employés  au  service  de  l'armée,  les  appoin- 
tements et  traitements  dont  les  chirurgiens-ma- 
jors des  régiments  peuvent  jouir,  en  vertu  des 
ordonnances  actuelles,  seront  augmentés  provi- 
soirement d'une  somme  de  300  livres  par  an  sans 
distinction  d'arme;  et  il  leur  sera,  en  outre,  ac- 
cordé pareille  somme  de  300  livres  par  an  pour 
le  traitement  des  aides-chirurgiens  qu'ils  seront 
obligés,  par  ce  moyen,  d'entretenir  à  leurs  dé- 
nens  dans  la  proportion  des  besoins  du  service. 
Leurs  appointements  et  traitements  actuels , 
l'augmentation  qui  leur  est  provisoirement  ac- 
cordée, ainsi  que  la  somme  à  eux  passée  pour 
leurs  aides-chirurgiens ,  seront  payables  par 
mois,  à  compter  dû  l"'  janvier  deruier,  sur  le 
fonds  de  la  masse  des  hôpitaux. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DE    MIRABBAD. 
Séance  du  mercredi  2  féi/rier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie  du 
matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  soir,  qui  est 

adopté. 

M.  de  .llenonville  de  Villit^rs  observe  qu'il 
existe  dans  le  décret  rendu  sur  les  masses,  une 
in  galité  faible,  mais  dé.-agréable,  entre  l'iufai  - 
teiie  et  les  autres  armes,  en  ce  que  le  porte- 
manteau des  hommes  à  cheval  faisait  partie  do 
la  masse  générale,  au  lieu  que  le  sac  du  fantassin 
restait  à  sa  charge. 

(Cette  observation  est  renvoyée  à  l'examen  du 
comité  militaire.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Monitexur. 
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M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  de  judicature. 
Mepsieurs,  lorsque  vous  avez  autorisé  les  créan- 
ciers des  différentes  compagnies  snpprira''cs  à 
former  des  oppositions  au  remboursement  de 
ces  compagnies,  vous  n'avez  point  indiqué  la 
forme  dans  laquelle  ils  seraient  tenus  de  les 
faire  :  on  a  suivi  la  forme  ancienneraeni  en  usage  ; 
on  ne  les  a  point  motivées.  Il  résulte  de  laque  le 
conï^ervateur  des  hypothèques,  qui  n'est  pas  juge 
des  oppositions,  est  dans  la  nécessité  de  recevoir 
toutes  celles  qu'on  lui  présente,  et  que  les  com- 
missaires du  roi,  ne  pouvant  également  les  appré- 
cier, sont  en  quelque  sorte  arrêtés  dans  leur  ad- 
ministration. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénient'',  votre  comité 
de  judicature  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ar- 
ticle suivant,  qui  n'est  qu'additionnel  au  décret 
rendu  le  28  novembre  dernier: 

«  Conformément  à  l'article  9  du  décret  du 
28  novembre  dernier,  il  ne  pourra  être  formé 
aucune  opposition  sur  les  compagnies  collective- 
ment, si  ce  n'est  pour  raison  des  arrérages  échus 
au  31  décembre  dernier.  En  conséquence,  toutes 
oppositions  formées  pour  cette  dernière  cau?e 
contiendront  renonciation  de  l'objet  à  raison 
duquel  elles  seront  formées. 

«  Et  à  l'égard  de  celles  déjà  formées  ou  qui 
pourront  l'être,  et  qui  ne  contiendraient  pas 
ladite  énonciation,  elles  seront  dès  à  présent  dé- 
clarées nulles  ,  elles  ne  pourront  empêcher  la  dé- 
livrance des  reconnaissance;^  de  liquidation,  et 
les  conservateurs  n'en  chargeront  point  leurs 
certificats. 

«  Pourront  néanmoins  les  créanciers  desdites 
compagnies  qui,  à  raison  des  arrérages  échus  au 
31  décembre  dernier,  avaient  formé  des  opposi- 
tions non  motivées,  les  renouveler,  sans  frais,  en 
la  forme  ci-dessus  prescrite,  en  représentant  l'ori- 
ginal de  l'opposition  par  eux  précédemment 
formée.  » 

(Cet  article  additionnel  est  décrété.) 

M.  Vernîer,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comiié  des  finances  et  les  arrêtés  pris  par  le 
conseil  de  l'assemblée  administrative  du  départe- 
ment du  Gard,  des  27,  29  novembre  et  7  dé- 
cembre 1790 ,  ayant  égard  aux  représentations 
des  ci-devant  diocèses  de  Nîmes,  d'Uzôs  et 
d'Alais,  décrète  ce  qui  suit,  conformément  aux- 
dits  arrêtés  : 

«  1*  Les  administrateurs  du  directoire  dudit 
«  département  (temeurent  autorisés  à  ouvrir  un 
«  emprunt  de  130,280  livres,  au  denier  20,  rem- 
«  boursable  en  10  années  par  la  voie  de  l'im- 
«  position ,  pour  ladite  somme  être  employée, 
«  savoir  :  1»  30,000  livres  aux  dépenses  les  plus 
«  urgentes  nécessitées  par  les  dégâts  extraordi- 
«  naires  que  les  pluies  et  les  rivières  ont  occa- 
«  siennes  dans  presque  toute  l'étendue  du  dé- 
«  parlement;  2°  100,280  livres  à  l'acquittement 
«  d'anciennes  sommes  dues  à  divers  entre- 
«  preneurs  de  réparations  de  chemins  par  la 
«  même  administration,  et  à  l'achèvement  des 
u  réparations  des  mêmi  s  chemins. 

i'  2*  Autorise  lesdits  administrateurs  à  em- 
«  prunier  la  somme  de  7,924  livres,  pour  être 
«  employée  au  payement  des   différents  entre- 


(1)  Nous  empruntons  le  texte  de  ce  projet  de  décret 
et  la  discussioD  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  au  Journal 
logographiqut^  t.  XXI,  p.  '6i. 


«  preneurs  et  dépenses  faites  pour  le  local  de 
«  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes, 
•<  tenue  en  exécution  des  lettres  de  convocation 
"  du  24  janvier  1789,  ainsi  que  les  frais  d'im- 
«  position  relatifs  à  ladite  assemblée,  laquelle 
«  rjomme  sera  remboursée  par  une  imposition 
«  faite  en  l'année  présente,  sur  toutes  les  com- 
«  munautés  qui  composaient  ladite  admioislra- 
«  lion. 

«  3*  A  ouvrir  un  emprunt  de  21,000  livres  au 
«  denier  20,  remboursable  avec  les  intérêts  par 
«  une  somme  additionnelle  aux  impositions  de 
«  1791  ,  pour  ladite  somme  être  employée  , 
«  savoir  :  6,000  livres  dues  à  l'imprimeur  du 
«  département  pour  lea  dépenses  de  l'assemblée 
«  électorale  et  de  l'administration,  et  15,000  li- 
«  vres  pour  les  premiers  soins  des  prisons  et  des 
«  enfants  trouvés.  Le  remboursement  de  cette 
«  dernière  somme  de  15,000  livres  sera  supporte 
«  par  chaque  district,  au  prorata  de  la  portion 
«  qui  en  aurait  été  employée  dans  l'étendue  de 
«  son  arrondissement.  » 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Dei 
circonstances  impérieuses  ont  forcé  l'Assemblée 
à  permettre  quelques  emprunts,  et  tous  ceux 
qui  ont  concouru  aux  décrets  que  vous  avez 
rendus  sur  ce  point  s'affligeaient  de  cette  néces- 
sité. Ce  n'est  pas  dans  le  sein  d'une  Assemblée 
qui  a  régénéré  la  France  perdue  peut-être,  ou 
près  de  l'être,  qu'on  doit  autoriser  les  départe- 
ments à  faire  des  emprunts.  Il  en  résultera, 
Messieurs,  si  vous  adoptez  cette  marche,  que 
les  départements,  au  lieu  de  fournir  habituelle- 
ment à  leur  dépense,  prendront  la  dangereuse 
et  terrible  habitude  d  anticiper  ainsi  sur  leurs 
revenus,  de  soulager  la  génération  présente  aux 
dépens  de  la  génération  future,  et  de  préparer 
peut-être  l'impossibilité  de  payer  les  impôts  qui 
doivent  fournir  aux  dépenses  générales. 

Si  le  département  du  Gard  a  des  besoins 
urgents,  que  le  trésor  commun,  que  la  caisse 
commune  vienne  à  son  secours.  Les  départe- 
ments sont  les  portions  d'une  même  famille;  ils 
doivent  agir  entre  eux  comme  des  frères.  {Mur- 
mures.)  L'espèce  de  murmure  qui  vient  de  s'é- 
lever prouve  encore  mieux  le  danger  de  l'opinion 
qui  vous  est  présentée  :  c'est  le  produit  de  l'in- 
térêt particulier  qu'il  faut  repousser.  Je  demande 
donc.  Messieurs,  ta  question  préalable  sur  le 
décret  proposé,  et  que  les  dépenses  qui  vous 
sont  présentées  soient  séparées  en  deux  classes, 
celles  qui  sont  d'utilité  générale,  telles  que  les 
réparations  du  canal,  qui  peuvent  intéresser  les 
départements  voisins,  et  auxquels  l'ensemble 
doit  être  commun,  et  celles  qui  sont  d'utilité 
particulière.  Je  demande  qu'on  ne  fasse  pas 
d'emprunts,  mais  qu'en  se  tenant  fermement 
attaché  au  principe  que  vous  avez  paru  approuver 
sans  lequel  vous  n'aurez  point  d'empire,  point 
d'impôt,  on  impose  les  départements  pour  les 
besoins  particuliers;  que  le  Trésor  public  four- 
nisse aux  dépenses  générales,  et  qu'on  ne  tolère 
aucun  emprunt  pour  les  besoins  particuliers. 

M.  Defcrmon.  Le  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté,  sous  deux  points  de  vue,  me  paraît 
de  la  plus  grande  importance.  Il  ne  s'agit  pas 
d'examiner  l'utilité  des  travaux  que  propose  le 
département  du  Gard,  mais  de  poser  en  principe 
si  vous  ordonnerez  des  emprunts  de  la  part  des 
départements.  Qu'est-ce  que  sont  des  départe- 
ments? des  corps  administratifs  sous  l'autorité 
immédiate  du  chef  de  pouvoir  exécutif.  Il  faut 
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renvoyer  au  comité  des  financea  à  examiner 
très  sérieusemeat  la  questioa  qai  vous  est  pro- 
posée et  qui  tend  à  faire  rejeter  un  décret 
constitutionnel.  {Applaudissements.) 

M.  Rabaud  (de  Saint-Étienne).  Messieurs,  il 
n'y  a  rien  de  plus  vrai,  d'après  les  principes 
constitutionnels  qu'on  vient  d'établir,  qu'il  serait 
très  impulitique  de  permettre  aux  administra- 
tions de  départements  de  faire,  avec  trop  de 
facilité,  des  emprunts.  Cette  loi  est  sage;  mais 
je  vous  prie  d'observer  que  la  loi  de  la  nécessité 
est  inlinimeot  plus  instante;  (Murmures.)  que  la 
nécessité  de  maintenir  votre  Constitution  rend 
iu'Jispt'nsable  d'établir,  dans  l'état  actuel,  l'acti- 
vité des  travaux  nécessaires  eu  Languedoc.  S  jus 
l'ancien  régime,  les  travaux  publics  s'y  faisaient 
avec  la  plus  grande  promptitude,  avec  intelli- 
gence et  activité.  Depuis  un  an  ces  travaux  sont 
suspendus,  les  inondations  et  les  dégâts  extra- 
ordinaires qui  sont  survenus  ont  laissé  dans  un 
état  de  désolation  ces  contrées.  Les  communica- 
tions qu'avaient  les  campagnes  sont  interrom- 
pues. Vous  voyez  que  les  objets  qu'on  vous  de- 
mande sont  d'une  indispensable  nécessité. 

J'examine  à  présent  comment  on  doit  y  pour- 
voir. On  vous  a  présenté  le  mode  d'emprunt 
remboursable,  si  vous  le  voulez,  par  annuités. 
(Interruption.)  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
nationale  veuille  charger  toute  la  nation  des  ré- 
parations ou  des  entretiens  locaux  de  chique 
département.  Je  demande  donc  que  le  projet  de 
décret,  présenté  par  le  comité,  suit  décrété. 

M.  d'Ailly.  Permettez-moi  de  rappeler  au  préo- 
pinunt  que  l'Assemblée  nationale  a  donné,  il  y  a 
environ  2  mois,  30,000  livres  à  chaque  départe- 
ment, pour  pourvoir  à  leurs  premiers  besoins. 
Vous  avez  décrété  en  outre  qu'il  leur  serait  donné 
80,000  livres  pour  établir  des  ateli  rs  de  travail. 
Vous  avez  encore  réservé  8  millions  de  livres 
destinés  aux  objets  d'utilité  générale;  et  il  est 
incroyable  qu'avec  de  pareils  secours,  que  jamais 
l'administration  antérieure  n'a  donnés,  on  puisse 
avoir  encore  des  besoins;  mais  je  vous  dirai  de 
plus  :  y  eùt-il  des  besoins  réels,  il  ne  faut  pas 
donner  aux.  départements  les  m.oyens  de  pouvoir 
s'entendre  avec  le  pouvoir  exécutif  pour  pouvoir 
faire  des  emprunts  comme  le  faisaient  les  anciens 
Etats  de  Languedoc  Rien  ne  serait  plus  dangereux 
pour  la  Constitution,  que  d'introduire  de  pareils 
emprunts.  (Applaudissements.) 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély],  ie  retire 
ma  demande  de  questioa  préalable,  mais  je  me 
réfère  à  l'opinion  de  M.  Ddfermoa  pour  le  renvoi 
au  comité. 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  de  décret  aux 
comités  des  finances  et  de  Constitution  réunis.) 

M.  Delley  d'Asier,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, propose  2  ventes  de  biens  nationaux 
aux  muiiicipaliiés  de  Réauville  et  d'Izieu  pour 
117,885  L  2  s.  11  d. 
Ces  ventes  sont  décrétées  comme  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  môme  décret  : 


«  Savoir  : 

«  A  la  municipalité    d'Izieu,  département   de 
Rhône-et-Loire    pour    la 
somme  de 38,750  1.    5  8.    »  d. 

«  A  celle  de  Réauville, 
déi)artementde  laDrô.ne, 
pour  celle  de 59,134      17      11 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procês-verbal 
de  ce  jour.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
lettre  suivante  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
par  le  président  de  l'as-îemb'ée  électorale  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure. 

«  Roaen,  le  l»'  février  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  M\f.  les 
électeurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
qui  ont  daigné  me  choisir  pour  présider  leur 
assemblée,  viennent  d'élire  pour  leur  évoque 
M.  l'abbé  Verdier,  curé  de  Choisi-le-Roi. 

«  La  proclamation  de  celte  élection  sera  faite 
demain  matin  en  la  forme  prescrite  par  les 
décrets. 

<  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  en  instruire 
l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble,  etc., 

«  Signé  :  Massé.  »  (Applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  Me- 
volhon,  député,  absent  par  congé,  est  de  retour 
depuia  le  27  janvier. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  la  note  suivante  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction  le  23  janvier 
dernier  : 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  do 
20  de  ce  mois,  relatif  aux  régiments  de  Royal- 
Liégeois  et  drt  Lauzun  ; 

«  2°  Au  décret  du  même  jour,  concernant 
l'élection  du  si^ur  Rondeau  à  une  place  de  juge 
du  district  de  Rochefort,  et  à  la  délibération  du 
directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, du  14  décembre. 

«  3'  Au  décret  du  môme  jour  20  janvier,  con- 
cernant le  visa  et  reconnaissances  provisoires  à 
délivrer  pour  les  objets  admissibles  au  payement 
des  domaines  nationaux; 

«  4*  Au  décret  du  22,  contenant  des  articles 
ad  litionnels  au  code  pénal  de  la  marine  ; 

«  5*  Au  décret  du  23,  relatif  à  la  circulation 
des  petits  assignats; 

«  6*  Et  le  26,  à  neuf  décrets  du  17  décembre 
dernier,  concernant  la  vente  de  biens  nationaux 
aux  municipalités  de  Bazoches-lès-Gallerands, 
Montigny-le-Gallenou,  Brou,  Seboncourt,  Che- 
vressy-lps-Dames,  Autheuil,  Gaudouville,  Ter- 
raube  etBolbèze-lès-Tuulouse; 

«  7°  Au  décret  du  21  de  ce  mois,  relatif  au 
payement  d'une  somme  suffisante  pour  défrayer 
les  sieurs  Plalel  frères,  M  iry,  Gérie  et  autres,  de 
leurs  dépenses  dans  le  voyage  qu'il»  ont  à  fair» 
pour  se  rendre  à  leurs  domiciles; 

*  8°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  une 
somme  de  2,000  livres  par  mois,  dont  jouit  l'éta- 
blissement connu  sous  le  nom  de  la  Charité  ma* 
ternelle  de  Paris  ; 
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«  9»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'achat 
d'une  maison  ou  couvent  des  Auguslins,  pour 
remplir  le  service  ordinaire  de  l'administration 
du  département  du  Gard  ; 

«  10*  Au  décret  du  22,  relatif  à  la  circonscrip- 
tioDdes  paroisses  de  la  ville  d'Amiens  ; 

«  11-  Enfin,  au  décret  du  même  jour,  concer- 
nant la  somme  de  34,000  livres,  que  le  receveur 
des  revenus  publics  comptera  provisoirement, 
et  en  deux  payements  égaux,  de  quinzaine  à 
autre,  pour  être  employée  aux  réparations  les 
plus  urgentes  des  digues  de  Dol,  déparlement  de 
rille-et-Vilaine. 

€  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DuPORT. 

«  Paris,  29  janvier  1791.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés. 

Après  quelques  observations,  les  articles  18, 
19  et  20  du  titre  VII  sont  adoptés  comme  suit  : 

Art.  18. 

«  Le  président  avertira  les  jurés  de  se  retirer 
dans  leur  chambre;  ils  y  resteront  sans  pouvoir 
communiquer  avec  personne;  le  premier  inscrit 
sur  le  tableau  sera  leur  chef. 

Art.  19. 

«  Le  juré  n'aura  à  prononcer  que  sur  ce  qui 
est  porté  dans  l'acte  d'accusation,  quelle  que  soit 
la  déposition  des  témoins. 

Art.  20. 

«  Il  aura  à  prononcer,  d'abord,  s'il  y  a,  ou  non, 
délit  constant;  ensuite,  si  l'accusé  est,  ou  non, 
convaincu.  » 

M.  Duport,  rapporteur.  L'article  suivant  a 
besoin  d'une  courte  explication,  C(ui  servira  à  la 
délibération.  Nous  avons  r»  nfermé  dans  un  même 
article  plusieurs  circonstances  très  différentes, 
mais  qui  se  trouvent  souvent  attachées  à  un  pro- 
cès; ainsi  il  arrive  quelquefois  qu'un  délit  est 
certain,  que  l'accusé  est  convaincu  de  l'avoir 
commis,  que  ce  délit  est  involontaire;  il  est 
évident  alors  qu'il  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une 

fjunition  et  que  les  jurés  doivent  être  appelés  à 
e  déclarer.  Ensuite  il  peut  arriver  qu'un  délit  ait 
été  commis  sans  intention  de  nuire,  et  c'est  la 
même  chose  qu'un  délit  involontaire  ;  jusque-là 
il  n'y  a  puint  de  difficulté.  Mais  voici  un  autre 
cas  qui  est  également  important  à  prévoir  :  un 
acte  d'accusation  qui  est  rendu  hors  de  la  pré- 
sence de  l'accusé,  peut  porter  que  l'accusé  est 
prévenu  d'un  assassinat  prémédité.  Vous  venez 
de  décréter  que  les  jurés  ne  peuvent  donner  leur 
délibération  que  sur  ce  qui  est  porté  dans  l'acte 
d'accusation;  mais  cependant  la  défense  de  l'ac- 
cusé peut  avoir  altéré,  dérangé  ce  qui  a  été  porté 
dans  l'acte  d'accusation;  elle  peut  l'avoir  atténué 
de  manière  que  lorsqu'il  est  accusé  d'assassinat 
prémédité,  elle  puisse  prouver  que  c'est  un 
simple  assassinat  dans  une  rixe. 

Voici  un  autre  exemple  :  un  homme  est  accusé 
d'avoir  commis  un  vol  avec  effraction,  parie 
qu'il  y  a  vol  et  effraction  ;  mais  comme  il  n'a  pas 
été  entendu  lors  de  l'accusation,  il  dira  lors  du 
débat  :  11  est  prouvé  que  j'ai  fait  ce  vol;  et  quant 
iLl'effraction,  elle  était  antérieure  au  vol;  ainsi 
je  n'en  suis  point  coupable.  Et  il  y  a  dans  ces 


deux  crimes  une  telle  différence,  qu'il  est  du 
plus  grand  intérêt  pour  l'accusé  de  pouvoir  les 
séparer. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fallait,  en  pro- 
nonçant sur  ce  qui  est  porté  dans  l'acte  d'accu- 
sation, que  le  juré  puisse  cependant  prononcer  une 
atténuation  du  genre  de  délit,  suivant  ce  que  la 
défense  de  l'accusé  aura  pu  effectivement  opérer 
sur  ce  crime. 
Voici  le  texte  que  nous  vous  proposons  : 
«  Art.  21.  11  y  aura  une  troisième  déclaration 
d'équité  que  les  jurés  pourront  faire  sur  les  cir- 
constances particulières  du  fait,  d'après  l'indica- 
tion qui  leur  en  aura  été  donnée  par  le  président, 
à  l'efiet  de  déterminer  si  le  délit  a  été  commis  vo- 
lontairement ou  involontairement,  avec  ou  sans 
dessein  denuire  ;  si  l'accusé  est  excusable  ou  non, 
ou  pour  prononcer  en  atténuation  du  même  genre 
de  délit,  comme  si  l'accusation  d'assassinat  pré- 
médité se  trouvait  réduite  à  un  homicide  dans 
une  rixe  ou  celle  du  vol  avec  effraction  à  un  vol 
simple.  » 

M.  Bnzot.  Il  me  semble  que  l'article  21  qui 
vient  d'être  lu  fait  dépendre  absolument  du  pré- 
sident du  tribunal  criminel  l'appréciation  des  cir- 
constances qui  peuvent  tendre  à  rendre  l'accusé 
plus  ou  moins  excusable;  et  c'est,  ce  me  semble, 
une  très  grande  imperfection  dans  cet  article. 

En  effet,  s'il  résulte  des  circonstances  que  l'ac- 
cusé est  ou  non  excusable,  ii  ne  faut  pas  en  re- 
mettre absolument  le  discernement  au  président  : 
autrement  vous  feriez  dépendre,  sous  ce  rapport, 
le  sort  de  l'accusé  de  son  discernement,  de  sa 
bonne  ou  mauvaise  volonté.  Il  me  semble  qu'il 
ne  faut  pas  ôter  aux  membres  du  juré  la  faculté 
de  faire  les  indications;  et  alors  le  sort  de  l'ac- 
cusé ne  dépend  pas  absolument  du  président. 

J'ai  sur  ce  même  article  une  autre  observation 
à  faire  :  il  me  semble  qu'il  y  a  4  à5  mots  d'inuti- 
lisés, je  veux  parler  de  ceux-ci  :  avec  oti  sans 
dessein  de  nuire  ;  il  me  semble  qu'ils  sont  par- 
faitement exprimés  par  ceux-ci  :  volontairement 
ou  involontairement. 

Je  ne  voudrais  pas  non  plus  que  la  loi  renfer- 
mât les  deux  exemples  qui  se  trouvent  à  la  fin,  il 
y  a  du  danger  à  les  limiter,  pour  ainsi  dire,  dans 
l'article  même  de  la  loi  ;  et  cela  doit  faire  partie 
du  règlement  qui  pourra  détailler  cette  même 
loi. 

Mais  de  toutes  ces  observations,  la  plus  impor- 
tante est  celle  qui  peut  faire  dépendre  delà  bonne 
ou  mauvaise  volonté  du  président,  le  sort  de 
l'accusé,  d'après  les  circonstances  mêmes  qui 
résultent  des  dépositions  des  témoins.  Je  voudrais 
donc,  et  j'insiste  particulièrement  sur  cette  obser- 
vation, que  les  jurés  qui,  d'après  leur  propre  con- 
science, doivent  juger  si  une  circonstance  est  ] 
bonne  ;  je  voudrais,  dis-je,  que  les  mêmes  jurés 
pussent  faire  eux-mêmes  ce  que  selon  l'article  ^" 
ils  ne  peuvent  faire  que  d'après  l'avis  du  président. 

M.  Garât  Valné.  Tout  homme  peut  être  bon  mt 
pour  juger  d'après  des  témoignages  humains,  si  ^ 
le  matériel  d'un  fait  est  ou  non  prouvé  ;  mais  il 
s'agit  ici,  Messieurs,  de  la  moralité  d'un  fait,  de 
l'intention  d'une  action  :  si  vous  réfléchissez  un 
peu,  Messieurs,  sur  celte  question,  vous  sentirez, 
vous  reconnaîtrez  qu'il  ert  plus  de  droit  que  de 
fait;  aussi  veut-on  en  Angleterre,  quoi  que  le 
juré  soit  autorisé  à  décider  un  fait  reconnu  et 
suffisamment  prouvé,  et  à  en  apprécier  l'inten- 
tion ou  le  dessein  ou  la  moralité,  aussi  veut-on, 
dis-je,  que  lesjurés,  lorsqu'ils  seront  embarrassés 
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sar  la  moralité  d'uQ  fait,  puissent  s'en  remettre 
enlièrement  aux  juges  de  la  loi,  pour  juger  tout 
à  la  fois  elle  fait  et  la  moralité  de  la  question. 
Gela  est  attesté,  Messieurs,  par  Baksto-wn,  dans 
son  code  criminel,  traduit  par  l'abbé  Golier.  Gela 
est  attesté  d'abord  par  la  Constitution  anglaise, 
au  chapitre  des  jurés.  Je  demande  que  la  même 
réserve  soit  faite  aux  jurés,  et  queles  iurés  fran- 
çais, sans  habitude  aucune  de  juger  la  moralité 
des  faits,  lorsqu'ils  se  trouveront  embarrassés, 
puissent  à  cet  égard,  comme  en  Angleterre,  s'a- 
dresser aux  juges  de  la  loi. 

M.  Duport,  rapporteur.  Voici  ce  qu'on  oppose  : 
on  dit  qu  il  serait  fâcheux  de  laisser  le  président 
le  maître  de  déclarer,  d'indiquer  ou  de  proposer 
rindicatioD.  Prenez  donc  garde.  Messieurs,  que 
le  président  agite  une  seule  cause  d'atiénuatiou. 
Ainsi  il  dira  aux  jurés  :  Vous  avez  entendu  un 
tel,  qui  a  soutenu  qu'il  avait  commis  involontai- 
rement un  crime,  qui  a  proposé  telle  excuse  : 
mais  le  juré  est  là  pour  lui  dire  :  Gela  n'est  pas; 
ce  n'est  pas  là  l'excuse  qu'il  a  proposée.  Je  crois 
donc.  Messieurs,  qu'il  n  y  a  aucun  inconvénient 
dans  la  pratique,  à  ce  que  le  président  résume 
ainsi  la  question. 

Je  réponds  à  l'observation  de  M.  Garât,  savoir 
que  ce  ne  devrait  pas  être  au  juré  à  déterminer 
la  moralité  d'un  fait.  Je  sais.  Messieurs,  qu'en 
Angleterre  les  juges  sont  plus  particulièrement 
appelés  à  déterminer  la  moralité  d'un  fait  ;  mais 
je  crois  que  cela  est  une  grande  erreur.  Les  juges 
doivent  bien  examiner  la  culpabilité  ;  c'est-à-dire 
qu'en  rapprochant  le  fait  de  la  loi,  ils  doivent 
déterminer  si  le  crime  est  défendu  par  la  loi,  et 
[lar  conséquent  si  l'accusé  est  vraiment  criminel. 
Voilà  l'espèce  de  moralité  que  les  juges  doivent 
déterminer;  mais  pour  savoir  si  le  crime  a  été 
fait  volontairement  ou  sans  dessein,  je  ne  vois 
dans  les  juges  aucun  caractère  de  plus  que  dans 
les  jurés  pour  le  déterminer. 

M.  de  niontlosier.  Je  suis  entièrement  de 
l'avis  de  M.  le  rapporteur  {Rires  à  gauche.)  que 
le  jugement  de  la  moralité  des  actions  doit  être 
entièrement  laissé  aux  jurés  et  non  pas  aux  juges  ; 
mais  je  ne  peux  pas  être  de  son  avis,  lorsqu'il 
rend  le  président  du  juré  l'arbitre  souverain, 
exclusif,  de  la  manière  dont  les  jurés  doivent 
prononcer  sur  les  moyens  d'atténuation  ;  c'est-à- 
dire  que  l'accusé  interpellant  le  président  d'avoir 
égard  à  tel  moyen  d'atténuation,  si  le  président 
ne  veut  pas  y  avoir  égard,  je  dis  que  c'est  au  juré 
alors  à  prononcer  sur  les  égards  qu'ils  peuvent 
et  qu'ils  doivent  avoir  aux  moyens  d'atténuation 
qui  ont  été  fournis  par  l'accusé';  aussi  je  voudrais 
que  dans  l'article  on  ajoutât  une  clause  par  la- 
quelle le  président  ne  fût  pas  exclusivement  le 
maître  de  faire  prononcer  le  juré  sur  les  moyens 
d'atténuation  ;  et  cette  clause  serait  d'elfacer  en- 
tièrement les  mots  :  d'après  l'indication  qui  en 
aura  été  donnée  par  le  président.  Je  conclus  donc 
à  l'adoption  de  1  amendement  proposé  par  M.  Bu- 
zot,  qui  paraît  extrêmement  nécessaire,  à  moins 
que  .vous  ne  vouliez  faire  juger  les  citoyens  par 
un  homme  et  non  par  le  juré. 

(L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de 
M.  Buzot.) 

M.  Daporf,  rapporteur.  On  pourrait  ajouter  à 
l'article  la  disposition  suivante  : 

«  L  accusé,  l'accusateur  public  ou  chacun  des 
jurés  qui  croirait  que  l'indication  faite  par  le 
président  n'est  pas  exacte  ou  n'est  pas  suftlsaute, 


pourra  proposer  celle  qu'il  croira  devoir  lui  être 
substituée.  » 

M.  de  Montlosier.  Si  l'accusé  et  l'accusateur 
n'ont  que  le  droit  de  proposer,  et  que  le  président 
juge  souverainement,  nous  retombons  toujours 
dans  le  même  inconvénient.  Gette  rédaction  est 
infidèle. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Gette  rédaction  est 
adoptée. 

Voix  à  droite  :  Gela  n'est  pas. 

M.  de  Folleville.  On  vous  demande.  Monsieur 
le  président,  si  cette  chose  est  jugée  ou  non?  On 
vous  a  dit  qu'elle  l'était,  et  qu'elle  ne  l'était  pas; 
et  j'observerai  qu'il  est  digne  de  vous  qui  mettez 
toutes  les  idées  à  leur  place,  d'y  mettre  aussi 
toutes  les  actions.  Je  demande  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  un  amendement  notable  qui  changera 
la  rédaction,  vous  ayez  la  bonté  de  faire  lire  la 
rédaction  avant  que  l'on  décrète  l'article. 

M.  le  Président.  J'ai  voulu  vous  laisser  ex- 
poser votre  morale  parce  qu'elle  est  très  bonne; 
mais  elle  est  superflue  en  cette  occasion,  l'article 
avait  été  lu. 

M.  Chabroad.  Je  propose  que  la  rédaction  qui 
me  parait  en  effet  n'être  pas  bien  claire,  soit  ren- 
\oyée  au  comité  pour  la  rapporter  demain.  Je  ne 
crois  pas  que  M.  le  rapporteur  y  résiste;  mais  dans 
ce  cas  je  ferai  une  observation. 

Il  me  semble  que  l'objet  de  l'article  n'a  pas  été 
de  rendre  le  président  despote  dans  la  partie  des 
renseignements  à  donner  aux  jurés  sur  les  diver- 
ses circonstances.  Je  crois  que  l'intention  du  co- 
mité a  été  d'obliger  le  président  à  donner  aux  jurés 
des  indications  qu'ils  n'auraient  pas  saisies,  mais 
non  pas  de  priver  le  juré  du  droit  d'aller  lui-même 
à  la  découverte,  lorsque  le  président  n'aura  pas 
saisi  toutes  les  circonstances  propres  à  atténuer 
la  déclaration. 

J'estime  que  la  rédaction  qui  vous  est  proposée 
ne  répond  pas  aux  intentions  du  comité. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Je  ne  vois  pas  l'objet 
de  ce  renvoi.  M.  de  Montlosier  dit  que  j'ai  rendu 
le  président  despote,  je  n'en  ai  pas  eu  ridée  plus 
que  lui.  Par  la  nouvelle  rédaction,  nous  avons 
donné  à  toutes  parties  intéressées,  et  même  aux 
juges,  le  droit  de  redresser  le  président,  de  pro- 
poser l'indication  telle  qu'elle  est  présentée. 

On  m'a  dit  :  mais  si  le  président  obstiné  ne  veut 
pas  absolument  donner  connaissance  de  ce  qui 
lui  est  indiqué  par  l'accusé  ou  leurs  jurés?  Je  ré- 
ponds à  cela  que  si  les  jurés  l'ont  proposé,  il 
est  certain  qu'alors  ils  peuvent  eux-mêmes  pro- 
noncer. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  la  rédaction  de 
cet  article.) 

Art.  22. 

«  L'opinion  de  3  jurés  suffira  pour  faire  décla- 
re-, soit  que  le  délit  n'est  pas  constant,  soit  que 
l'accusé  n'est  pas  convaincu,  soit  qu'il  y  a  lieu  à 
l'excuse  ou  à  l'atténuation.  » 

M.  Robespierre.  Get  article  donne  lieu  à  une 
des  questions  les  plus  importantes  que  vous  puis- 
siez décider.  Je  vous  propose  d'adopter  la  loi  an- 
glaise, qui  veut  qu'aucun  jugement  de  condam- 
nation ne  soit  prononcé  qu'à  l'unanimité.  Si  vous 
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vouliez  vous  décider  par  l'expérience,  je  vous 
citerais  l'expérience  et  l'aulorilé  de  l'Angleterre, 
de  l'Amérique  :  je  vous  citerai  de  plus  le  suffragt^ 
de  toutes  les  autres  nations  qui  se  sont  accordées 
pour  regarder  cette  loi  (te  l'unaiiimiié  comme  la 
plus  belle  de  toutes  celles  que  présente  le  sys- 
tème des  jurés,  et  même  comme  le  remède  à  tous 
les  défauts  qu'il  pouvait  renfermer. 

M.  Tabbë  Manry.  Monsieur  le  président, 
s'agil-il  à  présent  d'un  juré  de  douze  ou  de  vingt- 
quatre  membres? 

Plusieurs  voix  :  De  douze. 

M.  Robespierre.  Messieurs,  d'après  l'exem- 
ple de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre,  et  j'ose  dire 
d'après  l'oi'inion  de  l'Europe  entière,  j'ai  cru  de- 
voir vous  présenter  avec  confiance  l'adoption  de 
cette  loi. 

Si  vous  aimez  mieux  vous  décider  par  la  raison 
et  par  les  principes,  je  remonte  aux  principes. 
Un  mot  suffit  pour  établir  la  nécessité  de  la  loi 
que  je  propose. 

Les  jurés,  les  juges  qui  prononcent  sur  le  sort 
d'un  accusé  représentent  la  société  eniière. Us  ju- 
gent en  son  nom,  en  vertu  du  pacte  par  lequel 
chaque  citoyen  s'est  soumis  à  la  loi  générale, 
lorsque  la  société  entière  qui,  dans  la  pureté  des 
maximes  sociales,  devrait  exercer  cette  fonction, 
est  obligée,  parce  qu'elle  est  trop  nombreuse,  de 
la  déléguer  à  un  très  petit  nombre  d'hommes. 
Alors  je  crois  que  le  vœu  raisonnable  et  juste  de 
la  société  est  au  moins  que  les  opinions  de  ce 
petit  nombre  d'hommes  concourent  toutes  à  la 
condamnation  de  l'accusé.  En  effet.  Messieurs, 
dans  l'ordre  que  la  société  détermine  pour  les 
jugements  criminels,  elle  exige  le  plus  haut  de- 
gré de  certitude  morale  possible  pour  asseoir  la 
condamnation  :  et  toutes  les  fois  que  le  très  petit 
nombre  de  juges  destinés  pour  prononcer  sur  le 
sort  des  accusés,  n'est  point  unanime,  alors  le 
plus  grand  degré  de  certitude  morale  où  vous 
voulez  parvenir  est  bien  loin  d'être  acquis;  au 
contraire,  je  conclus  de  ce  qu'un  de  ces  juges, 
serait  d'un  avis  différent,  qu'il  en  résulterait  une 
présomption  considérable,  qu'il  manque  quelque 
chose  à  la  preuve  du  crime  ;  et  toutes  les  fois 
que  des  hommes  revêtus  de  la  confiance  de  la 
loi,  des  hommes  de  bon  sens  et  intègres  sont 
convaincus,  malgré  l'opinion  de  ceux  qui  ont  dé- 
libéré avec  eux  et  qui  ont  trouvé  l'accusé  coupa- 
ble, sont  convaincus,  dis-je,  et  persistent  à  sou- 
tenir que  l'accusé  est  innocent,  il  y  a  une  très 
grande  présomption  morale  que  la  preuve  n'est 
point  assez  claire,  et  que  l'on  s'exposerait  à  sa- 
crifier l'innocence  en  voulant  punir  le  crime.  Et 
certes.  Messieurs,  ce  n'est  point  une  chose  si 
rare  dans  toute  assemblée,  dans  toute  réunion 
d'hommes,  que  la  raison  se  trouve  quelquefois 
du  côté  de  la  minoiité;  {Murmures  d'assentiment 
à  droite.)  on  en  a  vu  des  exemples  frappants, 
surtout  dans  les  tribunaux.  Non  seulement  ce 
n'est  point  un  phénomène  que  cela  arrive  parmi 
des  juges,  mais  au  contraire  il  peut  arriver  que 
ce  soit  une  très  grande  incomiaiibilité,    une 
grande  fermeté  d'opinions,  uie  grande  étendue 
de  lumières  qui  fasse  que  le  petit  nombre  résiste 
constamment  à  la  majorité.  Rappelez-vous,  Mes- 
sieurs, les  derniers  exemples  que  votre  jurispru- 
dence criminelle  vous  offre  en  ce  genre  ;  rappelez- 
vous  ces  trois  condamnés  dont  le  sort  a  si  long- 
temps occupé  la  nation  ;  s'ils  n'ont  point  expiré 
8ur  la  roue,  c'est  uniquement  parce  qu'un  seul 


magistrat  était  d'une  opinion  contraire  à  celle  de 

tOuS. 

Un  membre  :  Il  y  en  avait  trois. 

M.  Robespierre.  Qu'importe  le  nombre  ?  A 
défaut  de  l'unanimité,  ce  magistrat  a  eu  recours 
à  la  seule  voie  ouverte  pour  sauver  l'innocence, 
et  elle  fut  sauvée.  Je  ne  doute  pas  que  la  loi  de 
l'unanimité  n'eût  également  sauvé  les  Galas,  les 
Langlade,  les  Montbailly,  et  toutes  les  victimes 
infortunées  qui  ont  été  égorgées  avec  le  glaive 
des  lois. 

Un  exemple  plus  analogue  encore  à  la  matière 
que  je  traite,  c  est  celui  de  cet  Anglais  condamné 
par  tous  les  jurés,  excepté  un.  Les  preuves  pa- 
raissaient si  claires,  qu'on  était  étonné  de  l'opi- 
niâtreté de  celui  qui  s'ol)stinait  à  ne  point  vou- 
loir condamner  l'accusé.  C'était  lui  qui  avait 
commis  le  crime.  D'après  ce  seul  exemple, 
croyez-vous  possible  que  les  Anglais  eussent  ja- 
mais pu  tenir  faiblement  à  cette  loi  de  l'unani- 
mité dont  ils  avaient  reconnu  la  nécessité  par 
tant  d'exemples  éclatants?  Croyez-vous  qu'aucun 
homme  humain  puisse  y  renoncer?  Non,  quand 
bien  même  elle  ne  devrait  sauver  qu'un  seul 
accusé  dans  un  siècle,  ce  serait  encore  la  peine 
de  l'établir.  On  ne  peut  y  renoncer,  sans  compro- 
mettre le  salut  d'un  innocent,  sans  démentir  ce 
principe  qui  est  la  base  de  toutes  les  législations 
criminelles  chez  tous  les  peuples  justes,  que 
pour  condamner  un  accusé,  il  faut  des  preuves 
plus  claires  que  le  jour  ;  il  faut  le  degré  de  cer- 
titude morale  le  plus  grand  que  puisse  obtenir 
le  législateur.  C'en  est  assez,  pour  vous  convain- 
cre, et  pour  vous  porter  à  décréter  qu'aucun  iu- 
gement  de  condamnation  ne  pourra  jamais  être 
prononcé  qu'à  l'unanimité. 

M.  Barnave.  Je  crois  que  l'article  du  comité, 
fait  en  faveur  de  l'accusé  tout  ce  que  peut  ad- 
mettre rigoureusement  la  stireté  sociale;  le  préo- 
pinant  a  commis  une  grande  erreur  de  fait,  et 
tous  ses  raisonnements  en  ont  été  la  conséquence; 
il  a  appuyé  son  opinion  en  faveur  de  l'humanité 
sur  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique; 
mais  dans  les  usages  de  ces  deux  pays,  l'unani- 
mité des  jurés  est  requise  pour  absoudre  comme 
pour  condamner.  Ils  sont  obligés  de  se  réduire  à 
une  seule  opinion  :  renfermés  dans  une  chambre, 
sans  nourriture,  ils  ne  peuvent  en  sortir  avant  de 
s'être  réunis  à  un  résultat  unanime.  Ainsi,  l'una- 
nimité apparente,  l'unanimité  prescrite  par  la  loi 
n'est  véritablement  que  la  majorité.   Car  dans 
l'obligation  d'avoir  un  même  avis,  c'est  la  mino- 
rité qui  cède.  Je  ne  pense  pas  que  vous  soyez 
disposés  à  admettre  cette  forme  que  la  bonne  foi 
repousse;  cette  forme  bien  moins  humaine  que 
l'article  du  comité,  où  les  cinq  sixièmes  des  voix 
sont  nécessaires  pour  condamner,  et  que  les  An- 
glais ne  conservent  encore  que  par  un  effet  du 
respect  refigieux  qu'ils  portent  à   toutes   leurs 
institutions.  Mais  si  vous  ne  l'adoptez  pas,  l'una- 
nimité seulement  pour  copdamner  est  encore 
moins  admissible.  La  composition  du   juré  est 
toute  en  faveur  de  l'accuse  :  il  en  a  éloigné  par 
de  nombreuses  récusations  tous  ceux  dont  il  a 
craint  la  paitialité;  la  société  et  l'accusateur,  au 
contraire,  n'ont  pu  eu  récuseraucun.  Il  fautdouc, 
si  l'on  ne  veut  que  le  crime  demeure  impuni,  que 
la  loi  prenne  des  précautions  contre  la  mauvaise 
foi  ou  la  partialité  d'un  ou  deux  jurés  qui  s'obs- 
tineraient à  montrer  des  doutes  sur  un  délit  évi- 
dent. Le  nombre  de  trois  jurés  que  les  comités 
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exigent  pour  absoudre  est  fondé  sur  une  profonde 
connaissance  du  cœur  humain,  un  seul  homme 
est  facilement  soupçonné  d'erreur  ou  de  mau- 
vaise foi,  deux  hommes  forment  facilement  en- 
tre eux  une  collusion  coupable;  mais  l'accord 
entre  trois  personnes  se  présume  bien  moins  fa- 
cilement, et  leur  doute  commun  imprime  assez 
d'incertituae  sur  l'assertion  des  neuf  autres  jués 
pour  que  la  loi  s'abstienne  de  condam  ler.  Telle 
est  la  théorie  de  l'articli*,  et  si  l'on  réfléchit  que 
pour  donner  sa  voix  contre  l'accusé,  il  faut  être 
convaincu  de  son  crime,  que  pour  l'absoudre,  au 
contraire,  il  suffit  d'en  douter;  que  ct-Iui  des  ju- 
rés qui  concevra  des  cloutes  raisonnables  les  fera 
toujours  partager  facilement  à  deux  de  ses  collè- 
gues :  on  pensera  que  l'arlicle  des  comités  est  la 
disposition  la  plus  douce  et  la  plus  humaine  qui 
ait  jamais  existé  dans  les  lois  criminelles  d'au- 
cun peuple,  et  que  vouloir  aller  plus  loin  ce  ne 
serait  pas  stijiuler  pour  l'ioiérèt  de  l'innocence, 
mais  pour  l'intérêt  des  scélérats  contre  la  sûreté 
de  tous.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Robespierre. 

M.  de  Folleville.  ;J'appuie  la  proposition  de 
M.  Robespierre.  L'.\sseiijblée  a  voulu  détruire  les 
preuves  légales,  et  j'en  vois  le  rétablissement 
dans  l'article  présenté  par  le  comité.  Quant  à 
moi,  j'aurais  désiré  cette  preuve  légale,  j'aurai» 
voulu  qu'un  juré  put  toujours  s'appuyer  sur  le 
texte  de  la  loi  qui  aurait  parlé  avant  lui.  Mais 
vous  avez  abrogé  cette  forme  de  procédure;  et 
cependant  vous  substituez  aujourd'hui  la  volonté 
du  juré  aux  dépositions  de  deux  ou  trois  témoins. 
Vous  avez  voulu  la  preuve  morale  tellement  évi- 
dente, que  tout  le  monde  ta  pût  saisir;  vous  avez 
voulu  qu'elle  ne  se  refusât  à  persoune  ;  vous  avez 
donc  voulu  l'unanimité. 

(L'amendement  de  M.  Robespierre  est  rejeté 
par  la  question  préalable). 

(L'article  22  est  adopté). 

•  Art.  23.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en 
état  de  donner  leurs  déclarations,  ils  feront  aver- 
tir le  commissaire  du  roi,  lequel  pass -ra  dans  la 
chambre  du  conseil,  où  le  chef  du  juré  se  rendra 
pareillement;  les  jurés  successivement,  et,  en 
l'absence  les  uns  des  autres,  feront,  chacun  de- 
vant eux,  leurs  déclarations  de  la  manière  qui 
va  être  expliquée.  » 

Un  membre  propose  de  retrancher  les  mots  : 
et  en  l'absence  les  uns  des  autres. 
(Cet  amendement  est  rejeté). 

Un  membre  propose  de  substituer  à  ces  mots  : 
Ils  feront  avertir  le  commissaire  du  roi,  ceux-ci  : 
Ils  feront  avertir  les  juges  et  le  commissaire  du 
roi,  lesquels  passeront,  etc. .... 

(Cet  amendement  est  adopté). 

L'article  est  décrété  comme  soit  : 

Art.  23. 

«  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de 
donner  leurs  déclaratiors,  ils  feront  avertir  les 
juges  et  le  commissaire  du  roi,  lesquels  passeront 
dans  la  chambre  du  conseil,  où  le  chef  du  juré 
se  rendra  pa  eillemeut,  les  jurés  successive  neni, 
et,  en  l'absence  les  uns  des  autres,  feront,  chacun 
devant  eux,  leurs  déclarations  de  la  manière  qui 
va  être  expliquée.  » 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  maire  de  Paris  annonce  l'adjudica- 
tion de   deux  maisons  nationales,  situées,  la 


premièi-e,  rue  des  Saints.Pères,  louée  1,300  livres, 
estimée  8,667  livres,  adjugée  27,300  livres  ;  la  se- 
conde rue  du  faubourg  Siint-Antoine,  louée 
700 livres,  estimée  7,50J  livres,  adjugée  12,700  li- 
vres. 11  ajoute  que  ie  total  des  adjUJicaiioos,  au 
31  janvier  dernier,  monte  à  la  somme  de 
8,310,376  livres  po  ir  des  immeubles  qui  ont  été 
estimé-:  4,178,556  livres  7  sols  8  de  liers. 
(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONAJLB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MIRABEAU. 

Séance  du  jeudi  3  février  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux de  la  séance  du  mardi  1*'  février  et 
de  la  séance  d'hier. 

(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M  Darnandat.  Il  a  été  sagement  ordonaét 
par  un  décret,  que  les  dispenses  de  mariages  aux 
degrés  prohibés  seraient  accordées  gratis  par  les 
évéques.  Il  est  évident  que  l'intention  de  l'As- 
semblée n'a  jamais  été  qu  il  y  eût  des  distinctions 
à  cet  égard,  parce  que,  indépendamment  de  l'in- 
justice qui  résulterait  des  exceptions;  toute  dis- 
position contradictoire  choquerait  l'uniformité  de 
la  législation. 

Cependant  plusieurs  mariages  entre  journaliers 
sont  empêchés  ou  retardés  dans  la  ville  û'Orihez, 
chef-lieu  de  district,  département  des  Basses-Py- 
rénées, et  sans  doute  une  infinité  d'autres  le  sont 
dans  l'étendue  de  l'Empire,  parce  qje,  par  les 
anciennes  lois,  les  non-catholiqaes  qui  sont  dans 
le  cas  de  solliciter  de  nareilles  dispanses,  doi- 
vent s'adresser  à  la  cnancellerie  et  payer  des 
droits  de  marc  d'or  et  autres,  assez  arbitraires 
puisqu'ils  sont  établis  selon  la  fortune  présumée 
des  requérants,  et  ces  frais  se  portent  souvent 
au-deSiU3  des  forces  des  artisans  et  journaliers, 
il  est  sensible  que  la  justice,  la  raison  et  les  dé- 
crets s'opposent  à  ce  que  les  non-catholiques 
soient  obligés  de  payer  d^s  dispenses  que  les  ca- 
tholiques obtiennent  gratuitement. 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  les 
dispenses  de  mariage  aux  d-grés  prohibés  soient 
accordées  gratuitement  à  toiis  les  Français  catho- 
liques ou  non  catholiques. 

M.  Gaultier-Biaazat.  Vous  savez.  Messieurs, 
qu'il  y  a  un  article  ajourné  sur  cette  maiière. 
Il  ne  conviendrait  pas  de  décréter  particulière- 
ment des  questions  si  intéressantes.  Il  y  a  beau- 
coup d'endroits  uti  les  mariages  sont  suspendus 
à  cause  des  dispenses.  Il  est  instant  de  faire  ces- 
ser ces  abus  ;  muis  il  faut  un  décret  entier  et  noa 
pas  un  décret  partiel. 

Je  demande  que  la  proposition  soit  renvoyée 
aux  comités  de  Constitution  et  ecclésiastique 
réunis. 

M.  Christin.  H  y  a  deux  choses  à  distinguer 
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dans  cet  objet,  les  dispenses  et  le  point  fiscal, 
dont  parle  M.  le  rapporteur.  Quant  au  point  de 
savoir  si  on  aura  besoin  de  dispinses,  cerlaine- 
menl  c'est  un  objet  dont  l'Assemblée  s'occupera 
incessamment  ;  mais  en  ce  moment  il  ne  s'agit 
que  d'arrêter  une  concussion  fiscale,  car  on  ac- 
corde très  volontiers  des  dispenses  aux  protes- 
tants qui  en  demandent,  mais  on  leur  fait  payer 
un  droit  énorme  :  c'est  là  une  concussion  fiscale 
qui  lient  à  l'ancien  régime. 
J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Darnaudat. 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée  comme 
suit: 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  toutes  dis- 
penses de  mariage  aux  degrés  prohibés,  seront 
accordées  gratuitement,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  sta- 
tué sur  lesdits  empêchements.  » 

M.  Armand.  Dans  la  vente  de  biens  nationaux 
décrétée  en  faveur  de  la  municipalité  de  Gler- 
mont-Ferrand,  département  du  Puy-du-Dôrae,  il 
se  trouve  des  articles  pour  lesquels  la  municipa- 
lité de  Roraagnat  (même  département),  a  fait 
les  soumissions  et  fourni  au  comité  d'aliénation 
les  désignations  et  estimations  prescrites  par  les 
décrets. 

Je  demande  que  cette  erreur  soit  redressée  et 
que  la  préférence  soit  accordée  à  cette  dernière 
municipalité. 

M.  Oaultter  -  Biauzaf .  Je  demande  que 
la  réclamation  soit  renvoyée  au  comité  d'alié- 
nation . 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cotte  motion 
au  comité  d'aliénation  pour  en  faire  la  vérilica- 
tion  et  son  rapport  à  l'Assemblée  le  plus  tôt  pos- 
sible.) 

M.  de  Ulenon,  au  nom  des  comités  des  domaines 
et  d'aliénation.  Messieurs,  l'Assemblée  a  décrété 

Îu'il  ne  serait  pas  vendu  de  bois  au-dessus  de 
00  arpents  ;  mais  que  cependant,  dans  certains 
cas,  ils  pourraient  être  vendus  sur  l'avis  des 
directoires  de  départements  et  de  districts.  Beau- 
coup de  soumissions  ont  été  faites  pour  des  por- 
tions de  bois  que  les  départements  ont  jugé  plus 
utile  d'aliéner  que  de  conserver.  C'est  sur  l'avis 
des  directoires  du  département  de  la  Sarthe  et 
du  district  de  Mamers,  que  je  vous  propose  le 
projet  de  décret  dont  je  vais  donner  lecture: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  ses  comités  des  domaines  et  d'alié- 
nation, et  d'après  l'avis  qni  lui  a  été  envoyé  par 
le  directoire  du  département  de  la  Sarthe,  dé- 
clare aliénables  les  bois  iïArennes  ou  Grattesac, 
situés  dans  ledit  département,district  de  Mamers, 
contenant  environ  144  arpents,  et  décrète  qu'ils 
seront  vendus  de  la  manière  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets  des  25,  26  et  29  juin, 
6  août  et  ô  novembre  dernier?*  » 

M.  l'abbé  Gouttes.  Vous  avez  décrété  que  les 
bois  de  100  arpents  et  au-dessus  ne  seraient  pas 
vendus.  Si  vous  mettez  une  exception  à  votre 
règle,  je  vous  garantis  que  l'intérêt  particulier 
l'emportera  sur  la  loi  générale  et  que  peu  à  peu 
on  vous  fera  vendre  vos  bois. 

M.  Rej^nand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Le 
préopinant  ne  se  rappelle  pas  les  termes  du  dé- 
cret que  vous  avez  rendu.  Il  excepte,  à  la  vérité, 
en  général,  les  bois  dont  la  contenance  excédera 
100  arpents;  mais  comme  vous  avez  senti,  en 
rendant  ce  décret,  qu'il  pouvait  et  devait  y  avoir 


des  circonstances  particulières,  qu'il  y  avait  de 
petites  portions  de  bois  enclavées  dans  l'héritage 
d'autrui,  des  portions  qui  ne  pourraient  être 
cardées  qu'avec  des  frais  plus  considérables  que 
la  valeur  du  revenu,  le  même  décret  autorise 
l'aliénation  de  ces  bois;  mais  il  exige  qu'il  y  ait 
pour  celte  aliénation  un  décret  particulier  du 
Corps  législatif,  rendu  sur  l'avis  des  directoires 
de  département  et  de  district. 

Et,  Messieurs,  remarquez  que  nous  ne  devons 
pas  soupçonner  les  départemenls  de  donner  trop 
légèrement  leur  avis,  car  c'est  diminuer  la  masse 
d'objets  à  administrer  ;  c'est  affaiblir  en  quelque 
sorte  leur  autorité  et  leur  influence.  Vous  avez 
préjugé  la  possibilité  de  la  vente,  ainsi  vous  ne 
pouvez  pas  vous  dispenser  de  l'ordonner. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d' Angély).  Mes- 
sieurs, le  mandement  de  M.  l'évêque  de  Boulogne 
a  été  envoyé  dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  comme  dans  tant  d'autres.  Les  admi- 
nistrateurs, voulant  seconder  vos  intentions  et 
pleins  de  zèle  pour  la  chose  publique,  n'ont  pas 
cru  devoir  tolérer  sa  publication  ;  ils  ont  pris 
l'arrêté  suivant  qu'ils  nous  ont  chargés  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  : 

«  Nous,  etc.  ;  Considérant  que  l'imprimé  ayant 
pour  titre:  Mandement  de  Vévêque  de  Saintes,  por- 
tant adoption  de  l'instruction  pastorale  de  l'évê- 
que de  Boulogne  contient  des  principes  formels 
contre  les  lois  de  l'Etat;  que  cet  écrit,  propre  à 
séduire  ou  à  effrayer  les  consciences  timides, 
peut  devenir  une  arme  dangereuse  dans  les  mains 
des  malintentionnés,  etc.  —  Arrêtons  que  ledit 
mandement  sera  dénoncé  à  l'accusateur  public, 
défendons,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  curés 
et  vicaires  de  faire  la  lecture  dudit  mandem  -nt 
au  prône  et  à  toutes  personnes  de  le  vendre  ou 
de  colporter  ;  ordonnons,  etc..  »  {Applaudisse- 
ments.) 

Je  suis  chargé  en  môme  temps  de  vous  mettre 
sous  les  yeux  le  serment  civique  prêté  par  un 
curé  de  ce  diocèse  et  qui  vous  prouvera  que  le 
mandement  n'a  pas  produit  son  effet;  le  voici  : 

«  La  patrie  a  droit  de  s'assurer  de  l'intégrité  de 
chacun  des  fonctionnaires  publics  par  la  foi  du 
serment  ;  c'est  un  nouvel  hommage  qu'elle  mul- 
tiplie en  l'honneur  de  la  religion,  il  ne  peut  être 
un  seul  desélus,  non.  Messieurs,  il  n'en  peut  pas 
être  un  seul  qui  ose  éluder  le  serment,  sans  être 
soupçonné  de  trahison  ;  et  dans  ce  cas  affligeant 
du  refus,  il  est  de  son  devoir  de  répudier  le  fonc- 
tionnaire. 

«  Quant  à  moi,  chargé  parla  divine  Providence 
du  régime  de  cette  vaste  paroisse  depuis  près  de 
40  ans,  daigne  le  Ciel  m'accorder  la  grâcede  per- 
pétuer ces  sentiments  religieux  et  patriotiques  que 
je  vous  ai  annoncés  I 

«  Dans  ce  désir,  messieurs  les  officiers  munici- 
paux assemblés  au  pieddecetautel,  et  vous,  cher 
troupeau  que  j'ai  formé,  recevez  mon  serment, 
conforme  à  la  loi  du  17  novembre  dernier,  que  je 
réitère  dans  la  sincérité  de  mon  âme.  »  (Applau- 
dissements.) 

Ce  serment  émane  du  curé  de  Magné-lès-Niort. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  ce  ser- 
ment et  de  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Charente-Inférieure  dans  le  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Vernler,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 


(A.sseiublée  nalioaale.J 
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comité  des  finances  sur  la  pétition  des  adminis- 
trateurs du  départt'meol  de  la  Gliarenle-mfe- 
rifur*^  décrètt?  i 

«  1°  Que  l'imposition  des  452,513  livres  ordon- 
née par  arrêt  du  conseil  du  11  décembre  1789,  en 
remplacement  des  corvées,  sera  seule  mise  pro- 
visoirement en  recouvrement  dans  les  départe- 
ments de  la  Charente-Inférieure  et  d "S  Deux- 
Sèvres,  représentant  l'ancienne  généralité  de  la 
Rochelle,  attendu  que  ladite  ?omme  suffit  pour 
les  travaux  exécutés  et  à  exécuter  dans  lesdits 
départements,  sauf  à  y  être  suppléé,  si  elle  était 
reconnue  insuffisante; 

«  2»  Que  la  répartition  de  ladite  somme  sera 
faite  sur  toutes  les  paroisses  de  la  ci-devant  géné- 
ralité, au  marc  la  livre  de  la  taille  des  contri- 
buables, ou  autres  impositions  représentatives,  et 
de  concert  entre  les  directoires  de  ces  trois  dé- 
partements; 

.'  3*  Qu'il  sera  fait  état  aux  contribuables  de 
tout  ce  qu'ils  ont  payé  pour  cet  objet  sur  les 
rôles  de  1789  et  1790;  qu'ils  seront  même  rem- 
boursés de  l'excédent,  s'il  s'en  trouvait;  de  telle 
sorte  que  chacun  des  contribuables  ne  paye, quant 
à  présent,  que  sa  portion  afférente  de  l'imposi- 
tion des  452,513  livres.  » 

(Ce  projet  ae  décret  est  adopté.) 

M.  Merlin,  ou  nomdu  comité  féodal.  Messieurs, 
il  résulte  de  l'article  40  du  décret  du  3  mai  der- 
nier, que  dans  la  masse  énorme  des  biens  sur 
lesquels  la  nation  a  repris  l'exercice  de  ses  droits 
de  propriété,  il  en  est  qui,  à  chaque  mutation, 
doivent  ses  droits  de  quint  et  de  requiot,  aes 
troisièmes  de  lods  et  ventes  et  autres  semblables. 
Aussi  avez-vous  déclaré,  par  l'article  7  du  titre  l*"" 
du  décret  du  24  mai,  que  les  acquéreurs  de  ces 
biens  les  posséderont  en  totalité  tranchement  et 
avec  liberté,  mais  que  la  nation  rachèterait  des 
premiers  deniers  d  s  ventes  à  faire  les  droits  aux- 
quels ils  étaient  assujettis  envers  leurs  anciens 
seigneurs.  Depuis  on  a  vendu  différentes  portions 
des  biens  nationaux  qui  sont  positivement  dans 
le  cas,  et  il  s'en  vendra  encore  par  la  suite  da- 
vantage ;  il  est  donc  urgent  que  l'Assemblée  prenne 
des  mesures  pour  opérer  le  rachat  auquel  la  na- 
tion s'est  engagée  par  son  organe. 
Voici  ce  que  voire  comité  vous  propose  : 

Art.  1". 

(Cet  article  est  formé  par  le  décret  du  30  jan- 
vier 1791.) 

Art.  2. 

«  Les  ci-devant  seigneurs  de  qui  relevaient  des 
biens  nationaux  grevés  envers  eux  de  droits  de 
mutation,  suivant  les  distinctions  établies  par 
l'article  40  du  décret  du  3  mai  1790,  recevront 
immédiatement  après  les  ventes  faites  en  exécu- 
tion des  décrets  des  14  mai,  25  juin  et  3  no- 
Yembre  suivants,  le  montant  du  rachat  desdits 
droits,  sans  pouvoir  rien  prétendre  à  titre  de 
droits  échus  en  ventu  desdites  ventes. 

Alt.  3. 

«  Ce  rachat  sera  liquidé  d'après  les  dispositions 
du  décret  du  3  mai  1790,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'après 
celle  de  l'article  1"  du  présent  décret;  et  les 
droits  qu'il  s'agira  de  racheter  seront  évalués 
sur  le  prix  desdites  ventes. 


(1)  Voy.  ci-dessus  le  lexle  de   cet   article,  scaucc  du 
30  janvier  1791,  p.  58i. 

l'»  Série.  T.  XXU, 


Art.  4. 

«  Tout  particulier  à  qui  il  sera  dû  par  la  na- 
tion un  rachat  de  cette  nature,  sera  tenu,  pour 
en  obtenir  la  liquidation,  de  remettre  ses  mé- 
moires, titres  et  pièces  justificatives  au  secréla- 
riatdu  directoire  de  district  oii  auront  été  vendus 
les  biens  ci-devant  tenus  de  lui  en  fief  ou  cen- 
sive,  lequel  les  fera  passer  avec  son  avis  au  di- 
rectoire du  département,  qui,  après  les  avoir 
vérifiés  et  pris  uu  arrêté  en  conséquence,  en- 
verra le  tout  à  la  direction  générale  de  liquida- 
lion. 

Art.  5. 

«  Il  en  sera  usé  de  même  pour  parvenir  à  la 
liquidation  des  autres  droits  ci-devant  seigneu- 
riaux et  fonciers,  du  rachat  desquels  la  nation 
s'est  chargée  par  l'article  7  du  litre  I"""  du  décret 
du  14  mai  1790;  et  lorsque,  a'après  les  règles 
tracées  par  le  décret  du  3  du  même  mois,  il  y 
aura  lieu  à  des  expertises  pour  fixer  le  montant 
de  ces  droits,  le.^  experts  seront  oommés,savoir  : 
un  par  le  directoire  du  district  qui  aura  vendu 
les  biens  précédemment  grevés  desdils  droits,  un 
par  le  particulier  à  qui  sera  dû  le  rachat,  et  le 
tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  par  le  directoire 
du  département.  » 

M.  de  Follewîlle.  Je  pense  que  ces  articles 
devant  être  comparés  avec  toute  la  loi  du  mois 
de  mai  1790,  il  est  absolument  nécessaire  qu'ils 
soient  imprimés  :  ainsi  je  demande  l'ajourne- 
ment. 

M.  Lianjninais.  Ce  qui  se  passe  tous  les  jours 
dans  l'exécution  de  la  loi,  l'extrême  répugnance 
qu'on  a  à  racheter  des  droits  qui  sont  regardés 
désormais  comme  rachetables,  la  rigueur  des  prin- 
cipes de  votre  comité,  tout,  Messieurs,  vous  an- 
nonce combien  vous  devez  avoir  de  confiance  en 
lui,  quand  il  paraît  vous  proposer  quelque  chose 
de  favorable  aux  vassaux.  Ainsi,  moi  qui  n'aper- 
çois rien  que  de  très  favorable  à  l'utilité  publique 
dans  ce  qui  vous  est  proposé,  je  demande  que  le 
décret  soit  mis  aux  voix  article  par  article. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  discus- 
sion du  projet  de  décret.) 

(La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  2.) 

M.  de  FollevIIIe.  Monsieur  le  président,  je 
demande  à  M.  le  rapporteur  s'il  autorise  dan^  ce 
moment  tous  ceux  appelés  autrefois  suzerains, 
qui  ont  dans  leur  mouvance  des  biens  ecclésias- 
tiques, à  demander  que  le  rachat  soit  fait;  car  si 
le  décret  n'autorise  pas  cela,  il  est  certain  que  la 
vente  se  faisant,  il  y  aura  un  droit  échu  qu'il 
faudra  payer  avant  de  payer  celui  du  rachat. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Je  réponds  au  préopi- 
nant que  l'article  1"  du  titre  1"  du  décret  du 

14  mai  dernier  réfute  la  difficulté  qu'il  élève. 

M.  CaMBs.  J'observe  que  le  commissaire  du 
roi  pour  la  caisse  de  l'extraordinaire  ne  peut  pas 
ordonner  que  l'on  fasse  de  payement  sur  le  prix 
des  ventes,  car  il  n'a  pas  ce  pouvoir;  et  quand  il 
l'aurait  eu,  vous  le  lui  avez  ôté  par  le  décret  du 

15  décembre  dernier. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  projet  que  vous 
avez  eu  en  rétablissant;  c'est  de  faire  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  de  tous  ses  commis  dans 
les  départements  —  car  les  receveurs  de  district 
ne  sont  que  ses  commis  et  ses  dépositaires  — - 
d'en  fiiirc  une  cinsse  de  pur  amortissement  où  il 
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n'entre  des  fonds  que  pour  payer  les  dettes  de 
l'Etat.  .... 

S'il  y  a  à  payer  pour  le  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux, comme  pour  des  réparations  et  autres 
objets,  c'est  toujours  au  Trésor  public  à  faire  ces 
dépeuses.  ,     ^     , 

Je  demande  donc  qu'il  soit  mis  et  sur  les  fonds 
qui  y  sont  destinés. 

(L'amendement  de  M.  Camus  est  adopté.) 

L'article  2  est  décrété  comme  suit  : 
<  Les  ci-devant  seigneurs  de  qui  relevaient  des 
biens  nationaux  grevés  envers  eux  de  droits  de 
mutation,  suivant  les  distinctions  établies  par 
l'article  40  du  décret  du  3  mai  1790,  recevront 
immédiatement  après  les  ventes  faites  en  exécu- 
tion des  décrets  des  14  mai,  25  juin  et  3  novem- 
bre suivants,  et  sur  les  fonds  qui  y  seront  destinés, 
le  montant  du  rachat  desdits  droits,  sans  pouvoir 
rien  prétendre  à  titre  de  droits  échus  en  vertu 
desdiles  ventes.  » 
(Les  articles  3  et  4  sont  ensuite  adoptés.) 

M.  de  FolIevIUe.  Je  m'oppose  à  l'article  5. 
Il  me  semble  que  le  comité  féodal  ne  sait  jamais 
mettre  une  mesure  égale  entre  les  individus  et  la 
nation  traitant  avec  un  particulier  ;  car  quand 
elle  traite  avec  un  particulier,  elle  n'est  elle-même 
qu'un  particulier. 

Je  demande  donc  qu'en  cas  de  débat  entre  les 
deux  experts,  ce  soit  les  deux  experts  qui  en 
nomment  un  tiers  et  non  le  directoire  du  dépar- 
tement qui  est  votre  représentant. 

M.  Merlin,  rapporteur.  J'observe  que  la  mesure 
que  vous  propose  le  comité  féodal  pour  la  nomi- 
nation qui  a  été  faite,  est  celle  que  l'Assemblée 
a  déjà  décrétée. 

M. de  Folleville.  Je  ne  pense  pas  que  jamais  la 
nation  puisse  établir  innovation  contre  les  prin- 
cipes de  tout  droit  et  de  toute  justice;  or,  ces  prin- 
cipes sont  que  les  particuliers  traitant  entre  eux 
traitent  toujours  à  droits  égaux  et  non  pas  avec 
l'air  de  supériorité  et  de  souveraineté.  On  voit 
que  c'est  sur  un  principe  de  justice  que  j'appuie 
mon  amendement. 

M.  BoaUeville-Dnmeti.  J'appuie  l'amende- 
ment de  M.  de  Folleville;  il  parait  de  toute  jus- 
tice. 

M.  Chrïstln.  Il  paraît,  selon  l'amendement 
de  M.  de  Folleville,  que  si  les  deux  experts  ont 
été  contraires,  ils  peuvent  différer  sur  le  choix  du 
tiers  expert;  et,dan8  ce  cas,  qui  est-ce  qui  débar- 
rera?  C'est  donc  mettre  des  entraves. 

D'un  autre  côté,  Monsieur,  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi vous  avez  des  doutes  sur  l'administration 
des  départements. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  i'a- 
mendeme;t  de  M.  de  Folleville. 

M.  Hegnaud  {de  Saint-Jean-d^Angély).  Vous 
avez  voulu,  Messieurs,  que  la  nation,  lorsqu'elle 
aurait  une  contestation,  plaidât  comme  un  indi- 
vidu, qu'elle  suivit  les  formes  ordinaires  des  con- 
testations. Et  ces  formes,  quelles  sont-elles?  C'est 
que,  lorsqu'il  s'élève  une  contestation,  chaque 
partie  nomme  un  expert  et  que  ces  deux  experts, 
lorsqu'ils  ne  s'accordent  pas,  en  prennent  un  troi- 
sième... {Murmures) 

Il  est  peut-être  injuste  déjuger  avant  d'avoir 
entendu.  .    .  . 

Ou  ie  magistral  préposé  par  la  loi  pour 


juger  nomme  lui-même  l'expert  ;  ici  vos  adminis- 
trateurs de  département  et  de  district  ne  sont  pas 
le  magistrat  préposé  pour  juger.  La  nation  a 
des  propriétés;  elle  prépose  à  leur  administration 
les  directoires  de  département  et  du  district.  Dès 
lors  cette  masse  d'administrateurs  compose  un 
Individu  qui  représente  le  propriétaire.  L'acqué- 
reur, l'individu  qui  veut  amortir  les  droits  est  un 
autre  particulier.  Voilà  les  deux  parties,  elles 
sont  reconnues.iS'il  y  a  partage  d'opinions  entre 
les  deux  experts,  pourquoi  donner  une  pré- 
pondérance aux  administrateurs  en  leur  accor- 
dant le  droit  d'avoir  deux  experts  contre  un? 

Je  propose  donc,  par  amendement,  que  ce  soit 
le  juge  de  district  qui  nomme  le  tiers. 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  tous  les  amendements.  Vous  avez  posé  la 
base  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  pour  le 
dessèchement  des  marais;  on  vous  demande  les 
mêmes  bases  pour  le  rachat  des  droits  de  muta- 
tion. Vous  devez  les  adopter. 

M.  Tuaut  de  la  Beuverie.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si  cette  fonction  est  judiciaire  ou  non  ;  si 
elle  est  judiciaire,  c'est  une  sanction  judiciaire. 
Donc  elle  ne  peut  jamais  appartenir  à  aucun  ad- 
ministrateur. 

M.  Lanjuinals.  Messieurs,  si  vous  adoptez 
une  pareille  forme,  vous  allez  introduire  une  pro- 
cédure devant  les  juges  pour  une  affaire  d'admi- 
nistration. Il  faudra  donc  appeler  les  parties.  Je 
demanderais  que  ce  fût  sur  simple  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  et  sans  frais. 

M.  Prieur.  Je  demande,  pour  l'intérêt  de  la 
nation,  que  la  discussion  soit  fermée. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 
(Les  divers  amendements  sont  écartés  par  la 
question  préalable  et  l'ariicle  5  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  du  décret  sur  les  jurés  (1). 

M.  Duport,  rapporteur.  L'Assemblée  s'est  ar- 
rêtée hier  à  l'article  24  du  titre  VII.  Cet  article 
est  ainsi  congu  : 

Art.  24. 

€  Chaque  juré  passera  d'abord  sa  déclaration 
sur  le  fait  pour  décider  s'il  y  a  délit  constant,  ou 
non.  Si  cette  pure  déclaration  est  affirmative,  il 
fera  immédiatement  après  sa  déclaration  sur  l'ac- 
cusé, pour  décider  s'il  est  convaincu  ou  non  ;  si 
cette  seconde  déclaration  est  affirmative,  il  sera 
immédiatement  prononcé,  après  sa  déclaration, 
sur  les  circonstances  d'atténuation  ou  d'excuse 
qui  auraient  pu  être  indiquées  par  le  président.» 
{Adopté.) 

Art.  25. 

«  Ceux  des  jurés  qui  auront  déclaré  qu'il  n'y  a 
pas  de  délit  constant,  n'auront  pas  d'autre  décla- 
ration à  faire;  et  ceux  qui  n'auront  pas  trouvé 
l'accusé  convaincu,  n'auront  pas  à  s'expliquer 
sur  l'objet  de  la  troisième  déclaration;  leurs  voix 
seront  toujours  comptées  à  la  décharge  de  l'ac- 
cusé sur  la  seconde  et  la  troisième  déclaration.» 
{Adopté.) 


(1)    Nous  emprantoDs   cette   discussion   au   Journal 
logographique,  t.  XXI,  p.  56. 
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Art.  26. 

«  Chaque  juré  prononcera  les  diverses  déclara- 
tions ci-dessus  dans  la  forme  suivante  ;  il  mettra 
la  raain  sur  son  cœur,  et  dira  :  Sur  mon  honneur 
et  ma  conscience^  le  délit  est  constant  ;  Vaccusé 
est  convaincu,  ou  bien,  Vaccusé  ne  me  paraU  pas 
convaincu.  La  même  forme  sera  observée  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  la  troisième  déclaration.  « 

M.  Merlin.  Je  crois  nécessaire  de  faire  une 
observation  sur  cet  article  :  est-ce  l'honneur  tant 
prôné  par  Montesquieu,  est-ce  l'honneur  féodal, 
tî^t-ce  en  un  mot  l'honneur  dont  les  spadassins 
[jarlent  tous  les  jours  :  Je  jure  sur  mon  honneur 
de  faire  celte  chose?  Il  faut,  Messieurs,  proscrire 
du  nouveau  régime  cette  formule  trop  consacrée 
par  d'anciens  préjugés,  cette  formule  gothique, 
et  mettre  simplement  :  je  jure  sur  ma  conscience 
parce  que  certainement  si  l'honneur  n'est  pas  sy- 
nonyme de  la  conscience,  l'honneur  n'est  rien. 

M.  Onport,  rapporteur.  Nous  avons  pensé  ef- 
fectivement que  la  conscience...  {Interruption.) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  l'aiaendement  ! 


M.  de  Folleville.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
dissimuler  que  le  gros  de  la  nation  n'est  pas  ar- 
rivé au  même  degré  de  philosophie  que  M.  Merlin. 
Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de 
voiler  le  ridicule  (Messieurs,  l'expression  est  mé- 
nagée), dont  cet  amendement  pourrait  paraître 
susceptible  au  gros  de  la  nation,  c'est  de  l'étendre, 
de  retrancher  en  même  temps  :  Je  jure  sur  ma 
conscience. 

Mon  opinion,  Messieurs,je  la  fonde  sur  ce  livre 
dont  M.  Didot  se  propose  de  faire  l'impression  et 
dont  vous  avez  accepté  la  dédicace.  Le  divin  au- 
teur de  ce  livre  vous  dit  :  Ce  sont  les  païens  qui 
jurent  sur  différentes  choses. 

Mais  un  chrétien  doit  dire  oui  ou  non  ;  voilà 
le  seul  jurement  qui  soit  permis,  voilà  le  seul 
jurement  d'un  peuple  libre  et  régénéré  ;  il  ne  duit 
")as  dire:  je  jure  sur  ma  conscience,  mais  :  le  dé- 
it  est  constaté  ou  non. 


E 


M.  Tnaut  de  la  Donverie.  J'ai  l'honneur 
d'observer  à  l'Assemblée  que  t'énouciation  :  Vac- 
cusé ne  me  parait  pas  convaincu,  me  parait  du 
style  de  consultation  et  non  pas  du  style  de  ju- 
gement ;  il  faut  que  l'accusé  soit  convaincu  ou 
ne  le  soit  pas;  en  couséquence,  je  demande  qu'on 
prononce  coupable  ou  non  coupable. 

M.  Doutteville-Dnmetz.  Vous  voyez  qu'on 
vient  de  voua  proposer  deux  amendements,  et  il 
paraît  très  important  de  les  diviser  ;  le  premier 
frappait  sur  le  mot  d'honneur,  je  vous  avouerai 
que  cet  amendement  m'a  paru  extrêmement  sensé 
et  doit  être  admis. 

Un  autre  a  été  à  l'instant  présenté 

M.  le  Président,  Monsieur  Uumelz,  si  vous 
ne  proposez  pas  un  amendement,  vous  faites  mon 
ofQce. 

M.  Bouttevllle-Dumetz.  Je  ne  sais  pas  si  je 
fais  l'oftice  de  M.  le  président,  mais  je  crois  faire 
l'oftice  de  tout  représentant  de  la  nation  donnant 
Bon  avis.  Je  crois.  Messieurs,  qu'il  serait  plus 
'  conforme  à  la  dignité  du  serment  de  n'y  insérer 
'  ni  le  mol  d'honneur,  ni  celui  de  conscience  ;  j'ai 
encore  trouve  très  sage  celui  qui  a  dit  :  «  Le  mot 
je  jure  est  celui  qui  se  joiut  le  mieux  à  la  dignité 


du  serment,  »  et  je  crois  en  effet  qu'il  suffira  de 
dire  :  je  jure. 

M.  Martin.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  vous  n'ai- 
mez pas  mieux  deux  liens  qu'un,  l'honneur  et  la 
conscience  sont  deux  choses;  l'honneur  une 
partie  des  motifs  (Murmures.),  la  conscience  est 
relative  à  des  idées  religieuses,  la  conscience 
seule  peut  faire  agir  sans  l'honneur;  je  dis  ce 
qui  est  dans  la  bouche  de  tous  les  hommes,  et 
particulièrement  de  tous  les  législateurs.  Vous 
avez  deux  liens,  Messieurs,  je  vous  le  répète; 
mais  sous  quelque  rapport  que  vous  considériez 
l'honneur,  il  ne  sert  point  la  conscience;  il  y  a 
des  hommes  qui  sont  gouvernés  parla  conscience 
et  qui  n'ont  aucune  idée  de  l'honneur.  Je  crois 
que  l'article  doit  subsister  tel  qu'il  est.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  les  amende- 
ments. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Je  ne  demande  qu'à 
dire  un  mot.  Que  faut-il  ici  ?  Ce  n'est  point  la 
religion  universelle  qui  peut  régler  chacun,  c'est 
le  but  particulier  de  chacun  des  jurés.  Ainsi, 
l'homme,  comme  l'a  bien  dit  le  préopinant,  qui 
est  conduit  par  l'honneur,  je  le  fais  jurer  par  le 
culte  qu'il  professe,  je  le  fais  jurer  par  sa  cons- 
cience; n'oubliez  jamais  la  religion  de  celui  dont 
vous  demandez  l'opinion,  parce  que  c'est  d'après 
cela  qu'il  parlera.  C'est  la  religion  du  juré  seul 
qu'il  nous  faut,  et  non  la  religion  universelle;  il 
est  évident  qu'il  faut  trouver  tous  les  moyens 
de  lier  tous  les  hommes  par  la  loi....  (Bruit.) 

M.  le  Président.  En  honneur,  Messieurs, 
puisqu'il  est  parmi  vous  question  de  l'honneur, 
vous  ne  pouvez  pas  délibérer  avant  que  vous 
ayez  fait  silence. 

M.  d'André.  Je  demande  la  question  préala- 
ble. M.  MerUn  nous  a  proposé  un  amendement 
qui  tend  à  retrancher  le  mot  d'homieur.  Il  a  pro- 
duit un  grand  effet  sur  l'Assemblée  parce  qu'il 
a  rappelé  l'honneur  cité  par  Montesquieu;  parce 
qu'il  a  rappelé  l'honneur  qui  produit  la  rage  des 
duels,  et  qu'en  présentant  ainsi  ce  mot  d'honneur 
sous  une  détioition  vague,  sous  une  acceptation 
philosophique  et  sur  une  signification  qu'on  ne 
peut  plus  accepter,  il  a  pu  entraîner  un  instant 
l'Assemblée  ;  mais  j'observe  ici  que  ce  n'est  pas 
en  philosophant  parmi  nous  que  nous  ferons  de 
très  bonnes  choses,  il  faut  prendre  les  hommes 
comme  ils  sont.  Il  n'y  a  aucun  homme  de  bon 
sens  qui  pense  que  parce  que  nous  retrancherons 
le  mot  honneur  de  l'article  nous  allions  détruire 
les  duels  sur-le-champ. 

Que  dit  l'article  ?  De  jurer  sur  son  honneur  et 
sa  conscience. 

Que  signifie  vulgairement  le  mot  conscieîice  ? 
il  signifie  rehgion.  Et  le  mot  honneur  dans  l'ac- 
ception vraie,  je  ne  parle  pas  de  celle  des  spa- 
dassins? il  signifie  probité. 

Voilà  donc  deux  sens  bien  différents.  L'un  de 
religion  attaché  au  mot  conscience  ;  l'autre,  de 
probité,  attaché  au  mot  honneur.  Il  est  donc  né- 
cessaire que  ceux  qui  prononcent  sur  la  vie  des 
citoyens,  sur  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  affirment 
leur  conviction  sur  les  deux  rapports  principaux 
de  la  société;  c'est-à-dire  sur  la  religion  et  sur  la 
probité  personnelle.  Voilà  pourquoi  il  est  indis- 
pensable de  vous  conserver  l'affirmation  sur 
l'une  et  sur  l'autre,  parce  que  vous  liez  le  citoyen 
qui  affirme  par  les  deux  motifs  les  plus  puissants 
des  principes  moraux. 
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M.  Merlin.  D'après  la  disposition  de  l'Assem- 
blée  nationale,  je  ne  veux  pas  soumettre  mon 
amendement  à  l'humiliation  de  la  question  préa- 
lable, et  je  le  retire. 

M.  Prieur.  Nous  les  retirons  tous. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de  la 
question  préalable  sur  les  amendements. 

(La  question  préalable  sur  cette  division  est 
décrétée.) 

(Les  amendements  sont  rejetés  et  l'article  26 
est  adopté.) 

M.  Duport,  rapporteur.  L'article  27  est  ainsi 
conçu  : 

«  Après  chacune  de  ces  déclarations,  chaque 
juré,  en  témoigoage  di;  son  opinion,  déposera  à 
cet  effet  une  boule  blanche  ou  noire;  la  boule 
blanche  exprimera  l'opinion  favorable  à  l'accusé  ; 
la  noire,  celle  qui  lui  est  contraire.  » 

M.  Prieur.  Au  lieu  de  cette  formalité  ridicule 
des  boules  noires  et  blanches,  qu'on  nous  pro- 
pose, je  voudrais  qu'on  choisît  entre  celte  alter- 
native, ou  que  les  juges  et  le  commissaire  du  roi 
dressent  un  procès-verbal  de  la  déclaration  des 
jurés,  ou  bien  que  les  jurés  signent  leur  décla- 
ration, afin  qu'il  en  reste  une  trace. 

M.  Buïot.  Dans  cet  article,  il  y  a  deux  choses 
essentielles  :  la  première  de  s'assurer  que  la 
boule  déposée  dans  le  vase  par  le  juré  est  abso- 
lument le  témoignage  de  sa  déclaration;  la  se- 
conde, de  rassurer  le  juge,  quand  il  est  déposi- 
taire de  ce  vase  ;  je  ne  voudrais  pas  qu'on 
obligeât  le  juré  de  signer  sa  déclaiation,  par  une 
raison  toute  simple,  qui  est  que  le  juré  ne  saura 
pas  toujours  signer;  il  me  semble  qu'il  serait 
aussi  dangereux  de  faire  dresser  procès-verbal 
de  la  déclaration. 

11  est  un  moven  sin.ple  de  concilier  l'intérêt  du 
juré,  celui  de  T'accuse,  et  même  celui  du  juge  ; 
je  voudrais  que  le  juré,  en  faisant  sa  déclaration, 
tînt  également  la  boule  en  témoignage  de  son 
opinion,  et  qu'en  même  temps  il  la  déposât,  non 
pas  dans  un  vase  seul,  mais  dans  un  des  deux 
vases  qui  seraient  sur  une  table,  car  il  faut  bien 
prendre  garde  que,  quand  il  a  fait  sa  déclaration, 
il  peut,  par  distraction,  prendre  une  boule  pour 
une  autre  ;  il  y  a  l'intérêt  du  juge,  dont  il  faut 
aussi  s'occuper  ;  car  qui  assurera  le  public  que 
les  boules  que  reçoit  le  juge  n'ont  point  été 
échangées?  Qui  est-ce  qui  garantira  surtout  le 
juge  de  ce  reproche?  Je  voudrais,  pour  mettre  le 
)uge  à  l'abri  de  tout  soupçon,  que  ces  deux  vases 
■fussent  fermés  à  clef.  Par  là  il  serait  certain  que 
les  boules  sont  véritablement  le  témoignage  de 
la  déclaration  de  chaque  juré:  ainsi,  je  voudrais 
qu'au  moment  où  le  juré  fait  sa  déclaration,  il 
montrât  sa  boule  aux  juges,  et  la  déposât  dans 
un  des  deux  vases.  Je  voudrais,  en  outre,  que  ces 
deux  vases  fussent  fermés  à  clef.  Voilà  les  deux 
amendements  que  je  propose. 

M.  Chabroud.  Messieurs,  ce  qu'on  vous  pro- 
pose me  paraît  absolument  effrayant;  je  crois 
que  c'est  réduire  à  une  opération  mécanique  la 
démonstration  du  sentiment  du  juré,  et  je  crois 
que  des  erreurs  très  dangereuses  peuvent  se  glis- 
ser dans  cette  opération,  soit  en  confondant  les 
boules,  soit  en  purtanl  dans  un  vase  ce  qui  doit 
être  porté  dans  un  autre;  je  n'ai  absolument  au- 
cune espèce  de  conliance  dans  une  opération  qui 


me  paraît  beaucoup  trop  ressembler  à  l'établis- 
sement d'un  escamoteur. 

M.  Malouet.  Je  no  vois  pas  pourquoi  M.  le 
rapporteur  insiste  sur  cet  article,  car  il  présente 
une  forme  très  illégale  de  constater  le  jugement 
du  juré. 

M.  Duport,  rapporteur.  M.  Malouet  vous  dit 
qu'il  ne  voit  pas  la  néci^ssité  de  l'article,  elle  est 
déjà  dans  les  articles  décrétés.  Quand  les  jurés 
auront  donné  leur  opinion  en  présence  des  juges, 
en  l'absence  les  uns  des  autres  et  à  haute  voix, 
il  faut  la  constater,  parce  que  sans  cela  ce  s  rait 
à  la  mémoire  du  commissaire  du  roi  et  des  juges 
qu'il  faudrait  s'en  rapporter.  Il  n'y  a  que  deux 
manières  de  la  conserver,  ou  par  écrit,  ou  de 
cette  manière-ci.  Par  écrit,  vous  en  s(3ritez  les 
inconvénients  ;  il  vaudrait  cent  fois  mieux  faire 
opiner  chaque  juré  devant  le  public  ;  au  lieu  que 
dans  la  manière  que  le  comité  propose  il  y  a 
aussi  des  dangers,  mais  il  y  a  de  la  niorahté. 
Ainsi  il  me  parait  démontré  clairement  que  si  on 
donne  par  écrit  les  opinions,  il  vaut  mieux  les 
donner  devant  le  public.  Ainsi  nous  pensons 
qu'il  faut  que  ce  suffrage,  qui  serait  donné  par 
écrit,  et  qui  est  pour  ainsi  dire  écrit  avec  cette 
boule,  soit  donné  en  présence  du  chef  du  juré, 
en  présence  du  commissaire  du  roi,  et  en  pré- 
sence des  juges  qui  y  seront. 

M.  de  FolleTille.  Groira-t-on  jamais  que  la 
même  Assemblée  qui  a  infligé  des  peines  si  graves 
au  conturaax^  positivement  parce  qu'il  a  manqué 
de  confiance  en  la  loi,  donnera  un  moyeu  de 
subterfuge  au  juré,  et  ne  lui  dira  pas  qu'il  doit 
être  un  homme  juste  et  un  homme  ferme,  parce 
que  tans  fermeté  il  n'y  a  pas  de  justice?  Or,  un 
homme  ferme  ne  doit  point  cacher  sa  façon  de 
penser.  Je  dis  donc  que  tout  moyen  d'élusion  à 
cet  égard  est  véritablement  un  moyen  immoral; 
et  je  rappellerai  au  comité  que  ce  qui  doit  servir 
Je  maxime  à  tous  jurés,  à  tous  fonctionnaires 
publics,  c'est  le  mot  d'Agésilas,  qui  disait,  en 
parlant  d'un  homme  faible  :  Comment  sera-l-il 
juste  aux  bons^  sHl  n'est  pas  terrible  aux  mé- 
chants'! Or,  un  homme  qui  est  terrible  aux  mé- 
chants est  un  bon  juge.  {Applaudissements.) 

M.  E.e  Chajpelier.  Les  alarmes  conçues 
les  effets  de  l  article  sont  justifiées  parle  ( 
que  le  scrutin  soit  connu  du  public.  Je  crois  aussi 
que  l'opinion  des  jurés  doit  être  connue  du  pu- 
blic; mais  je  crois  en  même  temps  que  l'on  ne 
doit  pas  se  priver  d'une  manière  d'opiner  qui 
soutient  la  faiblesse  et  qui  amène  la  prononcia- 
tiou  du  véritable  avis  de  l'homme.  Cependant,  il 
me  paraît  qu'on  a  raison  de  critiquer  un  peu  la 
rédaction  de  l'article. 

Le  comité  n'a  jamais  entendu  que  le  scrutin  fût 
secret;  il  a  voulu,  au  contraire,  réserver  pour 
l'instruction  l'indicatiun  de  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  que  les  juges  éclairassent,  et  que  le 
public  connût  l'opiiion  de  chaque  juré.  Mais, 
Messieurs,  y  aurait- il  des  inconvénients  quand 
on  aurait  rédigé  ainsi  l'article?  A  chacune  des 
extrémités  du  bureau  des  juges  sera  une  boîte, 
l'rne  noire,  l'autre  blanche  :  dans  l'une,  seront 
déposées  les  boules  qui  annonceront  l'opinion 
pour  condamner;  dans  l'autre,  celles  qui  annon- 
ceront l'opinion  pour  justifier. 

11  résultera  de  là  que  les  deux  boîtes  étant 
séparées  par  une  distance  assez  considérable, 
l'opinion  du  juré  sera  connue  de  tout  le  public 
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éclairô.  lien  résultera  qu'il  ne  pourra  point  y 
avoir  d'erreur;  car  si  une  boule  blanche  tombe 
dans  la  boîte  noire,  le  scrutin  ne  vaut  rien;  l'opi- 
nion se  recommence.  Voilà  donc  un  moyen  que 
jii  vous  propose. 

M.  de  Lachëze.  Dans  mon  opinion,  l'article 
doit  être  rejeté.  J'ajoute  que  cet  article  est  in- 
complet, parce  qu'aux  termes  des  décrets  anté- 
rieurs, les  jurés  ont  trois  déclarations  à  faire  : 
la  première,  si  l'accusé  est  coupable  ;  la  seconde, 
s'il  ne  paraît  pas  convaincu;  et  la  troisième  est 
encore  une  déclaration  d'aiténuation  ;  de  manière 
„  que  les  jurés  ayant  trois  déclarations  à  faire,  il 
:  est  évident  qu'il  faudrait  des  boules  de  trois  sortes 
de  couleurs,  et  par  conséquent  trois  boîtes.  Vous 
voyez,  parla,  que  cette  forme  d'opiner  présente 
les  plus  grands  Inconvénients;  qu'elle  donnera 
lieu  à  des  méprises.  Je  dema-ide  la  question  préa- 
lable sur  l'article. 

Un  membre  demande  la  priorité  pour  l'amen- 
dement de  M.  Buzot  et  le  sous-amendement  de 
M.  Le  Chapelier. 

(La  priorité  est  accordée  à  ces  deux  amende- 
ments, qui  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'article  27  est  décrété  dans  ces  termes  : 

Art.  27. 

«  Après  chacune  de  ces  déclarations,  chaque 
juré,  en  témoignage  de  son  opinion,  déposera 
o^tensiblement  dans  les  deux  boites,  l'une  blan- 
che, l'autre  noire,  qui  seront  placées  à  cet  effet 
sur  le  bureau,  une  boule  blanche  ou  une  boule 
noire;  la  boule  blanche  exprimera  l'opinion  fa- 
vorable à  l'accusé,  la  noire  celle  qui  lui  est  con- 
traire. » 

Les  articles  28,  29,  30,  31,  32  et  33  sont  ensuite 
adoptés  comme  suit  : 

Art.  28. 

«  Gela  fait,  les  jurés  seront  appelés,  et  en  leur 
présence  il  sera  fait  ouverture  des  boîtes;  les 
boules  seront  comptées;  les  jurés  rentreront  dans 
l'auditoire;  et  après  avoir  repris  leurs  places,  le 
chef  du  juré  prononcera,  en  leur  nom,  la  décla- 
ration du  juré  en  ces  termes  :  Sur  mon  honneur 
et  ma  conscience,  la  déclaration  du  juré  est,  ou 
les  déclarations  du  juré  sont,  etc.  L'accusé  n'est 
pas  convaincu,  ou  l'accusé  est  convaincu  ;  ou 
biiU  l'accusé  est  convaincu,  mais  l'action  est 
involontaire,  ou  elle  a  été  commise  sans  desseisi 
de  nuire,  ou  elle  est  excusable  ;  en6n  il  y  a  lie:i 
à  telle  atténuation  qui  sera  exprimée  par  le 
juré. 

Art.  29. 

«  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier, 
signée  de  lui  et  du  président. 

Art.  30. 

«  Tous  les  accusés,  compris  dans  le  même  acte 
d'accusation,  seront  jugés  par  le  même  juré. 

Art.  31. 

«  S'il  y  a  plusieurs  coaccusés,  le  tribunal  dé- 
terminera celui  qui  sera  le  premier  présenté  au 
débat,  eu  commençant  toujours  par  le  principal 
accusé,  s'il  y  en  a  un  ;  les  autres  coaccusés  y 
seront  présents,  et  pourront  y  faire  leurs  obsei- 
vaii  JUS;  il  sera  fait  ensuite  un  débat  pour  chacun 
d'eux,  sur  les  circonstances  qui  lui  seront  parti- 
culières. 
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Art.  32. 

«  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait 
porté  dans  l'acte  d'accusation,  et  qu'il  ait  été  in- 
culpé sur  un  autre  par  les  dépositions  des  té- 
moins, l'accusateur  public  pourra  demander  au 
président  de  faire  arrêter  le  prévenu,  à  l'occasion 
du  nouveau  fait  ;  le  [trésident,  après  avoir  pria 
du  prévenu  les  éclaircissements  qu'il  voudra 
donner,  pourra,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoyer  devant 
un  juré  d'accusation  avec  les  témoins,  pour  être 
procédé  à  une  nouvelle  accusation. 

Art.  33. 

«  Dana  ce  cas,  le  juré  d'accusation  sera  celui  du 
district  dans  le  chef-lieu  duquel  siège  le  tribunal 
criminel.  » 

M.  Dap«rt,  rapporteur.  L'article  34  est  ainsi 
conçu  : 

«  Si  l'accusé  est  convaincu  du  fait  porté  dans 
l'acte  d'accusation,  il  ne  pourra  jamais  être  pour- 
suivi pour  raison  du  nouveau  fait,  qu'autant  que 
celui-ci  mériterait  une  peine  plus  forte  que  le 
premier;  auquel  cas  il  sera  sursis  à  l'exécution 
de  la  première  peine  jusqu'au  jugement  de  la 
seconde  accusation.  » 

M.  Coappé.  Je  demande  qu'en  ce  cas  l'accusé 
ne  puisse  êire  poursuivi  avant  qu'on  ait  achevé 
l'instruction,  parce  que  c'est  par  rinstruction 
que  l'on  apprend  quelquefois  qu'un  délit  est  plus 
ou  moins  grave;  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
surseoir  à  l'instraction  d'un  délit,  parce  qu'on  le 
croit  moins  grave  que  celui  par  lequel  l'accusé 
est  détenu. 

M.  Duport,  rapporteur.  Il  est  vrai  que  nous 
avons  établi  que,  par  rexaaien  et  le  débat,  il  est 
possible  qu'il  y  ait  lieu  à  atténuation.  Nous  avons 
voulu  qu'un  homme  qui  aurait  été  condamné 
pour  un  assassinat  à  une  peine,  n^-  puisse  pas 
être  puni  relativement  à  un  vol. 

M.  Tronchet.  Je  sens  très  bien  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  lieu  à  condamner  à  une  nouvelle 
peine  un  homme  qui  a  été  condamné  à  une 
peine  plus  grave  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
indifférent  pour  la  société  de  ne  pas  prendre  con- 
naissance d'un  nouveau  délit  dont  serait  accusée 
la  même  personne,  parce  qu'il  est  très  important 
pour  la  société  qu'on  connaisse  qu'un  tel  délit  a 
été  commis.  S'il  v  a  un  délit  public,  et  qu'on  laisse 
ignorer  au  peuple  et  à  la  société  qui  l'a  commis, 
un  autre  peut  eu  être  accusé  par  un  calomnia- 
teur. 

En  conséquence,  je  propose  de  substituer  à  ces 
mots  :  //  ne  pourra  jamais  être  poursuivi  pour 
raison  du  nouveau  fait,  ceux-ci  :  Il  pourra  être 
poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait,  mais  il  ne 
pourra  être  puni  qu'autant  que...  etc. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  34  est  adopté  comme  suit  : 

Art.  34. 

'<  Si  l'accusé  est  convaincu  du  fait  porté  dans 
l'acte  d'accusalio.i,  il  pourra  être  poursuivi  pour 
raison  du  nouveau  fait,  mais  il  ne  pourra  être 
puni  qu'autant  que  celui-ci  mériterait  une  peine 
plus  forte  que  le  premier  ;  auquel  cas  il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  la  première  peine  jusqu'au 
jugement  de  la  seconde  accusation. 

M.  Daport,  rapporteur.  L'article  35  est  conçu 
daus  ces  termes  : 
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Art.  35. 

«  Si  la  déposition  d'un  témoin  est  évidemment 
fausse,  la  président  d'office  en  dressera  procès- 
verbal,et  pourra,  sur  la  réquisition  de  l'accusaleur 
public  ou  de  l'accusé,  le  faire  arrêter  sur-le-champ, 
et  le  renvoyer  par  d'avant  le  juré  du  district  du 
lieu,  pour  prononcer  sur  l'accusation  dont  l'acte, 
dans  ce  cas,  sera  dressé  par  le  président  lui- 
même.» 

M.  Tronchet.  J'observe  au  comité  qu'il  y  a  un 
cas  auquel  il  n'a  pas  pensé,  sur  lequel  je  l'invite 
à  réfléchir.  Je  suppose  que  j'ai  formé  une  plainte 
en  subordination  contre  la  déposition  d'un  té- 
moin. Il  faut  alors,  non  seulement  interrompre 
l'instruction,  mais  il  faut  déterminer  comment  se 
fera  l'instruction  sur  l'insubordination; ai  elle  se 
fera  devant  le  même  tribunal  ou  devant  un  juré 
d'accusation.  Je  ne  propose  pas,  quant  à  présent, 
d'article  additionnel  sur  cela,  mais  je  ferai  seu- 
lement l'observation  que  le  comité  s'occupe  de 
ces  différents  cas. 

M.  Dnport,  rapporteur.  L'observation  do 
M. Tronchet  me  parait  fort  utile. Votre  comité  pro- 
posera des  articles  là-dessus. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  35,  et  renvoie  au 
comité  les  observations  de  M.  Tronchet.) 

M.  l'abbé  Alanry.  Vos  comités  de  jurispru- 
dence criminelle  et  de  Constitution  vous  ont  pro- 
posé eux-mêmes  des  articles  additionnels;  mais  il 
me  semble  qu'ils  n'ont  pas  porté  leur  attention 
sur  un  objet  qui  me  paraît  infiniment  digne  de  la 
vôtre.  Dans  les  manières  qui  ont  été  proposées 
pour  manifester  l'opinion  du  juré,  on  ne  vous 
indique  que  deux  formes  consacrées  déjà  dans 
la  jurisprudence  anglaise  ;  savoir,  le  juré  déclarera 
si  l'accusé  est  coupable  on  non  coupable.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  le  grand  changement  que 
cette  forme  occasionne  dans  votre  jurisprudence. 
Dans  l'ancienne  jurisprudence  criminelle,  vous 
aviez  deux  sortes  de  jugements,  dont  on  ne  vous 
parle  pas  ;  savoir  :  le  hors  de  cour  et  le  plus  am- 
plement informé.  Le  hors  de  cour  avait  été  ima- 
giné, comme  vous  le  savez,  Messieurs,  pour  dé- 
charger l'accusateur  des  poursuites  de  l'a-'cusé. 
Voilà  le  véritable  objet  qui  a  fait  admettre  le  hors 
de  cour,  parce  que  si  l'on  avait  déchargé  pleine- 
ment de  l'accusation,  il  y  aurait  eu  lieu  à  une 
demande  en  dommages  et  intérêts.  Je  dis  que  tel 
en  a  été  le  véritable  objet,  d'après  tous  les  cri- 
minalistes  et  surtout  M.  d'Aguesseau,  qui  a  fort 
bien  expliqué  ce  que  c'était  que  le  hors  de  cour, 
parce  qu'au  commencement  de  ce  siècle  la  fausse 
monnaie  s'était  répandue  dans  le  royaume,  et 
par  les  précautions  qu'a  prises  Louis  XIV,  la 
fausse  monnaie  ne  s'est  plus  faite  ouvertement  ; 
on  n'en  a  plus  connu  d'atelier  public  en  France. 

Comment  s'y  prit-on,  Messieurs?  Les  commis- 
saires qui  allaient  dans  les  provinces  reçurent 
indistinctement  toutes  les  accusations,  et  ils 
n'absolvaient  jamais  personne;  ils  ne  pronon- 
çaient qu'un  hors  de  cour,  de  sorte  que  beau- 
coup d'honnêtes  gens  furent  flétris  ;  et  en  1720 
des  enfants,  des  petits-enfants,  des  arrière-pe- 
tits-enfants qui  demandaient  à  entrer  dans  les 
coura  de  judicature  du  royaume,  et  dont  les 
pères  avaient  eu  un  procès  célèbre  en  la  cour 
des  monnaies,  ne  pouvaient  pas  y  être  admis, 
parce  qu'on  leur  disait  que  leur  père,  leur 
grand  père  avaient  eu  un  hors  de  cour.  C'est  à 
cette  occasion.  Messieurs,  que  M.  d  Aguesseau  a 


parfaitement  prouvé  que  le  hors  de  cour  n'avait 
jamais  été  introduit  dans  les  tribunaux  français 
que  pour  éviter  des  dommages  et  intérêts. 

Il  y  avait  encore.  Messieurs,  un  plus  ample 
informé,  et  on  en  connaissait  de  deux  espèces  : 
leplus  ample  informé  pour  un  an,  le  plus  ample 
informé  indéfini.  Le  plus  ample  informé  indé- 
fini n'existe  plus  dans  la  nouvelle  jurisprudence 
que  l'on  vous  propose.  Il  n'est  personne  parmi 
vous  qui  ignore  qu'en  Angleterre,  oii  cette  juris- 
prudence de  juré  que  vous  adoptez  aujourd'hui 
est  établie  depuis  longtemps,  on  entend  tous  les 
jours,  dans  les  cafés  de  Londres,  des  hommes 
se  vanter  d'un  crime  qui  avait  mérité  la  corde. 
On  leur  répond  :  mais  vous  vous  mettez  dans  le 
cas  de  la  poursuite.  Non,  je  ne  la  crains  pas,  di- 
sent-ils, je  suis  acquitté.  Cela  veut  dire  qu'ils 
ont  été  jugés  par  un  juré  qui  a  déclaré  qu'ils 
étaient  non  coupables. 

En  Angleterre,  Messieurs,  lorsqu'un  crime 
n'est  pas  légalement  prouvé,  il  faut  que  l'accusé 
soit  déchargé.  Cette  institution  ne  me  paraît  ni 
juste,  ni  sage,  ni  politique.  Il  est  très  possible 
que  les  preuves  contre  l'accusé  ne  soient  pas 
suffisantes  pour  le  condamner;  alors  je  ne  de- 
mande pas  qu'on  le  condamne,  mais  je  demande 
qu'il  reste  sous  le  glaive  de  la  loi,  qui  doit  tou- 
jours rester  suspendu  sur  la  tête  du  coupable.  Je 
demande  qu'il  y  ait  une  autre  formule  de  juge- 
ment. Vous  pèserez  dans  votre  sagesse,  Mes- 
sieurs, s'il  faut  que  celte  formule  entraîne  une 
flétrissure  d'opinion  comme  l'emportait  autrefois 
le  hors  de  cour  ;  vous  examinerez  si  elle  doit 
priver  le  citoyen  des  droits  auxquels  tout  homme 
honnête  peut' prétendre  dans  la  société.  Mais  je 
demande  que,  quelque  détermination  que  vous 
preniez  à  cet  égard,  votre  comité  veuille  bien 
vous  présenter  incessamment  des  articles  addi- 
tionnels et  une  formule  de  prononcer  dans  ces 
termes  :  Les  charges  ne  sont  pas  prouvées.  Il  en 
résultera,  Messieurs,  si  les  charges  ne  sont  pas 
prouvées,  que  l'accusé  ne  sera  qu'élargi,  mais  il 
ne  sera  pas  irrévocablement  absous  :  et  si  l'on 
acquiert  de  nouvelles  lumières  contre  lui,  il  faut 
qu'on  puisse  le  poursuivre.  Au  lieu  que  dans  la 
forme  de  jugement  qu'on  vous  propose,  l'absolu- 
tion serait  irrévocable.  Ce  serait  un  trop  grand 
scandale,  Messieurs,  que?de  voir  dans  la  société 
un  homme  qui  aurait  commis  impunément  un 
crime,  se  vanter  publiquement  d'avoir  commis 
un  crime  capital,  sans  qu'il  fût  possible  de  le 
poursuivre.  Gela  n'arrivera  jamais,  si  vous  vou- 
lez bien  adopter,  dans  votre  justice,  ce  mode  de 
jugement.  Lorsque  l'innocence  ne  sera  pas  pure, 
lorsque  le  juré,  comme  homme,  verra  parfaite- 
ment qu'il  y  a  des  charges  très  graves  contre  un 
accusé,  mais  qu'il  ne  peut  pas  le  condamner,  il 
déclare  simplement  que  les  charges  ne  sont  pas 
prouvées,  mais  que  le  secours  de  la  loi  existe 
toujours. 

Un  cas  qui  n'est  pas  rare  dans  la  jurisprudence, 
un  notaire,  par  exemple,  est  accusé  de  faux  : 
c'est  un  crime  très  capital  dans  la  société,  et  dont 
la  preuvre  légale  est  très  difficile  à  faire;  vos 
jurés  verront  clairement  que  ce  notaire  est  cou- 
pable d'un  crime  de  faux,  mais  les  témoins  n'ose- 
ront peut-être  pas  encore  se  montrer;  le  juré 
sera  donc  obligé  de  dire  qu'il  n'est  pas  coupable; 
il  le  renverra  exercer  des  fonctions  sacrées  dans 
la  société;  il  livrera  la  société  à  un  homme  juste- 
ment flétri  dans  un  ministère  de  confiance  et 
d'honneur.  Que  l'on  déclare  simplement  que  les 
charges  ne  sont  pas  prouvées,  mais  que  les  char- 
ges peuvent  revivre,  lorsque  la  preuvre  légale 
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sera  acquise  si  elle  l'est  jamais.  C'est  là  l'addi- 
tion que  je  demande  à  vos  comités. 

M.  Robespierre.  Je  demande  la  ffuestion 
préalable  sur  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury.  Il 
demande  que  vous  indroduisiez  dans  votre  juris- 
prudence criminelle  une  troisième  formule  qui 
ne  soit  ni  l'absolution,  ni  la  condamnation, 
mais  qui  laisse  l'accusé  dans  un  état  de  soupgon. 
Cet  état-là,  Messieurs,  est  déjà  une  peine,  c'est 
un,'  peine  infamante;  car  dès  qu'un  homme  est 
accusé  et  qu'il  n'est  pas  déclaré  innocent,  il  est 
dès  lors  flétri  dans  l'opinion  publique;  il  est  pour 
jamais  dépouillé  delà  considération  publique. 

Il  n'y  a  jamais  que  deux  alternatives;  ou  bien 
la  société  a  prouvé  contre  un  citoyen  accusé  qu'il 
était  coupable  et  qu'il  devait  être  privé  de  ses 
droits  de  citoyen,  ou  elle  ne  l'a  pas  prouvé.  Si 
elle  l'a  prouvé,  il  est  coupable;  sinon,  il  jouit  de 
tous  ses  droits  et  il  est  déclaré  innocent. 

Remarquez  qu'une  pareille  motion  tend  à  alté- 
rer entièrement  l'esprit  du  juré.  En  effet,  quand 
des  jurés  ont  à  prononcer  si  dans  leur  conscience 
ils  croient  un  accusé  coupable  ou  non,  alors  ils 
déploient  tous  les  ressorts  moraux  possibles; 
ils  examinent  avec  une  attention  religieuse  les 
motifs  de  la  décision  qu'ils  vont  rendre  sur  le  sort 
de  l'accusé;  mais  si  vous  leur  laissez  une  autre 
alternative,  ils  sont  moins  scrupuleux.  Sous  pré- 
texte qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  condamner,  ils 
se  laissent  aller  nonchalamment  à  prendre  un 
parti  moyen  ;  et  sur  des  présomptions  et  indices 
faibles  et  incertains,  ils  se  portent  à  flétrir  un 
accusé  qu'ils  diuraientîihsons. {Applaudissements.) 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  qui,  dans 
l'ancien  régime,  avaient  déjà  formé  une  opinion 
publique,  qui,  avant  que  vous  fussiez  établis, 
avaient  proscrit,  comme  un  grand  abus  de  la 
jurisprudence  criminelle,  toute  cette  condamna- 
tion mitoyenne,  sous  le  nom  de  hors  de  cour  et 
de  prison  indéfinie  et  de  plus  ample  informé.  Il 
n'y  a,  dans  notre  jurisprudence  criminelle  et 
dans  nos  principes,  que  deux  cas,  ou  l'innocence, 
ou  le  crime  ;  il  faut  condamner  ou  absoudre.  Je 
demande  la  question  préalable.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  l'abbé  Slanry.  Cet  homme  que  vous  aurez 
renvoyé  ne  sera-lil  pas  flétri  dans  l'opinion 
publique? 

M.  Lie  Peletier  de  Saiot-Fargean.  Je  de- 
mande la  qi.estion  préalable  sur  la  jurispru- 
dence des  ouï-dire  que  M.  l'abbé  Maury  voudrait 
établir. 

M.  l'abbé  illaury.  Je  prie  M.  le  président  à 
mortier  de  répéter  ce  qu'il  a  dit. 

M.  le  Président.  Monsieur  l'abbé  Maury, 
M.  Le  Peletier  peut  avoir  dit  une  chose  inutfle, 
mais  il  n'a  pas  dit  une  chose  injurieuse. 

(La  motion  de  M.  l'abbé  Maury  est  rejetée.) 

M.  Diiport,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
tenant, Messieurs,  au  titre  Vlll  (1). 

TITRE  YIII. 
Du  jugem-ent  et  de  V exécution. 

Art.  1«' 

«  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  con- 
vaincu, le  président  prononcera  que  l'accusé  est 

(i)  Voy.  le  projet  de  décret  primitif.  Archives  par- 
Itmentaires,  tome  XXI,  page  68. 


acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit 
mis  sur-le-champ  en  liberté.  »  {Adopté.) 

Arl.  2.  (Nouveau.) 

«  Il  en  sera  de  même,  si  les  jurés  ont  décidé 
que  le  fait  a  été  commis  mvolontairementou  sans 
aucune  intention  de  nuire.  »  {Adopté.) 

Art.  3.   (Nouveau.) 

«  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  excusa- 
ble, il  en  sera  usé  ainsi  qu'il  sera  réglé  dans  le 
Gode  pénal.  » 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  la  permission 
d'observer  à  l'Assemblée  qu'il  est  possible  qu'un 
délit  soit  excusable,  non  pas  dans  la  tota- 
lité du  délit,  mais  pour  une  partie  du  délit.  Or, 
je  demande  si  un  libelle  d'accusation  exprimait 
un  délit  qui  emportât  la  peine  capitale,  et  que  le 
délit  pûts'excuser  de  manière  à  ne  mériter  qu'une 
peine  afflictive,  personnelle,  ou  une  peine  pécu- 
niaire, je  demande  alors  comment  le  président, 
comment  le  juré  s'exprimerait. 

M.  Du  port,  rapporteur.  J'ai  lieu  de  penser  que 
le  préopinant  a  demandé  la  parole  avant  d'avoir 
entendu  l'article.  En  effet,  nous  ne  pouvons  pas 
régler  dans  ce  moment  ce  qu'il  y  aura  à  pronon- 
cer sur  les  excuses  des  crimes.  Il  est  digne,  sans 
doute,  du  législateur  de  déterminer,  dans  le  Gode 
pénal,  ce  qui  sera  fait  alors. 

(L'article  3  est  adopté.) 

Art.  4.  (Ancien  art.  2.) 

«  Tout  particulier,  ainsi  acquitté,  ne  pourra 
plus  être  repris  ni  accusé  pour  raison  du  même 
fait  ».  {Adopté.) 

Art.  5.  (Ancien  art.  3.) 

«  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu, 
le  président,  en  présence  du  public,  le  fera  com- 
paraître, et  lui  donnera  connaissance  de  la  dé- 
claration du  juré.  »  {Adopté.) 

Art.  6.  (Ancien  art.  4.) 

«  Sur  cela,  le  commissaire  du  roi  fera  sa  ré- 
quisition pour  l'application  de  la  loi.  »  {Adopté.) 

Art.  7.  (Ancien  art.  5.) 

«  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a 
rien  à  dire  pour  sa  défense  ;  lui,  ses  amis  ou 
conseils  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est 
fa;ix,  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu,  ou 
qualifié  crime  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite  pas 
la  peine  dont  le  commissaire  du  roi  a  requis 
l'application  ». 

M.  de  Slontlosler.  Il  est  possible,  lorsque  le 
juré  aura  prononcé,  que  l'accusé,  se  présentant 
devant  le  juge,  trouve  de  nouvelles  pièces  jus- 
tittcatives  qui  changent  la  nature  de  l'accusation 
et  atténuent  les  circonstances,  et  qu'alors  la  re- 
vision soit  ordonnée  par  les  juges. 

Si  vous  décrétez,  dans  ce  moment-ci,  que  les 
amis  et  les  conseils  ne  pourront  plus  plaider  que 
le  fait  est  faux,  vous  mettez  un  obstacle  invin- 
cible à  cette  revision. 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  renvoyé  au 
comité  pour  que  la  revision  soit  admise  en  ce 
cas. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  et  adopte 
l'article.  7.) 

'      M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
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par  laquelle  M.  le  raaire  de  Paris  annonce  à  l'As- 
si'inb'ée  l'adjudication  de  trois  maisons  vendues 
au  profit  do  ia  nation  : 

La  première,  située  rue  du  Faubourg  Saint- 
Jacques,  louée  1,300  livres,  estimée  19,050  livres, 
adjuiiée.  33,100  livres  ;  la  seconde  louée  2,000  li- 
vres, estimée  30,000  livres,  adjugée  32,500  livres; 
la  troisième,  place  du  Chevalier- lu-Guet,  louée 
770  livres, estimée  9,000 livres,  adjugée  17,700  li- 
vres. 

MM  ISerlin,  de  llenon,  nonttovIlle-Ou- 
iuetz,l*ru^non,  Camii!^  et  Oelley  d^Ajs;icr, 

au  nom  du  comité  d'aliénation  y  proposent  des 
ventes  de  biens  nationaux  à  diverses  munici- 
palités. 
Ces  ventes  sont  décrétées  comme  suit  : 
L'Assemblée  nationale,  sur  les  rapports  qui 
lui  ont  été  faits  par  plusieurs  membres  du  co- 
mité de  l'aliénation,  des  soumissions  faites,  sui- 
vant les  formes  preserites,  par  différentes  muni- 
cipalités ci-après  nommées,  a  déclaré  et  déclare 
leur  vendre  les  biens  nationaux  dont  l'état  est 
annexé  aux  procès-verbaux  respectifs  des  esti- 
mations desdiis  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  dû  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret; 
Savoir  : 

Département  des  Ardennes. 

A  la  municipalité  de 
Saull-lès-Rethel,  pour  la 
somme  de 9,393  1.  14  s.  6  d, 

A  la  municipalité  de 
Vassigny,  pour  celle  de. .       41,309        8        » 

A  la  municipalité  de 
Goiircy,  pour  celle  de...      18,151        4        » 

A  la  municipalité  de 
S;iuce-aux-Bois,  pour...      38,860        •>        » 

A  ia  municiifalité  de 
Bv-rtoncourt,  pour 33,497        4        » 

A  la  municipalité  d'Au- 
boncourt-lès-Vauzetles.. .        5,161        4        » 

Département  du  Nord. 

A  la  municipalité  de 
Beuvry,  pour  celle  de...     128,062        »        1 

A  lu  municipalité  de 
Ruesnes,  pour  celle  de. .        5,762      10        » 

A  la  municipalité  de 
Bousies,  pour    celle    de       8,450        »        » 

A  la  municipalité  de 
Yalenciennes,  pour 5,923,386      14       5 

Département  du  Pas-de-Calais. 

A  la  municipalité  de 
Diéval,  pour  celle  de —      66,017      10 

Département  de  VAube. 

A  la  municipalité  de 
Riceys,  pour  celle  de 82,704      15       4 

A  la  municipalité  de 
Bouy-sur-Orvin,  pour...      54,835       »        » 

A  la  municipalité  d'Aix- 
en-Othe,  pour 70,835       »        » 

Département  de  la  Marne. 

A  la  municipalité  de 
Neuvelle,  pour  celle  de..      20,819      12 


A  la  niunir.ipaiité  de 
Passavant,  pour  celle  de      40,550  I.  17  s.    4  d. 

A  la  rnimicipalité  de 
Pringy,  pour  celle  de...      29,261        6        2 

A  la  municipalité  de 
Loisy,  pour  celle  de 52,591        7        » 

Département  de  la  CôtC'dOr. 

A  la  municipalité  de 
Fontangy,  pour 10,534        3 

Département  de  Loir-et-Cher. 

A  la  municipalité  de 
Vendôme  pour 109,735       2 

Département  de  la  Haute-Marne. 

A  la  municipalité  de 
Dommartin-le-Saint-Père, 
pour  celle  de 20,683       7      10 

Département  de  VOise. 

A  la  municipalité  de 
Saint-Leu-sur-Oise,  pour    137,215      14        » 

A  la  municipalité  de 
Silly,  pour  celle  de 107,401      10       4 

A  la  municipalité  de 
Gondreville,  pour 44,850       6        » 

Département  de  VAriège. 

A  la  municipalité  de 
Saint-Girons,  pour 49,602        »        » 

Département  des  Hautes-Pyrénées. 

A  la  municipalité  d'As- 
que,  pour  celle  de 3,220      16        » 

Département  de  la  Haute-Marne. 

A  la  municipalité  de 
Cirey,  pour  celle  de 5,685      12        » 

A  la  municipalité  de 
Villers-sur-Marne,  pour..        2,309       9        » 

A  la  municipalité  de 
Morancourt,  pour 43,507       4        » 

A  la  municipalité  de 
Villers-aux-Chênes,  jiour       2,320        7        2 

A  la  municipalité  de 
Doulaincoiirt  pour 16,894      16        6 

A  la  municipalité  de 
Flammerecourt,  pour —      13,922      13        t 

Département  de  V  Yonne. 

A  la  municipalité  de 
Sens,  pour  celle  de 2,690,149      9      10 

Département  de  l'Aude. 

A  la  municipalité  de 
Carcassouue,  pour 359,300      15       » 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  do 
la  séance  de  ce  soir  et  lève  la  séance  a  deux 
heures  et  demie. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MIRABEAU. 

Séance  du  jeudi  3  février  1791,  au  soir{\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  deUM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  matin. 

M.  de  FolleTille.  Je  demande  à  TAsserablée 
nationale  si  elle  est  contente  du  procès-verbal  ? 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  ! 

M.  de  Folleville.  Messieurs,  j'ai  à  vous  dire 
que  j'en  suis  très  peu  satisfait  {f{ires)\  le  sujet  de 
mou  mécontentement  est  que,  vraisemblablement 
pour  abréger,  M.  le  secrétaire  a  mis  :  Il  a  été 
proposé  des  amendements;  et  il  n'énonce  pas 
quels  sont  les  amendements.  Je  demande  qu'on 
suive  à  cet  égard  l'usage  reçu. 

M.  le  Président.  Je  vous  rappellerai  qu'il  y  a 
un  règlement  qui  porte  que  le  procès-verbal  ne 
renfermera  que  ce  qui  a  été  délibéré. 

M.  de  Folleville.  Je  réponds  à  M.  le  Président 
que  l'Assemblée  a  regardé  constamment  comme 
délibérés  les  objets  qui,  ayant  été  proposés  à  la 
discussion,  ont  été  accueillis  de  la  question  préa- 
lable. On  ne  regarde  comme  enlevés  à  la  discus- 
sion et  par  conséquent  à  l'ordre  du  procès-verbal 
que  les  objets  sur  lesquels  on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Je  demande  donc  que  M.  le  secrétaire  ait  la 
bonté,  d'après  les  uotes  de  M.  le  Président  — car 
M.  de  Mirabeau  a  la  bonté  d'en  prendre  de  très 
exactes  —  d'ajouter  au  procès-verbal  les  divers 
amendements. 

M.  Morean.  J'appuie  la  proposition  et  j'ob- 
serve à  l'Assemblée  qu'il  est  aussi  essentiel  de 
rapporter  les  amendements  refusés  que  ceux  qui 
sont  adoptés.  Cette  précaution  empêche  que  ces 
mêmes  amendements  ne  puissent  être  repré- 
sentés dans  aucune  occasion. 

D'ailb  urs,  j'observe  que  l'article  relatif  aux 
dispenses  est  mal  rédige;  il  semble  aiiprouver 
la  prohibition  de;  mariages  à  certains  degrés,  et 
vos  intentions  ne  sont  pas,  je  crois,  d'y  donner 
les  mains;  il  semble  être  une  loi  stable  et  le 
décret  n'est  que  provisoire. 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  rédigé  dans 
l'esprit  de  l'Assemblée. 

M.  Bonehe.  Ce  qui  donne  lieu  aux  observa- 
tions des  préopinants,  ce  sont  les  articles  addi- 
tionnels proposés  par  M.  l'abbé  Maury  sur  les 
matières  criminelles,  articles  que  l'Assemblée  a 
rejetés  ;  il  est  donc  important  que  le  procès- 
verbal  en  fasse  mention. 

Un  membre  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  demande  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 

(1)  Cette  séance  osi  iocomplôte  au  Moniteur. 


et  décrète  qu'il  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  des  différents  amendements  proposés.) 
(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'uiie 
lettre,  du  30  janvier  dernier,du  maire  de  la  mu- 
iricipalité  de  Regraaiard,  district  de  Bellesmo, 
département  de  l'Orne,  qui  annonce  que  tou?  les 
ecclésiastiques  du  canton,  dont  Regmalard  est  le 
chef-lieu,  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le 
décret  du  27  novembre  dernier. 

Un  membre  fait  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresses  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Beaune  et  du  district  d'Ustarits,  qui  con.*acrent 
les  premiers  moments  de  leur  existence  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Saint-Etienne,  qui  présente  à  l'As- 
semblée les  instructions  les  plus  précises  sur  la 
quantité  de  fusils  que  fournit  annuellement  cette 
ville,  et  sur  l'accroissement  que  recevrait  cette 
branche  de  commerce,  au  moyen  de  quelques 
encouragements. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

Adresse  des  citoyens  français  qui,  exclus  des 
emplois  militaires  par  l'orgueil  des  anciens  mi- 
nistres, ont  les  premiers  combattu  pour  la  liberté, 
sous  lesdrapeauxdeWasbiuglon,  ont  ensuite  servi 
dos  puissances  allié  s,  et  viennent  réclamer  de 
l'Assemblée  nationale  la  gloire  de  défendre  leur 
patrie,  et  l'immortelle  Constitution  qu'elle  lui  a 
donnée. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

Adresse  d'un  citoyen  de  la  communauté  de 
Viday  près  le  Mesle-sur-Sarthe,  contenant  une 
réponse  à  son  curé,  aux  administrateurs  du  dis- 
trict de  Beliesme,  relativement  au  serment  qu'il  a 
prêté. 

Adresse  de  la  Société  patriotique  de  Mane,  qui 
se  plaint  que  plusieurs  ci-devant  seigneurs  re- 
fusent de  paraître  par-devant  un  notaire,  pour 
recevoir  le  montant  de  leurs  droits  racheiables. 

Adresses  desofticiers  municipaux  de  la  ville  de 
Crosne,  de  Villiers-le-Bel,  de  Beaumont-sur-Oise, 
de  Bourbon-l'Archambaud  et  de  la  communauté 
lie  Saint-Sauveur,  district  de  S.iiut-Fargeau,  con- 
tenant les  différentes  prestations  du  serment 
civique,  prêté  par  les  curés  et  autres  fonctioa- 
nuires  publics  de  ces  différentes  paroisses,  suivant 
les  décrets  de  l'Assemblée. 

Adresses  ues  curés  de  Pont-de-Metss-Ies-Anciens, 
des  Essarts-le-Roi ,  de  Gelnanes,  département  de 
l'Aube,  de  la  Lande  de  Goult,  département  de 
l'Oiue,  de  la  Coste,  département  de  l'Hérault,  de 
Saint-Bénigne- des-Cbamps,  département  de  la 
Meuse,  de  Pithiviers,  de  celle  d'Epinal,  et  de  tous 
les  curés ,  fonctionnaires  publics  et  autres  ecclé- 
siastiques résidant  en  la  ville  de  Saint-Lô,  qui 
s'empressent  d'annoncer  à  l'Assemblée  qu'ils  ont, 
au  milieu  d'une  satisfaction  universelle,  prêté 
leur  serment  civique.  La  plupart  font  hommage 
des  discours  qu'ils  ont  prononcés  avant  cette 
prestation,  dans  lesquels  ils  démontrent' l'excel- 
lence de  la  constitution  civile  du  clergé,  et  com- 
battent avec  force  les  sopbismes  des  ennemis  du 
bien  public  contre  cette  constitution. 

M.  Voidel  donne  lecture  d'une  lettre  du  pro- 
cureur général  syndic  du  déparlement  de  la  Cha- 
rente, avec  un  arrêté  du  directoire  de  ce  départe- 
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ment,  relatif  au  mandement  de  M.  l'évêque 
d'Angoul(^me,  qu'il  dénonce  à  l'Âssenablée  natio- 
nale comme  contraire  aux  lois,  et  demande  quand 
il  pourra  procéder  à  la  nomination  du  successeur 
de  cet  évoque. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Tout  de  suite  1 

M.  l'abbé  Liatyl  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Daunou,  prêtre  de  l'Oratoire,  professeur  de 
théologie,  par  laquelle  il  fait  hommage  à  l'As  - 
semblée  d'un  écrit  intitulé  :  Accord  de  la  foi  ca- 
tholique avec  les  décrets  de  V Assemblée  nationale 
sur  la  constitution  civile  du  clergé.  Cet  écrit  pa- 
triotique a  été  imprimé  aux  frais  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  de  Boulogne-sur- 
Mer.  Le  directoire  du  district  de  cette  ville  en  a 
ordonné  l'envoi  à  toutes  les  municipalités  et  à 
tous  MM.  les  curés  et  fonctionnaires  ecclésiasti- 
ques de  son  ressort. 

M.  Defernion,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine (1).  Messieurs,  le  ministre  de  la  marine  nous 
a  fait  parvenir  un  procès-verbal  d'acte  d'insubor- 
dination de  la  part  des  matelots  que  l'on  recon- 
duisait dans  leurs  quartiers  au  territoire  de  Bor- 
deaux, et  avec  ce  procès-verbal  une  lettre  très 
détaillée  sur  les  faits.  Il  résulte  de  ces  pièces  que 
les  matelots  que  l'on  reconduisait  ainsi  ont  osé 
se  livrer  à  des  excès  contre  les  commissaires  qui 
les  accompagnaient.  Le  ministre,  en  faisant  pas- 
ser ces  pièces  au  comité,  désire  que  l'Assemblée 
prenne  des  mesures,  et  pour  prévenir  de  sem- 
blables délits,  et  pour  punir  ceux  dont  se  plai- 
gnent les  commissaires.  Il  convient,  cependant, 
qu'il  pourra  être  difficile  de  faire  des  poursuites, 
parce  que,  dans  aucune  des  pièces  qui  lui  ont 
été  envoyées  et  qu'il  a  communiquées  au  comité, 
personne  n'est  nommé. 

La  disposition  de  l'ordonnance  de  1784,  qui 
enjoint  aux  matelots  de  rentrer  dans  leurs  quar- 
tiers sous  une  inspection  militaire,  a  été  à  peu 
près  sans  exécution;  nous  avons  pensé  qu'elle 
ne  peut  avoir  d'utilité  que  lorsqu'il  faut  que  le 
matelot  se  rende  à  jour  fixe  au  lieu  de  l'arme- 
ment. Mais  lorsqu'on  désarme,  on  peut  se  dis- 
penser de  faire  reconduire  les  matelots  dans  leurs 
quartiers;  il  peut  être  même  de  l'intérêt  de  ces 
matelots  de  ne  pas  se  rendre  dans  leurs  quartiers 
et  de  se  rendre  au  contraire  dans  les  ports  où 
ils  pourront  trouver  de  l'occupation. 

G  est  d'après  ces  considérations  que  le  comité 
a  cru  qu'il  fallait  laisser  aux  matelots^  après  le 
désarmement,  la  liberté  de  se  rendre  ou  leur  in- 
térêt les  appelait,  sauf  aux  commissaires  aux 
classes  qui  leur  donnent  les  congés  de  désarme- 
ment, à  partager  ces  congés  de  façon  que  les 
matelots  ne  se  trouvent  pas  en  trop  grand  nom- 
bre dans  les  quartiers;  et  finalement  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  prier  le  roi  de  donner  des  or- 
dres pour  la  poursuite  des  actes  d'insubordina- 
tion et  des  excès  dont  on  se  plaint  au  ministre  de 
la  marine. 

C'est  en  conséquence  de  ces  vues  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  lire  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  de  la  marine,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


(1)  Nous  empruntons  cette  discussion  au  Journal  lo- 
gogi-aphique,  t.  XXI,  p.  69;  le  Moniteur  ne  fait  qu'in- 
sérer les  articles  décrètes. 


Art.  1". 

«  Les  matelots  et  autres  gens  de  mer,  qui,  au 
désarmement  des  vaisseaux  de  l'Etat,  auront 
reçu  leur  congé  et  la  conduite  pour  retourner 
dans  leurs  quartiers,  voyageront  librement  et 
sans  autre  surveillance  que  celle  des  municipali- 
tés, officiers  de  police  et  gendarmerie  des  lieux 
par  lesquels  ils  passeront.  » 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  qui  expédieront  aux  ma- 
rins les  congés  et  passeports  dans  les  lieux  de 
désarmement,  observeront  de  diviser  convena- 
blement les  départs,  à  l'effet  que  les  associations 
des  retours  dans  les  quartiers  ne  nuisent  pas  au 
bon  ordre,  et  ne  surchargent  point  les  couchées 
et  lieux  de  passage.  » 

Art.  3. 

«  Les  gens  de  mer,  partant  de  leurs  quartiers 
pour  se  rendre  dans  le  port  pour  lequel  ils  auront 
été  levés,  seront  provisoirement  assujettis  à  la 
forme  de  conduite  prescrite  pai'  l'ordonnance 
de  1784;  et  les  actes  d'insubordination  et  autres 
délits  commis  par  eux  envers  lenrs  conducteurs 
seront  jugés  et  punis  à  leur  arrivée  dans  le  port 
comme  les  délits  commis  dans  les  arsenaux.  » 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  charfie  son  Président  de  se  reti- 
rer devers  le  roi,  ponr  le  prier  de  donner  des 
ordres  nécessaires  à  la  poursuite  et  au  jugement 
dans  les  formes  légales,  devant  le  tribunal  du 
district  du  lieu  du  délit,  contre  les  excès  dénon- 
cés parles  sieurs Delaunay,  Milly,  Misque  et  Gor- 
mant.  » 

Ce  sont  les  conducteurs  qui  ont  rapporté  le 
procès-verbal. 

M.  Robespierre.  Je  propose  un  amendement 
sur  le  dernier  article.  Je  crois  qu'il  y  a  trop  long- 
temps que  l'Assemblée  nationale  se  mêle  des  dé- 
lits particuliers.  J'ai  entendu  souvent  proposera 
l'Assemblée  nationale  de  prier  le  roi  de  faire  pu- 
nir tel  ou  tel  crime;  je  crois  qu'il  serait  sujet  à 
beaucoup  moins  d'inconvénients  de  laisser  agir 
le  ponvoir  judiciaire  sur  toutes  les  affaires  par- 
ticulières, et  j'en  cite  pour  preuve  le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  fait. 

Sur  quelles  preuves  et  sur  quels  indices  vous 
exhorte-t-on  à  punir  de  tels  crimes  et  à  provo- 
quer vous-mêmes  le  pouvoir  exécutif  pour  faire 
punir  des  faits  d'insubordination  ?  Vous  est-il 
prouvé  par  des  preuves  claires,  dont  chacun  de 
vous  puisse  reconnaître  la  vérité,  que  le  délit  a 
été  commis?  Je  ne  prétends  pas  qu'il  n'y  en  ait 
point  eu;  mais  ni  vous  ni  moi  ne  le  connaissons. 
On  vient  de  vous  faire  un  rapport  très  vague  ; 
on  vient  de  vous  citer  une  lettre  et  des  [)ièces 
envoyées  par  le  ministre  de  la  marine  ;  vous  ne 
connaissez  pas  ces  pièces.  Le  rapporteur  vous 
a  observé  que  le  ministre.de  la  marine  ne  nom- 
mait pas  même  les  personnes  coupables  d'insu- 
bordination. Je  soutiens  que, dans  cette  situation, 
vous  n'êtes  pas  assez  éclairés  pour  trouver  que 
ces  délits  existent;  vous  ne  l'êtes  donc  pas  assez 
pour  les  dénoncer  au  pouvoir  exécutif  et  pour 
provoquer  à  cet  égard  son  action.  Si  le  pouvoir 
exécutif  connaît  des  délits,  qu'il  agisse;  mais 
qu'il  soit  seul  responsable  ;  ne  vous  mêlez  point 
de  ce  que  vous  ne  connaissez  pas. 

Je  conclus  à  ce  que  vous  ne  délibériez  pas  sur 
l'article  du  décret  qui  consiste  à  prier  le  roi  de 
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donner  des  ordres  pour  punir  les  prétendus  dé- 
lits. 

M.  Defermon,  rapporteur.  L'observation  du 
préopinant  ne  porte,  ce  me  semble,  que  sur  ce 
qu'il  n'a  pas  bien  entendu  ce  que  j'ai  dit  à  l'As- 
semblée. J'ai  dit  que  le  ministre  avait  fait  part  au 
comité,parune  lettre  très  détaillée  et  en  y  joignant 
un  procès- verbal, d'actes  d'insubordination  ;  c'est 
pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  l'Assemblée 
que  je  n'en  fais  pas  lecture. 

J'ajoute  qu'indépendamment  du  procès-verbal, 
je  n'aurais  jamais  consenti  à  porter  à  l'Assemblée 
l'article  4  que  je  propose  à  présent,  s'il  ne  fallait 
pas  indiquer  quels  seront  les  juges  qui  connaî- 
tront du  délit. 

M.  Robespierre.  Je  réponds  en  deux  mots 
au  fait  qui  regarde  les  tribunaux.  L'Assemblée 
nationale,  par  ses  décrets  précédents,  a  déjà  dé- 
terminé quel  est  l'ordre  des  tribunaux  oii  ces  af- 
faires doivent  être  portées  :  ou  elle  l'a  fait,  ou 
elle  ne  l'a  pas  fait.  Si  elle  l'a  fait,  il  n'y  a  plus 
rien  à  statuer  à  cet  égard  ;  si  elle  ne  l'a  pas 
fait,  il  faut  faire  une  loi  générale  qui  détermine 
à  quels  tribunaux  devront  être  portées  les  accu- 
sations concernant  la  marine  et  les  matelots.  Mais 
quant  aux  faits  particuliers  dont  M.  le  rappor- 
teur a  parlé  d'une  manière  vague,  je  soutiens  que 
l'Aseemblée  nationale  ne  doit  pas  s'en  mêler,  elle 
doit  connaître  en  quoi  consiste  précisément  le 
délit  :  or,  vous  ne  le  connaissez  pas  ;  quand  vous 
le  connaîtriez,  vous  ne  devriez  pas  prononcer  sur 
un  délit  particulier.  Faites  des  lois  générales, 
pourvoyez  au  salut  public  dans  les  grandes  cir- 
constances; mais  dans  les  affaires  particulières, 
laisser  tout  au  pouvoir  exécutif  et  judiciaire. 

M.  Maloaef.  Les  principes  et  les  observations 
que  vient  de  présenter  le  préopinant,  me  pa- 
raissent en  général  d'une  grande  justesse;  mais 
dans  l'e-pèce  dont  il  s'agit,  il  n'en  est  pas  moins 
nécessaire  d'adopter  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  proposé. 

Le  ministre  de  la  marine  a  été  obligé  de  de- 
mander à  l'Assemblée  devant  quel  tribunal  de- 
vait être  poursuivi  le  délit  dont  il  est  question. 
La  preuve  du  délit  existe  dans  un  procès-verbal 
dont  j'aurais  désiré  qu'il  eût  été  fait  lecture, 
parce  que  vous  y  auriez  vu  les  tracs  d'un  délit 
bien  caractérisé,  non  seulement  pour  raison  d'in- 
subordination, mais  d'excès  commis  sur  la  per- 
sonne des  fonctionnaires  publics,  de  vol  fait  sur 
l'un  d'eux;  ainsi,  rien  de  plus  caractérisé  que  ce 
délit. 

Mais  le  ministre  a  dû  s'adresser  à  vous  pour 
savoir  quel  tribunal  devait  en  connaître,  puisque 
les  matelots  en  pareil  cas  et  dent  jugés  par  les 
tribunaux  de  marine  qui  n'existent  plus. 

Si  M.  le  rapporteur  veut  faire  lecture  du  pro- 
cès-verbal, vous  verrez  que  l'Assemblée  ne  peut 
se  dispenser  de  rendre  le  décret  qui  indique  le 
tribunal,  sans  toutefois  que  j'attaque  ni  que  je 
veuille  déroger  aux  principes  très  justes  qu'a 
posés  M.  Robespierre. 

M.  Daquesnoy.  Il  me  semble  que  ni  M.  Ma- 
louet,  ni  M.  Defermon  n'ont  réponduau  système 
de  M.  Robespierre. 

M.  Robespierre  a  dit  :  Ou  il  y  a  une  loi  an- 
térieure qui  dit  à  quels  tribunaux  doivent  être 
dénoncés  les  délinquants,  ou  il  n'y  en  a  pas. 
S'il  y  en  a  une,  le  ministre  doit  la  faire  exécuter; 


s'il  n'y  en  a  pas,  faites  une  loi  générale,  il  en 
faut  une. 

Je  demande  donc  que  cet  article  soit  renvoyé 
an  comité  de  la  marine. 

M.  d'André.  Je  pense, comme  M.Robespierre, 
que  nous  ne  devons  pas  rendre  une  loi  pour  tel 
ou  tel  cas  particulier.  Il  faut  que  le  comité  nous 
présente  une  loi  générale,  qui  fixera  le  tribunal 
qui  doit  connaître  des  délits  commis  en  route  par 
les  matelots  qui  retourneront  chez  eux.  Lorscjue 
nous  aurons  établi  le  tribunal  qui  doit  connâtre 
de  ces  délits,  le  ministre  ou  le  pouvoir  exécutif 
saura  à  qui  i!  duit  s'adresser.  Ce  n'est  pas  en  disant 
que  le  roi  sera  prié  de  faire  telle  chose  que  vous 
rétablirez  l'ordre  dans  le  royaume. 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'on  décrète,  si  le  comité 
a  un  article  prêt  pour  cela,  que  le  tribunal  du 
lieu  où  le  délit  aura  été  commis  en  connaîtra. 
Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  adopter  cette  mesure, 
je  demande  le  renvoi  au  comité  pour  nous  pré- 
senter une  loi  générale  à  cet  égard. 

M.  Chabroud.  En  appuyant  les  observations 
du  préopinant,  j'ajoute  que  si,  dans  ce  ca--ci, l'As- 
semblée nationale  faisait  une  loi  particulière  et 
que  cent  cas  pareils  suivissent,  il  faudrait  encore 
faire  cent  dispositions  pareilles. 

M.  Ij«njninais.  Il  faut  sans  doute  une  loi  géné- 
rale pour  les  cas  qui  peuvent  se  renouveler;  mais 
par  le  premier  article  du  décret  le  comité  vous 
propose  une  disposition  qui  prévient  à  l'avenir 
tout  délit  pareil  ;  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas 
dire  qu'il  n'existait  pas  une  loi  là-dessus.  Il  en 
existe  une  et  vous  l'avez  décrétée  en  prononçant 
sur  les  arsenaux. 

(L'Assemblée  décrète  les  articles  1,  2  et  3  et 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'arti- 
cle 4.) 

Une  dépulation  des  auteurs  lyriques  est  intro- 
duite à  la  barre. 

M.  l/efébure,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Messieurs,  permettez  qu'au  milieu  des  cris 
de  reconnaissance  et  de  joie  que  chaque  jour  un 
peuple  libre  élève  autour  de  vous,  des  artistes, 
oubliés  dans  la  grande  Révolution  qui  s'opère, 
vous  fassent  entendre  leurs  demandes  respectives. 

«  Vous  avez  raffermi  sur  des  bases  nouvelles 
un  Empire  que  le  despotisme  et  l'impéritie  des 
anciensmimstres  avaient  ébranlé  jusque  dans  ses 
fondements.  Vous  avez  reconstitué  sa  garde,  ses 
finances,  ses  tribunaux;  vous  avez  rendu  au 
peuple  français  le  droit  d'élire  les  agents  de  son 
administration,  les  organes  de  sa  justice,  et  les 
ministres  de  son  culte  :  c'est  à  lui  maintenant  à 
vous  demander  tous  les  établissements  qu'il  croit 
nécessaires  pour  assurer  son  exi?tence,  pour 
augmenter  sa  richesse,  ou  pour  accroître  sa  splen- 
deur. 

c  A  ce  titre,  Messieurs,  et  au  nom  de  l'un  des 
beaux-arts,  nous  paraissons  aujourd'hui  dans 
votre  auguste  Assemblée. 

»  Déjà  les  peintres,  les  sculpteurs,  les  gens  de 
lettres,  les  savants  ont  obtenu  de  votre  justic  î 
l'usage  du  même  droit  que  nous  réclamons.  Sans 
doute  l'art  que  nous  professons,  cet  art  connu  des 
peuples  sauvages,  et  chéri  des  peuples  civilisés, 
qui  appelle  avec  le  même  succès  la  gaieté  sous  le 
chaume,  et  chasse  l'ennui  des  palais,  cet  art  qui 
brille  an  milieu  des  fêtes,  et  sait  tes  embellir,  qui 
mêle  aux  combats  ses  sons  belliqueux,  et  ajoute 
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un  nouveau  charme  au  plaisir  de  la  victoire,  qui 
fait  retentir  les  voûtes  des  temples  d'une  pure  et 
religieuse  harmonie;  en  un  mol,  cet  art  touchant 
1 1  sublime,  qui  maîtrise  no^  passions,  en  péné- 
trant nos  cœurs  d'accents  nobles  et  animés,  n'est 
pas  moins  que  la  peinture  et  la  poésie,  digne 
d'occuper  un  moment  les  plus  austères  légis- 
lateurs. 

«  Si  des  hommes  peu  ver?és  dans  l'économie 
morale,  et  quiciéJaigneni  tout  ce  qu'ils  ignorent, 
le  regardaient  coniine  indifférent  et  frivole,  nous 
leur  dirions  que  Socrate  le  cultiva,  que  Platon 
attachait  à  son  enseignement  le  destin  delaRépu- 
blique,  et  que  Pythagore  jouit  d'une  réputation 
immortelle,  pour  en  avoir  seulement  découvert 
les  premiers  principes;  nous  leur  dirions  que  les 
plus  grands  philosophes  inodernes  ont  tous  re- 
connu combien  est  grande  l'influence  politique 
de  l'art  musical  sur  les  mœurs,  et  nous  citerions 
avec  confiance  les  noms  à  jamais  célèbres  de  Des- 
cartes, de  Condillac,  de  Montesquieu,  de  cet 
homme  enfin  dont  vous  estimez  les  écrits,  dont 
vous  respectez  le  génie,  pour  qui  vous  venez  de 
renouveler  des  honneurs  connus  seulement  des 
peuples  antiques,  et  qui  trouve  dans  votre  admi- 
ration le  prix  le  plus  flatteur  de  ses  travaux  et 
de  ses  vertus.  {Applaudissements.) 

«  Eh  !  pourriez-vous,  hommes  publics,  pères 
de  la  patrie,  laisser  perdre  au  peuple  français, 
quand  il  recouvre  sa  liberté,  les  plaisirs  doux  et 
consolateurs  qui,  sous  le  poids  même  du  despo- 
tisme, ont  si  souvent  charmé  ses  peines,  jusqu'au 
jour  oti  votre  courage  l'a  débarrassé  de  ses  fers  ? 
«  Mais  une  considération  importante  vous  fait 
un  devoir  d'écouter  nos  vœux.  Nous  formons  dans 
l'Etat  une  famille  nombreuse  :  les  talents  qui  nous 
font  vivre  ont  besoin  de  protection,  et  leur  célé- 
brité même  tourne  au  profit  de  l'industrie  na- 
tionale. 

«  Jusqu'ici,  par  la  stupidité  de  notre  ancien 
gouvernement,  qui  décriait  nos  productions,  qui 
aviUssait  nos  artistes,  qui  nous  refusait  les  écoles 
nécessaires  à  leur  perfection,  deux  nations  voi- 
sines, et  constamment  nos  rivales,  nous  ont  en- 
levé la  gloire,  et  avec  elle  le  bénéfice  qui  devait 
payer  nos  travaux. Ressaisissons-nous  aujourd'hui 
d'une  branche  de  commerce  d'autant  plus  pré- 
cieuse, qu'elle  doit  tout  à  l'imagination  :  champ 
vaste  et  fertile,  dont  la  culture  n'est  point  oné- 
reuse au  peuple,  et  dont  les  fruits,  dans  les  Etats 
policés,  sont  aussi   certains  que  flatteurs.  Trop 
longtemps   les  habitants  de  l'Allemagne   et  de 
l'Italie  nous  ont  vaincus  par   leurs  institutions 
dans  cette  lutte  savante  :  qu'ils  redeviennent  à 
leur  tour  nos  disciples,  nos  admirateurs  et  nos 
tributaires.  Vous  nous  avez  défendu  de  conquérir 
les  nations  par  la  force  et  la  violence;  mais  vous 
saurez  nous  conserver  les  moyens  de    les  con- 
quérir par  les  arts  et  notre  génie.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Vous  le  savez,  Messieurs,  non  seulement  les 
arts  polissent  l'esprit,  mais  ilK  éclairent  la  raison, 
ils  accoutument  à  penser,  à  réfléchir,  à  s'ins- 
truire; ils  ont  toujours  le  bien  pour  but,  le  beau 
pour  modèle;  ils  ouvrent  fi  l'intelligence  une  car- 
rière immense,  une  communication  rapide:  eh! 
serait-il  prudent  de  les  négliger,  quand  tout  pré- 
sage à  la  nation  des  jours  de  pompe  et  demagni- 
licenceV  Car  vous  instituerez  certainement,  Mes- 
sieurs, des  fêtes  nationales,  où  le  luxe  d'un  peuple 
libre  se  déploiera  dan^  tout  son  éclat;  vous  don- 
nerez à  l'allégresse  publique  ce  caractère  impo- 
sant de  grandeur  et  de  majesté,  qui  en  augmente 


la  jouissance,  qui  en  prolonge  le  souvenir,  et 
q  M,  plus  que  personne  peut-être,  cimente  au  fond 
des  cœurs  l'amour  sacré  de  la  patrie.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

«  S'il  l'ut  jamais  à  propos  d'employer  ces  moyens 
touchants,  c'est  à  présent  8urtout,"que  la  France 
offre  le  spectacle  fier  et  terrible  d'un  peuple  armé. 
11  s'est  uni,  dans  S"»,  colère,  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre;  il  défie  ses  ennemis,  il  prend  sous  les 
drapeaux  et  dans  l'exercice  des  armes,  nn  carac- 
tère de  sévérité  qu'il  est  déjà  temps  d'adoucir. 
C'est  à  vous,  législateurs,  qu'il  appartient  delem- 
jiérer  son  courage,  de  lui  fournir  les  établisse- 
ments capables  de  perfectionner  ses  talents  rares, 
ses  goûts  brillants  et  ses  vertus  sociales.  Voyez 
les  Rénubliques  de  la  Grèce  ;  toutes  n'ont  pas  été 
gaerrières  ou  agricoles,  et  toutes  ont  goûté  ce- 
pendant les  douceurs  de  la  liberté.  Athènes,  ce 
centre  des  arts,  a  même  succombé  plus  tard  que 
ThèbesetqueLacédémone,  aux  coups  irrésistibles 
d  u  sort.  Réunissez  donc  sous  vos  yeux  les  diverses 
institutions  de  ces  trois  villes  fameuses;  daignez 
protéger  les  arts  qui  ont  couvert  la  (jrèce  de 
gloire,  qui,  le  siècle  dernier,  nous  ont  rendus  l'ad- 
miration de  l'univers,  qui  même  ont  favorisé  cette 
Révolution  mémorable,  digne  effort  d'un  peuple 
éclairé.  Craignez,  par  un  oubli  funeste,  de  laisser 
éteindre  le  téu  du  génie,  si  difficile  à  rallumer  ; 
prévenez,  par  quelques  précautions  bienfaisantes, 
l'émigration  irréparable  des  artistes;  et  vous  ver- 
rez, au  sein  d'une  capitale,  devenue  celle  de  tous 
les  peuples  civilisés,  briller  dans  tout  son  éclat 
l'uruanité  sans  mollesse,  la  bonne  foi  sans  igno- 
rance, et  le  civisme  sans  férocité. 

€  Nous  demandons  que  vous  nous  autorisiez, 
Messieurs,  à  présenter  au  comité  de  Constitution, 
relativement  à  la  partie  des  beaux-arts  que  nous 
professons ,  des  règlements  analogues  à  ceux 
que  les  peintres  ont  eu  l'houneur  de  lui  sou- 
mettre. »  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 
«  Tous  les  beaux-arts  sont  une  propriété  pu- 
blique ;  tous  ont  des  rapports  avec  les  mœurs 
diS  citoyens,  avec  cette  éducation  générale  qui 
change  les  peuijlades  d'hommes  en  corps  de 
nation. 

«  La  musique  a  longtemps  conduit  les  armées 
à  la  victoire;  des  camps  elle  a  passé  dans  les 
palais  des  rois,  de  ces  palais  sur  nos  théâtres,  de 
nos  théâtres  dans  nos  fêtes  civiques;  et  peut- 
être  t  lie  donna  tout  leur  empire  aux  premières 
lois  des  sociétés.  Cet  art,  fondé  sur  la  régularité 
des  mouvements  81  sensibles  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'univers,  mais  principalement  dans  les 
êtres  animés,  chez  lesquels  tout  s'exécute  avec 
rythme,  et  dont  le  penchant  à  la  mélodie  se 
manifeste  dans  tous  leurs  goûts;  cet  art  n'est 
qu'une  imitation  de  l'harmonie  de  la  nature,  et 
lorsqu'il  peint  les  passions,  il  a  pour  modèle  le 
cœur  humain,  que  le  législateur  doit  étudier  sou? 
ce  point  de  vue  ;  car  là,  sans  doute,  se  trouvent 
les  motifs  de  toutes  les  institutions  sociales. 

«  L'Assemblée  prendra  votre  demande  en  con- 
sidération; elle  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.  »  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  au 
comité  de  Constitution  et  l'impression  des  deux 
discours.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
commerce  et  d'' agriculture  sur  une  découverte  phy- 
sique de  M.  de  Trouville. 
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M.  Heurtault-Ivamervllle ,  rapporteur  (1). 
Messieur?:,  l'Assemblée  nationak;  a  ordonné  à  son 
comitt^  d'agriculture  tt  de  commerce  de  prendre 
connaissance  de  la  découverte  physique  dont 
M.  de  Trou  ville  est  venu   lui  faire  hommage  à  la 

séance  du  soir,  le  5  octobre  1790 C'est  pour 

remplir  vos  intentions,  Messieurs,  et  pour  satis- 
faire au  devoir  du  comité,  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander  l'attention  que  l'objet  tnérit  '. 

Un  homme  qui  se  présente  à  vous,  et  qui  vous 
dit  :  Je  ft^rai  couler  les  rivières  sur  les  monta- 
gnes, et  ji'  tarirai  les  golfes  des  mers,  semble  vou- 
loir parler  à  la  crédulité  plutôt  qu'à  la  raison. 
C'est  cependant  ce  que  vous  a  promis  M.  de  Trou- 
ville  :  ce  sont  ces  effets  surprenants  qu'il  se 
propose  de  proiluire;  et  ce  qui,  delà  bouche  d'un 
autre,  ne  serait  qu'une  ridicule  jactance,  pro- 
noncé par  lui,  reçoit  et  rétléchil  les  couleurs  de 
la  vérité. 

Dans  le  nombre  des  projets  de  toute  espèce, 
qui  ont  été  soumis  à  votre  comité,  il  a  été  forcé 
de  distinguer  celui-ci.  Quand  on  a  pris  connais- 
sance des  moyens  de  l'auteur,  un  profond  sou- 
v^^ni^  en  reste  ;  il  vous  porte  à  la  méditation  ;  ei 
l'on  est  tourmenta  du  désir  d'expliquer  le  prin- 
cipe. Les  commissaires,  par  lesquels  votre  comité 
s'est  fait  représenter,  ont  éprouvé  cette  agitation, 
à  laquelle  s  est  jointe  la  vive  satisfaction  d'avoir 
rencontré  un  homme  qui  paraît  né  pour  reculer 
les  limites  des  science?,  pour  honorer  le  dix- 
huitième  siècle  et  la  natioîi  française. 

L'auteur  a  deviné  le  moyen  d'élever  les  eaux 
indéfiniment,  par  un  simple  effet  direct  d'aspi- 
ration, de  compression  et  de  balancement  alter- 
natif de  l'air  et  de  l'eau.  Sa  machine  est  débar- 
rassée (le  l'attirail  des  pistons,  des  roues,  des 
leviers.  La  réflexion  et  la  pratique  ont  soulevé 
pour  lui  le  voile  qui  couvre  encore  en  beaucoup 
de  parties  les  grandes  lois  de  la  nature,  et  lui 
ont  rendu,  pour  ainsi  dire,  la  mécanique  inutile. 
A  l'aide  de  son  invention,  il  peut  élever  des 
masses  énormes  d'eau  à  des  hauteurs  inconnues 
jusqu'à  nous.  On  ne  connaissait  jusqu'ici  que  la 
possibilité  d'aspirer  l'eau  à  Irentt-deux  pieds 
d'élévatiun.  A  ce  degré  de  hauteur  devenait  in- 
vincible la  résistance  de  l'atmosphère. 

L'auteur  a  composé  avec  la  nature;  il  a  rusé 
eu  homme  de  génie  contre  la  diflicuUé.  11  s'est 
dit  :  Je  :  e  puis  transgresser  les  lois  physiques, 
je  ne  puis  aspirer  l'eau  d'un  seul  jet  à  plus  de 
32  pieds  dans  la  uiême  colonne;  mais  ne  puis-je 
pas  enter  des  jets  les  uns  sur  les  autres;  créer  de 
nouvelles  bases,  en  y  adaptant  des  réservoirs, 
les  multipliers,  déplacer  la  résistance  de  l'atmos- 
mosphère?  Ne  puis-je  pas  ainsi,  dans  un  tem,  s 
presque  indivisible,  et  par  la  même  aspiration, 
dont  les  effets  seront  calculés,  et  agiront  à  des 
hauteurs  diverses,  exécuter  une  quantité  indéli- 
nie  de  jets  semblables  au  premier  ;  élever  à 
cinq  cents  pieds  et  plus  cette  eau  qui  semble  des- 
tinée à  s'arrêter  à  jamais  à  32?  Je  braverai  ainsi 
les  hauteurs  et  les  distances.  Ce  que  l'auteur 
s'est  demandé,  il  l'a  réalise,  et  il  a  obligé  la  na- 
ture de  sourire  aux  efforts  de  l'art. 

Le  trait  de  génie  consiste,  Messieurs,  à  avoir 
su,  mieux  que  personne,  entendre  et  diriger  le 
syphon.  L'auteur  a  renversé,  combiné  retourné 
sur  lui-même,  divisé  et  subdivisé  cet  instrument 
simple  ;  il  l'a  maîtrisé  sous  toutes  les  foruies,  et 
lui  a  arraché  en  tin  le  secret  de  ses  forces.  Une 
eau  quel  OL que  qui  est,  ou  qui  devient  active, 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  extrait  do  ce  rapport. 


est  le  moteur  de  l'opération.  Les  instruments 
employés  sont  des  colonnes  creuses,  des  bassins 
de  réservoir,  et  des  soupapes  tantôt  coinpres- 
sives.  tantôt  aspiran'es.  L'air  est  le  balancier  in- 
visihii». 

Cette  découverte  peut  ilevenir  de  la  plus  grande 
utilité  aux  villes,  à  l'agriculture,  au  commerce  lit 
aux.  arts.  Elle  sera  utile  aux  villes,  en  p  )rlant 
l'eau  en  masses  continues,  et  parles  procédés  les 
plus  ingénieux,  au-dessus  d'un  pont  charge  de 
la  transmettre  aux  édifices  publics,  à  l'extiu^ction 
des  incendies,  à  la  propreté  des  rues,  et  à  tous 
les  usages  de  la  société;  elle  sera  i;tile  à  l'agri- 
culture en  tournant  ce  moyen  vers  les  dessèche- 
ments des  marais,  vers  le  ressuiement  de  tous 
ces  terrains  voisins  de  la  mer,  plus  bas  que  sa 
surface,  et  qui  pourraient  devenir  si  précieux, 
s'ils  n'étaient  plus  submergés  par  des  eaux  cr<m- 
pissantes,  qui  ont  filtré  à  travers  les  terres  ;  elle 
sera  utile  au  commerce,  en  élevafit  les  eaux  des 
vallées  dans  les  plaines  en  volume  si  immense, 
qu'elles  suffiront  à  alimenter  des  canaux  de  na- 
vigation, et  à  l'irrigation  des  campagnes;  elle 
sera  utile  à  la  mécanique,  et  aux  autres  arts,  en 
simplifiant  des  machines  qui  ont  été  longtemps 
l'objet  de  notre  admiration  ;  en  faisant  marcher 
à  froid  des  pompes  à  feu;  en  rendant  l'air  un 
agent  familier  de  notre  industrie.  C'est  sous  ces 
rapports,  Messieurs,  que  votre  comité  a  envisagé 
cette  découverte;  et  certes,  si  la  machine  réunit 
en  grand  la  perfection  qu'elle  a  Jans  l'élévation 
d'une  chambre  ordiiiaire,  elle  doit  produire  tous 
les  effets  annoncés,  étonner  l'esprit  et  les  yeux, 
et  faire  pardonner  aux  hommes  qui  ont  pu  douter 
de  l'invention. 

Un  certificat  très  abrégé  de  l'Académie  des 
scieîices,que  présente  l'auteur,  ne  serait  pas  nue 
autorité  suffisante  pour  constater  la  sublimité  de 
la  découverte  ;  mais  l'opinion  publique  fortifiée 
chaque  jour,  et  l'hommage  des  étrangers  versés 
dans  la  science  (l),  anéantissent  presque  toute 
l'incertitude  qui  pourrait  vous  rester  après  le 
rapport  de  votre  comité,  dont  la  destination  n'est 
pa-  de  juger  les  savants,  mais  de  juger  en  quoi 
les  sciences  peuvent  devenir  utiles. 

M.  de  Trouvllle  dit,  et  nous  sommes  portés  à 
croire  que  l'Académie  des  scences  n'a  pas  senti 
toute  la  grandeur  de  l'invention,  et  que  le  trait 
de  génie  lui  a  échappé.  Accoutumée  à  se  consi- 
dérer comme  supérieure  aux  artistes  qui  s'avan- 
cent ians  la  carrière,  elle  a  pu  méconnaître  un 
homme  qui  a  peut-être  eu  des  raisons  de  s'enve- 
lopper, et  de  ne  montrer  de  sa  découverte  que  la 
face  extraordinaire  qui  la  rendait  problématique. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  ces  corps  illustres, 
qui  ont  lutté  avec  tant  de  constance  contre  les 
préjugés,  l'ignorance  et  le  fanatisme;  qui,  sous 
le  despotisme,  ont  étendu  l'empire  des  arts,  n'en 
ont  pas  moins  eu  quelquefois  des  erreurs  à  se 
reprocher  :  ils  ont  quelquefois  été  soupçonnés  de 
ne  pas  donner  aux  idées  nouvelles  toute  la  pro- 
tection qu'elles  méritaient;  et  aujourd'hui  où  nos 
principes  sont  qu'aucune  corporation  ne  puisse 
ralentir  le  mouvement  heureux  qui  entrai  le  l'es- 
prit humain  ;  si  l'autorité  des  (  ompagnies  savantes 
ne  recevait  pas  quelque  modification  ;  si  elles  ne 
devenaient  pas  des  sociétés  fraternelles,  elles 
iraient  contre  la  dignité  de  leur  institution,  elles 
rapL-tissBi  aient  l'homme  que  leur  devoir  est  d'a- 


il) Entre  autres,  M.  le  maréchal  comte  de  Rzerwusky, 
général  des  armées  de  Pologne,  1res  distingué  par  les 
connaissances  physiques  et  chimiques. 


734 


lAssombléc  nationale]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (3  février  1791.1 


grandir,  elles  ne  serviraieut  qu'à  retarder  le  dé- 
veloppemenl  des  idées  sorties  victorieuses  du 
sanctuaire  des  lois  et  de  la  liberté.  [Applaudisse- 
ments,) 

Après  avoir  donné  une  notion  préliminaire  de 
la  découverte,  il  reste,  Messieurs,  à  vous  dire 
quelques  mots  de  son  auteur.  C'est  un  de  ces 
hommes  ardents  et  contemplatifs,  qui  ne  bor- 
nent pas  leur  esprit  à  la  seule  spéculation  ;  qui 
attachent  toujours  une  action  à  leur  pensée;  et 
qui,  par  conséquent,  sont  propres  à  pertéclion- 
ner  et  à  éterniser  les  fruits  de  leurs  veilles.  Ce 
n'est  pas  à  une  nation  enflammée  par  le  patrio- 
tisme et  la  liberté,  qu'il  est  permis  de  dédaigner 
de  pareils  hommes  :  des  erreurs  en  ce  genre  sont 
des  taches  pour  les  peuples  éclairés.  Ce  ne  sera 
point  vous,  Messieurs,  qui  refuserez  de  leur  ser- 
vir d'appui,  et  vous  aimerez  sûrement  le  langage 
que  celui-ci  vous  tient. 

Voici  comme  il  s'exprime  en  parlant  de  son 
art  :  «  Une  des  plus  inconcevables  comme  des 
plus  utiles  fonctions  à  assigner  à  la  mer,  sera 
sans  doute  de  la  faire  revertir  dans  les  terres  par- 
dessus les  côles  qui  la  dominent,  de  la  faire  re- 
monter sur  ces  grands  et  naturels  aqueducs,  les 
soi.rces,  les  rivières,  les  fleuves  qui  nous  coïn- 
cidenl  du  haut  en  bas  dans  son  bassin,  dernier 
réceptacle  des  eaux  du  globe. 

«  Ces  eaiiX  y  resteraient  toujours  et  livreraient 
le  glube  à  la  stérilité,  sans  la  pénétration  des 
rayonssolaires  qui,  s'amalgamant  avec  elles,  les 
vaporisent,  les  convertissent  en  un  fluide  mixte 
de  pesanteur  spécitique  moyenne,  pour  les  élever, 
vapeurs  légères,  dans  la  région  ues  nuages. 

«  Là,  condensés  eu  fluide  aqueux, seforment,8ur 
la  cime  des  montagnes,  et  se  déroulent  de  nou- 
veau par  gravitation  naturelle  et  sur  leurs  plans 
inclinés,  les  sources,  les  rivières,  les  fleuves  en- 
traînés vers  la  mer  quidoil  les  reproduire  encore. 

«  Métamorphose  aUmirable.circulation  active  et 
féconde,  où  la  nature  se  peint  en  si  grands  traits, 
êtes-vous  donc,  vapeurs  légères,  le  seul  moyen 
possible  et  naturel  de  la  réversion  des  eaux  vers 
leurs  sources  élevées?  Non....  un  homme  dans 
sa  faibleï:se  au  milieu  de  vous,  éléments,  vous 
conçoit  autrement,  et  par  un  autre  équilibre 
d'air  et  d'eau,  sans  attendre  une  vaporisation,  ou 
lenie  ou  incertaine  à  se  produire,  vous  prescrit 
en  masse  fluide  une  marche  rétrograde,  et  pour 
le  bonheur  universel  vous  fait  recommencer  à 
plusieurs  fois  votre  cours  (1).  » 

Voici  maintenant  comme  l'auteur  parle  de  lui- 
même,  dans  le  style  de  tout  artiste  digne  de  l'être  : 

<•  J'ai  médité,  j'ai  agi, jepuisêtreutile, et  je  veux 
l'être  à  ma  patrie.  Je  me  iiresenle  au  concours, 
et  je  la  prie  de  méjuger  elle-même.  Qu'elle  m'a- 
bandonne à  l'obscunié,  si  je  suis  un  homme  ordi- 
naire; qu'elle  se  serve  ne  moi,  si  je  lui  parais 
capable.  Ma  situation  ne  me  permet  pas  d'attendre. 
Mon  insouciance  de  tout  ce  qui  ne  servait  pas 
ma  passion  pour  les  arts  m'a  ruiné.  Ma  fortune 
a  disparu,  je  sens  ma  force,  et  la  vie  fuit.  Ce 
serait  avec  la  plus  vive  douleur  que  je  me  verrai 
contraint  de  quitter  ma  patrie,  à  l'époque,  sur- 
tout, où  elle  a  recouvré  sa  liberté.  Mais  si  je  suis 
méconuu  par  mes  concitoyens,  je  me  dois,  et  je 
me  donne  à  l'humanité  entière.  « 

Le  comité  ajoute,  Messieurs,  que  l'impatience 
de  l'imagination  de  l'auteur  et  l'urgence  de  ses 
besoins  agiiooi  contre  lui-même,  s'il  n'est  pas 
fixé  promptement  par  quelques  grands  travaux 


(1)  Extrait  du  uiéiuoire  de  M.  de  Trouville. 


d'utilité  publique,  et  dégagé  de  la  crainte  de  s'ex- 
patrier, ou  des  inquiétudes  de  manquer  de  sub- 
sistance. Cette  situation  extrême  ne  peut  que  dé- 
cider en  sa  faveur  l'Ass-  mbiée  nationale.  Les 
artistes  qui  marchent  à  l'immortalité  ne  deman- 
dent pas  lie  grands  sacrifices.  Ils  ne  sont  avides 
que  de  travaux  et  de  gloire.  Un  regard  de  leur 
patrie,  un  regard  de  la  postérité  sont  pour  eux 
les  premières  eies  récompenses. 

Toutes  ces  considérations,  Messieurs,  ont  con- 
vaincu le  comité  que  l'intérêt  de  la  nation  est 
d'employer  et  de  secourir  l'auteur  de  cette 
découverte,  si  la  nation  ne  veut  pas  perdre  un 
homme  qu'elle  pourrait  regretter.  Mais,  vu  l'im- 
portance du  sujet,  et  la  nécessité  d'observer  scru- 
puleusement sous  tous  ses  rapports  toute  machine 
nouvelle,  le  comité  a  pensé  qu'il  est  de  la  pru- 
dence des  représentants  de  la  nation  de  s'assurer 
encore  plus  amplement  de  la  vérité  et  de  l'éten- 
due de  l'invention  de  M.  de  Trouville;  qu'il  serait 
dans  la  prévoyance  de  l'Assemblée  de  nommer 
six  commissaires  dans  son  sein,  de  les  choisir 
entre  les  membres  les  plus  versés  dans  les  scien- 
ces, et  de  les  adjoindre  à  son  comité.  Us  appel- 
leraient encore  les  hommes  les  plus  éclairés,  soit 
de  racadémie,soit  des  savants  isolés.  Il  luifserait 
ensuite  rendu  compte  de  cette  admirable  décou- 
verte, dans  les  détails  les  plus  approfondis,  et 
les  commissaires  lui  indiqueraient  le  premier 
essai,  ou  le  premier  usage  qu'il  conviendrait  d'en 
faire.  Il  n'est  pas  à  craindre  sans  doute  que  l'en- 
vie ose,  sous  nos  yeux,  approcher  du  berceau  de 
la  liberté;  ainsi  l'Assemblée  nationale,  parfaite- 
ment instruite,  prendra  alors  sans  inquiétude 
tel  parti  uu'elle  jugera  digne  d'une  grande  décou- 
verte et  d  une  grande  nation. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  avan- 
tageux que  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce lui  a  ren  u,  d'un  moyen  nouveau  égale- 
ment simple  et  puissant,  d'élever  les  eaux  et  de 
les  transporter  à  de  grandes  hauteurs  et  distances, 
préseniépar  M.  de  Trouville,  et  voulant  protéger 
une  invention  qui  peut  avoir  une  si  grande  in- 
fluence sur  la  prospérité  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  arts  utiles,  décrète  : 

«  Que  six  commissaires.choisis  au  scrutin  parmi 
ses  membres,  se  joindront  au  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  pour  concerter  avec  lui  et 
avec  les  gens  de  l'art,  le  devis  des  frais  d'une 
première  machine  telle  que  la  proposera  le  sieur 
de  Trouville,alin  qu'il  soit  démontré  en  grand  à  la 
nation  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  l'in- 
vention aiinoncée  ;  se  réservant  l'Assemblée  na- 
tionale de  délibérer,  sur  le  rapport  que  lui  feront 
ses  commissaires,  ce  qu'elle  jugera  être  le  plus 
utile  au  bien  général.  » 

M.  Martineaa.  Je  ne  doute  pas  que  la  décou- 
verte du  sieur  de  Trouville  ne  soit  aussi  sublime 
qu'utile  ;  mais  je  vous  prie.  Messieurs,  de  con- 
sidérer qu'il  n'appartient  pas  à  uue  Assemblée  lé- 
gislative ni  à  ses  membres  de  juger  de  l'utilité 
ou  même  de  la  possibilité  de  l'exécution  d'une 
telle  machine. 

En  conséquence,  je  ne  demande  pas  l'ajourne- 
ment ;  mais  je  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale renvoie  la  découverte  à  l'examen  de  l'Aca- 
démie des  sciences. 

M.  de  Boufflers.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  in- 
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culpé  l'Académie,  puisqu'il  a  dit  que  son  rapport 
avait  été  favorable  à  M.  de  Trouville,  mais  qu'il 
était  trop  abrégé.  Cette  découverte  a  fait  tant  de 
bruit  à  Paris  et  en  pays  étranger  que  je  demande 
à  l'Assemblée  qu'une  salle  attenante  aux  séances 
soit  destinée  à  faire  les  essais  nécessaires. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  rappeler  à  l'Assem- 
blée qu'elle  a  déclaré  qu'il  y  aurait  des  fonds  pour 
l'encouragement  des  arts  ;  ce  serait  peut-être 
l'occasion  ou  jamais  de  les  distribuer  entre  les 
artistes  célèbres  que  la  bienfaisance  de  vos  décrets 
a  attirés  dans  ce  pays. 

M.  Dionis  dn  Séjoor  (1).  Quand  vous  ren- 
voyez à  l'Acaiéinie  des  sciences,  c'est  pour  qu'elle 
vous  dise  lu  vérité  ;  ne  trouvez  pas  mauvais  que 
quelquefois  elle  contredise  l'idée  des  auteurs. 

Ce  n'est  pas  pour  M.  de  Trouville  que  je  parie; 
les  principes  de  sa  machine  nous  ont  paru  bons, 
ingénieux;  mais  la  dilficullé  est  de  savoir  si,  dans 
l'exécution,  leur  effet  ne  serait  pas  détruit  par 
les  imperfections  d'une  grande  machine.  Je  crois 
que  vos  comités  pourraient  se  compromettre  s'ils 
prenaient  sur  eux  la  conduite  des  expériences  ; 
les  principes  peuvent  n'être  pas  présents  à  leur 
mémoire.  Si  1  essai  ne  réussissait  pas,  on  ne  man- 
querait pas  de  dire  :  Voilà  ce  que  c'est  que  de 
n'avoir  pas  consulté  ceux  qui  s'y  connaissent. 

Non,  prenez  donc  des  mécaniciens  partout  où 
vous  en  trouverez  ;  pour  nous,  nous  n'y  connais- 
sons goutte. 

M.  Heartaalt-Ijamerville,  rapporteur.  Il  ne 
s'agit  pas  de  juger  de  l'utilité  ou  de  la  [fossibi- 
lité  de  la  découverte,  mais  seulement  défaire  le 
devis  des  frais  de  l'expérience  nécessaire  pour 
constater  cette  utilité. 

M.  Bureaux  de  Pnsy.  La  découverte  dont  il 
est  question  s'annonce  sous  les  dehors  les  plus 
imposants.  Il  faut  se  défier,  je  le  sais,  des  projets 
qui  nous  sont  présentés;  mais  il  faut  mettre  en 
cela  la  prudence  nécessaire  à  l'encouragement 
des  arts.  Voire  comité  embrasse,  dans  son  projet 
de  décret,  l'une  et  l'autre  ;  et  je  demande  que 
son  projet  soit  adopté. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  et  or- 
donne l'impression  du  rapport.) 

M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports (2).  Messieurs,  votre  comité  des  rapports 
me  charge  de  vous  rendre  compte  de  la  contes^ 
tation  qui  existe  maintenant  dans  la  ville  de  Poi- 
tiers entre  les  corps  administratifs  et  V Université 
de  cette  ville.  Voici  ce  qui  y  a  doimé  lieu  : 

Dans  la  Faculté  des  arts  de  l'Unirersité  de  Poi- 
tiers, les  professeurs  ont  manifesté  l'intention  de 
cesser  leurs  fonctions,  qu'ils  ont  en  effet  cessées. 
Les  corps  administratifs,  prévenus  de  ces  inten- 
tions, ont  cherché  à  prendre  toutes  les  précautions 
possibles  pour  empêcher  que  les  classes  ne  fussent 
abandonnées. Ils  ont  cru  que,  dans  la  circonstance 
d'une  cessation  de  fonctions  si  essentielles,  il 
était  de  leur  devoir  de  suîJpléer  aux  places  qui 
devenaient  vacantes. 

M.  l'abbé  Maury.  J'ai  une  connaissance  par- 
ticuhère  de  l'affaire  dont  il  s'agit;  elle  a  été 


(4)  Membre  de  l'Académie  des -sciences. 
(2)  Nous  empruntons  cette  discussion  au  Journal  lo- 
gographique,  t.  XXI,  p.  78. 


parfaitement  développée  dans   une  adresse    de 
l'Université  de  Poitiers  à  l'Assemblée  nationale... 

Un  membre  à  gauche  :  Parbleu!  c'est  lui  qui  l'a 

faite. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  prierai  M.  le  rapporteur 
de  vouloir  bien  la  lire,  parce  que  c'est  la  qu'on 
trouvera  les  faits  ;  M.  le  rapporteur  ne  l'a  pas 
encore  lue. 

M.  le  Président.  Monsieur  Maury,  je  vous  prie 
de  garder  le  silence  jusqu'à  la  fin  du  rapport. 

M.  "Vieillard,  ra/?por/^ur.  La  municipalité,  le 
district  et  le  directoire  se  sont  réunis  et  ont 
nommé  aux  places  vacantes.  Cette  nomination 
s'est  faite  le  21  janvier  dernier.  Le  23,  c'esi-à- 
dire  deux  jours  après  que  les  corps  administratifs 
avaient  pourvu  au  remplacement  des  professeurs, 
l'Université,  par  députés,  prévint  le  directoire  du 
département  qu'elle  avait  pourvu  au  remplace- 
ment des  professeurs  de  la  Faculté  des  arts,  qui 
se  trouvaient  dans  le  cas  d.- ne  pas  continuer  leurs 
fonctions,  et  qu'elle  se  transporterait  le  lende- 
main 24  pour  faire  l'installation  des  sujets  par 
elle  nommés. 

Il  fut  répondu  aux  députés  de  l'OniverBilé  que 
les  corps  administratifs  s'étaient  occupés  de  ce 
reiuplacement  et  qu'eux-mêmes  entendaient  faire 
l'installation  des  sujets  qu'ils  avaient  nommés. 

Le  lendemain  24,  les  trois  corps  administratifs 
réunis  se  transportèrent  au  collège  de  Poitiers, 
pour  y  installer  les  sujets  qu'ils  avaient  nommés. 
Là  ils  trouvèrent  l'Université,  c'est-à-dire  ii|u- 
sieurs  membres  d'un  tribunal  établi  dans  l'Uni- 
versité de  Poitiers,  qui  avaient  devancé  les  corps 
administratifa  au  collège,  et  qui  déjà  avaient 
procédé  à  l'installation  du  principjal,  quoiqu'il  ne 
fût  que  8  heures  du  matin.  Le  principal  installé 
par  l'Université  soutint,  vis-à-vis  des  corps  admi- 
nistratifs, qu'il  était  bien  pourvu.  On  demanda 
les  clefs  des  classes,  elles  furent  remises  ;  et  les 
corps  adii.inistratifs  installèrent  les  professeurs. 
Le  principal,  installé  par  l'Université,  a  toujours 
conservé  les  clefs  de  l'appartement  de  la  princi- 
pauté et  prétend  devoir  continuer  ses  fonctions. 
D'autre  part,  les  professeurs  de  l'Université  pré- 
tendent aussi  avoir  été  nommés  légalement.  Il  est 
arrivé  qu'on  a  excité  dans  ce  moment-là,  dans  la 
ville  de  Poitiers,  une  espèce  d'insurrection.  Les 
écoliers  ont  très  mal  reçu  les  professeurs  qui 
étaient  nommés  par  les  corps  administratifs  ;  et  le 
directoire  a  été  obligé  de  faire  publier  une  pro- 
clamation pour  établir  l'ordre  et  la  paix. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  les  corps  admi- 
nistratifs se  sont  adressés  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  classes  ont  cessé  dans  le  collège,  les 
professeurs  nommés  par  les  corps  administratifs 
ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  à  cause  des 
troubles  et  dans  l'indécision  où  l'on  est  de  sa- 
voir laquelle  des  deux  nominations  doit  préva- 
loir ou  de  celle  des  corps  administratifs  ou  de 
celle  de  l'Université.  Celle-ci  n'a  pour  elle  que  les 
droits  d'un  tribunal del  Université,  qu'il  n'est  pro- 
bablement pas  dans  votre  intention  de  laisser  sub- 
sister. Votre  comité  a  pensé  que,  d'après  l'esprit 
et  les  termes  de  vos  décrets,  notamment  celui  du 
22  décembre,  qui  attribue  au  directoire  du  dépar- 
tement la  surveillance  sur  l'éducation  publique, 
le  directoire  du  déparlement,  d'après  l'avis  du 
district,  et  après  en  avoir  conféré  avec  la  muni- 
cipalité, avait  été  en  droit  de  nommer.  Je  ne 
vous  ajouterai  pas  en  géaéral  qu'il  est  attesté, 
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par  les  pièces  dont  je  suis  saisi  et  par  la  députa- 
tion  entière  de  Poitiers,  que  les  professeurs  qui 
ont  éié  nommés  réunissent  toutes  les  Qualités 
pospibl''8  du  côté  du  talent,  du  côté  de  la  pro- 
bité. Voilà,  Messieurs,  les  témoignages  que  je 
suis  chargé  de  leur  rendre  de  la  part  de  beau- 
coup de  MM.  les  députés  de  Poitiers,  qui d  man- 
dent, pour  le  bien-être  de  leur  ville,  que  Kp 
classes  puissent  continuer  d'être  tenues  dans  le 
collège  de  Poitiers,  et  c'est  d'après  cela  qu'au 
nom  de  votre  comité  j'ai  l'tionneur  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  les  pétitions  des 
corps  administratifs  du  département  de  la  Vienne, 
décrète  : 

«  Que  les  principal  et  professeurs  commis 
par  les  trois  corps  administratifs  de  Poitiers 
exerceront  provisoirement  au  collège  de  ladite 
ville  les  fonctions  qui  leur  ont  été  attribuées  ;  ei 
ce,  nonobstant  toute  autre  nomination  ou  com- 
mission, lesquelles  sont  déclarées  comme  non- 
avenues.   » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  l'abbé  Maury.  D'après  une  copie  d'adresse 

aue  j'ai  reçue  ce  matin,  il  résulte  que  beaucoup 
t;  faits  n'ont  pas  été  présentés  avec  exactitude. 
D'abord  l'année  dernière,  le  19  du  mois  de  fé- 
vrier, vous  avez  rendu  un  décret  par  lequel  vous 
avez  statué  que  toute  police  de  collège  resterait 
dans  le  même  état,  jusqu'à  ce  que  vous  en  eussiez 
autrement  ordonné.  Voilà  la  loi  fondamentale 
que  je  vous  supplie  dt;  ne  pas  perdre  de  vue. 
A  présent,  voici  la  contestation  qui  s'est  élevée 
dans  le  collège  de  Poitiers  et  qui  vous  e.-t 
présentée  dans  ce  moment  d'une  manière  très 
inexacte. 

Le  22  du  mois  de  janvier  dernier  était  le 
ttrnie  lalal  prescrit  par  vos  décrets  pour  la  pres- 
tation du  serment  des  fonctionnaires  publics. 
M.  le  rapporteur  nous  a  dit  que  les  professeurs 
de  l'Université  de  Poitiers  avaient  cessé  leurs 
fonctions  ;  je  vous  supplie  de  retenir  ces  expres- 
sions, car  elles  sont  infiniment  importantes. 
Voici,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville 
de  Poitiers  : 

Il  s'est  d'abord  élevé  une  grande  contestation 
pour  savoir  si  ces  professeurs  de  l'Université 
étaient  des  fonctionnaires  publics  ;  et  à  cet 
égard,  Messieurs,  plusieurs  membres  du  direc- 
toire du  district  pensaient  le  contraire,  croyant 
que,  dans  le  sens  de  votre  décret  il  ne  s'agissait 
que  du  miuisière  purement  ecclésiastique. 

M.  Babey.  Qu'en  pensez-vous? 

M.  l'abbé  Maury.  Je  ne  soutiens  pas  cette 
opinion.  Je  vous  rends  compte  des  faits.  Plu- 
sieurs membres  du  directoire  de  district  et  même 
du  directoire  du  département  ont  déclaré  que  le 
sens  de  votre  décret  était  uniquement  renfermé 
dans  l'exercice  du  ministère  ecclésiastique,  et 
que  des  ecclésiastiques  qui  n'étaient  pas  payés 
par  l'Etat  n'étaient  pas  dans  le  cas  du  serment. 
Cependant,  cinq  professeurs  immédiatement  sou- 
mis au  régime  de  l'Université  se  sont  persuadés 
que  l'on  pouvait  leur  appliquer  la  sévérité  de 
votre  décret,  et,  en  conséquence,  ils  n'ont  pas 
cessé  leurs  fonctions  comme  on  vous  l'a  dit;  ils 
ont  donné  leur  démission.  {Rires.) 

A  présent,  Messieurs,  que  j'ai  eu  le  bonheur 


d'obtenir  un  sourire  pour  ce  mot-là,  je  vais  vous 
prouver  qu'il  n'était  pas  indifférent. 

Le  21  du  mois  de  janvier,  les  professeurs  se  sont 
adressés  au  tribunal  de  l'Université  qui  les  avait 
institués.  Le  tribunal  de  l'Université  a  accepté  leur 
démission,  et  leur  a  dit  :  Puisque  vous  ne  vou- 
lez plus  être  fonctionnaires  publics,  vous  allez 
être  remplacés. 

Lorsque  des  professeurs  d'un  collège  donnent 
leur  démission,  est-ce  à  l'Université  ou  au  direc- 
toire aies  remplacer?  Voilà  la  véritable  question 
à  cet  égard.  Messieurs,  comme  l'Université  est 
en  possession  de  nommer  ses  professeurs,  comme 
vos  décrets  ne  lui  ont  pas  défendu  et  spéciale- 
ment votre  décret  du  19  du  mois  de  février  der- 
nier Its  a  provisoirement  maintenus  dans  ce 
droit,  il  me  semble  que  les  municipalités,  les 
districts  et  les  départements  ne  pouvaient  s'im- 
miscer de  l'enseignement  public  que  dans  le  cas 
où  l'Université  refuserait  de  nommer  des  [)rofes- 
seurs.  ici.  Messieurs,  les  classes  n'ont  pas  été  va- 
cantes un  seul  instant,  il  n'y  a  pas  eu  interruption 
d'un  seul  jour  dans  les  places.  Il  me  paraît  bien 
sévère  que  cette  Université  se  trouve  dépouillée, 
par  un  décret  subséquent,  d'un  droit  que  votre 
décret  du  19  février  dernier  lui  avait  assuré. 

Je  vous  prie  d'observer,  Messieurs,  que  je  suis 
d'autant  moins  suspect  dans  cette  cause,  que, 
par  le  plus  grand  de  tous  les  hasards,  je  plaide 
la  cause  apparente  de  plusieurs  professeurs  qui 
ont  prêté  le  serment  :  ce  n'est  pas  mou  intention. 
(liij'es.)  Aussi  n'aurais-je  pas  demandé  la  parole 
si  j'avais  voulu  plaider  la  cause  des  professeurs, 
mais  j'ai  cru  entrer  dans  vos  vues,  vous  donner 
un  exemple  de  mon  respect  pour  vos  décrets,  en 
vous  rappelant  que  c'était  la  cause  de  l'Univer- 
sité que  je  plaidais  et  de  l'Université,  Messieurs, 
qoi  n'a  lait  qu'exercer  un  droit  ancien,  un  droit 
dont  jouissent  l'Université  de  Pans  et  celles  de 
tout  le  royaume. 

La  municipalité  et  le  directoire  de  Poitiers 
u'ont  donc  pu  être  animés,  pour  cette  nomina- 
tion, que  de  ce  désir  de  conquête  d'autorité  au- 
quel il  faut  mettre  des  bornes.  Quand  on  vous 
dit,  Messieurs,  que  depuis  la  destruction  des  jé- 
suites la  municipalité  de  Poitiers  était  dans  1  u- 
sage  d'instituer  des  professeurs,  il  y  a  ici  une 
grande  erreur,  qui  provient  de  la  négligence  à 
faire  usage  des  mots  propres.  La  municipalité  de 
Poitiers  était  dans  l'usage  d'installer  les  profes- 
seurs, mais  non  pas  de  les  nommer.  Jamais  la 
municipalité  n'en  a  nommé  aucun. 

M.  Babey.  Est-ce  encore  une  vérité,  cela? 

M.  l'abbé  Illaary .  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Monsieur  Babey,  asseyez- 
voug. 

M.  Babey  murmure. 

M.  le  Préaldeat.  Je  vous  ordonne  de  vous 
asseoir. 

M.  Babey  parle  avec  vivacité  dans  le  tumulte 
de  l'Assemblée. 

Cris  unanimes  :  A  l'ordre  ! 

M.  le  Président.  Au  nom  de  l'Assemblée,  je 
vous  ordonne  de  vous  asseoir  et  de  vous  taire  : 
on  doit  être  aussi  sage  le  soir  que  le  matin,  le 
matin  que  le  soir. 
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M.  l'abbé  Maary.  Vous  voyez.  Messieurs,  que 
dans  celte  discussion  nous  sommes  discords  sur 
un  principe.  Personne  ne  conteste  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
que  sur  les  faits.  Pren.ier  fait  :  y  a-t-il  eu  ces- 
sation de  fouciions  dans  ['Uoiversité  de  Poitiers? 
Second  fait  :  la  municipaliié  de  Poitiers  esi-elle 
dans  l'usaiie  de  nommer  ses  professeurs?  Troi- 
sième fait":  les  nouveaux  professeurs  nommés 
par  la  municipalité  de  Poitiers  ont-ils  prêté  le 
serment?  Gomme  le  comité  des  rapports,  dont  le 
devoir  est  d'être  impartial,  ne  vous  rend  pas 
compte  des  moyens  employés  par  l'Université  de 
Poitiers,  je  supplie  l'Assemblée  df  permettre  que 
demain  matin  je  remette  au  comité  des  rapports 
les  pièces  qui  m'ont  élé  communiquées,  atio  que 
samedi  au  soir  l'Assemblée  puisse  prononcer  sur 
cette  affaire  en  connaissance  de  cause. 

M.  Beaiipoil  de  Sainte-Aulaîre,  évêque  de 
Poitiers.  J'ai  très  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  que 
M.  l'abbé  Maurv  vient  de  dire.  Je  dirai  seulement 
que,  par  les  nouvelles  que  j'ai  r  çues  de  Poitiers 
hier,  il  me  paraît  que  MM.  les  udministrateurs 
se  sont  un  peu  pressés  pour  nommer  des  pro- 
fesseurs qui  ne  sont  pas  seulementdes  professeurs 
des  arts,  mais  des  professeurs  de  théologie.  J'ai 
dit  qu'on  s'était  pressé  de  faire  cette  nomination: 
1°  parce  que  les  régenis  qui  étaient  en  exercice 
n'ont  point  refusé  le  service;  il  est  vrai  qu'il  y  en 
a  plusieurs  qui  ont  annoncé  qu'ils  ne  pourraient 
pas  prêter  le  serment,  mais  ils  oni  offert  de  con- 
tinuer leurs  fonctions,  conformément  à  voire  dé- 
cret du  mois  de  décembre  qui  leur  permettait  de 
le  faire  jusqu'au  remplacement.  Si  on  avait  dif- 
féré, il  eût  été  moins  mauvais;  j'ose  dire  moins 
mauvais,  parce  qu'il  y  avait  deux  chaires  de  théo- 
logie dans  rUniversiié  de  Poitiers.  Ces  deux  chai- 
res de  théologie  ont  été  remplies  par  un  religieux 
cordelier,  recteur  de  rUoiversilé.  Je  ne  parle  pas 
de  son  mérite,  mais  en  fait  de  théologie,  il  en 
avait  très  peu  :  on  l'a  reconnu  dans  l'Université 
pour  avoir  des  latents  en  politique;  po-sédé  de 
la  manie  aérostatique,  ce  religieux  s'est  appliqué 
à  faire  plusieurs  ballons,  dans  le  temps  qu'on 
avait  celte  fureur.  J'observe  que  le  collège  de 
Poitiers  est  très  heureux;  ci-devant  occupé  par 
les  jésuites,  ils  étaient  au  nombre  de  60  à  70,  et 
le  concours  de  la  jeunesse  était  considérable. 
J'observe  que  le  principal  du  collège,  qui  est  or- 
dinairement un  ecclésiastique,  est  aujourd'hui  un 
procureur;  cet  homme  est  très  bon  praticien, 
mais  je  ne  le  crois  pas  capable  de  conduire  un 
collège.  {Rires.) 

On  a  nommé  pour  professeur  de  seconde  un 
féodiste  qui  est  un  partait  honnête  homme  ;  mais 
aujourd'hui,  comme  vous  avez  supprimé  toute 
espèce  de  féodaUté....  {Rires  et  applaudissements.) 
On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  des  professeurs  qui 
avaient  prêté  le  serment:  cela  est  vrai;  il  y  en  a 
deux  qui  sont  prêtres  et  qui  ont  effectivement 

Îirêté  leur  serment;  je  n'en  connais  pas  d'autres, 
e  finis  par  vous  observer  qu'il  est  très  certain 
que  l'Université  ait  été  pendant  longtemps  dans 
rusage  de  nommer  ses  professeurs;  qu'elle  a 
offert  de  les  nommer  en  cette  occasion,  et  que  ks 
corps  administratife  n'ont  point  voulu  agréer 
cette  offre. 

M.  Thibaudeaa,  procureur-général-syndic 
de  la  commune  de  Poitiers.  L'insurrection  qui  a 
eu  lieu  daus  le  collège  de  Poitiers,  et  qui  s'est 
propagée  dans  toute  la  ville,  n'a  eu  d'autre  cause 
que  la  distribution  qui  a  été  faite  de  divers  écrits 
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répandus  par  le  clergé  contre  la  constitution  civile 
que  vous  avez  décrétée.  Cette  distribution  n'a  pas 
produit  l'effet  qu'on  en  attendait,  car  il  y  a  1 1  cu- 
rés dans  la  ville  de  Poitiers  qui  o:it'fait  leur 
serment  et  sont  encore  en  fonction.  M.  l'évêque 
de  Poitiers  avait,  de  son  côté,  fait  fiublier  un 
mandement,  et  je  conviens,  Messieurs,  qu'il  a  pro- 
duit un  effet  tout  différent  sur  les  ecclésiastiques 
professeurs  dans  un  collège;  aussi  aucun  d'eux 
n'a  voulu  prêter  son  serment.  Au  moyen  de  ce, 
qu  a-t-on  fait  alors  ?  Vous  avez  vu,  pa'r  les  piè- 
ces dont  on  vous  a  fait  lecture,  qu'ils  s'étaient 
retirés,  et  non  pas  qu'ils  avaient  donné  leur  dé- 
mission, comme  vous  l'a  dit  M.  l'abbé  Maury. 

C'est,  Messieurs,  dans  ce  moment  que  les  corps 
administratifs  de  la  ville  de  Poitiers,  voyant  que 
le  service  du  collège  allait  cesser,  voyant  que 
personne  ne  s'empressait  d«î  le  remplacer,  parce 
que  ceux  qui  étaient  à  la  tête  du  collège  ne  de- 
maiidaient  pas  mieux  que  de  perpétuer  le  dé- 
sordre et  l'anarchie,  se  sont  réunis,  et  d'un  con- 
cert unanime  ont  fait  le  choix  des  nouveaux 
professeurs.  Après  cette  nomination,  faite  piir 
les  trois  corps  administratifs,  ils  se  sont  assem- 
blés pour  aviser  aux  précautions  à  prendre  pour 
l'installation  de  ces  professeurs.  jCest  alors  que 
l'Université,  sortant  du  sommeil  où  elle  était 
plongée,  a  cru  qu'elle  devait  croiser  la  nomina- 
tion faite  par  les  corps  administratifs  et  la  con- 
trarier par  une  nomination  postérieure  qu'elle 
prétendait  avoir  le  droit  de  faire;  et  comment 
prêt  'udait-on  faire  cette  nomination  ?  Les  corps 
administratifs  avaient  nommé  plusieurs  ecclé- 
siastiques qui,  pour  se  rendre  propres  à  leurs 
nouvelles  fonctions,  avaient  fait  leur  serment 
civique,  et  des  laïi^ues  sur  le  patriotisme  des- 
quels ils  étaient  bien  rassurés,  et  dont  MM.  les 
députés  de  la  ville  de  Poitiers,  car  je  parle  au 
nom  de  mes  confrères  de  ce  côté-là  {Vorateur 
montre  la  gauche),  estiment  beaucoup  les  per- 
sonnes. On  doit  donc  avoir  toute  la  conliance 
3ue  mérite  dans  cette  circonstance  la  réunion 
es  trois  corps  administratifs  et  des  députés  du 
département  ;  mais  l'Université  ne  pouvait  pas 
nommer  des  ecclésiastiques;  c'eût  été  les  as- 
treindre au  serment  civique,  et  elle  ne  voulait 
pas  qu'ils  le  fussent  :  elle  voulait  donc  nommer 
des  laïques,  parce  qu'elle  n'ignorait  pas  que  les 
laïques  n'étaient  point  forcés  au  serment  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  ;  ce  n'est  pas  que 
les  laïques  ne  soient  obligés  de  faire  le  serment 
prescrit  à  tous  les  fonctionnaires  publics ,  mais 
je  dis  qu'elle  ne  voulait  pas  nommer  d'ect;lé- 
siastiques  qui  avaient  fait  leur  serment  :  ce  qui 
fait  qu'elle  a  nommé  un  principal  laïque.  Et  quel 
est,  Messieurs,  ce  principal  laïqu  •  ?  Certaine- 
ment je  suis  bien  éloigné  de  toute  espèce  de 
personnalité,  je  rends  justice  égalemesit  à  la 
probité  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  compromis 
dans  ce  conflit  de  nominations;  mais.  Messieurs, 
cet  homme  est  une  créature  du  ci-devant  parle- 
ment de  Paris,  principalement  de  M.  le  prési- 
dent Rolland,  gui  était  à  la  tête  de  ce  collège, 
qu'il  gouvernait  à  sa  fantaisie.  C'est  cet  homme, 
esclave  aveugle  des  volontés  de  M.  le  président 
Rolland,  qu'on  a  commencé  par  nommer  prin- 
cipal du  collège.  Cependant  dans  ce  moment  le 
service  public  est  attaqué. 

Quand  il  a  été  question  d'installer  les  profes- 
seurs nommés  par  l'administration,  la  municipa- 
lité chargée  de  cette  fonction  s'est  transportée  au 
collège  ;  elle  a  trouvé  les  postes  occupés  par  des 
sujets  nommés  par  l'Université;  elle  a  voulu  pro- 
céder à  l'installation  des  professeurs  élus  par  le 
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corps  administratif.  Les  écoliers,  par  des  instiga- 
tions pernicieuses  et  faciles  à  pénétrer,  ont  reçu 
la  municipalité  avec  des  huées,  des  acclamations 
injurieuses  ;  et  après  avoir  commis  des  désor- 
dres dans  le  collège,  se  sont  répandus  dans  la 
ville,  où  ils  ont  excité  la  même  insubordina- 
tion. 

Les  choses  en  cet  état,  le  département  a  pris 
un  arrêté  par  lequel  il  a  ordouné  que  les  portes 
du  collège  seraient  ouvertes  aux  professeurs,  a 
ordonné  aux  écoliers  de  les  reconnaître,  et  a  fait 
défense  à  tous  autres  de  s'immiicer  dans  l'admi- 
nistration de  ce  collège.  Les  professeurs  nommés 
par  l'Université  ont  résisté  à  cet  arrêté  ;  le  prin- 
cipal est  toujours  resté  dans  le  collège,  et  a  cons- 
tamment refusé  d'en  ouvrir  les  portes  ;  de  sorte 
que  le  collège  est  actuellement  vacant. 

Dans  ces  circonstances,  les  trois  administra- 
tions se  sont  adressées  à  vous,  Messieurs,  vous 
ont  porté  leur  plainte,  et  vous  ont  demandé  de 
vouloir  bien  autoriser  la  nomination  provisoire 
des  professeurs  faite  par  elle. 

Quel  parti  devez-vous  prendre.  Messieurs?... 

Voix  nombreuses  :  Assez  !  assez  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
d'ajournement.) 

M.  Lianjninais.  Je  demande,  par  amende- 
ment, que  le  tribunal  de  l'Université  soit  sup- 
primé. 

M.  Damonchel.  Si  vous  supprimez  ce  tribu- 
nal, à  qui  s'adressera-t-on  désormais  pour  termi- 
ner les  différends  qui  pourront  s'élever  par  la 
suite? 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  par  la  ques- 
tion préalable.) 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  l'abbé  IMIanry.  Messieurs,  je  demande  par 
amendement  que  l'Assemblée  ajoute  à  son  décret 
ces  mots  :  «  Qu'elle  ne  l'a  adopté  que  parce  que 
l'abbé  Maury  l'a  combattu.  » 

M.  Babey.  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury 
soit  rappelé  à  l'ordre  et  envoyé  à  l'Abbaye  pour 
avoir  insulté  l'Assemblée. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance  à  neuf  heures  trois 
quarts. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PBÉfilDENCE    DE   M.  »E  MIRABEAU. 
Séance  du  vendredi  4  février  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  tecrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir,  qui  est  adopté. 

M.  Bouche.  Le  patriotisme  et  le  zèle  pour  le 
(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


bien  public  sont  la  cause  du  mal  dont  je  viens 
me  plaindre  à  vous  en  ce  moment.  Plus  vos  dé- 
crets se  multiplient,plus  on  désire  de  les  connaître 
et  du  Ils  répandre  dans  les  divers  départements 
du  royaume;  mais  l'empressement  iju'on  té- 
moigne à  les  répandre  nuit  plus  à  la  chose  pu- 
blique que  quoi  que  ce  puisse  être.  Voici  ce  dont 
il  s'agit  : 

Des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  des 
étrangers  même,  craignant  de  ne  pas  avoir  une 
expédition  assez  prompte  des  décrets  que  vous 
rendez,  les  copient  dans  les  journaux  qui  ne  les 
rendent  pas  toujours  très  exactement;  ensuite 
ils  les  présentent  ou  les  font  présenter  pour  la 
signature  à  M.  le  Président  et  à  MM.  les  secré- 
taires. 

Cette  manière  de  présenter  des  pièces  à  signer 
est  sujette  aux  plus  grands  inconvénients  :  il 
arrive  fréquemment  que  ces  extraits  de  procès- 
verbaux  ou  ces  décrets,  comparés  à  ceux  qui 
sont  envoyés  officiellement  dans  les  départe- 
ments, se  trouvent  absolument  différents.  Cette 
différence  jette  du  trouble  dans  les  esprits,  arrête 
la  marche  de  vos  travaux,  sert  de  prétexte  aux 
ennemis  du  bien  public  et  compromet  réellement 
le  président  et  Ls  secrétaires  qui  ont  signé  des 
envois  manuscrits;  elle  peut  en  outre  occasionner 
de  très  grands  désordres. 

Pour  remédier  à  un  pareil  inconvénient,  nous 
avons  imaginé  un  moyen  que  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  décréter  ;  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident et  ses  secrétaires  ne  signeront  désormais 
d'autres  expéditions  collationnées  manuscrites 
des  décrets,  que  celles  qui  leur  seront  présentées 
par  les  secrétaires-commis  au  bureau  des  procès- 
verbaux,  ou  au  comité  des  décrets,  et  sur  le  haut 
de  la  première  page  desquelles  on  lira  ces  mots 
imprimés  :  Extrait  du  procès-verbal  de  V Assem- 
blée nationale,  séance  du ,  avec  le  fleuron  de 

l'Assemblée  nationale.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Mercier.  Messieurs,  un  professeur  de 
philosophie  au  collège  de  Saintes,  c'est-à-dire 
dans  une  ville  où  le  patriotisme  est  travaillé  dans 
tous  les  sens  par  l'erreur,  le  fanatisme  et  la  mal- 
veillance, M.  Le  Tournan,  a  eu  le  courage, 
quoique  très  jeune,de donner  le  premier  l'exemple 
de  la  soumission  à  la  loi,  en  prêtant  son  serment 
civique,  par  l'organe  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure.  11  a  fait  aussi  un 
travail  sur  cette  matière,  travail  très  fort  en  prin- 
cipes, en  raisonnements  et  en  citations,  dont  il 
fait  hommage  à  l'Assemblée. 

Je  demande,  Messieurs,  que  pour  stimuler  et 
récompenser  l'émulation  de  ce  jeune  citoyen,  vous 
daigniez  ordonner  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  le  procès-verbal  dudit  ouvrage  ainsi 
que  de  l'adresse  du  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  qui  l'accompagne. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Cliabroud.  j'ai  l'honneur  d'informer  l'As- 
semblée que  les  six  curés  de  la  ville  de  Vienne, 
leurs  vicaires,  le  principal,  sous-principal,  et  les 
huit  professeurs  ecclésiastiques  du  collège,  ont 
prêté  le  serment  décrété  le  27  novembre  dernier. 

Après  cela  je  vous  prierai  de  renvoyer  à  votre 
comité  de  jurisprudence  criminelle  la  difficulté 
dont  je  vais  vous  faire  part. 

Vous  avez  chargé  provisoirement  les  juges  des 
tribunaux  de  district  de  juger  les  affaires  crimi- 
nelles qui  se  trouvaient  alors  arriérées.  Dans  le 
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greffe  du  tribunal  de  la  ville  de  Vieane,  il  y  a 
1,000a  1,100  procédures  arriérées;  pour  pro- 
céder à  l'instruction  de  ces  affaires,  il  faut  que 
les  juges  ne  periltut  pas  uo  instant,  d'une  part  ; 
mais  jl  faut,  d'autre  part,  qn'ils  aient  des  coopê- 
raleurs.  Le  greffier  nommé  de  ce  tribunal  a  pris 
en  coutéquence?  ou  8  commis,  dont  les  uns  80.:t 
constamment  occupés  à  travailler  auxdites  pro- 
cédures et  les  auires  constamment  occupés  à 
faire  copier  des  procédures  qui  doivent  être  dé- 
livrées à  l'accusé. 

Cependant,  Messieurs,  vous  n'avez  nullement 
statué  sur  les  moyens  de  dédommager  de  ces 
frais  extraordinaires  les  greffiers  de  district;  vous 
sentez,  Messieurs,  qu'avec  des  appointements  de 
600  livres,  il  est  impossible  qu'un  greffier  ail 
5  ou  6  commis  et  qu'il  suffise  à  la  suite  des  ex- 
péditions criminelles. 

Dans  cet  état,  Mes^eurg,  je  propose  à  l'Assem- 
blée nationale  de  renvoyer  la  difficulté  à  son  co- 
mité de  jurisprudence  criminelle  qui  lui  propo- 
sera une  disposition  pour  subvenir  à  cet  incon- 
vénient. 

(Celte  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Si  nous  ne  sommes  pas 
en  nombre  légal  à  dix  heures  et  demie,  je  lèverai 
la  séance. 

M.  d'André.  Il  me  semble.  Monsieur  le  Prési- 
dent, qu'il  serait  nécessaire  de  faire  la  même  ob- 
servation à  deux  heures. 

M.  Giossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions des  directoires  des  départements  de  Rhône- 
et-Loire,  de  la  Côle-d'Qr,  du  Var,  du  Finistère, 
de  la  Seine-inférieure,  de  la  Haute-Loire,  de 
Seine-et-Marne,  de  Saône-et-Loireet  de  la  Haute- 
Garonne,  décrète  ce  qui  suit  : 

u  La  ville  de  Saint-Etienne  aura  deux  juges  de 
paix,  outre  celui  déjà  nommé  pour  le  canton  ; 
les  limites  de  leurs  juridictions  seront  celles  in- 
diquées par  le  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  la  ville  de  Saint-Etienne,  du  14  décembre  der- 
nier. 

«  Il  iera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Dijon,  Beaune,  Toulon,  Grasse, 
Antibes,  Saint-Tropez,  Morlaix,  Eu  et  Tréport, 
Brioude  et  Montereau  :  celui  d'Eu  et  Tréport  sera 
séant  à  Eu. 

«  Les  juridictions  consulaires  actuellement 
existantes  dans  quelques-unes  de  ces  villes  con- 
tinueront d'être  en  activité  jusqu'à  l'élection  et 
l'installation  des  nouveaux  juges,  qui  seront 
faites  dans  la  forme  établie  par  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire. 

«  La  commune  de  Rathoel  fait  partie  du  dis- 
trict de  Màcon. 

«  Celle  de  Passavant  est  distraite  du  départe- 
ment des  Vosges,  pour  être  unie  à  celui  de  la 
Baute-Saône  et  au  district  de  Jussey. 

«  L'administration  de  la  Haute-Saône  propo- 
gera  la  compensation  de  cette  distraction. 

«  Les  communes  de  Marsoulas,  Cassaigne,  Bel- 
bèze  et  Aussain,  sont  distraites  du  département 
de  l'Ariège,  et  du  district  de  Saint-Girons;  elles 
seront  incorporées  au  département  de  la  Haute- 
Garonne,  district  de  Saint-Gaudens,  canton  de 
Salies.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Eianjiiinais,  au  nom  du  comité  ecclésiasU- 
qtie.  Messieurs,  j'ai  à  vous  proposer  un  projet  de 
décret  pour  la  circonscription  des  paroisses  de  la 
ville  de  Poitiers.  Ce  décret  ne  peut  souffrir  au- 
cune difficulté;  il  est  adopté  par  la  luuuicipalité, 
le  district  et  le  départeuient. 

M.  l'évêque  de  Poitiers  a  été  invité  à  y  con- 
courir :  on  a  attendu  pendant  trois  mois;  d'a- 
bord il  n'a  pas  fait  de  réponse;  enfin  il  a  répondu 
au  mois  de  janvier  par  une  lettre  que  j'ai  en  ori- 
ginal et  qui  porte  un  refus  exprès. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  comi'te  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  ecclé&iastique,  d'un 
procès-verbal  contenant  un  projet  de  réunion  et 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Poi- 
tiers, arrêté  par  le  directoire  du  district  le  21  no- 
vembre dernier,  de  l'avis  et  du  consentement  des 
commissaires  du  conseil  général  de  la  commune 
de  celte  ville,  et  approuvé  par  le  directoire  du 
département  le  16  janvier  cuivant,  ainsi  que  du 
relus  de  concourir  à  cette  opération,  manife:^tô 
par  M.  l'évêque  de  Poitiers  dans  sa  lettre  du  1 1  du- 
dit  mois  de  janvier,  en  réponse  à  la  réquisition 
qui  lui  avait  été  faite  par  le  directoire  du  district, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  La  ville  de  Poitiers  et  ses  faubourgs  seront 
divisés  entre  les  six  paroisses  suivantes,  savoir  : 
la  cathédrale,  Saiute-Radégonde,  Saint-Porchaire, 
Noire-Dame,  MontierneuxetSaint-Hiiaire,  lesquel- 
les seront  limitées  ainsi  qu'il  est  exprimé  au  pro- 
cès-verbal de  réunion  et  circonscription  ci-dessus 
daté. 

Art.  2. 

«  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  de  ses  fau- 
bourgs, mentionnées  au  même  procès-verbal,  sont 
supprimées. 

Art  3. 

«  L'église  ci-devant  paroissiale  de  Saint-Salur- 
nin  sera  conservée  comme  succursale  de  la  pa- 
roisse de  Sainte-Radégonde.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Despatys   de  Courteilles,  au  nom  du 

comité  ecclésiastique  (1).  La  municipalité  de  Paris, 
ayant  terminé  ses  opérations,  a  fait  mettre  son 
travail  sous  les  yeux  du  comité  ecclésiastique; 
de  51  paroisses  qui  existaient  dans  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  24  seulement  sont  conservées, 
et  9  autres  sont  nouvellement  établies  ou  trans- 
férées dans  des  églises  qui  sont  plus  à  portée 
des  paroissiens. 

Votre  comité,  prenant  en  considération  la  po- 
pulation et  l'étendue  de  la  capitale,  et  surtout  la 
suppression  d'un  grand  nombre  de  communautés 
religieuses,  qui  procuraient  aux  habitants  la  fa- 
culté d'assister  au  service  divin,  a  cru  que  le 
nombre  de  33  paroisses,  proposé  par  la  munici- 
pallié  de  Paris,  n'était  pas  trop  considérable. 
Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  se  livrer  à  un 
examen  trop  sévère  pour  la  circonscription  de 
ces  paroisses  ;  il  a  senti  que  l'expérience  seule 
pouvait  faire  ressortir  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  cette  circonscription;  il  a  senti  qu'il 
n'y  avait  que  l'exameu  d'une  administration  su- 


(1)  Nous  empruntons  co  rapport  et  la  discussion  qui 
suit  au  Journal  logograpkique,  t.  XXI,  p.  88. 
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pi'rieure  à  l'adminislration  de  ia  municipalité  de 
Paris,  qui  pîit  conduire  celte  opération  à  sa  per- 
fection-, il  a  senti  enfin  que,  s'il  se  permettait 
quelque  réforme,  il  provoquerait  par  là  un  grand 
nombre  de  réclamations,  qui  tendraient  à  différer, 
d'une  manière  très  dangereuse  pour  la  chose  pu- 
blique, la  consommation  de  cette  opération;  mais 
il  a  cru  qu'il  pouvait  concilier  la  célérité  que  lui 
prescrivent  les  circonstances  avec  les  intérêts  par- 
ticuliers, en  ne  vous  proposant  de  décréter  la  cii'- 
conscription  que  provisoirement.  Par  ce  moyeu. 
Messieurs,  les  réclamations  justes  qui  sont  à  faire 
par  les  différents  citoyens  de  la  capitale  sont  con- 
servées dans  leur  entier. 

Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments,  Messieurs, 
je  devrais  borner  là  mon  rapport;  mais  je  suis 
obligé  de  vous  rendre  compte  de  quelques  faits 
qui  me  paraissent  nécessaires;  et  d'abord,  Mes- 
sieurs, je  vous  observe  que,  par  un  décret  du 
15  janvier,  vous  avez  décrété  provisoirement  l'é- 
tablissement de  la  paroisse  Notre-Dame,  et  par 
ce  décret  vous  avez  dit  que  la  paroisse  de  l'île 
Saint-Louis,  qui  est  annexée  à  la  première,  de- 
meurera provisoirement  succursale  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Cette  dispo- 
sition de  vos  décrets  a  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions très  vives  et  très  puissantes.  La  municipa- 
lité de  Paris,  à  laquelle  votre  comité  a  fait  de- 
mander son  avis  sur  ces  réclamations,  n'a  pu  se 
dissimuler  que  l'urgence  des  circor. stances  l'avait 
empêchée  de  faire  les  réllexions  qui  ont  élé  pro- 
posées dernièrementpar  les  citoyens  de  l'île  Saint- 
Louis,  réflexions  auxquelles  elle  convient  qu'elle 
aurait  dû  faire  beaucoup  plus  d'attention,  et  qui 
méritent  la  considération  de  l'Assemblée.  La  po- 
sition particulière  de  l'île  Saint-Louis  semble  ef- 
fectivement indiquera  tous  ceux  qui  ont  quelque 
connaissance  du  local  que  la  paroisse  devrait 
être  conservée.  L'île  Saint-Louis  est  une  espèce 
de  petite  ville  de  province  établie  au  centre  delà 
capitale,  et  qui  a  des  habitudes  et  des  mœurs  par- 
ticulières. Elle  est  singulièrement  peuplée  de  per- 
sonnes qu'on  appelle  ici  gens  retirés,  pour  les- 
quels le  service  divin  et  une  certaine  pompe  dans 
les  cérémonies  religieuses  sont  une  espèce  de 
besoin. 

11  a  été  observé  aux  dâputés  de  la  section  de 
rîle  Saint-Louis  que  leur  paroisse  devant  être 
provisoirement  conservée  à  titre  de  succursale, 
ils  pourront  présenter  leur  pétition  à  une  se- 
conde législature,  qui  ne  sera  pas  retenue,  comme 
pourrait  être  l'Assemblée  nationale,  par  la  néces- 
sité de  maintenir  l'exécution  de  ses  décrets,  puis- 
qu'il n'est  question  ici  que  d'un  objet  purement 
réglementaire. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  qu'il  fût  régulier  de 
vous  proposer  de  revenir,  quant  à  présent,  sur 
votre  décret;  il  a  cru  que  les  habitants  de  l'île 
Saint-Louis  devaient  être  tranquillisés  par  l'aveu 
qu'a  fait  la  municipalité  de  la  justesse  de  ces 
réclamations,  de  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  les 
adopter  lorsque  la  loi  le  permettra.  Au  moyen  de 
quoi  votre  comité  ne  vous  propose  rien  à  cet 
égard,  s'en  rapportant  à  votre  prudence. 

Je  suis  obligé  aussi,  Messieurs,  de  vous  offrir  dif- 
férentes réclamations  qui  ont  été  laites  par  les 
habitants  de  la  section  du  Louvre;  elles  sont  re- 
latives à  la  circonscription  de  la  paroisse  Sainl- 
Germain-l'Auxerrois.  Celte  parois^^e,  dans  la  par- 
tie septentrionale,  est  bornée  par  la  rue  Saint- 
Honoré  jusqu'à  la  rue  du  Dauphiii.  11  a  paru  à 
votre  comité,  ainsi  qu'à  la  municipalité  de  Paris, 
que  la  cour  du  Manège,  que  l'Asst  mblée  natio- 
nale et  ses  dépendances  devant  faire  partie  de  la 


paroisse  Saint-Germain-l'Auxerrois,  les  difficuliés 
qui  pourraient  s'élever  sur  la  démarcation  des 
limites  des  deux  paroisses  de  Saint-Roch  et  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois  ont  engagé  les  ci- 
toyens de  la  section  du  Louvre  à  vous  prier  de 
comprendre  dans  la  paroisse  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  toute  la  partie  gauche  de  la  rue 
Saini-Honoré,  qui  est  depuis  la  rue  du  Dauphin 
jusques  et  y  compris  la  rue  Royale. 

Au  surplus,  la  proposition  que  vous  fait  le  co- 
niiié  ecclésiastique  de  n'adopter  que  provisoire- 
ment les  circonscri|itions  présentées  par  la  mu- 
nicipalité a  pour  hui  de  prévenir  toute  espèce 
de  réclamations.  Je  dois  encore  vous  dire,  Mes- 
sieurs, que  le  plan  i)roposé  par  la  municipalité  a 
présenté  une  difficulté  à  vaincre,  et  la  voici  :  les 
églises  dans  lesquelles  il  sera  établi  de  nouvelles 
paroisses  appartiennent  encore,  au  moins  quant 
à  la  jouissance,  à  des  communautés  religieuses. 
Nous  avons  cru  que  ce  serait  porter  atteinte  à 
l'article  3  de  votre  décret  du  13  février,  que 
d'en  disposer  sans  leur  consentement,  parce 
qu'une  église  doit  être  regardée  comme  une  dé- 
pendance très  essentielle  d'un  couvent.  Eu  con- 
séquence. Messieurs,  je  me  suis  transporté,  avec 
un  commissaire  de  ia  municipalité  de  Paris,  d'a- 
bord au  couvent  des  Filtes-Dieu;  il  ne  nous  a  pas 
élé  possible  de  vamcre  ces  dames-là;  nous  avons 
vu  une  opposition  si  marquée  que  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  aller  plus  avant,  d'autant  jilus 
qu'après  avoir  examiné  le  local  autant  qu'il  nous 
a  élé  posssible  de  le  faire,  ces  religieuses  n'ont 
même  pas  voulu  nous  accorder  l'entrée  de  leur 
cha'ur.  {Rires.)  11  n'en  a  pas  été  de  même  des 
(lames  de  l'abbaye  Saint-Antoine  :  la  considéra- 
tion du  bien  public  a  eu  sur  elles  l'empire  qu'il 
doit  avoir  sur  tous  les  bons  citoyens  :  elles  se 
sont  prêtées,  non  seulement  avec  complaisance, 
mais  avec  tout  le  civisme  possible,  à  nos  proposi- 
tions. {Hires  et  applaudissements  unanimes.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  gaielé  fran- 
çaise est  extrêmement  aimable,  pourvu  qu'elle  ne 
dure  pas  trop  longtemps  dans  une  Assemblée  dé- 
libérante. 

M.  Despatys  de  Courteilles,  rapporteur. 
Elles  ont  voulu  absolument  s'en  tenir  au  mot 
soumission,  auquel  cependant  elles  ont  ajouté 
l'aveu,  que  de  tous  les  arrangements  qui  leur 
seraient  proposés,  celui  qui  leur  avait  été  jiro- 
posé  par  les  commissaires  était  assurément 
le  moins  désagréable;  elles  ont  même  déposé 
leurs  intentions  dans  le  sein  des  deux  commis- 
saires, et  elles  s'en  sont  rapportées  à  moi  sur 
l'exécution  de  cet  arrangement.  {Rires.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  serais  fâché 
de  mettre  aux  voix  la  proposition  de  ne  plus 
rire. 

M .  Despatys  de  Coarteiiles,  rapporteur.  Les 
détails  que  je  me  permets  sont  essentiels,  parce 
qu'il  est  question  d'altérer,  en  quelque  sorte, 
l'exécution  d'un  de  vos  décrets.  Je  dis  donc  que 
mesdames  de  l'abbaye  de  Saint-Antoine  se  sou- 
mettent très  volontiers.  Je  n'ai  point  chargé  la 
nomenclature  des  paroisses  de  Paris  des  condi- 
tions sous  lesquelles  ces  religieuses  consentiraient 
à  céder  leur  église.  Votre  comité  ne  croit  devoir 
rien  vous  proposer,  si  ce  n'est  d'en  renvoyer 
l'examen  à  votre  comité  d'aliénation.  Je  finis  par 
une  observation  très  simple  :  il  est  certain  que 
ce  n'est  que  par  une  organisation  très  simple 
de  voire  clergé,  que  vous  rétablirez  l'urJie  dans 
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l'Eglise.  Hâtez-vous  donc  d'employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  vous  pour  la  conservation 
a'une  religion  dont  le  maintien  est  la  plus  chère 
comme  la  plus  importante  de  vos  sollicitudes. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer 
d'adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique,  de  la 
délibération  prise  par  la  municipalité  de  Paris 
(faisant  fonctions  d'assemblée  de  district,  et  pro- 
visoirement d'assemblée  de  département)  et  du 
plan  en  dépendant,  et  par  elle  arrêté  le  24  janvier 
dernier,  après  avoir,  conformément  à  l'article  13 
du  14  novembre  1790,  Invité  et  requis  l'évoque 
tiu  départeujentde  Parisde  concouriraux  travaux 
jiréparatoires  des  suppressions,  unioQS  et  transla- 
tions ci-après,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  lo^ 

«  Les  terrains  et  habitations  renfermés  dans  la 
nouvelle  enceinte  de  Paris,  qui  dépendaient  ci- 
devant  des  paroisses  hors  les  murs,  en  sont  dis- 
traits pour  être  compris  dans  la  division  générale 
dont  sera  ci-après  parlé. 

Art.  2. 

«  Les  terrains  et  habitations  qui  dépendaient 
fi-devant  des  paroisses  intérieures  en  sont  dis- 
traits pour  être  réunis  à  des  paroisses  extérieures, 
suivant  la  nouvelle  circonscription  qui  sera  dé- 
crétée sur  l'avis  des  districts  et  du  département 
de  Paris  ;  et  cependant,  jusqu'à  ce  que  cette  nou- 
velle circonscription  soit  décrétée,  les  lidôles  des 
lieux  dont  il  s'agit  au  présent  article  continue- 
ront de  recevoir  les  secours  spirituels  de  la  part 
de  leur  ci-devant  curé;  et  en  cas  de  suppression, 
de  la  part  du  curé  établi  dans  la  paroisse  dont 
dépend  leur  ci-devant  église  paroissiale. 

Art.  3. 

La  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  compris  tout 
ce  qui  est  renfermé  dans  la  nouvelle  enceinte, 
sont  divisés  en  trente-trois  paroisses,  dont  la 
dénomination  est  indiquée  dans  l'état  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  4. 

Les  trente-trois  paroisses  ci-dessus  sont  provi- 
soirement circonscrites  suivant  les  arrondisse- 
ments mentionnés  en  l'état  annexé. 

Art.  5. 
Toutes  les  paroisses  existantes  dans  la  nouvelle 
enceinte  de  Paris,  et  qui  ne  sont  pas  comprises 
en  l'étal  annexé,  sont  supprimées. 

Art.  6. 

«  La  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève  est 
conservée  pour  servir  provisoirement  d'oratoire 
à  la  ville  et  au  département  de  Paris.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Despatys  de  Conrteilles,  rapporteur.  Je 
dois  vous  faire  une  observation  au  sujet  de  l'arti- 
cle 6.  La  ville  de  Paris  désire  que  vous  conserviez 
l'église  de  Sainte-Geneviève  comme  oratoire, 
attendu  la  dévotion  qu'y  ont  tous  les  habitants 
de  la  cité,  et  même  tous  les  habitants  des  lieux 
circonvoisioa.  Il  a  paru  à  votre  comité  que  la 
nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève,  n'étant  pas 
d'ailleurs  disposée  pour  faire  une  église  parois- 
siale, pouvait  être  accordée  sousle  titre  d'oratoire 
à  la  ville  de  Paris. 


Vuici  maintenant  l'état  des  arrondissements  des 
trente-trois  paroisses  dont  nous  vous  proposons 
la  création  : 

Arkondissements   des  trente-trois   Paroisses 
POUR  LA  Capitale  (1). 

1 .  Saint-Pierre-de-Chaillot. 

(Barrière  de  Versailles),  en  suivant  le  bord  de  la 
rivière  jusqu'à  la  place  de  Louis  XV,  les  Champs- 
Elysées  jusqu'à  la  grande  avenue,  ladite  à  gauche 
jusqu'à  la  barrière  de  l'Etoile,  les  murs  de  ladite 
jusqu'à  celles  de  Versailles  ,  et  généralement 
toutes  les  rues,  cals-de-sac,  places,  etc.,  encla- 
vés dans  cette  limite. 


2.  Saint- Philippe-du- Roule. 

(Barrière  de  l'Etoile),  de  ladite  à  celle  de  Mon- 
ceau; la  rue  des  Rochers  à  droite,  jusqu'à  celle 
de  la  Pépinière;  les  rues  Quatremer  et  d'Anjou, 
à  droite, jusqu'à  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré; 
ladite  à  droite,  à  celle  des  Champs-Elysées  ;  ladite 
adroite,  jusqu'à  la  grande  avenue;  ladite  adroite, 
jusqu'à  la  barrière  de  l'Etoile. 

3.  La  Madeleine  de  la  Ville-VEvêque,  saus  la 
dénomination  de  Sainte-Madeleine. 

(Place  delà  Madeleine),  le  boulevard  à  gauche, 
jusqu'à  la  Chaussée-d'Antin;  ladite  à  gauche, 
rue  des  Porcherons  à  gauche,  jusqu'à  celle  de  la 
Rochefoucauld,  ladite  à  gauche,  jusqu'à  sa  bar- 
rière; les  murs  de  ladite,  jusqu'à  celle  de  Mon- 
ceau, rue  des  Rochers  à  gauche;  rues  Quatremer 
et  d'Anjou,  à  gauche  ;  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  à  gauche  jusqu'à  cell.-  des  Champs- 
Elysées;  ladite  à  gauche,  jusqu'à  la  Place  Louis  XV; 
ladite  place  entière,  le  pont  Louis  XVI,  rue  Royale 
à  gauche,  jusqu'aux  boulevards,  et  généralement 
toutes  les  rues,  etc. 

4.  Saint-Roch. 

(Rue  Saint-Honori),  me  de  Richelieu,  à  gauche 
jusqu'aux  boulevards,  lesdits  à  gauche  jusqu'à 
la  rue  Saint-Honoré  ;  la  rue  Royale  à  gauche, 
jusqu'à  celle  de  Saint-Florentin;  les  murs  hors 
les  Tuileries,  jusqu'à  la  rue  du  Dauphin;  ladite 
à  gauche,  jusqu'à  celle  de  Saint-Honoré,  ladite  à 
gauche,  jusqu'à  celle  de  Richelieu,  et  généralement 
toutes  les  rues,  culs-de-sacs  enclavés  dans  cette 
limite. 

5.  Saint-Germain-l^Auxeirois. 

(Arche -Marion)  rues  Thibautodé  et  des  Bour- 
donnais à  gauche;  rue  Saint-Honoré  à  gauche, 
jusqu'à  celle  du  Dauphin;  ladite  à  gauche,  jus- 
(^u'aux  murs  des  Tuileries;  lesdits  jusqu'à  la 
Place  Louis  XV,  la  cour  du  Manège  et  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale,  et  dépendances  com- 
prises, lesdits,  jusqu'à  la  rivière,  le  Poui-Royal, 
le  bord  de  ladite  jusqu'à  l'Arche-Marion,  la  Sama- 


(l)  Cet  état  n'a  pas  élô  inséré  an   Moniteur,  qui  se 
contonte  de  publier  les  articles  du  décret. 
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ritaine  comprise,  et  généralement  toutes  les  rues, 
culs-de-sac,  places,  etc.,  enclavés  dans  cette  li- 
mite. 

6.  Les  Petits-Pères,  place  des  Victoires,  sous  la 
dénomination  de  Saint- Augustin,  patron  de  la- 
^te  église. 

{Me  Saint-Honoré),  rue  Groix-des-Petits-Ghamps, 
à  gauche,  jusqu'à  la  place  des  Victoires;  ladite 
à  gauche,  jusqu'à  celle  de  Vide-Gousset;  ladite  et 
celle  de  Notre-Dame-des-Victoires  à  gauche,  jus- 
qu'à celle  de  Montmartre,  ladite  à  gauche  jusqu'au 
boulevard,  ledit  à  gauche  jusqu'à  la  rue  de  Ri- 
chelieu, ladiîe  à  gauche  jusqu'à  celle  de  Saint- 
Ilonoré,  ladite  à  gauche  jusqu'à  celle  Groix-des- 
Petits-Ghamps. 

7.  Saint-Eustache. 

(Rue  Saint-Honoré],  rueGroix-des-Petits-Champs 
à  droite  jusqu'à  la  place  des  Victoires,  ladite 
à  droite  jusqu'à  la  rue  Vide-Gousset;  ladite  et 
celle  Notre-Dame-des-Vicloires  à  droite  jusqu'à 
celle  de  Montmartre /ladite  adroite  jusqu'au  bou- 
levard; ledit,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  Poissonnière, 
ladite  et  celles  des  Petits-Garreaux,  Montorgueil 
et  Gomtesse-d'Artois,  à  droite,  jusqu'à  celle  Fro- 
magerie, ladite  et  celle  de  la  Lingerie,  à  droite, 
jusqu'à  celle  dite  de  la  Ghausseterie  et  celle  Saint- 
Honoré  ;  ladite  à  droite,  jusqu'à  celle  des  Petits- 
Champs. 

8.  Saint- Sauveur,  nouvelle  Eglise  :  jusqu'à  ce 
que  l'église  soit  achevée,  le  service  continuera 
provisoirement  à  se  faire  dans  l'église  Saint- 
Jacques-l'Hôpital,  sans  que  les  maisons  du 
cloître  dépendent  de  la  paroisse. 

{Rue  Mauconseil),  rue  Saint-Denis,  à  gauche 
jusqu'aux  boulevards,  lesdils  à  gauche  jusqu'à 
la  rue  Poissonnière;  ladite  et  celle  des  Petits-Gar- 
reaux,  Montorgueil  et  Gomtesse-d'Artois,  à  gauche, 
jusqu'à  celle  Mauconseil;  ladite  à  gauche  jus- 
qu'à celle  Saint-Denis. 

9.  Notre-Dame-de-horette. 

{Chaussée  d'Antin),  le  boulevard  à  gauche 
jusqu'à  la  rue  Poissonnière;  ladite  et  celle  de 
Sainte-Anne  à  gauche  jusqu'aux  murs  de  clô- 
ture, lesdits  jusqu'à  la  barrière  de  la  rue  de  La 
Rochefoucauld;  ladite  à  gauche,  celle  des  Per- 
cherons à  gauche,  jusqu'à  celle  Ghaussée-d'Aîitin  ; 
ladite  à  gauche  jusqu'aux  boulevards;  et  géné- 
ralement toutes  les  rues,  culs-de-sac,  places,  etc., 
enclavés  dans  cette  limite. 

10.  Saint- Laurent. 

{Boulevard  Poissonnière),  le  boulevard  à  gauche 
jusqu'à  la  rue  du  Faubourg-du-Temple  ;  ladite 
à  gauche  jusqu'à  la  barrière  Sainte-Anne,  les 
murs  de  la  clôture,  jusqu'à  la  rue  Sainte-Anne: 
ladite  et  celle  Poissonnière,  à  gauche,  jusqu'aux 
boulevards. 

11.  Saint-Nicolas-des-Champs . 

{Porte  Saint-Denis),  le  boulevard  à  droite  jus- 
qu'à la  rue  du  Temple;  ladite  à  droite,  jusqu'à 


celle  Michel-le-Gomte;  ladite  et  celle  Grenier- 
Saint-Lazare,  à  droite,  jus|u'à  celle  Saint-Mar- 
tin; ladite  à  droite  jusqu'à  celle  aux  Ours; 
ladite  à  droite  jusqu'à  celle  Saini-Denis;  ladite  à 
droite  jusqu'aux  boulevards,  etc. 

12.  Saint-Leu. 

{Rue  Aubry-le-Boucher)y  rue  Saint-Martin  à 
gauche,  jusqu'à  celle  aux  Ours;  ladite  à  gauche 
celle  Mauconseil  à  gauche,  jusqu'à  celle  Gom- 
tesse-d'Artois; ladite  et  celles  de  la  Fromagerie, 
Lingerie  et  Féronnerie,  à  gauche;  le  marché  des 
Innocents;  la  rue  Aubry-le-Boucher  à  gauche, 
jusqu'à  celle  de  Saint-Martin. 

13.  Saint- Jacques  et  Saints-Innocents,  sous  la  dé- 
nomination de  Saint-Jacques-le-Majeur. 

{Arche-Marion),  rue  Thibautodé,  celle  des 
Bourdonnais,  à  droite;  celle  Saint-Honoré,  celle 
de  la  Féronnerie,  à  droite;  celle  de  Saint-Denis, 
à  droite,  jusqu'à  celle  Aubry-le-Boucher;  ladite, 
à  droite,  jusqu'à  celle  de  Saint-Martin;  ladite  el 
celle  des  Arcis,  à  droite,  jusqu'à  celle  Jean-Pain- 
Mollet;  ladite  et  celle  de  Jean-de-l'Epine,  à 
droite,  jusqu'à  la  place  de  Grève;  la  place  de 
Grève,  à  droite,  jusqu'au  quai  Le  Peletier;  ledit, 
et  ceux  de  Gèvre  et  de  la  Mégisserie,  jusqu'à 
l'Arche-Marion . 

14.  Saintr-Merri. 

{Rue  Saint-Martin),  rues  Grenier-Saint-Lazare, 
Michel-le-Gomte,  Vieil les-Haudriettes,  du  Ghaume, 
de  l'Homme-Armé,  des  Billettes,  à  droite;  celle  de 
la  Verrerie,  à  droite  jusqu'à  celle  du  Goq  ;  ladite 
et  celle  de  la  Tixeranderie,  à  droite,  jusqu'à 
celle  du  Mouton;  ladite  et  la  place  de  Grève,  à 
droite,  jusqu'à  la  rue  Jean-de-l'Epioe;  ladite, 
celles  Jean-Pain-Mollet,  des  Arcis  et  de  Saint- 
Martin,  à  droite,  jusqu'à  celle  Grenier-Saint- 
Lazare. 

15.  Saint-Gervais. 

{Pont  Marie),  rue  des  Nonnaindières,  àgaUche; 
celle  de  Saint-Antoine,  à  gauche,  traverser  à 
celle  des  Ballets;  ladite  et  celle  du  Roi-de-Sicile, 
à  gauche,  jusqu'à  celle  Pavée;  ladite,  à  gauche, 
iu-;qu'à  celle  des  Francs-Bourgeois;  ladite,  celles 
de  Paradis,  du  Ghaume,  de  l'Homme-Armé,  des 
Billettes  et  de  la  Verrerie,  à  gauche,  jusqu'à 
celle  du  Goq;  ladite  et  celle  de  la  Tixeranderie,  à 
gauche,  jusqu'à  celle  du  Mouton;  ladite  et  la 
place  de  Grève,  à  gauche,  jusqu'au  Port-au-Blé; 
ledit  et  le  quai  des  Ormes,  jusqu'à  la  rue  des 
Nonnaindières. 

16.  —  Sdint-Paul. 

(Pont  Marie),  rue  des  Nonnaindières,  à  droite; 
celle  de  Saint-Antoine,  à  droite,  traverser  à  celle 
des  Ballets;  ladite  et  celle  du  Roi-de-Sicile,  à 
droite,  jusqu'à  celle  Pavée  ;  ladite  et  celle  Payenne, 
à  droite,  jusqu'à  celle  du  Parc-Royal;  ladite  et 
rue  Neuve-Saint-Gilles,  à  droite,  jusqu'au  boule- 
vard, le  lit  et  la  rue  dos  Fossés-Saint-Antoine,  à 
droite,  jusqu'à  la  rivière,  les  bords  de  ladite  et 
l'île  Louviers,  jusqu'à  la  rue  des  Nonnaindières. 
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17-  — Les  Capucins-du-Marais^  soui  la  dénomina- 
tion de  Saint-François,  patron  de  Indite  église. 

(Rxie  du  Temple),  le  boulevarJ,  à  droite,  jus- 
qu'à la  rue  Neuve-Saint-Gilles  ;  ladite  et  celle  du 
Parc-Royal,  à  droite,  jusqu'à  celle  Payenne;  la- 
dite, à  droite,  jusqu'à  celle  des  Fraocs-Boiirgeois  ; 
ladite,  celles  de  Paradis,  du  Chaume,  des  Vieilles- 
Haudrietles  et  du  Temple,  à  droite,  jusqu'au  bou- 
levard. 


18.  —   Les  Annoncîades-de-Popincourtf  sous    la 
dénomination  de  Saint-Ambroise. 

{Rue  du  Faubourg-du-Temple),  le  boulevard,  à 
gauche,  jusqu'à  la  rue  Duval;  ladite,  celles  de 
la  Roquette,  de  la  Folie-Regnaull,  à  gauche,  jus- 
qu'à la  barrière  ;  les  murs  de  ladite  a  celle  de  la 
rue  du  Faubourg-du-Temple;  ladite,  à  gauche, 
jusqu'aux  boulevards. 

19.  —  Sainte-Marguerite. 

{Barrière  du  Trône)^  les  murs  de  ladite,  jusqu'à 
la  barrière  de  la  Folie-Regnault;  ladite  rue,  celle 
lies  murs  de  la  Roquette  ;  celles  de  la  Roquette  et 
Duval,  à  gauche,  jusqu'aux  boulevards;  lesdits,  à 
gauche,  jusqu'à  la  rue  du  Faubourg-Saiot-Antoine; 
ladite,  à  gauche,  jusqu'à  la  barrière  du  Trône. 

20.  —  L'église  extérieure  de  l'abbaye  Saint~An- 
toine,  sous  la  dénomination  de  Saint- Antoine. 

{Barrière  du  Trône),  les  murs  de  ladite,  jusqu'à 
la  Râpée;  les  bords  de  la  rivière,  jusqu'à  la  rue 
des  Fossés-Saint-Antoine  ;  ladite,  à  droite,  jusqu'à 
celle  du  Faubourg-Saint-Ântoine  ;  ladite,  jusqu'à 
la  barrière  du  Trône. 

21.  —  La  Métropole. 

Les  îles  Notre-Dame  et  Saint-Louis,  tous  les 
l'onts  adjacents,  les  maisons  du  pont  Saint-Michel, 
à  droite  en  partant  du  Cagnard,  et  la  gauche  du- 
dlt  pont,  y  compris  les  maisons  rue  du  Hurpoix, 
côté  de  la  rivière,  rue  de  la  Bùcherie,  côté  de  la 
rivière,  jusqu'aux  Petits-Degrés,  en  partant  de  la 
rue  du  Petit-Pont. 

22.  —  Saint-Victor. 

(Rue  des  Fossés-Saint-Bernard) ,  les  bords  de  la 
rivière,  jusqu'à  la  barrière  de  la  Salpêtrière;  les 
murs  cle  ladite  jusqu'à  l'avenue  du  Marché-aux- 
Ghevaux;  ladite,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  du  Mar- 
ché ;  ladite  et  celle  du  Jardin-du-Roi,  à  droite; 
rue  Copeau,  à  droite;  celle  Mouffetard,  à  droite, 
jusqu'à  celle  des  Fossés-Saint-Vicior;  ladite  et 
celle  des  Fossés-Saint-Bernard,  à  droite,  jusqu'à 
la  rivière. 

23.  —  Saint-Médard. 

{Rue  Mouffetard),  rues  Copeau,  du  Jardin-du- 
Roi  et  du  Marché,  à  droite  ;  rues  de  la  Muette  et 
de  Fer-à-Moulin,  à  droite  ;  rue  Mouffetard  jusqu'à 
la  rue  de  Lourcine;  ladite,  adroite,  jusqu'à  celle 
des  Bourguignons  ;  ladite,  à  droite,  jusqu'à  ci  lie 
des  Charbonniers  ;  ladite,  à  droite,  jusqu'aux 
murs  de  la  Providence;  lesdits  et  ceux  de  la  Pré- 


sentation, jusqu'au  cul-de-sac  des  Vignes;  ledit, 
à  droite,  traverser  la  rue  des  Postes,  vis-à-vis  la 
rue  Pot-de-Fer;  ladite  et  celle  Mouffetard,  adroite* 
jusqu'à  celle  Copeau. 

24.  —  Saint-Marcel. 

{Barrière  du  Petit-Gentilly),  chemin  du  Petit- 
Gentilly,  rue  de  la  Santé,  à  droite,  jusqu'à  la 
Croix-de-la-Grande-Hostie,  place  de  ladite  Croix, 
et  rue  des  Bourguignons,  adroite,  celle  de  Lour- 
cine, adroite;  rue  Mouffetard,  adroite,  jusqu'à 
celle  de  Fer-à-Moulin;  ladite,  à  droite:  celle  de 
la  Muette,  celle  du  Marché-aux-Chevaux  jusqu'aux 
murs  de  Penceinle  ;  lesdits  jusqu'à  la  barrière  de 
Gentilly. 

25.  Saint-Jacques'du-Haut-Pat. 

(Barrièi'e  du  Petit-Gentilly),  les  murs  de  ladite 
jusqu'à  celle  de  la  rue  Montparnasse  ;  ladite» 
à  droite;  rue  Notre-Dame-des-Champs,  à  droite, 
jusqu'au  cul-de-sacde  ladite  rue;  ledit  jusqu'aux 
murs  des  Chartreux;  suivre  lesdits  jusqu'à  la  rue 
d'Enfer;  ladite  à  droite,  jusqu'àfcelle  de  Saint- 
Thomas;  ladite,  celles  des  Fossés-Saint-Jacques, 
des  Postes,  à  droite,  jusqu'au  cul-de-sac  des 
Vignes  ;  ledit,  à  droite,  suivre  les  murs  de  la 
Présentation  et  de  la  Providence,  jusqu'à  la  rue 
de  l'Arbalète  et  des  Charbonniers;  ladite  et 
celle  des  Bourguignons,  à  droite,  jusqu'à  celle  de 
la  Santé;  ladite  et  celle  du  chemin  de  Gentilly, 
à  droite,  jusqu'à  la  barrière. 

26.  Sainte-Geneviève,  nouvelle  église,  et  provisoi- 
rement celle  de  Saint- Etienne-du-Mont,  jusqu'à 
ce  que  celle  de  Sainte-Geneviève  soit  entièrement 
construite. 

{Rue  delà  Harpe),  rue  des Mathurins,  adroite; 
celle  de  Saint-Jacques,  à  droite,  jusqu'à  la  rue 
desNojers;  ladite  et  celle  de  la  Montaigne-Sainte- 
Geneviève,  à  droite,  jusqu'à  celle  Traversière; 
ladite,  à  droite  ;  rue  d'Arras,  à  droite,  jusqu'à 
celle  Saint-Victor;  ladite  et  celle  des  Fossés- 
Saint- Victor,  à  droite,  jusqu'à  celle  Mouffetard; 
ladite,  à  droite, Jusqu  à  celle  du  Pot-de-Fer,  la- 
dite, celle  des  Fosses-Saint-Jacques,  Saint-Tho- 
mas, d'Enfer,  delà  Harpe,  adroite,  jusqu'à  celle 
des  Mathurins. 


27.  Saint -Nicolas-du-Chardonnet. 

(Rue  des  Fossâs-Saint-Bei-nard),  le  bord  de  la 
rivière  jusqu'à  la  rue  d'Amboise  ;  ladite,  à  gauche; 
place  Maubert,  à  gauche;  rue  de  la  Montagne, 
à  gauche,  jusqu'à  celle  Traversière;  ladite,  à 
gauche,  rue  d'Arras,  à  gauche,  jusqu'à  celle  Saint- 
Vic'or:  ladite  et  la  rue  des  Fossés-Saint-Bernard, 
à  gauche,  jusqu'à  la  rivière. 

28.  Saint- Severin. 

{Rue  des  Mathurins),  rue  de  la  Harpe  et  celle  de 
la  Vieille-Bouderie,  à  droite,  jusqu'à  celle  de  la 
Huchelte;  ladite,  à  droite  et  a  gauche,  à  partir 
du  Cagnard,  rue  de  la  Bùcherie,  à  droite,  jus- 
qu'aux Petits-Degrés  ;  ladite,  à  droite  et  à  gauche, 
jusqu'à  la  rue  d'Amboise;  ladite,  à  droite,  jns* 
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qu'à  la  place  Maubert,  rue  des  Noyers,  nie  Saint- 
Jacques,  à  droite,  juscju'à  celle  des  Mathuriiis; 
ladite,  à  droite,  jusqu'à  celle  de  la  Harpe. 

29.  Saint-André-des-Arts. 

Quais  des  Quatre-Nations,  de  Gonti,  des  Au- 
guslins,  jusqu'à  la  place  du  Pont-Saint-Michel; 
ladite  place,  rue  de  la  Vieille-Bouderie,  à  droite; 
celli'  de  la  Harpe,  à  droite,  jusqu'à  la  place  Saint- 
Michel;  rue  des  Francs-Bourgeois,  des  Fossés-de- 
M.-le-Prince,  des  Fossés-Saint-Germain  et  Maza- 
rine,  à  droite,  jusqu'au  quai  de  Coati. 


30.  Saint-Sulpice. 

(Barrière  de  la  rue  du  Montparnasse),  rue  du 
Montparnasse,  à  gauche;  rue  Notre-Dame-des- 
Ghamps,  à  gauche,  jusqu'au  cul-de-sac;  ledit,  à 
gauche,  en  suivant  le  mur  mitoyen  des  Ghartreux 
et  du  Luxembourg,  jusqu'à  la  rue  d'Enfer;  ladite, 
à  gauche;  celles  des  Francs-Bourgeois,  des  Fos- 
sés-de-M.-le-Prince,  des  Fossés-Saint-Germain, 
de  Buci,  du  Four,  de  Grenelle,  jusqu'aux  bou- 
levards ;  lesdits,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  de  Sèvres  ; 
ladite,  à  gauche,  jusqu'à  la  barrière,  suivre  les 
murs  jusqu'à  celle  du  Montparnasse. 

31.  Vabhaye  Saint-Germain,  sous  la  dénomination 

de  Saint-Germain-des-Prés. 

{Extrémité  méridionale  du  Pont-Royal),  quai 
Malaquais,  rues  Mazarine,  de  Buci,  du  Four,  de 
Grenelle,  à  droite,  jusqu'à  celle  des  Saints-Pères; 
ladite,  à  droite,  jusqu'à  celle  de  l'Université;  la- 
dite, à  droite,  jusquau  quai  Malaquais. 

32.  Les  Jacobins-Sainf-Dominique,  sous  la  déno- 
mination de  Saint-Thomas-d' Aquin ,  patron  de 
ladite  église. 

(Extrémité  méridionale  du  Pont-Royal),  rue  du 
Bac,  à  droite,  jusqu'à  celle  de  TUoiversité;  la- 
dite, à  droite,  jusqu'à  c«lle  des  Saints-Pères;  la- 
dite, à  droite,  jusqu'à  celle  de  Grenelle;  ladite,  à 
droite,  jusqu'au  boulevard;  ledit,  à  droite,  jus- 
qu'à la  rivière;  quais  de  la  Grenouillère  et  d'Or- 
say, jusqu'à  la  rue  du  Bac. 

33.  Saint-Pierre-durGros-Caillou. 

(Barrière  de  la  rue  de  Sèvres),  les  murs  de  ladite 
jusqu'à  la  rivière;  le  bord  de  ladite  jusqu'au  quai 
de  la  Grenouillère,  la  place  des  Invalides,  le  bou- 
levard, à  droite,  jusqu'à  la  rue  de  Sèvres;  ladite, 
à  droite,  jusqu'à  la  barrière. 

M.  llartinean.  Je  pense, en  premier  lieu,  qu'il 
ne  faut  pas  dire  qu'une  démarcation  de  paroisses 
est  provisoire.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  par 
la  suite  on  découvre  que  tel  quartier  serait 
mieux  placé  dans  une  telle  paroisse  que  dans 
une  telle  autre,  on  ne  puisse  faire  à  cet  égard 
tous  les  changemenls  nécessaires^  parce  que 
dans  la  démarcation  d'une  paroisse  on  ne  doit 
jamais  considérer  que  l'utilité  du  service  public. 
Ainsi  je  demande  que  l'on  retranche  du  décret 
le  mot  provisoire,  qui  est  inutile,  et  qui  peut 
même  être  dangereux. 


Je  demande,  en  second  lieu,  que  l'on  retranche 
du  décret  la  disposition  qui  déclare  que  la  nou- 
velle église  de  Sainte-Geneviève  sera  provisoi- 
rement oratoire.  Elle  peut  devenir  une  église 
paroissiale,  d'autant  plus  que  l'ancienne  église 
de  Sainte-Geneviève  est  en  très  mauvais  état; 
que     l'église    Saint-Eiienne-du-Mont,    qui    est 

église  paroissiale,  n'est  pas  non  plus  en  très 
bon  état,  et  d'ailleurs  trop  petite  pour  l'étendue 
de  la  paroisse,  de  manière  que  si  dans  un  an  ou 
deux  la  nouvelle  église  est  achevée  et  que  le  dé- 
partement de  Paris,  de  concert  avec  Tévêque, 
trouve  qu'il  serait  mieux  de  transporter  la  pa- 
roisse dans  l'église  neuve  de  Sainte-Geneviève, 
il  faut  leur  en  laisser  la  pleine  et  entière  liberté. 
Il  n'y  a  pas,  quanta  présent,  de  nécessité  de  rien 
statuer  sur  la  nouvelle  église  de  Sainte-Gene- 
viève, puisqu'elle  n'est  pas  achevée.  Je  demande 
qu'on  retranche  cette  partie-là  comme  l'autre. 

M.  Bouche  appuie  la  motion  de  M.  Martineau. 

M.  Treilhard.  Je  crains  bien  que  ce  ne  soit 
ici  une  dispute  de  mots.  Lorsque  nous  avons 
examiné  les  plans,  nous  avons  cru  voir  que  cet 
arrondissement  pourrait  être  plus  parfait  qu'il 
ne  l'est  en  effet;  mais  nous  avons  senti  qu'il 
était  très  instant  de  circonscrire  d'une  manière 
quelconque  les  paroisses. 

Si  l'on  juge  inutile  le  mot  provisoire,  je  ne 
m'y  opposerai  pas;  car  il  n'y  a  rien  de  consti- 
tutionnel ;  tout  est  nécessairement  réglementaire, 
et  l'on  fera  les  changements  nécessaires  dans  le.-j 
arrondissements.  Mais  je  ne  vois  point  que  ce 
mot  puisse  être  dangereux.  Quant  à  l'église  de 
Sainte-Geneviève,  nous  avions  été  d'accord  au 
comité  de  proposer  la  translation  de  la  paroisse 
de  Saint-Elienne-du-Mont  à  Sainte-Geneviève. 
L'église  de  Saint-Elienne-du-Mont  périt  de  vé- 
tusté. L'église  de  Sainte-Geneviève  est  très  vaste. 
Il  faut  donc  que  la  paroisse  de  Saint-Etienne-du- 
Mont  soit  transférée  dans  celle  de  Sainte-Gene- 
viève. 

Vous  avez  rendu  un  décret  portant  la  suppres- 
sion de  quelques  paroisses  qui  se  trouvent  dans 
les  environs  de  Notre-Dame,  notamment  df  la 
paroisse  de  Saint-Louis,  portant  que  cette  pa- 
roisse serait  provisoirement  succursale  jusqu'à 
ce  qu'il  y  eût  un  pont  de  communication  établi 
entre  l'île  Saint-Louis  et  Notre-Dame,  ou  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  comblé  ce  bras  de  rivière.  Permettez- 
moi  de  vous  observer.  Messieurs,  qu'il  sera  pos- 
sible que  celte  condition  n'arrive  pas  de  100  ans; 
il  sera  possible  aussi  qu'au  moment  où  la  con- 
dition arrivera,  les  paroissiens  demandent  à  con- 
server leur  succursale;  et  il  sera  possible  éga- 
lement que  dans  ce  moment  ils  ne  le  veulent 
pas.  Il  me  paraît  tout  naturel  de  laisser  à  cet 
égard  toute  la  latitude  des  pétitions,  et  de  ne 
pas  nous  engager  à  faire  aujourd'hui  une  chose 
qui  serait  peut-être  mauvaise  lorsque  la  condition 
arrivera. 

D'ailleurs,  Messieurs,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
observer  qu'il  serait  absolument  contradictoire 
de  décréter  aujourd'hui  que  la  succursale  sera 
là  perpétuellement,  avec  le  décret  rendu  il  y  a 
15  jours,  qui  porte  que  cette  succursale  l'est 
[irovisoirement.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  relatif  à  la 
suppression  du  mot  provisoire  ;  elle  ajourne  l'ar- 
ticle 26  concernant  l'église  Sainte-Geneviève  et 
adopte  le  projet  de  décret.) 


[Assemblée  aaUonale.l         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  (4  férrier  1791.1 


745 


Plusieurs  membres  du  comité'  (Taliénation  pro- 
posent des  ventes  de  biens  nationaux  qui  sont 
décrétéfs  comme  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  les  rapports  qui 
lui  ont  été  faits  par  plusieurs  membres  du  comité 
d'aliénation,  des  soumissions  faites,  suivant  les 
formes  prescrites,  par  différentes  municipalités 
ci-après  nommées,  a  déclaré  et  déclare  leur 
vendre  les  biens  nationaux  dont  l'état  est 
annexé  aux  procès-verbaux  respectifs  des  estima- 
lions  desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et 
pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  manière 
iiélerminée  par  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

Département  du  Loiret. 


Â  la  municipalité  de 
Beaufïency,  pour  la 
somme  de 91,464  1. 


7  8.    2  d. 


Département  de  Maine-et-Loire. 

A  la  municipalité  d'An- 
gers       52,000  1.     »  s.    »  d. 

Département  de  V Yonne. 

A  la  municipalité 
d'Auxerre,  pour  la 
somme  de 340,272  1.10  s.    4  d. 

Département  de  la  Sarthe. 

A  la  municipalité  du 
Mans,  pour  la  somme  de    203,184  1.    6  s. 

A  la  même,  pour  la 
somme  de 46,762  1.    4  s. 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  aux 
décrets  et  états  d'estimation  respectifs  an- 
nexés à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  l'Assemblée 
l'état  de  santé  de  M.  Lucas,  député  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagne,  qui  demande  un 
congé  de  six  semaines. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  d'Aremberg  de  la  Marck  sollicite, 
pour  des  intérêts  de  famille,  un  congé  de  dix 
jours,  à  partir  du  8  du  courant. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  j'ai  été  chargé  par  le  comité  des  li- 
uances  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  d'une 
circonstance  relative  à  rexécutio.i  de  vos  décrets. 
Pour  vous  en  rendre  compte,  je  vais  lire  la  lettre 
adressée  au  comité  le  10  janvier  :  «  Je  crois  de- 
voir vous  engager  de  nouveau  à  procurer  aux 
commis  des  bureaux  de  l'administration  générale 
du  déparlement  des  finances  le  payement  de 
leurs  appointements  sur  l'ancien  pied,  pour  le 
quartier  échu  le  premier  de  ce  mois.  Il  n'est  pas 
possible  que  ce  payement  se  fasse  autreaieut, 
puisque  les  bureaux  sont  restés  dans  l'état  où 
ils  étaient;  qu'il  convient  même  de  les  y  laisser 
jusqu'à  l'organisation  prochaine  du  ministère, 
pour  ue  pas  s'exj  oser  à  renvoyer  des  sujets  qui 
deviendront  de  plus  en  plus  nécessaires  lorsque 


le  pouvoir  exécutif  aura  repris  la  consistance 
que  la  Constitution  lui  assure.  Je  vous  prie  de 
vous  occuper  de  cet  objet  le  plus  tôt  possible 
et  de  me  faire  part  de  l'arrêté  pris  :  la  situation 
de  ces  commis  qui  n'ont  que  leurs  appointe- 
ments pour  subsister  devenant  chaque  jour  |  lus 
fâ  heuse.  » 

Dans  l'exposition  de  cette  lettre,  vous  voyez 
qi-e  les  commis  doivent  être  payés,  parce  qu'on 
les  a  laissés  en  place.  Votre  comité  des  finances 
n'a  pas  hésité  de  dire  qu'i's  devraient  être  payés, 
quand  on  a  parlé  du  troisième  quartier.  Il  s'agit 
du  quatrième,  et  sur  le  quatrième  votre  comité 
n'a  pu  rien  décider  sans  les  ordres  de  l'Assemblée, 
parce  que  vous  sentez,  Messieurs,  que  c'est  l'exé- 
cution d'un  décret.  Je  crois  que  l'Assemblée  dans 
sa  sagesse,  laissant  les  choses  en  l'état  qu'elles 
sont,  peut  décider  que  provisoirement  seulement 
ces  commis  doivent  être  payés,  sauf  à  voir  en 
définitive  à  la  charge  de  qui  doit  tomber  le  paye- 
ment dont  il  s'agit. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Je 
dé.-ire  que  l'on  renfle  un  décret  sur  la  propo- 
sition de  M.  Vernier;  et  voici  mon  motif:  au  mois 
d'août  dernier,  on  vous  présenta  l'état  des  frais 
d'administration  des  départements.  Dans  celui  de 
l'intérieur, dont  M.  de  Saint-Priest  était  ministre, 
vous  ordonnâtes  des  réductions.  Les  circonstances 
particulières  et  l'immensité  des  travaux  dont  ce 
département  a  été  surchargé,  relativement  à  l'en- 
voi des  lois,  ont  empêché  la  réduction  du  nombre 
des  employés  de  ce  département.  Il  est  incon- 
testable guil  faut  que  les  commis  qui  ont  tra- 
vaillé soient  payés  pour  le  quartier  échu  au 
1"  janvier,  et  qu'ils  continuent  de  l'être  jusqu'à 
l'organisation  du  nouveau  ministère;  mais  cepen- 
dant il  ne  faut  pas  que  votre  comité  des  finances 
soit  autorisé  par  vous  sans  décret  à  donner  nn 
ordre  opposé  aux  dispositions  formelles  de  votre 
décret  du  7  aoiît. 

Je  demande  que  vous  déclariez  par  un  décret 
que  l'exécution  de  votre  décret  du  mois  d'aoiit 
dernier  sera  suspendue  jusqu'à  l'organisation  des 
bureaux  du  ministère,  en  ce  qui  regarde  le 
nombre  des  commis. 

Cette  proposition  est  décrétée  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

«  Que  l'exécution  du  décret  du  7  aoiit,  sur 
l'adiuinistratioD  générale  des  départements  du 
ministère,  demeurera  suspendue  à  l'égard  des 
commis  actuellement  en  fonctions;  et  ce,  jusqu'à 
la  nouvelle  organisation.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  tabac. 

M.  de  VàA  Rochefoaeanid,  au  nom  du  comité 
d'imposition.  Messieurs,  votre  comité  d'imposition 
est  prêt  à  reprendre  aujourd'hui  la  discussion 
sur  le  tabac  dans  l'état  où  vous  l'avez  ajournée 
samedi  dernier.  Il  persiste  dans  les  idées  qui  vous 
ont  été  soumises  en  son  nom  ce  jour-là  par 
M.  Rœderer.  Les  députés  des  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
ont  conféré  avant-hier  avec  M.  de  Mirabeau  au 
comité  diplomatique,  et  le  résultat  de  celte  cou- 
férr  nce  a  été  le  désir  commun  qu'il  ne  fût  pas 
nécessaire  d'asseoir  pour  l'Etat  un  revenu  sur  une 
prohibition  de  culture  et  de  fabrication  contraire 
aux  principes  de  la  liberté  que  vous  établissez. 

Pendant  ce  même  temps,  les  travaux  de  votre 
comité  des  finances  se  sont  avancés;  et  dès  après- 
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demain.  Il  doit  être  en  état  de  vous  présenter  le 
tableau  des  besoins  publics  pour  l'année  1791.  Il 
a  bien  voulu  communiquer  son  travail  à  voire 
comité  d'imposition,  qui  pourra  vous  soumettre 
de  nouveau  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  celte  même  année,  aussitôt  que  vous  en  au- 
rez arrêté  la  somme.  Il  est  prêt  à  vous  donner 
aussi  le  reste  de  son  travail  et  les  projets  de  dé- 
cret vous  seront  distribués  sous  deux  jours. 

Vous  ne  trouverez  entre  le  nouveau  tableau  et 
celui  du  6  décembre  dernier  d'autres  différences 
que  celles  nécessitées  par  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  depuis  cette  époque,  pour  les  secours 
5  répandre  dans  les  départements,  et  celles  ré- 
sultant de  dispositions  nouvelles  adoptées  par 
votre  comité  sur  les  parties  dont  il  ne  vous  avait 
pas  encore  soumis  les  détails,  et  de  la  revision 
du  calcul  de  quelques  autres.  Mais  il  me  charge 
de  vous  annoncer  que  la  liberté  de  la  culture  et 
de  la  fabrication  du  tabac  subsiste  toujours  dans 
son  plan  ;  que  le  revenu  à  tirer  de  cette  marchan- 
dise consistera  dans  les  droits  de  douane,  dans 
ceux  sur  le  di^bit  et  la  fabrication,  et  dans  le 
produit  que  procureront  les  fabri(iues  nationales 
sans  privilège  exclusif.  Il  combinera  ces  diffé- 
rents droits  de  manière  à  présenter  au  commerce 
des  Etats-Unis  d'Amérique  un  attrait  qui  le  dé- 
termine à  faire  des  ports  de  France  l'entrepôt  de 
ses  tabacs  en  Europe.  Ainsi,  restituant  aux  ha- 
bitants du  royaume  une  liberté  dont  la  pli. s 
grande  partie  était  privée,  vous  trouverez  encore 
une  occasion  de  resserrer  les  liens  qui  unissent 
les  Américains  aux  Français, 

Mais  quelque  désir  qu'ait  votre  comité  d'accé- 
lérer votre  marche  sur  les  objets  de  son  travail, 
il  ne  pense  pourtant  pas  que  vous  deviez  vous 
occuper  aujourd'hui  de  la  question  ajournée  sur 
le  tabac,  puisque  sous  peu  de  jours,  ayant  sous 
les  yeux  d'un  côté  les  besoins  de  la  nation,  et  de 
l'autre  ses  ressources,  vous  pourrez  vous  déci- 
der en  pleine  connaissance.  Aussitôt  donc  que 
le  comité  des  finances  vous  aura  fait  son  rap- 
port, vous  vous  livrerez  sans  interruption  aux  dis- 
cussions importantes  dont  le  résultat  heureux 
fondera  la  confiance  publique  sur  des  bases  so- 
lides. 

Votre  comité  d'imposition  vous  annonce  avec 
satisfaction  qu'il  règne  dans  tous  les  départe- 
ments la  plus  louable  activité  pour  toutes  les  opé- 
rations relatives  à  l'établissement  des  contri- 
butions. 

Nous  demandons  donc,  Messieurs,  d'ajourner 
la  question  du  tabac  à  un  jour  prochain,  après 
celui  où  le  comité  des  finances  aura  fait  son 
rapport. 

M.  de  Delley  (ci-devant  Delley  d'Agier).  Je 
demande  qu'on  ajourne  après  qu'on  aura  traité 
toutes  les  parties  de  l'impôt. 

M.  de  Folleville.  J'appuie  la  motion  de  M.  de 
La  Rochefoucauld,  et  je  demande  que  le  décret 
qui  sera  rendu  aujourd'hui  soit  irrévocable;  car. 
Messieurs,  déjà  nous  avions  décrété  que,  après 
avoir  connu  nos  dépenses  et  les  moyens  d'y 
subvenir,  nous  nous  occuperions  de  cet  objet.  Le 
comité  a  fait  de  l'Assemblée  une  navette  de  tis- 
serand, et  l'a  fait  aller  de  gauche  à  droite,  et  de 
droite  à  gauche.  Je  demande  donc  qu'on  adopte 
ce  qui  a  été  proposé  par  M.  de  Delley,  et  je  de- 
mande encore  qu'on  ne  statue  sur  aucun  impôt 
qu'après  avoir  considéré  le  système  de  l'impôt  en 
général . 


M.  Hlaloiiet.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  re- 
fuser à  ajourner,  lorsque  notre  comité,  chargé 
de  cette  délibération,  s'y  réfère  et  demande  lui- 
même  l'ajournement;  mais  cependant  nous  con- 
naissons assez  les  différentes  propositions  faites 
par  le  comité  de  Constitution  pour  voir  avec 
effroi  que  l'on  se  propose  de  retrancher  de  la 
recette  publique  un  impôt  indirect  de  30  millions 
qui  doit  porter  sur  les  gens  riches. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président  :  Sur  l'heureux  espoir  et  même 
sur  la  certitude  qui  nous  est  présentée  par  le  co- 
mité de  l'imposition,  que  nous  pourrons  nous  pas- 
ser du  régime  prohibitif,  je  mets  aux  voix  l'ajour- 
nement, jusqu  à  ce  que  le  comité  des  finances  ait 
donné  à  l'Assemblée  la  connaissance  du  tableau 
de  recette  et  de  dépense. 

(L'ajournement   est  décrété.) 

M.  'Vernîer,  au  nom  du  comité  des  finances. 
L'objet  dont  j'ai  à  vous  entretenir,  Messieurs, 
est  très  intéressant.  Vous  connaissez  les  in- 
surrections qui  ont  eu  lieu  dans  différentes 
villes  du  royaume,  que  la  fatalité  des  circous- 
tances  a  entraînées  et  nécessitées,  pour  ainsi 
dire.  Vous  aviez  pour  percepteurs,  dans  les 
pays  d'Etats,  les  receveurs  ordinaires  de  ces 
même  pays;  vous  aviez  nommé  fermiers  delà 
nation  tous  ceux  qui  étaient  chargés  de  corres- 
pondre, soit  à  la  régie,  soit  aux  fermes  géné- 
rales, soit  aux  traites.  De  cette  position,  mes- 
sieurs, naît  une  inhoité  de  comptes  entre  ces 
mêmes  fermiers  et  le  Trésor  public.  Tous  ces 
fermiers  vous  demandent  aujourd'hui  une  in- 
demnité, et  on  ne  peut  se  dissimuler  que  leur 
demande  est  juste.  Les  uns  ne  veulent  compter 
que  de  clerc  à  maître,  les  autres  prétendent 
n'avoir  rien  perçu,  et  refusent  franchement  de 
payer. 

Dans  ces  circonstances  l'opinion  de  votre  co- 
mité, Messieurs,  était  de  vous  proposer  un  projet 
de  décret  en  plusieurs  articles.  Le  premier  serait 
d'attribuer  provisoirement  aux  déparlements  la 
faculté  de  régler  l'indemnité  due  à  chaque  fer- 
mier. Le  second  article  serait  de  permettre  qu'il 
vous  en  soit  référé,  ou  d'autoriser  encore  vos 
comités  provisoirement  à  adopter  l'opinion  des 
corps  administratifs. 

M.  de  Folleville.  Messieurs,  il  paraît  que 
M.  le  rapporteur  n'a  pas  considéré  la  question 
dans  toute  son  étendue;  le  rapport  le  plus  essen- 
tiel à  présenter  était  celui  du  remplacement  de 
ces  impositions  ;  car  j'ai  l'honneur  de  vous  ob- 
server que  le  mode  d'imposition  n'étant  point 
uniforme,  il  y  avait  une  grande  partie  des  pro- 
vinces qui  ne  payaient  une  partie  de  leur  con- 
tribution financière  qu'en  contributions  indirec- 
tes, telles  que  l'Artois  et  autres. 

Mon  opinion  serait  donc  que  chaque  départe- 
ment donnât  son  avis  sur  ta  compensation  à 
accorder  aux  fermiers  et  qu'il  vous  présentât, 
d'une  manière  additionnelle  aux  impôts  directs, 
lu  remplacement  de  cette  contribution  à  faire 
sur  lui-même. 

M.  Verniep,  rapporteur.  Les  réflexions  de  M.  de 
Folleville  sont  extrêmement  justes;  je  demande 
le  renvoi  de  la  question  au  comité  des  finances 
afin  que,  d'après  un  nouveau  rapport  et  l'avis  du 
co:nité,  l'Assemblée  puisse  statuer  en  connais- 
sance de  cause . 
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M.  d'Allly.  Je  demande  le  renvoi  au  ponvolr 
exécutif  qui  consultera  les  dépirtements  ;  et  sur 
l'avis  du  pouvoir  exécutif  le  comité  des  finances 
proposera  des  décrets. 

(Le  renvoi  au  comité  des  finances  est  décrété.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  dlscusHon  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés  (1). 

M.  Dnport,  rapporteur.  Messieurs,  nous  en 
gommes  restés  hier  à  l'article  6  (ancien)  du  ti- 
tre VIII  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  'juges  prononceront  ensuite  et  sans  dé- 
semparer la  peine  établie  par  la  loi,  ou  acquitte- 
ront l'accusé,  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est  con- 
vaincu n'est  pas  défendu  par  elle.  • 

Plusieurs  memères 'proposent  des  amendements 
tendant:  les  uns,  à  ce  que  les  juges  ne  prononcent 
qu'après  trois  jours  ;|  les  autres,  vingt-<[ualre 
heures  après. 

(Ces  amendements  sont  rejelés  par  la  question 
préalable.) 

Plusieurs  membres  demandent  des  éclaircisse- 
ments qui  sont  fournis  par  M.  le  rapporteur. 

M.  I.C  Chapelier.  Je  demande  que  la  délibé- 
ration soit  prise  dans  la  chambre  du  conseil  et 
que  l'article  contienne  la  disposition  suivante  : 

«  Les  juges  pourront  se  retirer  dans  la  cham- 
bre du  conseil  pour  délibérer.  » 

M.  Daport,  rapporteur.  J'accepte  l'amende- 
ment. 

(L'amendement  est  adopté.) 

L'article  6  du  projet  primitif  est  décrété  comme 
suit  (2)  : 

Art.  6. 

«  Les  juges  prononceront  ensuite,  et  sans  dé- 
semparer, la  peine  établie  par  la  loi,  ou  acquit- 
teront l'accusé,  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est 
convaincu  n'est  pas  défendu  par  elle.  11  sera 
libre  aux  juges  de  se  retirer  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  y  délibérer.  » 

Art.  7. 

«  Les  juges  donneront  leur  avis  à  haute  voix 
en  présence  du  public,  en  commençant  par  le 
plus  jeune,  et  finissant  par  le  président.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Si  les  juges  sont  partagés  pour  l'application 
de  la  loi,  l'avis  le  plus  doux  passera;  s'il  y  a  plus 
de  deux  avis  ouverts,  ou  si  deux  juges  sont  réunis 
à  l'avis  le  plus  sévère,  ils  appelleront  des  juges 
du  tribunal  de  district  pour  les  départager,  à  com- 
mencer par  le  premier  après  le  président,  et 
ainsi  de  suite,  par  ordre  du  tableau.  ■ 

Un  membre  demande  la  suppression  des  mots  : 
«  Si  les  juges  sont  partagés  pour  l'application  de 
la  loi  l'avis  le  plus  doux  passera,  »  eu  alléguant 
que  si  le  Gode  pénal  exprimait  la  peine  du  délit, 
les  juges  ne  devraient  pas  être  divisés  d'opinion 
sur  l'application  de  la  loi. 

(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 


(1)  Nous  empruntons  cetle  discussion  au  Journal  lo- 
gographique,  t.  XXJ,  p.  97. 

h)  Voyez  le  projet  primitif,  Archives  parlementaires, 
t.  XXI,  p.  68. 


Un  membre  observe  que  les  jurés  n'étant  dé- 
signés ni  par  nom  ni  par  ordre,  il  faudrait  ajouter 
un  article  additionnel  qui  puisse  l'expliquer  d'une 
manière  précise. 

M.  Daport,  rapporteur,  fait  observer  que  ce 
n'est  pas  ici  le  cas  de  faire  entrer  des  articles  de 
détail,  mais  qu'il  adopte  néanmoins  la  réHexioa 
du  préopinant. 

(L'article  8  est  décrété.) 

Les  articles  9,  10,  11,  12  et  13  sont  décrétés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  9. 

«  Le  président,  après  avoir  recueilli  les  voix, 
et  avant  de  prononcer  le  jugement,  lira  le  texte 
de  la  loi  sar  laquelle  il  est  fondé.  » 

Art.  10. 

•  Le  greffler  écrira  le  jugement,  dans  lequel 
sera  inséré  le  texte  de  la  loi  lu  par  le  président.  » 

Art.  11. 

«  Lorsque  le  jugement  aura  été  prononcé  â  l'ac- 
cusé, il  sera  sursis  pendant  trois  jours  à  son  exé- 
cution. » 

Art.  12. 

-  Le  condamné  aura  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  ;  à  cet 
effet  il  sera  tenu,  dans  le  susdit  délai  de  trois 
jours,  de  remettre  sa  r.^quête  en  cassation  au  gref- 
fier, lequel  lui  en  délivrera  reconnaissan  e.  Celui- 
ci  remettra  la  requête  au  commissaire  du  roi, 
qui  sera  tenu  de  l'envoyer  aussitôt  au  ministre  de 
la  justice,  après  en  avoir  délivré  reconnaissance 
au  greffier.  » 

Art.  13. 

t  Le  commissaire  du  roi  pourra  également 
demander,  au  nom  de  la  loi,  la  cassation  du  juge- 
ment; il  sera  tenu,  dans  le  même  délai  de  trois 
jours,  d'en  passer  sa  déclaratiou  au  greffe.  * 

M.  Dnport,  rapporteur.  L'article  14  est  ainsi 

conçu  : 

«  Les  demandes  en  cassation  ne  pourront  être 
fondées  que  sur  la  violation  des  formes  prescrites, 
à  peine  de  nullité,  soit  dans  l'instruction,  soit 
dans  le  jugement,  ou  sur  la  fausse  application  de 
la  loi.  > 

Un  membre  propose  de  remplacer  le  mot  fondées 
par  le  mot  admises. 
(Cet  amendement  est  décrété.) 
L'article  14  est  adopté  comme  suit  : 

Art.  14. 

«  Les  demandes  en  cassation  ne  pourront  être 
admises  que  sur  la  violation  des  formes  pres- 
crites, à  peine  de  nullité,  soit  dans  l'instruction, 
soit  dans  le  jugement,  ou  sur  la  fausse  applica- 
tion de  la  loi.  » 

M.  Dnport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 15  : 

«  Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées 
directement  au  ministre  de  la  justice,  lequel  sera 
tenn,  dans  les  trois  mois,  d'en  donner  avis  au 
président,  et  d'en  accuser  la  réception  au  com- 
missaire du  roi,  qui  en  donnera  connaissance  au 
condamné.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle ces  mots  :  et  à  son  conseil. 
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(L'amendement  est  adopté.) 

L'article  15  est  décrété  dans  ces  termes  : 

Art.  15. 

«  Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées 
directement  au  minisire  de  la  justice,  lequel  sera 
tenu,  dans  les  trois  jours,  d'en  donner  avis  au 
président,  et  d'en  accuser  la  réception  au  com- 
missaire du  roi,  qui  en  donnera  connaissance  au 
condamné  et  à  son  conseil.  » 

Art.  16. 

«  Dans  le  cas  où  la  demande  en  cassation  aura 
été  présentée  par  le  condamné,  elle  ne  pourra 
être  jugée  qu'après  un  mois  révolu,  à  compter 
du  jour  de  la  réception  de  la  requête;  et  pendant 
ce  délai,  le  condamné  pourra  faire  parvenir  au 
tribunal  de  cassation,  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, les  moyens  qu'il  voudra  employer.  »  {Adopté.) 

Un  membre.  Messieurs,  avant  de  passer  à  l'ar- 
ticle 17,  il  me  paraît  nécessaire  d'insérer  un 
article  additionnel.  Dans  les  trois  articles  pré- 
cédents les  droits  de  l'accusé  et  les  droits  du  mi- 
nistère public,  relativement  à  la  cassation,  me 
paraissent  entièrement  conservés  ;  mais  ceux 
de  la  partie  civile  me  paraissent  absolument  né- 
gligés. Je  crois.  Messieurs,  que  la  partie  civile 
doit  être  admise  à  se  pourvoir  en  cassation  (ou- 
tre le  jugement  qui  réduira  ses  intérêts  civils  : 
Je  reconnais  en  même  temps  que  rinlérêt  de  la 
société,  qui  est  absolument  distinct,  ne  doit  es- 
suyer aucune  altération  des  procédés  de  la  partie 
civile.  D'après  ces  considérations.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  placer  avant  l'ar- 
ticle 17  un  article  ainsi  conçu  : 

«  La  partie  civile  pourra  aussi  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement,  en  cequi  concerne 
la  réduction  de  ses  intérêts  civils,  sans  que  l'exé- 
cution du  condamné  puisse  être  différée.  » 

M.  Dnport,  rapporteur.  C'est  une  confusion 
d'idées  qui  porte  le  préopinant  à  proposer  cet  ar- 
ticle; car  assurément,  je  crois  qu'il  ne  voudrait 
pas  soutenir  la  thèse  qu'il  propose.  De  quoi  par- 
lons-nous ici  ?  nous  parlons  du  jugement  |)ropre- 
ment  dit.  Je  ne  peux  pas  concevoir  comment  une 
partie  civile  aurait  intérêt  à  l'application  de  la 
peine  au  délit.  Une  vérité  qui  n'a  jamais  souffert 
de  difficulté,  môme  parmi  les  criminalistes  les 
plus  rigides,  c'est  que  la  partie  civile  ne  pouvait 
jamais  conclure  à  des  peines,  et  que  c'était  le 
droit  exclusif  de  la  société. 

M.  Regnaiid  {de  Saint- Jean-d' Angély) .  Je  suis 
d'avis  de  renvoyer  cette  question  au  comité. 
(  Le  renvoi  au  comité  est  décrété.) 

Art.  17. 

«  Le  tribunal  de  cassation  confirmera  ou  an- 
nulera le  jugement.  Dans  ce  dernier  cas ,  il 
exprimera,  dans  sa  décision,  le  motif  de  la  cas- 
sation, et  renverra  le  procès  à  un  tribunal  cri- 
minel. »  {Adopté.) 

M.  Daport,  rapporteur.  Je  passe  l'article  18, 
attendu  qu'il  se  trouve  dans  le  décret  sur  le  tri- 
bunal de  cassation. 

Art.  19,  devenu  art.  18. 

«  Le  ministre  de  la  justice  enverra  sans  délai 
la  décision  du  tribunal  de  cassation  au  pré- 
sident du  tribunal  criminel,  et  au  commissaire 


du  roi,  lequel  en  donnera  connaissance  à  l'ac- 
cusé. >  {Adopté.) 

Art.  19. 

«  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé,  l'ac- 
cusé sera  toujours  renvoyé  en  personne  devant 
le  tribunal  criminel  indiqué  par  le  tribunal  de 
de  cassation.  »  {Adopté.) 

Art.  20. 

«  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  annulé 
à  raison  de  fausse  application  de  la  loi,  le  tribu- 
nal criminel  rendra  son  jugement  sur  la  décla- 
ration déjà  faite  par  le  juré,  après  avoir  en- 
tendu l'accusé  ou  ses  conseils,  ainsi  que  le  com- 
missaire du  roi.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

«  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  an- 
nulé à  raison  de  violation  ou  d'omission  de 
formes  importantes  dans  l'examen  et  la  décla- 
ration du  juré,  l'accusé  ainsi  que  les  témoins 
seront  de  nouveau  entendus  par  devant  les  ju- 
rés, qui  seront  assemblés  à  cet  effet.  »  {Adopté.) 

Art.  22. 

€  Passé  le  délai  de  trois  jours,  mentionné  en 
l'article  16,  s'il  n'y  a  point  eu  de  demande  en 
cassation,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  réception  de  la  décision  qui  aura  rejeté  cette 
demande,  la  condamnation  sera  exécutée.  » 
{Adopté.) 

Art.  23. 

«  Cette  exécution  se  fera  sur  les  ordres  du 
commissaire  du  roi,  qui  aura  le  droit  à  cet  effet 
de  requérir  l'assistance  de  la  force  publique.  i> 
{Adopté.) 

M.  Duport,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 24  et  25. 

Art.  24. 

«  La  décision  des  jurés  ne  pourra  jamais 
être  soumise  à  l'appel  ;  si  néanmoins  le  tribu- 
nal est  unanimement  convaincu  que  les  jurés 
se  sont  trompés,  il  ordonnera  que  trois  jurés  se- 
ront adjoints  aux  douze  jurés  pour  donner  une 
décision  aux  quatre  cinquièmes  des  voix.  » 

Art.  25. 

«  A  cet  effet,  après  avoir  formé  le  tableau 
du  juré,  il  en  sera  toujours  tiré  au  sort  trois 
de  plus,  lesquels  seront  placés  séparément  dans 
l'auditoire;  ils  prêteront  serment  lorsqu'ils  se- 
ront reqais  de  se  joindre  aux  autres  jurés.  » 

M.  Garât  Vaîné.  Je  demande,  Messieurs,  que 
tout  le  juré  soit  renouvelé  pour  décider  si  le  pre- 
mier juré  s'est  trompé;  cette  forme  est  très  favo- 
rable à  l'innocence  de  l'accusé;  elle  est  infini- 
ment moins  sujette  à  inconvénient.  C'est  ainsi 
que  cela  se  pratique  en  Angleterre. 

M.  Duport,  rapporteur.  Cela  n'est  vrai  que 
dans  quelques  cas. 

M.  Oarat  l'alné.  Cela  est  vrai  dans  tous  les 
(Ms;  j'offre  de  le  prouver  |)ar  l'autorité  de 
Blakslone. 

Quand  l'exemple  des  Anglais  ne  nous  appren- 
drait pas  qu'il  faut  un  nouveau  juré,  la  raison 
nous  le  dirait  assez.  Laisser  les  douze  jurés  qui 
paraissent  s'être  déjà  trompés,  leur  en  adjoindre 
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trois  simplemeot,  c'est  ne  faire  rien,  Messieurs. 
C'est  une  éternelle  expérience  que  tous  les 
liommes  tiennent  par  amour-propre  à  leur  prr- 
niier jugement;  vous  aurez  donc  beau  faire  dé- 
libérer deux  fois  les  mêmes  juiés  en  deux  déli- 
bérations, ils  ne  porteront  que  le  même  jugement 
et  les  trois  nouveaux  jurés  seront  impuissants 
contre  les  douze  autres. 

M.  Pélîon.  Avant  tout,  il  me  semble  qu'il 
faut  décider,  oui  ou  non,  s'il  y  aura  un  nouvel 
examen;  quant  à  moi,  quoique  cette  mesure 
paraisse  dictée  par  l'humanité,  je  la  trouve  si 
contraire  aux  principes,  je  la  trouve  si  dan- 
gereuse dans  la  pratique,  que  je  ne  peux  pas 
admettre  ce  nouvel  examen  par  jurés.  En  effet, 
les  jurés  décident  exclusivement  du  fait,  les 
juges  appliquent  exclusivement  la  loi.  La  ligno 
de  démarcation  est  parfaitement  tracée  entre 
les  fonctions  des  jurés  et  celles  des  juges.  Gom- 
ment est-il  possible,  Messieurs,  lorsque  la  dé- 
marcation est  si  bien  tracée,  lorsque  c'est  essen- 
tiellement là  ce  qui  constitue  l'institution  de.s 
jurés,  comment  est-il  possible  que  l'on  rende  les 
juges  du  fait  dont  ils  ne  doivent  prendre  aucune 
espèce  de  connaissance,  qu'on  leur  permette  de 
prononcer  que  les  jurés  se  sont  trompés?  Et  sur 
q[Uoi?  Sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  dtl  examiner,  c'est- 
à-dire,  sur  le  fait.  Avant  de  savoir,  oui  ou  non, 
si  le  juré  de  revision  aura  lieu,  s'il  sera  composé 
de  nouveaux  jurés  ou  entier,  ou  d'addition  de 
plusieurs  jurés  à  l'ancien,  je  demande  que  vous 
mettiez  aux  voix  la  question  de  savoir,  oui  ou 
non,  s'il  sera  fait  un  nouvel  examen. 

M.  d'André.  S'il  fallait  choisir  entre  les  opi- 
nions extrêmes  de  M.  Garât  et  de  M.  Pétion,  c'est 
celle  de  M.  Garât  que  je  préférerais.  Je  crois  ce- 
pendant que  faire  exammer  de  nouveau  le  fait 
par  douze  nou\  eaux  jurés,  c'est  s'engager  dans 
ces  complications  de  procédure  dont  nous  avons 
voulu  sortir.  Le  principe  est,  à  mon  sens,  que 
lorsque  douze  jurés  ont  prononcé  sur  un  fait  il 
n'y  a  plus  aucun  examen  à  faire;  mais  la  dis- 
position de  l'article  étant  favorable  à  l'humanité, 
je  demande  qu'elle  soit  décrétée. 

M.  Barnave.  Il  me  semble  qu'il  serait  possib  e 
de  concilier  la  pureté  des  principes  prononcés 
dans  l'opinion  de  M.  Pétion  avec  les  vues  d'hu- 
manité et  la  plus  grande  infaillibilité  qui  résulte 
de  l'article  du  comité,  ce  serait  que  l'adjonction 
des  trois  nouveaux  jurés  eût  lieu  avant  et  non 
pas  après  la  déclaration  du  juré;  je  veux  dire, 
que  toutes  les  fois  que  dans  les  douze  jurés  il 
n'y  aurait  pas  unanimité  pour  la  condamnation  ni 
trois  voix  pour  l'absolution,  c'est-à-dire,  quand 
il  y  en  aurait  seulement  une  ou  deux  pour  l'accusé, 
alors  avant  que  la  prononciation  eût  lieu  que  le 
juré  eût  donné  son  verdict,  il  fût  obligé  d'appeler 
les  trois  autres  jurés.  {Murmures.)  Delà  résulteia 
que  l'erreur  de  quelques  personnes  pourra  être 
également  réformée,  et  que  cependant  le  juge- 
ment, la  déclaration,  le  verdict  du  juré  ne  sera 
jamais  réformé,  parce  qu'il  ne  l'oura  pas  do  né 
avant  l'adjonctiou  des  trois  personnes.  Et  je  vous 
représente.  Messieurs,  que  s'il  arrive  q-.'après 
que  les  douze  jurés  auront  donné  leur  déclara- 
lion  contre  l'accusé,  et  qu'au  moven  de  l'adjonc- 
ktiondes  trois  personnes,  rac(;use' soit  absous  par 
le  second  jugement,  alors  l'institution  du  juré 
aura  subi  un  grand  échec;  alors  l'infaillibilité 
sera  détruite  dans  l'opinion.  Vous  éviteriez  cet 
effet-là,  si  vous  vouliez  opérer  cette  aiJjonctiou , 


quand  il  y  aurait  une  ou  deux  voix  contre  la 
déclaration  du  juré. 

M.  de  Cazalès.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
la  |)ropositioo  de  M.  Barnave  est  absolument  con- 
traire à  l'esprit  qui  semble  avoir  dicté  l'article  à 
voir.'  comité;  l'on  ne  peut  pas  accuser  votre  co- 
mité de  n'avoir  pas  cru  à  l'infaillibilité  des  jurés. 
Quant  à  moi,  je  ne  crois  nullement  àcette  infail- 
libilité, je  ne  sais  ce  que  c'est  que  cette  pureté  de 
principes  qui  repousse  constamment  des  dispo- 
sitions que  la  justice  et  l'humanité  réclamettt  : 
et  je  ne  puis  penser  qu'il  soit  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  nationale  qu'un  jugement  du  juré 
soit  comme  la  fatalité  aveugle  et  irrémissible. 
Je  demande  donc  qu'on  adopte  l'article  du  comité, 
et  que  toutes  les  fois  que  l'unanimité  des  juges 
aura  trouvé  que  le  prononcé  du  juré  est  faux, 
le  second  examen  soit  recommencé,  en  ajoutant 
trois  nouveaux  jurés;  et  je  me  réunis  à  l'article 
du  comité. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  les 
articles  24  et  25  du  comité.) 

Art.  26. 

«  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans 
l'auditoire;  les  témoins  et  les  défenseurs  de  l'ac- 
cusé seront  tenus  de  s'exprimer  avec  décence  et 
modération.  Si  quelque  particulier  s'écartait  du 
respect  dû  à  la  justice,  le  président  pourra  le  re- 
prendre, le  condamner  à  une  amende,  et  même 
à  garder  prison  jusqu'au  terme  de  huit  jours, 
suivant  la  gravité  du  cas.  »  {Adopté.) 

M.  Dopopt,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 27,  ancien  article  28  du  projet  du  comité,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  accusé  aura  été  acquitté,  il  pourra 
présenter  requête  pour  obtenir  de  la  société  une 
indemnité,  sur  laquelle  requête  il  sera  statué  par 
le  tribunal  criminel.  > 

PlvtëieuTs  membres  obtiennent  successivement 
la  parole  sur  cet  article  :  les  uns  demandent  que 
l'indemnité  soit  accordée  par  la  société  à  tout  ac- 
cusé acquitté  qui  aura  été  poursuivi  sur  la  cla- 
meur publique;  d'autres,  par  le  juré  d'accusation 
et  de  jugement;  d'autres,  par  les  ofliciers;  un 
autre,  que  la  société  accorde  l'indemnité,  sauf  à 
se  pourvoir  par  devers  le  dénonciateur,  s'il  en  a 
le  moyen. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  ces 
amendements  et  n'est  pas  appuyée.) 

M.  Lanjuinais.  Messieurs,  l'article  est  in- 
complet; il  n'est  pas  douteux  que,  dans  certaines 
circonstances,  il  est  de  la  justice  de  la  société 
d'accorder  à  l'accusé  acquitté  une  indemnité  ; 
mais  il  ne  faut  pas  laisser  incertains  les  droits 
de  l'accusé  à  cet  égard  :  il  ne  faut  pas  que  le  ju- 
gement, en  pareil  cas,  soit  arbitraire. 

Comme  l'article  est  incomplet,  je  demande  que 
l'article  soit  ajourné  et  renvoyé  au  comité. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Art.  28. 

«  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour 
connaître  des  intérêts  civils,  résultant  des  procès 
criminels.  » 

M.  Garât  l'amé.  Le  tribunal  qui  a  assisté  à 
tout  le  procès  peut  seul  en  bien  juger  les  dépen- 
dances; je  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  ces 
mots  :  et  pour  y  statuer  en  dernier  ressort. 
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M.  Hegimwd  {de  Sctint-Jem^d'jingély)'  H  est 
impossible  que  vous  adoptiez  la  proposition  qui 
vous  est  faite  :  pour  statuer  en  dernier  ressort. 
Vous  avez  voulu  qu'il  y  eût  tleu)ç  de^rég  de  juri- 
diction :  (le  quelque  Boqrce  que  dérive  l'action 
4'un  individu,  c'est  une  action  simple,  une  ac- 
tion civile,  qui  doH  être  portée  devant  les  tribu- 
naux civils, 

h  demaptle  que,  pour  statuer  sur  I  amende^ 
meqt  qui  pst  proposé,  on  renvoie  l'article  au 
comité. 

(Cette  motion  n'est  pas  adoptée.) 

(L*article  28  est  décrété  avec  l'amendement  do 
M.  Garât.) 

U.  U  Pr^sWept,  J'ai  reçu  de  M,  le  maire  de 
Paris  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  4  février  1791. 
u  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  ruonneur  de  vous  prévenir  que  la  muni- 
cipalité a  fait  hier  l'adjudication  de  m  maisons 
nationales,  situées,  la  première,  rue  des  Fon- 
taines, louée  6,218  livres,  estimée  75,425  livres, 
adjugée  106,100  livres;  la  seconde,  rue  Saint- 
Martin,  lom^e  900  livres,  estimée  29,250  livres, 
adjugée  52,500  livres;  la  troisième,  rue  Baillif, 
louée  2,500  livres,  estimée  22,700  livres,  adjugée 
42,000  livres;  la  quatrième,  enclos  SaiRt-Martin, 
lunée  1,054  livres,  egtimée  7,750  livres,  adjugée 
20,0Q0  livres  ;  la  cinquième,  rue  Crojx-des-Petits- 
Champ?,  louéQ  2,800  livres,  estimée  45,000  livres, 
adjugée  79,000  livres  ;  la  sixième,  enclos  Saint- 
Muriin,  louée  1,200  livres,  estimée  8,8QÛ  livres, 
adjugée  ?5400  livres, 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
vptre  très  immble  et  très  obéissant  serviteur. 

a  Signé  :  Bailly.  » 

M.  Chevalier.  Messieurs,  on  est  effrayé  de  tous 
côtés  des  progrès  que  fait  l'usage  atroce  du  duel  : 
il  déshonore  nos  mœurs  et  notre  liberté  j  il  peut 
produire  les  plus  funestes  effets  chez  un  peuple 
entièrement  armé.  (Murmures.) 

Que  m'importent  les  murmurée  quand  je  sou- 
tien» une  demande  conforme  à  la  raison  et  favo- 
rable à  l'humanité  ! 

On  répand  le  bruit  que  des  spadassins  ont 
formé  le  projet  de  provoquer  en  duel  quantité  de 
bons  citoyens  {Rires  à  droite)  ;  une  grande  inquié- 
tude règne  à  ce  sujet  dans  les  campagnes. 

Je  crois  en  conséquence  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  demander  que  l'Assemblée  ordonne  à  son  co- 
mité de  Gof)stiiution  de  présenter  incessamment 
un  projet  de  décret  sur  le  duel  dans  le  plus  court 
délai. 

(Cl  tte  motion  est  décrétée.) 

M.  1«  Président.  J'invite  les  membres  de  l' As- 
semblée à  se  retirt^r  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder à  l'élection  de  six  adjoints  au  comité  du 
commerce  et  d'agriculture. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain  sera 
la  suite  de  la  discussion  sur  les  jurés. 

(i,a  séance  egt  levée  h  depx  heures  trois  quarts.) 


ANNEXE 

A  tJt  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONAt.E 
DU  4  FÉVRIER    1791. 

Développement  de  l'opinion  de  M.  de  IHirabeaii 

VaXnéy  concernant  le  revenu  public  à  établir  sur 
la  consommation  du  tabac  (1). 

J'ai  avancé,  dans  mon  opinion  sur  le  projet 
du  comité,  que  le  droit  de  2  I,  tO  s.  par 
quintal,  qu'il  propose  d'établir  sur  l'importatiûn 
libre  du  tabac,  en  Framce,  ne  rendrait  pas  plus 
de  300  à  400,000  livres  ; 

Que  les  taxes,  d'ailleurs  évidemment  imprali- 
cablc3  sur  les  fabricants  et  les  débitants,  ne 
donneraient  qu'un  revenu  d'environ  2,400,000  I.; 

Qu'il  était  donc  impossible  de  supposer,  avec 
le  comité,  que  ce  double  produit  piît  s'élever  à 
8  millions; 

Enfin,  qu'il  serait  facile  de  concilier  avec  le 
véritable  intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce 
la  conservation  d'un  impôt  d'environ  30  millions 
sur  la  consommati'm  du  tabac. 

On  a  paru  désirer  que  je  fisse  connaître  les 
bases  de  mes  calcus;  je  vais  donner  ce  dévelop' 
pement  à  mon  opinion. 

M.  Rœderer,  rapporteur  du  comité  des  iropo- 
sitioiis,  m'a  propose,  en  ces  termes,  lesquesiions 
auxquelles  je  dois  répondre  : 

Que  M.  de  Mirabeau  veuille  bien  joindre  à  son 
décret  deUiX  calculs  pour  établir ^  l'un,  quel  pro- 
duit il  espère,  pour  la  présente  année  et  pour  la 
prochaine,  du  régime  qu'il  propose. 

L'autre,  quel  produit  il  espère  de  ce  régirne  pour 
les  années  suivantes. 

Je  distingne  les  deux  temps,  le  prescrit  et 
l'avenir,  parce  qu'il  y  a  des  obstacles  actuels  et 
des  obstacles  perpétuels, 

Actuels  :  ce  sont,  1°  lu  contrebande  déjà  versée 
dans  le  royaume  ; 

1°  Le  tab^ç  qui  y  a  été  cultivé, 

Peri)éluel8  :  ce  sont,  l'  lal\suppressiûn  des  rigueun 
pénales  \ 

2°  La  suppression  des  visites  dûmiciUaires ; 

3°  La  suppression  des  barrières  intérieures  ; 

Ces  trois  suppressions  font  perdre  toute  la  ga- 
rantie que  l'on  avait  dans  l'ancien  système  pour 
la  conservation  des  produits' 

Avant  de  répondre  à  ces  questions,  je  dois 
établir  par  des  calculs  que  l'impôt  tel  que  le  prO" 
pose  le  comité,  au  lieu  de  fournir  8  millions,  oe 
produirait  qu'environ  2,800,000  livres. 

1°  Le  droit  de  2  l.  10  s.  par  quintal,  sur  le  tabac 
importé,  ne  produira  pas  plus  dedà  400,000  livres. 

Je  le  prouve  de  celte  manière.  U  est  possible 
d'abord,  et  ce  serait  un  très  grand  mal,  que  la 
manie  de  cultiver  du  tabac  prît  au  point  que  nous 
n'eussions  besoin  d'aucun  tabac  étranger;  et  dès 
lors,  il  n'y  aurait  ni  importation  de  cette  denrée, 
ni  commerce  avec  l'Amérique,  ni  perception  de 
droit.  Cette  supposition  est  d'autant  plus  facile  à 
admettre  que,  selon  le  comité,  40.000  arpents 
de  terres  à  tabac  suftiraient  à  toute  la  consom- 
mation du  royaume, 

Dans  cette  première  hypothèse,  le  droit  de  2  1. 
10  s.  par  quintal  ne  serait  donc  d'aucun  produit. 

Je  suppose  maintenant  qu'on  importât  du  tabac, 
en  France,  pour  le  tiers  de  uotre  consommation, 
ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  un  droit 

(1)  Voye?i  ci-dessus  la  discussion  sur  la  tabac,  séauce 
du  29  janvier  1791,  p,  o67  el  suivantes. 
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très  modique.  Quel  serait  alors  le  produit  de  cette 
brancne  de  revenu? 

Le  rapporteur  du  comité  reconnait  que  20  mil- 
lions de  livres  de  tabac  fabriqué  sufBsent  à  toute 
la  coQsoinmatioQ  du  royaume;  et  j'ajoute  un  tiers 
à  cette  quantité  pour  compenser  le  décret  de  la 
fabrication. 

D'après  cette  base,  l'importation  du  tabac  en 
feuilles  serait  de  10  millions  de  livres,  ou  de 
100,000  quintaux. 

Or,  100,000  quintaux  à  2  I.  10  a. 
font 250,000  liv. 

J'ai  porté  cette  somme  plus  haut, 
parce  que  j'ai  supposé  que  notre 
consommation  pourrait  s'élever  à 
24  millions  de  livres;  et  j'admettrai, 
8i  l'on  veut,  cet  excédent  pour —     100,000 


Total 350,000  liv. 

Mes  calculs  sont  donc  exacts,  lorsque  j'éva- 
lue le  produit  du  droit  d'importation  à  300  ou 
400,000  livres. 

On  m'a  fait  observer,  depuis  que  fai  prononcé 
monopinion,  quelecomitéproposaitundroitdebO  li- 
vres par  quintal,  et  non  de  50  sols;  et  en  effet, 
M.  Rœderer  a  parlé  de  50  livres.  Mais  fai  pris  cela 
pour  une  erreur,  ne  pouvant  pas  supposer  au  il  pût 
entrer  dans  sa  pensée  d'exiger  un  droit  de  50  livres 
par  quintal,  sur  une  denrée  qui  ne  vaudrait,  chez 
nous,  que  10  livres.  S'il  n'avait  eu,  en  cela,  pour 
objet,  que  d'empêcher  entièrement  l'introduction 
du  tabac  étranger,  autant  et  mieux  valait'il  la 
prohiber.  A  2  l.  10  s.  par  quintal,  le  droit  pourrait 
rendre  quelque  chose  :  à  50  livres  il  ne  rendrait 
rien  du  tout;  et  dès  lors,  mes  calculs  sont  bien 
plus  vrais. 

Le  produit  des  taxes  est  donc  le  véritable  im- 
pôt que  propose  le  comité. 

Or,  je  soutiens  qu'en  admettant  la  liberté  de  la 
culture  du  tabac,  le  produit  des  taxes  auxquelles 
on  voudrait  assujettir  le  droit  exclusif  de  fabri- 
quer et  de  vendre  cette  denrée  ne  produirait  qu'en- 
viron 2, mi, m)  livres. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  j'ai  supposé  qu'un 
pareil  privilège  serait  impossible  à  maintenir,  au 
milieu  des  facilités  que  la  liberté  de  la  culture 
donnerait  aux  fraudeurs,  s'il  y  avait  plus  de  20  0/0 
à  gagner  pour  ceux  qui  vendraient  le  tabac,  sans 
s'assujettir  aux  taxes. 

Voyons  maintenant  ce  que  produirait  le  20  0/0. 

Le  tabac  en  feuilles,  acheté  à  25  livres  le  quin- 
tal, revient  à  la  ferme,'  tout  préparé,  à  13  sous 
la  livre,  à  cause  du  déchet  et  des  frais.  Il  revien- 
drait à  10  sous  la  livre,  si  les  deux  tiers  de  la 
matière  première  ne  coîitaient  que  10  livres  le 
quintal?  Ainsi  le  prix  total  des  20  millions  de 
livres  à  consommer  ne  s'élèveront  qu'à  10  mil- 
lions. 

Le  20  0/0,  sur  10  millions,  c'est  2  millions;  et 
j'ajoute  400,000  livres  de  plus,  parce  que  je  sup- 
pose que  la  consommation  du  tabac  peut  être 
portée  à  24  millions  de  livres. 

On  voit  que  je  renonce  à  déduire  tout  ce  qui 
serait  fabriqué  et  débité  par  la  régie  que  le  co- 
mité déclare  exempte  des  droits  de  taxe,  ce  qui 
pourtant  ferait  tomber  tous  les  privilèges  parti- 
culiers, et  réduirait  à  rien  le  produit  des  taxes. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'une  taxe,  même 
de  40  0/0  sur  la  valeur,  ne  produirait  pas  davan- 
tage, puisqu'il  est  impossible  de  ne  pas  supposer 
que  la  moitié  des  habitants  du  royaume  échappe- 


raient à  la  taxe,  en  fabriquant  da  tabac  pour 
leur  usage. 

Je  n'ai  parlé  jusau'ici  que  du  plan  du  comitt), 
et  il  me  demande  des  calculs  relatifs  à  mop  syi- 
tème. 

Il  désire  que  je  distingue  avec  soin  le  produit 
actuel  d'un  impôt  sur  le  tabac,  de  son  produit  à 
venir  :  pour  moi  je  n'attache  presque  aucune  im- 
portance à  cette  distinction;  car  fût-il  vrai  que 
pour  une  année  seulement,  la  recette  d'un  impôt 
dût  être  beaucoup  moindre  par  des  circonstaqces 
particulières,  il  ne  faudrait  pas  conclure  pour 
cela  que  l'on  dût  y  renoncer,  si  d'ailleurs  il  tenait 
l:eu  d'une  autre  Imposition  qui  serait  beaucoup 
plus  onéreuse.  Je  répondrai  cependant  à  tous  les 
détails  ;  mais  je  dois,  avant  tout,  hxer  le  pro- 
duit d'une  année  commune;  noua  examinerons 
ensuite  si  la  recette  de  cetie  année  et  de  la  sui- 
vante doit  être  aussi  médiocre  qu'on  le  suppose. 

Je  prends  pour  base  l'année  1788,  et  voici  des 
calculs  sur  l'exactituile  desquels  ou  peut  comp- 
ter : 


Les  produits  bruts  de  la  vente 
exclusive  du  tab^c  ont  monté 
à 51,034,4981. 16s. 

Les  frais  d'achats  de  matière,  de 
fabrication  et  autres  de  ce  genre 
ont  été  de  10,334.654 1.17  s, 7 d.\ 

La  dé- 
pense en 
frais  de 
garde,  de 
régie  et  de 
remises  a 
été  de...     7,177,8371.  Ils. 4 d. 


d. 


17,532,4921.  8  s.  11  d. 


De  cette  part 33,502,0031.7  s.  s.  Id. 

Mais  sur  cette  dernière  somme,  quatre  millions 
ont  été  employés  pour  la  garde  des  frontières, 
celte  partie  des  frais  ne  devra  plus  être  comptée 
à  l'avenir. 

Sans  la  déduire  il  y  a  eu  un  produit  net 
de 33,502,003  I.  7  s.  1  d. 

Et  en  la  déduisant, 
puisque  la  percerption 
des  traites  rend  déjà  la 
garde  des  frontières  in- 
dispensable, le  produit 
serait  de 37,502,003  1.  7  s.  1  d. 

Prenons  donc  cet  exemple  pour  base;  et  voyons 
si  la  réduction  du  prix  de  5  sous  l'once,  à  3  sous 
l'once,  permettra  de  porter  le  produit  de  l'jmpôt 
du  tabac  à  30  millions,  ainsi  que  je  l'ai  annoncé. 

Eu  1788  la  recette,  dont  je  viens  de  parler, 
a  été  faite  par  la  vente  de  15,277,000  livres 
pesant  de  tabac  :  or,  d'après  ce  fait  vérifié,  il  ne 
s'agit  que  de  savoir  si  2  cinquièmes  de  moins  dans 
le  prix  du.tabacne  seront  pas  compensés  en  partie 
par  une  consommation  plus  forte.  Je  le  prouverais 
au  besoin  par  ce  seul  calcul  :  le  comité  suppose 
qu'il  se  consomme  en  France  20  millions  de  livres 
de  tabac.  Je  disais  donc  :  si  15,277,000  livres  pe- 
sant ont  produit,  à  5  sous  l'once,  37,502,003  i. 
7  s.  1  d.,  20  millions  de  livres  produiront  certai- 
nement, à  3 sous  l'once,  29,457, 617 1. 8  s. ,  c'est-à- 
dire  49,096,029  livres,  moins  les  2  cinquièmes  de 
cette  dernière  somme. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  la  vente 
pourra  s'élever  à  20  millions  de  livres,  le  comité 
en  convient;  mais  il  est  facile  de  montrer  qu'on 
peut  la  porter  beaucoup  plus  haut.  Quelques 
données  faciliteront  ce  calcul. 


[Assemblée  nationale.)         AKCHIVES  PAHLEMENTAIKLS.  (4  février  1791.) 


752 

1»  En  1788,  ia  vei)te  exclusive  n'avait  point 
lieu  dans  les  ci-devant  provinces  d'Alsace,  de 
Flandre,  de  Huinaut,  d'Artois,  «le  Gambrésis  et 
Franche  -  Comté  11  faudra  donc  ajouter  aux 
15,277,000  livrts  de  tut)iic  vendues  en  1788  pref- 
que  touiL'  la  con?oaimaiion  de  ces  provinces; 

2°  A  cette  époque,  la  franchise  de  Lorienl  et 
de  Dunkerque,  et  celle  de  Bayonne  et  de  son  tei - 
ritoiie,  diminuaient  coosidérablenient  les  ventes 
de  la  ferme  dans  la  Bretaj^ne,  le  pays  de  Labour, 
la  Biscave  et  le  Béarn,  sur  les  frontières  de  la  Pi- 
cardie et  sur  les  côtes  de  la  Normandie.  Or,  lu 
franchise  de  Lorient  n'existe  plus,  et  Bayonne 
ainsi  que  Dunkerque  pourraient  être  soumis  à  ia 
vente  exclusive  du  tabac; 

3°  On  a  toujours  évalué  l'introduction  du  tabac 
en  fraude  à  un  dixième  de  celui  qui  était  vendu 
par  la  ferme.  Or,  la  réduction  du  tîbac  de  5  sous 
à  3  sous  diminuera  au  moins  la  contrebande  de 
moitié  ; 

4°  La  dinainution  du  prix  du  tabac  en  augmen- 
tera nécessairement  la  consommation  dans  tout 
le  royaume,  au  moins  d'un  sixième; 

5°  Enfin,  s'il  fallait  juger  de  la  consommation 
totale  du  royaume  par  celle  de  plusieurs  provinces 
où  le  tabac  est  à  moindre  prix,  on  pourrait  l'é- 
valuer à  une  livre  par  individu,  en  supposant  un 
consommateur  sur  8  personnes  qui  ne  le  sont 
pas,  et  8  livres  de  tabac  par  chaque  consomma- 
teur. La  vente  serait  alors  de  25  raillions  de  livre  s, 
et  le  produit  net  à  3  sous  l'once  serait  de 
36,822,0191.5  s.  La  consommation  de  la  Bretagne 
excède  une  livre  par  individu. 

Je  n'ai  donc  exagéré  aucun  des  calculs,  lorsque 
jen'ai  porté  le  produit  de  cet  impôt  qu'à  environ 
30  millions. 

Il  i:  e  liste  à  répondre  aux  différentes  questions 
du  comité. 

Première  question.  —  Quel  produit  pourra-t-on 
retirer  de  la  vente  exclusive  du  tabac  en  1793,  et 
dans  les  années  suivantes  ? 

Je  viens  de  repondre  à  cette  question. 

Deuxième  question.  —  Sur  quel  produit  peut- 
on  compter  pour  la  présente  année  et  pour  la  pro- 
chaine? 

Il  est  facile  de  prouver  que  celte  branche  de 
reveau  sera  de  plus  de  25  millions  pour  cette 
aimée,  et  de  plus  de  28  millions  pour  la  suivante. 

Je  donne  comme  un  fait  certain  que  le  produit  brut, 
pour  l'année  1790,  a  été  de...     29,826,171  1.  18  s.  5  d. 

11  faudrait  retrancher  envi- 
ron le  tiers  de  celte  somme  en 
frais  de  garde,  de  fabrication, 
de    régie   et   de    remise   pour 

avoir  le  produit  net,  ci 

9,942,057  1.  6  s.  1  d. 

Mais 
j'en  dé  - 
d  u  i  s  4 
millions 
pour    la 

Sarde 
es  frÔD- 
tières, 

{misque 
a  nation 
suppor - 
terail  é- 
galement 
cette  dé- 

Feose,  si 
i  m  p  ôt 
sur  le  ta- 


bac était 
sup  pri- 
mo,   ci.  4,000,000  1.  »      « 


Reste 
en  frais.  5,942,057  1.  6  s.  1  d.      5,942,057  1.    6  s.  1  d. 

Le  produit  de  1790  serait  donc 


de 


23,884,114  1.  12  s.  4  d. 


Et  cependant  il  est  impossible  de  supposer  que 
la  contrebande  puisse  être  plus  active  ,  et  les 
moyens  de  résistance  plus  complètement  aban- 
dormés  qu'ils  l'ont  été  peudant  cette  année. 

Il  eît  facile  de  justifier  pourquoi  je  porte  au 
moins  à  1,200,000  livres  de  plus  le  produit  de 
1791,  malgré  la  réduction  du  prix  du  tabac  de 
5  sous  à  3  sous.  Les  corps  administratifs,  quand 
l'impôt  sera  décrété,  ne  refuseront  pas  leur  con- 
cours pour  empêcher  l'inlroduciion  et  le  débit 
des  tabacs  de  contrebande.  La  baisse  du  prix 
augmentera  la  consommation.  L'achat  que  fera  la 
régie  de  tous  les  tabacs  des  provinces  ci-devant 
privilégiées  ne  permettra  plus  aucun  versement 
frauduleux;  et  1"S  ventes  seront  encore  augmen- 
tées de  toute  la  consommation  »le  ces  provinres. 

Je  ne  parle  pas  de  l'année  1792,  car,  si  en  1791 
le  produit  peut  s'élever  à  26  millions,  il  est  évi- 
dent qu'il  s'accroîtra  chaque  année. 

Troisième  question.  —  Comment  peut-on  parer 
aux  deux  obstacles  actuels  du  produit,  qui  sont  la 
contrebande^  maintenant  versée  dans  le  royaume, 
et  le  tabac  gui  y  a  été  cultivé? 

Réponse.  —  1°  On  n'a  cultivé  du  tabac  que  dans 
les  provinces  ci-devant  exemples.  A  cet  égard, 
l'ancien  état  de  choses  n'est  doic  point  changé. 
Mais,  quoique  dans  mon  système  je  laisse  suli- 
sisler  les  plantations  de  tabac  dans  ces  provinces 
pendant  six  années,  le  produit  de  l'impôt  en 
souffrira  be;iUCoup  moins,  puisque  j'y  introduis 
la  vente  exclusive  du  tabac  préparé,  et  que  je 
force  la  régie  à  acheter  toutes  les  récoltes  des 
habitants  sur  leur  déclaration,  et  à  un  prix  plus 
haut  que  le  prix  commun  des  six  dernières 
années.  Le  comité  uoit  trouver  bien  peu  d'in- 
convénients dans  celte  mesure,  puisqu'il  vou- 
drait la  rendre  commune  à  tout  le  ruyaum' ,  el 
distinguer  partout  le  droit  de  cultiver  du  droit 
de  fabriquer  et  de  vendre. 

2°  La  contrebande  déjà  versée  sera  sans  doute 
un  obstacle  au  produit;  mais  d'abord  elle  a  déjà 
porté  son  coup  en  grande  partie.  Elle  diminuera 
par  la  vente  forcée  des  tabacs  des  provinces 
exemptes;  par  la  faveur  qu'obtiendra  la  régie 
lorsqu'elle  sera  regardée  comme  une  administra- 
tion nationale;  par  la  baisse  du  prix  de  son 
tabac;  entin  par  le  dépérissement  du  tabac  de 
contrebande,  qui,  élant  de  la  plus  mauvaise  qua- 
lité, se  détériore  et  pourrit  chaque  jour. 

Nous  supposons  que,  pour  celle  année,  la 
contrebande  soit  encore  plus  forte  de  moitié 
que  dans  l'ancien  régime,  où,  malgré  les  verse- 
ments des  provinces  privilégiées,  on  ne  l'éva- 
luait qu'à  un  dixième  des  ventes,  la  perle  du 
bénéHce  sur  2  millions  de  liYres  de  tabac  de  moins 
ne  ferait,  à  3  sous  l'once,  et  déduction  fait-' 
d  '  13  sous  par  livre,  que  3,500,000  livres.  Or, 
cerldnement  c'est  porter  la  contrebande  bien 
haut;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  les  vers"- 
ments  frauduleux  n'aient  pas  été  contrariés;  on 
a  même  fait  des  saisies  très  considérables;  et 
si  cela  n'était  poiiil  ainsi,  comment  le  proiiuit 
net  de  la  vente  exclusive  de  1790  s'élèverait-il 
à  plus  de  23  millions? 
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QUATiuÉME  QUESTION.  Comment  pourra-t-on 
remédier  à  plusieurs  obstacles  perpétuels  du 
produit,  tels  que  la  suppression  des  rigueurs 
pénales,  V impossibilité  des  visites  domiciliaires, 
el  l'anéantissement  des  barrières  intérieures  des 
traites? 

Je  réponds  d'abord  à  ce  dernier  point  : 

1°  Les  barrières  intérieures  n'étaient  établies 
que  pour  les  traites,  et  n'avaient  aucun  rapport 
avec  le  tabac  ; 

2°  11  n'y  aurait  pas  non  plus  de  barrières  inté- 
rieures dans  le  système  du  comité;  et  cependant 
il  croit  pouvoir  concilier  la  liberté  de  la  culture 
et  du  commerce  du  tabac  avec  deux  ou  trois  mille 
privilèges  exclusifs  de  le  fabriquer  et  de  le 
vendre  ; 

3°  Il  en  sera  du  tabac  comme  des  traites  pour 
les  marchandise?,  ou  proliibées,  ou  soumises  à 
des  droits.  Si  l'impôt  sur  le  tabac  ne  peut  pas 
être  assuré,  le  droit  sur  les  traites  ne  saurait 
l'êire  ; 

4°  L'introduction  du  tabac  en  grande  masse 
est  encore  plus  facile  à  découvrir  que  celle  de 
toute  autre  marchandise  prohibée. 

Visites  domiciliaires.  —  Même  sous  l'ancien 
régime,  on  en  faisait  très  rarement;  et  il  s'est 
passé  des  années  sans  qu'on  en  fît  une  seule  dans 
de  très  grandes  villes.  Elles  deviendront  encore 
moins  nécessaires,  par  la  suppression  du  privi- 
lège des  provinces  exemptes,  qui  doublait  e:) 
quelque  sorte  les  points  à  garder,  et  rendait  la 
contrebande  cent  fois  plus  active  qu'elle  ne  le 
sera  sous  le  nouveau  régime.  11  ne  s'agira  pour 
l'avenir  que  de  garder  rigoureusement  les  fron- 
tières. 

Il  est  d'ailleurs  des  fraudes  inévitables  qu'il 
ne  faut  pas  compter,  puisque  je  les  retranche  du 
produit;  1 1,  en  bornant  les  visites  au  seul  cas 
d'approvisionnement,  en  exigeant  même  alors 
que  la  visite  soit  autorisée  par  la  présence  d'un 
officier  municipal,  il  sera  très  facile  de  concilier 
la  liberté  publique  avec  la  surveillance  qu'il  faut 
pourtant  accorder  à  la  perception  des  impôts. 
Les  visites  domiciliaires  déterminées  par  la  loi 
sont  admises  en  Angleterre. 

Suppression  des  rigueurs  pénales.  —  Je  la  ré- 
clamerai si  le  comité  ne  la  demandait  pas;  elle 
ne  contrarie  en  aucune  manière  mon  système  ; 
mais  si  les  peines  sont  plus  douces,  le  produit 
de  l'impôt  ne  sera-t-il  pas  diminué  par  une  con- 
trebande plus  forte?  Voilà  ce  que  je  n'admets 
point,  parce  que  dans  mon  plan  une  foule  de 
causes  particulières  s'opposeront  à  la  contre- 
bande et  rendront  les  peines  inutiles. 

La  première  source  de  la  fraude  était  le  prix 
excessif  de  la  ferme.  Cette  cause  cessera.  On 
n'aura  de  même  plus  à  craindre  les  versements 
des  provinces  libres  presque  partout  enclavées 
dans  des  provinces  sujettes  à  la  vente  exclusive; 
et  telle  était  la  position  de  l'Alsace  relativement 
à  la  Lorraine;  de  l'Artois,  du  Hainaut  et  du  Gam- 
brésis,  relativement  à  la  Picardie,  au  Soisson- 
nais  et  à  la  Champagne;  enfin  de  la  Franche- 
Comté,  par  rapport  à  la  Lorraine  et  à  la  Bourgogne. 
On  n'aura  donc  plus  à  se  garder  à  l'avenir  que 
des  étrangers  et  l'on  aura  de  fortes  barrières. 

Or,  montrer  qu'en  grande  partie  le  délit  ces- 
sera, c'est  répondre  certainement  à  l'objection 
tirée  de  la  nécessité  des  peines.  Cette  objection 
d'ailleurs  poussée  trop  loin  serait  commune  aux 
traites,  et  faut-il  donc  renoncer  aussi  aux  pro- 
duits des  traites?  Il  est  évident  que  par  une 
contravention  tout  à  la  fois  moins  fréquente, 
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moins    facile   et   moins   nuisible,    les  simples 
amendes  avec  contrainte  par  corps  suffiront. 

Enfin,  n'oublions  jamais  le  point  d'où  nous 
sommes  partis  dans  cette  discussion,  c'est  que 
le  comité  avoue  qu"i/  a  besoin  d'un  impôt  sur  le 
tabac.  Si,  pour  discuter  cette  assertion,  il  était 
encore  temps  de  refondre  tous  les  plans  du  co- 
mité, et  (le  remonter  à  d'autres  principes,  peut- 
être  et  probablement  ne  serais-je  pas  de  son  avis, 
et  certes,  il  n'y  a  que  la  nécessité  la  mieux  dé- 
montrée qui  puisse  justifier  la  prohibition  de 
tel  commerce  et  de  telle  culture.  Mais,  je  n'ai  été 
appelé  à  partir  que  des  bases  du  comité.  Qu'il 
déclare  que  la  situation  de  nos  finances  nous 
permet  de  nous  passer  de  ces  30  millions,  pro- 
venant de  la  consommation  du  tabac;  qu'il  dé- 
clare surtout  que  tous  les  autres  impôts  seront 
plus  équitables,  et  toute  polémique  entre  nous 
cessera.  Je  ne  craindrai  plus  alors  que  la  culture 
soit  libre,  étant  bien  assuré  que  presque  per- 
sonne ne  cultivera,  et  que  nos  relations  avec 
l'Amérique  septentrionale  ne  seront  point  anéan- 
ties. 

4  février  1791. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.  DE   MIRABEAU. 
Séance  du  samedi  5  février  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

Un  membre  fût  lecture  d'une  lettre  des  officiers 
municipaux  de  la  commune  d'Aix  à  M.  le  Prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  contenant  le  dé- 
tail des  bons  traitements  que  reçoivent  les  déte- 
nus dans  les  prisons  de  cette  ville  relativement 
aux  événements  qui  l'ont  affligée  le  12  décembre 
dernier. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des 
sceaux  la  note  suivante  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction, le  26  du  mois  der- 
nier : 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  21, 
relatif  à  l'instruction  sur  la  Constitution  civile 
du  clergé. 

«  2°  Le  20,  au  décret  des  22,  23  et  24  décem- 
bre 1790,  et  16  janvier  dernier,  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale. 

"  3°  Au  décret  du  23,  relatif  aux  lieux  où  se 
tiendront  provisoirement  les  séances  de  deux  tri- 
bunaux du  département  de  Paris,  et  aux  em- 
placements adonner  aux  6  tribunaux  de  ce  dé- 
partement. 

«  4°  Au  décret  du  28  du  même  mois,  relatif 
à  l'élection  des  membres  qui  composeront  le  tri- 
bunal de  cassation. 

«  5°  Et  le  30  au  décret  du  16  octobre  dernier, 
concernant  les  édifices  et  bâtiments  qui  servaient 

(1)  Celte  séance  est  iacomplèto  au  Moniteur, 
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à  loger  les  commissaires  départis,  les  gouver- 
neurs, les  commaudants  et  autres  fonctionnaires 
publics,  et  qui  sont  destinés  à  recevoir  les  corps 
administratifs,  ou  à  être  vendus. 

€  6°  A.U  décret  des  19,  21  octobre  et  9  novem- 
bre, relatif  au  canal  de  navigation  proposé  par 
le  sieur  Brûlée. 

«  7*>  Au  décret  du  2  décembre,  relatif  à  la  sup- 
pression de  diverses  indemnités. 

f  8°  A  dix  décrets  du  13,  conceroant  la  vente 
de  biens  nationaux  aux  municipalités  d'Ebarres, 
Billon,  laGuillotière,  Nogent-sur- Seine,  Savigny- 
lès-Beaune,  Chasselas,  Cessey,  Sugères  et  Ghes- 
sey. 

«  9°  A  cinq  décrets  du  16,  concernant  pareilles 
ventes  aux  municipalités  de  Varrois  et  Chignot, 
Bourges,  Messas,  Bayonne  et  Athée. 

«  10°  A  cinq  décrets  du  17,  concernant  pareilles 
ventes  aux  municipalités  de  Traignes,  Orléans, 
Jauville,  Hamel  et  Saint-Léonard. 

«  llo  Au  décret  du  27,  concernant  pareille 
vente  à  la  municipalité  d'Aigue-Perse. 

«  12°  Au  décret  du  31,  concernant  pareille 
vente  à  la  municipalité  de  Beauvais. 

«  13°  Au  décret  du  23  janvier,  relatif  aux  parties 
de  rentes  et  autres  charges  de  pareille  nature 
de  12  à  20  livres  de  produit,  remboursables  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

«  14°  Au  décret  du  24,  relatif  à  la  perception, 
au  profit  de  la  commune  de  Strasbourg,  de  la 
moitié  des  droits  perçus  sur  le  débit  en  détail  des 
boissons. 

«  15°  Et  enfin,  au  décret  du  même  jour,  con- 
cernant les  communes  de  Royaunais. 

»  Le  siège  de  l'administration  du  département 
des  Basses-Alpes; 

»  La  nomination  des  juges  de  paix  et  l'établis- 
sement de  tribunaux  de  commerce  dans  quelques 
villes  et  cantons. 

»  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M. le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

Signé  :  M.  L.  F.  DUPORT, 

Paris,  lel"  février  1791. 

M.  de  Menon,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, propose  de  vendre  et  TAssemblée  déclare 
vendre  aux  municipalités  ci-après,  les  biens 
m;  ntioniiés  dans  les  différents  états  annexés  à 
la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  ie 
décret  du  14  mai  1790,  payables  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  d'Angers, 
département  de  Maine-et- 
Loire,  pour 385,935  1. 

A  celle  de  Tours,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire 375,529 

A  celle  de  Ruan,  départe- 
ment du  Loiret 176,265       12  d. 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment des  tribunaux  et  corps  administratifs. 
Messieurs,  je  viens  proposer  à  l'Assemblée  non 
pas  de  loger,  mais  de  déloger  un  département. 
{Rires.)he  directoire  de  la  Corrèze  vous  demande, 
non  pas  d'être  autorisé  à  acquérir,  mais  d'être 
autorisé  à  avoir  acquis.  Cette  proposition  a  toute 
la  friiichcur  de  ia  nouveauté,  et  il  en  résulterait 
que  le  Corps  législatif  ne  serait  plus,  en  quelque 


eorte  que  l'instrument  passif  des  directoires,  et 
qu'il  ne  lui  resterait  qu'utie  sanction  de  céré- 
monie à  leur  accorder.  L'article  6  des  décrets  du 
17  octobre  porte  :«  Que  chaque  directoire  enverra 
à  votre  comité  de  l'emplacement  un  mémoire 
expositif  de  ses  vues,  et  y  joindra  un  plan  et 
devis  estimatif,  contenant  l'étendue  de  l'édifice 
qu'il  jugera  lui  convenir.  Cette  disposition 
dictait  assez  aux  corps  administratifs  la  marche 
qu'ils  avaient  à  suivre;  et  il  est  assez  sensible  que, 
si  elle  n'a  pas  élé  conçue  par  eux,  c'est  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  la  concevoir.  Leur  premier  pas 
a  dû  être  d'examiner  quel  était  l'édifice  national 
qui  pouvait  convenir  le  mieux  à  leur  établis- 
sement. Gela  fait,  ils  devaient  charger  uq  archi- 
tecte d'en  dresser  le  plan  et  le  devis  estimatif 
des  arrangements  intérieurs  nécessaires  au 
placement  des  bureaux,  et  ensuite  les  adresser 
au  comité,  avec  une  pélition  pour  se  faire  auto- 
riser à  acquérir  ou  à  louer.  Une  grande  idée 
d'économie  devait  présider  à  cet  établissement 
6urtout  dans  les  départements  où  les  administrés 
sont  loin  de  l'opulence.  Le  rapport  de  votre 
comité  de  l'emplacement  portait  les  expressions 
suivantes  :  «  Une  économie  sévère  doit  être  pour 
les  corps  administratifs  une  jouissance,  en  même 
temps  qu'elle  est  un  devoir,  parce  que  chaque 
fois  qu'ils  vont  au  delà  du  besoin,  ils  commettent 
un  vol  envers  les  malheureux  ;  parce  que  la 
liberté  commence  à  se  compromettre,  le  jour  oti 
elle  permet  au  faste  de  pénétrer  dans  la  modeste 

demeure » 

L'article  10  d'un  décret  du  2  septembre  ren- 
ferme une  exhorlation  non  moins  remarquable  ; 
en  voici  les  termes  :  «  Le  Corps  législatif  fera 
imposer  annuellement  sur  chaque  district  les 
dépenses  du  corps  administratif  et  du  tribunal 
qui  y  seront  établis  :  V Assemblée  nationale  les 
invite  à  régler  avec  économie  celles  qui  les  con- 
cernent, et  à  se  distinguer  à  Venvi  par  cette  sim- 
plicité patriotique  qui  fait  la  décoration  des  élus 
du  peuple  »...  Le  vœu  bien  évident  de  l'Assemblée 
était  d'établir  entre  eux  la  plus  touchante  des 
rivalités,  et  de  les  conduire  à  disputer  d'écoiiomie 
et  de  simplicité.  Plus  d'un  exemple  est  venu  nous 
apprendre  qu'il  était  difficile  de  ne  pas  perdre 
sur  cet  article  l'erreur  de  l'espérance,  si  l'As- 
semblée ne  prend  des  mesures  sévères  et 
promjjtes.  1°  Il  est  aussi  nécessaire  qu'instant 
de  décréter  qu'aucun  corps  administratif  ne 
pourra  faire  une  acquisition  quelconque  sans 
l'autorisation  du  Corps  législatif  :  si  vous  n'usvz 
de  cette  précaution,  les  départements  iront  loin  : 
ils  ont  en  général  une  tendance  très  décidée  à 
envahir  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  être  à  eux 
et  à  s'établir  sans  la  plus  petite  cérémonie  dans 
les  édifices  nationaux  les  plus  vastes,  et  ils 
prélèrent  communément  ceux  qui  ont  de  très 
beaux  jardins.  A  cet  égard,  je  désirerais  que  ie 
comité  de  sauté  fût  chargé  de  faire  un  rapport 
pour  détermiaer  jusqu'à  quel  point  le  grand  air 
est  néce^saire  à  l'esprit  des  administrateurs.  2°  Il 
est  d'une  égale  nécessité  de  prononcer  dans  les 
termes  les  plus  exprès,  qu'ils  ne  pourront  même 
s'établir  provisoirement  dans  un  édifice  oational 
quelconque,  qu'après  avoir  reçu  l'attache  du 
Corps  législatif.  Le  motif  en  est  palpable  :  on 
connaît  bien  l'instant  où  un  corps  administratif 
entre  dans  un  édifice  national  ;  mais  celui  où  il 
est  possible  de  l'en  faire  sortir  n'est  pas  aussi 
connu.  D'ailleurs  c'est  un  édifice  condamné  par 
le  fait  à  être  invendu  ;  car  quel  est  le  citoyen  qui 
cherchera  à  évincer  un  corps  administratil?  La 
nation  se  trouve  donc    réduite  à  recevoir  un 
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faible  loyer,  que  des  experts  évaluent  à  peu  près 

au  pré  uu  Uirectuire 

Ces  deux  mesures  prises,  reste  à  examiner 
quelle  est  la  valeur  de  l'adjudication  passée  au 
profit  du  directoire  de  la  Gorrèze  :  son  procédé 
ne  peut  évidemment  se  soutenir  devant  vos  dé- 
crets; tout  s'unit  pour  faire  déclarer  nulle  cette 

adiudication ,  Chose  étrange!  ce  directoire 

commence  à  acquérir  sans  savoir  où  il  puisera 
pour  payer;  et  il  avoue  lui-même  (lue  le  départe- 
ment est  pauvre.  L'acquisition  faite,  il  nous  ou- 
vre sou  trésor  indi^-ent  et  nous  du  :  Le  premier 
tertne  approche,  vous  voyez  cependant  quelle  est 
la  nullité  de  mes  finances  ;  mais  pour  cela  ne  me 
laissez  pas  manquer  à  mes  engagements,  parce 
que  cela  est  contraire  à  l'honnêteté.  La  disette 
d'argent,  peut-on  lui  répondre,  est  un  motif  de 
plus  qui  vous  commandait  de  recourir  à  l'auto- 
rité du  Corps  législatif,  que  vous  ce  semblez  n'ins- 
truire de  votre  acquisition  que  parce  que  vous 
ne  savez  comment  vous  acquitter.  Quant  à  pré- 
sent, dès  qu'il  n'y  a  pas  d'auturisation,  on  ne 


ses  moments  de  détresse  :  die  ut  lapides  Isti  pa- 
nes fiant  ;  qu'ils  sentent  eolin  que  la  simplicité, 
que  nous  leur  recommandons  si  instamment, 
sied  autant  à  la  liberté,  que  la  discrétion  à  la 
bienfaisance,  que  la  modestie  au  mérite,  et  si  je 
n'étais  pas  législateur,  j'ajouterais,  cjue  la  pudeur 
sied  à  l'amour.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement  des  tribunaux  et  corps 
administratifs,  déclare  qu'aucun  corps  adminis- 
tratif ne  peut  faire  aucune  acquisition  sans  l'au- 
torisation préalable  du  Corps  législatif;  eu  consé- 
quence, que  l'adjudication  faite  le  29  décembre 
dernier,  au  profit  du  directoire  du  département 
de  la  Gorrèze,  pour  une  somme  de  20,000  livres 
est  aulle,  sauf  au  directoire  dudit  département 
à  se  pourvoir,  pour  son  établissement,  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'article  6  du  décret  du 
16  octobre  dernier. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre, 
que  les  corps  administratifs,  après  avoir  déli- 
béré définitivement  sur  le  choix  du  lieu  de  leurs 
séances,  et  autres  objets  accessoires,  ne  peuvent 
s'y  établir,  même  provisoirement,  qu'après  avoir 
adressé  à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  ex- 

{lositif  de  leurs  vues,  la  description  écrite  du 
ocal,  et  le  devis  estimatif  énoncé  en  l'article  6 
du  même  décret,  pour  ensuite  être  autorisés,  par 
le  Corps  législatif,  à  acquérir  s'il  y  a  lieu  ». 

M.  Slalës  (1).  Je  demande  que  la  capitale 
commence  par  donner  l'exemple. 

M.  da  Châtelet.  Je  demande  qu'on  mette  : 
sans  autorisation  préalable  et  que  le  décret  soit 
commua  à  tous  les  départements  qui  ne  sont 
point  autorisés  par  le  Corps  législatif. 

1  M.  Renaad.  Je  demande,  Monsieur  le  rappor- 
teur, comment  vous  considérez  ceux  qui,  sans 
l'atiache  de  l'Assemblée  nationale,  seront  déjà 
loges.  Ils  sont  établis  actuellement;  ils  se  sont 
prévalus  d'un  décret  que  vous  avez  rendu  ;  qui 
autorise  provisoirement  les  directoires  à  faire 
une  dépense  de  10,000  livres  et  les  districts  jus- 


(t)  ^e  Moniteur  u&  fait  pas  mpo^ion  do  cette  discus- 


qu'à  concurrence  de  1,000  éeus.  Ils  se  sont  éta- 
blis dans  des  édifices  nationaux  ;  ils  y  sont. 

11  faut  prendre  garde  de  mettre  le  décret  que 
vous  allez  rendre  en  contradiction  avec  celui  que 
vous  avez  rendu  et  avec  ce  que  la  nécessité  pres- 
crit. 

M.  Prngnon,  rapporteur.  Le  décret  dont  parle 
Monsieur  est  du  2  septembre  et  celui  que  j'in- 
voque est  du  16  octobre  dernier.  Il  a  développé, 
expliqué  ce  qu'avait  d'imparfait  le  décret  du 
2  septembre,  qui  avait  pour  but,  non  de  loger, 
mais  de  ne  pas  faire  déloger  les  départements  qui, 
d'après  la  loi  de  la  nécessité,  se  sont  établis  pro- 
visoirement et  pour  ne  donner  à  votre  loi  aucun 
effet  rétroactif. 

M.  Camus.  Puisqu'il  est  question  des  dépar- 
tements qui  se  sont  ainsi  logés,  je  demande  que, 
dans  le  décret,  on  ajoute  que  ceux  qui  se  sont 
emparés  de  quelques  maisons  ou  communautés 
pour  leur  directoire,  sans  y  être  autorisés  par  le 
Corps  législatif,  soient  tenus  d'en  payer  le  loyer. 

M.  4e  Cholseul-Praslin.  Je  demande  que 
l'Asèemblée  adopte  le  projet  de  décret  tel  qu'il 
lui  est  proposé  et  que  le  comité  soit  chargé  de 
présenter  à  l'Assemblée,  relativement  à  ceux  des 
départements  et  districts  qui  se  sont  emparés  de 
maisons  nationales,  un  décret  général. 

(Le  projet  de  décret  et  la  motion  de  M.  de  Choi- 
seul-Praslin  sont  adoptés.) 

M.  Grossiq,  au  nom  (iu  comité  de  judicature  (1). 
Messieurs,  vous  avez  adopté  un  projet  de  décret 
par  lequel  vous  avtz  dit  que  les  gages  des  offi- 
ciers de  judicature  seraient  acquittés  jusqu'au 
l®'  janvier  1791.  Ce  décret  ne  peut  point  rece- 
voir d'exécution  relativement  aux  municipa- 
lités, parce  qu'il  ne  comprend  pas  nommément 
les  municipalités,  les  ci-devant  hôtels  de  ville, 
et  ne  charge  point  les  villes  de  payer  les  gages 
dont  il  s'agit.  Les  ci-devant  officiers  municipaux 
se  sont  présentés  à  votre  comité  de  judicature; 
j'en  ai  conféré  avec  le  rapporteur  au  comité  qui 
doit  proposer  incessammeut  des  dispositions  gé- 
nérales sur  cet  objet. 

En  attendant,  après  avoir  consulté  les  diffé- 
rents membres  sur  ce  qui  est  relatif  aux  gages 
des  officiers  municipaux  des  ci-devant  provinces 
de  Lorraine  et  Barrois  et  autres,  je  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  villes 
qui  étaient  chargées  de  payer  les  gages  des  ci- 
devant  officiers  municipaux,  seront  tenues  de  les 
acquitter  jusqu'au  1"  janvier  1791.  » 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande le  renvoi  de  ce  projet  de  décret  aux  co- 
mités des  finances  et  de  judicature;  il  est  d'une 
très  grande  importance  et  grève  une  infinité  de 
villes  de  charges  considérables. 

D'abord,  il  y  a  une  conséquence  qui  résulterait 
d'un  fait  dont  M.  le  rapporteur  est  sûrement  ins- 
truit ;  c'est  qu'il  y  a  une  très  grande  variété  dans 
les  créations  d'officiers  municipaux;  il  y  a  des 
conditions  pour  le  payement  de  leurs  gages.  Dans 
beaucoup  d  endroits  on  a  ordonné  que  les  villes 
payeront  si  elles  ont  de  quoi  et  que,  faute  de  cela, 
ce  sera  le  Trésor  public. 


(1)  l.e  Moniteur  uo  fait  pa^  n^ption  de  ce  projet  de 
décret. 
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M.  Cossîn,  rapporteur.  J'accepte  le  renvoi. 
(Le  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  judi- 
l^ture  est  ordonné.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  jurés. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
renvoyé  tiier  à  votre  comité  l'ancien  article  28 
qui  est  devenu  le  27»  du  Titre  VIU,  par  suite  du 
retranchement  de  l'article  18  du  projet  primitif. 
Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  27.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  acquitté, 
il  pourra  présenter  requête  pour  obtenir  de  la 
société  une  indemnité,  sur  laquelle  requête  il 
sera  statué  par  le  tribunal  criminel.  » 

Nous  vous  proposons  d'y  ajouter  la  disposition 
suivante  : 

«  Mais,lorsqu'il  n'y  a  ni  dénonciateur,  ni  partie 
civile,  ou  lorsqu'ils  sont  insolvables,  il  doit  pré- 
senter requête  pour  obtenir  de  la  société  une  in- 
demnité. )' 

M.  Goupil-Préfeln.  Cette  disposition  exige 
un  amendement  indispensable  dans  tous  les  cas 
où  l'accusateur  ou  le  dénonciateur  succombent. 
Il  faut  distinguer  si  l'accusateur  a  été  méchant, 
pervers  :  alors  il  doit  être  puni.  Je  demande  donc 
que, dans  l'article,  il  soit  ajouté  ces  mots  :  «  Tou- 
tes les  fois  qu'il  n'y  aura  ni  partie  civile,  ni  dé- 
nonciateur qui  doivent  les  supporter.  » 

M.  Kégnîer.  Je  suis  d'avis,  Messieurs,  que 
l'article  soit  amendé  de  cette  manière  :  «  Lors- 
qu'un accusé  aura  été  acquitté  et  qu'il  ne  pourra 
obtenir  de  dédommagemeut  ni  contre  son  dénon- 
ciateur ni  contre  la  partie  civile,  il  pourra  pré- 
senter requête  pour  obtenir  une  indemnité  de  la 
société,  sur  laquelle  requête  il  sera  statué  par  le 
tribunal  criminel.  » 

M.  Prieur.  L'article  3  accorde  bien  la  faculté 
à  l'accusé  acquitté  de  présenter  sa  requête  pour 
demander  une  indemnité  ;  mais  il  ne  dit  pas 
qu'elle  lui  sera  nécessairement  accordée,  puis- 
qu'au  contraire  il  a  pour  contradicteur  l'accusa- 
teur public.  Quant  au  dénonciateur  et  à  la  partie 
civile,  ils  ne  se  trouvent  condamnés  à  indemnité 
qu'autant  qu'ils  ont  fait  une  accusation  fausse  ; 
ainsi  M.  Goupil  doit  être  absolument  rassuré  sur 
la  crainte  qu'il  a  témoigné  sur  l'article. 

M.  Martîneau.  L'avis  qui  vous  est  proposé 
donnera  à  83  tribunaux  le  droit  de  donner  en  dé- 
finitive des  mandats  sur  le  Trésor  public,etmême 
3  juges  sur  les  4  auront  cette  faculté,  ce  qui  peut 
ne  pas  être  absolument  conforme  aux  principes 
de  la  Constitution  :  je  proposerai  pour  amende- 
ment que  le  tribunal  donnera  son  avis  si  la  re- 
quête doit  être  présentée  au  Corps  législatif;  je 
propose  que  ce  soit  le  Corps  législatif  qui  statue 
sur  les  indemnités  qui  seront  demandées  par  les 
accusés  acquittés.  L'article  doit  être  rédigé  dans 
ces  principes  en  y  ajoutant  :  «  Jamais  l'accusateur 
public  ne  pourra  être  condamné  à  des  dommayes- 
intérêts  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la  prise  à  par- 
tie contre  lui;  lorsque  l'accusateur  public  a  été 
mû  par  la  clameur  publique,  il  n'est  rien  dû  con- 
tre lui.  » 

M.  Régnier.  Je  crois  que  l'article  proposé  par 
le  comité  est  également  conforme  à  rhuiuanité  et 
à  la  justice,  en  y  joignant  l'amendement  que  j'ai 
r  honneur  de  vous  proposer,  et  je  ne  saurais  être 


de  l'avis  du  préopinant  qui  soutient  que  la  société, 
dans  aucun  cas,  ne  doit  être  tenue  du  dédomma- 
gement envers  l'infortuné  injustement  poursuivi, 
et  qui  a  été  absous.  C'est  déjà  un  assez  grand  mal- 
heur qu'un  innocent  puisse  être  exposé  à  tous  les 
dangers  de  la  procédure  criminelle,  sans  que  son 
sort  puisse  encore  être  aggravé  par  l'impossibilité 
de  réparer  sa  ruine.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
ni  partie  civile,  ni  dénonciateur,  c'est  à  la  sociétf^ 
à  indemniser  l'accusé.  Elle  ne  doit  pas  souffrii 
qu'un  citoyen, assez  malheureux  pour  avoir  essuyé 
les  dangers  d'une  procédure  criminelle,  soit  en- 
core ruiné.  C'est  dans  les  cas  peu  fréquents  où 
un  accusé  n'aurait  aucun  moyen  de  recours  con- 
tre un  individu,  où  il  aurait  été  évidemment  vic- 
time des  passions  et  des  préventions  locales,  c'est 
dans  ce  cas  que  la  société  ne  pourrait,  sans  bar- 
barie, lui  refuser  un  dédommagement. 
J'insiste  pour  l'article  avec  mon  amendement. 

M.  Bazot.  La  première  question  décidée  est 
celle-ci  :  La  société  doit-elle  dans  tous  les  cas  une 
indemnité?  Si  vous  introduisez  une  différence  re- 
marquable, vous  formez  évidemment  un  troisième 
jugement  qui  devient  nécessairement  une  sorte 
de  flétrissure  contre  un  homme  accusé,  après 
même  avoir  été  déclaré  innocent.  Si  vous  décrétez 
que  le  juge  pourra  décerner,  au  nom  de  la  so- 
ciété, une  indemnité  à  l'accusé  innocent,  vous 
faites  une  loi  immorale,  une  loi  d'après  laquelle 
tout  accusé  qui  ne  recevra  pas  d'indemnité  sera 
regardé  comme  inculpé  ou  comme  à  demi-ab- 
sous:  la  quotité  des  indemnités,  arbitrairement 
fixée  par  le  juge,  sera  le  thermomètre  de  sa  ré- 
putation. 

Je  demande  donc,  sur  cette  première  question, 
que  l'A-^semblée  veuille  bien  déterminer  en  gé- 
néral sans  parler  de  la  quotité  qui  peut  être  fixée 
par  les  circonstances. 

Cette  première  question  décidée,  on  passera  à 
celle  de  savoir  si  un  accusé  pourra  obtenir  une 
indemnité  lorsqu'il  aura  été  acquitté.  Je  porterai 
alors  la  parole  et  démontrerai  que  la  multiplicité 
des  accusés  doit  détourner  d'une  pareille  dispo- 
sition. 

M.  llartineaa.  J'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire 
le  préopinaot  que  M.  Régnier  a  raisonné  d'après 
une  fausse  hypothèse,  dans  les  principes  de  l'an- 
cien régime.  On  ne  verra  plus  comme  autrefois 
des  procès  traîner  en  longueur,  des  accusés  em- 
prisonnés pendant  plusieurs  années;  ils  compa- 
raîtront immédiatement  après  l'accusation  devant 
le  juré  d'accusation  et  delà  devant  le  juré  de  ju- 
gement. Les  lois  ne  sont  donc  plus  mauvaises  par 
l'effet  de  la  société;  conséquemment  ou  ne  peut 
pas  répéter  de  dommages-intérêts  contre  elle.  Si 
un  ifmocent  estaccusé,  c'est  un  malheur  pour  lui; 
mais  la  société  ne  lui  doit  point  d'indemnité.  Le 
législateur  a  tout  fait,  quand  il  a  donné  aux  ac- 
cusés les  moyens  les  plus  efficaces  pour  se  justi- 
fier, quand  il  a  établi  un  ordre  de  choses  tel,  qu'il 
soit  moius  difficile  à  un  coupable  qu'à  un  inno- 
cent de  se  soustraire  à  la  peine. 

M.  Lianjninais.  11  n'est  pas  démontré  que  la 
société  qui  établit  une  procédure  telle  que  celle 
der  jurés,  doive  aucun  dédommagement  à  l'ac- 
cusé qui  a  donné  les  plus  grandes  preuves  de  son 
innocence.  M.  Martîneau  est  descendu  à  cet  égard 
dans  des  détails  que  je  ne  répéterai  point;  mais, 
Messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue  la  grande  consi- 
dération que  vous  a  présentée  M.  Buzot.  11  serait 
impossible  d'accorder  des  dommages  et  intérêts 
à  tous  les  accusés  acquittés.  Si  vous  permettez 
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aux  joges  d'en  accorder  selon  la  cause,  vous  avez 
manqué  votre  but.  Quantaux  frais,  rappelez-vous, 
Messieurs,  que  l'on  vous  a  dit  que  dans  le  district 
de  Vienne  il  y  a  actuellement  plus  de  cent  procès 
criminels.  Vous  avez  547  districts.  Je  suppose  qu'il 
n'y  ait  que  50  procès  dans  chacun  ;  c'est  6,000 
l'un  ponant  l'autre;  à  supposer  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  accusé,  ce  serait  une  afiairede  plus  de  20  mil- 
lion*, lorsque  vos  finances  sont  dans  un  état  de 
détresse.  Vous  ne  devez  pas  de  bienfaisance; 
vous  ne  devez  que  de  la  justice. 

M.  Prieur.  D'après  toutes  les  observations  qui 
ont  été  faites,  il  résulterait  qu'un  accusé  ne  serait 
pas  parfaitement  acquitté  toutes  les  fois  qu'il 
n'aurait  pas  obtenu  le  maximum  de  l'indemnité. 
Je  soutiens  que  si  vous  dites  que  tous  les  accusés 
auront  une  indemnité,  et  que  vous  ne  mettiez  pas 
cette  indemnité  uniforme,  la  quotité  plus  ou  moins 
grande  de  l'indemnité  deviendra  le  thermomètre 
auquel  l'opinion  publique  jugera  de  l'innocence 
de  l'accusé  ;  en  sorte  que  s'il  n'obtient  pas  le 
maximum,  il  se  trouvera  d'autant  flétri  dans  l'o- 
pinion publique.  Je  conclus  donc  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'indemnité. 

M.  Babey.  Dans  les  campagnes,  vous  avez 
des  gens  qui  feront  toujours  des  dénonciations. 

M.  d'André.  Je  soutiens  la  question  préalable 
sur  l'article.  Je  pense  que  les  préopinants  ont  con- 
fondu les  vrais  principes.  Je  conclus  à  ce  que 
M.  le  Président  ait  la  bonté  de  mettre  la  question 
préalable  aux  voix.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  Vous  m'avez  nommé  votre 
président  et  non  votre  sonneur  banal. 

M.  d'André.  Afin  de  terminer  la  question,  je 
retire  ma  proposili.;;;  je  crois  que  M.  Lanjuinais 
la  retirera  aussi. 

M.  Lianjainais.  Je  ne  puis  pas,  moi,  retirer 
la  question  préalable  ;  voici  pourquoi  :  l'article 
(lu  comité  rend  très  joli  le  métier  de  se  faire 
accusé;  il  faut  au  moins  y  mettre  des  bornes. 

Comme  il  serait  très  possible  que  des  personnes 
lissent  le  honteux  métier  de  se  faire  accuser  pour 
avoir  des  indemnités,  je  demande  que  si  vous 
décrétez  que  la  société  accordera  des  indemni- 
tés, vous  déterminiez  en  même  temps  combien 
de  fois  on  sera  admis  à  en  recevoir. 

Je  demande  donc  qu'on  ne  puisse  être  accusé 
plus  de  quatre  fois.  {Rires.) 

M.  Cliabroad.  Il  me  paraît  gue  dans  l'Assem- 
blée on  a  confondu  indemnité  et  dommages  et 
intérêts.  {Murmures.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  un  de  vous  qui 
ne  pense  que  M.  Ghabroud  mérite  d'être  entendu. 

M.  Chabrond.  Lorsqu'un  citoyen  a  été  cons- 
titué en  soufiraiice  pour  quelque  opération  so- 
ciale, la  société  lui  doit  une  indemnité  qui  ne 
s'élève  pas  au  delà  des  droits  très  précis  de 
ce  en  quoi  la  société  l'a  constitué  en  souffrance. 
Les  dommages  vont  beaucoup  plus  loin  :  c'est 
une  taxation  arbitraire.  Je  ne  pense  pas  qu'on  ne 
doive  pas  remplacer  dans  la  main  du  manou- 
vrier,  ce  qui  y  serait  entré  par  le  fruit  de  son 
travail  pendant  le  temps  de  sa  détention  ;  ainsi, 
]  estime  que  cette  indemnité  soit  bornée  là.  Je 
crois,  Messieurs,  qu'on  doit  adopter  l'article  du 


comité;  mais  j'y  mets  deux  modifications.  Par  la 
première,  je  voudrais  que  l'Assemblée  se  réservât 
le  droit  de  déterminer  les  bases  d'après  lesquelles 
cette  indemnité  sera  fixée,  parce  que  je  ne  pense 
pas  qu'on  doive  la  laisser  à  l'arbitraire  du  juge. 
Par  la  seconde,  je  voudrais  que  la  requête  que 
lui  présentera  l'accusé  fût  d'abord  communiquée 
à  l'administration  du  département,  parce  qu'il 
me  paraît  que,  s'agissant  d'une  demande  formée 
contre  le  coupable,  c'est  aux  représentants  du 
peuple  à  la  contredire. 

M.  Babey.  Je  propose  pour  amendement  que, 
lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation,  l'accusé  ne  puisse  repéter 
aucuns  dommages  et  intérêts  ;  si,  au  contraire,  le 
juré  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'accuser,  il  faut 
lui  accorder  une  indemnité  pour  le  temps  qu'il 
a  souffert.  {Interruptions.) 

M.  Daport,  rapporteur.  Il  s'agit  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  à  indemnité,  oui  ou  non. 

Plusieurs  membres  :  L'article  a  été  décrété. 

M.  le  Président  envoie  chercher  le  procès- 
verbal  et  après  en  avoir  donné  lecture  annonce 
que  la  question  est  entière. 

M.  de  Folieviile.  Je  ne  vois  dans  la  société 

3u'un  contrat  synallagmatique  entre  chaque  in- 
ividu  et  la  masse  de  la  société.  Toutes  les  con- 
ditions doivent  être  égales,  c'est-à-dire  que 
chaque  individu  est  responsable  à  la  société  de 
toutes  ses  actions.  Par  le  même  principe,  la  so- 
ciété exerçant  dans  le  cas  de  l'accusation  par 
l'accusateur  public,  une  espèce  d'action  particu- 
lière contre  un  de  ses  membres,  elle  doit  être  res- 
pon?able  envers  ce  dernier  :  et  cela  est  d'autant 
pliR  dans  les  principes  que  quoique  le  juré  ne  soit 
point  responsable,  l'accusateur  public  l'est  à 
la  nation.  La  nation  a  donc  une  caution  :  donc 
elle  doit  en  donner  une  à  l'accusé.  Je  pense  donc 
que  la  question  préalable  ne  peut  point  être  mise 
aux  VOIX,  parce  qu'elle  serait  une  injure  pour 
l'Assemblée. 

M.  d'André.  Nous  demandons  la  priorité  pour 
la  question  posée  ainsi  :  que  ceux  qui  sont  d'a- 
vis que  la  société  doive  une  indemnité,  veulent 
bien  se  lever. 

M.  Lianjninais.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  question  préalable.  (Tumulte,) 

}[.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Buzot  dans  les  termes  posés  par  M.  d'André. 

(L'Assemblée  décide  que  la  société  ne  doit  point 
d'indemnité  à  l'accusé.) 

M.  Begnaud  (de  Saint-Jean-cTAngély.)  Il  y  a 
doute. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Non  1  non  ! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décidé. 

M.  Pétion.  L'Assemblée  a  décidé  une  question 
générale,  c'est-à-dire  que  la  société  ne  doit  pas 
une  indemnité  dans  tous  les  cas  à  l'accusé  ac- 
quitté; mais  sans  doute  elle  pensera  qu'il  en  est 
dû  dans  quelques  cas  qui  seraient  déterminés  par 
la  loL 
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Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  Tant  que  je  serai  dans  le 
fauteuil,  vous  n'empêcberez  pas  qu'un  membre 
ne  présente  sa  proposition,  parce  que  c'est  la  loi 
de  1  Assemblée. 

L'Assemblée  a  décidé  une  question  générale  ; 
mais  la  question  générale  peut  avoir  besoio  d'ex- 
ception. Voilà  ce  que  l'Assemblée  n'a  pas  dé- 
cidé. 

M.  Pétîon.  Ma  proposition  est  de  savoir  si, 
dans  certains  cas  que  la  loi  déterminera,  il  ne 
sera  pas  accordé  d'indemnité  à  l'accusé  absous; 
je  demande  que  l'Assemblée  en  renvoie  l'examen 
au  comité  de  Constitution  et  de  jurisprudence 
criminelle,  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment. 

MM.  de  lia  Rochefoucauld,  Robespierre, 
de  Choisenl-Praslln  et  Buzot  appuient  la 
proposition  de  M.  Pétion. 

Un  grand  nombre  de  membres  du  côté  gauche 
réclament  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  adopte  l'ordre  du  jour.) 

M.  Eiefort  annonce  qu'il  est  de  retour  d'un 
congé  qui  lui  avait  été  accordé  par  TAssemblée. 

M.  de  Pardieu.  Messieurs,  je  suis  charrié 
d'annoncer  à  l'Assemblée  nationale  que  le  corps 
électoraJ  du  département  de  l'Aisne,  en  exécu- 
tion de  vos  décrets,  a  procédé  à  la  nomination 
de  l'évêque  de  Soissons  et  que  son  choix  s'est 
porté  sur  M.  l'abbé  MaroUes,  membre  et  secré- 
taire de  cette  Assemblée. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  de  Golbert-Saigntday,  évêque  de  Rodez,  qui 
annonce  que  sa  santé  ne  lui  permettant  pas  de 
faire  usage  d'un  passeport  qu'il  avait  obtenu 
pour  deux  mois,  il  le  renvoie  à  l'Assemblée,  en 
la  priant  d'agréer  sa  respectueuse  reconnais- 
sance. 

La  discussion  sur  les  jurés  est  reprise. 

M.  Duport,  rapporteur.  Nous  arrivons  main- 
tenant, Messieurs,  au  titre  X  (1)  qui  traite  de  la 
manière  de  former  le  juré  d'accusation.  Je  vais 
soumettre  à  l'Assemblée  quelques  observations. 
Il  existe  quatre  classes  entre  lesquelles  les  ci- 
toyens doivent  être  choisis  pour  former  et  être 
appelés  aux  fonctions  politiques  et  publiques  : 

1°  la  classe  des  simples  citoyens;  2°  celle 
des  citoyens  actifs:  3°  celle  des  citoyens  éligibles 
aux  assemblées  administratives;  4"  enfin,  celle 
ries  citoyens  éligibles  à  l'Assemblée  nationale. 
Nous  n'avons  pas  pensé,  et  personne  ne  pensera 
sûrement  que  l'on  puisse  prendre  les  jurés  dans 
la  classe  qui  est  appelée  presque  exclusivement 
à  vivre  de  son  travail.  Quant  aux  citoyens  actifs, 
nous  avons  pensé  qu'il  serait  bon,  et  peut-être 
nécessaire,  de  les  appeler  un  jour  aux  fonctions 
de  juré;  mais  dans  1  origine  d'une  pareille  insti- 
tution, il  nous  a  paru  que  ce  serait  la  compro- 
mettre. Restreindre  la  formation  du  juré  aux  ci- 
toyens éligibles  à  l'Assemblée  nationale,  ce  serait 
pousser  trop  loin  la  précaution  ;  d'ailleurs,  comme 


(i)   Le   titre  IX  a    été   adopté   dans    la   séance   du 
1"  février  1791. 


il  est  de  fait  que  ce  n'est  jamais  dans  les  deux 
extrêmes  de  la  t^ociété  qu'il  faut  chercher  ceux 
qui  pratiquent  les  devoirs  de  la  justice,  nous 
avons  pensé  que  l'on  trouverait  ce  qui  doit  for- 
mer le  juré,  dans  la  classe  mitoyenne,  qui  est 
ordinairement  la  plus  précieuse  dans  toutes  les 
sociétés. 

Quelles  sont  les  conditions  d'après  lesquelles 
les  jurés  seront  appelés?  La  voix  d'élection  n'est 
pas  admissible  ici.  Reste  donc  à  savoir  si  les 
citoyens  appelés  pour  former  le  juré  le  seront  ou 
par  la  voie  du  sort  ou  par  le  choix  d'un  officier 
piiblic.  Si  vous  les  appeliez  par  la  voie  du  sort, 
il  faudrait  d'abord  établir  des  règles  générales 
d'exception  en  faveur  des  aveugles,  des  sourds  et 
autres  infirmes.  Dailleurs,  le  sort  pouvant  tom- 
ber sur  le  même  homme  plusieurs  fois  de  suite 
et  laissant  le  reste  des  citoyens  dans  l'incerti- 
tude, personne  ne  pourrait  sortir  de  son  pays.  Il 
faudra  donc  former  une  première  liste  de  gens 
avertis  que,  dans  l'année  ou  les  trois  mois,  ils 
pourraient  être  mandés  comme  jurés;  la  seconde 
liste  serait  également  formée  au  sort,  et  dès  lors 
il  n'interviendrait,  dans  la  formation  du  juré  qui 
doit  juger,  aucune  espèce  de  choix,  ce  qui  serait 
très  dangereux,  car  il  est  des  qualités  sur  les- 
quelles on  ne  peut  pas  transiger,  ce  sont  les  qua- 
lités nécessaires,  et  cela  du  côté  de  l'esprit,  pour 
que  ce  ne  soit  pas  un  homme  privé  du  sens  or- 
dinaire, et  du  côté  de  la  moralité,  pour  que  ce 
ne  soit  pas  un  homme  notoirement  connu  comme 
suspect. 

Ensuite  nous  avons  cru  devoir  établir  le  sort, 
parce  qu'entre  les  hommes  égaux  c'est  la  seule 
manière  de  choisir,  mais  à  la  condition  expresse 
que  la  première  liste  ait  été  formée  avec  quelque 
attention  et  avec  choix.  Maintenant  il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  par  qui  le  choix  sera  fait.  Nous 
avons  pensé.  Messieurs,  qu'il  était  important  que 
ce  choix  soit  remis  à  un  seul  homme.  En  géné- 
ral, lorsqu'il  y  a  à  s'expliquer  sur  un  grand  nom- 
bre d'individus  et  à  exercer  des  fonctions  déli- 
cates, jamais  je  ne  conseillerais  qu'on  le  confiât 
à  un  corps  bon  pour  conserver,  bon  pour  sur- 
veiller, mais  jamais  pour  choisir,  parce  qu'il 
n'est  pas  i-esponsable.  C'est  donc  à  un  individu 
seul  que  je  le  confierais,  par  la  raison  que  cet 
homme  est  entouré  journellement  de  l'opinion 
publique.  Maintenant  je  crois  qu'il  est  nécessaire 
de  vous  faire  remarquer  qu'un  homme  qui  choisit 
800  personnes,  c'est-à-dire  200  par  trimestre,  et 
qui  par  conséquent  ne  peut  jamais  avoir  en  vue 
tel  fait  ou  tel  homme  en  particuUer  dans  le 
choix  qu'il  fait  des  citoyens  éligibles,  est  placé 
dans  une  situation  où  il  peut  faire  le  bien  sans 
craindre  qu'il  fasse  le  mal. 

Nous  avons  pensé  ensuite  que  dans  la  néces- 
sité absolue  d'avoir  une  première  énuméralion 
de  cette  liste  considérable,  ce  n'est  pas  sous  le 
rapport  du  choix  qu'il  faut  l'envisager,  mais  sous 
un  rapport  plus  important  qui  est  celui  de  l'ex- 
clusion (les  hommes  que  l'opinion  publique  de- 
manderait à  exclure,  et  pourquoi  elle  n'a  besoin 
que  d'un  organe.  C'est  dès  lors  pour  ces  fonc- 
tions seules,  que  le  procureur  général  syndic  est 
choisi.  Si  l'on  fait  attention,  d'une  part,  à  la  con- 
fiance qu'il  faut  avoir  dans  les  hommes  élus  par 
le  peuple,  si  d'une  autre  on  réfléchit  qu'il  n'y  a 
pas  d'autre  manière  de  faire  la  liste  des  jurés, 
je  pense  que  l'avis  que  nous  avons  soumis  à  votre 
délibération  ne  souffrira  pas  de  difficulté. 

M.  de  Cazalës.  La  première  question  que 
voua  ayez  à  déterminer,  c*est  d'abord  la  nature 
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du  juré.  Une  fois  celte  question  posée,  toutes  les 
autres  s'éclairciront  Irès  naturellement.  Ainsi  je 
demande  d'abord  qu'il  soit  mi»  à  la  discussion 
quelles  seront  les  conditions  nécessaires  pour 
être  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  juré. 

M.  Pétion.  Votre  comité  distingue  diffé- 
rentes classes  entre  les  citoyens.  Je  vous  prie 
d'observer  que  l'admissibilité  de  tous  les  ci- 
toyens aux  fonctions  de  jurés  n'a  pas  les 
mêmes  dang  rs  que  l'admissibilité  aux  fonctions 
d'élt  cteurs,  ou  aux  places  d'administration.  Les 
jurés  subissent  véritablement  un  choix;  ils  sont 
soumis  à  plusieurs  récusations. 

On  ne  peut  concevoir  pourquoi  votre  comité 
a  exclu  des  fonctions  de  jurés  la  masse  des  ci- 
toyens que  vous  avez  déclaré  être  citoyens  actifs. 
Messieurs,  vous  voyez  que  sans  cesse  l'inégalité 
des  fortunes  ici  décide  de  l'inégalité  des  citoyens. 

Voilà  déjà,  dans  plusieurs  circonstances,  la 
règle  qu'on  ne  cesse  de  suivre,  c'est-à-dire  que 
Sius  cesse  on  humilie  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens; parce  qu'un  citoyen  n'a  pas  telle  for- 
lune,  on  le  regarde  comme  incapable  de  remplir 
tel  emploi.  11  est,  Messieurs,  contre  tous  les 
(irincipes  que  vous  avez  adoptés,  même  contre 
tous  les  principes  de  justice  et  d'équité,  de  ban- 
nir ainsi,  sous  le  prétexte  du  défaut  de  fortune, 
les  citoyens  des  différents  emplois. 

Je  n'apjirouve  pas  aussi  le  choix  qui  vous  est 
proposé;  ce  serait,  Messieurs,  s'exposer  à  de 
grands  inconvénients  que  de  mettre  dans  les 
mains  d'un  seul  homme  le  droit  de  faire  des 
élections  aussi  intéressantes,  parce  que  cet 
homme  pourrait  ne  pas  bien  épurer  les  choix, 
pourrait  avoir  des  prédilections.  Je  préférerais 
que  ce  choix  fût  fait  par  les  électeurs  de  district. 
Ce  choix  a-nsi  fait  vous  assurerait  d'autant  plus 
(lue  l'on  ne  prendrait  que  les  hommes  capjibles 
d'exercer  ces  fonctions  importantes,  des  hommes 
en  état  de  les  remplir.  Ensuite,  Messieurs,  il  n'v 
aurait  plus  qu'une  opération  infiniment  simplie 
à  faire,  ce  serait  de  tirer  au  sort  sur  ceux  qui 
auraient  été  choisis  par  les  électeurs  de  district. 
Je  dis  en  dernière  aualyse  que  c'est  là  la  seule 
objectio'!  qu'on  puisse  faire  contre  les  citovens 
actifs.  Je  maintiens  donc  que  je  propose  la  seule 
manière  de  bien  oomposer  votre  juré  d'accusa- 
tion. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  exclure  les  ci- 
toyens actifs  ne  se  réduit  qu'à  une  seule  et  uni- 
que question  :  ils  n'ont  pas  de  fortune,  et  de  là 
ils  n'ont  ni  honnêteté  ni  lumières. 

M.  de  Cazalès.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  répondre  aux  déclamations  du  préopi- 
nant, à  ces  déclamations  qu'il  croit  populaires, 
et  qui  cependant  sont  si  loin  de  l'être  qu'Userait 
facile  de  déiiiontrer  qu'elles  sont  évidemment 
contre  les  intérêts  du  peuple.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  nécessaire  d'apprendre  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  les  propriétaires  sont  la  société  elle- 
même;  que  c'est  par  la  propriété  que  la  société 
a  été  fondée;  et  que  s'il  est  juste  que  tous  soient 
soumis  à  la  loi,  que  tous  doivent  être  égaux  en 
droits  devant  elle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
toutes  les  fonctions  publiques  doivent  être  re- 
mises aux  propriétaires  pour  l'avantage  même 
de  ceux  qui  sont  soumis  à  ces  fonctions,  pour 
l'avantage  des  justiciables  et  pour  l'avantage  des 
administrés. 

Je  vais  donc  m'occuper  seulement  du  projet  du 
comité.  Votre  comité  vous  propose  d'appeler  à 
remplir  les  fonctions  de  jurés  tous  les  éligibles 


aux  places  de  district  et  de  département  :  je  crois 
que  l'Assemblée  nationale  doit  faire  porter  cette 
charge  importante  aux  citoyens  qui  réuniront  les 
qualités  nécessaires  pour  être  élus  membres  du 
Corps  législatif.  {Murmures.) 

Je  vais  examiner  l'office  du  juré  relativement 
à  celui  qui  l'exerce;  je  vais  le  considérer  relati- 
vement à  l'intérêt  de  celui  qui  y  est  soumis;  et 
je  crois  que  de  ce  double  rapport  naîtront  les  rai- 
sons sur  lesquelles  je  motiverai  mon  opinion. 

Je  commencerai  par  rapneler  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  pour  être  élifiible  aux  administra- 
tions de  district  et  de  département  il  suffit  de 
payer  un  impôt  direct  de  10  francs,  ce  qui  sup- 
pose une  propriété  de  50  livres  de  rente.  Je  Ini 
rappellerai  que  pour  être  élu  à  la  législature  il 
suffit  de  payer  la  valeur  d'un  marc  d'argent, 
c'est-à-dire  un  impôt  de  52  livres,  ce  qui  suppose 
une  propriété  de  250  livres  de  rente,  et  une  pro- 
priété de  250  livres  ne  me  parait  pas,  comme  l'a 
dit  M.  le  rapporteur,  être  dans  la  classe  où  se 
trouvent  si  souvent  les  vices  de  la  richesse.  Je 
crois  qu'au  contraire  cette  propriété  est  dans 
l'état  médiocre  où  M.  le  rapporteur  convient  que 
se  rencontrent  le  plus  souvent  les  lumières  et 
les  vertus. 

Les  fonctions  de  jurés  doivent  être  gratuites. 
M.  Thouret  s'est  indigné  de  la  seule  idée  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  de  les  payer.  La  sainteté 
du  juré,  a-t-il  dit,  serait  profanée,  sa  dignité 
avilie,  sa  moralité  corrompue,  du  jour  où  l'ar- 
iient  deviendrait  un  ressort  nécessaire  à  son  ac- 
tivité.Or,  je  soutiens  qu'à  moins  du  plus  extrême 
besoin,  la  société  n'a  pas  le  droit  d'imposer  des 
fonctions  gratuites  au  sociétaire  qui  n'a  pas  une 
fortune  suffisante  pour  se  nourrir;  car  il  est  une 
loi  de  la  nature,  une  loi  plus  forte  que  la  fonc- 
tion sociale,  qui  veut  que  tout  homme  vive;  et 
c'est  aller  directement  contre  cette  loi  que  de 
forcer  un  citoyen  à  faire  le  sacrifice  de  son  tra- 
vail et  de  l'emploi  de  son  temps,  de  le  dévouer 
gratuitement  à  des  fonctions  publiques.  Si  vous 
voulez  ajouter  au  prix  de  la  perte  du  temps 
qu'essuiera  ce  citoyen  qui  a  besoin  de  son  tra- 
vail pour  vivre,  et  qui  rendra  son  déplacement 
nécessaire,  lorsqu'il  sera  obligé  de  se  transporter 
au  chef-lieu  du  département,  et  que  le  chef-lieu 
du  département  ne  sera  pas  son  domicile  habi- 
tuel, vous  sentez  qu'il  est  impossible  d'imposer 
une  pareille  charge  à  un  homme  qui  n'a  que 
50  livres  de  rente,  à  un  homme  qui  a  une  pro- 
priété insuffisante  pour  sa  nourriture.  Si  vous 
adoptez  une  pareille  mesure,  il  est  évident  que 
notre  loi  se  trouvera  en  contradiction  avec  la  loi 
plus  impérieuse  de  la  nécessité,  et  sera  constam- 
ment éludée  et  violée.  Alors  se  réalisera  l'inquié- 
tude qu'ont  eu  ceux-là  mêmes  qui  vous  ont  pro- 
posé l'institution  des  jurés,  qui  est  que  celte 
institution  ne  puisse  pas  se  soutenir  en  France. 
Un  grand  nombre  de  citoyens  se  refusera  à  en 
remplir  les  fonctions  :  ce  ne  sera  pas  faute  d'es- 
prit public,  ce  sera  parce  que  leur  fortune  ne 
leur  permettra  pas  de  faire  ce  sacrifice  à  la  chose 
publique. 

De  quel  intérêt  n'est-ll  pas,  pour  Taccusé  et 
pour  la  société  entière,  que  la  plus  grande  auto- 
rité que  des  hommes  puissent  exercer  sur  deâ 
hommes,  le  droit  de  disposer  sur  leur  conscience, 
sur  une  simple  conviction  morale,  de  l'honneur 
et  de  la  vie  aes  citoyens,  ne  soit  confié  qu'à  des 
hommes  qui  soient,  par  leur  fortune,  indépen- 
dants et  désintéressés;  à  des  hommes  choisis 
dans  cette  classe  qui,  placée  entre  l'extrême  ri- 
chesse et  le  besoin,  n'a  ni  les  vices  de  l'une,  ni 
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les  besoins  de  l'autre,  à  des  hommes  qui  vivent 
dans  cet  état  de  médiocrité  où  se  rencontrent 
quasi  toujours  les  lumières,  le  courage  et  la  vertu  ; 
non  que  les  hommes  y  soient  meilleurs,  mais 
parce  que  leur  éducation  est  plus  généreuse;  non 
que  les  hommes  y  soient  plus  vertueux,  mais  la 
pratique  de  la  vertu  est  plus  tacile  à  ceux  qui 
ne  sont  ni  assez  grands  ni  assez  petits  ponr  être 
séduits,  ni  assez  indigents  pour  éire  aclietés  par 
des  fripons,  ou  intimidés  par  des  factieux.  Je  sais 
qu'il  est  possible  d'être  nécessiteux  et  de  n'être 
pas  achetable,  mais  au  moins  il  faut  convenir 
que  c'est  une  difficulté;  et  ce  n'est  pas  sur  les 
vertus  difficiles  que  les  législateurs  doivent 
compter;  ce  n'est  pas  d'après  cela  que  la  nature 
humaine  doit  être  calculée.  En  un  mot  si  les 
fonctions  du  juré  devaient  être  lucratives,  mon 
avis  serait  non  d'y  appeler  les  citoyens  de  toutes 
les  classes,  mais  d'y  appeler  la  clasf^e  la  moins 
riche  du  peuple.  Les  fonctions  de  jurés  sont  une 
véritable  charge  pour  ceux  qui  les  exercent; 
mais  s'il  est  vrai  que  leurs  mains  doivent  être 
pures,  comme  la  justice  qu'ils  administreront, 
appelez-y  des  hommes  au-dessus  du  besoin. 

Si  je  suivais  mes  principes  dans  toute  leur 
rigueur,  je  n'hésiterais  pas  à  conclure  que  pour 
remplir  les  fonctions  de  jurés,  il  faut  au  moins 
posséder  une  propriété  de  1,000  livres  de  rente; 
mais  pour  me  st-rvir  de  la  rigide  expression  de 
Montaigne  :  «  La  vérité  de  maintenant  n'est  pas 
ce  qui  est  vrai,  mais  seulement  ce  qu'on  peut  or- 
donner ».  Je  me  restreins  à  conclure  que  la  seule 
marche  à  suivre  est  d'api  eler  aux  fonctions  de 
jurés  ceux  qui  auront  réuni  les  qualités  néces- 
saires pour  être  élus  au  Corps  législatif;  c'est-à- 
dire  qui  auront  une  propriété  de  250  livres  de 
rente.  Si  vous  en  ordonnez  autrement,  je  vous 
prédis  que  l'institution  des  jurés  croulera,  parce 
que  la  plus  grande  partie  des  citoyens  que  vous 
y  appellerez  n'en  voudront  pas  remplir  les  fonc- 
lions.  Alors  se  vérifiera  ce  dire  populaire,  que  les 
hommes  échappent  toujours  à  la  punition  qu'ils 
ont  méritée. 

Si  à  la  force  de  ces  raisons  il  était  nécessaire 
de  joindre  l'autorité  des  deux  seuls  peuples  qui 
pratiquent  l'institution  du  juré,  je  vous  dirais 
qu'en  Angleterre,  pour  être  appelé  à  en  exercer 
les  fonctions,  il  faut  posséder  une  propriété  de 
10  livres  sterlings  de  rente,  (  t  qui  équivaut  à 
240  livres  de  rente.  Le  statut  qui  l'a  réglé  est  le 
quatrième  de  la  reine  Marie  :  par  conséquent  il  a 
été  passé  en  1693  ;  et  240  livres  de  rente  d'alors 
équivalent  à  15  ou  16,000  livres  de  capital.  Je  vous 
dirai  que  c'est  d'après  tous  les  auteurs  les  plus 
savants  dans  la  jurisprudence  anglaise  que  ce 
tarif  a  été  fixé.  Je  vous  dirai  que  cet  usage  a 
tellement  prévalu,  qu'il  est  sans  exemple  qu'on 
appelle  à  remplir  les  fonctions  de  jurés  des 
hommes  qui  ne  possèdent  pas  une  grande  pro- 
priété. Je  vous  dirais  que  dans  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  dans  cet  Etat  dont  vous  aimez  à 
citer  les  règlements  et  à  suivre  l'exemple,  dans 
cet  Etat  où  l'établissement  du  juré  a  été  perfec- 
tionné, il  faut  pour  être  membre  du  juré,  avoir 
réuni  les  qualités  nécessaires  pour  être  élu 
membre  de  la  législature.  Je  conclus  donc  à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  décrète  que  pour  pou- 
voir être  appelé  aux  fonctions  de  juré  il  faudra 
réunir  les  qualités  nécessaires  pour  être  éligible 
au  Corps  législatif. 

M.  Robespierre.  A  qui  appartient  le  droit 
d'élire  les  fonctionnaires  publics?  C'est  là  la 
question  ;  car  les  jurés  sont  des  fonctionnaires 


publics.  Il  n'en  est  point  de  plus  intéressants, 
puisque  leur  devoir  pèse  à  chaque  instant  sur 
les  droits  particuliers  et  sur  la  liberté  indi- 
viduelle des  citoyens.  A  qui  appartient  le  droit 
d'élire  aux  places  de  fonctionnaires  publics  ?  à 
celui-là  seul  de  qui  émanent  toutes  les  autorités, 
toutes  les  fonctions  publiques,  au  souverain, 
c'est-à-dire  au  peuple.  Remarquiz,  Messieurs, 
que  dans  la  circonstance  actuelle,  vous  ne  pouvez 
pas  vous  écarter  de  ce  principe,  sans  ouvrir  la 
porte  aux  plus  grands  inconvénients.  C'est  dans 
les  temps  de  révolution  surtout  qu'il  faut  observer 
scrupuleusement  ce  principe.  Il  ne  faut  pas  que 
ces  factions  connues  sous  le  nom  d'aristocrates, 
de  démocrates,  d'impartiaux,  puissent  sous  le 
voile  de  la  justice  se  faire  mutuellement  une 
guerre  aussi  lâche  que  cruelle.  Or,  rien  n'est  si 
possible  dans  les  circonstances  où  nous  sojnmes 
que  de  voir  l'administration  confiée  à  un  officier 
qui  pourrait  être  enclin  à  un  parti.  Il  composerait 
la  liste,  de  tous  ceux  qui  seraient  attachés  aux 
mêmes  principes  que  lui;  il  serait  facile  à  un 
procureur-syndic  de  composer  en  partie  ce  juré 
de  ces  hommes  nuls  et  faibles  qui  appartiennent 
toujours  au  plus  adroit  et  au  plus  rusé.  Ainsi 
vous  verriez  par  là  la  destinée  des  citoyens  livrée 
à  des  principes  factieux.  Vous  pourriez  même 
voir  les  plus  zélés  patriotes  victimes  de  ce  dan- 
gereux inconvénient.  J'en  conclus  que,  soit  que 
vous  considériez  les  principes,  soit  que  vous 
considériez  les  circonstances  si  décisives  de  la 
Révolution, vous  ne  pouvez  pas  confier  à  un  seul 
homme  le  droit  de  choisir  les  jurés  qui  doivent 
prononcer  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens. Ce 
droit  appartient  donc  essentiellement  au  peuple. 

Le  caractère  esseutiel  des  jurés  consiste  à  être 
jugé  par  ses  pairs.  Or,  si  vous  attachez  à  une 
certaine  quantité  de  propriété  le  droit  exclusif 
d'être  appelé  aux  fonctions  de  juré,  il  est  évident 
que  l'égalité  des  droits  est  violée,  et  que  tous  les 
accusés  ne  sont  pas  jugés  par  leurs  p  lirs,  puis- 
qu'alors  les  citoyens  sont  en  quelque  sorte  di- 
visés en  deux  sections,  dont  l'une  est  destinée  à 
être  jugée,  et  l'autre  à  juger,  et  la  dernière  de 
ces  sections  est  élevée  au-dessus  de  l'autre  de 
toute  la  hauteur  qui  existe  entre  l'égalité  poli- 
tique et  la  nullité  et  la  sujétion.  La  majorité  de 
la  nation  serait  donc  dans  un  état  de  nullité  et 
d'abjection  qui  est  absolument  incompatible  avec 
les  principes  de  la  Constitution  et  les  droits  qu'elle 
a  exigés  de  ses  représentants. 

Je  conclus  donc,  d'une  part,  qu'il  faut  que  tous 
les  citoyens  puissent  être  appelés  aux  fonctions 
publiques.  Il  s'ensuit  de  là  que  les  jurés  ne  puu- 
veni  être  élus  que  par  le  peuple;  et  je  vous  prie 
de  remarquer  que  si  vous  adoptez  l'une  de  ces 
deux  dispositions,  la  dernière  écarte  tous  les  in- 
convénients que  l'on  pourrait  trouver  à  permettre 
l'élection  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
car  la  plus  sûre  garantie  de  la  confiance  publique 
c'est  le  suffrage  de  la  majorité  des  citoyens  ;  et 
quelles  que  soient  les  classes  de  propriétaires 
que  vous  veuillez  exiger,  il  est  évident  que  la 
circonstance  qu'un  homme  possède  tant  de  pro- 
priété, que  la  circonstance  qu'un  tel  homme  paye 
tant  d'imposition,  n'est  point  un  garant  aussi 
certain  ni  de  ses  lumières,  ni  de  sa  droiture,  ni 
de  son  incorruptibilité,  que  le  suffrage  de  ses 
concitoyens;  et  moins  cet  homme  sera  fortuné, 
et  moins  il  aura  de  ces  moyens  qui  subjuguent 
les  suffrages  et  qui  éblouissent  les  yeux  du  pu- 
blic :  ce  sera  un  garant  certain  au  public  de  ses 
talents  et  de  ses  vertus. 

Je  conclus  donc,  Messieurs  :  !<»  que  tous  les  ci- 
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toyens  doivent  avoir  la  faculté  d'être  élus  aux 
fonctions  de  jurés  ;  2°  que  les  électeurs  du  peuple 
doivent  élire  seuls  ceuK  qui  doivent  être  élus 
aux  foQctions  de  juré?. 

En  conséquence  je  propose  l'idée  suivante  :  je 
propose  que  les  élect(^urs  de  chaque  district 
nomment  tous  les  ans  les  30  citoyens  qui  doivent 
former  la  liste  des  jurés.  Si  les  assemblées  vous 
raraisst  nt  devoir  être  trop  longues,  vous  pouvez 
les  diviser  en  sections.  Dans  tous  les  ca-^,  les 
incommodités,  les  lonjiueurs,  ne  peuvent  jamais 
vous  appeler  à  sacrifier  les  intérêts  de  la  liberté 
et  les  droits  les  plus  sacrés.  Lorsqu'il  se  pré- 
sentera des  affaires  dans  les  cas  déterminés  par 
le  comité,  on  tirera  au  sort,  sur  les  30  sujets 
choisis  par  les  électeurs,  ceux  qui  doivent  com- 
poser le  juré  d'accusation.  Le  juré  de  jugement 
se  formera  avec  la  même  simplicité  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  procéder  à  de  nouvelles  élections. 
On  réunira  dans  une  liste  les  jurés  qui  auront 
été  nommés  par  les  districts  et  dans  les  époques 
aussi  déterminées  par  le  comité  et  voisines  des 
moments  où  il  faudra  faire  les  procédures  crimi- 
nelles. Alors  le  président  du  tribunal  tirera  au 
sort  pour  nommer  les  jurés. 

M.  Daport,  rapporteur.  Votre  comité  se 
trouve  obligé  de  répondre  à  deux  objections  d'un 
genre  entièrement  opposé.  Je  dirai  d'abord  que 
je  crois  que  l'avant-dernier  opinant  a  très  bien 
démontré  l'impossibilité  physique  qu'il  y  a  que 
des  jurés  qui  n'auraient  pas  au  moins  la  pré- 
somption des  facultés  nécessaires  pour  pouvoir 
se  transporter  dans  les  lieux  où  ils  doivent 
exercer  leurs  fonctions,  oii  ils  doivent  demeurer 
un  temps  quelconque,  ne  pourraient  pas  être 
jurés. 

Quand  on  veut  faire  une  institution  on  doit 
vouloir  tous  les  moyens  qui  concourent  à  l'éta- 
blir; et  il  est  évident  que  ne  pas  établir  les  jurés 
serait  préférable  à  former  cette  institution  de 
manière  que  l'opinion  publique  la  repoussât.  Je 
sais  très  bien  qu'il  faut  que  l'opinion  publique 
l'adopte. 

Les  législatures  suivantes  pourront  lui  donner 
toute  la  perfection  que  l'opinion  publique  lui  dé- 
signera, mais  dans  ce  moment  il  faut  regarder 
que  tout  ce  qui  est  physiquement  impossible  à 
établir  ne  doit  pas  être  établi. 

Â  présent  je  n'ai  plus  qu'à  répondre  à  M.  de 
Cazalès.  Il  a  reproché  au  comité  d'avoir  dit  qu'en 
plaçant  les  jurés  dans  la  classe  de  ceux  qui 
payent  50  livres,  c'est-à-dire  le  marc  d'argent 
exigé  pour  l'éligibilité  à  l'Assemblée  nationale, 
nous  appelions  celte  classe  celle  des  gens  riches. 
Ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  avons  dit,  ou  ce  que 
nous  avons  voulu  dire  ;  mais  seulement  que 
dans  cette  classe  se  trouvent  aussi  ceux  qui 
payent  davantage,  et  que  les  hommes  riches  et 
puissants  auraient  dans  cette  classe,  ainsi  bornée, 
une  prédominance  considérable  :  certes ,  s'ils 
avaient  tous  50  livres,  ils  seraient  dans  la  classe 
mitoyenne  de  la  société,  celle  que  nous  parais- 
sons tous  désirer  ;  mais  ils  ne  forment  pas  cette 
classe,  ils  la  bornent  seulement. 

Je  pense  donc  que  si  l'Assemblée  veut  simpli- 
fier ses  opérations  et  la  discussion  sur  cet  objet, 
elle  doit  d'abord  examiner  quelles  seront  les 
qualités  de  ceux  qui  seront  appelés  à  être  jurés. 

On  vous  a  dit  qu'il  était  plus  naturel  de  faire 
élire  les  jurés  par  les  citoyens  :  je  ne  sais  pas  si 
on  entend  bien  ce  qu'on  veut  dire  lorsqu'on 
parle  d'élection  de  jurés,  cela  ne  me  présente  à 
moi  qu'un  mot  vide  de  sens.  Que  sont  les  jurés? 


Ce  sont  des  citoyens  par  opposition  aux  fonc- 
tionnaires publics,  ils  sont  chargés  de  remédier 
à  l'abus  des  fonctionnaires  publics.  S'il  fallait 
procéder  à  des  élections,  il  serait  plus  simple  de 
laisser  les  juges  qui  sont  élus,  juger  et  le  fait  et 
le  droit. 

M.  Malouet.  Je  pense,  comme  le  comité,  que 
les  jurés  ne  peuvent  pas  être  élus  par  le  peuple; 
car  cette  fonction  devant  être  alternativement 
partagée  par  tous  les  citoyens  que  la  loi  n'en  dé- 
clare pas  incapables,  il  n'y  a  pas  lieu  à  élection, 
mais  seulement  à  désignation. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  d'inconvénient  à  laisser 
à  un  officier  public  la  désignation  de  la  liste  du 
juré  ;  mais  je  ne  trouve  pas  que  M.  le  rapporteur 
ait  détruit  les  observations  très  sages  de  M.  de 
Cazalès  sur  les  qualités  exigibles  pour  être  juré. 
La  grande  majorité  des  petits  propriétaires  est 
infinie  en  comparaison  de  celle  des  gens  vérita- 
blement riches.  De  là  résulte  la  nécessité  d'ap- 
peler des  propriétaires  dont  la  fortune  et  l'édu- 
cation soient  une  sorte  de  garantie,  et  aux  yeux 
du  public, et  aux  yeux  de  l'accusé.  Je  crois.  Mes- 
sieurs, que  si  vous  avez  déjà  réduit  au  marc 
d'argent  l'éligibilité  pour  la  législature,  il  me 
semble  que  vous  ne  pouvez,  sans  de  grands  in- 
convénients, affranchir  de  celte  condition  ceux 
qui  seront  appelés  à  prononcer  sur  la  vie  des 
citoyens.  J'exige,  de  plus,  qu'aucun  ne  puisse 
être  élu  j'Jré,  même  dans  la  classe  de  ceux  qui 
payent  50  livres,  s'il  est  actuellement  en  instance 
et  poursuivi  pour  dettes  exigibles  par  corps,  en- 
core qu'il  n'y  ait  point  de  condamnation  pro- 
noncée. 

M.  le  Président  résume  la  discussion  et 
pose  les  deux  questions  suivantes  : 

La  liste  sera-t-elle  de  30  citoyens  ? 

Par  qui  sera  formée  la  liste  des  citoyens  éli- 
gibles  ? 

M.  de  Cazalès.  Je  propose,  par  amendement, 
que  ceux  qui  payent  50  livres  de  contribution 
directe,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  éligibles  au 
Cjrps  législatif,  puissent  seuls  être  forcés  à  ac- 
cepter les  fonctions, de  jurés  et  qu'on  ne  puisse 
pas  y  forcer  les  autres. 

Plusieurs  membres  demdinà.eat  la  question  préa- 
lable sur  les  amendements. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Je  demande  que  l'a- 
mendement de  M.  Malouet  ne  soit  pas  mis  aux 
voix,  ni  rejeté  par  la  question  préalable,  parce 
que  c'est  là  le  cas  de  récusation.  Or,  si  le  procu- 
raur  syndic,  l'accusateur  public  et  l'accusé  n'ont 
pas  jugé  à  propos  de  récuser,  je  ne  vois  pas 
qui  pourrait  récuser. 

Ainsi,,  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  dajour 
sur  cet  amendement. 

(L'Assemblée  rejette  les  amendements  par  la 
question  préalable  et  adopte  l'ordre  du  jour  sur 
celui  de  M.  Malouet.) 

L'article  2  du  titre  X  du  projet  de  décret  est 
mis  aux  voix  et  adopté  comme  suit  : 

TITRE  X. 
De  la  manière  de  former  le  juré  dC accusation. 

Art.  2. 
«  Celte  liste  sera  composée  de  30  citoyens  éii- 
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gibles  aux  administrations  de  district  et  de  dé- 
partement. » 

M.  Dnpbrt,  rapporteur.  Nous  revenons  main- 
tenant à  l'article  !•='  qui  est  ainsi  conça  : 

«  Art.  1*'.  Le  procureur  syndic  de  chaque  dis- 
trict formera  tous  les  3  mois  la  liste  des  citoyens 
qui  doivent  servir  de  jurés  dans  les  accusations  ; 
elle  sera  envoyée  à  chacun  des  membres  qui  en 
fera  partie.  » 

M.  Pétion.  Je  deraâdde  que  la  listé  des 
citoyens  qui  doivent  former  le  jiiré  soit  faite 
annuellement  par  les  électeurs  du  district  et  re- 
nouvelée par  la  voie  du  sort. 

M.  I^anjninais.  Il  ne  faut  pas  de  choix  ni  de 
désignation;  il  faut  s'en  tenir  aa  rôle  des  coniri- 
buiions  sur  lequel  on  prendra  les  citoyens  èligi- 
bles  pour  le^juré. 

M.  desRoyes.  Il  est  dangereux  déconcentrer 
un  esprit  de  parti  et  de  coalition  dans  un  direc- 
toire de  district;  je  demande  que  chaque  muni- 
cipalité présente  un  ou  deux  sujets  pour  la  for- 
mation du  juré. 

(Ces  amendements  sont  rejetés  par  la  question 
préalable.) 

M.  lloiigins.  Je  crois,  Messieurs,  que  vous 
ne  devez  pas  donner  au  seul  procureur  syndic 
du  district  le  droit  de  former  la  liste  des  citoyens 
qui  doivent  composer  le  juré;  je  crois  que  vous 
devez  confier  ce  soin  aux  membres  des  direc- 
toires de  district  et  de  département. 

M.  d'André  appuie  cette  motion. 

M.  Duport,  rapporteur.  Je  pense  que  des 
fonctions  aussi  délicates  sont  mal  cooBéeâ  à  des 
corps;  mais  si  l'Assemblée  trouve  que  nous  don- 
nons trop  d'influence  à  un  seul  homme,  on  peut 
fondre  l'amendement,  en  donnant  au  procureur 
syndic  la  formation  de  la  liste,  de  concert  avec 
les  membres  du  directoire  de  district. 

J'ajoute  toutefois  que  ce  n'est  nullement  mon 
opinion  et  l'expérience  vous  prouvera  un  joui* 
que  c'est  une  faute. 

L'article  l^  serait  donc  ainsi  conçu  : 

Art.  1«'. 

«  Le  procureur  syndic  et  les  membres  du  di- 
rectoire de  chaque  district  formeroûi,  tous  les 
3  mois,  la  liste  des  citoyens  qui  doivent  servir 
de  jurés  dans  les  accusations;  elle  sera  envoyée 
à  chacun  des  membres  qui  en  fera  partie.  » 
{Adopté.) 

L'Assemblée,  ayant  adopté  l'article  2,  passe  à 
l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.   3. 

•<  Le  tribunal  de  district  indiquera  celui  des 
jours  de  la  semaine  qui  servira  à  l'assemblée  du 
juré  d'accusation.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Huitaine  avant  ce  jour,  le  directeur  du  juré 
fera  tirer  au  sort,  en  présence  du  commissaire 
du  roi  et  du  public,  8  citoyens  sur  la  liste 
des  30,  pour  en  former  le  tableau  du  juré  d'ac- 
cusation. »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  S'il  y  a  lieu  d'assembler  le  juré  d'accusa- 
tion, ceux  qui  doivent  le  composer  seront  aver- 
tis, 4   jours  d'avance,  de  se   rendre   au  jour 


fixé,  sous  peine  de  30  livres  d'amende,  et  d'être 
privés  du  droit  d'éligibilité  et  de  suffrage  pen- 
dant 2  ans.  » 

M.  de  Folleville.  Je  demande  s'il  y  aura 
cumulation  dans  les  amendes;  c'est-à-dire  si, 
étant  sur  la  liste  pour  3  mois,  et  étant  appelé 
5  fois  par  exemple,  j'encours  l'amende  5  fois 
par  mon  absence  et  si  je  dois  payer  150  livres 
et  être  privé  pendant  10  ans  de  mon  droit  d'éligi- 
bilité? 

M.^  de  Choiseul-Praslin.  Toutes  les  fois 
qu'un  citoyen  est  privé  du  droit  de  citoyen 
actif  pour  2  ans,  de  ce  moment -là  il  ne  peut 
plus  être  nommé  juré  une  seconde  fois;  par 
conséquent  il  n'encourra  i^aa  plusieurs  amendes. 

(L'article  5  est  décrété.) 

Art.  6. 

«  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des 
30,  formée  par  le  procureur  syndic  et  le  direc- 
toire, prévoiront  pour  l'un  des  jours  d'assem- 
blée du  juré  quelque  obstacle  qui  pourrait  les 
empêcher  de  s'y  rendre,  s'il  arrivait  qu'ils  y 
lussent  appelés  par  le  sort,  ils  en  donneront 
connaissance  au  directeur  du  juré,  2  jours  au 
moins  avant  celui  de  la  formation  du  tableau 
des  8  pour  lequel  ils  désirent  d'être  excusés. 
{Adopté.) 

Art.  7. 

■  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée,  dans 
les  24heures,par  le  tribunal  de  district.  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  do 
celui  qui  l'a  présentée  sera  retiré  du  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  le  tableau  des  8  sera  tiré  au 
sort.  Si  elle  est  jugée  non  valable,  son  nom 
sera  soumis  au  sort.  »  {Adopté.) 

Un  membre  propose  par  amendement  à  l'article 
9  qu'il  soit  dit  que  la  signification  sera  faite  au 
juré  avec  copie  laissée  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile. 

L'amendement  est  adopté  et  l'article  rédigé 
comme  suit  : 

Art.  g. 

«  S'il  est  du  nombre  des  8  désignés  par  le 
sort,  il  lui  sera  signifié,  avec  copie  laissée  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  que  son  excuse  a 
été  jugée  non-valable,  qu'il  est  sur  le  tableau 
des  jurés,  et  qu'il  ait  à  se  rendre  au  jour  fixé 
pour  l'assemblée.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la 
sommation  qui  lui  en  aura  été  faite,  sera  con- 
damné aux  peines  mentionnées  dans  l'article  5. 
Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux 
qui  seraient  retenus  pour  cause  de  maladie.  » 

M.  Prieur.  Indépendaminent  de  l'absence  et 
de  la  maladie,  il  peut  y  avoir  une  cause  d'excuse 
légitime;  mais  il  ne  faut  rien  laisser  à  l'arbi- 
traire. 

Je  demande  qu'on  ajoute  ces  mots:  pour  causes 
légitimes  constatées  par  la  municipalité  de  son 
domicile. 

Un  membre  :  Dans  le  jour  que  je  devrais  partir 
pour  me  rendre  à  l'assemblée  du  juré,  il  est  pos- 
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sible  que  ma  femme  meure  subitement,  que  je 
perde  moa  père.  Ainsi  j'appuie  la  motion  de 
M.  Prieur. 

M.  le  Président.  Perons'-DQttd  an  amende* 
ment  d'une  mort  subite? 

M.  Dnport,  rapporteur.  Je  persiste  à  dire 
que,  n'ayant  point  voulu  employer  des  peines 
pour  avoir  des  jurés,  si  l'on  va  encore  ajouter  à 
toutes  les  difficullés  la  malveillance  et  la  pa- 
resse, il  n'y  a  plus  de  moyens  d'avoir  de  jurés. 

(L'article  10  est  décrété.) 

Art.  11. 

«  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  des  jurés 
au  jour  indiqué,  le  directeur  du  juré  le  fera  rem- 
placer par  un  des  citoyens  de  la  ville,  pris  ail 
sort  dans  la  liste  des  30,  etsubsidiairement  parmi 
les  éligibles  ».  (Adopté.) 

M.  de  Menoa,  au  nom  du  comité  d^allénation, 
propose  à  l'Assemblée  de  déclarer,  et  l'Assemblée 
déclare  vendre  aux  municipalités  ci-après  les  biens 
mentionnés  dans  les  différents  états  aundés  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  1790,  payables  de  la  manière  détefininée 
par  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Romorantin  ,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher, 
pour  la  somme  de 351,067  1.      5    s.    »d. 

A  celle  de  Blois,  même 
déparlement,  pour  celle 
de 164,873         ;. 

A  celle  de  Sen*,  dé- 
partement de  l'Yonri;', 
pour  celle  de 671,756         7  2 

La  discussion  sur  les  jurés  est  reprise. 

M.  Daport,  rapporteur.  NouS  passons,  Mes- 
sieurs, au  titre  XI  du  projet  de  décret. 

TITRE  XI. 
De  la  manière  de  former  le  juré  du  jugement. 

Art.  1«'. 

«  Tout  citoyen  éligible  aux  administrations  de 
département  et  de  district  se  fera  inscrire  avant 
le  15  de  décembre,  au  plus  tard,  de  chaque 
année,  comme  juré  de  jugement,  sur  un  registre 

aui  sera  tenu  à  cet  effet  par  le  secrétaire-gref- 
er  de  chaque  district.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

■  Le  procureur  syndic  du  district  enverra, dans 
les  15  derniers  jours  de  décembre,  une  copie  de 
ce  registre  au  directoire  de  département,  et  en 
fera  remettre  un  exemplaire  à  chaque  municipa- 
lité de  son  arrondissement.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Ceux  qtli  auront  négligé  de  se  faire  inscrire 
pendant  le  mois  de  décembre  au  plus  tard,  -e- 
ront  privés  des  droits  d'éligibilité  et  de  suffrage 
à  toute  fonction  publique,  pendant  le  cours  de 
l'année  suivante.  »  (Adopté.) 


M.  Duport,  rapporteur.  L'article  4  est  ainsi 

conçu  : 

«  Ne  pourront  être  jurés  les  officiers  de  police, 
les  commissaires  du  roi,  l'accusateur  public,  l^s 
procureurs  généraux  syndics  et  procureurs  syn- 
dics des  administrations,  ainsi  qUe  tous  les 
citoyens  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  deS 
éligibles;  les  ecclésiastiques  et  les  septuagénaires 
en  sont  dispensés.  » 

M.  de  Cnstiiie.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté 
à  l'article  les  commandants  des  gardes  natio- 
nales et  dt  s  cavaliers  de  maréchaussée,  i^arce 
que  leurs  places  leur  donneraient  trop  d'influence 
dans  le  juré. 

M.  Daport)  rapporteur.  Cet  amendement 
pourrait  être  ajourné,  parce  que  nous  ianoronâ 
encore  quelle  sera  l'influence  que  l'Assemblée 
accordera  aux  oommaiidants  des  gardes  natio- 
nales. 

M.  Prieur.  Je  denîande  que  la  rédaction  de  la 
dernière  partie  de  l'article  soit  ainsi  conçue  : 

•  Lei«  ecclésiastiques  et  les  septuagénaires  pour- 
ront s'en  dispenser.  » 

M.  Daqaesnoy<  Ce  serait  faire  une  classe  do 
citoyens  à  part;  car  il  existerait  des  ecclésias- 
tiques qui  ne  rempliraient  pas  les  fohctiong  ci- 
viques. Je  demande  la  suppression  de  la  fin  de 
l'article. 

M.  Tabbé  Bourdon.  Il  parait  que  le  comité 
a  l'intention,  non  pas  d'exclure  les  ecclésiastiques 
et  les  septuagénaires,  mais  au  moins  de  donner 
à  penser  que  les  uns  et  les  autres  doivent  être 
plus  éloignés  des  fonctions  de  jurés.  Mais,  quant 
aux  ecclésiastiques,  il  me  semble  que  leur  minis- 
tère, qui  est  un  ministère  de  paix  et  de  chaiilô, 
doit  les  exclure  des  fonctions  de  jurés.  Je  crois 
qu'il  serait  très  prudent,  de  la  part  de  l'Assem- 
blée, d'exclure  totalement  les  ecclésiastiques  de 
cette  fonction.  (Applaudissements.) 

Pliuieurs  membres  :   Non  !  non  I 

M.  l'abbé  Manry.  Je  pense  que  les  ecclé- 
siastiques doivent  en  effet,  à  leurs  concitoyens, 
toutes  les  preuves  de  patriotisme  qu'ils  peuvent 
leur  donner  ;  mais  l'Eglise  a  défendu  à  ses  mi- 
nistres de  concourir  jamais  à  aucun  jugement 
qui  condamne  un  homme  à  mort,  sous  peine 
d'irrégularité.  Je  demande  donc  que  les  ecclésias- 
tiques soient  formellement  exclus  du  ministère 
des  jurés,  parce  que,  leur  en  réserver  la  faculté. .  » 
(Murmures).  Je  demande  donc.  Messieurs,  comme 
un  moyen  de  conserver  aux  ecclésiastiques  la 
confiance  des  peuples,  que  vous  vouliez  bien  les 
exclure  de  ce  ministère  rigoureix,  parce  que, 
plus  leur  ministère  les  dévoue  à  la  paix,  à  la 
bienfaisance  et  à  la  charité,  plus  ils  doivent  être 
jaloux  de  n'exercer  aucunes  fonctions  rigou- 
reuses :  ils  ne  sont  pas  les  ministres  de  la  justice, 
ils  sont  les  ministres  de  la  miséricorde. 

M.  Robespierre.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l  amendement.  Je  soutiens  que  tous 
les  devoirs  de  citoyen  conviennent  aux  ecclé- 
siastiques au  moins  autant  qu'aux  autres  citoyens. 
Il  est  certain  qu'exercer  les  fonctions  de  juré,  ce 
n'est  pas  exercer  une  fonction  sanguinaire,  que 
c'est  exercer  U  ;e  vertu  civile  (Applaudissements 
à  gauche.),  que  c'est  exercer  yéritablemeut  un 
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acte  de  bienfaisance  et  de  miséricorde;  car  tout 
ce  qui  tend  au  bien  public  est  une  fonction  bien- 
faisante. {Murmures  à  droite.) 

La  cruauté,  Messieurs,  consiste,  suivant  les 
principes  de  la  morale  et  de  la  politique,  à  épar- 
gner le  coupable.  Lavéritable  religion  consiste  à 
punir,  pour  le  bonheur  de  tous,  ceux  qui  troublent 
fa  société.  La  motion  de  M.  l'abbé  Maury  n'est 
fondée  ni  sur  la  morale,  ni  sur  la  religion,  mais 
sur  un  préjugé  qui  n'est  pas  digne  de  notre  lé- 
gislation nouvelle.  {Applaudissements.  ) 

M.  l'abbé  llaury.  L'Assemblée  a  déjà  cru 
devoir  exclure  les  ecclésiastiques  des  places 
municipales  et  de  juges  de  paix;  or,  Messieurs, 
il  est  bien  extraordinaire  qu'on  mette  en  ques- 
tion, si  ce  même  juré,  qui  aura  condamné  un 
homme  à  être  pendu,  pourra  ensuite  être  son 
confesseur  et  le  mener  à  la  potence  (Murmures.); 
ce  ne  serait  certainement  pas  là  un  moyen  de 
lui  attirer  la  confiance  de  son  pénitent.  Rappe- 
lez-vous que  dans  les  parlements  les  conseillers- 
clercs  n'étaient  jamais  de  Tournelle. 

Il  y  a  plus.  Messieurs,  si  on  veut  examiner 
l'institution  du  juré  dans  la  pureté  de  son  prin- 
cipe, hs  ecclésiastiques  doivent  en  être  exclus, 
parce  que  le  jugement  par  juré  n'est  autre  chose 
que  le  jugement  des  pairs.  {Murmures  prolorigés.) 

Un  membre  :  Voilà  encore  les  privilèges. 

M.  l'abbé  Maary.  Le  devoir  des  ecclésiastiques 
est  de  dtscendre  dans  les  cachots  pour  y  con- 
soler les  malheureux;  leur  devoir  est  de  mon- 
ter sur  les  échafauds,  et  la  religion  n'est  jamais 
plus  grande  que  lorsqu'elle  va  ainsi  porter  des 
consolations  à  l'homme  souffrant.  Mais  leur  vo- 
cation n'est  pas  de  condamnera  mort;  l'esprit 
de  notre  ministère  y  répugne;  et  quand  on  nous 
dit  que  les  fonctions  de  juré  sont  un  ministère 
de  justice,  on  dit  une  grande  vérité;  mais  la 
jus'ice  est  trop  sévère  pour  les  pasteurs  des 
peuples;  c'est  à  eux  à  demander  grâce  pour  les 
coupables  et  non  pas  à  les  condamner.  Leur  con- 
server cette  faculté,  ce  serait  en  quelque  sorte 
leur  imposer  la  loi  d'en  accepter  les  fonctions. 
Or,  ils  ne  le  peuvent  pas  ;  ils  ne  se  tiendront  pas 
pour  offensés  d'une  exclusion  qui  honore  leur 
ministère  ;  et  puisque  vous  les  avez  exclus  des 
fonctions  municipales,  vous  ne  devez  certaine- 
ment pas  les  appeler  à  des  fonctions  judiciaires. 

M.  Barnave.  M.  l'abbé  Maury  a  enfin  posé  le 
vrai  point  de  la  question,  lorsqu  il  a  dit  que  les 
ecclésiastiques  ne  devaient  pas  être  jurés,  parce 
qu'ils  devaient  former  une  classe  particulière 
dans  la  société.  C'est  parce  que  les  ecclésiastiques 
ne  doivent  pas  former  une  classe  particulière, 
qu'ils  doivent  être  admissibles  aux  fonctions  pu- 
bliques, lorsque  ces  fonctions  ne  sont  pas,  par 
leur  permanence  et  par  l'assiduité  qu'elles  exi- 
gent, incompatibles  avec  les  fonctions  ecclésias- 
tiques qu'ils  exercent  déjà.  {Murmures  à  droite.) 

C'est  là  le  principe  que  vous  avez  suivi  jusqu'à 
présent;  vous  avez  exclu  les  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques  de  toutes  les  places  qui  exi- 
geaient une  assiduité  et  une  suite  de  travaux, 
telles  que  les  places  de  juges,  d'ofliciers  munici- 
paux, des  directoires  d'administrations;  niais 
vous  les  avez  formellement  admis,  au  contn'ire, 
à  celles  qui  n'exigent  que  des  fonctions  passa- 
gères et  momentanées,  telle  est  véritablement  la 
nature  des  fonctions  de  juré;  et  lorsqu'on  nous 
dit  que  des  raisons  particulières  d'humanité  et 


de  charité  doivent  éloigner  les  ecclésiastiques  de 
ces  fonctions,  je  dis  que  l'article  remplit  suffisam- 
ment tout  ce  qu'on  peut  désirer  à  cet  égard,  en 
leur  laissant  la  faculté  de  ne  pas  les  accepter;  je 
dis  que  les  principes  d'humanité  n'appartiennent 
pas  exclusivement  à  une  classe  d'hommes,  mais 
à  toutes  les  classes  de  citoyens;  je  dis  que  dans 
la  lettre  des  lois  ecclésiastiques,  que  M.  l'abbé 
Maury  nous  rappelle,  il  n'y  a  pour  eux  aucun 
obstacle  à  la  fonction  de  juré,  puisque  c'est  le 
juge,  et  non  pas  le  juré,  qui  condamne  l'accusé, 
et  qui  le  soumet  à  la  peine.  {Murmures  à  gauche.) 
Dans  les  fonctions  auxquelles  les  ecclésiasti- 
tjues  ont  été  admis  à  ce  jour,  ils  ont  pu  concourir 
à  la  condamnation  d'un  accusé  ;  on  ne  les  a  jamais 
écartés  de  la  fonction  de  témoin;  nous  ne  faisons 
donc  rien  de  plus  à  cet  égard.  C'est  aux  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  à  s'en  dispenser 
s'ils  le  veulent.  Outre  que  c'est  la  loi  civile,  c'est 
que  tous  les  Français  sont  citoyens,  c'est 
que  tous  les  citoyens  sont  soumis  aux  charges 
que  la  Constitution  leur  impose;  enfin  on  vous 
propose  d'exclure  une  classe  de  citoyens  des 
fonctions  publiques;  c'est  tout  à  la  fois  lui  refu- 
ser le  droit  d'être,  comme  toutes  les  autres,  jugée 
par  des  pairs;  et  c'est,  d'autre  part,  renouveler 
dans  la  société  un  ordre  séparé,  un  ordre  privi- 
légié que  nous  avons  détruits. 

M.  l'abbé  llanry.  En  Angleterre,   les   mi- 
nistres ne  participent  pas  à  ces  fonctions. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Bontteville-Dametz  demande  que  les 
membres  des  directoires  soient  exclus  du  juré. 

M.  de  Choiscnl-Praslin  répond  que  ces 
administrateurs  ne  font  que  contrôler  les  listes 
des  éligibles. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  tous 
les  amendements,  excepté  sur  celui  de  M.  Prieur.) 

(L'amendement  de  M.  Prieur,  tendant  à  rem- 
placer les  mots  :  en  sont  dispensés,  par  ceux-ci  : 
pourront  s'en  dispenser,  est  adopté;  les  autres 
amendements  sont  rejetés.) 

L'article  4,  ainsi  amendé,  est  adopté  en  ces 
termes  : 

Art.  4. 

«  Ne  pourront  être  jurés  les  officiers  de  police, 
les  juges,  les  commissaires  du  roi,  l'accusateur 
public,  les  procureurs  généraux  syndics  et  pro- 
cureurs syndics  des  administrations,  ainsi  que 
tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la 
liste  des  éligibles.  Les  ecclésiastiques  et  les  sep- 
tuagénaires pourront  s'en  dispenser.  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  scrutin  pour 
la  nomination  de  6  commissaires-adjoints  au 
comité  d'agriculture  a  donné  la  majorité  des 
suffrages  à  MM.  Bureaux  de  Puzy,  de  Phélines, 
Dionis  du  Séjour,  Jarry,  Millet  de  Mureau  et  Che- 
valier. 

M.  le  maire  de  Paris  m'aunonce  par  lettre  que 
la  municipalité  de  ladite  ville  a  fait  hier  l'adju- 
dication de  3  immeubles  nationaux  :  le  pre- 
mier, une  maison  louée  1,200  livres,  estimée 
lo,OQO  livres,  ad  jugée  35,000  livres; 

Le  second,  huit  masses  de  bâtiments  au  mar- 
ché Saint-Martin-des-Champs,  louées  4,500  li- 
vres, estimées  42,900  livres,  adjugées  71,300  li- 
vres ; 

Le  troisième,  une  maison,  rue  Saint-Martin, 
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Jouée  4,050  livres,  estimée  50,000  livres,  adjugée 
110,000  livres. 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séaiicci  de  ce  soir,  et  lève  la  séance  à  trois 

heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDExNCE  DE  M.  DE  MIRABEAU. 

Séance  du  samedi  5  février  1791,  au  soir  (1). 

La  séaoce  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  dé  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Lettre  de  M.  Guy  Aidouio,  laboureur  au  vil- 
lage de  Lorrait,  département  de  la  Charente, 
l)ère  de  11  enfants,  bientôt  de  12,  lequel  fait  don 
à  l'Assemblée  nationale  de  800  livres  en  assignats, 
bien  qu'il  lui  ait  déjà  fait  don  de  3,300  livrées 
avant  même  l'existence  du  décret  sur  la  contri- 
bution patriotique. 

(L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  cette  lettre  dans  son  procès- 
verbal,  et  que  la  somme  de  800  livres  actuelle- 
ment sur  le  bureau  sera  remise  à  la  caisse  des 
dons  pulriOiiques.) 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bordeaux,qui  annoncent  que  M.  La  Fosse,  deHjn- 
fleur,  capitaine  de  navire  du  commerce,  comman- 
dant le  navire  la  Jeune  Sabine,  mouillé  vis-à-vis 
du  château  Trompette,  a  sauvé  la  vie,  à  travers 
les  plus  grands  périls  pour  lui,  à  plusieurs  ci- 
toyens qui  avaient  fait  naufrage  le  23  janvier 
dernier  ;  et  qu'ils  ont  délibéré  de  lui  décerner 
une  couronne  civique,  et  de  lui  donner  un  pa- 
villon aux  couleurs  nationales. 

(L'Assemblée  nationale  arrête  qu'il  en  sera 
fait  mention  honorable  dans  son  procès-verbal.) 

La  même  municipalité  fait  aussi  part,  dans 
ladite  adresse,  de  la  conduite  de  deux  femmes 
de  la  classe  la  plus  indigente,  qui  ont  donné  les 
marques  du  courage  le  plus  civique,  et  qui,  après 
s'être  exposées  à  de  grands  dangers,  se  sont  em- 
pressées de  donner  aux  naufragés,  arrachés  à  la 
mort,  tous  les  soins  qu'elles  ont  J3u.  La  munici- 
palité recommande  à  l'Assemblée  ces  trois  per- 
sonnes intéressantes. 

(L'Adresse  est  renvoyée  aux  comités  des  pen- 
sions et  des  finances  et  l'Assemblée  ordoune  éga- 
lement une  mention  honorable,  dans  son  procès- 
verbal,  de  l'action  courageuse  de  ces  deux  ci- 
toyennes.) 

Discours  prononcé  par  M.  de  La  Court,  curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Romain,  de  la  ville  de  Ro- 
mans, département  de  la  Drôme,  lors  de  la  pres- 
tation de  son  serment,  dans  lequel  les  motifs  qui 
ont  déterminé  ce  pasteur  sont  exposés  d'une 
manière  aussi  simple  que  lumineuse. 

Plusieurs  discours  du  même  genre,  l'un  de 
M.  Defaux,  docteur  en  théologie,  professeur  au 
collège  de  Bar-le-Duc  ; 

L'autre  de  M.  le  curé  de  Saint-Pierre  de  Gaen. 

Adresse  de  dévouement  des  élèves  de  M.  Jouan, 
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instituteur  à  Tourmins,  département  de  Lot-et- 
Garonne. 

Adresse  des  négociants  et  fabricants  de  la  ville 
de  Grassî',  département  du  Var,  qui  sollicitent 
un  tribunal  de  commerce. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

^  Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Denis,  en 
l'île  d'Oléron,  contenant  le  précis  de  la  conduite 
qu'elle  a  tenue,  relativement  à  un  naufrage  arrivé 
sur  ses  côtes:  il  eu  résulte  que,  par  son  zèle  et  sa 
prudence,  elle  a  sauvé  les  effets  du  vaisseau  nau- 
fragé. 

(L'Assemblée  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal.) 

Discours  militaire  et  patriotique,  prononcé  dans 
la  séance  publique  des  amis  de  la  Constitution  des 
ville  et  district  de  Lille,  par  M.  Vernay,  soldat  au 
régiment  de  Brie,  au  nom  de  tous  les  soldats  ci- 
toyens de  cette  ville,  et  par  M.  Dubois  le  jeune, 
député  du  détachement  du  corps-ro val  d'artillerie, 
en  garnison  à  Lille. 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  contenant  un  procès- 
verbal  qui  atteste  les  généreuses  dispositions  de 
la  garde  nationale  de  Dijon  à  se  transporter  en 
corps  partout  oîi  les  dangers  de  la  patrie  et  le 
maintien  de  la  Constitution  pourraient  l'appeler. 

Adresse  de  M.  Poutier,  comman  lant  à  la  cita- 
delle de  Besançon,  qui  renouvelle  entre  les  mains 
de  l'Assemblée  nationale  son  serment  civique  : 
«  Soumis,  dit-il,  aux  lois  de  mon  pays,  je  serai 
sans  cesse  dévoué  au  pouvoir  qui  les  décrète,  et, 
jusqu'à  mon  dernier  soupir,  je  servirai  ma  patrie 
en  brave,  loyal  et  fidèle  citoyen,  n 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Mello,  qui  supplie  instamment  l'Assemblée  natio- 
nale de  ne  point  se  séparer,  avant  d'avoir  terminé 
et  perfectionné  ses  glorieux  et  immortels  travaux. 

Adresse  de  la  soi  iété  des  amis  de  la  Constitution 
de  Lyon,  qui  supplie  l'Assemblée  de  prendre  des 
mesures  contre  les  efforts  des  ennemis  de  la  Con- 
stitution,tant  au  dedans  qu'au  dehors,  et  d'ordon- 
ner que  les  fonctionnaires  publics  soient  tenus 
non  seulement  de  prêter  leur  serment  civique  en 
France,  mais  même  d'y  résider. 

Adresse  de  M.  Tribouillet,  professeur  de  rhéto- 
rique au  collège  de  Vesoul,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  imprimé,  sur  la  cous- 
titution  civile  du  clergé. 

Adresse  des  officiers  municipaux  des  villes  de 
Cherbourg,  Libouroe,  de  la  communauté  de  Cham- 
pigneule,  du  procureur  de  la  commune  d'Epernay, 
qui  annoncent  que  les  curés.fonctionnaires  et  ins- 
tituteurs publics  de  ces  différentes  paroisses  ont 
prêté  le  serment  civique. 

Adresse  des  curés  de  Châtillon,  de  Bereims  et 
de  Saint-Cyr,  département  de  l'Ain,  de  Sublaines, 
département  d'Indre-et-Loire,  de  la  ville  d'Eu,  de 
Nangis-en-Brie,  de  Saint-Martin-d'AudouviUe,  dé- 
partement de  la  Manche,  de  Saint-Romain  de  Blaye, 
de  Salins,  de  Villers-la-Montagne,  de  Reinsling, 
de  Givry-en-Argonne  et  d'Allondres.qui  font  hom- 
mage à  l'Assemblée  des  discours  patriotiques 
qu'ils  ont  prononcés  lors  de  la  prestation  de  leur 
serment  civique. 

Acte  de  serment  du  clergé  de  la  Flèche,  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  qui  atteste  que  tous  les 
fonctionnaires  publics  du  culte  et  de  réducalicn 
ont  juré  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi. 

M.  Villar,  doctrinaire  et  supérieur  du  collège 
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(ie  celte  ville,  l'un  des  premiers  de  l'Empire 
français,  y  déclare  qu'il  est  chargé,  de  la  part 
des  doctrinaires  non  fonctionnaireâ  publics,  de 
témoigner  la  peine  qu'ils  éprouvent  de  ne  pou- 
voir joindre  leur  serment  à  celui  de  leurs  con- 
frères fonctionnaires  publics,  et  d'assurer  l'As- 
semblée  que  ce  serment  est  gravé  dans  leurs 
ccGiirs* 

M.  Buissard,  de  l'académie  d'Arras,  qui  fait 
hommage  à  l'Assemblée  nationale  d'un  ouvrage 
sur  les  poids  et  mesures,  lui  adresse  un  sup- 
plément à  cet  ouvrage,  qui  est  renvoyé  au  co- 
mité de  commerce. 

Adresse  patriotique  de  la  société  des  amis  de 
la  Constitution  à  Bourbon-Lancy,  qui  annonce 
les  manœuvres  de  quelques  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics,  pour  détourner  leurs  confrè- 
res de  la  prestation  du  serment  civique  ;  elle 
rend  compte  des  moyens  qu'elle  a  employés  pour 
prémunir  le  peuple  contre  cette  séduction. 

Lettre  du  directoire  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  portant  dénonciation  d'une  leitre  du 
sieur  Lage,  officier  au  régiment  de  Chartres,  in- 
fanterie, par  laquelle  cet  officier  intime  au  sieur 
Pelacot,  officier  du  même  régiment,  des  défenses, 
de  la  part  de  leur  colonel,  d'engager  aucun  sujiit 
qui  ait  servi  dans  les  troupes  de  ligne. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire). 

Un  membre  annonce  que  tous  les  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  publics  de  la  ville  d'Avesnes, 
département  du  Nord,  ont  prêté  le  serment  dé- 
crété par  ^A^semblée  nationale  ;  il  demande  qu'il 
en  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Grenier  annonce  à  l'Assemblée  que  les 
quatre  curés,  les  vicaires,  les  professeurs  du 
collège  et  tous  les  autres  ecclésiastiques,  fonc- 
tionnaires publics,  sans  exception,  de  la  ville  de 
Brioude,  se  sont  empressés  de  prêter,  le  29  jan- 
vier dernier,  le  serment  civique. 

M.  Beanpoti  de  Saint-Anlaire,  évique  de 
Poitiers.  Messieurs,  vous  avez  confirmé,  jeudi 
dernier,  la  nomination  des  professeurs  du  col- 
lège de  Poitiers  par  les  corps  administratifs  réu- 
nis. Je  dois  respecter  vos  décrets,  même  lorsque 
je  n'en  pénètre  pas  les  motifs  et  je  ne  vous  pro- 
poserai pas  de  révoquercelui  que  vous  avez  rendu 
en  cette  circonstance. 

Je  vous  représenterai  toutefois  qu'un  procureur 
a  été  nommé  principal  du  collège  (Murmures)  ; 
il  n'est  pas  question  d'apprendre  à  de  jeunes 
gens  les  règles  de  la  procédure.  (Interruptions.) 

Je  demanderai  seulement  qu'on  veuille  bien 
ordonner  à  messieurs  des  corps  administratifs 
de  fixer  leur  choix  sur  des  sujets  en  état  de 
mieux  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  au  préo- 
pinant qu'il  s'écarte  des  principes  qu'il  a  avoués 
lui-même  en  entrant  en  matière  :  vous  avez  an- 
noncé que  votre  intention  n'était  pas  de  faire  ré- 
former le  décret.  Cependant  il  le  serait  si  votre 
proposition  éiail  adoptée,  car  l'objet  d'un  mau- 
vais ihoix  ne  pourrait  être  justifié  que  par  une 
dénonciation  de  faits  et  il  me  semble  que  vous 
n'en  avez  pas  encore  énoncé,  auxquels  l'Assem- 
blée puisse  s'arrêter.  Veuillez  bien  vous  exprimer 
d'une  manière  plus  positive 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


M.  Ciiassef,  au  nom  des  comités  ecclésias- 
tiques et  d'aliénation.  Messieurs,  avant  de  passer 
au  rapport  relativement  à  l'objet  qui  est  annoncé, 
je  proposerai  un  projet  de  décret  en  deux  articles 
sur  les  baux  à  vie  que  quelques  administrateurs 
se  fiermettent  de  faire. 

Par  un  décret,  vous  avez  déjà  ordonné  que  dé- 
fenses étaient  faites  aux  administrateurs  des  hô- 
pitaux, et  autres  personnes  qui  sont  chargées  de 
l'administration  du  bien  public,  de  les  vendre 
d'aucune  manière  qu'en  vertu  d'un  décret.  Pour 
contrevenir  et  éluder  cette  défense,  on  ne  vend 
pas  directement,  mais  on  passe  des  baux  à  vie; 
sans  contredit,  c'est  une  aliénation. 

Pour  parer  à  cet  abus,  je  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  ses  comités  ecclésiastiques  et 
d'aliénation  des  domaines  nationaux,  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  corps,  maisons,  communautés  et  établis- 
sements publics,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs 
conservés,  et  auxquels  l'administration  de  leurs 
biens  a  été  laissée  provisoirement,  ne  pourront 
faire  des  baux  pour  une  durée  excédant  neuf 
années,  à  peine  de  nullité;  tous  ceux  faits  pour 
une  plus  longue  durée,  à  compter  du  2  novembre 
1789,  dans  quelque  forme  qu'ils  aient  été  passés, 
sont  déclares  nu|g  et  de  oui  effet.  » 

Art.  2. 

<  Les  baux  autorisés  par  l'article  ci-dessus  ne 
pourront,  à  pt^ine  de  nulliié,  être  passés  qu'en 
présence  d'un  membre  du  directoire  du  district 
dans  les  lieux  où  se  trouveront  fixés  lesdits  éta- 
blissements, ou  d'un  membre  du  corps  municipal 
dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'administra- 
tion de  district.  Les  formalités,  prescrites  par 
l'article  13  du  titre  II  de  la  loi  du  5  novembre 
dernier,  seront  observées  pour  la  passation  des- 
dits baux,  à  peine  de  nullité.  » 

M.  deCaialfcs.  Messieurs,  le  décret  qui  vous 
est  proposé  contient  deux  dispositions  très  dis- 
tinctes. La  première  est  de  ne  pas  passer  à  l'ave- 
nir de  baux  à  vie,  et  cette  disposition  me  paraît 
extrêmement  sage;  la  seconde  annule  les  baux 
qui  ont  été  faits  depuis  le  2  novembre  1789. 
Nulle  puissance  humaine,  même  surhumaine,  n'a 
le  droit  de  donner  aux  lois  un  effet  rétroactif. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  la  division  des 
articles  du  décret. 

M.  liandrin.  Je  propose,  par  amendement, 
au  lieu  de  la  nullité  des  lieux,  seulement  la  ré- 
duction à  neuf  ans;  alors  vous  concilieriez  ce 
qu'on  doit  à  l'intérêt  public  et  le  respect  des  con- 
ventions; et  vous  n§  donneriez  pas  à  la  loi  un 
effet  rétroactif. 

M.  Bouttevilie-Dametz.  Il  n'y  a  point,  à 
mon  sens,  de  difficulté  à  adopter  le  décret  pro- 
posé; cependant  on  a  fait  un  amendement  qui 
annonce  des  difficultés.  On  observe  que  les  baux 
passés  ne  sont  pas  nuls  pour  neuf  années  ;  il  faut 
convenir  que  les  lois  ne  permettaient  pas  aux 
ecclésiastiques  de  faire  des  baux  à  longues 
années. 

Je  ferai  surtout  une  observation  :   certaine- 
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ment,  depuis  le  2  novembre,  les  corps  religieux 
qui  possédaient  ou  qui  administraient  des  biens 
ecclésiasliqu 'S  ont  dû  mettre  la  plus  grande 
exactitude  à  ne  pas  8'<'carter  de  l'exécution  de  la 
loi;  ainsi  les  baux  qui  ont  été  faits  depuis  cette 
époque  ne  l'ont  été  que  par  un  mauvais  esprit  et 
pour  embarrasser  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. 

Je  crois  donc  qu'à  l'égard  de  ces  baux  on  ne 
peut  regarder  comme  une  loi  qui  donne  un  effet 
rétroactif  la  disposition  qu'on  vous  propose,  mais 
coinme  une  loi  qui,  appliquant  celles  antérieures, 
prononce  une  nullité  d'usage  ;  quant  aux  baux  à 
vie,  faits  de  bonne  foi,  ils  seront  exécuté?,  en 
raison  d'une  disposition  du  décret  du  14  mai 
dernier. 

M.  d^Aubergeon  de  Marinais.  Je  combats 
les  amendements  qui  vous  sont  proposés.  Tous 
les  corps  administratifs  et  réguliers  savent  f  rt 
bien  que  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  que 
leurs  biens  seraient  à  la  disposition  de  la  nation 
et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  de  baux  à  vie; 
tous  les  baux  faits  depuis  ce  décret  sont  donc 
atteints  de  mauvaise  foi.  D'après  cela,  le  décret 
qui  vous  est  proposé  me  paraît  très  juste. 

On  fait  un  amendement  qui  tend  à  accorder  à 
ces  baux  une  existence  de  neuf  années;  je  m'y 
oppose,  parce  qu'une  semblable  disposition 
ferait,  à  mon  sens,  un  tort  considérable  au  Trésor 
public;  et  je  dis  que,  lorsque  ces  corps  ont  fait 
des  baux  à  vie,  ils  les  ont  faits  pour  une  somme 
bien  moins  considérable  que  s'ils  eussent  fait 
des  baux  à  terme.  (Applaudissements.) 

Vous  laisserez  donc,  dans  les  circonstances 
actuelles,  le  prix  de  leur  mauvaise  foi  à  ceux 
qui  auraient  contracté  de  mauvaise  foi.  {Applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  liandrin.  Je  retire  mon  amendement. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
la  division  proposée  par  M.  de  Gazalès. 
(La  question  préalable  est  adoptée). 
(Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  Tabbé  Manry.  Je  demande  à  l'Assemblée 
la  permission  de  profiter  de  cette  occasion,  pour 
l'inviter  à  ordonner  à  son  comité  d'agriculture 
de  lui  présenter  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
durée  des  baux.  Vous  n'ignorez  pas  qu'en  Angle- 
terre la  durée  des  baux  est  plus  longue  qu'en 
France,  et  que  les  administrateurs  éclairés  attri- 
buent à  cette  loi  la  prospérité  de  l'Angleterre. 
{Murmures  et  interruptions.) 

M.  de  Cazalës.  Le  décret  est  inutile  ;  car  il 
n'est  pas  en  France  de  loi  qui  défende  de  passer 
des  baux  pour  plus  de  9  ans. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  M.  ûauchy,  membre  du  co- 
mité d'agriculture,  m'observe  qu'on  s'occupe 
dans  le  comité  de  cet  objet.  Je  mets,  en  consé- 
quence, aux  voix  la  proposition  qui  est  faite  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté). 

M.  Chasset,  au  nom  du  comité  ecclésiastique. 
Messieurs,  votre  comité  ecclésiastique  m'a  chargé 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret,  pour  le- 


ver des  doutes  qui  s'élèvent  dans  différents  dé- 
partements, sur  le  serment  à  prêter  par  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics.  Le  premier  est 
de  savoir  si  les  prédicateurs  sont  des  fonction- 
naires publics.  Votre  comité  l'avait  ainsi  pensé; 
mais,  avant  de  le  déclarer,  il  a  voulu  prendre 
vos  ordres.  Il  a  cru  que  nul  ecclésiastique  ne 
pouvait  prêcher  qu'il  n'eût  auparavant  justifié 
de  la  prestation  de  son  serment.  Le  second  doute 
nous  a  paru  aussi  facile  à  lever.  Il  consiste  à 
savoir  si  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  dé- 
claré, par  un  écrit  signé  d'eux,  ne  pouvoir  ni  ne 
vouloir  prêt  r  le  serment,  ne  peuvent  être  des- 
titués qu'après  le  délai  prescrit  par  le  décret 
du  27  novembre.  {Murmures  dans  la  partie 
gauche.)  Le  comité  a  pensé  que  si  la  loi  accor- 
dait un  délai,  c'était  pour  donner  le  temps  de 
connaître  et  d'exécuter  le  décret.  C'est  par  ces 
motifs  que  vous  n'avez  accordé  que  8  jours  à 
ceux  qui  sont  présents  dans  le  lieu  de  leurs  fonc- 
tions; un  mois  à  ceux  qui  sont  répanius  dans  le 
royaume,  et  deux  à  ceux  qui  sont  en  pays  étran- 
ger. Le  comité  ecclésiastique  a  pensé  que,  dès  qu'il 
avait  été  donné  à  un  ecclésiastique  connaissance 
officielle  de  votre  décret,  et  qu'il  avait  déclaré 
ne  pas  vouloir  s'y  soumettre,  il  s'était  fait  jus- 
tice lui-même.  {Applaudissements  couverts  par  des 
murmures  dans  la  partie  gauche.)  Votre  comité 
a  pensé  que  tout  était  rempli;  qu'il  ne  fallait  pas 
que  la  tranquillité  publique  fût  compromise  ;  je 
dis  la  tranquillité  publique,  parce  qu'il  existe 
des  départements  où  ces  déclarations,  faites  à 
l'avance,  peuvent  exciter  des  troubles.  La  ques- 
tion que  je  vous  soumets  nous  a  été  non  seule- 
ment faite  par  des  départements,  mais  encore 
par  les  commissaires  envoyés  dans  quelques 
endroits,  pour  maintenir  l'ordre  public.  C'est  le 
principe  que  si  telle  ou  telle  personne,  à  la- 
quelle on  a  accordé  un  délai  pour  exercer  tel 
ou  tel  acte,  déclare,  avant  l'expiration  du  délai, 
ne  pouvoir  le  faire,  elle  est  déchue  des  préten- 
tions qu'elle  aurait  pu  avoir,  si  elle  avait  exercé 
cet  acte.  Je  vais  conclure  par  la  lecture  du  projet 
de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Ail  1«". 

«  Les  prédicateurs  sont  compris  parmi  les 
fonctionnaires  publics  tenus  de  prêter  serment 
aux  termes  du  décret  du  27  novembre  dernier. 

"  En  conséquence,  nul  ne  pourra  prêcher  dans 
quelque  église  que  ce  soit,  sans  avoir  au  préala- 
ble justifié  de  sa  prestation  de  serment,  confor- 
mément audit  décret.  » 

M.  le  Président.  L'intention  de  l'Assemblée 
est-elle  d'entendre  la  lecture  du  projet  entier,  ou 
veut-elle  que  le  premier  article  soit  immédiate- 
ment mis  aux  voix? 

M.  de  xllontlosier.  Je  demande  qu'on  lise 
tout  le  décret,  car  il  serait  possible  qu'on  eût  à 
faire  des  observations  sur  des  articles  subsé- 
quents. 

M.  de  Foucault  de  Ijardimalle.  Je  suis 
bien  étonné  qu'on  nous  propose  un  anicle  qui 
présente  un  contraste  aussi  frappant  avec  le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  ce  matin.  En  effet. 
Messieurs,  vous  donnez  aux  ecclésiastiques  un 
droit  qui  ne  leur  a  jamais  appartenu ,  qui ,  sui- 
vant les  canons  de  l'Eglise,  ne  peut  pas  lenr 
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appartenir  (Murmures),  et  aujourd'hui  vous  leur 
ôlez  l'observation  de  teur  devoir  le  plus  rigou- 
reux, celui  de  prêcher  l'évangile.  Par  là  vous  les 
réduisez  à  suivre  le  régime  des  ministri's  pro- 
testants, et  à  prêcher  au  désert  (Murmures)  ;  je 
demande,  Messieurs,  quels  sont  les  moyens  que 
voire  décret  réserve  pour  pourvoir  aux  besoms 
des  fidèles  qui  auront  confiance  en  eux  ? 

Plusieurs  voix  :  L'obéissance  à  la  loi! 

M.  de  Foucault  de  Liardimalie.  D'après 
cette  considération,  nous  devrions  leur  ôter  le 
droit  que  nous  leur  avons  donné  ce  matin,  et 
leur  accorder  ce  que  nous  voulons  leur  ôter  ce 
soir;  ainsi,  je  conclus  à  la  question  préalable  sur 
l'article  du  décret  proposé. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 
(La  discussion  est  fermée.) 
M.  Ghasset  demande  la  parole, 

M.  le  Président.  Apparemment,  M.  le  rap- 
porteur que  pendant  que  vous  parliez  à  M.  Re- 
gnaud,  vous  ne  vous  êtes  pas  aperçu  que  la 
discussion  était  fermée. 

M.  Chasset.  Je  sais  que  la  discussion  est  fer- 
mée, mais,  ni  vous,  M.  le  président,  ni  l'Assem- 
blée, ne  pouvez  refuser  d'entendre  votre  comité. 

M.  le  Président.  Service  pour  service,  vous 
avez  voulu  m'apprendre  mon  métier,  je  vais  vous 
apprendre  le  vôtre. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d' Angélij).  Je  de- 
mande que  le  serment  qu'on  exige  iies  prédica- 
teurs, soit  restreint  à  ceux  qui  seront  salariés 
par  la  nation  ;  on  sait  quels  sont  les  dangers  de 
l'abus  de  la  parole,  je  sais  qu'il  y  a  des  provinces 
où  des  ecclésiastiques  en  feraient  le  plus  ter- 
rible usage,  si  la  loi  n'était  là  pour  les  réprimer; 
mais  vous  n'avez  pas  à  craindre  qu'un  ecclé- 
siastique, qui  aura  prêté  le  serment,  permette 
qu'un  prêtre  réfractaire  vienne  déclamer  contre 
la  raison  et  la  religion  qui  respirent  vos  décrets. 
(llires  à  droite). 

M.  Treilhard.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement,  et  l'appuie  sur  une 
question  fort  simple.  Le  décret  du  27  novembre 
comprend  dans  le  nombre  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  qui  doivent  prêter  le 
serment,  les  professeurs  de  collège  et  les  supé- 
rieurs de  séminaires  ;  votre  intention  a  donc  été 
que  toutes  les  personnes  qui  participent  à  l'en- 
seignement public,  même  dans  un  endroit  par- 
ticulier, fussent  tenues  de  prêter  le  serment  ;  à 
plus  forte  raison  devez-vous  vouloir  que  ceux 
qui  forment  une  instruction  publique  soient 
astreints  à  ce  serment  ;  quant  à  ce  qu'on  dit  que 
les  prédicateurs  ne  sont  pas  salariés,  cette  ob- 
servation n'a  aucune  espèce  de  solidité  par  deux 
raisons,  la  première  en  ce  qu'ils  ne  prêchent  pas 

gratuitement,  et  qu'ils  sont  salariés  par  les  fa- 
riques  au  nom  de  la  nation  ;  la  seconde,  parce 
que  leur  ministère  seul  les  astreint  à  ce  serment. 
Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'une  nouvelle  dispo- 
sition ;  mais  seulement  de  déclarer  que  vous  les 
avez  compris  dans  le  décret  du  27  novembre 
dernier,  et  qu'ainsi  ils  ne  pourront  prêcher  qu'a- 
près avoir  prêté  le  serment. 

M.  de  Alontlosier.  J'ai   été  singulièrement 


frappé  des  puissantes  raisons  de  M.  Treilhard,  et 
c'est  cet  effet  de  la  conviction  subite  qui  est  en- 
trée en  moi,  qui  me  détermine  à  proposer  un 
nouvel  amendement. 

M.  Treilhard  vous  a  très  bien  observé  qu'il 
n'était  pas  permis  aux  prêtres  qui  n'ont  pa*? 
prêté  le  serment  de  contribui;r  à  l'enseigne- 
ment public,  mais  comme  non  seulement  ces 
prêtres  pourraient  être  dangereux  par  la  parole, 
ils  pourraient  l'être  encore  par  leurs  écrits.  Je 
demande ,  en  conséquence  de  ces  réflexions, 
qn'il  ne  soit  pas  permis  aux  prêtres,  aumô- 
niers, etc.,  de  ne  rien  écrire  ni  de  rien  impri- 
mer, et  qu'ils  ne  puissent  ni  confesser  ni  dire  la 
messe ,  (Rires  à  gauche)  s'ils  ne  prêtent  pas  le 
serment. 

M.  Fabbé  Bourdon.  Je  demande  que  M.  de 

Montlosier  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Chasset.  J'observe  que  j'ai  apporté  ce 
décret  signé  de  M.  le  président  et  de  M.  le  secré- 
taire du  comité. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  pré- 
alable sur  ies  amendements. 
(La  question  préalable  est  adoptée). 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  premier. 

M.  Du  val  d'Eprémesnil.  Nous  ne  prenons 
pas  de  part  à  la  délibération. 
(L'article  premier  est  décrété.^ 

M.  Chasset,  rapporteur.  D'après  les  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites,  je  demande  le 
renvoi  de  l'article  2  au  comité. 

M.  de  Montlosier.  Il  est  assez  singulier  qu'on 
nous  propose  de  renvoyer  un  article  qui  n'est  pas 
même  lu. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Vous  ne  délibérerez 
pas. 

M.  le  Président.  Il  est  notoire  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  a  été  développée;  le  comité 
lui-même  demande  le  renvoi.  Je  suppose  qu'il 
n'y  a  pas  même  lieu  de  le  mettre  aux  voix. 

M.  de  Montiosier.  Le  comité  a  dit  lui-même 
qu'il  devait  le  projet  à  M.  Ghasset. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Oui,  et  j'en  demande 
le  renvoi  eu  mon  nom. 

M.  le  Président.  Puisque  M.  de  Montlosier 
veut  un  décret  pour  le  renvoi,  il  faut  le  con- 
tenter. 

M.  de  Montlosier.  Je  veux  le  renvoi  quand 
on  aura  lu  l'article. 
(Le  renvoi  est  ordonné). 

M.  de  Folleville.  L'Assemblée  nationale  vient 
de  rendre  un  décret  sur  un  objet  de  police  sur 
lequel  une  partie  de  l'Assemblée  n'a  pas  cru  dé- 
voir manifester  d'opinion.  Moi,  je  dois  la  con- 
sulter sur  un  autre  objet,  c'est  de  savoir  s'il  sera 
loisible  d'exercer  privément  dans  sa  famille  et 
parmi  ses  domestiques  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaioe.  (Applaudissements  à 
droite.) 
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Voix  nombreuses  à  gauche  :  A   l'ordre  M.  de 
Folleville  I 


M.   Daval  d'Eprémesnil. 

M.  de  Folleville  est  appuyée. 


La  demande  de 


M.  de  Folleville.  Ma  demande  est  très  sé- 
rieuse et  elle  est  appuyée  ;  je  demande  qu'on  la 
mette  aux  voix. 

M.  le  Président.  Mgr  in (entionestde  répondre 
à  votre  quoslion  et  de  vous  ob?erver  que,  comme 
elle  est  également  inconslitutionnelle  et  inju- 
rieuse à  la  foi  de  l'Assemblée  nationale,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre.  {Applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Daval  d'Eprémesnil.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  demande  la  parole  pour  prouver  que 
vous  avez  eu  tort. 

M.  de  Folleville.  Je  vous  observe,  Monsieur 
le  Président,  qu'en  déclarant  que  ce  que  j'avais 
dit  était  inconstitutionnel  et  injurieux  à  la  foi 
de  l'Assemblée,  vous  avez  prétendu  juger  ma 
conscience  ;  or,  je  dis  que  la  religion  qu'on  m'im- 
pose n'est  point  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  que  je  veux  conserver  à  moi  et 
à  ma  famille. 

M.  Daval  d'Eprémesnil.  Ma  proposition, 
Monsieur  le  Président,  est  que  vous  avez  eu  tort 
de  rappeler  à  l'ordre  .M.  de  FoUevile  ;  je  demande 
à  le  prouver. 

M.  le  Président.  Monsieur,  je  vais  vous  mon- 
trer que  je  suis  le  fidèle  organe  de  l'Assemblée. 

Messieurs,  M.  d'Eprémesnil  demande  la  parole 
pour  prouver  que  j'ai  eu  tort  ;  je  la  demande 
pour  lui. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Du\'al  d'Eprémesnil .  Monsieur  le  Prési- 
dent, voulez-vous  bien  mettre  aux  voix  si  j'au- 
rai la  parole  contre  vous  :  ma  proposition  est 
appuyée . 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  Messieurs,  il  y  a  peu  d'en- 
tre nous  qui  n'aient  pas  la  preuve  que  la  chaleur 
contagieuse  d'une  grande  assemblée  ne  nous  ait 
conduits  au  delà  de  nos  propres  sentiments  et  du 
sens  que  nous  voulons  donner  aux  expressions. 
Et  M.  de  Folleville  est  si  peu  sujet  à  des  écarts 
que  je  crois  que  M.  d'Eprémesnil  voudra  bien 
concevoir  qu'il  n'est  aucunement  du  devoir  d'un 
bon  citoyen  et  d'un  homme  sensé  de  donner 
suite  à  *une  affaire  assoupie  et  entièrement 
étouffée. 

Maintenant,  M.  d'Eprémesnil  exige-t-il  que  je 
sois  jugé  ?  Je  lui  demande  à  lui-même  s'il  in- 
siste pour  que  je  le  sois? 

M.Dnval  d'Eprémesnil  insiste. 

M.  le  Président.  Jemets  à  l'instant  aux  voix 
la  proposition  de  M.  d'Eprémesnil.  Que  ceux  qui 
pensent  que  M.  de  Folleville  n'a  pas  dû  être  rap- 
pelé à  l'ordre  ?e  lèvent. 

(L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majo- 
rité, que  M.  de  Folleville  a  dû  être  rappelé  à 
l'ordre.)  ^*^ 

1"  Série.  T.  XXII. 


M.  Daval  d'Eprémesnil.  Vous  aVvZ  mal 
posé  la  question. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  mainte- 
nant la  pt>rmis-=ion  de  tous  avertir  que  si  je  n'ai 
pas  tort,  il  est  bien  évident  que,  si  vous  conti- 
nuez, ce  serait  vous  qui  auriez  tort  et  non  nas 
moi. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  de  judicature. 
Me-sieurs,  le  commissaire  du  roi  chargé,  par  vos 
décret*?  du  mois  de  décembre  et  par  celui  du 
6  janvier  dernier,  de  liquider  les  différents  offices 
de  judicature,  a  fait  remettre  à  votre  comité 
plusieurs  procès-verbaux  de  liquidation  par  lui 
faits. 

Le  comité  ayant  pris  communication  des  procès- 
verbaux  les  a"  trouvés  en  bonne  forme  et  les  opé- 
rations faites  conformément  à  vos  décrets. 

Il  me  charge  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  judicature,  gui  lui  a  donné  lec- 
ture du  résultat  des  opérations  du  commissaire 
du  roi,  dont  le  tableau  suit  ; 
Savoir  : 


La  municipalité  d'Abbe- 

ville,  montant  à  ....         10,315  1. 
La  sénéchaussée  d'Aix.        190,092 
Le  bureau  des  finances, 

idem 889,488 

Le  bailliage  d'Aire  ....  62,383 
L'élection  d'Angers....  144,785 
La  sénéchaussée,  idem.       303,765 

La  police,  idem 73,839 

La  sénéchaussée  d'Arles       123,193 
Le  bailliage  et  gouver- 
nance d'Arras 136,743 

Le  bailliage  de  Bar-le- 

Duc 249,504 

Eaux  et  forêts,  idem  . .  214,806 
L*}  bailliage  et  siège  pré- 

sidial  de  Besançon  . .        199,325 
Le  bailliage  et  siège  pré- 

sidialdeCaen 360,763 

Le  bureau  des  finances, 

idem 1,183,974 

Le  bailliage  de  Châtel..  29,331 

La  sénéchaussée  de  Ghâ- 

tellerault 

Grenier  à  sel  de  Ghâ- 

teau-Porcien 41,050 

Le  bailliage  de  Charmes  32,265 
L'élection  de  Commin- 

ges 31,726 

La  municipalité  de  Di- 

nan 23,000 

Le  bailliage  de  Dom- 

front 62,853 

Le  bailliage  de  Saint- 

Dié 69,038 

Les  traites  et  gabelles 

de  Fougères 25,400 

La  police  de  Fougères.  3,554 
La  sénéchaussée,  idem.         62,414 
Les  eaux  et  forêts,  id..         34,363 
La  chancellerie  de  Flan- 
dres      1,516,775 

Le  bailliage  de  Saint- 

Flour 77,454 

Le  bailliage  de  Gévau- 

dan 11,662 
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La  justice  royale  de 
Gontaud 2,368 

Le  grenier  à  sel  d'Io- 
grande 20,479 

Les  eaux  et  forêts  de 
Laon 76,807 

La  sénéchaussée  de  Li- 
moges         215,645 

L'élection  de  Loches . .         45,900 

Le  bailliage  de  Luné- 
ville 198,810 

Les  eaux  et  forêts,  id.       142,840 

L'élection  de  Saint-LÔ.        117,521 

La  sénéchaussée  de 
Martel 38,024 

Le  siège  royal  de  Mu- 
ret   6,981 

La  chancellerie  de  Moh- 
tauban 651,183 

L'office  de  prévôt  gé- 
néral des  monnaies 
et  maréchaussées  de 
France 150,000 

La  justice  royale  de 
Montolieu 899 

La  vicomte  de  Moyaux.         15,167 

Le  bailliage  de  Mohon .  1 ,  378 

La  châtellenie  royale  de 
Néronde 5,660 

Le  bailliage  de  Nuits . .         29 ,  384 

Le  châtelet  d'Orléans..        637,494 

L'élection,  idem 94,044 

Les  eaux  et  forêts,  id.       670,006 

Le  bureau  des  finances, 
idem 1,328,357 

Le  grenier  à  sel,  idem.         75,260 

Le  bureau  des  finances 
de  Paris 2,712,674 

La  chancellerie  de  Pau.    1,095,059 

La  chancellerie  de  Per- 
pignan      1,008,336 

Le  bailliage  de  Ponlar- 
lier 97,836 

La  sénéchaussée  de 
Quimperlé 33,373 

Le  procureur  général 
des  requêtesde  l'Hôtel       109,583 

La  sénéchaussée  de 
Riom 313,562 

La  juridiction  de  Ro- 
quecizière 6,842 

La  municipalité  de  Bar- 
rable... 5,000 

La  municipalité  de  Sar- 
guemines 10,800 

Lo  bailliage  de  Saunoy 
etPerray 37,202 

Le  siège  de  Siraorre. . .  2,473 

Le  grenier  à  sel  de  Sillé- 
Guiliaume 26,982 

La  municipalité  de 
Thiaucourt 16,940 

La  maîtrise  des  ports 
de  Toulon 6,698 

La  sénéchaussée  d'Uzer- 
ches 66,145 

Le  grenier  à  sel  de  Ven- 
dôme          16,890 

Le  grenier  à  sel  de 
Vihiers 24,659 

L'élection  de  Vire 85,340 
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Et  le  bailliage  de  Vou- 
vant 29,178       6       4 
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Total  des  liquidatiotis 
ci-dessus 16,463,620  1.10  s.   5  d. 


Les  dettes  actives  réunies  de  toutes  les  eoni-' 
pagnies  ci-dessus,  et  dont  la  nation  profite,  sont 
de  la  somme  de 1,124,014  1.    2  8.    1  d. 

Les  dettes  passives, 
dontlanationsecharge, 
sont  de 537,054      11       8 


Partant,  il  y  â  béné- 
fice, au  profit  de  la  na- 
tion, de  la  somme  de. 


586,959  1.  10  s.    »  d. 


«  Décrète  que,  conformément  au  résultat  pré- 
senté des  liquidations  arrêtées  par  le  commis- 
saire du  roi,  il  sera  payé  par  la  caisSe  de  l'ex- 
traordinaire la  somme  de  16,463,620  1. 10  s.  5  d.; 
à  l'effet  de  quoi  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion seront  expédiées  aux  officiers  liquidés,  en 
satisfaisant  par  eux  aux  formaUtés  prescrites  par 
ses  précédents  décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
recherches  sur  V accusation  de  prévarication  portée^ 
au  nom  de  la  commune  de  Haguenau,  contre 
Claude-Ambroise  Régnier,  membre  du  comité  des 
rapports  (1). 

M.  Voidel,  rapporteur.  Messieurs,  Je  crois  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  vous  prévenir,  avant  de 
commencer  mon  rapport  sur  faffaire  de  Hague- 
nau, que  ce  matin  il  m'a  été  remis  une  lettre 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  le  sieur 
Weslermann,  actuellement  à  l'hôtel  de  la  Force 
en  vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps.  Il  était 
ci-devant  député  extraordinaire  de  la  commune 
de  Haguenau  sur  laquelle  ce  l'apport  est  dirigé. 

Il  demande  à  être  transféré,  sous  bonne  et 
sûre  garde,  au  comité  des  recherches  au  moment 
de  la  délibération  pour  s'expliquer  sur  les  inté- 
rêts de  la  commune. 

Veut-on  un  rapport  sur  paroles  ou  sur  pièces 
constatées? 

Plusieurs  voix  :  Sur  pièces  ! 

M.  Voîdel,  rapporteur.  Qu'on  veuille  donc 
bien  faire  mention  de  ma  demande  dans  le 
procès-verbal. 

M.  d^Anbergeon  de  Slnrinais.  Je  crois  que 
nous  ménagerons  le  temps  de  l'Assemblée,  si 
vous  voulez  bien  permettre  que  M.  le  rapporteur 
entende  au  comité  des  recherches  l'individu  qui 
demande  à  être  entendu,  parce  que,  si  par 
hasard  cet  homme  qui  demande  à  être  entendu  a 
des  choses  utiles,  intéressantes  à  dire,  et  qu'il 
faiUe  les  redire  encore,  vous  serez  obligés  d'en- 
tendre un  autre  rapport  et  vous  perdrez  de 
nouveaux  instants.  Vous  avez  assez  d'objets  im- 
portants à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  Je  n'empêche  pas  qu'on  prenne 
les  éclaircissements  dont  le  comité  des  recherches 


(1)  Ce  documeat  a'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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a  besoin  ;  mais  je  vais  instruire  l'Assemblée  d'un 
fait  qui  est  très  intéressant  et  qui  regarde  un 
malheureux  détenu  dans  les  prisons. 
M.  de  Piiolles  est  enfermé.  {Interruptions.) 
...  Je  demande  pourquoi  M.  Voidel  a  défendu 
de  sa  propre  autorité  à  la  fillo  de  M.  RioUes  de 
voir  son  père,  et  au  fils  de  M.  de  Riolles  de 
parvenir  jusqu'à  lui.  Je  demande  encore  pour- 
quoi l'avocat  de  M.  de  Riolles  n'a  pas  la  liberté  de 
lui  parler? 

M.  Voîdel,  rapporteur.  J'observe  que  M.  Wes- 
termann  demande  à  être  entendu  sur  les  intérêts 
de  la  commune  de  Haguenau,  qui  a  d'autres 
députés  ici,  et  que  le  rapport  n'est  point  du  tout 
dirigé  contre  M.  Wesltrmann. 

Si  cependant  l'Assemblée  croit  que  M.  Wester- 
mann,  ayant  ici  des  codéputés  chargés  des  intérêts 
de  la  commune  de  Haguenau,  doive  être  en- 
tendu sur  une  affaire  qui  concerne  cette  com- 
mune, je  ne  m'y  oppose  pas;  mais  j'observe 
qu'il  s'agit  dans  cette  affaire  de  l'honneur  d'un 
membre  de  cette  Assemblée,  gravement  inculpé, 
et  qu'il  est  triste  pour  un  représentant  de  la 
nation  d'être  sous  le  coup  d'une  pareille  incul- 
pation. 

L'Assemblée,  d'après  cela,  peut  décider  ce 
qu'elle  voudra. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  rapport  sera  fait 
à  l'instant  et  qu'il  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  la  communication  de  M.  Voi- 
del relative  à  la  demande  de  M.  Westermann.) 

M.  Voidel,  rapporteur.  Messieurs,  une  accu- 
sation grave  est  portée  contre  un  de  vos  membres  ; 
un  de  nos  cullègues  vous  est  dénoncé  comme 
un  prévaricateur,  et  c'est  au  nom  d'une  com- 
mune qu'est  faite  cette  dénonciaiion.  L'intidéiité 
prétendue  d'un  rapport  est  le  titre  de  l'accusa- 
tion, et  ce  rapport  n'existe  que  par  lambeaux, 
dans  des  feuilles  publiques  ;  son  auteur  ne  l'avait 
pas  écrit.  Le  décret  qui  en  était  la  conséquence, 
recueilli  dans  les  mêmes  feuilles,  altéré  daus  ses 
principales  dispositions,  est  présenté  comme  la 
preuve  d'une  prévarication;  et  cette  preuve  est 
tirée  des  textes  altérés.  On  reproche  au  rap- 
porteur de  l'inexactitude  dans  les  faits,  un  silence 
affecté  et  perfide  sur  des  pièces  importantes;  et 
de  77  pièces  que  l'on  dit  avoir  été  déposées  au  ci> 
mité,  il  est  prouvé  par  l'extrait  des  registres  et  par 
la  propre  décharge  des  agents  des  dénonciateurs 
que  23  seulement  y  ont  été  produites;  l'on  dit  enfin 
que  le  rapporteur  a  fui  les  éclaircissements,  qu'il  a 
repoussé  la  lumière,  et  le  rapport  a  été  fait  au 
comité  dont  il  était  l'organe;  il  a  été  discuté  en 
présence  des  députés  du  département  dans  lequel 
se  trouve  la  commune  qui  en  était  l'objet.  Cepen- 
dant, l'accusation  est  formelle,  elle  a  été  dépos>  e 
sur  votre  bureau  et  vous  en  avez  renvoyé  lexa- 
men  à  votre  comité  de  recherches  que  vous 
avez  chargé  de  vous  en  rendre  compte.  S'il  y  a 
prévarication,  vous  devez  aux  accusateurs  la  plus 
prompte  et  la  plus  sévère  justice  contre  celui 
qui  en  serait  l'auteur;  plus  ses  fonctions  étaient 
augustes,  plus  ses  devoirs  étaient  sacrés  1  S'il  est 
calomnié,  vous  devez.  Messieurs, à  lui,  à  la  sain- 
teté de  son  caractère,  au  peuple  qu'il  représente, 
la  plus  entière  et  la  plus  éclatante  réparation. 

Vous  avez  ici  à  juger  tout  à  la  fois  la  conduite 
du  rapporteur  du  comité  dans  l'affaire  de  la  com- 
mune de  Haguenau,  et  celle  de  ce  comité  lui- 
même,  qui  revendique  le  travail  de  son  rappor- 
teur, qui  l'avoue  et  qui  en  garantit  l'exactitude 
et  l'intégrité.  Voici  les  faits  : 


Depuis  longtemps,  des  dissensions  intestines 
désolaient  la  ville  de  Haguenau';  plusieurs  fois 
vous  aviez  pris,  dans  votre  sagesse,  les  moyens 
que  vous  jugiez  propres  à  y  rétablir  la  paix.  lis 
avaient  tous  été  sans  succès.  L'enlèvement  et  le 
pillage  des  effets  du  greffe  de  celte  commune 
arrivés  les  16  et  17  juin  dernier,  la  fuite  d'une 
partie  des  officiers  municipaux,  la  municipalité 
accusant  de  ces  excès  leparti  qui  lui  était  opposé; 
tous  ces  faits  avaient  donné  lieu  à  un  premier 
rapport  et  au  décret  du  3  juillet  qui  ordonne  : 
1°  l'information  et  la  poursuite  de  ces  délits;  2° 
l'envoi  d'un  régiment  de  cavalerie  française,' 
destiné  à  maintenir  les  officiers  municipaux  dans 
le  Ubre  et  paisible  exercice  de  leurs  fonctions; 
3°  la  dissolution  d'un  corps  de  milice  nationale 
qu'on  disait  être  nouvellement  formé;  avec  la  fa- 
culté aux  citoyens  qui  le  composaient  d'entrer 
dans  celui  qui  "avait  été  formé  d'après  les  princi- 
pes de  la  Gon.siitution,  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites. 

Après  la  fédération,  qui  eut  lieu  à  Strasbourg, 
le  12  juin,ce  corps  particulier  de  milice  nationale, 
touché  des  sentiments  d'égalité  et  de  fraternité 
qui  se  développaientavec  tant  d'énergie  dans  ces 
fêtes  civiques,  et  Toulant  détruire  tout  sujet 
d'inquiétude  et  de  soupçon  dans  la  ville  de 
Haguenau,  s'incorpora  volontairement  le  17  juin; 
dès  le  14,  M.  de  Worsiatt  avait  été  élu  comman- 
dant de  la  garde  nationale  ;  il  avait  accepté,  par 
le  désir  d'effectuer  la  réunion  des  deux  corps,  et 
il  y  travailla  avec  activité  :  le  15,  y  trouvant  de 
trop  grandes  difficultés,  il  donna  sa  démission. 
Le  16,  la  municipalité,  refusant  la  démission, 
donna  de  plus  à  M.  de  Worstatt,  par  écrit,  l'auto- 
risation de  former  un  corps  privilégié,  sous  le 
nom  de  compagnie  martiale,  il  s'y  refusa.  L'incor- 
poration se  fit  le  17  et  c'est  sous  cette  date  que 
la  muniiipalité  a  présenté  depuis  la  démission  de 
M.  de  Worstatt,  donnée  le  15.  Le  chiffre  5  se 
trouve  altéré  et  remplacé  par  le  chiffre  7,  ce  qui 
produit  l'horrible  effet  de  faire  so  ipçonner  que 
l'incorporation  était  la  cause  d'une  démission  qui 
n'avait  eu  pour  motif,  le  15,  que  la  difficulté 
même  de  cette  incorporation. 

Arriva  bientôt  après  la  fédération  générale, 
brillante  époque  de  notre  histoire,  l'honneur  de 
la  Révolution  et  dont  il  était  si  important  et  si  fa- 
cile de  saisir  l'occasion,  pour  ralliera  un  vœu 
commun  les  prétentions  discordantes  des  citoyens. 
La  municipalité  ne  l'envisagea  pas  ainsi  ;  sous  Je 
prétexte  de  dangers  qui  n'existaient  pas  ou  qu'elle 
exagérait,  elle  osa,  contre  la  teneur  expresse  de 
vos  décrets,  arrêter  :  que  cette  cérémonie  serait 
différée  à  Haguenau  du  14  au  28-  Elle  y  mit  tous 
les  obstacles  qui  étaient  en  son  pouvoir;  elle  en 
avait  déjà  apporté  à  l'envoi  des  députés  de  sa 
garde  nationale  à  la  fédération  générale,  et  celle 
garde  n'aurait  pas  eu  de  représentants  à  cette 
auguste  cérémonie,  sans  les  soins  du  district  et 
la  générosité  de  quelques  bons  citoyens. 

La  municipalité  affirme  que  ce  fait  est  faux,  et 
elle  prétend  prouver  son  assertion  en  disant  que 
quatre  députés  du  corps  illégalement  formé  se 
rendirent  à  Paris;  qu'ils  furent  rejetés  à  ce  titre 
comme  membres  d'un  corps  dont  la  dissolution 
était  ordonnée  par  un  décret,  et  qu'ilâ  ne  paru- 
rent à  l'assemblée  générale  des  fédérés  qu'après 
des  arrangements  amiables  pris  avec  le  sieur 
Westermann,  qui  reçut  leur  adhésion  au  décret 
du  3  juillet,  et  qui,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il 
avait  reçus  de  la  commuQe,les  nommapour  repré- 
senter la  garde  nationale  de  leur  cité. 
Si  l'objet  de  ce  rapport  était  d'examiner  quelle 
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fut  en  cette  occasion  la  conduite  de  la  munici- 
palité, nous  lui  dirions  :  Votre  dénégation  démen- 
tie par  la  garde  nationale,  par  les  commandants 
pour  le  roi  dans  la  ville  et  dans  le  département, 
par  les  directoires  du  district  et  du  département 
par  toutes  les  autorités  légitimes  enfin,  votre  dé- 
négation ne  suffit  pas  pour  prouver  qu'il  existait 
à  celte  époque  un  corps  particulier  de  garde 
nationale,  dissous  depuis  le  17  juin  :  ni  vous  ni 
votre  agent  à  Paris  n'aviez  le  droit  de  nommer 
des  députés  à  la  fédération  ;  ils  doivent  être  élus 
par  leurs  camarades;  ainsi,  vous  avez,  sur  ce  point, 
enfreint  la  loi. 

La  municipalité  ne  s'en  est  pas  tenue  là,  et  le 
22  juillet,  dans  un  temps  oii  il  n'y  avait  pas  de 
troubles  à  Haguenau,  malgré  les  vives  instances 
des  commissaires  du  département  contre  la  dé 
fense  expresse  du  directoire,  notifiée  par  celui 
du  district,  elle  a  fait  publier  avec  beaucoup  de 
fracas  et  d'appareil  le  décret  du  3  juillet  qui,  bien 
que  sanctionné  alors,  ne  lui  avait  pas  été  adressé 
officiellement  et  dans  une  forme  légale,  ce  qui 
constituait  encore  une  violation  des  lois  consti- 
tutionnelles. Ainsi,  faisant  autant  de  fautes  que 
de  pas,  elle  s'acheminait  vers  la  catastrophe  qui 
ensanglanta  les  murs  de  Haguenau,  oîi  elle  aurait 
pu  si  facilement  faire  régner  l'ordre  de  la  paix. 

Le  24  juillet,  deux  jours  après  la  publication 
du  décret  du 3,  le  maire,  le  procureur  de  la  com- 
mune et  le  sieur  Westermann,  secrétaire-greffier 
de  la  municipalité,  arrivèrent  à  Haguenau,  escor- 
tés d'un  régiment  de  chasseurs  et  précédés  d'une 
troupe  d'hommes  armés  de  bâtons;  la  garde  de  la 
porte  de  Saverne  par  laquelle  ces  officiers  du 
peuple  faisaient  leur  entrée,  fut  en  leur  présence 
insultée,  maltraitée  et  renversée,  et  peu  après  il 
s'engagea  dans  la  ville  un  combat  dans  lequel 
5  hommes  furent  tués  et  un  plus  grand  nombre 
blessés,  sans  qu'on  voie  que  ces  magistrats  aient 
fait  le  moindre  effort  pour  prévenir  ou  empêcher 
le  massacre  de  leurs  concitoyens. 

A  la  première  nouvelle  de  ce  tragique  événe- 
ment, le  prévôt  des  maréchaux  de  Strasbourg,  sur 
la  réquisition  des  directoires  du  département  du 
Bas-Rhin  et  du  district  de  Haguenau,  se  trans- 
porta dans  cette  ville,  et  il  y  informa  contre  les 
auteurs  des  meurtres  commis  le  24.  La  munici- 
palité voulait  et  demanda  que  le  prévôt,  sans  ul- 
térieur éclaircissement,  décrétât  de  prise  de  corps 
les  citoyens  qui  s'étaient  ce  jour-là  trouvés  de 
garde  à  la  porte  de'Saverne  et  qui  paraissent 
avoir  été  les  premiers  attaqués. 

Le  28  juillet,  la  municipalité  remit  sa  démis- 
sion entre  les  mains  des  commissaires  du  dépar- 
tement, en  les  priant  de  la  faire  agréer  par  la 
commune;  ces  commissaires  ne  voulurent  pas 
l'accepter,  mais,  malgré  leur  refus,  les  officiers 
municipaux  ne  voulant  pas  reprendre  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  les  commissaires  les  exercè- 
rent provisoirement.  Cette  démission  combinée 
était  une  véritable  forfaiture,  et  c'est  ainsi  que  la 
municipalité  savait  respecter  la  Constitution  et 
les  lois,  en  accusant  ses  adversaires  de  les  mé- 
priser. 

Cependant,  en  exécution  du  décret  lancé  contre 
lui  dans  la  procédurequi  s'instruisait,  pour  raison 
des  excès  et  violences  commis  les  16  et  17  juin, 
le  sieur  Westermann,  le  héros  du  parti  munici- 
pal, fut  arrêté  à  Paris  et  constitué  prisonnier  à 
l'hôtel  de  la  Force;  il  devait  être  incessamment 
transféré  dans  les  prisons  criminelles  de  Stras- 
bourg. H  vous  présenta.  Messieurs,  sa  réclama- 
tion, il  vous  exposa  que  l'envoyer  à  Strasbourg, 


c'était  l'envoyer  à  la  mort,  parce  que  ses  juges 
étaient  ses  ennemis. 

Ce  fut  là  l'objet  d'un  premier  rapport  que  vous 
fit  le  30  octobre  dernier,  M.  Régnier,  au  nom  de 
votre  comité  des  rapports. 

M.  Régnier,  aujourd'hui  attaqué  sans  ména- 
gement et  sans  pudeur  au  nom  de  la  commune 
de  Haguenau,  aujourd'hui  accusé  de  prévarica- 
tion, oubliant  alors,  en  faveur  du  sieur  Wester- 
mann, la  rigueur  des  principes  sur  l'ordre  judi- 
ciaire; vous  proposa  de  décréterqu'il  serait  sursis 
à  la  translation  du  sieur  Westermann  dans  les 
prisons  criminelles  de  Strasbourg ,  jusqu'à  ce 
qu'il  vous  eût  été  rendu  compte  des  charges  que 
contenait  la  procédure  contre  la  municipalité  de 
Haguenau,  et  que  cependant  l'accusé  demeure- 
rait en  état  d'arrestation.  Mais  vous.  Messieurs 
(égarés,  disent  les  dénonciateurs,  par  le  rapport 
artificieux  de  M.  Régnier),  vous  décrétâtes  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  àdélibérer. 

Trois  jours  après  ce  premier  rapport,  M.  Ré- 
gnier vous  en  fit  un  second,  duquel,  en  rentrant 
dans  l'esprit  de  votre  décret  du  30  octobre,  il 
écarta  les  pièces  des  deux  instructions  crimi- 
nelles commencées,  l'une  par  la  municipalité 
de  Strasbourg,  sur  les  événements  des  16  et 
19  juin,  l'autre  par  le  prévôt  des  maréchaux  sur 
celui  du  24  juillet. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  les  reproches 
nombreux  faits  à  ce  second  rapport  par  la  com- 
mune de  Haguenau  et  qui  fait  la  base  de  la  dé- 
nonciation. J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  ob- 
server que  ce  rapport  n'est  point  écrit;  il  n'en 
existe  que  des  fragments  épars,  et  sans  doute 
aussi  infidèlement  rendus,  dans  les  papiers  pu- 
blics que  le  décret  dont  il  était  cependant  si 
facile  de  se  procurer  une  copie  exacte.  Mais  ce 
que  je  ne  puis  m'empècher  de  faire  remarquer, 
c'est  l'insolence  des  expressions  employées  contre 
le  rapporteur  dans  un  mémoire  imprimé  de 
71  pages  in-quarto,  distribué  avec  profusion  dans 
les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin.  Presque 
chaque  ligne  de  cet  outrageant  écrit  distille  le 
fiel  de  la  haine  et  le  poison  de  la  calomnie;  les 
épithètes  d'homme  atroce,  traître,  perfide,  en- 
nemi de  l'Etat,  prévaricateur,  y  sont  répandues 
avec  une  profusion  dégoûtante  et  cruelle. 

A  travers  ce  déluge  d'injures,  mon  devoir  était 
cependant,  à  défaut  d'un  corps  de  délit  qui  n'existe 
pas,  de  rechercher  les  traces  fugitives  d'erreur 
ou  de  négligence  qui  auraient  pu  échapper  au  rap- 
porteur ;  mais  commefit  tirer  de  cet  examen  un 
résultat  satisfaisant?  Voici,  Messieurs,  la  marche 
que  j'ai  suivie,  et  qui  m'a  parue  indiquée  par  le 
bon  sens. 

Le  décret  proposé  doit  être  la  conséquence, 
soit  des  faits,  soit  des  décrets  précédents  :  voyons 
si  celui-ci  est  justifié  par  les  faits  ou  les  décrets. 
Je  le  lis  ce  décret,  non  pas  dans  le  mémoire  des 
accusateurs  où  il  est  ainsi  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
municipalité  de  Haguenau  a  excité,  par  sa  con- 
duite, une  partie  des  troubles  qui  sont  arrivés 
dans  cette  ville,  et  qu'elle  a  depuis  donné  sa  dé- 
mission entre  les  mains  du  commissaire  du  roi, 
déclare  qu'elle  iiiprouve  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité, qu'elle  est  satisfaite  de  celle  de  la  garde 
nationale  et  du  commandaiit  de  la  place,  dé- 
crète que  le  roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres 
pour  la  nomination  d'une  nouvelle  municipalité; 
décrète,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  pétition  de  quelques  citoyens  de  Haguenau 
et  que  M.  Westermann  sera  transporté  dans  les 
prisons  de  Strasbourg.  » 
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Mais  je  prends  ce  texte  original  du  décret  dans 
le  procès-verbal  du  2  novembre  et  j'y  lis  : 

«  Un  membre  du  comité  des  rapports  a  rendu 
compte  de  l'affaire  de  la  municipalité  de  Hague- 
nau  et  a  proposé  le  projet  d'un  décret  que  l'As- 
semblée nationale  a  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
municipalité  de  Haguenau,  par  la  conduite  qu'elle 
a  tenue,  a  entretenu  les  troubles  de  cette  ville,;tan- 
dis  que  son  devoir  était  de  les  calmer;  que  cette 
conduite  est  devenue  plus  répréhensible  encore 
d'après  la  lettre  de  son  comité  des  rapports  en 
date  du  2  juillet, et  qu'enfin  elle  est  devenue  tout 
à  fait  inexcusable  par  sa  démission  illégale  du 
28  du  même  mois,  dans  laquelle  elle  a  persévéré 
malgré  le  refus  fait  par  les  commissaires  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  de  la  recevoir; 

«  Déclare  qu'elle  improuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Haguenau,  et  qu'elle  est  satis- 
faito  de  celle  de  la  garde  nationale  et  du  sieur 
de  Worstat,  son  commandant. 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  procéder  à  l'élec- 
tion d'une  nouvelle  municipalité;  décrète,  en 
outre,  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur  les  diverses 
(-étitions  d'une  partie  des  citoyens  composant  la 
commune  de  Haguenau,  et  que  la  procédure  cri- 
minelle, commencée  en  exécution  du  décret  du 
3  juillet  dernier,  sera  continuée.  » 

Je  ne  vois  rien,  dans  ce  décret,  qui  ne  soit 
justiflé  par  les  faits  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer,  par  des  déclarations  officielles  du  dis- 
trict, du  département  et  des  commandants  pour 
le  roi,  dans  ce  pays;  je  vois  toutes  les  autorités 
légitimes  se  réunir  pour  accuser  la  mauvaise 
conduite  de  la  municipalité,  je  vois  de  la  part  de 
celle-ci  une  grande  facilité  à  maintenir  l'ordre, 
et  pas  une  démarche,  pas  un  seul  effort  pour  y 
réussir;  je  la  vois  partout  substituer  l'orgueil  du 
pouvoir  aux  fonctions  douces  et  tranquilles  d'une 
administration  paternelle. 

Le  comité  des  rapports  lui  écrit,  le  22  juillet, 
une  lettre  également  honnête  et  ferme  ;  il  est 
nécessaire  de  vous  la  lire  : 

«  Paris,  le  23  juillet  1790. 

«  Le  comité  des  rapports,  autorisé  par  l'Assem- 
blée nationale,  me  charge.  Messieurs,  de  vous 
informer  que  l'examen  qu'il  vieiit  d^;  faire  d'un 
grand  nombre  de  pièces  qui  lui  ont  été  adressées, 
en  dernier  lieu,  par  l'Assemblée  nationale,  ne  lui 
permet  pas  de  douter  : 

4  1°  Que  dans  plusieurs  circonstances  intéres- 
santes le  corps  municipal  de  Haguenau  s'est 
trouvé  dispersé,  de  manière  à  ne  pouvoir  rem- 
plir les  fonctions  importantes  qui  lui  sont  con- 
fiées; 

«  2°  Que  la  municipalité  a  refusé  d'assister  à 
la  cérémonie  du  serment  civique  qui  a  cimenté 
la  réunion  de  tous  les  bons  citoyens  dans  le 
corps  de  la  garde  nationale; 

«  3°  Que  la  municipalité  s'est  également  re- 
fusée, malgré  la  réquisition  de  M.  Diettrich,  com- 
missaire du  roi,  à  faire  convoquer  la  garde  na- 
tionale, à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  des 
députés  pour  la  confédération  du  14  juillet  ; 

«  4°  Que  la  municipalité  a  refusé  d'ouvrir  un 
paquet  à  elle  adressé  par  les  commissaires  choisis 
parmi  les  électeurs  du  département  pour  pro- 
céder à  l'élection  des  députés  de  la  garde  natio- 
nale, et  que  ce  refus  aurait  empêché  le  départ 
de  ses  députés,  sans  la  générosité  avec  laquelle 


quelques  citoyens  ont  fait,  à  cet  égard,  les  avances 
nécessaires, 

«  5°  Qu'il  a  fallu  les  insta  ,ces  réitérées  tant  de 
la  part  du  commandant  du  roi  pour  la  ville  de 
Haguenau,  que  de  celle  de  M.  de  Choisi,  officier 
général,  employé  dans  la  province,  pour  décider 
ceux  des  officiers  municipaux  alors  présents  à 
Haguenau  à  assister  à  la  cérémonie  solennelle  du 
serment,  le  14  de  ce  mois; 

«  6°  Enfin,  que  la  municipalité  a  refusé  de 
reconnaître  la  garde  nationale  actuellement  réu- 
nie à  Haguenau,  et  n'a  pas  cédé  aux  différentes 
instances  qui  lui  ont  été  faites  pour  assister  aux 
assemblées  légales  qui  ont  été  tenues  pour  cou- 
ronner cette  réunion,  à  l'éleition  légale  des  offi- 
ciers, etc. 

«  Ces  six  faits  principaux,  auxquels  il  serait 
aisé,  Messieurs,  d'en  joindre  plusieurs  autres  qui 
résultent  aussi  des  pièces  que  le  comité  a  sous 
les  yeux,  auraient,  sans  doute  par  leur  impor- 
tance, exigé  qu'il  en  fût  fait  sur-le-champ  un 
rapport  à  l'Assemblée  nationale  ;  les  conclusions 
de  ce  rapport  n'auraient  pu  qu'être  très  fâcheuses 
pour  votre  municipalité;  mais  le  comité, sollicité 
à  cet  égard  par  les  députés  de  la  garde  nationale 
de  Haguenau,  a  cru  devoir  céder  à  leurs  ins- 
tances, et  il  s'est  plu  à  n'attribuer  qu'à  un  mo- 
ment d'erreur,  de  votre  part,  les  démarches  im- 
prudentes auxquelles  vous  vous  êtes  portés  ;  le 
comité  a  espéré  qu'en  vous  épargnant  dans  ce 
moment  un  jugement  sévère  de  la  part  de  l'As- 
semblée nationale,  il  suftisait  de  vous  rappeler 
vos  devoirs,  de  vous  prévenir  d'y  rentrer  sur-le- 
champ  pour  parvenir  à  vous  retirer  de  l'état  de 
négligence  et  de  découragement  auquel  vous  pa- 
raissez vous  être  abandonnés. 

«  Le  comité,  persuadé,  Messieurs,  que  vous 
sentirez  le  prix  du  ménagement  dont  il  use  dans 
ce  moment  à  votre  égard,  me  charge  de  vous 
mander  très  positivement  que  si,  sous  différents 
prétextes,  la  municipalité  de  Haguenau  conti- 
nuait à  demeurer  oisive  et  dispersée  dans  un 
moment  où  son  zèle  et  son  activité  seraient  si 
importants  à  la  chose  publique;  si  vous  conti- 
nuez, Messieurs,  à  ne  pas  reconnaître,  comme 
légdlement  incorporés  dans  la  milice  nationale, 
tous  ceux  des  citoyens  actifs  qui  ont  prévenu  le 
dernier  décret  rendu  sur  cet  objet,  et  qui  ont 
procédé  à  une  réunion  parfaite  avec  une  grande 
loyauté;  si,  enfin,  le  sieur  Westermann  et  plu- 
sieurs autres,  qui  paraissent  être  les  principaux 
auteurs  des  troubles,  continuaient  à  avoir  de 
l'influence,  et  à  vous  entretenir  dans  des  démar- 
ches contraires  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique  dans  votre  ville,  ce  serait  à  regret, 
mais  forcément,  que  le  comité  des  rapports  se 
verrait  obligé  à  rendre  compte  de  tous  ces  faits 
qui  vous  inculpent  à  l'Assemblée  nationale,  et  à 
solliciter  de  sa  part  un  jugement  qui  sans  doute 
serait  d'autant  plus  sévère,  que  l'importance  des 
fonctions  que  vous  avez  négligé  de  remplir  est 
plus  grande  pour  le  succès  de  la  nouvelle  Consti- 
tution et  pour  le  bonheur  du  peuple. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Charles-Claude  Delacour,  président.  -. 

La  municipalité  saisit  le  prétexte  de  cette 
lettre,  et  croyant  peut-être  embarrasser  ta  marche 
de  l'administration,  peut-être  aussi  rallier  ses 
partisans,  en  faisant  délibérer  la  commune  sur 
sa  démission;  au  lieu  d'adresser  ses  j)lainte3  à 
l'Asemblée  nationale,  si  elle  pensait  que  cette 
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lettre  contînt  des  reproches  injustes,  tout  en 
protestant  de  son  attachement  à  la  Constitution, 
elle  forfait  à  la  Constitution  par  cette  démission 
combinée. 

Je  me  dis  alors  :  le  premier  article  du  décret 
appuyé  sur  des  faits  incontestables  est  parfaite- 
ment juste  et  sage. 

Le  second,  qui  exprime  une  improbation  contre 
la  municipalité,  qui  loue  la  conduite  de  la  garde 
nationale  el  de  son  commandant,  est  une  consé- 
quence, une  suite  nécessaire  du  premier. 

Je  distingue  trois  parties  dans  le  troisième  : 
1°  le  remplacement  de  la  municipalité;  2°  les 
pétitions  d'une  partie  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Haguenau;  3°  la  continuation  de  la 
procédure. 

J'observe,  sur  la  première,  qu'ordonner  le  rem- 
placement d'une  municipalité  qui  s'était  rendue 
coupable  de  forfaiture,  était  moins  une  peine 
qu'une  disposition  d'indulgence. 

Sur  la  seconde,  que  les  citoyens  de  Haguenau, 
quel  qu'en  fût  le  nombre,  avaient  pour  objet, 
d'une  part  :  le  désir  de  faire  bannir  de  la  cité 
M.  de  Worstat,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, et  M.  de  Pons,  commandant  pour  le  roi, 
d'annuler  toutes  lis  procédures  faites;  de  don- 
ner mainlevée  de  leurs  personnes  aux  officiers 
municipaux  condamnés  par  corps  à  une  remise 
de  pièce?,  par  un  jugement  de  la  municipalité 
de  Strasbourg,  confirmé  par  un  arrêt  du  ci-de- 
vant conseil  souveram  d'Alsace;  enfin  de  com- 
mettre hors  du  département  de  nouveaux  juges 
pour  une  nouvelle  instruction  de  l'affaire.  Elles 
avaient  pour  objet,  de  l'autre  :  des  plaintes  de 
persécution,  des  reproches  ou  des  griefs  contre 
les  juges.  Or,  sous  tous  ces  rapports,  les  péti- 
tions étaient,  ou  une  absurdité,  ou  le  renver- 
sement de  l'ordre  judiciaire,  ou  du  ressort  du 
district  de  flaguenau,  séant  à  Saverno,  qui  doit, 
aux  termes  de  votre  décret  du  12  octobre,  suivre 
l'instruction  commencée  sur  les  événements  des 
16,  17  et  24  juillet. 

J'observe  enfin,  sur  la  troisième,  que  la  conti- 
nuation de  la  procédure  était  déjà  décidée  par 
le  décret  du  30  octobre,  qu'elle  était  rigoureuse- 
ment conforme  aux  principes  :  que  les  accusés, 
devant,  par  l'effet  de  celte  disposition,  être  jugés 
par  leurs  juges  naturels,  dans  le  pays  oii  leur 
conduite  étant  bien  connue,  pouvait  êire  mieux 
appréciée,  il  leur  serait  aussi  plus  facile  d'y  faire 
éclater  leur  innocence;  et  que, s'ils  étaieist  cou- 
pables, là  aussi,  pour  le  plus  grand  intérêt  de 
la  société,  il  convenait  qu'ils  fussent  punis.  Le 
décret  est  donc  en  tous  points  juste  et  régulier. 

Je  m'étonne  ensuite  de  voir  un  décret  altéré, 
extrait  d'un  papier  public,  servir  de  titre  à  une 
accusation  aussi  grave.  Je  trouve,  dans  celui-ci, 
des  sens  faux  et  des  réticences  coupables  : 

Le  texte  original  porte  :  que  la  municipalité  a, 
par  ?a  conduite,  entretenu  les  troubles  que  son 
devoir  était  de  calmer  :  le  texte  altéré  porte  : 
qu'elle  a  excité  par  sa  conduite  une  partie  des 
troubles.  Celui-ci  dit  qu'elle  a  donné  sa  démis- 
sion entre  les  mains  du  commissaire  du  roi,  et 
l'autre  n'en  dit  pas  un  mot  :  la  version  littérale 
parle  de  la  lettre  du  Comité  des  rapports,  la  ver- 
sion falsifiée  n'en  parle  pas;  celle-ci  parle  des 
éloges  donnés  au  commandant  de  la  place,  celle- 
là  du  sieur  Worstat,  commandant  de  la  garde 
nationale  ;  enfin,  le  véritable  décret  énonce  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  les  diverses  péti- 
tions d'une  partie  des  citoyenà  de  la  ville  de  Ha- 
guenau, et  que  la  procédure  criminelle,  com- 
mencée   en    exécution  du  décret  du   3   juillet 


dernier,  sera  continuée  :  le  décret  faux  exprime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de 
quelques  citoyens  de  Haguenau  et  que  M.  Wester- 
mann  sera  transféré  dans  les  prisons  de  Stras- 
bourg. 

Ces  nombreuses  variantes  pourraient  paraître 
minutieuses  ou  indifférentes,  mais  elles  devien- 
nent très  graves,  quand  on  voit  que  chacune 
d'elles  fait  le  texte  d'un  chef  parliculier  d'accu- 
sation. 

Des  citoyens,  la  municipalité  de  Strasbourg,  les 
commissaires  du  département,  ce  département  lui- 
même,  le  district,  tout  a  été  successivement  at- 
taqué par  la  municipalité  de  Haguenau  (1),  et  elle 
ne  parle  que  de  son  patriotisme,  comme  si  le  pa- 
triotisme ne  consistait  pas  surtout  dans  le  respect 
des  lois. 

On  est  également  surpris  et  indigné  de  la  stu- 
pidité et  de  l'audace  avec  lesquelles,  au  nom  d'une 
commune,  quelques  hommes  actuellement  sous 
le  glaive  de  la  loi,  se  sont  efforcés  de  flétrir  la  ré- 
putation de  l'un  de  nos  plus  vertueux  collègues 
{Applaudissements).  Mais  elle  fut  toujours  au-des- 
sus de  pareilles  atteintes.  Son  âme  honnête  et  pure 
saurait  sans  doute  livrer  au  mépris  les  calomnies 
et  les  calomniateurs.  Satisfait  de  votre  estime  et 
sachant  bien  qu'il  la  mérite,  elle  serait  à  ses  yeux 
la  plus  flatteuse  récompense  de  ses  travaux;  mais 
l'accusation  a  été  publique,  et  vous  devez.  Mes- 
sieurs, au  rôle  qu'il  a  joué  dans  cette  affaire,  et 
à  la  dignité  de  son  caractère,  une  réparatioi}  so- 
lennelle. 

Après  avoir  établi  la  preuve  de  l'intégrité  de 
M.  Régnier,  votre  comité  a  examiné  quel  genre 
de  satisfaction  convenait  le  mieux  à  un  repré- 
sentant du  peuple,  calomnié  avec  scandale. 

Il  q.  pense,  Messieurs,  qu'il  fallait  saisir  cette 
occasion  de  donner  à  la  France  et  aux  législatures 
qui  vous  suivront,  un  exemple  de  modération  et 
de  sagesse;  qu'il  ne  fallait  pas  écarter  par  des 
peines  sévères  des  accusations  qui  mettent  la 
conduite  de  chacun  de  nous  et  celle  de  nos  suc- 
cesseurs, sous  la  censure  plus  immédiate  de  l'opi- 
nion, qui  nous  commandent  une  plus  grande  at- 
tention, et  qui  présentent  ainsi  un  appui  de  plus 
à  la  liberté  publique.  {Vifs  applaudissements.) 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  sou  comité  des 
recherches, 

«  Décrète,  que  Glaude-Arabroise  Régnier,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  est  pleinement  jus- 
tifié, et  honorablement  déchargé  des  imputations 
qui  lui  avaie  it  été  faites  au  nom  de  la  commune 
de  Haguenau.  »  {Applaudissements.) 

On  crie  de  toutes  parts  :  Aux  voix!  Aux  voixl 


(1)  Je  lo  ferai  sans  doute  aussi;  on  s'en  prendra  à 
moi  de  ce  çue  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  cru  qu'il 
fût  nécessaire  de  lever  un  décret  de  prise  de  corps, 
pour  que  le  sieur  Westermann  fût  entendu  avant  ce 
rapport:  on  répétera  ce  que  l'on  a  déjà  dit,  que  de- 
puis le  renvoi  ae  cette  affaire  au  comité  des  recherches, 
M.  Régnier  avait  eu  plusieurs  jours  en  communication 
les  pièces  de  la  commune;  ce  fait  est  radicalement 
faux.  J'aflirme  que  les  pièces  do  la  commune  de  Ha- 
guenau ne  sont  pas  sorties  du  comité  depuis  (jue  le 
dépôt  en  a  été  fait  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qu'elles  ne  sont  pas  sorties  de  nos  mains 
depuis  que  je  les  ai  retirées  du  comité  pour  travailler 
au  rapport;  je  porto  au  sieur  Westermann,  à  la  com- 
mune do  Haguenau,  à  l'univers  entier  le  déti  de  prou- 
ver une  assertion  contraire. 
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M.  de  Folleville.  Gela  est  suftisant  pour  la  ré- 
putatioQ  de  M.  Régnier;  mais  cela  niî  l'est  pas 
pour  la  satisfaction  de  la  loi. 

Je  demande  en  conséquence  que  ceux  qui  ont 
imprimé  et  distribué  les  mémoires,  dont  M.  le 
rapporteur  a  parlé,  soient  livrés  à  la  justice  et 
poursuivis  rigoureusement. 

M.  Régnier  demande  la  parole  avec  insis- 
tance. 

M.  le  Président.  Monsieur  Régnier,  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  refuser  la  parole  ; 
ne  nous  ôtez  pas  le  plaisir  d'avoir  rendu  justice 
à  votre  droiture  sans  vous  avoir  entendu. 

(Le  projet  de  décret  est  unanimement  adopté 
et  l'impression  du  rapport  ordonnée.) 

M.  de  I^a  Galissonniëre,  au  nom  du  comité 
de  la  marine.  Messieurs,  votre  comité  de  la  ma- 
rine m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret  concernant  la  décoration  militaire  pour  la 
marine,  et  qui  est  absolument  l'application  litté- 
rale de  ce  que  vous  avez  rendu  relativement  à 
l'armée  de  ligne.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  décrète,  pour  être  exécutés 
provisoirement,  et  jusqu'à  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  marine,  les  articles  suivants  : 

Art.  1". 

«  La  décoration  militaire  sera  donnée  à  tous 
les  officiers  de  la  marine  ou  attachés  à  la  marine 
qui  auront  24  ans  de  service,  en  quelque  qualité 
et  dans  quelque  grade  qu'ils  aient  servi  .dans 
un  corps  militaire  ou  sur  les  vaisseaux  de  l'État  ; 
ces  années  seront  comptées  conformément  aux 
dispositions  des  articles  1  et  4  des  décrets  des  10, 
16, 23  et  26  juillet  1790. 

Art.  2. 

«  Les  officiers  qui  auront  pris  leur  retraite,  ou 
qui  auraient  été  réformés  sans  avoir  obtenu  la 
décoration  militaire,  pourront  en  former  la  de- 
mande, et  sont  déclarés  susceptibles  de  l'obtenir 


s'ils  ont  servi  le  temps  déterminé  par  l'article 
précédent.  > 

M.  Dillon.  Je  demande,  pour  ne  laisser  aucun 
doute,  que  vous  veuillez  bien  mettre  après  ces 
mots  :  attachés  à  la  marine,  ceux-ci  :  ainsi 
qu'aux  corps  militaires  dépendant  de  ce  départe- 
ment. 

M.  de  I^a  Galissonniëre,  rapporteur.  Je  ré- 
ponds à  M.  Dillon  que  l'observation  a  été  faite 
au  comité  et  qu'effectivement  par  le  mot  de  corps 
on  a  voulu  comprendre  les  régiments  des  colo- 
nies; mais  pour  ne  laisser  aucun  doute,  je  puis 
bien  intercaler,  si  l'Assemblée  l'ordonne,  après 
ces  mots  :  ou  attachés  à  la  mxtrine,  ceux-ci: 
ainsi  qu'aux  officiers  militaires  du  corps  des  colo- 
nies dépendant  de  ce  département. 

(Le  projet  de  décret,  ainsi  amendé  par  M.  le 
rapporteur,  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  des  biens 
nationaux  propose  à  l'Assemblée  le  projet  de  dé- 
cret suivant,  qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  les  états  sont  annexés  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  et  estimations  desdits  biens,  aux  char- 
ges, clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  1790,  pour  les  sommes  ci-après,  payables 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de  Mar- 
seille, département  des 
Bouches-du-Rhône,  pour  9,237,2731.  »  s.   »   d. 

Acelledu  Puy, département 
de  Haute-Loire 1,177,023  12      » 

A  celle  de  Saumur,  départe- 
ment de  la  Vienne.  .  .  .        27,412   11     11 

M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  neuf  heu- 
res et  demie. 
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du  rapport 
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sion d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'envoi  de 
commissaires  aux  colonies.   M.  Barnave 

MM.  Malouet,  Dillon,  Barnave,    etc i 

Adoption  du  projet  de  décret 
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Projet  de  décret  relatif  à  un  emprunt  à  con- 
tracter par  le  département  du  Gard.  Discussion 

et  renvoi  au  comité 714 
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Suite  de  la  discussion  du   projet   de   décret 
sur  les  jurés.  Titre  VII.  Adoption  des  articles  18, 
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Rapport  et  décret  concernant  les  commis  des 
départements  ministériels 745 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
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Décret  portant  aliénation  de  domaines  natio- 
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ADMiNisTRAnoNS  DE  DÉPARTEMENT  ET  DE  DISTRICT.  Propo- 
sition y  relative,  présentée  par  Raband  Saint-Etienne 
et  amendée  par  Robert  de  Massy  (16  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  282);  —  adoption  (ibid.). 

Agier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Poitou.  Parle  sur  les  droits  de  traites  (t.  XXII, 
p.  496). 

AiLLT  (D'),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chàu- 
mont  en  Vexin .  Parle  sur  un  emprunt  d  intérêt  local 
(t.  XXII,  p.  715). 

Allarde  (D'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Saint-Pierre-le-Moustier.  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  receveurs  particuliers  des  décimes  du 
clergé  (t.  XXII,  p.  247).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  l'impôt  du  tabac  (p*  o7i  et  suir.). 

Alqcîer,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  la 
Rochelle.  Parle  sur  le  clergé  (t.  XXII,  p.  66),  —  sur 
la  marine  militaire  (p.  251j,  —  sur  les  juifs  (p.  318). 

Alsace.  Lettre  de  Montmorin,  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  les  réclamations  des  princes  d'Alle- 
magne i28  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  524  et  suiv.);  — 
diplôme  de  l'empereur  Léopold  II  {ibid.  p.  525);  — 
discussion  sur  limpression  de  la  lettre  :  Rewbell, 
Merlin,  d'André,  Rewbell,  Merlin  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  ordre  du  jour  (ibid.  p.  526). 

Ams  DE  LA  C05STITCTI0H    llO:fARCHIQUE     (SOCIÉTÉ    DES) . 

Les  commissaires  de  cette  société  demandent  à  être 
entendus  (27  janvier  1791,  t.  XSll,  p.  306);  —  dis- 
cussion :  Malouet,  Gaultier-Biauzat,  de  Clermont-Ton- 
nerre,  Goupilleau>  Malouet  (ibid.);  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

Troubles  survenus  dans  Paris  à  l'occasion  de  cette 
société  :  Malouet,  Babey,  Malouet,  Goupil,  Malouet, 
Lucas,  Malouet,  Voidel,  Goupil,  Voidel,  Boussiou, 
Lucas,  Faydel,  BoutteviUe-Dumetz  libid.  p.  510  et 
suiv.);  adoption  d'une  motion  tendant  à  aviser  le 
maire  (ibid.  p.  511);  —  lettre  émanée  du  club  des 
Jacobins  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  ceUe  dis- 
cussion (p.  510);  —  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  (du  24  janvier)  où  les  termes  de  cette  lettre 
ont  été  arrêtés  (p.  511);  —  lettre  écrite  au  président 


par  le  secrétaire  du  maire  (p.  512);  —  compte  rendu 
par  Bouche,  d'après  un  tiers,  de  ce  qui  s'est  passe. 
(ibid.)  ;  —  Malouet  et  Montlosier  demandent  à  s'ex- 
pliquer (ibid.)  ;  —  Charles  de  Lameth  demande  aussi 
à  traiter  la  question,  si  on  persiste  à  la  soulever 
(ibid.);  —  clôture  de  l'incident  (ibid.);  —  lettre  de 
Bailly,  maire  de  Paris  (ibid.  p.  316);  —  discussion  : 
Démèunier,  de  Lachèze,  Démeunier  (ibid.); —  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  des  recherches  (ibid.)  ;  — 
nouvel  incident  :  Clermont-Tonnerre,  Brocheton,  Gler- 
mont-Tonnerre,  Babey,  Clermont-Tonnerre  (28  jan- 
vier, p.  523);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

A^DRÉ  (D'),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchiusséo 
d'Aix.  Président,  s'explique  sur  un  rappel  à  l'ordre 
demandé  (t.  XXII,  p.  6).  —  Demande  des  rectifications 
au  procès-verbal  (p.  20),  (p.  21).  — Parle  sur  le  titre 
des  lois  (p.  22).  —  S'oppose  à  ce  qu'on  envoie  le  Pré- 
sident chez  le  roi  pour  obtenir  l'exécution  des  décrets 
(p.  23).  — Parle  sur  une  question  d'ordre  (ibid.).  — 
Demande  le  rapport  sur  l'emplacement  des  tribunaux 
de  Paris  (p.  41).  —  Parle  sur  les  offices  (p.  43).  — 
Présente  un  projet  de  décret  pour  réserver  la  barre 
aux  députations  des  corps  administratifs  des  dépar- 
tements et  de  Paris  (p.  52  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
institution  de  juges  de  paix  (p.  145  et  suiv.),  (p.  146), 

—  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  à  réformer  (p.  168).  — Présente  un 
projet  de  décret  sur  les  détenus  d'Aix,  de  Marseille, 
de  Toulon  et  autres  villes  (p.  247).  —  Parle  sur  les 
détenus  de  Perpignan  (p.  248),  —  sur  la  gendarmerie 
nationale  (p.  286),  —  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  288),  —  sur  les  assignats  (p.  327),  —  sur  les 
troubles  d'Aix  (p.  342),  —  sur  le  tribunal  criminel 
(p.  346  et  suiv.),  (p.  347).  —  Demande  l'établissement 
provisoire  d'un  tribunal  chargé  de  juger  les  crimes 
de  lèse-nation  (p.  356  et  suiv.)-  —  Appuie  une  de- 
mande de  modihcation  à  la  formule  des  lois  (p.  414). 

—  Parle  sur  l'inexactitude  de  certains  membres, 
(p.  415), —  sur  les  incompatibilités  (p.  478),  (p.  479), 

—  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  506),  —  sur 
l'Alsace  (p.  526),  —  sur  les  bruits  de  guerre  (p.  541), 

—  sur  les  troubles   do  Carpentras  (p.  347  et  suiv.), 

—  sur  lo  serment  du  cardinal  de  Bernis  (p.  382),  — 
sur  la  contribution  patriotique  des  ecclésiastiques 
(p.  384),  —  sur  une  offre  des  maitres  de  postes 
(p.  583),  —  sur  les  pensions  (p.  588  et  suiv.),  (p.  589), 

—  sur  les  droits  des  comités  (p.  590),  —  sur  les  offices 
(p.  656),  —  sur  les  jurés  (p.  723),  —  sut  la  marine 
(p.  749),  (p.  737),  (p.  762). 
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Andrieu,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de 
Rioin.  Parle  sur  lo  droit  du  timbre  (t.  XXII,  p.  114), 

—  sur  les  pensions  ecclésiastiques  (p.  120  et  suiv.l,  — 
sur  l'administration  des  secours  (p.  592). 

A>soN,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Pai'is.  Parle 
sur  un  rapport  do  Lebrun  concernant  les  dépenses 
(U  XXII,  p.  233;. 

Armée.  Projet  de  décret  présenté  par  Alexandre  do 
Beauharnais,  au  nom  du  comité  militaire,  sur  la 
solde  à  donner  aux  offlcicrs,  snus-offlciers  et  soldats 
devant  subir  la  réforme  (13  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  168);  —  discussion  :  d'André,  Alexandre  de  Beau- 
harnais  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (^ibid.). 
Rapport  par  Alexandre  de  Lameth,  au  nom  du 
comité  militaire,  sur  la  première  organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  (16  janvier,  p.  282  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  284  et  suiv.)  ;  —  adoption 
des  sept  premiers  articles  {ibid.  p.  283)  ;  —  discussion 
sur  l'article  8  :  un  membre,  do  vVimpfén,  de  Grillon 
jeune,  de  Folleville,  do  Noailles,  Chabroud,  un 
men^bre,  d'André,  Alexandre  de  Lameth  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  286);  —  adoption  des 
articles  9  à  13  {ibid.);  —  article  additionnel  {ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  do  Menou  sur  les 
officiers  des  troupes  de  lifine  entrés  dans  la  garde  na- 
tionale (17  janvier,  p.  290  et  suiv.)  ;  —  amendement 
proposé  par  de  Wimpfcn  (ibid.  p.  291)  ;  —  adoption 
{ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  do  Bouthillier  sur 
les  masses  destinées  à  l'entretien  des  différentes  par- 
ties de  l'armée  (1""^  février,  p.  702  et  suiv.);  —  ajour- 
nement de  l'article  14  et  adoption  dos  autres  [ibid.)  ; 

—  texte  dos  rapports  (p.  708  et  suiv.).  —  observations 
sur  le  décret  par  Menonvillo  (2  février,  p.  713)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Arts  CBeaux-). —  MotiondeCamus  sur  les  encouragements 
à  leur  donner  (30  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  581);  — 
renvoi  au  comité  de  Constitution  {ibid.).  —  Projet  de 
décret  présenté  par  Bouche  au  sujet  des  récompenses 
dues  à  des  artistes  (31  janvier,  p.  589  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.)  p.  590). 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(6  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  37  et  suiv.),  (8  janvier, 
p,  81),  {ibid.  p.  91  et  suiv.),  10  janvier,  p.  106), 
(M janvier  p.  118),  {ibid.)^.  136), {ibid.  p.  137),(13 jan- 
vier, p.  IG8),  {ibid.  p.  203  et  uiv.),  (15  janvier,  p.  273), 
(16  janvier,  p.  279),  (17  janvier,  p.  290),  (18  janvier, 
p.  315  et  suiv),  (19  janvier,  p.  334  et  suiv.),  {ibid.  p. 
333),  (20  janvier,  p.  337),  (20  janvier,  p.  348  et  suiv.). 
(22  janvier,  p.  422  et  suiv.),  (24  janvier,  p.  469), 
(25  janvier,  p.  484  et  suiv.),  (27  janvier,  p.  514  et 
suiv.),  (29  janvier,  p.  560  et  suiv.),  (!•■■  février,  p. 
653),  {ibid.  p.  664  et  suiv.),  (3  février,  p.  729),  (5  fé- 
vrier, p.  765  et  suiv.). 

Assignats.  Adresse  d'une  société  de  banquiers  sur  un 
projet  conçu  par  elle  (9  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  100 
et  suiv.);  —  discussion  :  Malouet,  de  Choiseul-Pras- 
lin  fils,  Le  Chapelier  (ibid.  p.  101);  — ordre  du  jour 
(ibid .  ) . 

Projet  de  décret  présenté  par  Camus  sur  une  fabri- 
cation de  billets  de  ,30  livres  {ibid.  p.  102);  —  amen- 
dement proposé  par  un  membre  et  accepte  par  lo 
rapporteur  (ibid.)  ;  —  adoption   (ibid.). 

Proposition  de  Saint-Martin  d'ajouter  quatre  mem- 
bres aux  quatre  déjà  chargés  de  surveiller  la  fabri- 
cation des  assignats  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Proposition  de  Vernier  relative  à  la  circulation 
des  assignats  (19  janvier,  p.  327);  —  ordre  du  jour 
voté  à  la  demande  d'André  (ibid.). 

Rapport  par  Laborde  de  Méreville  sur  les  moyens 
de  provenir  les  fâcheux  effets  do  spéculations'  sur 
l'échange  dos  petits  assignats  (23  janvier,  p.  439  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  461);  —  discus- 
sion: Malouel,  Laborde  de  Méreville,  Camus,  Tron- 
chot  ,  Regnaud  (de  Saint- Jean  d'Angély)  ,  Anson 
(ibid.);  — adoption  (ibid.) 

Présentation  par  Camus  d'un  projet  de  décret  rela- 
tif à  l'envoi  par  la  poste  dos  assignats  annulés  (27 
janvier,  p.  507)  ;  —  de  Choiseul-Praslin,  Camus  (ibid.)  ; 

—  adoption  (ibid). 


Aubaine  et  détractiox.  Voir  Colonies. 

Aubergeon  de  MuRiNAis  (D'),  Voir  Murinais  (de). 

Audier-Massillon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  of- 
iices  (t.  XXII,  p.  654  et  suiv.);  —  lo  défend  (p.  656), 
(p.  637),  (p.  658). 

Avignon.  Voir  Troubles. 

Avoués.  Présentation  d'un  projet  de  décret  relatif  aux 
avoués  (29  janvier  1791,  t.  XaII,  p.  566);  —  adoption 
du  projet  avec  amendement  de  Saint-Martin  (ibid.  et 

f).suiv.);  —  ajournement  de  la  partie  relative  à  des 
iquidations  do  fruits  et  do  dommages-intérêts  (ibid. 
p.  567). 


Barey,  dépnté  du  tiers  du  bailliage  d'Aval  on  Franche- 
Comté.  Parle  sur  le  Clormontois  (t.  XXII,  p.  275),  — 
sur  le  serment  dos  ecclésiastiques  (p.  490),  —  sur  les 
droits  de  traites  (p. 495),  —  sur  le  sermentdes  ecclésias- 
tiques(p.500),  (p.  505),  — sur  une  dénonciation  faite  par 
Malouet  (p.  510), —  sur  un  incident  soulevé  parClor- 
mont-Tonnerre  (p.  523),  —  sur  une  contestation  en- 
tre les  corps  administratifs  de  Poitiers  et  l'université 
de  cette  ville  (p.  736),  — sur  les  jurés  (p.  737). 

Bailly,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris, 
maire  de  Paris.  Donne  des  explications  sur  une  af- 
fiche inconstitutionnelle  (t.  XXII,  p.  14  et  suiv.).  — 
Parle  au  nom  de  la  commune  de  Paris  (p.  93).  — 
Ecrit  au  président  de  l'Assemblce  pour  le  renseigner 
au  sujet  de  troubles  dans  Paris  (p.  516). 

Barnave,  député  du  tiers  étal  du  Dauphiné.  Parle  sur 
le  serment  des  ecclésiastiques  iouclionnaires  (t.  XXII, 
p.  5);  —  fait  des  motions  à  ce  sujet  (p.  15),  (p.  46), 
(p.  47).  — Parle  sur  le  clergé  (p.  68),  —  sur  le  tarif 
du  timbre  (p.  115  et  suiv.),  —  sur  les  jurés  (p.  313 
et  suiv.),  —  sur  la  dénonciation  d'un  bref  du  pape 
(p.  317),—  sur  les  jurés,  (p.  333),  (p.  347),—  sur  les 
colonies  (p.  349),  (p.  330).  —  Fait  un  rapport  sur  La 
Martinique   (p.  483);  —  lo  défend  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  490  et 
suiv.),  —  sur  la  garde  nationale  (p.  541).  —  Fait  un 
l'apport  sur  Saint-Domingue,  Cayenne  et  la  Guyane 
(p.  665  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  666),  (p.  667  et 
suiv.),  (p.  668).  —  Parle  sur  les  jurés  (p.  749), 
(p.  764). 

Barre.  Le  président  (Emmery)  annonce  que  des  pé- 
titionnaires demandent  à  se  présenter  à  la  barre  et 
se  dispose  à  consulter  l'Assemblée  (7  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  52); — d'André  fait  observer  qu'il  a  été  dé- 
crété qu'on  n'admettrait  à  la  barre  que  les  déparle- 
ments et  la  municipalité  de  Paris  [ibid.  et  p.  suiv.); 

—  décret  portant  qu'il  ne  sera  admis  à  la  barre  que 
les  députations  des  corps  administratifs  ou  directoires 
des  départements  et  celles  de  la  municipalité  de 
Paris  (ibid.  p.  53). 

Demande  des  48  sections  de  Paris  d'admission  à  la 
barre  pour  déposer  des  prouves  à  l'appui  de  l'accusa- 
tion portée  contre  les  sieurs  Champion  et  autres  mi- 
nistres (25  janvier,  p.  476)  ;  —  discussion  :  Bouche, 
Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angélij)  (ibid.);  —  ordre 
du  jour  (ibid.). 

Barrère,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Présente  un  projet  de  décret  supprimant  le 
droit  d'aubaine  dans  les  colonies  et  accordant  aux 
étrangers  la  canacité  de  succéder  à  leurs  parents 
français  (t.  XXlï,  p.  147,  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
jurés  (p.  344  et  suiv.),  (p.  465). 

Basquiat  de  mugriet,  député  du  tiers  état  des  séné- 
chaussées de  Dax,  Saint-Sever  cl  Bayonne.  Parle  sur 
le  clergé  de  Dax  (t.  XXII,  p.  146),  (p.  147). 

Bastille.  Rectification  dos  erreurs  commises  dans  la 
désignation  nominale  dos  vainqueurs  de  la  Bastille, 
présentée  par  Goupil  (6  janvier  1791,  (t.  XXII,  p.  39 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  40).  —  Décret  voté  à 
la  demande  de  Camus  sur  les  réclamations  de  citoyens 
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se  prétendant  vainqueurs  de  la  Bastille   {16  janvier, 
p.  281  et  suiv.)- 

Bacx  a  loyer.  Décret  de  résiliation  de  ceux  relatifs 
aux  bâtiments  occupés  par  les  haras  et  aux  maisons 
occupées  par  les  bureaux  des  directions  des  vingtièmes 
(19  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  326  et  suiv.). 

Beauharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois.  Présente  un  projet  de  décret  sur 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  à  réforiaer 
(t.  XXIl,  p.  168);  —  le  défend  (ibid.).  —  Signataire 
du  procès-verbal  d'une  séance  du  club  des  Jacobins 
(p.  311). 

BÉGOt'EN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caux. 
Parle  sur  une  pétition  des  pêcheurs  français  (t.  XXII, 
p.  99),  —  sur  les  droits  de  traites  (p.  471  et  suiv.), 
(p.  480  et  suiv.),  (p.    481),  (p.  482:,  (p.  483). 

Belfort.  Voir  Troubles. 

Belzais-Cooriiéml,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  les  monnaies  (t.  XXII, 
p.  140 ,  (p.  142),  —  sur  une  institution  de  juges  de 
paix  (p.  145) . 

Berxis  (Cardinal  de),  ministre  d'Etat  et  du  roi  à  Rome. 
Prête  un  serment  spécial  (t.  XXII,  p.  582). 

Béthizy  de  Meziéres,  député  du  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Nîmes  et  Beaucaire,  évoque  d'Uzès.  Parle  sur 
le  serment  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  [lublics 
(t.  XXII,  p.  18). 

Biens  natio.xalx.  Décrets  de  ventes  aux  municipalitci  et 
aux  particuliers  (3  janvier  1791.  t.  XXII.  p.  7  et  suiv.), 
(5  janvier,  p.  37),  (6  janvier,  p.  41),  (7  janvier,  p.  69), 
(8  janvier,  p.  91),  (9  janvier,  p.  103  et  suiv.),  (10  jan- 
vier, p.  108),  (11  janvier,  p.  120),  {ibid.  p.  135  et 
suiv.),  (ibid.  p.  138j,  (12  janvier,  p.  134  et  suiv,), 
(13  janvier,  p.  193),  (12  janvier,  p.  416),  (16  janvier, 
p.  281),  (19  janvier,  p.  32a  et  suiv.),  {ibid.  p.  328  et 
suiv.),  (20  janvier,  p.  330),  (22  janvier,  p.  414  et  suiv.), 
{ibid.  p.  424  et  suiv.),  (ibid.  p.  438),  (23  janvier, 
p.  458  et  suiv.),  {ibid.  p.  463  et  suiv.),  (24  janvier, 
p.  467),  (23  janvier,  p.  484),  [ibid.  p.  486),  (26  janvier, 
p.  494],  (27  janvier,  p.  507  et  suiv.),  (ibid.  p.  517), 
(29  janvier,  p.  .^59),  (ibid.  p.  361),  (ibid.  p.  567j, 
(30  janvier,  p.  581  et  s\ii\.\  [ibid.  p.  582),  (ibid. 
p.  589),  (l"  férrier,  p.  664),  (ibid.  p.  665),  (2  février, 
p.  713),  (ibid.  p.  719),  (3  février,  p.  727  et  suiv.j, 
(4  février,  p.  745),  (ibid.  p.  730),  (5  février,  p.  754), 
(ibid.  p.  163],  (ibid.  p.  764  et  suiv.),  (ibid.  p.  773). 

Projet  de  décret  présenté  par  Prugn-^n  $ur  la  vente 
des  biens  des  religieuses  de  Saint-Jacques  à  la  muni- 
cipalité   do   Vitry-cn-Perthois  (16  janvier,   p.   292)  ; 

—  discussion  :  Martineau,  Hegnaud  (de  Saint-Jean 
d'Angély)  (ibid.); —  adoption  (ibid.). 

Projet  de  décret  sur  les  >isa  et  reconnaissances  à 
délivrer  pour  les  objets  admissibles  au  payement  des 
domaines  nationaux,  présenté  par  Camus,  au  nom  du 
comité  d'aliénation  (20  janvier  1791,  t.  XXlI,  p.338!  *, 

—  discussion:  de  Cernon,  Camus,  Kewbell,  Regnaud 
(de  Saint-Jean  d^Angély),  Camus,  de  Cernon,  Lebrun, 
de  La  Rochefoucauld,  Camus,  Regnaud  (de  Saint-Jean 
d'Angély),  Camus,  Rewbell,  .Malouet,  Regnaud  Ide 
Saint-Jean  d'Angély,  Malouet,  Camus,  Malouet,  Ca- 
mus, Malouet,  Moreau,  Rewbell,  Camus,  (ibid.  et  p. 
suiv.)  :  —  texte  du  décret  adopté  (ibid.  p.  340  et 
suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  autorisant  le  direc- 
toire du  département  du  Loiret  à  acquérir  la  maison 
des  bénédictins  d'Orléans  (29  janvier,  p.  548). 

Projet  de  décret  sur  les  profits  seigneuriaux  atta- 
chés aux  mutations  par  donations  (30  janvier,  p.  582); 

—  adoption  (ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Menou  autorisant  la 
vente  de  bois  au-dessus  de  100  arpents  (3  février, 
p.  720  ;  —  discussion  ;  abbé  Gouttes,  Reguaud  (de 
Saint -Jean  d'Angély  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Merlin  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  le  rachat  des  droits  (3  février,  p.  721)  ; 

—  discussion  générale  :  de  FoUeville,  Lanjuinais 
(ibid.)  ;  —  l'art.  1"  est  formé  par  le  décret  du 
30  janvier  ;  —  art.  2  :  do  FoUeville,  Merlin,    Csmus 

l'«  Série.  T.  \XII. 


(ibid.  et  p.  suiv.)  ; — adoption  (ibid  , p.  722);  —art.  3  et 
4  ;  adoption  (ibid.);  —  art.  5  :  de  FoUeville,  Merlin, 
de  FoUeville,  Boulteville-Dumetz,  Christin.  Regnaud  (de 
Saint-Jean- d'Angély),  Rewbell,  Tuaut  de  la  Bouverie, 
Lanjuinais,  Priftur(/*id.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Chasset,  sur  la  durée 
des  baux,  au  nom  des  comités  ecclésiastique  et  d'a- 
liénation (5  février,  p.  766)  ;  —  discussion  :  de  Caza- 
lès,  Landrin,  Boutteville-Dumetz,  Murinais,  Landrin 
(ibid.  et  p.   suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  767). 

Bigot  de  Ver.mère  (Abbé),  député  Au  clergé  du  bailliage 
do  Saint-Flour.  Parle  sur  les  droits  des  comités 
(t.  XXII,  p,590). 

Bios,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  de  Londan.  Parle 


sur  le   serment   des  ecclésiastiques   (t.  XXII,  p.  9) 
(p.  23).  —  Dénonce  l'archevêque  de  Paris  et  l'évèque 
de  Boulogne  (p.  248). 

BoiSLANDRT,  député  du  tiers  état  de  Paris-hors-les-murs. 
Parle  sur  les  droits  de  traites  (t.  XXII,  p.  471),  (p. 
4.SI;.  (p.  482  et  suiv.),  (p.  48.3). 

Bois  natioacx.  Projet  de  décret  présenté  par  de  Vis- 
mes  sur  les  ventes  et  adjudications  des  coupes 
(15  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  248)  ;  —  discussion  : 
Malouet,  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'.ingély],  de  Vis- 
mes  (ibid); —  adoption  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Motion  de  Michelon  relative  à  rafiénalion  des  forêts 
dans  lesquelles  se  trouvent  des  fermes  ci-devant 
ecclésiastiques  (19  janvier,  p.  329)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  à  la  demande  de  Cernon  (ibid.). 

Bois-RocvRAT  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Château-Thierry.  Parle  sur  le  serment  des  ecclésias- 
tiques (t.  XXII,  p.  5),  (p.  22). —  Dénonce  l'action  d'un 
secrétaire  repoussant  un  papier  qui  lui  est  présenté 
(p.  23); —  est  rappelé  à  l'ordre  (ibid.). — Parle  sur  une 
ciénonciation  d'un  bref  du  pape  (p.  317)  ;  —  sur  les 
pensions  (p.  589). 

Boissons.  Dépntation  de  la  ville  de  Bordeaux  demandant 
l'autorisation,  pour  le  département,  le  district  et  la 
municipalité,  de  faire  percevoir  sur  tous  les  vins  qui 
entrent  dans  les  faubourgs  un  droit  égal  (27  janvier 
1791,  t.  XXII,  p.  517)  ;  —  le  président  accorde  les 
honneurs  de  la  séance  (ibid.)  ;  —  renvoi  de  la  péti- 
tion, sur  la  demande  de  Defermon,  au  comité  d'im- 
position (ibid.). 

Bo:^SAL  (De),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Clermont  en  Auvergne,  évêqne  de  Clermont.  Parle 
sur  un  imprimé  relatif  à  son  serment  (t.  XXII,  p.  5), 
—  sur  le  serment  (p.  17). 

BoNifAT  (De'i,  député  de  la  noblesse  du  Nivernais.  Fait 
une  motion  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (t.  XXII, 

p.  1-7). 

BoccHE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  le  procès-verbal  (t.  XXII,  p.  8),  —  sur  le 
traitement  des  cbanoinesses  (p.  39),  —  sur  le  serment 
des  ecclésiastiques  (p.  80),  —  sur  l'emplac-ement  des 
tribunaux  de  Paris  (p.  83  et  suiv.),  —  sur  I*  division 
du  royaume  (p.  119),  —  sur  une  indemnité  pour  le 
sieur  Tribert  (p.  209).  —  Fait  une  motion  sur  la  dis- 
tribution du  procès-verbal  (p.  216).  —  Parle  sur  un 
projet  de  décret  relatif  aux  receveurs  particuliers 
des  décimes  du  clergé  (p.  247),  —  sur  les  troubles 
d'Avignon  (p.  288),  (p.  289),  —  sur  les  colonies 
(p.  349).  —  Demande  une  modification  à  la  formule 
des  lois  (p.  414).  —  Parle  sur  l'inscription  au  procès- 
verbal  de  l'hommage  d'un  plan  en  relief  du  champ 
de  la  fédération  (p.  415),  —  sur  la  distribution  des 
procès-verbaux  (p.  467),  —  sur  une  demande  d'admis- 
sion à  la  barre  des  48  sections  de  Paris  (p.  476),  — 
sur  des  incompatibilités  (p.  479),  —  sur  les  droits  de 
traites  (p.  480),  —  sur  le  tableau  représentant  Desilles 
(p.  581).  —  Fait  une  motion  sur  les  beaux-arts 
(p.  590  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  droits  des  comités» 
p.  590),  —  sur  l'administration  des  secours  (p.  592  et 
suiv.),  —  sur  le  prooès-verbal  (p.  729),  —  sur  les 
paroisses  de  Paris  (p.  744). 

BoGCHKT,  dépoté  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
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Parle  sur    des   incompatibilités    (t.    XXII,    p.    478), 

(p.  479). 

B0IFFLER8  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nancy.  Parle  sur  une  invention  (t.  XXII,  p.  734  et 

suiv.). 

BouRDOX  (Abbé),  déjjutô  du  clergé  de  li  sénéchaussée 
de  Riom.  Parle  sur  l'administration  des  secours 
(t.  XXII,  p.  893),  —sur  les  jurés  (p.  763). 

BotssiON,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée 
d'Agen.  Parle  sur  des  troubles  dans  Paris  (t.  XXI J, 
p.  SU).  —  Secrétaire  (p.  565).  —  Parle  sur  la  con- 
tribution patriotique  des  ecclésiastiques  (p.  584),  — 
sur  les  droits  des  comités  (p.  590). 

BouTHiLLiER  (De),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de 
Berry.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  masses 
destinées  à  l'entretien  des  différentes  parties  de 
l'armée  (t.  XXII,  p.  702  et  suiv.)  ;  —  texte  do  son 
rapport  (p.  708  et  suiv.). 

BouTTEViLLE-DuMETZ,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  les  oflicos 
(t.  XXII,  p.  43),  —  sur  l'emplacement  des  tribunaux 
de  Paris  (p.  83),  —  sur  le  droit  du  timbro  (p.  110), — 
sur  les  jurés  (p.  128  et  suiv.),—  sur  le  serment  des 
ecclésiastiques  (p.  499),  (p.  500),  (p.  501),  —  sur  des 
troubles  dans  Parii  (p.  511),  —  sur  les  droits  de 
traites  (p.  597),  —  sur  les  offices  (p.  657),  —  sur  les 
jurés  (p.  661),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  7i2),— 
sur  les  jurés  (p.  723),  —  sur  les  baux  à  vie  (p.  766 
et  suiv.). 

Brevets  de  RETENtE.  Décret  sur  leurs  porteurs  (9  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  103  et  suiv.). 

Brie-Coute-Robert.  Voir  Troubles. 

Brillat-Savarin,  député  du  tiers  état  des  bailliages  do 
Bugey  et  Val-Romey.  Parle  sur  le  droit  de  timbre 
(t.  aXII,  p.  111),  —  sur  le  tribunal  criminel  (p.  343 
et  suiv.),  —  sur  les  droits  de  traites  (p.  481),  (p.  483), 
(p.  497),  —  sur  l'armement  des  gardes  nationales 
(p.  531),  —  sur  les  offices  (p.  657). 

Briois-Beaumetz,  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  les  jurés  (t.  XXlI,  p.  iô  et  suiv.), 
(p.  26  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
une  pension  (p.  217).  —  Parle  sur  les  jurés  (p.  333). 

Brocheton,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Soissons. 
Parle  sur  un  incident  soulevé  par  Clermont-Tonnerre 
(t.  XXII,  p.  523). 

Broclie  (Victor  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Golmar  et  Schelesiadt.  Parle  sur  les  juifs  (t.  XXII, 
p.  318).  —  Signataire,  comme  président,  du  procès- 
verbal  d'une  séance  du  club  des  Jacobins  (p.  511).— 
Parle  sur  la  garde  nationale  (p.  542). 

Brulart,  dit  SiLLERT,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Reims.  Parle  sur  la  marine  militaire  (t.  XXil, 
p.  220  et  suiv.),  (p.  251).  —  Adjoint  au  comité  de  la 
marine  (p.  304). 

BcFFON.  Lettre  du  sieur  Leclerc,  ci-dovant  Buffon,  fils 
du  naturaliste,  au  sujet  des  municipalités  de  Quincy 
et  de  Rougemont  (t.  XXII,  p.  459). 

BiJREAU  DES  DÉCRETS,  Projot  de  décret  sur  Taugmenta- 
tion  et  le  traitement  du  personnel  présenté  par  Ver- 
nier  (9  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  104)  ;  —  discussion  : 
Lavie,  Démeunier,  abbé  Maury,  Démeunier,  abbé 
Maury,  Démeunior,  abbé  Maury,  Camus  {ibid.  p.  105)  ; 

—  adoption  {ibid.). 

Bureaux  de  Pcsy,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont.  Parle  sur  une  invention  (t.  XXII,  p.  735). 

—  Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  764). 

fiuzoT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreux.  Parle 
sur  l'emplacement  des  tribunaux  de  Paris  (t.  XXII, 
p.  84),  —  sur  les  jurés  (p.  332),  —  sur  le  tribunal 
criminel  (p.  348),  (p.  36.it),    —    sur    l'élection    des 


membres  du  tribunal  de  cassation  (p,  624),  —  sur 
les  jurés  (p.  716),  (p.  724),  (p.  756). 


Camds,  député  du  tiers  état  de  la  ville  do  Paris.  Parle 
sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (t.  XXII,  p.  15), 
(p.  16).  —  Réclame  le  rapport  sur  remplacement  des 
tribunaux  do  Paris  (p.  41).  —  Offre  de  déposer  sur 
le  bureau  dos  pièces  relatives  aux  menées  du  clergé 
et  apportées  par  les  administrateurs  du  département 
de  Seine-et-Oise  (p.  41).  —  Parle  sur  la  décoration 
militaire  (p.  100).  —  Présente  des  projets  de  décrets 
sur  le  mobilier  des  biens  nationaux  (p.  102),  —  sur 
les  assignats  {ibid.},  —  sur  le  comité  de  l'extraordi- 
naire {ibid.), —  sur  les  créances  devenues  exigibles  et 
relatives  aux  ordres  religieux  ou  militaires  {ibid.), — 
sur  les  pensions  militaires  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
les  pensions  ecclésiastiques  (p.  103),  —  sur  les  pen- 
sionnaires de  70  ans  et  au-dessus  {ibid.),  —  sur  les 
porteurs  de  brevets  de  retenue  {ibid.  et  p.  suiv.),  — 
sur  les  pensions  suspendues  et  payables  sous  le  nom 
de  décomptes  (p.  104).  —  Parle  sur  le  bureau  des 
décrets  (p.  105),  —  sur  les  fermiers  en  grains  des 
biens  nationaux  {ibid.),  j—  sur  une  proposition  de 
Folleville  relative  aux  créanciers  de  l'Etat  (p.  107), — 
sur  le  droit  de  timbro  (p.  114).  —  Présente  un  second 
projet  do  décret  sur  les  pensions  ecclésiastiques 
(p.  120).  — Fait  un  rapport  sur  une  créance  réclamée 
par  d'Orléans  (p.  121  et  suiv,).  —  Parle  sur  l'adresse 
relative  à  la  constitution  civile  du  clergé  (p.  240).  — 
Fait  des  motions  sur  des  citoyens  qui  se  sont  dis- 
tingués à  Roanne,  à  Saint-Dizier,  à  Metz  et  à  Nancy 
(p.  281),  —  sur  d'autres  qui  prétendent  avoir  été 
oubliés  comme  vainqueurs  de  la  Bastille  {ibid.).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  biens  nationaux 
(p.  337);  —  le  défend  (p.  338),  (p.  339/,  (p.  340).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'exécution  du  décret 
relatif  à  la  dette  amortie  du  clergé  (p.  341  et  suiv.). 
—  Parle  sur  les  assignats  (p.  461).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  les  renies  et  les  brevets  de 
retenue  (p.  462).  —  Parle  sur  le  serment  des  ecclésias- 
tiques (p.  503).  —  Présente  dos  projets  de  décrets  sur 
les  assignats  (p.  506  et  suiv.). — ■  Demande  que  le  peintre 
Le  Barbier  fasse  de  l'acte  héroïque  de  Desilles  un 
tableau  qui  serait  le  pendant  de  celui  de  David  sur  le 
serment  du  Jeu  de  paume  (p.  565).  —  Fait  une  motion 
sur  les  beaux-arts  (p.  581).  —  Parle  sur  les  pensions 
(p.  588),  (p.  589),  —  sur  les  offices  (p.  656).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  pensions  des 
septuagénaires  (p.  668).  —  Parle  sur  les  biens  na- 
tionaux (p.  721  et  suiv.),  —  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  corps  administratifs  (p.  755). 

Canal  de  jonction  de  l'Escaut  à  la  Somme.  Communi- 
cation faiie  par  d'Estourmel  d'une  pétition  relative  à 
son  achèvement  (20  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  349)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  et  du  commerce  {ibid). 

Carpentras.  Voir  Trouble»  (t.  XXII,  p.  547  et  suiv.). 

Gastellanet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XXII,  p.  119). 

Cazàlès  (De),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jugerie 
de  Rivière-Verdun,  Gaure,  Léonac  et  Marestaing. 
Parle  sur  le  serment  dos  ecclésiastiques  (t.  XXII, 
p.  5),  (p.  6),  (p.  17  et  suiv.),  (p.  18),  —  sur  les  voi- 
tures publiques  (p.  53),  —  sur  les  jurés  (p.  334),  — 
sur  le  tribunal  criminel  (p.  348),  (p.  421),  —  sur  le 
serment  des  ecclésiastiques  (p.  499),  (p.  500),  (p.  501 
et  suiv.),  (p.  602),  (p.  503),  —  sur  le  tabac  (p.  538 
et  suiv.),  Tp.  559),  —  sur  les  jurés  (p.  749),  (p.  758 
et  suiv.),  (p.  759  et  suiv.),  (p.  761),  —  sur  les  baux 
*  vie  (p.  766). 

Cernon  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Chàlons-sur-Marne.  Parle  sur  une  motion  relative  à 
l'aliénalion  des  forêts  nationales  (t.  XXII,  p.  329),— 
sur  un  projet  do  loi  concernant  les  objets  admissibles 
au  payement  des  domaines  nationaux  (p.  338), 
(p.  339),  —  sur  les  droits  de  traites  (p.  597). 
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Ghabroud,  député  du  tiers  état  du  Dauphinc.  Parle 
sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  3),  (p.  4),  —  sur  le  clergé 
(p.  67).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  clergé 
de  Dax  (p.  146);  —  le  défend  (p.  141).  —  Parle  sur 
une  indemnité  pour  le  sieur  Triberl  (p.  209),  —  sur  la 
gendarmerie  nationale  (p.  286),  —  sur  les  jurés 
(p.  297),  —  sur  les  troubles  d'Aix  (p.  342),  —  sur  le 
tribunal  criminel  (p.  346),  (p.  347),  (p.  36â),  (p.  417), 
(p.  418),  (p.  420),  —  sur  l'emplacement  des  tribunaux 
(p.  463), —  sur  les  jurés  (p.  465),  (p.  659),  (p.  717), 
(p.  724) ,  —  sur  la  marine  (p.  731),  —  sur  les  jurés 
(p.  757). 

Champagny  (Nompère  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  du  Forez.  Fait  un  rapport  sur  l'organisation 
de  la  marine  militaire  (t.  XXll,  p.  193  et  suiv.). 

Charité  maternelle.  Présentation  par  La  Rochefou- 
caud-Liancourt  d'un  projet  de  décret  tendant  à  con- 
tinuer provisoirement  l'attribution  à  cet  établissement 
de  52,000  livres  par  mois  qui  lui  ont  été  accordées 
sur  la  loterie  (20  janvier  1791 ,  t.  XXII,  p.  337)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

Rapport  du  comité  de  mendicité  sur  l'établissement 
de  la  cbarité  maternelle  à  Paris  (21  janvier,  p.  397  et 
suiv.). 

Charrier,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Lyon. 
Parie  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  309). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Beaujolais.  Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques 
(t.  XXII,  p.  J7),  (p.  18),  —  sur  les  dimes  inféodées 
(p.  332).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  une  nou- 
velle division  des  paroisses  de  la  ville  d'Amiens 
(p.  364),  —  une  adresse  sur  la  constitution  civile  du 
clergé  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  le 
refus  de  prestation  de  serment  ecclésiastique  dans  la 
ville  d'Amiens  (p.  487  et  suiv.),  —  sur  le  remplace- 
ment des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment  (p.  497  et  suiy.). 

Chevalier,  député  du  tiers  état  de  Paris-hors-les-Murs. 
Réclame  un  projet  de  décret  sur  le  duel  (t.  XXII, 
p.  750).  —  Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  764). 

Chinox  (Troubles  de).  Voir  Incompatibilités. 

Choisecl-Praslis  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  Demande  que  l'on  vote  des  re- 
merciements à  l'ex-président  d'André  (t.  XXII,  p.  8). 

—  Parle  sur  une  institution  de  juges  de  paix  (p.  143), 
sur  la  contribution  mobilière  (p.  169),  —  sur  une 
lettre  du  fils  de  BufFon  (p.  459),  —  sur  les  brevets  de 
retenue  (p.  462),  —  sur  les  assignats  (p.  507),  —  sur 
les  corps  administratifs  (p.  753),  —  sur  les  jurés 
(p.  162).  (p.  -764). 

Choisecl-Prasli!»  fils  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  du  Maine.  Parle  sur  une  adresse  d'une 
société  de  banquiers  (t.  XXil,  p.  101). 

Christis,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  une  institution  de  juges  de 
paix  (t.  XXII,  p.  146),  —  sur  le  tribunal  criminel 
[p.  417,  —  sur  la  distribution  des  procès-verbaux 
(p.  467).  —  sur  les  droits  de  traites  fp.  480),  —  sur 
le  droit  des  comités  de  donner  des  décisions  (p.  590), 

—  sur  les  dispenses  de  mariages  aux  degrés  prohi- 
bés (p.  719  et  suiv.),  —  sur  les  biens  nationaux 
(p.  722). 

Clergé.  Dépôt  fait  sur  le  bureau  par  Camus  de  pièces 
fournies  par  les  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Oise  au  sujet  des  menées  du  clergé  (6  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  41)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
recherches  {ibid.). 

L'abbé  Royer  dénonce  un  confesseur  qui  a  refusé 
de  l'entendre,  parce  qu'il  a  refusé  lui-même  de  ré- 
tracter son  serment  (7  janvier,  p.  65)  ;  —  discussion  : 
abbé  Maury,  Charles  de  Lameth,  abbé  Maury,  Mira- 
beau (ibid.  p.  65  et  suiv.)  ;  —  projet  do  décret  pré- 
senté par  Mirabeau  pour  combler  les  vacances  dans 
les  évêchés  et  dans  les  cures  {ibid.  p.  66);  —  discus- 
sion :   Alquier,  Rewbell,  Mirabeau,   Rewbell,  Mira- 


beau, abbé  Maury,  Charles  de  Lameth,  de  Montlosier, 
abbé  Gouttes  [ibid.  et  suiv.);  —  rappel  à  l'ordre  de  ce 
dernier  (ibid.  p.  67);  —  reprise  de  la  discussion  : 
abbé  Gouttes,  abbé  Thibault,  Chabroud,  de  Montlo- 
sier, Martinean,  de  Mirabeau,  Martineau,  Mirabeau, 
La  Poule,  Barnave,  Rewbell,  Mirabeau,  La  Poule, 
Mirabeau,  de  Foucault,  Mirabeau  [ibid.  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  des  quatre  premiers  paragraphes  du  projet 
de  décret  (ibid.  p.  68  et  suiv.);  —  5*  paragraphe  : 
de  Folleville,  Mirabeau  {ibid.  p.  69;  ;  —  adoption 
(ibid.);  —  6*  paragraphe  :  Charles  de  Lameih,  Mira- 
beau (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Dénonciation  par  l'abbé  Marolles  d'un  écrit  de 
l'évêque  de  Strasbourg  (cardinal  de  Rohan)  (10  jan- 
vier, p.  107);  —  renvoi  au  comité  des  recherches 
(ibid.). 

Acte  d'adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée, 
fait  en  chaire  par  Despommier,  curé  de  Fontenay  en 
Gâtinais  (ibid.  p.  127)  ;  —  insertion  au  procès-verbal 
(ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Chabroud  sur  la  dé- 
sobéissance du  clergé  de  Dax  (12  janrier,  p.  146)  ;  — 
discussion  :  Basquiat  de  Mugriet,  Chabrouct  (ibtd.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  147) . 

Dionis  du  Séjour  déclare  que  le  comité  ecclésias- 
tique a  approuvé  le  projet  d'adresse  sur  la  constitu- 
tion du  clergé  rédigé  par  Mirabeau  (14  janvier,  p.  233)  ; 
—  Mirabeau  en  donne  lecture  (fftid.  et  p.  suiv.);  —  in- 
terruptions de  Camus  et  de  Regnaud  [de  Saint-Jean 
d'Angély)  (ibid.  p.  240);  —  renvoi  au  comité  (ibid.). 

Bion  dénonce  un  mandement  de  l'archevêque  de 
Paris  et  une  instruction  pastorale  de  l'évêque  de 
Boulogne  (13  janvier,  p.  248)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  recherches  (ibid.).  ~~  Texte  du  mandement  (p.  261 
et  suiv.);  —  texte  de  l'instruction  (p.  262  et  suiv.). 

Dénonciation  par  de  La  Ville,  curé  de  Courménil 
(Orne),  d'un  pamphlet  de  l'évêque  de  Séez  (27  janvier, 
p.  514  et  suiv.). 

Conduite  patriotique  des  bénédictins  de  Saint-Li- 
vrode  (31  janvier,  p.  591). 

Mesures  prises  par  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  contre  le  mandement 
de  l'évêque  de  Saintes  portant  adoption  de  l'instruc- 
tion pastorale  de  l'évêque  de  Boulogne  (3  février, 
p.  720.);  —  mention  au  procès-verbal  (ibid.). 

Clermoîst-Lodève  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  ville 
d'Arles.  Parle  sur  le  Clermontois  (t.  XXII,  p.  278  et 
suiv.). 

Clermontois  (Le).  Rapport  par  Geoffroy,  au  nom  du 
comité  des  douanes,  sur  la  donation  et  l'échange  du 
Clermontois  (15  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  232  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  abbé  Maury,  Babey,  abbé 
Maury,  Charles  de  Lameth,  abbé  Maury,  Geoffroy,  de 
Clermont-Lodève  (15  janvier,  p.  273  et  suiv.);  —  ren- 
voi aux  comités  diplomatique  et  des  domaines  pour 
être  fait  un  nouveau  rapport  (ibid.  p.  279). 

CLKR«o?iT-ToxnERRE  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sur  une  demande  d'admission  à 
la  barre  des  commissaires  de  la  société  des  Amis  de 
la  constitution  monarchique  (t.  XXII,  p.  506).  —  Re- 
mercie l'Assemblée  des  précautions  qu'eUe  a  fait 
prendre  pour  protéger  sa  maison  (p.  52à). 

Code  des  peines  militaire».  Adoption  de  deux  articles 
additionnels  au  code  pénal  de  la  marine,  présentés 
par  Defermon  (22  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  423). 

COLOMËS.  Moreau  de  Saint-Méry  demande  que  les  au- 
tres comités  ne  puissent  prenrire  aucun  arrêté  relatif 
aux  colonies  sans  en  avoir  d'abord  conféré  avec  le 
comité  colonial  (11  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  138;  — 
discussion  :  Rewbell,  Moreau  de  Saint-Méry,  Pétion, 
Moreau  de  Saint-Méry,  Pétion,  Moreau  de  Saint-Méry 
(ibid.  p.  139);  —  question  préalable  (ibid.). 

Barrëre,  au  nom  du  comité  des  domaines,  pré- 
sente un  projet  de  décret  abolissant  le  droit  d'aubaine 
et  de  détraction  dans  toutes  les  possessions  françaises 
et  accordant  aux  étrangers,  demeurant  hors  da 
royaume,  la  capacité  de  succéder  à  leurs  parents 
français  décèdes  on  France  (12  janvier,  p.  147  et 
suiv.);  —  discussion  :  Moreau  de  Saint-Méry,  Tron- 
chet,  Barrère  (ibid.   p.  148);  —  renvoi  aux  comités 
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des  colonies,  de  Constitution,  diplomatique  et  des 
domaines  réunis  (ibid.). 

Rapport  par  Roussillon  sur  le  commerce  du  Séné- 
gal (18  janvier  1791,  t,  XXII,  p.  319  et  suiv.)  ;  — 
Srojot  de  décret  (ibid.  p.  321)  ;  —  adoption  avec  amen- 
ement  de  Malouet  (ibid.). 

Adresse  de  l'assemblée  générale  de  la  colonie  de 
l'Ile-de-France  (19  janvier,  p.  334  et  suiv.). 

Motion  de  Monneron  tendant  à  l'organisation  des 
colonies  dans  l'Inde  (20  janvier,  p.  349)  ;  —  discus- 
sion :  Barnave,  Bouche,  Malouet,  Monneron,  Barnave 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid. 
p.  350). 

Adresse  de  l'assemblée  générale  du  commerce  de 
Bordeaux  au  sujet  de  La  Martinique,  présentée  par 
Nairac  {"H  janvier,  p.  467  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  colonial  (ibid.  p.  468)  ;  —  rapport  de  Barnave 
(25janvier,p.  483); — discussion  :  Le  Chapelier,  Barnave, 
Le  Chapelier,  Barnave  (ibid.  et  p.  suiv.);  — décret  char- 
geant le  comité  colonial  deprésenterunprojetdedécret 
sur  les  troubles  do  Saint-Domingue  (ibid.  p.  484).  — 
Projet  de  décret  présenté  par  Barnave  et  tendant  à 
l'envoi  de  commissaires  civils  à  Saint-Domingue,  à 
Cayenne  et  à  la  Guyane  (l"-"  février,  p.  665  et  suiv.)  ; 
—  discussion  :  Malouet,  Dillon,  Malouet,  Barnave,  le 
Président  (Mirabeau),  Malouet,  Dillon,  Malouet,  Bar- 
nave, de  FoUeville,  Barnave,  le  Président,  Malouet 
(ibid.  p.  666  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  668). 

Comité  colonial.  Adjonction  de  Monneron  (20  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  350). 

Comité  d'agriculture.  Adjonction  de  six  membres  : 
Bureaux  de  Pusy,  de  Phélines,  Dionis  du  Séjour, 
Jarry,  Millet  de  Alureau  et  Chevalier  (5  février  1791, 
t.  XXII,  p.  764). 

Comité  d'aliénation.  Remplacement  de  Poignot  décédé, 
]'ar  de  Bourges  (l"'  février  1791,  t.  XXII,  p.  638). 

Comité  de  la  marine.  Adjonction  de  six  membres  (15  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  252)  ;  —  leurs  noms  :  Charles 
do  Lameth,  Brulart,  Gaullier-Biauzat,  La  Galisson- 
uière,  de  Lafayctte  et  de  Menonville  (17  janvier, 
p.  304), 

Comité  de  l'extraordinaire.  Adjonction  de  deux  signa- 
taires, sur  la  demande  de  Camus  (9  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  1021  ;  —  quatre  membres  du  comité  des 
finances  sont  chargés  d'assister  les  commissaires  do 
l'extraordinaire  dans  le  brûlement  des  effets  reçus 
dans  l'emprunt  national  de  80  millions  et  autres  de 
même  nature  (27  janvier,  p.  506  et  suiv.).  —  Réfor- 
malion  du  décret  du  9  janvier  (ibid.  p.  507). 

Comité  des  assignats.  Démission  de  Papin,  commissaire, 
non  acceptée  (10  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  114). 

Noms  des  quatre  commissaires-adjoints  (15  jan- 
vier, p.  279). 

Comité  des  recherches.  Démission  de  Macaye  (16  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  289). 

Comités.  D'André  demande  que  les  comités  ne  puissent 

Elus  donner  de  décisions  sur  les  décrets  de  1  Assem- 
lée  (31  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  590);  —  débat  ; 
Boussion,  Bouche,  Bigot  de  Vornière,  Christin,  Gou- 
pil, d'André,  Dauchy,  d'André  (ibid.);  —  ordre  du 
jour  (ibid.). 

Commune  de  Paris.  Bailly,  à  la  tête  d'une  députation, 
témoigne,  à  l'occasion  du  renouvellement  de  l'année, 
de  l'esprit  de  soumission  du  corps  qu'il  représente 
aux  décrets  de  l'Assemblée  et  de  son  entier  dévoue- 
ment au  Corps  législatif  et  au  roi  (8  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  93);  —  réponse  du  roi  (ibid.). 

Communication  d'une  délibération  prise  par  la  com- 
mune de  Paris,  pour  l'impression,  la  publication, 
l'affichage  et  l'envoi  à  toutes  les  sections  de  la  liste 
des  juges  de  paix,  dans  le  but  de  savoir  ce  qu'elles 
pensent  des  juges  élus  (9  janvier,  p.  99)  ;  —  Goupil- 
leau  qualifie  cette  adresse  d'inconstitutionnelle  (ibid.); 
—  ordre  du  jour  (ibid.) . 

Projet  de  décret  présenté  par  Lebrun,  au  nom  du 
comité  des  finances,  et  autorisant  la  municipalité  de 
Paris  à  signer  les  contrats  de  constitution  ou  de  re- 


constitution de  rentes  sur  l'État  (14  janvier,  p.  218); 
—  adoption  (ibid.). 

Condorcet.  Écrit  au  président  au  sujet  de  la  solution 
du  problème  de  la  trisection  des  angles  renvoyée  à 
l'examen  de  l'Académie  par  l'Assemblée  nationale 
(t.  XXII,  p.  548). 

Congés.  Charles  de  Lameth  demande  si  les  abbés  Bou- 
dard et  Dclaplace,  qui  n'ont  pas  prêté  serment  sont 
en  congé  régulier  (7  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  64  et 
suiv.).  —  Voir  Clergé  (p.  65  et  suiv.). 

Constitution  civile  du  clergé.  Dénonciation  par  De- 
fermon  d'un  bref  du  pape,  distribué  dans  le  départe- 
ment d'Ille-el-Vilaine,  cfénoncé  par  la  commune  de 
Rennes  au  tribunal  de  district  et  déclarant  héréti- 
ques les  adhérents  à  cette  constitution  (18  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  316)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par  le 
même  Hbid.)  ;  —  discussion  :  Gaultier-Biauzat,  Ma- 
louet, Barnave,  de  Bois-Rouvray,  Malouet,  Dubois- 
Crancé  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  de 
décret  amendé  (ibid.  p.  317). 

Présentation  par  Cnasset,  au  nom  des  comités  ec- 
clésiastique, des  recherches,  des  rapports  et  d'aliéna- 
tion, d'une  adresse  aux  Français  sur  la  constitution 
civile  du  clergé  (21  janvier,  p.  364  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  abbé  Maury,  de  Tracy,  abbé  Gouttes,  abbé 
Maury,  de  Tracy,  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély), 
Madier  de  Montjau,  abbé  Maury,  Chasset,  abbé  Maury, 
de  Foulcault  (ibid.  p.  366  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  368). 

Examen  de  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale 
sur  l'organisation  prétendue  civile  du  clergé  par  La 
Luzerne  (21  janvier,  p.  401  et  suiv.). 

Contribution  mobilière.  Lecture  par  Defermon,  rap- 
porteur du  comité  de  l'imposition,  des  articles  dé- 
crétés sur  cet  objet  et  d'une  instruction  sur  les  trois 
Sremiers  titres,  après  observations  faites  par  Ramel- 
ogaret,  de  FolleviUe,  Gaultier-Biauzat  et  de  Choi- 
seul-Praslin  (13  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  168  et  suiv.). 

Contribution  patriotique.  Projet  de  décret  présenté  par 
Le  Couteulx  de  Canteleu  au  sujet  de  sa  perception 
(6  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  45);  —  adoption  (ibid.). 

Lettre  d'Amelot,  commiss;iire  du  roi  pour  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (12  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  155)  ; 
—  rapport  par  Le  Couteulx  do  Canteleu  suivi  des 
étals  de  situation  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Rapport  par  Le  Couteulx  de  Canteleu  sur  la  con- 
tribution patriotique  des  ecclésiastiques  (30  janvier, 
p.  582  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  584  et 
suiv.)  ;  —  débat  préliminaire  :  Boussion,  d'André,  Le 
Couteulx  de  Canteleu  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajourne- 
ment (ibid.  p.  585). 

Contributions.  L'Assemblée  décrète  que  son  comité  lui 

Frésenlera  un   plan  général   des  contributions  pour 
année  courante  (10  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  116). 

Corps  administratifs.  Projet  do  décret  présenté  par 
Prugnon  sur  une  pétition  du  département  du  Gard 
relative  à  l'acquisition  du  couvent  des  Augustins 
pour  le  service  de  l'administration  (21  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  357  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  359). 
Lettre  de  Monlmorin  relative  à  une  délibération  du 
directoire  du  département  d'IUe-et-Vilaine  tendant  à 
autoriser  ce  corps  administratif  à  faire  emploi  de 
fonds  se  trouvant  dans  les  caisses  de  fabrique  (22  jan- 
vier, p.  415)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances, 
ecclésiastique  et  des  secours  (ibid.). 

Corse.  Adresse  des  membres  composant  le  directoire 
de  ce  département  et  protestant  de  leur  patriotisme 
et  de  leur  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  (3  jan- 
^^e^  1791,  t.  XXII,  p.  7). 

CouppK  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Morlaix   et  Lannion.   Parle  sur   les    jurés  (t.    XXII, 

p.  421),  (p.  725). 

Couturier  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  la 
Montagne.  Offre  cfe  prêter  serment  avec  réserves 
(t.  XXII,  p.  17).  —  Parle  sur  une  division  de  pa- 
roisses (p.  477). 
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Créanciers  de  L'État.  Proposition  faite  par  de  Folle- 
ville  sur  leur  remboursement  et  approuvée  par  Ca- 
mus (10  janvier  1791.  t.  XXII,  p.  106  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  107). 

Grillon,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Troyes.  Parle  sur  les  monnaies  (t.  XXII,  p.  64),  — 
sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  286). 

Crihes  de  lése-nation.  Motion  de  d'.\ndro  tendant  à 
faire  décréter  rétabliisemeut  provisoire  d'un  tri- 
bunal ad  hoc  (21  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  336  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  357). 

Croix  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  p^yince  d'.\r- 
tois.  Parle  sur  le  droit  du  timbre  (t.  XXII,  p.  111). 
—  sur  une  créance  réclamée  par  d'Orléans  (p.  128). 

Cort  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Fait  un  rapport 
sur  les  fonds  do  la  marine  et  des  colonies  (t.  AXII, 
p.  353  et  suiv.). 

CtssY  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caen 
Parle  sur  les  monnaies  (t.  XXII,  p.  139). 

CusTiNE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do 
Metz.  Parle  sur  les  droits  de  traites  (t.  XXII,  p.  471), 
(p.  474),  (p.  475),  (p.  497),  (p.  510),  (p.  597),  —  sur 
les  jurés  (p.  763). 


D 


Darsaudat,  député  du  tiers  état  du  Béam.  Parle  sur 
les  droits  de  traites  (t.  XXII,  p.  493).  —  Fait  une 
motion  sur  les  dispenses  de  mariages  aux  degrés 
prohibés  (p.  719). 

Dadbert,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Agen.  Parle  sur  le  tribunal  criminel  (t.  XXII, 
p.  346). 

Dacchy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont- 
en-Beauvoisis.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
voitures  publiques  (t.  XXII,  p.  43  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  52  et  suiv.);  —  accepte  un  article  addi- 
tionnel (p.  80  et  suiv.);  —  en  propostî  un  autre 
(p.  81);  —  demande  que  le  comité  féodal  s'occupe 
cfes  bacs  (ibid.).  —  Parle  sur  le  droit  du  timbre 
(p.  109),  (p.  111),  —  sur  les  droits  de  traites  (p.  457). 
—  Présente  un  projet  de  décret  sur  des  droits  à 
percevoir  par  la  commune  de  Strasbourg  (p.  468  et 
suiv.J.  —  Parle  sur  les  droits  de  traites  (p.  312  et 
suiv.);  —  sur  les  droits  des  comités  (p.  390),  —  3ur 
les  droits  de  traites  (p.  S93  et  suiv.),  (p.  394), 
(p.  593  et  suiv.),  )p.  397). 

Dacnok.  Fait  hommage  de  son  livre  :  Accord  de  la  foi 
catholique  avec  les  décrets  de  la  conttitution  civile 
du  clergé  (l.  XXII,  p.  730). 


Décoration  militaire.  Projet  de  décret  présenté  par  de 
Wimpfen  au  nom  du  comité  militaire,  sur  une  déco- 
ration en  faveur  des  officiers  de  régiments  des  grenadiers 
royaux,  des  régiments  provinciaux  et  des  gardes- 
côtes  (9  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  99  et  suiv.);  — 
discussion  :  Camus,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Anriélij), 
de  Wimpfen,  Garât  aîné,  Gaultier-Biauzat,  de  Wimp- 
fen, d'Estourmel,  de  Wimpfen  (ibid.  p.  100);  — 
adoption  (ibid.). 
Projet  de  décret  concernant  la  décoration  militaire, 

Eour   la  marine  (5  février,   p.    773);  —  discussion  : 
illon,  La  Galissonnière,  rapporteur  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.). 

Decretot,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bail- 
liage de  Rout>n.  Parle  sur  les  droits  de  traites 
(t.  XXII,  p.  493),  p.  497). 

Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Renne-i.  Parle  sur  la  pétition  des  pécheurs  français, 
(t.  XXII,  p.  98  et  suiv.),  sur  le  droit  du  timbre 
(p.  111).  —  Donne  lecture  des  articles  décrétés  sur 
la  contribution  mobilière  (p.  168  et  suiv.).  —  Parle 


sur  la  marine  militaire  (p.  230  et  suiv.),  (p.  231).  — 

—  Dénonce  la  distribution  d'un  bref  du  pape  contre 
la  constitution  civile  du  clergé  (p.  316).  —  Présente 
nn  projet  de  décret  complémentaire  sur  l'enregistre- 
ment (p.  338)  ;  —  le  défend  (Ibid.  et  p.  suiv.), 
(p.  331).  —  Présente  deux  nouveaux  articles  pour  le 
code  pénal  de  la  marine  (p.  423).  —  Parle  sur  les 
droits  de  traites  (p.  476),  —  sur  une  pétition  de  la 
ville  de  Bordeaux  fp.  517),  —  sur  le  projet  de  déi.ret 
relatif  à  la  sûreté  (p.  539).  —  Présente  des  projets 
de  décrets  sur  la  solde  des  gens  de  mer  (p.  583  et 
suiv.),  —  sur  l'indemnité  des  commandants  des  bâti- 
ments de  l'Etat  (p.  586  et  suiv.),  —  un  article  addi- 
tionnel sur  le  timbre  (p.  587/.  —  Parle  sur  un  projet 
de  loi  d'intérêt  local  (p.  714).  —  Présente  un  projet 
de  loi  sur  les  matelots  (p.  730);  —  le  défend  (p.  731). 

Delacour-d'Ambkzieux,  député  du  tiers  état  do  Dau- 
phiné.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XXII, 
p.  466). 

Delandine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Forei 
Parle  sur  les  théâtres  (t.  XXII,  p.  216). 

Delattre,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Ponthieu.  Présente  un  projet  de  décret  sur  une  pé- 
tition des  pécheurs  français  (t.  XXII,  p.  97  et  suiv.). 

Delà  VIGNE,  député  suppléant  dn  tiers  état  de  la  ville  de 
Paris.  Remplace  Poignot,  décédé  (t.  XXII,  p.  658). 

Dellet  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  l'impôt  (t.  XXII,  p.  81 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  droit  du  timbre  (p.  109), 
p.  113),  (p.  114  et  suiv.),  (p.  113),  (p.  116),  —  sur  le 
tribunal  correctionnel  (p.  347),  —  sur  les  droits  de 
traites  (p.  512),  —  sur  le  tabac  (p.  531  et  suiv.), — 
sur  les  pensions  (p.  588  et  suiv.),  —  sur  le  tabac 
(p.  746). 

Démelnier,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  6  et 
suiv.),  —  sur  les  jurés  (p.  10),  —  sur  les  voitures 
publiques  (p.  54),  —  sur  les  monnaies  (p.  64),  — 
sur  le  bureau  des  décrets  (p.  105).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'emplacement  des  tribunaux 
(p.  462  et  suiv.);  —  le  défend  fp.  463).  —  Demande 
le  renvoi  d'une  lettre  de  Bailly  aux  comités  des 
finances  et  des  recherches  (p.  316).  —  Présente  des 
projets  de  décrets  sur  les  tribunaux  (p.  517  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  droits  de  traites  (p.  593  et  suiv.). 

Dépenses  publiqdes.  Rapport  par  Lebrun  sur  l'aperçu 
de  la  dépense  des  trois  premiers  mois  de  1791 
(14  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  227  et  suiv.);  —projet 
de  décret  {ibid.  p.  233)  ;  —  incident  :  Anson,  Le- 
brun (iMd.);  —  adoption  (ibid.). 

Rapport  par  Montesquiou  sur  la  forme  des  aperçus 
de  comptes  demandés  au  Trésor  public  (27  janvier, 
p.  509);  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (i*t'd.  p.  510). 

Desilles.  Voir  Nancy  (Affaire  de). 

Despatts  de  Colrteilles,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Melun.  Présente  des  projets  de  décrets 
sur  la  circonscription  de  la  paroisse  cathédrale  de  la 
ville  de  Paris  (t.  XXII,  p.  202).  —  sur  l'élection  de 
l'évêque  du  département  de  la  Creuse  (p.  203).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  paroisses  de  Paris  (p.  739  et 
suiv.). 

Des  Rotes,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  du 
Haut-Limousin.  Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  762). 

Dette  constituée  du  ci-devant  clergé  amortie.  Projet 
de  décret  présenté  par  Camus  relativement  à  l'exé- 
cution du  décret  du  16  décembre  1790  (20  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  341);  —  discussion  :  Moreau, 
Camns,  d'Estourmel,  Camus  (ibid.)  ;  —  texte  du  dé- 
cret adopté  (ibid  et  p.  suiv.). 

DiEOZiE  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
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d'Anjou .  Parlo  sur  une  division  de  paroisses,  (t.  XXII, 
p.  47-7). 

DiLLON  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques 
(t.  XXII,  p.  6),  —  sur  une  pétition  des  pêcheurs 
français  (p.  98). 

DiLLON  (Arthur),  député  de  la  Martinique.  Parle  sur 
les  colonies  (t.  XXII,  p.  66*7),  —  sur  la  décoration 
militaire  pour  la  marine  (p.  775). 

Dîmes  inféodées.  Projet  de  décret  y  relatif  présenté 

Sar  Folleville,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
'aliénation  (18  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  321  et 
suiv.);  —  discussion  :  deux  membres,  Chasset,  de 
Vismes  {ibid,  p.  322);  —  renvoi  au  comité  des 
douanes  des  dispositions  de  ce  projet  autres  que  le 
remboursement  des  dîmes  inféodées  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion d'une  motion  de  de  Vismes  et  d'un  article  addi- 
tionnel sur  cet  objet  [ibid.  et  p.  suiv.). 

Diowis  DU  Séjour,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  le  projet  d'adresse  relatif  à  la  cons- 
titution civile  du  clergé  rédige  par  Mirabeau  (t.  XXII, 
p.  233),  —  sur  une  invention  (p.  733). 

Division  du  royaume.  Rapport  par  Gossin  sur  des  dis- 
tractions et  réunions  de  communes  dans  les  dépar- 
tements des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Vendée  et  da 
l'Ariège  (11  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  119)  ;  —  dis- 
cussion :  Gastellanet,  Bouche  {ibid.);  — décret  {ibid.). 

Rapport  par  Gossin  sur  le  rattachement  des  Mou- 
lineaux  au  cfépartement  de  Paris  et  du  lieu  de  Fleury 
au  département  de  Seine-et-Oise  (12  janvier,  p.  144 
et  suiv.)  ;  —  décret  {ibid.  p.  145). 

Rapport  par  Gossin  sur  des  réclamations  adressées 

Ear  les  départements  de  l'Isère,  de  la  Drôme,  des 
asses-Alpes,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  du 
Puy-de  Dôme,  de  l'Aveyron,  de  l'Orne  et  de  la  Haute- 
Marne  (24  janvier,  p.  466);  —  discussion  :  Dolacour- 
d'Ambezieux,  Gossm  {ibid.);  —  décret  {ibid.  et  p. 
suiv.) . 

Douanes,  Voir  Traite*  (Droits  de). 

Dubois-Crancé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Vitry-le-Français.  Présente  un  projet  de  décret  sur  le 
bouton  uniforme  de  la  garde  nationale  (t.  XXII, 
p.  274);  —  le  défend  {ibid.).  —  Définit  le  libelliste 
(p.  317). 

Du  Chatelet,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Bar-le-Duc.  Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux 
corps  administratifs  (t.  XXlI,  p.  75S). 

Duel.  Motion  de  Chevalier  y  relative  (4  février  1791, 
t.  XXII,  p.  750)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Constitution 

{ibid.). 

DuFRAissE-DucHEY,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parlo  sur  le  droit  du  timbre 
(t.  XXII,  p.  109). 

DuMoucHEL  ,  député  du  clergé  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  l'Université  de  Poitiers  (t.  XXII,  p.  738). 

Dupont,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nemours. 
Propose  des  améliorations  dans  la  perception  de 
l'impôt  (t.  XXII,  p.  47  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  les  jurés  (p.  335  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  droits  do  Iraites  (p.  473  et  suiv.),  (p.  512),  — 
sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la  sûreté  (p.  540). 

DupoRT,  député  de  la  noblesse  delà  ville  de  Paris. 
Rapporteur,  défend  le  projet  de  décret  sur  les  jurés 
(t.  XXII,  p.  11  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  procès- 
verbal  (p.  20  et  suiv.).  —  sur  les  jurés  (p.  32), 
(p.  330),  (p.  331),  (p.  333),  (p.  334),  (p.  343),  (p.  348), 
(p.  362),  (p.  363  et  suiv.),  p.  416  et  suiv.),  (p.  417), 
(p.  418  et  suiv.),  (p.  419),  (p.  422),  (p.  464),  —  sur 
le  projet  de  décret  relatif  à  la  sûreté  (p.  540),  —  sur 
les  jurés  (p.  639  et  suiv.),  (p,  660),  (p.  661),  (p.  662), 
(p.  663|,  (p.  716),  (p.  717),'  (p.  724),  (p.  725),  (p.  726), 
(p.  727),  (p.  758),  (p.  761),  (p.  762),  (p.  7^). 


DupoRT-DuTERTRE,  gardo  des  sceaux.  Ecrit  au  prési- 
dent au  sujet  de  plaintes  relatives  à  une  affiche  in- 
constitutionnelle (t.  XXII,  p.  21). 

Du  Portail,  ministre  de  la  guerre.  Ecrit  sur  les  trou- 
bles d'Avignon  (t.  XXII,  p.  286  et  suiv.),  —  sur  les 
troubles  de  Garpentras  (p.  647). 

DuQUESNOY,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc.  Parle  sur  une  demande  de  fonds  pour  les  dépôts 
de  mendicité  (t.  XXII,  p.  326),  —  sur  l'inexactitude 
de  certains  membres  (p.  415),  —  sur  l'emplacement  des 
tribunaux  (p.  464),  —  sur  le  tribunal  criminel  (p.  465), 
—  sur  l'administration  des  secours  (p.  592),  —  sur 
une  pétition  d'un  prisonnier  (p.  633),  —  sur  les  jurés 
(p.  660),  —  sur  la  marine  (p.  731),  —  sur  les  jurés 
(p.  763). 

DussoN  DE  BoNNAc,  évêque  d'Agen,  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  d'Agen.  Nominativement  appelé  pour 
la  prestation  de   serment  (t.    XXII,  p.  16)  ;  —  s'y 

refuse  (p.  17). 

DuvAL  d'Eprémesnil,  député  de  la  noblesse  de  Paris - 
hors-les-murs.  Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques 
(t.  XXII,  p.  16),  (p.  500),  (p.  501),  (p.  502). 


Éducation  publique.  Voir  Mémoire  de  Papion  le  jeune 
sur  la  mendicité  (t.  XXII,  p.  641). 

Églises  paroissiales.  Motion  tendant  à  leur  organisa 
tion  (8  janvier  1791,  t    Xr 
comité  ecclésiastique  {ibid) 


tion  (8  janvier  1791,  t    XXII,  p.   81);  —  renvoi  au 

Yoiv  Paroisses. 

Elbecq  (D').  Fait  la  motion  de  voter  des  remerciements 
au  président  d'André  (t.  XXII,  p.  8). 

Élection.  Projet  de  décret  présenté  par  Despalys  de 
Courteilles  sur  l'élection  de  l'évoque  du  département 
de  la  Creuse  (13  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  205);  — 
adoption  (ibid). 

Emmery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz.  Pré- 
sident (t.  XXII,  p.  7).  —  Répond  à  une  députation 
de  l'université  de  Paris  (p.  92  et  suiv.),  —  au  maire 
de  Paris  (p.  93). 

Emprunts  d'intérêt  local  : 

Dol  (Ille-et-Vilaine)  (réparation  de  digues  rompues). 
Décret   (22  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  425). 

Gard  (réparations  de  chemins  et  autres  dépenses). 
Projet  de  décret  présenté  par  Vernier  (2  février, 
p.  714)  ;  —  discussion  :  Regnanà {de Saint- Jean- d' A n- 
gély),  Defermon,  Rabaud-Saint-Étienne,  d'Ailly,  Re- 
gnaud  {de  Saint-Jean-d'Angéhj)  {ibid.   et  p.  suiv.); 

—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  ConstitutioQ 
réunis  {ibid.  p.  715). 

Enceixte  de  l'assemblée  nationale.  Rapport  sur  un 
conflit  entre  un  restaurateur  et  un  maître  de  café 
établis  dans  la  partie  de  l'enceinte  appelée  :  Jardin  des 
capucins  (15  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  275);  —  Fou- 
cault se  plaint  de  ce  que  l'on  entretienne  l'Assemblée 
d'un  fait  pareil  {ibid.};  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Enregistrement.  Projet  de  décret  complémentaire  pré- 
senté par  Defermon  (20  janvier  1791,  l.  XXU,  p.  350)  ; 

—  discussion  :  de  Lachôze,  Defermon,  Regnaud  {de 
Saint-Jean-d'Angély),  La  Poule,  de  La  Rochefoucauld, 
Moreau,  Defermon  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  351). 

EsTAGNiOL  (D'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do 
Sedan.  Fait  une  motion  sur  le  serment  des  ecclésias- 
tiques (t.  XXII,  p.  80). 

Estourmel  (D'),  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis. 
Parle  sur  le  traitement  des  chanoinesses  (t.  XXII, 
p,  39),  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  la  dette 
amortie  du  clergé  (p.  341).  —  Communique  une  péti- 
tion tendant  à  l'achèvement  du  canal  de  l'Escaut  à  la 
Somme   (p.  349).  —  Parla   sur  un   procès  (ait  au 
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théâtre  de  Monsieur  (p.  360),  —  sur  les  droits  de  traites 
(p.  481',  —  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  504), 
fp.  5061,  —  sur  les  pensions  (p.  589). 

ÉvÉQiE  DÉiiissi05!<AiRK.  QuestioD  posée  par  Parisot  au 
sujet  des  suites  &  donner  à  la  démission  de  Barrai, 
cvêque  de  Troyes  fl9  janvier  n91,  t.  XXII,  p.  337)  ; 
—  discussion  :  Treilhard,  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Angély)  (ibid.);  —  ordre  du  jour  (ibid.) 


Facchet  (Abbé).  Écrit  an  Président,  comme  dernier 
président  des  anciens  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  au  sujet  de  la  fête  à  célébrer  à  Notre-Dame 
le  13  juillet  (t.  XXII,  p.  59(^. 

Fatdel,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Quercy.  Parle  sur  des  troubles  dans   Paris  (t.  XXII, 

p.  511). 

FÉBÉBiTios.  Dédicaça  à  l'A*semblé«  nationale  d'un  plan 
en  relief  du  champ  de  la  Fédération  exécuté  par 
Milandre  (23  janvier  1191,  t.  XXII,  p.  4i5r,—  men- 
tion honorable,  à  la  demande  de  Bouche  (ibid.). 

Femmes.  Adresse  des  citoyennes  françaises  et  libres 
décorées  de  médailles  décernées  par  la  commune  de 
Paris  (10  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  108). 

Ferai:»,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Parle  sur  le  droit  du  timbre  (t.  XXII,  p.  109). 

Fervicrs.  Projet  de  décret  sur  les  fermiers  en  grains 
des  biens  nationaux  (9  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  103)  ; 

—  renvoi  au  comité  {ibid.) 

Fête  dc  13  juillet.  Lettre  de   l'abbé  Fanchet  au  pré- 
sident (31  janvier   1V91,  t.   XXII,  p.  590>  ;  —   desi- 
f nation  de  quatre    membres  chargés  d'y  représenter 
Assemblée  (ibid.). 

FratïCOVille,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ca- 
lai» et  Ardres.  Parle  sur  une  créance  de  d'Orléans 
(t.  XXII,  p.  127  et  suiv.}. 

Folleville  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Péronne,  Roy  et  nontdidier.  Parle  sur  le  serment  do 
l'évêque  de  Clermont  (t.  XXII,  p.  5),  —  sur  le  pro- 
cès-verbal 'p.  8),  —  sur  les  jurés  (p.  23  et  suiv.),  — 
sur  les  voitures  publiques  (p.  46), — sur  le  clergé  (p.  69), 

—  sur  les  voitures  publiques  (p.  80),  —  sur  le  droit 
de  timbre  (p.  84),  —  sur  les  créanciers  de  l'Eut 
(p.  106  et  suiv.),  (p.  107), —  sur  le  droit  du  timbre 
(p.  111),  fp.  116\  —  sur  une  créance  de  d'Orléans 
(p.  12"),  —  sur  le  droit  du  timbre  (p.  148),  —  sur  la 
contribution  mobilière  (p.  169),  —  sur  les  théâtres 
(p.  215),  —  sur  les  détenus  de  Perpignan  (p.  248),— 
sur  la  gendarmerie  nationale  (p. "886), —  sur  les  juifs 
(p.  318).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
dîmes  inféodées  (p.  321  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
jurés    (p.  347),  ^p.  420i,    —  sur  les  droits  de  traites 

S.  480),  (p.  496),  (p.  497),  —  sur  le  serment  des  ec- 
ésiastiques  (p.  504),  —  sur  le  Ubac  (p.  558),  —  sur 
les  jurés  (p.  661), —  sur  les  colonies  (p.  668), —  sur  les 
jurés  (p.  717),  (p.  719),  —  sur  les  biens  nationaux 
(p.  ^■21)  (p.  722),— sur  les  jurés  (n.  723),  (p.  724),— 
sur  le  procès-verbal  (p.  729),  —  sur  le  tabac  (p.  746),— 
sur  les  jurés,  (p.  757),  p.  762).  —  Rappelé  à  l'ordre 
(p.  769). 

FoBEST  DE  Masmocry  (Abbé),  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  du  Bas-Liniousii).  Demande  à  expliquer 
son  serment  (t.  XXII,  p.  23). 

Foccadlt  (De;,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée du  Périgord.  Parle  sur  le  clergé  (t.  XXII,  p.  (j8), 
—  sur  un  conflit  entre  deux  commerçants  installés 
dans  i'eoceinte  de  l'Assemblée  nationale  (p.  275),  — 
sur  une  adresse  relative  à  la  constitution  civile  du 
clergé  (p.  368),  —  sur  le  serment  des  ecclésiastiques 
(p.  489),  (p.  490),  p.  4Ô1),  (p.  600,,  (p.  503),  (p.  7Ô7 
et  suiv.),  (p.  768). 


Fol;R^ETZ  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
d'Agen.  Refuse  le  serment  (t.  XXII,  p.  17). 

Frétead,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  da  Me- 
lun.  Parle  sur  le  droit  de  timbre  (t.  XXII,  p.  99),  — 
sur  les  jurés /p.  331),  —  sur  les  troubles  d'Aix  (p.  343), 
—  snr  une  pétition  d'an  prisonniar  (p.  653),  —  snr 
les  oftices  (p.  636). 

Fricadd,  député  du  tiers  état  du  bailliago  de  Ch^roUes. 
Parle  snr  les  offices  (t.  XXII,  p.  657). 


Garât  aîné,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Labour. 


Parle  sur  la  décoration  militaire  (t.  XXlf,  p 
sur  les  jurés  (p.  311),  (p.  313-,  (p.  314;, 
(p.  419),  (p.  420),  (p.  421),  (p.  464  et  suiv.) 


,    (p.  347), 

(p.  421*,  (p.  4t>4  et  suiv.j,  a».  465), 

~  sur  les'  droits  de  traites  (p.  597),  —  sur  les  jurés 


100),  — 
347), 
465), 
jurés 
(p.  661),  (p.  716  et  suiT.),  (p.  748  et  suiv.),  (p.  749). 

GARDt  !Tatioî*alk.  Projet  de  décret  présenté  parDubois- 
Crancé  et  ajournant  au  14  juillet  1792  l'exécution  du 
décret  du  23  décembre  précédent  sur  le  bouton  uni- 
.  forme  (15  janvier  17M,  t.  XXII,  p.  274);  —  discus- 
sion rie  Lachèze,  Duboii-Crancé,  Marlineau  (ibid.); 

—  adoption  (ibid.) 

Rapport  par  de  Menou,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, sur  la  distribution  de  fusils  aux  gardes  natio- 
nales des  départements  el  des  districts  (28  janvier, 
&.  526  et  sniv.):  —  discussion  :  Lavie,  de  Menou, 
obespierre,  Rœderer,  deNoailles,  deMenou,  Herwin, 
Brillât-Savarin  libid.  p.  530  et  suiv.);  —  adoption 
du  projet  amendé  sauf  rédaction  [ibid.  p.  531)  ;  —  ré- 
daction nouvelle  adoptée  avec  amendement  de  Bro- 
glie  libU.   p.  542). 

Projet  de  décret  concernant  l'organisation  des 
gardes  nationales  [ibid.  p.  535)  ;  —  débat  sur  le 
renvoi  de  la  discussion  :  Robespierre,  Le  Chapelier, 
Barnave,  Mirabeau,  La  Chapelier,  Mirabeau,  Robes- 
pierre (ibid).  (p.  540  et  suiv.);  —  ajournement  Ubid. 
p.  641.) 

Gaoltikr-Biaczat,  député  do  tiers  éut  de  la  sénéchaus- 
sée de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  le  serment 
des  ecclésiastiques  (t.  XXII,  p.  16),  —sur  la  décoration 
miliuire  (p.  100),  —  sur  le  droit  du  timbre  (p.  109), 
(p.  110),  (p.  114),  —  sur   une   institution  de  juges  de 

Eaii    (p.  145),  (p.   146),  —  sur  la  contribution  mo- 
ilière    (p.  169),  —  sur  la  marine   militaire  ip.  251), 

—  sur  la  dénonciation  d'un  bref  du  pape   (p.  316), 

—  sur    le    tribunal    criminel    (p.     363),    (p.     416), 

—  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  499^  et 
suiv.),  (p.  500),  (p.  501),  —  sur  une  demande  d'ad- 
mission à  la  barre  des  Amis  de  la  Constitution  mo- 
narchique (p.  506),  —  sur  les  bruits  de  guerre  (p.  541). 

Geoffroy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cha^ 
rolles.  Fait  un  rapport  sur  la  donation  et  l'échange 
du  Clermontois  (t.  XXII,  p.  252  et  suiv.)  ;  —  le  dé- 
fend (p.  278). 

GERXARf,  député  dn  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  les  droits  de  traites  (t.  XXII,  p.  470). 

GOBEL,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Belfort  et 
Huningue.  Justifie  ce  qu'il  a  dit  avant  de  prêter  ser- 
ment (t.XXII,  p.  1). 

GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Présente  des  projets  de  décrets  sur  des  reunions  de 
communes  et  des  formations  de  tribunaux  de  com- 
merce (t.  XXII,  (p.  43  et  suiv.),  (p.  119  et  suiv.), 
ip.  145).  —  Présente  des  projets  de  décrets  sur  une 
nomination  de  juges  de  paix  et  l'éublissement  de 
tribunaux  de  commerce  (p.  303  et  suiy.i,  (p.  ^66  et 
suiv.) 

GoupARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Secrétaire  (l.  XXII,  p.  279).—  Fait  un  rapport 
sur  les  traites  (p.  423  et  suiv.)  ;  -  le  défend  (p.  4b9 
et  suiv.). 
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Goupil,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'A- 
lençon.  Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  13  et  suiv.l, 
(p.  24  et  suiv.)  —  Propose  de  rectifier  les  noms  des 
vainqueurs  delà  Bastille  (p.  39  et  suiv.).—  Parle  sur 
une  institution  déjuges  de  paix  (p.  145),  (p.  146),  — 
surlesjurés(p.309),(p.  332),  (p.  333),  (p.  347), (p.  418), 
(p.  464),  (p.  465),—  sur  des  incompatibilités  (p.  478), 
(p.  479),  —  sur  des  troubles  dans  Paris  (p.  510), 
(p.  511),  —  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la  sùrclé 
(p.  538),  (p.  539),  —  sur  le  serment  du  cardinal  de 
Bernis  (p.  582),  —  sur  les  droits  des  comités  (p.  590), 

—  sur  les  officiers  seigneuriaux  (p.  591),  —  sur  les 
jurés  (p.  756). 

GoupiLLEAu,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Parle  sur  une  adresse  de  la  commune  de  Paris 
(t.  XXll,  (p.  99),  —  sur  le  droit  du  timbre  (p.  111), 

—  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  288),  —  sur  le  tri- 
bunal criminel  (p.  420),  —  sur  le  serment  des  ecclé- 
siastiques (p.  500),  (p.  504),  —  sur  la  demande  dad- 
mission  à  la  barre  des  Amis  de  la  Constitution  mo- 
narchique (p.  506),  —  sur  les  droits  de  traites 
(p.  597). 

Gouttes  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Béziers.  Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques 
(t.  XXII,  p.  16), —  sur  l'exécution  de  la  loi  de  résidence 
(p-  23),  — -  sur  le  clergé  (p.  67);  —  est  rappelé  à 
1  ordre  [ibid.). —  Parle  sur  une  adresse  relative  à  la 
constitution  civile  du  clergé  (p.  367),  sur  le  serment 
des  ecclésiastiques  (p.  499),  —  sur  les  biens  natio- 
naux (p.  720). 

GouY  d'arsy  (De),  député  de  Saint-Domingue.  Fait 
un  discours  en  l'honneur  de  Desilles  (t.  XXII,  p.  564 
et  suiv.)- 

Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 
Explique  le  décret  sur  le  serment  des  prêtres  (t.  XXll, 
p.  14).  —  Président  (p.  305).  —  Répond  à  un  dis- 
cours en  l'honneur  de  Desilles  (p.  564). 

GuALBERT,  député  de  la  Guadeloupe.  Parle  sur  la  ma- 
rine militaire  (t.  XXII,  p.  218). 

Guerre.  Rapport  par  Mirabeau  l'aîné,  au  nom  du  co- 
mité diplomatique,  sur  les  bruits  de  guerre  (28  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  535  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  537  et  suiv.);  —  la  discussion  im- 
médiate est  ordonnée  {ibid.  p.  538);  —  art.  1"  : 
adoption  sans  discussion  {ibid.  p.  541)  ;  —  art.  2  : 
Gaultier-Biauzat,  d'André  (iWd.);  —  adoption  {ibid.); 
—  art  3  :  adoption  sans  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Guillaume,  député  du  tiers  état  de  Paris-hors-les- 
Murs.  Parle  sur  l'emplacement  des  tribunaux  do 
Paris  (t.  XXII,  p.  83),  —  sur  le  serment  des  ecclé- 
siastiques (p.  504  et  suiv.). 

GuiLLOTix,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (t.  XXII, 
p.  500). 


Herwin,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Bailleul. 
Parle  sur  les  droits  de  traites  (t.  XXII,  p.  483),  — 
sur  l'armement  des  gardes  nationales  (p.  530). 

Heurtault-Lamerville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage do  Berry.  Parle  sur  les  droits  de  traites  (t.  XXII, 
p.  497).  —  Fait  un  rapport  sur  une  invention  (p.  733 
et  suiv.). 

Histoire  ï«aturelle  de  Paris  (Société  d').  Péiiiion 
adressée  par  cette  société  (22  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  457  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  et  de  la  marine  {ibid.  p.  458). 

Hôpitaux.  Suite  du  rapport  fait  au  nom  du  comité  de 
mendicité  des  visites  faites  dans  les  divers  hôpitaux 
de  Paris  (21  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  377  et  suiv.). 
Seconde  suite  de  ce  rapport  {ibid.  p.  391  et 
suiv.).  J 


Ile-de-France.  \oir  Colonies  (19  janvier  1791,  t.  XXH, 
p.  334  et  suiv.). 

Impositions  locales.  Projet  de  décret  présenté  par 
Vernier,  relativement  aux  départements  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  des  Deux-Sèvres  (3  février  1791, 
t.  XXII,  p.  720  et  suiv.);  —  adoption  (i«d. 
p.  721).  .  i-  ^ 

Impôt.  Améliorations  dans  sa  perception  proposées  par 
Dupont  {de  Nemours),  (6  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  47 
et  suiv.). 

Opinion  de  Delley,  non  prononcée,  sur  l'impôt 
(7  janvier,  p.  69  et  suiv.). 

Rapport  par  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, sur  la  réduction  de  l'imposition  des  ecclésiasti- 
ques (8  janvier,  p.  81)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  cl 
p.  suiv.);  —  discussion  :  Leleu  de  la  Ville-aux-Bois, 
vernier   {ibid.  p.  82);  —adoption  {ibid.). 

Décret  annulant  une  proclamation  du  directoire  du 
département  de  la  Gironde,  relative  à  la  perception 
du  don  gratuit  {ibid.  p.  84). 

Projet  de  décret  présenté  par  Vernier  sur  le  re- 
couvrement des  impôts  (27  janvier,  p.  508  et  suiv.); 

—  adoption   {ibid.  p.  509). 

^compatibilités.  Rapport  par  Vernier  sur  les  troubles 
de  Chinon,  provenant  do  la  démission  de  8  officiers 
municipaux  de  Chinon  et  du  cumul  du  sieur  Piche- 
reau,  maire  et  juge  de  paix  (25  janvier  1791,  t.  XXII, 

S.  478);  —  discussion  d'un  projet  de  décret  :  d'An- 
rc.  Goupil,  Bouchet,  Regnaud  {de  Saint-J ean-d' An- 
gély),  Vernier,  Goupil,  Bouchet,  d'André,  Bouche, 
Bouchet  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — décret  établissant  une 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire,  officiers  | 
municipaux  et  procureur  de  la  commune,  et  celle  "''- 
de  juges  de  paix  et  de  greffiers,  et  renvoyant  au 
pouvoir  exécutif  ce  qui  regarde  Chinon  {ibid., 
p.    479). 

Indemnité.  Projet  de  décret  présenté  par  de  Menou,  re- 
lativement à  une  indemnité  demandée  par  le  sieur 
'Tribcrt  pour  dépenses  faites  en  vue  de  l'approvi- 
sionnement des  départements  de  Paris  et  de  l'Allier 
(13  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  209):  —  discussion  : 
Boui.hc,  Chabroud,  Mougins,  Regnaud  ide  Saint- 
Jean  d'Angély),  Le  Chapelier,  La  Poule,  Palasne  de 
ClKim,icaux  {ibid.  et  p.  suiv.); —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  pour  vérification  {ibid.  p.  210). 

Inventii.'N.  Rappoii  par  Heurtault-Lamerville  sur  nn 
projet  de  décret  concernant  une  invention  du  sieur 
Trou  ville  \;\  février  1791,    t.  XXII,  p.  733  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  734);  —  discussion  : 
Martineau,  de  Boufflers,  Dionis  de  Séjour,  Heurtault- 
Lamerville,  Bureaux  do  Pusy  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  735). 


Jacquemart  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
d'Anjou.  Secrétaire  (t.  XXII,  p.  279). 

Jarry,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Membre  du  comité  d'agriculture  (t.  XXII, 
p.  764). 

Juifs.  Projet  de  décret  présenté  par  Martineau  et  ten- 
dant à  déclarer  le  décret  du,  28  janvier  179U  appli- 
cable à  tous  les  juifs  naturalisés  (18  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  318); —  discussion  :  Toustain  de  Viray, 
Alquier,  de  Broglie,  de  Folleville  {ibid.);  —  renvoi 
au  comité  de  Constitution  {ibid.   p.  319). 

JuiGNÉ  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Cou- 
tances.  Parle  sur  le  serment  dos  ecclésiastiques 
(t.  XXII,  p.  498). 

Julien  (Abbé),  député  du  clergé  du  Béarn.  Fait  un  rap- 
port sur  les  pensions  (t.  XXII,  p.  587  et  suiv.). 
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JcRÉs  Projet  de  décret  sur  les).  Suite  de  la  discussion  : 
Saucy,  Chabroud,  Prugnon,  Chabroud  (3  janvier  1T91, 
t.  XXII,  p.  2  et  suiv.);  —  Rey,  Démeunier,  Robes- 
pierre, Duport,  rapporteur.  Goupil  (4  janvier,  p.  9  et 
suiv.);  —  de  Folleville,  Goupil,  Briois  -  Boaumetz  , 
Malouet,  Briois-Beaumetz,  Malouet,  Thouret,  Briois- 
Beaumetz,  Tronchet,  Duport,  Tronchet   (5   janvier, 

&.  23  et  suiv.);  —  Boatteville-Dumelz,  Thouret,  abbé 
aury  ,  Tronchet  (  H  janvier ,  p.  128  et  suiv.)  ;  — 
Thouret  (12  janvier,  p.  149  et  suiv.);  —  Rey,  Pétion, 
abbé  Maury,  Chabroud,  Tronchet  (17  jan\-ier,  p.  292 
et  suiv.);  —  Prugnon,  abbc  Charrier  de  La  Roche, 
Goupil-Préfeln ,  Tronchet,  Le  Peielier-Saint-Fargeau, 
Garât  aine,  Malouet,  Rewbell  (18  janvier,  p.  306  et 
suiv.)  ;  —  discussion  sur  l'article  1"  :  Rey,  de  Mont- 
losier,  Buzot,  abbé  Maury,  Loys,  de  Lafayette,  Garât 
aîné.  Démeunier,  Barnave,  Garât  aine,  Charles  de 
Lameth,  Le  Chapelier  {ibid.  p.  312  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  313);  —  article  2  :  Duport,  Tronchet, 
Doporl,  Tronchet,  Démeunier,  Goupil,  Regnaud  (de 
Saint-Jean  d'Angély),  Tronchet,  Démeunier,  Fréleau, 
Tronchet,  Démeunier,  Duport  (19  janvier,  p.  330  et 
suiv.i; —  adoption  de  l'article  2  (ibid.  p.  331);  — ar- 
ticle 3  :  Malouet,  Buzot,  Tronchet,  Dup'^rt,  Tronchet, 
Duport  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  l'article  3 
(ibid.  p.  332  )  ;  —  article  additionnel  proposé  par 
Goupil  (ibid.);  —  discussion  :  Duport,  Regnaud  [de 
Saint- Jean  d'.Angély),  Malouet,  Goupil,  Briois-Beau- 
nielz,  Barnave,  Goupil,  Barnave,  Tronchet,  Thouret 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  333);  —  discussion 
incidente  :  Malouet,  Duport,  Sentetz,  Duport,  de  Ca- 
zalès,  Duport  (ibid.  p.  334  et  suiv.).  —  Opinion,  non 
prononcée,  de  Dupont  (de  Nemours)  (p.  33o  et  suiv.); 

—  titre  II,  relatif  à  la  formation  du  tribunal  crimi- 
nel ;  Duport,  Brillât-Savarin,  Mougins,  Barrére,  Pé- 
tion, Daubert,  Chabroud.  d'André,  Le  Chapelier, 
d'André,  Delley  d'Agier,  Malouet,  de  Folleville,  Bar- 
nave, d'André  (20  janvier,  p.  343  et  suiv.);  —  adop- 
tion de  l'article  1"  (ibid.  p.  347);  —  article  2  ;  Cha- 
broud, de  Lachèze  (ibid.):  —  adoption  {ibid.);  — 
article  3  :  Garât  aîné,  Malouet,  Goupil  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.);  —  article  4  :  adoption  de  la  1"  partie 
(ibid.);  —  ajournement  de  la  2»  (ibid.  et  p.   suiv.); 

—  adoption  de  l'article  5  ibid.  p.  348);  —  article  6  : 
Duport,  Robespierre,  de  Cazalès ,  Duport,  Ramel-No- 
garel,  Duport,  Buzot,  Populus  (Urid.);  —  adoption 
(ibid.);  —  titre  III,  relatif  aux  fonctions  particulières 
du  président  :  adoption  de  l'article  l«r  [ii  jan^^er, 
p.  361);— article  2  :  Robespierre,  Regnaud  (de  Saint-Jean 
d'.Angély)  [ibid.]; —  adoption  {ibid.);  —  motion  inci- 
dente de  Regnaud  {de  Saint-Jean  d'Angély)  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  362);  —  titre  IV, 
relatif  à  l'accusateur  public,  article  1"  :  un  membre, 
Duport  {ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  articles  2  et  3  : 
Regnaud  (de  Saint- Jean  d'Angély  ) ,  Robespierre, 
Chabroud,  Prieur,  Duport  {ibid.  et  p.  suiv.j;  —  ajour- 
nement (ibid.  p.  363'  ;  —  article  4  (devenant  le  2«)  : 
Gaullier-Biauzat,  de  Lachèze,  Duport  (ibid.);  —  alop- 
tion  (ibid.);  —  article  5  (devenant  l'article  3)  :  Populus, 
Duport,  Populus,  Buzot,  Duport,  Goupil,  Duport  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  3641;  —  titre  V, 
article  l«r  :  un  membre,  Regnaud  {de  Saint-Jean  d^An- 
gély)  (22  jan\-ier,  p.  413)  ;  —  adoption  {ibid.);  —  ar- 
ticle 2  :  Gaultier-Biauzat,  Regnaud  {de  Saint-Jean 
d'Angély)  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  article  3  :  adoption 
sans  discussion  {ibid.  p.  416);  — titre  VI  :  adoption 
des  articles  1 ,  2  et  3  (ibid)  ;  —  article  4  :  Renaud 
{de  Saint-Jean  dWngély),  Duport  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  417);  —  article  5:  adoption  (ibid.); 

—  article  6  :  Christin,  Duport  {ibid);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  7,  8,  9,  10  et  11  (ibid.);  —  article  12  :  Cha- 
broud, Duport,  de  Menonvillo  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  418;;  —  articles  13,  14,  13,  16,  17 
et  18  :  adoption  sans  discussion  (ibid.);  —  article  19  : 
Chabroud  {ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  article  20  : 
adoptiun  sans  discussion  (ibid.)  ;  —  article  21  :  de 
MenonviUe,  Goupil-Préfeln,  Duport,  Chabroud,  Duport 
(U)id.);  —  adoption  {ibid.);  —  litre  VU,  article  1": 
Martin,  Duport,  de  Lachèze,  Sentetz,  Le  Bois-des- 
Gua\s,  Duport  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 

S:  ■il^,;  —  articles  2,  3,  4,  3  et  6  :  adoption  sans 
iscussion  itôtd.);  — adoption  d'un  article  additionnel 
devenant  l'article  7  (tZ>/d.);  — article  8  (ancien  article  7i  : 
adoption  (i*id.)  ;  —  article  9  (ancien  article  8)  :  Garât 


aine  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  article  10  (ancien 
article  9)  :  Tronchet  {ibid.  p.  420);  —  adoption  avec 
amendement  tibid.)  ;  —  article  11  (ancien  article  10;  : 
Pervinquière,  Duport,  La  Révedlère-Lépeaux,  Garât 
aine.  Le  Chapelier,  Chabroud,  Gonpilleau,  de  Folle- 
ville, Tuaut  de  la  Bouverie,  de  Monllosier  iibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  421t;  —  article  addition- 
nel (devenant  l'article  12)  ;  adoption  (ibid.);  —  ar- 
ticle 13  :  Garât  aîné,  Couppé,  Le  Feletier,  Loys,  Sales 
de  Costebelle,  Populus,  de  Cazalès,  de  Lachèze,  Re- 
gnaud ide  Saint-Jean  d'.ingély  ,  Prieur,  Duport  iibid. 
et  p.  suiv.);  —  ajournement  [ibid.];  —  adoption  de 
l'article  13  modifié  (23  janvier,  p.  464)  ;  —  article  14  : 
Garât  aîné ,  Duport  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  — 
article  15   :    Goupil,   Thévenot,   Lanjninais    (ibtd.)  ; 

—  adoption  (ibid.)  ;  —  article  16  :  Malouet,  Duport, 
Malouet,  Mougins,  Barrére,  Duquesnoy ,  Lanjni- 
nais, Garât  atné.  Goupil,  un  membre,  Chabroud, 
de  Montlosier  (ibid.)  ;  —  ajournement  (ibid.)  ;  — 
adoption  sans  discussion  de  l'article  17  (27  janvier, 
p.  513)  ;  —  article  18  :  Sentetz  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  514);  —  adoption  sans  discussion 
de  l'article  19  [ibid.)  ;  —  litre  IX.  :  adoption  sans  dis- 
cussion des  5  premiers  articles  (1"  février,  p.  659); 

—  article  6  :  Chabroud,  Duport,  Duquesnoy,  Tron- 
chet, Duport  {ibid.  p.  660);  —  adoption  de"  l'article 
amendé  iibid.);  —  articles  7,  8,  9,  10  et  11  :  adoption 
sans  discussion  (  ibid.  )  ;  —  article  12  :  de  Lacnèze, 
de  Folleville,  Mougins,  Robespierre,  Tronchet,  Duport 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  amendé 
(ibid.  p.  661)  ;  —  article  13  :  de  Lachèze,  Tronchet, 
Prieur,  Garât  aîné,  Boutteville-Dumetz,  Duport,  de 
Montlosier,  Duport,  abbé  Maury  iibid.  et  p.  suiv.)  ; 
— adoption  de  1  article  amendé  ubid.  p.  663;;  article  14  : 
Garât  aîné,  Tronchet,  de  Montlosier  (ibid.);  —  renvoi 
au  comité  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des 
anciens  articles  18,  19  et  20  du  tilre  VII  (2  février, 
p.  716);  —  ancien  article  21  :  Duport,  Buzot,  Garât 
aîné,  Duport,  de  Montlosier  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
:idoption  (ibid.  p.  717;  ;  —  disposition  additionnelle  : 
Duport,  de  Montlosier,  de  Folleville,  Chabroud,  Du- 
port (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  pour  la  rédaction 
(ibid.)  ;—  ancien  article  22  :  Robespierre,  abbé  Maury, 
Robespierre,  de  Follenlle  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  719)  ;  —  ancien  article  23  :  adoption 
'ibid.);  —  articles  24  et  25  :  adoption  (3  février, 
p.  722)  ;  —  article  26  :  Merlin,  de  Folleville,  Tuaat 
de  la  Bouverie,  Boutteville-Dumetz,  Marlin,  Duport, 
d'André,  Merlin  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 

f).  723'  ;  —  article  27  :  Prieur,  Buzot,  Chabroud,  Ma- 
ouet,  Duport,  de  Folleville,  Le  Chapelier,  de  Lachèze 
{ibid.  p.  724  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  723)  ;  — 
articles  28,  29,  30,  31,  32  et  33  :  adoption  (ibid.);  — 
article  34  :  Couppé,  Duport,  Tronchet  iibid.)  ;  — 
adoption  de  l'article  amendé  (  ibid.  )  ;  —  article  35  : 
Tronchet,  Duport  ibid.  p.  726;;  —  adoption  (ibid.); 
motion  de  l'abbé  Maury  :  Robespierre,  abbé  Maury, 
Le  Peletier  iibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  727)  ; 

—  titre  VIII,  article  1"  :  adoption  (ibid.)  ;  —  article  2 
nouveau  ;  adoption  (ibid.)  ;  —  article  3  nouveau  : 
Monllosier,  Duport  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  ar- 
ticle 4  (ancien  article  2)  :  adoption  [ibid.);  —  articles 
(ancien  article  3)  :  adoption  {ibid.)  ;  —  article  6  (ancien 
article  4)  :  adoption  (ibid.)';  —  article  7  (ancien  ar- 
ticle 5)  :  Montlosier  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — 
adoption  des  anciens  articles  6-16  (4  février,  p.  747 
et  suiv.)  ;  —  article  additionnel  :  par  de  Saint-Pierre, 
Duport,  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély)  (ibid. 
p.  7i8)  ;  —  renvoi  au  comité  (ibid.)  ;  —  adoption  de 
f  ancien  article  17  (ibid.)  ;  —  omi-sion  de  l'anicle  18 
compris  clans  le  décret  sur  le  tribunal  do  cassation 
(ibid.);  —  adoption  des  articles  19-23  ,t7»id.)  ;  — 
articles  14  et  23  :  Garât  aîné,  Duport,  Garât  aîné, 
Pétion,  d'André,  Barnave,  de  Cazalès  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  479);  —  article  26  : 
adoption  (ibid.)  ;  —  article  27  (ancien  28)  :  plusieurs 
membres,  Lanjuinais  {ibid.}  ;  —  renvoi  au  comité 
(ibid.)  ;  —  article  28  :  Garât  aîné,  Regnaud  [de  Saint- 
Jean  d'Angély)  {ibid.  et  p.  suiv.j;  _  adoption  de 
l'article  amendé  \ibid.  p.  730;  ;  —  article  27  augmenté  : 
Goupil,  Régnier,  Prieur,  Martineau,  Régnier.  Buzot, 
Martineau,  Lanjuinais,  Babey,  d'Audrè,  Lanjuinais, 
Chabroud,  Babey,  Duport,  de  Folleville,  d'André, 
Lanjuinais  (3  février,  p.  756  et  suiv.)  ;  —  rejet  {ibid. 
p.  757)  ;  —  litre  X  :  Duport,  de  Caz^dès,  Pétion,  de 
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Caïalôs,  Uobespierro,  Duport,  Malonet,  da  Cazalès, 
Duport  {ibid.  p.  158  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  2 
(il)iil.  p.  161  et  suiv.)  ;  —  arliclo  1"  :  Pétion,  Lanjui- 
nais,  dos  Royes,  Mougins,  d'André,  Duport  {thid. 
p.  762);  —  adoption  (ibid.)',  —  articles  3  et  4  :  adop- 
tion (ibid.)  ;  —  articlo  5  ;  de  Foilevillti,  Ghoiseul- 
Praslin  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  articles  6-9  : 
adoption  (ibid.)  ;  — '  article  10  :  Prieur,  un  membre, 
Duport  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  763)  ; 
T-  article  11  :  adoption  (ibid.)  ;  —  titre  XI  :  adoption 
des  articles  1,  2  et  3  (ibid.)  ;  —  article  i  :  de  Cus- 
tino,  Duport,  Prieur,  Dqquesnoy,  abbé  Bourdon,  abbé 
Maury,  Robespierre,  abbé  Maury  ,  Barnava ,  gbbé 
Maury,  BouttevUle-Dumeti,  do  Choiseul-Praslin  (ibid. 
et  p.  suiv.)  î  —  adoption  de  l'article  amendé  (ibid. 
p.  764), 

JosTiCE  DE  PAIX.  Lettre  du  syndic  du  district  de  Mou- 
lins tendant  à  faire  voter  une  indemnité  aux  juges  de 
paix  (24  janvier  l"9i,  t.  XXII,  p.  468  et  suiv.);  — 
renvoi  au  cornilé  de  Constitution  (ibid-  p-  469). 


Kauffmanx,  députe  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar 
et  Schelestadt.  Parle  sur  le  tabac  (t.  XXII,  p.  559), 

Kyspoter  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Bailleul.  Parle  sur  les  droits  de  traites  (t.  XXII, 
p.  595),  (p.  659). 


La  Boissière  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  viguerie  de 
Perpignan.  Réclame  en  faveur  des  détenus  de  la  cita- 
delle de  Perpignan  (t.  XXII,  p.  247  et  suiv.). 

Labohde  de  Méréville,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage d'Etampes.  Fait  un  rapport  sur  les  petits  assignats 
(t.  XXII,  p.  459  et  suiv.). 

Lachèze  (De),  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée 
de  Quercy.  Parle  sur  une  créance  réclamée  par  d'Or- 
léans (t.  XXII,  p.  128),  —  sur  le  boulon  uniforme 
de  la  garde  nationale  (  p.  274  )  ,  —  sur  le  tribunal 
criminel  (p.  347),  —  sur  l'enregistrement  (p.  350), 
—  sur  les  jurés  (p.  363),  (p.  419),  (p.  421),  —  sur 
une  lettre  de  Bailly  (p.  516),  —  sur  le  droit  de 
traites  (p.  596),  —  sur  les  jurés  (p.  660),  (p.  661), 
(p.  725). 

Lafayette  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Riom.  Adjoint  au  comité  de'la  marine  (t,  XXII, 
p.  304).  —  Parle  sur  les  jurés  (p.  312). 

La  GALissoîiJilÈRE  (Do),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
ijéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  l'organisation  de  la 
marine  (\.  XXII.  P-  249  et  suiv.).  —  Adjoint  au  co- 
Riitô  de  la  marine  (p.  304).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  décoration  pour  la  marine  (p.  773). 

La  Graxge  (De),  géomètre.  Son  traitement  continué 
jusqu'il  sa  mort  (t.  XXII,  p.  217). 

La  LizERNE  (De),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Langres.  Son  examen  de  l'instruction  de  l'Assemblée 
nationale  sur  l'organisation  prétendue  civile  du 
clergé  (t.  XXII,  p.  401  et  suiv.). 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  des  baillia- 
ges de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  les  mon- 
naies (t.  XXII,  p.  139).  —  Fait  des  rapports  sur  la 
gendarmerie  nationale  (p,  282  et  suiv.),  —  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  du  royaume  (p.  531 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Nlmcs  (p.  664). 

Lameth  (Charles  de),  dépqtc  de  la  noblesse  do  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  le  serment  des  ecclésias- 
tiques (l.  XXII,  p.  o),  (p,  6);  —  sur  la  question  de 
savoir     si     J'abbé    Boudard,     qui    n'a    pas     prêté 


serment,  est  en  congé  régulier  (p.  64  et  saiv.),  (p.  65); 

—  sur  le  clergé  (p.  67),  (p.  69)  ;  —  sur  lo  droit  de 
timbre  (p.  113)  ;—  sur  le  Clermontois  (p.  373  et  suit.), 

—  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  287).  —  Adjoint  au 
comité  de  la  marine  (p.  304).  —  Parle  sur  les  jurés 
(p.  314  et  suiv.).  —  Demande  à  répondre  à  Malouet, 
s'il  persiste  à  traiter  la  question  des  troubles  qui  ont 
éclaté  dans  Paris  (p.  512 j. 

Landrin  (Abbé  ),  député  du  clergé  du  bailliago  de 
Montforl-l'Amaury.  Prêta  serment  (t.  XXII,  p.  17).— 
Parle  sur  les  baux  à  vie  (p.  766),  (p,  767). 

Lakgon  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  les  droits  de  traites  (t.  XXII,  p.  471). 

Lanjuisais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  réduc- 
tion et  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
d'Orléans  (t.  XXII,  p.  101  et  suiv.).  —  Parle  sur  lo 
droit    du  timbre  (p.  109),  (p.  110  et  suiv.),  (p.  111); 

—  sur  l'emplacement  des  tribunaux  (p.  463); —  sur 
le  tribunal  criminel  (p.  464),  (p.  465); —  sur  le  ser- 
ment des  ecclésiastiques  (p.  506)  ;  —  sur  les  offices 
fp.  656),  (p.  658); —  sur  les  biens  nationaux  (p.  721), 
(p.  722);  —  sur  la  marine  (p.  731);  —  sur  l'univer- 
sUé  de  Poitiers  (p.  738). — Présente  un  projet  de  décret 
sur  les  paroisses  de  la  ville  de  Poitiers  (p.  739.).  — 
Parle  sur  les  jurés  (p.  749),  (p.  756  et  suiv.),  (p.  757), 
(p.  762). 

La  Podle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besan- 
çon. Parle  sur  le  clergé  (t.  XXII,  p.  68),  —  sur  une 
indemnité   pour    le    sieur  Tribert   (p.   209  et  suiv.), 

—  sur  l'enregistrement  (p.  351). 

La  Réveillère-Lépeaux  (De),  député  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  les  détenus  de 
Perpignan  (t.  XXII,  p.  248),  —  sur  le  tribunal  crimi- 
nel (p.  420). 

La  Rochefoucacld  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  do  Paris.  Parle  sur  le  tarif  du  timbre  (t.  XXII, 
p.  115),  —  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux  objets 
admissibles  au  payement  des  domaines  nationaux 
(p.  339),  —  sur  1  enregistrement  (p.  351),  —  sur  les 
droits  de  traites  (p.  437),  (p.  481),  —  sur  le  tabac 
(p.  558),  (p.  745  et  sniv.). 

La  Rochefoucadld-Liancourt  (De),  député  de  la  no- 
blesse et  du  bailliage  de  Glermont-en-Beauvoisis. 
Parle  sur  la  loterie  (t.  XXII,  p.  116),  —  sur  une  de- 
mande de  fonds  du  ministre  des  finances  pour  le  dé- 
pôt de  mendicité  (p.  3â6).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  charité  maternelle  (p.  357),  —  les  bases 
constitutionnelles  de  la  législation  et  de  l'administra- 
tion de  secours  (p.  368  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  droits 
de  traites  (p.  496),  —  sur  le  projet  do  décret  relatif 
à  l'administration  des  secours  (p.  592),  (p.  693). 

La  Tocr-Macbolrg  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Puy-en-Velay.  Parle  sur  les  troubles 
d'Avignon  (t.  XXII,  p.  287  et  suiv.). 

Lavie,  député  do  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux.  Parle  sur  l'annulation  de  l'élection  du 
sieur  Rondeau  juge  (t.  XXII,  p.  332). 

Lavie,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfort  et 
Huninguo.  Parle  sur  la  prestation  du  serment  de  Gobcl 
(t.  XXII,  p.  1),  —  sur  le  bureau  des  décrets  (p.    105), 

—  sur  les  théâtres  (p.  215),  —  sur  les  droits  de  trai- 
tes (p.  471),  (p.  474),  (p.  473  et  suiv.),  (p.  476),  (p.  481), 

—  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  500),  (p.  501), 

—  sur  l'armement  des  gardes  nationales  (p.  530)  ;  — 
sur  l'administration  des  secours  (p.  592),  —  sur  les 
droits  de  traites  (p.  594),  (p.  595). 

La  Vr.LE-LEROi'x,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Hennebon.  Parle  surlo  droit  de  timbre  (t.  XXII, 
p.  89),  —  sur  les  droits  de  timbre  (p.  475).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  tabac  (p.  567  et  suiv.). 

Le  Bois-des-Guays,  député  du  tiers  étal  du  bailliage 
de  Montargis.  Parle  sur  le  droit  de  timbre  (t.  XXII, 
p.  113),  —  sur  le  tribunal  criminel  (p.  419). 
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Lebrlx,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdau. 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  contrats  de 
conititution  de  rentes  sur  l'Etat  (t.  XXll,  p.  218).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  dépense  des  trois  premiers 
mois  do  1791  (p.  227  et  suiv.).  —  Parle  sur  un  projet 
de  décret  concernant  les  objets  admissibles  au  paye- 
ment des  domaines  nationaux  (p.  339]. 

Le  Chapelier,  dépoté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  snr  les  offices  (t.  XXII,  p.  43),  — 
sur  les  Toitures  publiques  (p.  46), (p.  53),— sur  une  pé- 
tition des  pécheurs  français  (p.  98),  —  sur  une  adresse 
d'une  société  de  banquiers  (p.  101),  —sur  une  indemnité 
pour  le  sieur  Tribert  (p.  209),— sur  les  théâtres  (p.  216), 

—  sur  la  marine  militaire  (p.  231  et  suiv.),  —  sur  les 
jurés  (p.  315),  (p.  346),  (p.  420),  —  sur  l'emplace- 
ment cfes  tribunaux  fp.  463),  —  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  483),  (p.  484).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'élection  des  membres  du  tribunal 
de  cassation  (p.  324).  —  Parle  sur  le  projet  de  décret 
relatif  à  la  sûreté  (p.  540i,  —  sur  la  garde  natio- 
nale (p.  541),  —  sur  le  tabac  (p.  538,  (p.  539),  —  sur 
les  pensions  (p.  589),  —  sur  les  droits  d«  traites 
(p.  597),   —  sur  les  jurés  (p.  744  et  suir.). 

LecLERC,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  les  droits  de  traites  (t.  XXII,  p.  594). 

Leclerc  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
d'Agen.  Refuse  le  serment  (t.  XXII,  p.  17). 

Lk  Cocteclx,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  da  bail- 
liage de  Rouen.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la 
perception  de  la  contribution  patriotique  (t.  XXII, 
p.  45).  —  Parle  sur  le  droit  de  timbre  (p.  89  et  suiv.). 

—  Présente  des  tableaux  sur  la  situation  de  la  contri- 
bution patriotique  (p.  155  et  suiv.),  —  un  projet  de  dé- 
cret sur  une  attribution  de  frais  de  route  à  des  pri- 
sonniers élargis  (p.  360  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  contribution  patriotique  des  ecclésiastiques 
(p.  582  et  suiv.). 

Le  Déist  de  Botidocx,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Ploërmel.  Parle  sur  les  droits  de  traites 
(t.  XXU,  p.  481),  (482),  (p.  594). 

Leled  de  la  Ville-aux-Bois,  député  da  tiers  état  da 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  l'imposition  des 
ecclésiastiques  (t.  XXII,  p.  82),  —  sur  l'inexactitude 
de  certains  membres  (p.  415). 

Lexercier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes.  Parle  sur  l'annulation  de  l'élection  d'un  sieor 
Rondeau,  juge  (t.  XXII,   p.  352). 

Le  Peletier,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Pa- 
ris. Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  309  et  suiv.), 
(p.  421),  (p.  727). 

Levassecr    (Thérèse).    Voir  Rousseau  (J.-J.). 

Livré,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Maine. 
Secrétaire  (t.  XXII,  p.  563) . 

Lois.  Décret  portant  qu'à  l'avenir  le  titre  de  chaque  loi 
en  indiquera  simplement  l'objet  (5  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  22).  —  Modification  demandée  par  Bou- 
che à  la  formule  adoptée  (22  janvier,  p.  414);  — 
renvoi  aux  comités  de  revision  et  de  Constitution 
réunis,  sur  la  proposition  de  d'André  (ibid.). 

Losc,  député  du  tiers  état  des  pays  et  jngerie  de  Ri- 
vière-Verdun, Gaure,  etc.  Parle  sur  les  monnaies 
(t.  XXII,  p.  143  et  suiv.). 

LoYNES  DE  La  Coodray  (De),  députe  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Poitou.  Parle  sur  la  marine  mili- 
taire (t.  XXII,  p.  219  et  suiv.),  (p.  231). 

Lots,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Péri- 
gord.  Parle  sur  le  tribunal  criminel  (t.  XXII,  p.  312; , 
(p.  346),  —  sur  les  troubles  de  Belfort  (p.  336),  —  sur 
le  tribunal  criminel  (p.  421). 

Lucas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mou- 
lins. Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (t.  XXII, 
p.  la),  —  sur  une  déoouciation  de  Mftlouet  (p,  511). 


Macate  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  La- 
bour. Donne  sa  démission  de  membre  du  comité  des 
recherches  (t.  XXII,  p.  289). 

Madier-Montjau,  député  do  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Villeneuve-ne-Berg.  Parle  sur  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  théâtres  t.  XXII,  p.  214i,  —  sur  une 
adresse  relative  à  la  constitution  civile  du  clergé 
(p.  367). 

Maire  de  Paris.  Rectification  au  procès-verbal  deman- 
dée à  propos  de  cette  mention  :  «  M.  le  maire  (Bailly) 
est  monté  à  la  tribune  »  (5  janvier  1791,  t  XXII, 
p.  20);  —  discussion  :  Tessi<»r  de  Marguerilte»,  Du- 
port,  d'André  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
cide que  Bailly  sera  désigné  comme  député  {ibid. 
p.  21). 

Malarttc  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Castel-Moron  d'Albret.  Demande  l'inscription  au 
procès-Terbal  des  restrictions  accompagnant  son  ser- 
ment (t.  XXn,  p.  8)  ;  —  le  retire  (p.  9). 

Malés,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  un  projet  de  loi  relatif  aux  corps 
administratifs  (t.  XXII,  p.  755). 

Malolet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  surune  affiche  inconstitutionnelle  (t.  XXII, 
p.  lo),  —  sur  le  titre  des  lois  (p.  21  et  suiv.),  /p.  22), 
—  sur  les  jurés  (p.  26). — Présente  un  projet  de  décret 
sur  la  réduction  du  traitement  pour  la  table  des  offi- 
ciers (p.  39).  — Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif 
aux  tribunaux  de  commerce  des  villes  maritimes 
(p.  44),  —  sur  les  voitures  publiques  (p.  54),  —  sur 
une  pétition  des  pécheurs  français  (p.  98).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  prud'hommes  de  Toulon 
(p.  99).  —  Parle  sur  une  adresse  d'une  société  de 
banquiers  (p.  101),  —  sur  la  marine  militaire  (p.  223 
et  suiv.),  —  sur  les  bois  nationaux  (p.  248),  —  sur  la 
marine  militaire  (p.  250),  —  sur  les  jurés  (p.  311  et 
sutv.),  —  sur  une  dénonciation  d'un  bref  du  pape 
(p.  316  et  suiv.),  (p.  317),  —  sur  le  commerce  du  Se» 
négal  (p.  321),  —  sur  les  jurés  (p.  332),  (p.  333), 
{p.  334),  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  les 
objets  admissibles  au  payement  des  domaines  natio- 
naux (p.  339),  (p.  340),  —  sur  la  situation  d'un  prison- 
nier impliqué  dans  les  troubles  d'Aix  (p.  342), — sur 
le  tribunal  criminel  (p.  347),  —  sur  les  colonies 
(p.  349  et  suiv.),  —  sur  les  asssignats  (p.  4!jI),  — 
sur  le  tribunal  criminel  (p.  464),  — sur  les  droits  de 
traites  (p.  474),  (p.  473),  (p.  *81),  —  sur  le  serment 
des  ecclésiastiques  (p.  492),  —  sur  une  demande 
d'admission  à  la  barre  des  Amis  de  la  constitution 
monarchique  (p.  506),  —  sur  des  troubles  dans  Pa- 
ris (p.  510  et  suiv.),  (p.  5111,  (p.  512),  —  sur  le  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  sûreté  (p.  538  et  suiv.), 
(p.  539), —  son  opinion,  non  prononcée,  sur  ce  dernier 
sujet  (p.  542).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  666), 
(p.  667),  (p.  668),  —  sur  les  jurés  (p.  724),  —  sur  la 
marine  (p.  731),  —  sur  les  jurés  (p.  761). 

Mariage.  Motion  de  Darnaudat  tendant  à  généraliser 
la  gratuité  accordée  aux  dispenses  de  mariages  aux 
degrés  prohibés  (3  février  1791,  t.  XXII,  p.  719);  — 
discussion  :  Gaultier-Biauzat,  Christin  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  720) . 

Marine.  Projet  de  décret  présenté  par  Malouet,  au  uom 
du  comité,  et  tendant  à  ajourner  la  réduction  du  trai- 
tement pour  la  table  des  ofticiers  (6  janvier  1791, 
It.  XXII,  p.  39);  —  adoption  {ibid.}. 

Rapport  par  Chaapagny,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine,sur  l'organisation  de'la  marine  militaire  (13  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  193  et  suiv.);  —  projet  do  dé- 
cret {ibid.  p.  2i)0  et  suiv.);  — discussion  :  Gualbert, 
de  Vaudreuil,  de  Loynes  de  La  Coudray,  de  Sillery, 
Malouet  (14  janvier,  p.  218  et  suiv.)  ;  — La  Galisson- 
nière,  Malouet,  Defermon,  Voidel,  Alquier,  Vojdel, 
Brulart,  Loynes  de  La  Coudray,  Defermon,  Gaultier- 
Biauzat,  Defermon,  Barnave,  Le  Chapelier,  Charles  de 
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Lamelli,  d'André,  Gaullier-Biauzat  (lo  jaavier,  p.  i!49 
et  suiv.). 

Rapport  par  do  Curt  sur  les  fonds  de  la  marine  et, 
des  colonies  (20  janvier,  p.  3S3  et  suiv.);  —  décret 
{ibid.  p.  354  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  De- 
fermon  sur  la  solde  des  gens  de  mer  (30  janvier, 
p.  583  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  le  même 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  commandants  des 
bâtiments  de  l'Etat  {ibid.  p.  586  et  suiv.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Defermon  snr  l'état 
des  matelots  (3  février,  p.  730)  ;  —  discussion  :  Ro- 
bespierre, Defermon,  Robespierre,  Malouet,  Duques- 
noy,  d'André,  Chabroud,  Lanjuinais  (ibid.  et  p.  suiv.); 
— adoption  des  3  premiers  articles  et  rejet  de  l'article  i 
{ibid.  p.  731). 

Idées  sur  l'organisation  do  la  marine,  par  de  Vief- 
viliedes  Essarls  (14  janvier,  p.  241  et  suiv). 

Marolles  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Saint- 
Quentin.  Dénonce  un  écrit  de  l'évêque  de  Strasbourg 
(t.  XXII,  p.  107).  —  Secrétaire  (p.  565). 

Martin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Besançon . 
Parle  sur  le  tribunal  criminel  (t.  XXII,  p.  418),  —  sur 
les  droits  de  traites  (p.  480),  —  sur  les  jurés  (p.  723). 

Martineau,  député  du  tiers  état  de  la  ville  do  Paris. 
Parle  sur  le  clergé  (t.  XXII,  p.  67),  —  sur  le  droit  du 
timbre  (p.  109),  —  sur  une  créance  de  d'Orléans 
(p.  127),  (p.  128),  —  sur  les  monnaies  (p.l42),— 
sur  le  bouton  uniforme  de  la  garde  nationale  (p.  274),— 
sur  une  vente  de  biens  nationaux  (p.  292).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  juifs  (p.  318).  —  Parle 
sur  un  projet  de  décret  relatif  au  théâtre  de  Monsieur 
(p.  359  et  suiv.),  —  sur  l'emplacement  des  tribunauv 
(p.  463),  —  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  500), 
(p.  503  et  suiv.),  —  sur  les  pensions  (p.  668),  —  sur 
une  invention  (p.  734),  —  sur  les  paroisses  de  Paris 
(p.  744),  —  sur  les  jurés  (p.  756). 

Martinique  (La).  Voir  Colonies. 

Massieu  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis. 
Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (t.  XXII, 
p.  46  et  suiv.).    (p.  490),  (p.  498). 

Maury  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Pcronne, 
Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  le  serment  des  ecclésias- 
tiques ft.  XXII,  p.  15),  (p.  18),  —  sur  la  situation  des 
ecclésiasliques-députés  (p.  65),  (p.  67),  —  sur  le  bureau 
des  décrets  (p.  105),  —  sur  les  jurés  (p.  135),  —  sur 
les  monnaies  (p.  140  et  suiv.\  —  sur  la  circonscrip- 
tion de  la  paroisse  cathédrale  de  la  ville  de  Paris 
(p.  202  et  suiv.),  —  sur  les  théâtres  (p.  214  et  suiv.), 
(p.  215),  —  sur  le  Clermontois  (p.  275),  (p.  276  et 
suiv.),  (p.  277),  —  sur  les  jurés  (p.  295  et  suiv.), 
(p.  312),  —  sur  une  adresse  relative  à  la  constitution 
civile  du  clergé  (p.  367),  (p.  368), —  sur  le  serment 
ecclésiastique  (p.  489  et  suiv.);  —  est  rappelé  à 
l'ordre  (p.  490)  ;  —  continue  son  discours  iibid.)  ;  — 
parle  de  nouveau  sur  le  même  sujet  (p.  498),  (p.  499), 
(p.  500),  (p.  501).  —  Parle  sur  le  tabac  (p.  559),  ~ 
sur  les  jurés  (p.  662  et  suiv.),  (p.  718),  (p.  726  et 
suiv.),  (p.  727),  —  sur  l'Université  de  Poitiers  (p.  735), 
(p.  736),  —  sur  les  jurés  (p.  763),  (p.  764). 

Menaru  de  La  Groye,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Maine.  Parle  sur  le  droit  du  timbre, 
(t.  XXU,  p.  111). 

Mendicité.  Demande  par  le  ministre  des  finances  (de 
Lessart)  d'un  fonds  de  1,291,977  livres   pour  l'année 


courante  (19  janvier   1791,    t.   XXII,  p.  326;;  —  dis- 
cussion :  de  Liancourt,  Duques 
au  comité  de  mendicité  {ibid.). 


p.  àtn 
hid.); 


Troisième  rapport  de  ce  comité,  dans  lequel  a  été 
refondu  celui  distribué  en  juillet  1790  :  bases  cons- 
titutionnelles du  système  général  de  la  législation  et 
de  l'administration  des  secours,  présentées  par  La 
Rochefoucauld-Liancourt  (21  janvier,  p.  368  et  suiv.  . 


Sixième  rapport  (31  janvier,  p.  597  et  suiv.). 

Septième  rapport  {ibid.  p.  606  et  suiv.). 

Projets  de  décrets  : 

Titre  I".  Bases  constitutionnelles  de  secours. 

Titre  II.  Secours  aux  malados,  secours  aux  enfants, 
secours  aux  vieillards  et  infirmes,  secours  aux  valides. 
Domicile  de  secours.  Vues  de  prévoyance. 

Titre  111.  Sommes  à  attribuer  aux  secours. 

Mémoire  sur  la  mendicité  par  Papion  le  jeune 
(p.  628  et  suiv.). 

Menonville  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Mirecourt,  adjoint  au  comité  de  la  marine  (t.  XXII, 
p.  304).  —  Parle  sur  le  tribunal  criminel  (p.  418),  — 
sur  les  droits  de  traites  (p.  495),  (p.  594),  —  sur 
l'armée  (p.  713). 

Mesoo  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Tou- 
raine.  Présente  un  projet  de  décret  pour  une  indem- 
nité demandée  par  le  sieur  Tribert  (t.  XXII,  p.  209). 

—  Parle  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  288  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  do  décret  sur  les  officiers  des 
troupes  de  ligne  entrés  dans  la  garde  nationale 
(p.  290  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  serment  des  ecclé- 
siastiques (p.  502).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  l'armement  des  gardes  nationales  (p.  526  et  suiv.); 

—  le  défend  (p.  530).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  les  biens  nationaux  (p.  720). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
d'Orchies.  Lit  une  lettre  sur  l'empressement  que  l'on 
met  dans  son  département  à  acquérir  des  biens  natio- 
naux (l.  XXII,  p.  36  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  droits 
de  traites  (p.  483).  —  Fait  un  rapport  sur  les  diffi- 
cultés qu'ont  fait  naître  les  articles  22  et  23  du 
titre  XIV  de  l'organisation  judiciaire  (p.  519  et  suiv.); 

—  présente  un  projet  de  décret  (p.  521  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  lettre  de  Montmorin  relative  à  l'Alsace 
(p.  526).  —  Présente  des  projets  de  décrets  sur  les 
biens  nationaux  (p.  582),  (p.  721);  —  défend  celui 
qui  se  rapporte  aux  profits  seigneuriaux  {ibid.  p.  722), 
(p.  723).  —  Défend  le  projet  de  décret  sur  les  jurés 
(p.  723),  (p.  724),   (p.  725). 

Messageries.  Voir  Voitures  publiques. 

Michelon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Moulins.  Fait  une  motion  sur  l'ahénatioa  des  forêts 
nationales  (t.  XXII,  p.  329). 

Millet  de  Mureau,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulon,  membre  du  comité  d'agriculture 
(t.  XXII,  p.  764). 

Millon  de  Montherlan,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Beauvais.  Parle  sur  les  droits  de  traites 
(t.  XXII,  p.  481). 

Mirabeau,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Marseille.  Parle  sur  le  serment  des  prêtres  (t.  XXII, 
(p.  14),  (p.  15),  (p.  16),  (p.  18).—  Présente  un  projet 
de  décret  statuant  sur  les  vacances  dans  les  évcchés 
et  dans  les  cures  (p.  65  et  suiv.),  (p.  66),  (p.  67  et 
suiv.),  (p.  68  et  suiv,),  (p.  69).  —  Parle  sur  les 
théâtres  (p.  214),  (p.  215).  —  Donne  lecture  de  son 
projet  d'adresse  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
(p.  233  et  suiv,).  —  Parle  sur  le  serment  des  ecclé- 
siastiques (p.  502  et  suiv),  (p.  503).  —  Fait  un  rap- 
port, au  nom  du  comité  diplomatique,  sur  les  bruits 
de  guerre  (p.  537  et  suiv.);  —  lo  défend  (p.  539).  — 
Parle  sur  la  garde  nationale  (p.  541),  —  sur  le  tabac 
(p.  553  et  suiv.),  (p.  558).  —  Président  (p.  565)  ;  — 
répond  à  une  députation  d'acteurs   lyriques  (p.  732); 

—  rappelle  à  l'ordre  de  FoUeville  (p.  769). 

Mobilier  des  biens  nationaux.  Projet  de  décret  pour 
sa  conservation  présenté  par  Camus  (9  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  102);  —  adoption  {ibid.). 

Monnaies.  Rapport  par  l'abbé  Saurine  sur  les  travaux 
du  comité  dans  la  question  des  petites  monnaios 
(7  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  55  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  présenté  par  Belzais-Courménil,  au  nom  des 
comités  des  monnaies  et  des  finances  réunis  {ibid., 
p.  63  et  suiv.);  —  autre  projet  présenté  par  Démeu- 
nier  (ibid.,  p.  64);  —  débat  préliminaire  :  Charles  de 
Lameth,  de  Grillon,  Démeunier,  de  Grillon  (ibid.);  — 
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ajoDrnement  (j7>id.);— discussion  :  de  Cuss^,  Alexandre 
de  Lametb,  un  membre,  Beliais-Courméuii,  Rewbell, 
un  membre,  abbé  Maury,  Rœderer  (11  janvier,  p.  139 
et  suiv.i;  —  adoption  des  articles  1  et  !2  du  projet 
du  comité  [ibid.  p.  141;;  —  amendement  présenEc 
par  Virieu  ^ibid.  et  p.  suiv.iî  —  discussion  :  Bclzais- 
Courménil,  Martineau,  un  membre    [ibid.  p.  i-i2i  ;  — 

Question  préalable  (ibid.); — adoption  sans  discussion 
es  articles  3,  4,  3,  6  et  7  ^ibid.j  ;  —  article  8  :  deux 
membres,  de  Virieu,  Le  Couteulx  de  Canieleu  \ibid.}  ; 

—  adoption  {ibid.j;  —  article  9  :  amendement  pro- 
posé et  rejeté  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.);  —  article  10  : 
abbé   Saurine  (tMd.  et  p.  suiv.);  —  adoption   [ibid. 

E.  143);  —  article  il  :  adoption  avec  amendement  de 
ong  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'ariicle  12 
amendé  [ibid.,  p.  144i;  —  adoption  des  articles  13  et 
14  réunis  en  un  seul  (ibid.). 

McxifERO?!,  député  de  l'He-de-France  et  des  Indes  orien- 
tales. Demande  qu'on  s'occupe  de  l'organisaliou  des 
colonies  dans  Hnde  (t.  XXII,  p.  349),  (p.  350;  ;  — 
est  adjoint  au  comité  colonial  ^^ibid,). 

MoNTESQCioc-FEZEifZAC  (De),  député  de  la  noblesse  de 
Paris.  Fait  nn  rapport  sur  les  impositions  (t.  XXil, 
p.  o09  et  suiv.). 

MoMTLOsiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  le  serment  des  ecclésias- 
tiques (t.  XXU,  p.  4o),  (p.  -46),  —  sur  le  clergé  (p.  67), 
sur  les  jurés  (p.  312),  (p.  421),  (p.  465),  —  sur  le 
serment  des  ecclésiastiques  (p.  500),  (p.  501),  (p.  503K 

—  sur  des  troubles  dans  Pans  (p.  512),  —  sur  le 
projet  de  décret  relatif  à  la  sûreté  (p.  538),  —  sur  les 
jurés  (p.  661  et  suiv.),  (p.  663),  (p.  IH),  (p.  727),  — 
sur  le  serment  des  prédicateurs  (p.  767),  (p.  768). 

MoATiiORiN,  ministre  des  affaires  étrangères.  Ecrit  au 
sujet  des  réclamations  des  princes  d'Allemagne  rela- 
tives à  l'Alsace  (t.  XXII,  p.  524  et  suiv.). 

MoREAU,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Toui-aine. 
Parle  sur  le  droit  du  timbre  (t.  XXII,  p.  109),  (p.  110), 
(p.  113),  —  sur  un  proj'-t  de  décret  relatif  aux  objets 
admissibles  au  payement  des  domaines  nationaux 
ip.  34Ui,  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  la 
aette  amortie  du  clergé  (p.  341;,  —  sur  1  enregistre- 
ment (p.  351),  —  sur  le  timbre  ip.  587.',  —  sur  le 
droit  de  traites  (p.  596j,  —  sur  le  procès- verbal 
(p.  729). 

MoREAU  DE  Sai:«t-Mért,  député  de  la  Martinique.  Pré- 
sente une  motion  d'ordre  au  sujet  des  colonies  (t.  XXII, 
p.  1.38  et  suiv.);  —  la  défend  (p.  139).  —  Parle  sur 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine dans  les  colonies  et  à  la  capacité  des  étrangers 
de  succéder  à  leurs  parents  français  [ç.  148). 

MocGDfs,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  Parle  sur  une  indemnité  pour  le  sieur 
Tribert  (t.  XXII,  p.  209),  —  sur  les  troubles  d'Aix 
(p.  342;,  —  sur  les  jurés  (p.  344),  (p.  364),   (p.  762;. 

Mdgcrt-Na5thoc,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  les 
troubles  de  Brie-Comle-Robert  (t.  XXll,  p.  291  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  Belforl 
(p.  353  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Nimes 
(p.  663). 

Mdsicipalités.  Projet  de  décret  concernant  la  réunion 
de  celles  de  Marigny-le-Pelil  et  de  Saint-Germain  à  la 
ville  de  Compiegne,  la  formation  d'une  nouvelle  mu- 
nicipalité pour  Compiegne,  Marijjny-le-Petil  et  Saint- 
Germain  et  la  réunion  des  lieux  de  Hitte,  Luc,  Oneil- 
lous  et  Oléac  (Pyrénées),  avec  Luc  pour  chef-lieu 
(6  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  43  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  44). 

Projet  de  décret  sur  une  sentence  de  police  rendue 
par  la  municipalité  de  Montmorency  contre  un  sieur 
Gobert  (12  janvier,  p.  143)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Mdrinais  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (t.  XXII, 
p.  16),  —sur  les  droits  de  traites  (p.  471),  {p.  481), 
—  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  492),  (p.  498), 


(p.  500),  —  sur  les  droits   de  traites  (p.  394),  —  sur 
les  baux  à  vie  (p.  76Tj. 

Musique.  Députaîion  des  auteurs  lyriques  introduite  & 
la  barre  :  discours  de  Lefébure,  orateur  de  cette  dé- 
putation  (3  février    1791,   t.  XXII,    p.  731  et   suiv.); 

—  réponse  de  Mirabeau,   président    ibid.   p.    732); 

—  renvoi   de   l'adresse   an   comité    de   Constitution 
(ibid.). 


N 


Nairac,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de  Bor- 
deaux. Parle  sur  le  droit  de  timbre  (t.  XXII,  p.  89). 
—  Présente  une  adresse  de  l'assemblée  générale  do 
commerce  de  Bordeaux  (p.  467  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  droits  de  traites  (p.  469  et  suiv.),  (p.  470t,  (p.  481), 
(p.  494),  (p.  596). 

Nasct  (Affaire  de).  Une  dépntation  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  du  bataillon  de  la  section  de  Mont- 
martre, demande  à  présenter  à  l'Assemblée  le  bus'e 
de  Desilles  et  a  entrer  dans  l'Assemblée  avec  l'appa- 
reil militaire  (29  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  564;;  — 
elle  est  introduite  (ibid.);—  discours  de  Gouy  d'Arsy 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  réponse  de  Grégoire,  président 
(iàid.  p.  365;  ;  —  l'Assemblée  vote  à  l'unanimité  une 
couronne  civique  à  Desilles  et  décrète  que  son  buste 
sera  déposé  aux  archives  (ibid.)  ;  —  Camus  demande 
que  le  peintre  Le  Barbier,  qui  a  fait  une  esquisse 
d'un  tableau  représentait  le  trait  héroïque  de  De- 
silles, soit  chargé  de  iexécuter  en  grand,  aux  irais 
de  la  nation,  pour  faire  le  pendant  de  celui  de  David 
sur  le  serment  du  Jeu  de  paume  (ibid.);  —  adoption 
ibid.\;  —  renvoi  au  comité  de  Constitution,  à  la 
demande  de  Bouche  et  de  Camus,  pour  l'indemnité  à 
donner  au  peintre  (30  janvier,  p.  581). 

Nîmes.  Voir  Troubles. 

NoAiLLEs  (De),  député  de  la  noblesse  di  bailliage  do 
Nemours.  Parle  sur  les  voitures  publiques  (t.  XXII, 
p.  46),  —  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  286),  — 
sur  les  droits  de  traites  (p.  481),  —  sur  l'armement 
des  gardes  nationales  (p.  530),  —  sur  les  droits  de 
traites  (p.  597). 


O 


Octroi.  Présentation  par  Dauchy  sur  des  droits  à 
percevoir  par  la  commune  de  Strasbourg  (24  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  468  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  469). 

Offices.  Rapport  par  Vieillard,  au  nom  du  comité  de 
judicature,  sur  la  liquidation  de  divers  offices  (6  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  41  et  suiv.)  ;  —  motion  pré- 
sentée par  Malouet  [ibid.  p.  42  et  suiv.)  ; — discussion  : 
Le  Chapelier,  Rewbell.  d'André,  Vieillard,  Boutteville- 
Dnmetz  (ibid.  p.  43);  —  adoption  (ibid.). 

Rapport  sur  le  même  objet  par  Audier-Massillon 
(1"  février,  p.  654  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  655  et  SUIV.)  ;  —  discussion  sur  l'article  1"  :  Camus, 
Audier-Massillon,  Lanjuinais,  Fréteau,  Tuaut  de  la 
Bouverie,  d'André,  Lanjuinais,  Audier-Massillon, 
plusieurs  membres  (ibid.  p.  656)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ariicle  l*' 
(iàid.);  —  article  2  devenant  l'article  1"  ;  adoption 
(ibid.);  —  article  2  nouveau  :  adoption  (ibid.);  — 
articles  3-8  (anciens  articles  4-9)  :  adoption  {ibid. 
p.  637); — article9  (ancien  article  10):  Brillât-Savarin, 
Audier-Massillon  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  arti- 
cle 10  (ancien  article  11)  :  adoption  (ibtd.);  —  incident 
ralatif  aux  huissiers-priseurs  :  Fricaud,  Audier-Mas- 
sillon, Fricaud,  Audier-Massillon,  Boulteville-Dumetz, 
Brillât-Savarin,  Tronchet,  Audier-Massillon,  Laujui- 
nais  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation (ibid.  p.  638). 

Projet  de  décret  présenté  par  Vieillard  sur  les  op- 
positions au  remboursement  des  grandes  compagnies 
supprimée  (2  février,  p.  714)  ;  —  adoption  (ibid^. 
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Projet  de  décret  présenté  parGossin  relatiTsment  aux 
officiers  municipaux  (5  février,  p.  153);  —  discussion  : 
Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély),  Gossin  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de 
judicalure  {ibid.  p.  756). 

Officiers  seigneuriaux.  Projet  de  décret  annulant  les 
dispositions  exigeant  leur  présence  pour  la  validité 
des  actes  (31  janvier  1790,  t.  XXII,  p.  590  et  suiv.); 
— renvoi,  à  la  demande  de  Goupil,  aux  comités  féodal 
et  de  Constitution  [ibid.). 

Ordres.  Projet  de  décret  présenté  par  Camus  sur  les 
créances  des  ordres  religieux  ou  militaires  (9  janvier 
1791,  t.  XXII,  p.  102). 

Orléans  (Philippe  d').  Rapport  des  comités  de  l'extra- 
ordinaire et  de  l'organisation  de  la  direction  générale 
de  liquidation  sur  une  créance  réclamée  par  lui 
(11  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  121  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  [ibid.  p.  123)  ;  —  pièces  justificatives  jointes 
au  rapport  {ibid.  et  p.  suiv.);  — discussion  :  de  FoUe- 
villo,  3lartineau,  Camus,  Francoville,  Camus,  Marti- 
neau,  de  Croix,  de  Tracy,  de  Lachèze,  Rowbel  Yibid. 
et  p.  suiv.);  —  décret  iibid.  p.  128). 


Palasne  de  Champeaux,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Saint/Brieuc.  Parle  sur  une  indemnité 
pour  le  sieur  Tribert  (t.  XXII,  p.  210). 

Pape.  Voir  Constitution  civile  du  c/eric^  (18  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  316  et  suiv.). 

Papin  (Abbé),  député  du  clergé  de  Paris-hors-les-Murs. 
Donne  sa  démission  de  commissaire  aux  assignats, 
qui  n'est  pas  acceptée  (t.  XXII,  p.  114). 

Papion,  chef  et  propriétaire  de  la  manufacture  royale 
de  damas  et  de  lampas  de  Tours.  Son  mémoire  sur 
la  mendicité  (t.  XXII,  p.  628  et  suiv.). 

Parisot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-sur- 
Seine.  Fait  une  motion  au  sujet  du  remplacement 
de  l'évêque  de  Troyes  démissionnaire  (t.  XXJI, 
p.  337). 

Paroisses.  Projet  de  décret  sur  la  réduction  et  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  d'Orléans,  pré- 
senté par  Lanjuinais  (9  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  101 
et  suiv.);  —  adhésion  donnée  par  Salomon  {ibid. 
p.  102);  —  adoption  {ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Despatys  de  Courteille, 
sur  la  circonscription  de  la  paroisse  cathédrale  de  la 
ville  de  Paris  (13  janvier  1791,  t.  XXJI,  p.  202);  — dis- 
cussion :  abbé  Maury,  Treilhard  {ibid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  (ièid.  p.  203). 

Projet  de  décret  présenté  par  Chasset  relativement 
à  une  nouvelle  division  des  paroisses  de  la  ville 
d'Amiens  (^21  janvier,  p.  364);  —  discussion  :  un 
membre,  Chasset  {ibid.);  —  renvoi  au  comité  ecclé- 
siastique {ibid.). 

Décret  relatif  à  la  circonscription  des  paroisses  de 
la  ville  d'Amiens  (2'2  janvier,  p.  422). 

Projets  de  décrets  concernant  la  division  des  pa- 
roisses Je  Sens,  d'Auxerre  et  d'Angers  (25  janvier, 
p.  476  et  s;uiv.);  —  discussion  :  abbé  Couturier,  de 
Tracy,  de  Diouzie  {ibid.  p.  477);  —  adoption  ^ibid.). 

Décret  réduisant  à  deux  les  sept  paroisses  d  Âutun 
(27  janvier,  p.  516  et  suiv.). 

Décret  relatif  à  la  circonscription  des  paroisses  de 
la  ville  de  Poitiers  (4  février,  p.  739). 

Rapport  par  Despatys  de  Courteille  sur  les  pa- 
roisses de  Paris  {ibid.  et  p.  suivi;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  741  et  suiv.);  —  discussion:  Mar- 
tineau.  Bouche,  Treilhard  {ibid.  p.  744);  — ajour- 
nement de  l'article  26  et  adoption  des  autres  articles 
iibid.). 

Partages  entre  les  enfants.  Pétition  relative  à  leur 
égalité  (13  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  274);  —  renvoi 
aux  comités  de  Constitution  et  féodal   réunis  (ibid.). 


Pèche.  Projet  de  décret  présenté  par  Delattre  sur  une 
pétition  présentée  par  les  pécheurs  français  (8  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  97  et  suiv.);  —  discussion  :  de 
Richier,  Dillon,  de  Richier,  Le  Chapelier,  Malouet, 
Defermon,  Delattre,  Be.go\ien{ibid.  p.  98  et  suiv.); — 
question  préalable  {ibid.). 

Pensions.  Camus  demande  avis  à  l'Assemblce  sur  l'or- 
dre des  travaux  du  comité  des  pensions  (9  janvier 
1791,  t.  XXII,  p.  103);  — discussion  :  Malouet,  Camus, 
Malouet,  Camus  {ibid.)  ;  —  décret  concernant  les  pen- 
sionnaires de  70  ans  et  au-dessus  {ibid.). 

Décret  sur  les  pensions  suspendues  et  payables  sous 
le  nom  de  décomptes  {ibid.  p.  104). 

Projet  de  décret  présenté  par  Briois-Beaumetz  et  ten- 
dant à  continuer  jusqu'à  sa  mort  le  traitement  de6,000fr. 
alloué  à  Joseph-Louis  do  La  Grange,  géomètre  (14jan- 
vier  1791,  t.  XXII,  p.  217);  —  adoption  {ibid.). 

Rapport  par  l'abbé  Julien,  au  nom  du  comité  des 
pensions,  sur  le  traitement  provisoire  des  pension- 
naires septuagénaires  (30  janvier,  p.  587  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  c88)  ;  —  débat  préliminaire  : 
Camus,  Delley  d'Agier,  Camus,  d'André,  Camus,  d'Es- 
tourmel,  Camus,  de  Bois-Rouvray,  Camus,  Le  Chape- 
lier, Regnaud  {de  Saint -Jean  d'Angély),  Camus, 
d'Estourmel,  Camui  (î7>id.  et  p.  suiv.); —  ajournement 
{ibid.  p.  589);  —  nouveau  projet  de  décret  présenté 
par  Camus  (l"  février,  p.  668);  — discussion  :  Mar- 
tineau.  Camus  {ibid.};  —  adoption  {ibid.);  —  texte 
du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Pensions  ecclésiastiques.  Projet  de  décret  y  relatif, 
présenté  par  Camus  [9  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  103)  ; 
—  adoption  (ibid.). 

Autre  projet  présenté  par  le  même  (11  janvier, 
p.  120);  —  discussion  :  un  membre,  Camus,  Andrieu 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  121). 

Pensions  militaires.  Projet  de  décret  présenté  par  Camus 
sur  les  officiers  réformés  (9  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  102  et  suiv.); —  adoption  (ibid,  p.  103). 

Pervinquière,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou.  Pane  sur  le  tribunal  criminel  (t.  XXil, 
p.  420). 

Pétion,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXII,  p.  139),  —  sur  les 
jurés  (p.  293  et  suiv.),  (p.  343  et  suiv.),  (p.  749), 
(p.  759),  (p.  762). 

PEzous,députédu  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Castres. 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(t.  XXII,  p.  323  et  suiv.). 

Phélines  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Blois.  Membre  du  comité  d'agriculture  (t.  XXII, 
p.  764). 

PoPCLUS,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourg- 
en-Bresse.  Parle  sur  le  tribunal  criminel  (t.  XXII, 
p.  348),  (p.  363),  (p.  421). 

Postes.  Réclamation  des  maîtres  de  postes  (30  janvier 
1791,  t.  XXII,  p.  585);  —  renvoi  au  comité  de   l'im- 

Îosition  (ibid,).  —  Offre  de  6,000  chevaux  et  do 
,000  hommes  pour  les  conduire  (ibid.)  ;  —  discussion  : 
Voidel,  d'André  (ibid.); —  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
(ibid.). 

Pous  (Abbé)  j  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse. Ecrit  pour  expliquer  son  serment(l.XXII,p.23). 

Pouvoir  judiciaire. 

Opinion  de  Pezous  y  relative,  non  prononcée  (ISjan- 
Tier  1791,  t.  XXII,  p.  323  et  suiv.). 

Rapport  par  Merlin  sur  les  difficultés  qu'ont  fait 
naître  les  articles  22  et  23  du  titre  XIV  (27  janvier, 
p.  519  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  521  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  522). 

Présidence  de  l'Assemblée  nationale.  Choiseul-Praslin 
propose  de  voter  des  remerciements   à   d'André,  ex- 

S résident  (4  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  8)  ;  —  d'Elbccq 
emande  que  l'on  supprime  l'usage  des  compliments 
et  des  remerciements  (ibid.);  —  Choiseul-Praslin  re- 
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tire  sa  motion  {ibid.)  ;— adoption  de  la  motion  de  d'EI- 
becq  (ibid.). 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale  :  Emmery  (4  jan- 
vier 1"91,  t.  XXII,  p.  8)  ;  —  abbé  Grégoire  (18  janvier, 
p.  305)  ;  —  Mirabeau  (29  janvier,  p.  56o). 

Prévarication.  Rapport  par  Voidel,  au  nom  du  comité 
des  recherches,  sur  1  accusation  de  prévarication 
portée  par  la  commune  do  Haguenau  contre  Régnier, 
membre  du  comité  des  rapports  (5  février  1791, 
t.  XXII,  p.  770  et  suiv.)  ;  —  justification  de  Régnier 
(ibid.  p.  775). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chàlons- 
sur-Marue.  Parle  sur  le  droit  de  timbre  (t.  XXII, 
p.  113  et  suiv.), —  sur  les  troubles  do  Belfort  (p.  356), 

—  sur  les  jurés  (p.  362  et  suiv.),   (p.  421  et  suiv.), 

—  sur  les  droits  do  traites  (p.  897),  —  sur  les  jurés 
(p.  661),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  722),  —  sur 
les  jurés  (p.  724),  (p.  756),  (p.  757),  (p.  702),  (p.  763). 

Prisons.  Rapport  par  Voidel  sur  l'emprisonnement  dos 
sieurs  de  Bussy   et  autres    (8  janvier  1791,  t.  XXII, 

E.  93  et  suiv.)  ",  —  projet  de  décret  do  mise  en  li- 
erté  (ibid.  p.  97);  —  adoption  (ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  d'André  sur  le  renvoi 
au  comité  des  recherches  des  procédures  concernant 
les  détenus  des  prisons  d'Aix,  do  Marseille,  de  Toulon 
et  autres  villes  (15  janvier  ,  p.  247)  ;  —  adoption 
(ibid.). 

Réclamation  de  l'abbé  La  Boissière  en  faveur  des 
détenus  de  la  citadelle  do  Perpignan  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  discussion  :  La  Réveillère-Lépeaux,  de 
Folleville,  d'André  (ibid.  p.  248)  ;  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  (ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Le  Couteulx  pour 
allouer,  à  leur  sortie  de  prison  aux  sieurs  Platel 
frères,  Marie,  etc.,  une  somme  suffisante  h  les  dé- 
frayer des  frais  de  retour  ^21  janvier,  p.  360);  — 
discussion  ;  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Ângély),  Le 
Couteulx  de  Canteleu  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.    p.  361). 

Adresse  du  sieur  Trouard ,  tendant  à  être  jugé 
(l"  février,  n,  653);  —  discussion  :  Duquesnoy,  Fré- 
teau,  Voidel,  Duquesnoy  (ibid.)  ;  —  lo  comité  de 
Constitution  est  invité  à  faire  son  rapport  dans  la 
huitaine  (ibid.). 

Procès- VERBAUX.  Plainte  de  Christin  au  sujet  du  re- 
tard dans  leur  distribution  (24  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  467)  ;  —  discussion  :  Bouche,  un  membre,  Pru- 
gnon,  Christin,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély) 
(iWd.);  — adoption  d'une  motion  de  ce  dernier  (t<>td.). 
Réclamation  de  Folleville  sur  des  lacunes  dans  lo 
procès-verbal  (3  février,  p.  729);  — discussion  :  la 
Président  (Mirabeau),  de  Folleville,  Moreau,  Bouche 
{ibid.)\  —  adoption  de  la  motion  de  Folleville  (ibid.). 

Prudhommes.  Projet  de  décret  présenté  par  Malonetsur 
ceux  de  Toulon   (9  janvier  1791,   t.    XXII,   p.   99)  ; 

—  adoption  (ibid.). 

Prugnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  3  et  suiv.)  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  l'administration 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  (p.  40  et  suiv.), 

—  un  projet  de  décret  portant  aliénation  de  diffé- 
rents biens  nationaux  au  profit  de  la  municipalité  de 
Châlons  (p.  41).  —  Déclare  être  prêt  à  faire  le  rap- 
port sur  l'emplacement  des  tribunaux  de  Paris  (ibid^; 
fait  ce  rapport  (p.  82  et  suiv.).  —  Présente  dos  pro- 
jets de   décrets    sur  la  transformation  en  palais  do 

t'ustice  du  palais  do  la  cour  des  aides  de  Clermont- 
^errand  (p.  292),  —  sur  l'acquisition  par  la  munici- 
palité de  Vitry-en-Penhois  des  biens  des  religieuses 
de  Saint-Jacques  (ibid.).  —  Parle  sur  les  jurés  (p.  306 
et  suiv.).  —  Propose  un  projet   de  décret  sur   une 

Çétition  du  département  du  Gard  (p.  357  et  suiv.). — 
arle  sur  la  distribution  des  procès-verbaux  (p.  467), 

—  sur  les  droits  de  traites  (p.  475),  (p.  480),  (p.  481). 

—  Présente  des  projets  de  décrets  pour  le  placement 
du  district  et  du  tribunal  de  Corbeil  (p.  494),  —  sur 
une  acquisition  par  le  directoire  du  clcpartemeut  du 
Loiret  de  la  maison  des  bénédictins  d'Orléans  (p.  348). 
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Rabaud-Saijjt-Étiepïne,  députe  du  tiers  étal  de  la  séné- 
chaussée de  Nîmes  et  Beaucaire.  Présente  des  pro- 
jets de  décrets  sur  les  administrations  de  départe- 
ment (t.  XXII,  p.  282),  —  sur  un  jugement  du  Châ- 
telet  relatif  au  tnéâtre  de  Monsieur  (p.  339  et  suiv.). 
—  Parle  sur  un  emprunt  d'intérêt  local  (p.  713). 

Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne.  Parle  sur  la  contribution  mobi- 
lière (t.  XXII,  p.  169),  —  sur   le   tribunal   criminel 

(p.  348). 

Rappels  a  l'ordre  :  de  Bois-Rouvray  (5  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  23),  Gouttes  (7  janvier,  p.  67).  abbé 
Maury  (23  janvier,  p.  490),  de  Folleville  (5  février, 
p.  769). 

Receveurs  particoliers  des  dégihes  du  clergé.  Projet 
de  décret,  présenté  par  d'Allarde  et  amendé  par  Bouche 
(15  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  247);  —  adoption 
(ibid.). 

Récidivistes.  De  la  transportation  des  mendiants  repris 
en  tierce  récidive  (31  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  604  et 
suiv.). 

Récompenses  nationales.  Adoption  d'une  proposition 
de  Camus  relative  à  des  actes  de  dévouement  qui 
ont  eu  lieu  à  Roanne,  à  Sainl-Dizier,  à  Metz  et  à 
Nancy  (16  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  281). 

Regnaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean  d'Angély.  Parle  sur  le  titre  des  lois  (t.  XXII, 
p.  22),  —  sur  les  voitures  publiques  (p.  53),  (p.  54), 
—  sur  la  décoration  militaire  (  p.  100  ),  —  sur  une 
indemnité  pour  le  sieur  Tribert  (p.  209),  —  sur  une 
adresse  relative  à  la  constitution  civile  du  clergé 
(p.  240), — sur  les  bois  nationaux  (p.  248),  (p.  292), — 
sur  les  jurés  (p.  331),  (p.  333  et  suiv.),  —  sur  l'em- 
placement de  l'évèque  de  Troyes  démissionnaire 
(p.  337),  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  les 
objets  admissibles  au  payement  des  domaines  natio- 
naux, (p.  338),  (p.  339),  —  sur  l'enregistrement 
351),  —  sur  l'annulation  de  l'élection  du  sieur 
ndeau,  juge  (p.  332), —  sur  des  troubles  en  Alsace 


(p.  351),  —  sur  l'annulation  de  l'élection  du  sieur 
Rondeau,  juge  (p.  332), —  sur  des  troubles  en  Alsace 
p.  353), — sur  le  tribunal  criminel  (p.  361  et  suiv.), 


p.  362),  —  sur  une  adresse  relative  à  la  constitution 
civile  du  clergé  (p.  367),  —  sur  le  tribunal  criminel 
(p.  413),  (p.  416),  (p.  421),  —  sur  une  lettre  du  fils 
de  Buffon  (p.  459),  —  sur  les  assignats  (p.  4611,  — 
sur  la  distribution  des  procès-verbaux  (p.  467),  — 
sur  une  demande  d'admission  à  la  barre  des  48  sec- 
tions de  Paris  (p.  476),  —  sur  des  incompatibilités 
(p.  478  et  suiv.),  —  sur  les  droits  de  traites  (p.  497), 

—  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  501),  (p.  306), 

—  sur  un  emprunt  d'intérêt  local  (p.  714),   (p.  713), 

—  sur  les  biens  nationaux  (p.  728),  (p.  722),  —  sur 
les  jurés  (p.  748),  (p.  750),  —  sur  les  officiers  munici- 
paux (p.  753),  —  sur  les  jurés  (p.  757). 

Régnier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  736).  —  Accusé  de 
prévarication  (p.  770  et  suiv.);  —  justifié  (p.  773). 

Religieux  et  religieuses.  Omission  signalée  par  d'Es- 
tourmel  dans  la  loi  du  4  octobre  1790  sur  le  traite- 
ment des  chanoinesses  (6  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  39)  ; 

—  Bouche  demande  le  rétablissement  de  1  article 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Renaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d*A- 
gen.  Parle  sur  un  projet  de  décret  concernant  los 
corps  administratifs  (t.  XXII,  p.  753). 

Rentes  et  brevets  de  retenue.  Projet  do  décret  pré- 
senté par  Camus  (23  janvier  1791,  t.  XXIÎ,  p.  462); 

—  discussion:  de  Tracy,  Camus,  de  Choiseul-Praslin 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Hewbell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Colmar 
et  Schelestadt.  Parle  sur  les  offices  (t.  XXll,  p.  43), 

—  sur  le  clergé  (p.  66  et  suiv.),  —  sur  remplace- 
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ment  des  tribunaux  do  Paris  (p.  83),  —  sur  rétablis- 
sement d'un  tribunal  de  commerce  à  Vcrvins  (p.  120), 

—  sur  une  créance  réclamée  par  d'Orléans   (p.  128), 

—  sur  les  monnaies  [p.  140),  —  sur  les  jurés  (p.   312), 

—  sur  un  projet  de  décret  concernant  la  dette  amor- 
tie du  clergé  (p.  338),  (p.  339),  (p.  340),  —  sur  les 
troubles  d'Aix,  (p.  343),  —  sur  l'emplacement  des 
tribunaux,  (p.  463),  —  sur  les  droits  de  traites 
(p.  469),  (p.  474  et  suiv.),  (p.  475),  —  sur  la  lettre 
de  l'empereur  Léopold  II  relative  à  l'Alsace  (p.  523 
et  suiv.),  (p.  526),  —  sur  le  projet  de  décret  relatif 
à  la  sûreté  (p.  539^,  (p.  5i0),—  sur  le  tabac  (p.  558), 

—  sur  les  droits  de  traites  (p.  593),  (p.  594),  (p.  596  et 
suiv.),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  722). 

Rey,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Beziers. 
Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  9  et  suiv.),  (p.  292  et 
suiv.). 

RiCHiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Saintes.  Parle  sur  la  pétition  des  pêcheurs  fran- 
çais, (t.  XXII,  p.  98),  —  sur  les  droits  de  traites 
(p.  476). 

Rivière  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorro.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  serment 
des  ecclésiastiques    (t.  XXII,  p.  19  et  suiv.) 

Robert  de  Massy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Or- 
léans. Parle  sur  les  administrations  du  district 
(t.  XXII,  p.  282). 

Robespierre,  député  du  tiers  état  de  la  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  10  et  suiv.),  — 
sur  les  colonies  (p.  139),  —  sur  les  théâtres  (p.  216), 

—  sur  les  jurés  (348),  (p.  361),  (p.  362),  —  sur  l'ar- 
mement des  gardes  nationales  (p.  530),  —  sur  le 
projet  de  décret  relatif  à  la  sûreté  (p.  540),  —  sur  la 
garde  nationale  {iùicl.  et  suiv.),  (p.  541),  —  sur  les 
jurés  (p.  660  et  suiv.),  (p.  717  et  suiv.),  (p.  718  et 
suiv.),  (p.  727),  —  sur  la  marine  (p.  730  et  suiv.). 
(p.  731),  —  sur  les  jurés  (p.  760  et  suiv.),  (p.  763 
et  suiv.). 

Roederer,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz.  Parle 
sur  l'emplacement  des  tribunaux  de  Paris  (t.  XXII, 
p.  83).  —  Fait  un  rapport  sur  le  droit  de  timbre 
(p.  83  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  90);  —  présente  une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  3  (p.  99);  —  défend  les 
autres  articles  (p.  109  et  suiv.),  —  en  présente  de  nou- 
veaux (p.  148).  —  Parle  sur  les  théâtres  (p.  215  et  suiv.), 
—  sur  les  droits  de  traites  (p.  457),  (p.  497),  —  sur 
l'armement  des  gardes  nationales  (p.  530).  —  Fait  un 
deuxième  rapport  sur  le  tabac  (p.  549  et  suiv.). 

Rousseau  (Jean- Jacques).  Lettre  de  sa  veuve  au  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  (t.  XXII,  p.  38  et 
suiv.). 

RocssiLLON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  le  droit  de  timbre  (t.  XXII, 
p.  89),  (p.  113).  —  Fait  un  rapport  sur  le  commerce 
du  Sénégal  (p.  319  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  droits 
de  traites  (p.  470),  (p.  471),  (p.  474),  (p.  495),  (p.  496), 
(p.  497),  (p.  594). 

RoYER  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  ville  d'Arles. 
Dénonce  un  confesseur  qui  lui  a  reproché  son  serment 
(t.  XXII,  p.  6o). 
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Saint-Martin  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Annonay.  Demande  l'adjonction  de  quatre 
commissaires  aux  quatre  déjà  charges  de  la  sur- 
veillance de  la  fabrication  des  assignats  (t.  XXII, 
p.  102). —  Parle  sur  les  avoués  (p. 566  et  suiv.),  (p. 567). 

Sainte-Aulaire  (Beaupoil  de),  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Poitou,  cvêque  de  Poitiers.  Refuse 
le  serment  (t.  XXII,  p.  18).  —  Parle  sur  l'université 
de  Poitiers  (p,  737). 

Sainte-Geneviève  (Eglise).  Voir  projet  de  décret  sur 
les  paroisses  de  Pans  (4  février  1791,  t.  XXII,  p.  743)  ; 


—  ajournement  do  l'article  26,  la  concernant  (ibid.). 
p.  744). 

Sales  de  Costebelle,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Beziers.  Parle  sur  le  tribunal  criminel 
(t.  XXII,  p.  421). 

Salle  de  Cnorx,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Berry.  Parle  sur  les  droits  de  traites  (p.  497). 

Salomon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Orléans. 
Parle  sur  la  réduction  des  paroisses  de  la  ville  de 
d'Orléans  (t.  XXII,  p.  102). 

Sancy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chalon- 
sur-Saône.  Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  2  et 
suivj. 

Saurine  (Abbé),  député  du  clergé  du  Béarn.  En  l'ab- 
sence du  rapporteur,  rend  compte  du  travail  du  co- 
mité sur  les  petites  monnaies  (t.  XXII,  p.  55  et  suiv.); 

—  parle  sur  les  monnaies  (p.  142  et  suiv.). 

Secours.  Rapport  par  La  Rochefoucauld-Liancourt 
sur  la  législation  et  l'administration  des  secours,  au 
nom  du  comité  de  mendicité  (21  janvier  1791,  t.  XXII, 

E.  368  et  suiv.);  —  art.  1"""  du  projet  du  décret  : 
avie,  de  FoUeville,  La  Rochefoucauld-Liancourt, 
Andrieu,  Duquesnoy,  Bouche,  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  de  FoUeville,  abbé  Bourdon,  de  ïracy 
(31  janvier,  p.  59  et  suiv.);  —  ajournement  du  pro- 
jet de  décret  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
bases  générales  do  l'impôt  (ibid.  p.  593).  —  Voir  le 
titre  II  du  septième  rapport  du  comité  de  mendicité 
(p.  622  et  suiv.). 

Séances  de  l'assemblée  nationale.  Motion  de  Bouche 
tendant  à  faire  distribuer  le  procès-verbal  in-4°  à 
chacun  des  membres  (14  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  216);  —  adoption  [ibid.). 

Duquesnoy  et  d'André  se  plaignent  de  l'inexacti- 
tude de  certains  membres  (22  janvier,  p.  415)  ;  — 
Leleu  de  La-Ville-aux-Bois  objecte  que  beaucoup 
de  membres  travaillent  dans  les  comités  {ibid.}. 

Secrétaires  de  l'assemblée  nationale  :  Voidel,  Gou- 
dard  et  abbé  Jacquemart  (15  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  279)  ;  —  abbé  Marolles,  Boussion  et  Livré  (29  jan- 
vier, p.  565). 

Sénégal.  Voir  Colonies. 

Sentetz,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Auch.  Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  334),  (p.  419), 
(p.  513  et  suiv.). 

Serment.  Prestation  de  serment  par  vingt-trois  membres 
du  clergé,  faisant  partie  de  l'Assemblée  nationale 
(3   janvier  1791,  t.  XXII,  p.  1). 

Incident  soulevé  par  Lavie  au  sujet  du  discours 
prononcé  par  Gobel,  avant  sa  prestation  de  serment 
[ibid.);  —  réponse  do  Gobel  [ibid.];  —  réplique  de 
Lavie  (ibid.). 

Nouvel  incident  soulevé  par  l'abbé  Bourdon  à  pro- 

Fos  d'un  imprime  contenant  le  prétendu  serment  de 
évoque  de  Clermont  :  de  f  olleville,  Treilhard  (ibid. 
p.  4  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  5);  —  réou- 
verture de  la  discussion  :  Thouret,  Varin,  Charles  de 
Lameth,  do  Bonnal,  évêque  de  Clermont,  Barnave, 
dé  Bois-Rouvray,  de  Cazalôs,  abbé  Dillon,  de  Cazalos, 
le  Président  (d'André),  de  Cazalès,  Charles  de  La- 
meth, le  Président,  de  Cazalès,  Charles  de  Lameib, 
de  Cazalès,  Démeunier  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  dé- 
cret portant  que  le  délai  donné  aux  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  pour  prêter  leur  serment  ex- 
pirera le  lendemain  à  une  heure  (ibid.  p.  7)  ;  —  dis- 
cussion sur  la  mention  au  procès-verbal  relative  au 
discours  de  de  Bonnal  et  à  fimprimé  à  lui  attribué  : 
Bouche,  Treilhard,    de   FoUeville   (4  janvier,   p.    8); 

—  ordre  du  jour  (ibid.). 

Prestation  de  serment  par  l'abbé  Thirial  avec  res- 
triction (ibid.).  —  L'Assemblée  décrète  que  le  ser- 
ment devra  être  prêté  purement  et  simplement 
(ibid.). 

Prestation  des  abbés  Perrier,  Liévin-Palmaert  et 
Choppier  (ibid.). 

L'abbé  Malartic  demande  que  les  restrictions  ac- 
compagnant son  serment  soient  mentionnées  au  pro- 
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cès-verbal  [ibid.]',  —  Bien  demande  qu'il  relire  son 
sernicnl  iibid.    y.  9);  —  retrait   ibid.]. 

Commentaire  du  décret  sur  le  serment  présenlt 
par  l'abbé  Grégoire  et  appiou^é  par  Mirabeau  ibid- 
p.  14);  —  explication  doiinée  par  Eailly  sur  une  af- 
fiche inconstitutionnelle  {ibid.  et  p.  sniv.),  —  Ma- 
louet  réclame  une  enquête  ibid.  p.  15  ;  —  motion 
de  Barnave,  tendant  à  l'exécution  du  décret  {ibid.); 
—  discussion  :  Lucas,  Mirabeau,  Lucas,  abbé  Thi- 
rial,  abbé  Maury,  Camus,  abbé  Maury  \ibid.)  ;  —  clô- 
ture de  la  discussion  \ibid.);  —  Barnave  divise  en 
deux  sa  motion  et  n'en  retient  que  la  première 
partie  \ibid.);  —  nou\eIle  discussion  :  Duval  d'Epré- 
mesnil,  Camus,  Duval  d'Eprémesnil,  abbé  Gouttes, 
Thouret,  abbé  Verdet,  le  Président,  abbé  Verdet, 
Mirabeau,  de  Murinais  iibii.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion de  la  première  partie  de  la  motion  de  Barnave 
(ibid.  p.  16);  —  appel  nominal  des  ecclésiastiques 
qui  n'ont  pas  prêté  sern  ent  :  Dusson  de  Bonnac, 
evéque  d'Agen  {ibid.)\  —  interruption  pour  cause  de 
bruit  à  la  porte  de  l'Assemblée  iibid.);  —  reprise  de 
l'appel  nominal  ;  Dusson  de  Bonnac,  Fournetz  et 
Lcclerc  refusent  de  prêter  serment  ibid.  p.  17);  — 
motion  de  Bonnay  tendant  à  substituer  à  l'appel 
nominal  une  invitation  collective,  appuyée  par  Chas- 
sei  et  adoptée  [ibid.];  —  l'abbé  Landrin  prêle  sernnecl 
(ibid.)  ;  —  l'abbé  Couturier  et  l'évêque  de  Bonnal 
offrent  de  prêter  serment  avec  réserves  iibid.);  — 
débat  sur  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  a  en- 
tendu toucher  au  spirituel  :  de  Bonnal,  !e  Président, 
de  Cazalès  (ibid.);  —  interruption  de  toute  discus- 
sion d'un  quarl  d'heure  pour  attendre  les  prestations 
de  serment  qui  ne  se  produisent  pas  (ibid.)  ;  —  re- 
prise du  dernier  débat  :  de  Cazalès,  Beaupoil  de 
Sainte-Aulaire,  évéque  de  Poitiers,  de  Cazalè*,  Mra- 
beau,  de  Cazalès,  Chassel,  de  Béthizy  de  Mézière*, 
évéque  d'Uzès  jbid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  la 
proposition  de  Mirabeau  tendant  à  l'adoplion  de  la 
seconde  partie  de  la  motion  de  Barnave  relative  aux 
mesures  à  prendre  contre  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires qui  auraient  refusé  le  seiment  \ibid. 
p.  18)  ;  —  nouvelle  et  dernière  invitation  du  Prési- 
dent, non  suivie  d'effet  iibid.)  ;  —  lecture  de  la  dis- 
position complémentaire  présentée  par  Barnave 
(ibid.);  —  amendement  de  l'abbé  Maury,  renvoyant 
à  soixante  ans  l'exéculion  (ibid.);  —  adoption  de  la 
disposition  (ibid.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  l'abbé  Rivière  (p.  19 
et  suiv.), 

RectiticatioDS  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
4  jau'.ier,  demandées  par  d'André,  Treilhard  et  un 
membre  (5  janvier,  p.  20);  —  adoption  ùbid.). 

Lettre  de  Duport,  garde  des  sceaux,  contenant  des 
explications  sur  l'affiche  du  décret  du  2"  novembre 
(ibid.  p.  21);  —  discussion  :  Maloaet,  Regnaud  ide 
Saint-Jean-d' Angély',  Malouet,  Regnaud  [de  Saint- 
Jean-d'Angély),  Malouet,  d'André,  Malouet  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décide  que  le  titre  de  cha- 
que loi,  à  l'avenir,  en  indiquera  simplement  l'objet  et 
que  la  lettre  du  g^rde  des  sceaux  sera  inscrite  au 
procès-verbal  et  envoyée  dans  les  départements 
ibid.  p.  22 . 

Un  abbé  demande  que  ce  soit  dans  le  jour  que  le 
Président  se  rende  chez  le  roi  pour  la  prompte  exé- 
cution de  la  loi  du  27  novembre  (ihii.);  —  discus- 
sion :  de  Bois-Rouvray,  Bion,  abbé  Gouttes,  d'An- 
dré, le  Président  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

L'abbé  Simon  demande  l'insertion  au  procès-verbal 
de  l'explication  donnée  par  lui  dans  sa  présentation 
de  serment  (ibid.j  ;  —  if  présente  un  papier  à  un 
Secrétaire  qui  le  rejette  (ibid.)  ;  —  protestation  de 
Bois-Rouvray  qui  est  rappelé  àî  l'ordre  (ibid.;;  —  or- 
dre du  jour  (ibid.). 

Lettre  de  l'abbé  Pous  sur  son  serment  Iibid.];  — 
l'abbé  Forest  de  Masmoury  demande  à  expliquer  le 
sien  (ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
d'André  (ibid.). 

Lettres  de  plusieurs  curés  du  canton  de  Saint-Me- 
noux  (Allier)  et  d'un  curé  de  la  section  de  Bondy, 
Contenant  une  complète  adhésion  an  décret  du  27  no- 
vembre (6  janvier,  p.  38). 

Le  Président  prévient  l'Assemblée  qu'il  a  reçu  des 
lettres  de  curés  demandant  à  ajouter  une  explication 

V"  Série,  T.  XXII. 


au  serment  qu'ils  ont  prêté  6  janvier,  p.  46;;  —  dis- 
cu^sic•n  :  Barnave,  abbé  G(uttes,  athé  Massien,  de 
Monllosier,  abbé  Massieu,  Barr.ave  iibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  d'une  motion  de  ce  dernier  Vndant  à  ne 
plus  avoir  égard  à  de  semblables  propositions  {ibid. 
p.  H). 

Adresse  de  plusieurs  prêtres,  diacres,  sous-dia, 
cres,  etc.,  ci-devant  bénéfîcier.s  de  la  ville  de  Paris- 
se  déclarant  disposés  à  prêter  le  serment  exigé  des 
fonctionnaires  ecclésiastiques  et  désavouant  toutes 
les  protestations,  réelles  ou  supposées,  sous  le  nom 
du  chapitre  de  Paris  !7  janvier,  p.  32)  ;  —  insertion 
au  procès-verbal  (ibid.). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  (de  Montmorin), 
annonce  la  prestation  du  serment  civique,  à  Londres, 
par  M.  de  La  Luzerne,  ambassadeur  en  Angleterre, 
Bafthélemy.  sec  étaire  d'ambassade,  et  Nettement,  sc- 
créftire  particulier  de  M.  d--  La  Luzerne  ("janvier,  p.. 52). 

Motion  de  d'Eslagniol  tendant  à  conserver  le  trai- 
tement aux  prêtres  qui  auraient  refusé  le  serment 
de  bonne  foi  (8  janvier,  p.  80)  ;  —  combattue  par 
Bouche  et  rejetée   ibid.). 

Adresse  des  ecclésiastiques  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice  qui  ont  prêté  serment  (10  janvier,  p.  107  et 
suiv.);  —  insertion   au  procès-verbal  (ibid.  p.  i08  . 

Avis  donné  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(de  Montmorin),  du  serment  prêté  par  Choiseul,  am- 
bassadeur à  Turin,  Lalande,  secrétaire  d'ambassade 
dans  la  même  cour,  Lmrent  Bernier,  chargé  d'affaires 
à  Genève,  do  Moustier,  ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin,  de  Falciola,  secrétaire  de  la  légation  à  la  même 
cour,  Gabard  de  Vaux,  chargé  d'affaires  à  la  cour  de 
Vienne,  Gatebois  de  Surlair,  secrétaire-interprète  à  la 
inème  cour  et  Puyabry.  chargé  des  affaires  de  la  ma- 
rine et  du  commerce,  par  intérim  de  celles  d'Etat  à 
Madrid  (10  janvier,  p.  116). 

Prestation  de  serment  par  tous  les  ecclésiastiques 
du  diocèse  de  Nemours  (11  janvier,  p.  137),  jjar  Mar 
ret,  curé  et  maire  de  la  paroisse  du  Teil  (Orne 
(ibid.  p.  138). 

Prestation  de  serment  par  vingt-et-un  ecclésiasti- 
ques du  diocèse  de  Sczanne  (14  janvier,  p.  217  et 
suiv.1;  —  par  le  curé  et  les  -vicaires  de  la  paroisse 
de  Villers-le-Bel  (Seine-et-Oise),  (13  janvier,  p.  274i  ; 

—  par  le  curé  d'Aubagne,  district  de  Marseille  (ibid. 
p.  273  et  suiv.);  —  par  le  curé  de  Rozoy  (Oise) 
(16  janvier,  p.  279  et  suiv.};  —  par  un  prêtre  de  la 
section  des  Fiantes  (ibid.  p.  280;;  — par  le  curé  ne 
Gaudelud  (17  janvier,  p.  290);  —  par  des  consuls, 
vice-consuls  et  un  ambassadeur  (18  janyier,  p.  304)  ; 

—  par  un  recteur  (ibid.). 

Lettre  de  l'abbé  Blanc,  curé  de  la  commune  dn 
Coudray,  dénonçant  des  brochures  contre  le  serment 
des  prêtres  (ibid.  p.  313  et  suiv.). 

Prestation  du  serment  par  le  clergé  de  la  paroisse 
de  Saint-Médard  de  Paris  Iibid.  p.  316),  —  par  le 
clergé  des  paroisses  des  Trois-Patrons  et  de  Sainl- 
Michel  de  Saint-Denis  19  janvier,  p.  3271;  —  par  le 
curé  de  Toury  en  Beauce  ;22  janvier,  p.  423',  —  par 
le  curé  du  petit  Niort  et  le  procureur  de  la  commune 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  par  le  curé  d' Appelles  [ibid. 
p.  424), 

Dénonciation  d'un  libelle  intitulé  :  De  la  conduite 
des  curés  dans  la  situation  présente  (ibid.);  —  ren- 
voi au  comité  des  recherches  (ibid.). 

Prestation  de  serment  par  les  curés  du  départe- 
ment de  l'Allier  (ibid.  p.  423)  ;  —  par  des  ministres 
plénipotentiaires  et  leurs  subordonnés  (23  janvier, 
p.  459)  ;  —  par  des  officiers  municipaux  et  des  cures 
d'un  grand  nombre  de  communes  (23  janvier,  p.  484 
et  suiv.). 

Rapport  par  Chasset,  au  nom  des  comités  ecclé- 
siastiques et  de  la  Con'îtitulionjSur  lesdi'ficultés  sur- 
venues dans  la  ville  d'Amiens  au  sujet  des  fonction- 
naires ecclésiastiques  qui  refusent  de  prêter  le  si  r- 
ment  (ibid.  p.  "487  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  489);  —  discussion  :  Foucault,  abbé  Maury, 
Merlin,  Babey,  abbé  Maury,  abbé  Massieu,  aboo 
Maury,  Barnave,  de  Murinais,  Malouet  (ibid.  tt 
p.  suiv.);  — adoption  (tWd.  p.  492). 

Lettre  de  Griolet,  procureur  général-syndic  du  dé- 
partement du  Ganl,  suivie  d'une  proclamation  du  di- 
rectoire de  ce  département  sur  le  serment  ecclésias- 
tique (ibid.  p.  493  et  suiv,). 
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Prestation  do  scrmeut  par  un  consul  en  Norvège 
(26  janvier,  p.  494). 

Pclition  de  la  section  de  Mauconseil  tondant  à  as- 
treindre au  serment  ecclésiastique  tous  les  préposés 
à  l'éducation  gratuite  [ibid.). 

Prestation  de  serment  par  tous  les  curés  do  la 
ville  d'Alcnçon,  la  grande  majorité  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  et  quelques  ecclésiastiques  non 
fonctionnaires  (26  janvier,  p.  497),  —  par  tous  les  ec- 
clésiastiques fouctionnaiics  publics  de  la  villo  de 
Riom  {ibid.),  —  par  sept  curés  sur  neuf  de  la  ville 
d"Evreux  et  par  tous  les  régents  et  prêtres  du  col- 
lège, un  seul  excepté  {ibid.). 

Rapport  par  Chasset,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, sur  les  moyens  à  prendre  pour  parvenir  à  un 
prompt  remplacement  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  [ibid. 
et  p.  suiv.);  —  incident  :  abbo  Massieu,  de  Juigné, 
Chasset,  de  Murinais,  abbé  Maury  {ibid.  p.  498  et 
.suiv.)— projet  de  décret  {ibid.  p, 499);— discussion:  de 
Cazalôs,  abbé  Gouttes  :  doCazalès,  Boutteville-Dumelz, 
Biauzat,  Goupilleau,  Martineau,  de  Cazalès,  Guillotin, 
de  Monllosier,  de  Cazalôs,  Babey,  de  Cazalès,  Gaul- 
ticr-Biauzat,  Boutteville-Dumetz,  de  Cazalès,  Lavic, 
un  membre,  Duval  d'Eprémesnil,  de  Cazalôs,  de  Fou- 
cault, de  Cazalôs,  abbé  Maury,  de  Murinais,  de  Ca- 
zalès,  abbé  Maury,  de  Cazalcs,  abbé  Maury,  do 
Cazalôs, Lavie,  Regnaud  [de  Saitit-Jean-d'Angély),  de 
Cazalès,  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angëlij),  Gaultier- 
Biauzat,  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angéïy),  de  Ca- 
zalès, Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély),  Boutteville- 
Dumetz,  de  Montlosier,  Rpgnaud  {de  Saint-Jean-d'An- 
gély],  de  Cazalès,  abbé  Maury,  Duval  d'Eprémesnil, 
abbé  Maury,  Regnaud  {de  Saint- Jeaa-d'Angély),  de 
Cazalôs,  le  Président  (abbé  Grégoire),  de  Cazalès,  de 
Menou,  de  Cazalès,  Chasset,  de  Cazalès,  Chasset,  de 
Cazalès,  Mirabeau,  Duval  d'Eprémesnil,  Mirabeau, 
Duval  d'Eprémesnil,  Mirabeau,  de  Caz.dès,  Mirabeau, 
Chasset,  de  Foucault,  de  Montlosier  {ibid.  p.  499  et 
suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  amendé  {ibid.  p.  503)  ; 

—  reprise  de  l'article  1":  Guillaume,  Chasset,  Guil- 
laume, de  Follcville,  Chasset,  d'Estourmel,  Guillaume, 
Goupilleau,  Guillaume,  Camus,  Babey,  Chasset,  Mar- 
tineau, d'Estourmel,  Lanjuinais,  Regnaud  {de  Saint- 
Jean-d'Angély),  d'André  (27  janvier, p.  504  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  ecclésiastique  do  l'article  1"  pour 
changement  de  rédaction  {ibid.  p.  506).  —  Nouvelle 
rédaction  {ibid.  p.  314). 

Prestation  de  serment  par  tous  les  curés  et  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  de  la  villo  de  Pé- 
ronne  {ibid.  p.  507),  —  par  le  curé  do  Courménil 
(Orne), — ^  par  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
do  Montmorency  (Scinc-et-Oise), —  par  les  curés  de  Li- 
gny  (Meuse),  de  Dame-Marie  (Eure),  d'Oricbat  (Hautes- 
P/rénées),  d'Allaye  (Eure-et-Loir),  de  Nangis-en-Brie 
et  d'Is-sur-Tille  {ibid.  p.  514  et  suiv.),  —  par  l'an- 
cien curé  du  Mesnil,  la  plus  grande  partie  des  ecclé- 
siastiques fûnciionnaires  publics  de  l'Ain,  —  par  les 
cures  et  vicaires  de  Carcassonno,  —  par  les  prêtres  de 
la  doctrine  chrétienne  de  la  même  ville  et  la  majeure 
partie  des  curés  de  ce  district  {ibid.  p.  315),  —  par 
ic  curé  de  Dormans,  le  vicaire,  le  principal  du  col- 
lège et  un  prêtre  habitué  de  la  même  paroisse  {ibid. 
p.  516),  —  par  cinq  curés  sur  six  de  la  ville  de 
Pontoise,  et  tous  leurs  vicaires  et  autres  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  publics  moins  deux  (ibid.),  — 
par  Mourellon,  curé  de  iNéoux,  élevé  à  l'évèché  du 
département  de  la  Creuse  (28  janvier,  p.  523),  —  par 
les  curés  de  Mobecq,  de  Saint-Symphorien,  de  Branco 
et  de  Chevanncs  (29  janvier,  p.  548;,  —  par  Sallen- 
liii,  curé  de  Mouy,  par  les  prêtres  de  l'oratoire  de 
Béthuno,  les  curés  de  Monceau-le-Comte,  de  Saint- 
Jean  de  Nevers,  do  Saint-Germain-de-Gonverne-en- 
Brie  et  de  Vercourt,  les  ecclésiastiques  de  Chartres  et 
des  paroisses  voisines  {ibid.  p.  560),  —  par  tous  les 
curés  du  diocèse  de  Valence  {ibid.  p.  56-2). 

Prestation  de  serment  par  des  ambassadeurs,  se- 
crétaires d'ambassade,  etc.  (30  janvier,  p.  582). 

Serment  spécial  prêté  par  le  cardinal  de  Bernis, 
ministre  d'Etat  et  du  roi  à  Rome  {ibid.)  ;  —  discussion  : 
Goupil,  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'ÀJigély),  d'André, 
Goupil  {ibid.];  —  renvoi  au  ministre  des  affaires 
clrangcrcs  {ibid.). 

Serment  prêté  par  le  cardinal  do  Brienne,  évéque 
do  Sens,  et  par  toas  les  fonctionnaires  ecclésiastiques 


(l*""  février,  p.  638),  —  par  les  curés  de  Belmont  de 
Treçon  et  de  Bourg  {ibid.  p.  665)  ;  —  par  le  cnré  de 
Magné-les-Niort  (3  février,  p.  720),  —  par  un  pro- 
fesseur du  collège  de  Saintes  (4  février,  p.  738),  — 
par  les  curés  de  la  ville  do  Vienne,  leurs  vicaires,  etc. 
{ibid.),  —  par  les  curés  des  villes  de  (>herbourg,  Li- 
bourne,  Epernay  et  la  Flèche  (o  février,  p.  763),  — 
par  les  curés  do  la  ville  de  Brioude  {ibid.  p.  766). 

Projet  de  décret  présente  par  Chasset  au  nom  du 
comité  ecclésiastique  sur  l'assimilation  des  prédica- 
teurs aux  fonctionnaires  publics  {ibid.  p.  767);  — dis- 
cussion :  Montlosier,  Foucault,  Chasset,  Regnaud 
{de  Saint-Jean-d'Angély),  Treiihard,  abbé  Bourdon, 
Chasset  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — adoption  do  l'article  l»' 
{ibid.  p.  768);  —  renvoi  de  l'article  2  au  comité 
{ibid.). 

Succession  (Droit  de).  Voir  Colonies. 

Sûreté  tant  extérieure  qu'intérieure  du  royaume. 
Rapport  par  Alexandre  do  Lameth,  au  nom  des  co- 
mités diplomatique,  militaire  et  des  recherches,  sur 
les  moyens  d'y  pourvoir  (28  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  531  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  534  et 
suiv.)  ;  —  débat  sur  la  discussion  immédiate  :  Goupil,  de 
Montlosier,  de  Noailles,  de  Toulongeon  (ibid.  p.  538)  ; 

—  elle  est  ordonnée  {ibid.);  —  article  1"  :  Malouet, 
Goupil,    Malouet,    Mirabeau     {ibid.    et    p.     suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  539);  —  articles  2  et  3  :  adop- 
tion sans  discussion  {ibid.)  ;  —  article  4  :  Defermon, 
Alexandre  do  Lameth,  do  Tracy.Emmery,  de  Tracy, 
Emmery,  Rewbell,  Custine,  Alexandre  de  Lameth,  Le 
Chapelier,  Robespierre,  Alexandre  do  Lameth,  Rewbell, 
Dupont  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  l'article 
amendé  (ibid.  p.  540)  ;  —  article  5  :  adoption  (ibid.)  ; 

—  article 6  :  Duport,  Alexandre  de  Lameth  (ibid.);  — 
adoption  de  l'article  amendé  (ibid.);  —  article  6  : 
adoption  sans  discussion  (ibid.).  —  Opinion  de  Ma- 
louet, non  prononcée  (p.  542  et  suiv.). 


Tabac.  Deuxième  projet  de  décret,  présenté  par  Rœde- 
rer,  et  relatif  au  revenu  public  à  établir  sur  la  con- 
sommation du  tabac  (29  janvier  1791,  t.  XXII,  p. 
549);  —  exposé  des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Delley  d'Agicr,  Mirabeau  {ibid.  p.  554  et 
suiv.)  ;  —  projet  do  décret  présenté  par  Mirabeau 
(ibid.  p.  557  et  suiv.);  —  l'impression  en  est  votée 
(ibid.  p.  558)  ;  —  incident  de  FoUeville,  Rœderer, 
Mirabeau,  Delley,  d'Agior,  d'Estourmel,  Mira- 
beau, de  la  Rochefoucauld,  Le  Chapelier,  Rewbell, 
Mirabeau,  de  Cazalès,  Kauffmann,  de  Cazalôs,  abbé 
Maury,  Le  Chapelier  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  ajourne- 
ment (ibid.)  p.  539).  —  Opinions,  non  pronon- 
cées, de  La  Ville-Leroux  et  d'Allarde  (p.  567  et 
suiv.).  —  Reprise  de  la  discussion  :  La  Roche- 
foucauld, Delley  d'Agior,  Malouet  (4  février,  p.  74S 
et  suiv.)  ;  —  nouvel  ajournement  {ibid.  p.  746).  — 
Développement  de  l'opinion  do  Mirabeau  (p.  730  et 
suiv.). 

Tessier  de  Marguerittes  (De),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  do  Beaucaire  et  Nîmes.  Parle  sur 
le  procès-verbal  (t.  XXII,  p.  20),  —  sur  les  troubles 
deNimes  (p.  663),  (p.  664). 

Théâtres.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur  une  pétition 
présentée  par  les  auteurs  dramatiques  pour  la  sup- 
pression du  privilège  du  Théâtre  de  la  Nation,  ci- 
devant  Théâtre-Français  (13  janvier  1791,  t.  XXII,  p. 
213  et  suiv.);  —  projet  de  décret  supprimant  ce 
privilège  et  réglementant  les  droits  des  auteurs  et  de 
leurs  héritiers  (ibid.  p.  214;;  —  discussion  ;  Madier 
de  Montj:iu,  Mirabeau,  abbé  Maury,  Mirabeau,  abbé 
Maury,  Mirabeau, de  FoUeville,  Lavie,  Mirabeau,  Rœde- 
rer, Robespierre,  Le  Chapelier,  Robespierre,  Le  Cha- 
pelier, Robespierre,  Delandine  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  216). 

Décret  demandé  par  Rabaud-Saint-Etienne,  an  nom 
du  comité  de  Constitution,sur  un  jugement  rendu  par 
le  Chàtelet  dans  un  procès  fait  par  la  demoiselle  de 
Monlausicr,   aux  entrepreneurs  du  théâtre  de  Mon- 
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sieur  (21  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  359);  —  discussion  : 
Martineau,  Thibault,  d'Estourmei,  Martincau,  Frcteau 
[ibid.  et  p.  suiv.)»  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.   3j0). 

Thêvesot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Langres. 
Parle  sur  le  tribunal  criminel  (t.  XXII,  p.  464). 

TiiiBALDEAC,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitiers.  Parle  sur jl  Université  de  Paris  i^t.  XXJI, 
p.  737  et  suiv.). 

Thibaolt  (Abbé),  dCputé  du  cler^^é  du  bailliage  de  Ne- 
mours. Parle  sur  un  procès  fait  au  théâtre  de  Mon- 
sieur (t.  XXII,  p.  360). 

Thirial  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Châ- 
teau-Thierry. Prête  serment  avec  reslriction  (t.  XXII, 
p.   8);  —  le  prèle  purement  et  simplement  (p.  15). 

THorRET,  député  de  la  ville  et  du  bailliage  de  Rouen. 
Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (t.  XXII, 
p.  5',  (p.  16),  —  sur  les  jurés  (p.  26),  (p.  129  et  suiv.), 
(p.  149  et  suiv.),  (p.  333). 

Timbre.  De  Folleville  réclame  le  rapport  sur  le  projet 
de  décret  relatif  au  droit  de  timbre  (8  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  84)  ;  —  rapport  par  Rœderer  [ibid.  et 
p.  suiv.); —  texte  du  projet  (ibid.  p.  86  et  suiv.);  — 
adoption  des  deux  premiers  articles  et  des  cinq  premiers 

Paragraphes  de  l'arlicle  3  (ibid.  p.  89)  ;  —  paragraphe  6  : 
oussillon,  Nairac,  La  Ville-Leroux  (ibid); — adop- 
tion (ibid.)  ;  —  paragraphe  7  :  Le  Couteulx  de  Cau- 
teleu,  Rœderer  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid. 
p.  90)  ;  article  4  :  adoption  sans  discussion  (ibid.)  ; 

—  Rœderer  explique  pourquoi  les  journaux  sont 
affrancbis  du  droit  de  timbre  (ibid.  p.  90)  ;  —  ar- 
ticle 5  :  adoption  (ibid.);  —  article  6  :  adoption 
(ibid.);  —  amendements  proposés  par  Rœderer  et 
ifréteau  à  l'article  3  (9  janvier,  p.  99);  —  nouvelle 
rédaction  de  cet  article  iibid.)  ;  —  7°  article  :  Daucby, 
Dufraisse-Duchey,  Gaullier-Biauzat,  Rœderer,  Moreau, 
de  Delley,  Lanjuinais,  Rœderer,  Martineau,  Fcraud, 
Rœderer,  Gaullier-Biauzat,  Bontteville-Dumetz,  Tuaut 
de  la  Bouverie,  Moreau  (10  janvier,  p.  109  et  suiv.); 

—  adoption  avec  amendement  [ibid.  p.  110);  — 
article  8  :  Gaultier-Biauzat,  Rœderer  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  adoption  sans 
discussion  des  articles  9  et  10  (ibid.);  —  article  11  : 
Rœderer,  Lanjuinais,  Goupilleau,  Rœderer  [ibid.  et 
n.  suiv.);  — adoption  (ibid.  p.  111  ;  —  article  12  : 
Rœ  lerer,  Lanjuinais,  Rœderer,  Lanjuinais,  Brillât- 
Savarin,  Goupilleau,  Ménard  de  la  Groye,  Brillat- 
Savario,  Defermon,  de  Croix,  Daucby,  de  Folleville 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
sans  discussion  de  l'article  13  (ibid.  p.  112  ;  — 
article  14  :  Rœderer,  Le  Couteulx  de  Canteleu,  Rœde- 
rer, de  Folleville,  Rœderer,  Le  Couteulx  de  Canteleu, 
Charles    de   Lameth,  Roussillon,  Rœderer    (ibid.    et 

S.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  113);  —  adoption 
e  l'article  15  sans  discussion  (ibid.)  ;  —  article  16  : 
Moreau,  Le  Bois-Desguays,  Delley  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.);  —  adoption  sans  discussion  de  l'article  17  : 
(/ètrf.);  —  article  18  :  un  membre.  Prieur  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  114);  —  article  19  : 
Andrieu,  Rœderer,  un  membre,  Rœderer,  Gaultier- 
Biauzat.  Rœderer  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 20  et  21  (ibid.);  —  motion  de  Camus  tendant 
à  exonérer  de  l'imposition  du  timbre  les  actes  du 
Corps  législatif  et  acceptée  par  Rœderer  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.)  ;  —  Rœderer  fait  lecture  du  tarif  de 
l'impôt  du  timbre  Iibid.);  —  de  Delley  demande  l'a- 
journement de  la  discussion  sur  ce  tarif  après  celle  du 
Elan  général  de  perception  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  débat  : 
a  Rochefoucauld,  de  Delley,  Barnave,  de  Delley,  de 
Folleville,  Rœderer  (ibid.  p.  113  et  suiv.);  —  rejet 
{ibid.  p.  116);  —  article  additionnel  proposé  par 
Rœderer  (11  janvier,  p.  128);  —  adoption  (ibid.);  — 
Rœderer,  de  Folleville,  Rœderer  (12  janvier,  p.  148)  ; 

—  décret  soumettant  à  la  loi  commune  du  timbre  les 
effets  de  la  compagnie  des  Indes  et  de  la  caisse  d'es- 
compte (ibid.);  —  Rœderer  propose  d'assujettir  éga- 
lement les  cueilloirs  et  cueillerets  de  rentes  (ibid.)  ; 
Tronchet  s'y  oppose  et  propose  an  contraire  de  décré- 
ter que  ces  registres  ne  seront  plus  regardés  que  comme 
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des  registres  domestiques  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; — décret 
conforme  (ibid,  p.  149)  ;  —  Rœderer  donne  lecture  du 
tarif  du  timbre  (ibid.)  ;  —  adoption  de  la  seconde 
partie  de  l'article  6  qui  avait  été  ajournée  iibid.].  — 
Réclamations  des  parchcminiers  contre  la  disposition 
portant  que  certains  actes  s'expédieront  à  l'avenir 
sur  papier  (24  janvier,  p.  467);  — renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  et  des  contributions  pu- 
bliques (ibid.);  —  article  relaîif  à  la  forme  du  timbre  : 
Moreau,  Defermon  (30  janvier,  p.  587);  —  adoption 
de  l'article  amendé  (ibid.). 

TocLO?rGEOX  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Aval  en  Franche-Comté.  Parle  sur  le  projet  de  décret 
relatif  à  la  sûreté  (t.  XXII,  p.  538). 

ToisTAis  DE  ViRAY,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Yiray.  Parle  sur  les  juifs  (t.  XXII,  p.  318). 

Tracv  (Destutt  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Moulins.  Parle  sur  une  créance  réclamée  par  d'Or- 
léans (t.  XXII,  p.  128),  —  sur  une  adresse  relative  à 
la  constitution  civile  du  clergé  (p.  367),  —  sur  les 
brevets  de  retenue  (p.  462),  —  sur  une  division  de 
paroisses  (p.  477),  —  sur  les  droits  de  traites  (p.  497), 
(p.  510),  —  sur  le  projet  de.décret  relatif  à  la  sûreté 
(p.  539),  —  sur  l'administration  des  secours  (p.  593). 

Traites  (droits  de).  Rapport  sur  ces  droits  par  Gou- 
dard,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  du  com- 
merce et  des  contributions  publiques,  (22  janvier 
1791,  t.  XXII,  p.  425  et  sniv.);  —  débat  sur  l'ordre 
de  la  discussion  :  Daucby,  de  La  Rochefoucauld, 
Rœderer  (ibid.  p.  457);  —  autre  débat  préliminaire  : 
Goudard,  Nairac,  Rewbell  (24  janvier,  p.  469]  ;  — 
discussion  ;  article  relatif  aux  charbons  de  terre  :  Nai- 
rac, Goudard,  Nairac,  Roussillon,  Goudard  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  470)  ;  —  soies  de 
toutes  sortes  :  Goudard,  Germain  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.);  —  huiles  de  poisson  et  builes  d'olives  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (ibid.  p.  471)  ; 
—  métaux  non  ouvrés  :  un  membre  de  Langon. 
Goudard,  de  Muriuais,  de  Boislandry,  de  Custine, 
Roussillon  (ibid.)  ;  adoption  de  l'article  amendé 
(ibid.)  ;  —  reprise  de  l'article  sur  les  huiles  de 
poisson  :  Begouen,  Lavie,  Bégouen,  Dupont,  Ma- 
louet,  de  Custine,  Roussillon,  .Malouet,  Lavie,  Pru- 
gnon,  Rewbell,  de  Custine,  Rewbell,  Lavie,  Malouet, 
Tuaut  de  la  Bouverie (iWd.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de 
l'article  amendé  iibid.  p.  475);  —  drogueries  pour  la 
médecine  :  adoption  sans  discussion  (ibid.)  —  épice- 
ries :  Malouet,  La  Ville-Leroux,  Goudard  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.)  ;  —  vins,  caux-de-vie  et  liqueurs  : 
plusieurs  membres  (ibid.);  —  adoption  (idid.);  — 
productions  de  la  pèche  :  Lavie,  de  Richier,  Lavie 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  476j;  — 
montres  d'or  et  d'argent  :  Goudard,  Martin,  Cbrislin. 
Goudard,  de  Folleville,  Martin,  de  Folleville,  Bouche 
(25  janvier,  p.  480)  ;  —  adoption  de  l'article  (ibid.)  ;  — 
dentelles  de  fil  et  de  soie  :  adoption  de  l'article  sans 
discussion  (ibid.)  ;  —  mousselines  brodées  :  Begouen, 
Prugnon  ,  Begouen,  Brillât-Savarin  ,  d'Estourmei, 
Begouen,  de  Murinais,  Le  Dcist  de  Botidoux,  de  La 
Rochefoucauld,  un  membre,  Prugnon,  de  Boislandry, 
Malouet,  Nairac,  de  Noailles,  Goudard  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  de  l'article  amendé  {ibid.  p.  481)  ; 
— toiles  de  coton  :  Lavie,  Goudard (j'èid.); — adoption  de 
l'article  (ibid.)  ;  —  toiles  peintes  et  teintes  :  Goudard, 
Bégouen,  Goudard  iibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de 
l'article  amendé  (ibid.  p.  482)  ;  —  toiles  à  carreaux  et 
toiles  de  Nankin  :  adoption  des  deux  articles  sans  dis- 
cussion (ibid.)  ;  —  toiles  blanches  de  chanvre 
et  de  lin  :  Le  Déist  de  Botidoux,  un  membre.  Le 
Déist  de  Botidoux,  Millon  de  Monlberlan  ;  Rewbell, 
Bégouen,  de  Boislandry,  Merlin,  Herwin,  Bégouen, 
Brillat-Savariii  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de 
l'article  amendé  (ibid.  p.  483)  ;  —  mouchoirs  :  Nairac, 
Daruaudat  (26  janvier,  p.  493);  —  adoption  de  l'ar- 
ticle (ibid.)  ;  — nonneterie,  draperie  et  passementerie  : 
Goudard,  Nairac,  Decretol,  Roussillon,  Babey,  Gou- 
dard (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  (ibid.);  —  adop- 
tion sans  discussion  de  l'article  sur  les  cuirs  ouvrés  et 
apprêté  (ibid.);  —  mercerie etquincaillerie:  de  .Menon- 
yille,  Roussillon,  abbé  Gouttes,  Agier,  La  Rocbefou- 
cauld-Liancourt,  de  Folleville  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
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adoption  do  l'article  {ibid.  p.  493)  ;  -  texte  des  articles 
adnpiés  sur  les  liroits  d'cnlrée  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
droits  de  sortie  :  Tracy,  Custino  et  Briilat-Savarin 
demandent  la  sortie  en    franchise  des  nurchandises 

f)ro\enant  de  France  (ibid.  p.  497)  ;  —  question  préa- 
able  {ibid.)  ;  —  matières  premicres  :  colon  en  laine 
et  en  laines  brutes,  lavées  et  non  filées  :  Heurtault- 
Lamerxille,  de  Folleville,  Salle  de  Choux,  Tracy, 
houssillon,  Decretol,  Rœdcrer,  Regnaud  {de  Saint- 
Jcan-d'Angély)  {ibid.)  ;  — adoption  {ibid.)  ;  —  reprise 
de  l'article  relatif  aux  faïences  étrangères  :  de  Cusline, 
Goudard  (27  janvier,  p.  510)  ;  —  revoi  au  comité 
{ibid.)  ;  —  adoption  d'un  article  additionnel  sur  les 
toiles  étrangères  {ibid.)  ;  —  suite  de  la  discussion  des 
droits  de  sortie  :  cuirs  bruis  {ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'article  (ibid.)  ;  —  peaux  el  cuirs  en  vert  :  de  Tracy 
(ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  (ibid.)  ;  — vins  :  Dau- 
chy,  Dclley  d'Agier,   Dupont   {ibid.  p.  oli  et  suiv.)  ; 

—  maintien  provisoire  des  droits  sur  l's  boissons 
(ibid.  p.  312)  ;  —  Dauchy  indique  ce  par  quoi  on  pense 
les  remplacer  (ibid.)  ;  —  Goudard  demande  qu'on 
ajourne  aussi  les  droits  à  établir  à  la  sortie  des  vins 
(ibid.);  —  ajournement  à  quatre  jours  de  la  suite  de 
la  discussion  (ibid.); —  D.iucliy  demande  que  le  tarif 
soit  décrété  eu  masse  (31  janvier,  p.  593)  ;  —  débat  : 
RewboU,  Démeunier,  Le  Doist  de  Botidoux  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  •►de    la  motion    (ibid.  p.  S94). 

—  discussion  :  Dauchy,  RcwbcU,  Lavie,  Murinais, 
Rcwbell,  Dauchy,  Murinais,  Lecicrc,  Dauchy,  de 
Menouvillo,  lions- illon,  Lavie,  Parent,  un  membre, 
d'Elbhecq,  de  Folleville,  Dauchy,  Démeunier,  Lavie, 
de  Kyspoter,  Dauchy,  Nairac,  de  Lachèze,  Moreau, 
Rewb  '11,  Boutloville-Dumetz,  Dauchy  ,  Prieur,  de 
NoaiUcs,  Goupilleau,  de  Custine,  de  Cernon,  Carat 
(ibid.  et  o.  suiv.);  —  projet  de  décret  sur  le  tarif  îles 
Tins  (1"  février,  p.  033  iteuiv.); —  adopli  lU  (ibid* 
p.  659)  ;  —  projet  de  décret  sur  l'importation  des 
fils  retors  ctraugcrs  :  de  Kyspoter  {ibid.);  —  a  !op- 
tion  (ibid.)  ;  —  projet  de  décret  sur  une  édition  du 
tarif  des  droits  de  traites  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  le  serment  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
(t.  XXII,  p.  3),  —sur  le  procès-verbal  (p.  8),  (p.20),— 
sur  la  circonscriptio  I  de  la  paro.sse  cathédrale  de  la 
ville  de  Paris  (p.  204),  —  sur  le  remplacement  de 
l'évêque  do  Troyes  démissionnaire  (p.  337),  —  sur  les 
paroisses  de  Paris  (p.  744). 

Tribert  (Sieur),  négociant  à  Poitiers.  Demande  une  in- 
demnité (t.  XXII,  p.  209). 

Tribi>'AL  de  Cassation.  Tirage  au  sort  des  42  départe- 
ments dont  les  électeurs  procéderont  à  l'élection  des 
membres  de  ce  tribunal  (28  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  324);  —  projet  de  décret  y  relatif  prcsenié  par  Le 
Chapelier  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Buzot,  Le  Chape- 
lier (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Tribunaux.  Présentation  par  Prugnon,  au  nom  du  co- 
mité de  remplacement  des  tritiunaux,  d'un  décret 
relatif  au  lieu  des  séances  de  l'administration  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  (6  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  40  et  suiv.);  — adoption  {ibid.  p.  41). 

D'André  demande  que  le  comité  de  l'emplacement 
des  tribunaux  de  Paris  présente  son  rapport  au  plus 
tôt  (ibid.)  ;  —  Prognon  déclare  être  prêt  à  le  faire 
(ibid.);  —  Camus  demande  qu'il  soit  fait  pour  le 
lendemain  (ibid.)  ;  —  décret  portant  le  renvoi  des 
pièces  au  comité  des  recherches  pour  en  faire  le  rap- 
port (ibid.). 

Projet  de  décret  instituant  un  nouveau  juge  do 
paix   dans  les  cantons  d'Alais   et  de  Chartres,  trois 

iuges  de  paix  dans  le  canton  de  Riom  et  deux  dans 
a  ville  d'Agen  (6  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  44)  ;  — 
adoption  {ibid.). 

Projet  do  décret  instituant  des  tribunaux  de  com- 
m<'rcc  dans  les  villes  de  Compicgnc,  Montdidier,  Saiut- 
Valery-sur-Somme,  Gouillac,  Glormont-Lodévo,  Saintes, 
La  Rochelle,  Sainl-Je  m-d'Angély,  Aurillac,  Saint- 
Flour,  Saumur,  Bonifacio,  Cambrai,  Montpellier  et 
Celte  (ibid.)  ;  —  adoption  du  projet  amendé  par  Ma- 
louet  [ibid.). 

l*rojet  de  décret  établissant  une  juridiction  de  pru- 
d'hommes pour  la  communauté  des  patroos-pècheurs 


des  ville  et  port  de  Celte  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Projet  de  décret  réunissant  les  six  tribunaux  do 
Paris  dans  le  palais  de  justice,  présenté  par  Pru- 
gnon, au  nom  du  comité  de  l'emplacement  des  tri- 
bunaux (8  janvier,  p.  82  et  suiv.)."  —  discussion  : 
Boutleville-Dumelz,  Guillaume,  Rewbell,  Bouche,  Bu- 
zot, Rœderer  (ibid.  p.  83  et  suiv.);  —  rejet  (ibid. 
p.  84). 

Projet  de  décret  établissant  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  de  Soissons,  Vervins,  Carcas- 
sonne,  Narbonne,  Nancy  et  Auch,  et  instituant  li-ois 
juges  de  paix  dans  le  canton  de  Brest,  deux  dans 
colui  d'Arras,  un  dans  ceux  d'Aire  et  de  Boulogne, 
trois  dans  le  canton  de  Puy  et  deux  dans  celui  de 
Saint-Omer  (Il  janvier,  p.  H9etsniv.);  —  discussion  : 
Rewbell, un  membre  (foi;/,  p.  IJOj;  —  adoption  (ièid.). 

Projet  de  décret  tendant  à  faire  établir  un  juge  de 
paix  dans  le  canton  de  Limay  (12  janvier,  p.  143)  ; 
—  discussion  :  Belzais-Courménil,  d'André,  île Ciioiseul- 
Praslin,  Goupil,  d'André,  Chrislin,  Gaultier-Biauzat 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  146). 

Occret  voté  à  la  demande  de  Prugnon  et  autorisant 
le  département  du  Puy-de-Dôme  à  occuper  l'ancien 
palais  de  la  cour  des  aides  de  Clermond-Ferrand 
(17  janvier,  p.  292). 

Décret  voté  sur  la  proposition  de  Gossin  pour  la 
nomination  de  deux  juges  de  paix  dans  le  canton  do 
Coutances  et  l'établissement  de  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Châleauroux,  d'issoudun,  de  Taras- 
con,  de  Martigues,  du  Ciotai,  d'Angoulème,  de  Tournus, 
d'Orléans,  de  Montargis,  do  Niort  et  de  Monlauban 
(18  janvier,  p.  303  et  suiv.). 

Démeunier  demande  l'annulation  d'un  décret  qui  dé- 
fend aux  membres  de  l'Assemblée  faisant  partie  des  juges 
de  Paris  d'assister  à  leur  installation  (ibid.  p.  317  el 
suiv.  );  —  adoption  (ibid.  p.  318). 

Projet  de  décret  présenté  par  Vieillard  annulant 
l'élection  du  sieur  Rondeau  à  la  place  de  juge  du  dis- 
trict de  Rochefort  (20  janvier,  p.  331  et  suiv.)  ;  — 
discussion  ;  Lemercier,  Lavie,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angdly)  (ibid.  p.  352)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Rapport  par  Démeunier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution, sur  les  emplacements  provisoires  ol  l'instal- 
lation des  tribunaux  dans  le  département  de  Paris 
(23  janvier,  p.  462  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  463);  —  discussion  :  RewBell,  Lanjuinais, 
Le  Chapelier,  Martineau,  Démeunier,  Chabroud,  Dé- 
mcunier  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  1"  (ibid.)  ;  — 
article  2  :  Duquesnoy  (ibid.  p.  464);  —  ordre  du 
jour  (ibid.);  —  ajournement  du  reste  du  décret 
(ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Pru- 
gnon pour  le  placement  du  district  et  du  tribunal  de 
Corhcil  (26  janvier,  p.  494). 

Décret  instituant  des  tribunaux  à  Toulon,  à  Sai- 
gnes, à  Arles,  à  Auxonne  elà  Saulieu  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Décret  instituant  un  tribunal  de  commerce  dans  la 
ville  de  Paris  (27  janvier,  p.  317  et  suiv.). 

Projet  de  décret  relatif  aux  6  tribunaux  de  dislrit 
de  la  ville  de  Paris  (ibid.  p.  518  cl  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  de  Constitution  (ibid.  p.  519);  — adoption 
(29  janvier,  p.  566). 

Projet  de  décret  instituant  des  juges  do  paix  «t 
des  tribunaux  de  commerce  dans  les  déparlpme'nts  ae 
Rhône-et-Loirc,  de  la  Gôle-d'Or,  du  Var,  du  Finistère, 
de  la  Seine-Inféiieure,  de  la  Haute-Loire,  de  Scine-et 
Marne,  de  Saône-el-Loire  et  de  la  Haute-Garonne 
(4  février,  p.  739). 

Projet  de  décret  présenté  par  Prugnon  sur  les  acqui- 
sitions faites  par  les  corps  administratifs  sans  auto- 
risation (3  février,  p.  734  et  suiv.);  —  discussion  : 
Malès,  Du  Chàtelet,  Renaud,  Prugnon,  Camus,  de  Choi- 
seul-Praslin  (ibid.  p.  753);  —  adoption  (ibid.). 

Tronxret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  27  et  suiv.),  (p.  32  et 
suiv.),  (p.  133);  —  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
dans  les  colonies  et  sur  la  capacité  des  étrangers 
de  succéder  à  leurs  parents  français  (p.  148).  —  sur 
le  droit  du  timbre  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  les 
jurés  (p.  297  el  suiv.),  (p.  309  et  suiv.),  fp.  330  et 
suiv.),  (p.  331),  (p.  332),  (p.  333),  (p.  420),  — sur  les 
assignats  (p.  461),  —  sur  les  offices  (p.  638),  —  sur 
les  jurés  (p.  660),  (p.  661),  (p.  663),  (p.  725),  p.  726). 
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nocBLES.  Lettre  (\u  minis're  de  la  guerre  (Dupor- 
taih  sur  ceux  d'Avig'oa  (16  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  2S6  et  suiv.);  —  noie  de  Despeyroii,  lieutenaat- 
culoncl  du  réiriment  de  Sojssonnais  {ibid.  p.  287);  — 
discussion  ^-Charles  de  Lan.elh,  Tuaut  de  la  Bouvorie. 
de  La  Tonr-Maubourg,  Bouche,  d'André  (ibid.  et 
S'iiv.);  --  dc-ret  {ibid.  p.  288);  —  incident  :  Gou- 
pilleau,  Bouche,  de  La  Ti-ur  Maubonrg,  Voidcl,  do 
Menou  {.'bid.  et  p.  suiv.)  —  réclamation  do  Bouclie 
sur  le  procès-verhal  (17  janvier,  p.  289). 

Rapport  par  Muguot-Nanthou  sur  des  troubles 
arrives  à  Bric-Gomle-Robert  (ibid.  p.  291  et  suiv.); 
décret  (ib'd.    p.  ^92). 

Lettre  de  l'Assemblce  représentative  du  Comtat-Vc- 
naissin  séant  à  Carpentras  sur  des  dévaslaiions  com- 
mises à  Cavaillon  (19  janvier, p.  326)  ;  —  renvoi  aux 
comités  diplomatiques  d'Avignon  (ibid.). 

Motion  de  Malouct  relative  à  un  prisonnier  (Granet) 
impliqué  dans  les  troubles  d'Aix  (20  janvier  p.  342). 
—  discussion  :  Voidel,  Mougins,  Tuaut  do  la  Bouve- 
rie,  d'André,  Chabroud,  Malouet,  Voidel, Chabroud,  un 
membre,  Frétcau,  Re\vbel  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dé- 
cret ordonnant  que  tous  les  prisonniers  soient  traites 
avec  humanité  (ibid.  p.  343). 

Projet  de  décret  prési^nlé  par  de  Broglie  an  sujet  do 
troubles  suscités  en  Alsace  par  les  chapitres  et  l'é- 
vêque  de  Strasbourg  (30  janvier,  p.  352  et  suiv.);  — 
adoption  immédiate  à  la  demamle  de  Regnaud  (de 
Saint-Jean-dWngt'ly)  (ibid.  p.  353). 

Rapport  par  Mugof't-Nanlhou  sur  la  conduite  des 
régiments  qui  composent  la  garnison  de  Belfort 
(20 janvier,  p.  3o5  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (iZ»id. 
p.  3o6) ,  —  liscussion:  Prieur, Loys,  Prieur  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.). 

Lettre  de  Du  Portail,  ministre  de  la  guerre,  à  propos 
d'une  délibération  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Drôme  et  sa  réponse  à  ces 
derniers  (29  ianyier,  p.  547)  ;  —  renvoi,  sur  la  de- 
mande d'André,  aux  comités  diplomatique  et  d'Ari- 
gnon  [ibid.  et  p.  suiv.). 

Incident  sur  les  troubles  do  Nîmes  :  Tessier  de 
Marguerittes,  Muguet  Nantbou,  Tessier  de  Marguerittes, 
Muguet-Nanthou,  Tessier  de  Marguerittes,  Alexandre 
de  La'i'clh  (l"  février,  p.  663  et  suiv.)  —  ajourne- 
ment du  rapport  demandé  (ibid.  p.  664), 

TiACT  DE  LA  BocvERiE,  dépuic  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Ploërmel.  Parle  sur  le  droit  du  timbre 
(t.  XXIL  p.  110),  —  sur  les  troubles  d'Avitrnon 
'p.  2»7),  —  sur  les  troubles  d'Aix  (p.  342),  —  sur  le 
tribunal  criminel  (p.  420  et  suiv.  ), —  sur  les  droits 
de  traites  (p.  47oi,  —  sur  les  offices  (656),  —  sur  les 
biens  nationaux  (p.  722),  —  sur  les  jurés  (p.  723). 


V 


Ukitersités  Les  recteurs,  principaux,  professeurs  et 
agrégés  de  l'Université  de  Paris,introdnits  à  la  barre, 
affirment  leur  adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'.As- 
semblée  pour  l'organe  de  Dumoachel,  recteur  (8  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  92)  ;  —  réponse  du  président 
Emmcy  (ibid.  et  p.   suiv.i. 

Projet  d«  décret  présenté  par  Vieillard  sur  la  no- 
mination des  officiers  des  Universités  (18  janvier, 
p.  305);  —  rf-nvoi  au  comité  de  Consiituiion  (ibid.). 

Rapport  par  le  même  sur  une  contestation  entre 
les  corps  administratifs  de  la  ville  de  Poitiers  et  l'U- 
niversité de  cette  ville  (5  février,  p.  735  et  suiv.).  ;  — 
discussion  :  abbé  Maury,  Babey,  abbé  Maury,  Beau- 
poil  de  Sainte-.\ulaire,  "Thibaudeau.  Lanjuinais,  Du- 
mouchel  (ibid.  p.  736  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  738). 


Yari:«,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  le  serment  de  l'évèque  de  Clermont 
(t.  XXll,  p.  5). 


Valdrecil  (De),  député  do  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Castelnaiidnrv.  Parle  sur  la  marine  mi- 
litaire (t.  XXII,  p.  218  et 'suiv.). 

Vkrdet,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Sarrcguemines. 
Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (t.  XXII, 
p.   16). 

Verguet  (.\bbé),  député  du  clergé  du  diocèse  de  Saint- 
Pol-de-Lpon.  Présente  trois  projets  de  décrets  con- 
cernant des  divisions  de  paroisses  (t.  XXII,  p.  476  et 
suiv.). 

Verxier,  député  du  tiers  état  du  baillinge  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Présente  un  projet  de  décret  sur 
l'imposition  des  ecclésiastiques  (t.  XXII,  p.  81  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  82).  —  Présente  des  projets 
de  décrets  sur  le  bureau  des  décrets  (p.  10<),  —  sur 
les  baux  à  loyer  (p.  32}  et  suiv.).  —  Provoque  un 
projet  de  décret  sur  la  circulation  des  assignats 
(p.  327).  —  Présente  des  projets  do  décrets  d'intérêt 
local  (p.  425),  (p.  714j,  (p.  720  et  suiv.). 

VirrviLLE  DES  Essarts  (De),  député  dn  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Ses  iaées  sur  l'organisation 
de  la  marine  (t.  XXII,  p.  241  et  suiv.). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cou- 
tances.  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  de  divers 
offices  (t.  XXII,  p.  41  et  suiv.)  ;  —  défend  son  rap- 
port (p.  43).  —  Présente  des  projets  de  décrets  con- 
cernant la  nomination  des  officiers  de  l'Université 
(p.  305),  —  l'annulation  de  l'élection  du  sieur  Ron- 
deau, juge  (p.  351  et  suiv.),  —  les  grandes  compagnies 
supprimées  (p.  714),  —  i  ne  contestation  entre  les 
corps  administratifs  de  Poitiers  et  l'Université  de 
cette  ville  (p.  735  et  suiv.)- 

Viriec  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Pré- 
sente un  amend-smcnt  au  projet  de  décret  sur  les 
monnaies  (t.  XXll,  p.  141  et  suiv.). 

VisMEs  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ver- 
mandois. Présente  nn  projet  de  décret  sur  les  b  is 
nationaux  (t.  XXII,  p.  248).  —  Fait  une  motion  sur 
les  dîmes  inféodées  (p.  322). 

Voidel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarrcgue- 
mines. Fait  un  rapport  sur  l'arrestation  des  sieurs 
de  Bussy  et  autres  (t.  XXII,  p.  93  et  suiv.),  —  Parle 
sur  la  marine  militaire  (p.  251).  —  Secrétaire  (p.  279'i. 

—  Parle  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  288^,  —  sur 
les  troubles  d'Aix  (p.  342),  —  sur  des  trotibles  dans 
Paris  (p.  51H,  —  sur  une  offre  des  maîtres  de  postes 
(p.  585),  —  sur  une  pétition  d'un  prisonnier  (p.  633). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  accusation  de  prévarica- 
tion (p.  770  et  suiv.). 

Voitures  publiques  de  terre  et  d'eau.  Projet  de  décre* 
présenté  par  Dauchy  sur  les  voitures  publiques,  au 
nom  du  comité  d'imposition  (6  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  45  Pi  suiv.l  ;  —  discussion  :  Le  Chapelier,  de 
Noailles,  de  Folleville  [ibid.  p.  46);  —  Dau.hy,  Re- 
gnaud (de  Saint-Jean-d'Angély),  Le  Chapelier,  Dauchy, 
de  Cazalès,  Dauchy,  Malouet,  Regnaud  (de  Samt-Jean- 
d'Angély),  Démeunier,  Dauchy  (7  janvier,  p.  32  et 
SUIV.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  34)  ;  —  article  addi- 
tionnel pr>posé  par  de  Folleville  et  accepté  par  le 
rapporteur  (8  janvier,  p.  80  et  suiv.1  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  81)  ;  —  autre  article  additionnel  proposé 
par  le  rapporteur  [ibid.);  —  adoption  [ibid.). 

Dauchy  demande  que  l'on  s'occupe  aussi  des  bacs 
ei  qu'on  renvoie  cette  question  au  comité  féodal,  seul 
compétent  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

W 

WiMPFEN  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
tiaen.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  décoration 
militaire  (t.  XXII.  p.  «9  et  suiv.j.  —  Parle  sur  la 
gendarmerie  nationale  (p.  283  et  suiv.),  —  sur  les 
officiers  à  la  suite  et  les  capitaines  en  réforme 
ip.  291). 


FIN    de    la   TAPLE    ALPHABÉTIQtE    ET    ANALYTIQUE    DU    TOME    XXII. 


Paris.  —  Imprimerie  PAUL  DUPONT,  41,  rue  Jean-Jacques-Rousseau  (Q.)  168.li.85. 
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